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CHAPITRE  VINGT-SEPTIEME. 

GOMMENT    LES    PRIEURÉS    ET    LES    AUTRES    PETITS    BÉNÉFICES    RÉGULIERS 

SONT    DEVENUS    SÉCULIERS. 


J.  Dès  la  flo  du  XIV  siècle,  les  officiera  clsustVaux  et  las 
prieurs  uoo  c-onveutueis  surprirent  des  rescrits  à  Rome  pour  se 
perpétuer. 

II.  Cette  appropriation  de  Tonds  et  de  revenus,  et  eette  per- 
pétuité ayant  commencé  par  tes  religieux  mêmes,  elle  a  enfin 
attiré  les  ecclésiastiques  à  en  demander  la  commande.  Mais  c^ 
n'a  été  que  le  défaut  de  revenu  qui  a  fait  substituer  des  ecclé- 
siastiques aux  religieux  dans  les  prieurés  simi»les  qui  ne  pou- 
vaient entretenir  qu'un  religieux. 

III.  Les  abbés  donnaient  quel(|uefois  des  prébendes  à  des  ec- 
dé4ii<«ti(iues  dans  leui*  propre  monastère. 

IV.  Ils  donnaient  aux  mêmes  ecclésiastiques  des  prieurés,  des 
prévdti^s  et  autres  administrations  claustrales;  ce  que  le  pape 
Clément  V  ne  désapprouva  pas. 

V.  Ce  pape  étendit  aux  administrations  claustrales  les  lois  de 
dévoluUon  du  concile  III  de  Latran,  qui  ne  les  avait  point  com- 
priaes.  Raiaon  évidente  de  ce  changement.  Ces  administrations 

Th.  —  ToM.  VII. 


étaient  devenues  des  bénéfices  semblables  aux  bénéfices  séculier^. 

VI.  Les  réguliers  s'empressaient  eux-mêmes  pour  donner 
leurs  petits  prieurés  à  de  simples  ecclésiastiques. 

Vil.  On  recommence  dans  le  xiv*  siècle  à  demander  au 
pape  des  offices  claustraux  pour  s'y  perpétuer. 

VIII.  Par  quels  degrés  les  religieux  en  étaient  venus  là.  Quels 
efforts  avait  fait  l'ordre  de  Climy  pour  s'y  opposer. 

IX.  Institution  louable  de  l'administration  claustrale,  de  l'au- 
mônerie  et  de  quelques  autres.  Les  suites  n'en  furent  pas  heu- 
reuses, pnrce  qu'on  les  lit  perpétuelles  et  non  comptables. 

X.  Suppression  de  quelques  offices  claustraux  obtenue  da 
pape. 

XI.  Bulle  de  Pie  V,  qui  montre  que  cette  érection  des  obé- 
diences révocables  en  bénéfices  perpétuels,  a  ruiné  la  régularité 
des  cloîtres  :  et  de  quelle  manière  le  Saint-Siège,  qui  y  a  été  quel- 
que'bis  surpris,  {leut  y  remédier. 

XII.  Le  partage  du  temporel^  la  perpétuité  des  officiers,  et 
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la  cessation  de  rendre  le?  comptes,  ont  dissipé  la  régalante 
des  cloîtres,  et  en  ont  fait  des  bénéfice?  semblables  aux  séculiers. 
XIII.  Avantages  de  la  triennalité  de  ces  derniers  siècles,  et 
par  quels  degrés  on  y  est  venu. 

I.  Si  la  manse  commune  des  abbayes  n'eût  ja- 
mais été  partagée  entre  les  abbés  et  les  couvents, 
et  si  la  manse  conventuelle  n'eût  point  été  parta- 
gée entre  les  officiers  claustraux  et  les  moines; 
ceÉ  bénéfices  réguliers  n'auraient,  suivant  toutes 
les  apparences,  jamais  été  donnés  en  commen- 
de  à  des  séculiers  ;  et  encore  bien  moins  auraient- 
ils  été  sécularisés. 

Nous  avons  parlé  ailleurs  des  commendes  des 
abbayes  et  des  prieurés.  11  faut  traiter  présente- 
ment de  la  manière  que  les  moindres  prieurés, 
les  prévôtés,  et  quelques  autres  obédiences,  sont 
enfin  devenus  des  bénéfices  séculiers. 

Innocent  III  se  plaignit  de  ces  mauvais  reli- 
gieux, qui  amassaient  secrètement  un  trésor  d'i- 
niquité des  revenus  de  leurs  obédiences,  pour 
aller  ensuite  le  dissiper  dans  leurs  promenades 
et  dans  leurs  voyages  en  cour  :  «  De  obedientiis 
et  reditibus  quorum  curam  gesserunt,  pecunia 
congregata,  claustrum  abhorrentes,  per  curias 
principum  et  potenlum  discurrere  non  veren- 
tur  ».  (Extra.  De  Offic.  ad  Ordin.,  c.  vu.) 

Mais  il  se  plaignit  encore  plus  justement  ail- 
leurs de  quelques  chanoinesde  Nimes,  qui  lui 
avaient  surpris  des  rescritsconfirmatifs  de  leurs 
dignités  pendant  toute  leur  vie,  et  n'avaient  pas 
exprimé  dans  leur  supplique  qu'ils  étaient  cha- 
noines réguliers  :  »  Quidam  canonici  Ncmosensis 
ecclesiœ  a  npbis  litteras  confirmationis  super  ad- 
ministrationibus  suis  obtinere  laborant,  religio- 
nissuœ  conditione  suppressa.  Cum  igiturregula- 
ribus  personis  non  consueverit  Apostolica  Sedes 
aliqua  personaliterconfirmare;mandamus,  qua- 
tenus  confirmationes,  quas  ab  ipsis  canonicis 
cum  regulares  existant,  noveritis  tali  ter  im  pet  ra- 
tas, denuntietis irritas  et  inanes  ».  (Extra.  De  con- 
firmatione  ulili,  velinutili,  c.  v,vi.) 

Nous  avons  parlé  ci-dessus  de  quelques  égli- 
ses cathédrales,  dont  les  chapitres  étaient  com- 
posés de  chanoines  réguliers.  Celle  de  Nimes  en 
était  une,  et  cette  décrétale  nous  apprend  que 
tous  les  chanoines  de  ces  chapitres  étaient  amo- 
vibles au  gré  de  leurs  supérieurs.  Les  plus  relâ- 
chés d'entre  eux  tâchaient  de  se  perpétuer  dans 
leurs  bénéfices  par  des  rescrits  de  Rome  ;  mais 
ce  pape  déclare  ces  rescrits  subreptices  et  nuls, 
•parce  que  le  Saint-Siège  ne  voulait  pas  énerver  la 
vigueur  de  la  discipline  claustrale,  qui  consiste 


principalement  dans  ce  dégagement  entier  de 
toutes  choses,  et  dans  cette  parfaite  dépendance 
des  supérieurs. 

Ce  pape  traite  encore  plus  rigoureusement, 
dans  le  chapitre  suivant,  les  moines,  qui  se  van- 
taient d'avoir  obtenu  des  rescrits  pour  garder 
leurs  prieurés  et  leurs  administrations  claustra- 
les pendant  toute  leur  vie  :  «  Plures  ex  religiosis, 
qui  prioratibus  et  aliis  administrationibus  prae- 
sunt,  anobis  super  ipsis  quoad  vixerint  possiden- 
dis  confirmationis  litteras  se  asserunt  impe- 
trasse». 

Innocent  III  déclare  que  si  dans  ses  rescrits 
leur  religion  n'est  pas  exprimée,  ils  sont  nuls; 
si  elle  est  exprimée,  ils  sont  faux,  et  les  moines 
sont  des  faussaires,  parce  que  le  Saint-Siège  n'en 
donne  jamais  de  semblables.  Les  prieurs  dont 
il  est  ici  parlé  étaient  sous  des  abbés,  ainsi  ils 
étaient  desadministrateurs  simples  et  amovibles. 

Ce  môme  pape  nousl'apprend  ailleurs,  quand 
il  ordonne  que  les  obédiences  ne  puissent  être 
données  à  vie,  et  il  y  comprend  ces  sortes  de 
prieurés  :  «  Nec  alicuicommittatur  aliqua  obe- 
dientia  perpetuopossidenda,  tanquaminsua  sibi 
vita  locetur  ;  sed  cum  oportuerit  amoveri,  sine 
contradictione  qualibet  revocetur.  Prior  autein 
prœcœteris  post  abbatem  potens  sit  in  opère  et 
sermone,  etc.  »  (Extra.    De  Statu  Mon.,  c.  vi.) 

II.  Ce  sontdonc  les  religieux  qui  ont  commencé 
de  se  vouloir  rendre  perpétuels  dans  les  prieu- 
rés, les  prévôtés,  les  doyennés,  et  les  autres 
administrations  ou  obédiences  révocables  au  gré 
des  supérieurs,  et  qui  ont  supposé  pour  cela  des 
rescrits  du  Saint-Siè-re,  ou  qui  en  ont  obtenu  par 
surprise.  Leur  importunité  peut  bien  avoir  ar- 
raché ce  que  le  Saint-Siège  leur  avait  longtemps 
refusé  :  mais  comme  ces  bénéfices  perpétuels  ne 
convenaient  pas  à  l'institution  primitive  des  sim- 
ples religieux,  ils  ont  eux-mêmes  donné  cette 
dangereuse  ouverture  aux  ecclésiastiques,  d'ob- 
tenir du  Saint-Siège  des  bénéfices,  dont  la  perpé- 
tuité ne  s'accordait  pas  bien  avec  la  profession 
des  simples  religieux. 

Je  dis  des  simples  religieux,  parce  que  les  ab- 
bés et  les  prieurs  conventuels  ont  toujours  été 
perpétuels,  et  n'ont  pu  être  déposés  que  par  un 
jugement  canonique. 

La  raison  en  est  claire.  L'obéissance  est  essen- 
tielle à  l'état  monastique.  Mais  il  est  nécessaire 
qu'il  y  en  ait  un  qui  commande,  afin  que  les  au- 
tres obéissent.  Aussi,  afin  que  toutes  les  autres 
dignités  soient  des  obédiences,  il  faut  que  celle 
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de  Tabbé  soit  perpétuelle.  C'est  la  disposition  de 
Tancienne  police  de  TEglise  et  des  monastères. 

Mais  si  Ton  a  donné  en  coinmende  à  de  sim- 
ples ecclésiastiques,  tant  les  abbayes,  après  que 
les  abbés  se  sont  donné  des  fonds  et  des  revenus 
séparés  de  la  manse  commune ,  que  les  offices 
claustraux,  depuis  que  les  réguliers  qui  en  étaient 
pourvus,  d'amovibles  qu'ils  étaient,  ont  voulu  se 
rendre  perpétuels:  parce  que  cette  affectation  de 
revenus  en  particulier,  et  cette  perpétuité  était 
plus  alliable  avec  Tétat  ecclésiastique,  qu'avec  la 
profession  religieuse;  on  ne  peut  pas  faire,  le 
même  raisonnement  des  prieurés  simples  de  la 
campagne.  En  effet  la  véritable  raison  qui  a  fait 
abandonner  ces  prieurés  simples  aux  ecclésias- 
tiques par  les  pontifes  romains  et  par  les  conci- 
les ,  c'est  que  les  revenus  n'en  étaient  pas  suffi- 
sants pour  y  entretenir  au  moins  deux  ou  trois 
moines;  et  les  conciles  avaient  défendu  aux  moi- 
nes de  demeurer  jamais  seuls  dans  quelque  lieu 
que  ce  fût. 

Le  concile  de  Latran,  sous  Alexandre  III,  fit  ou 
renouvela  cettedéfense:  «  Monachinesinguliper 
villas  et  oppida,  seu  ad  quàscumqueparochiales 
ponantur  ecclesias,  sed  in  majori  conventu,  aut 
cum  aliquibus  fratribus  maneant  ;  nec  soli- 
intersaeculareshominesspirilalium  hostium  con- 
flictionemexspectent;  Salomonedicente  :  Vœsoli, 
quia  si  ceciderit  non  habet  sublevantem  se  » . 
(  Can.  X.  ) 

Innocent  III  remarque  dans  une  décrétale,  que 
ce  canon  regarde  les  moines  et  non  pas  les  cha- 
noines réguliers,  qu'il  oblige  néanmoins  d'avoir 
un  autre  chanoine  régulier,  autant  qu'ils  le  pour- 
ront, «si  commode  fieri  poterit»,  dans  les  églises 
dont  ils  ont  les  cures  ;  afin  de  se  fortifier  et  de 
se  consoler  l'un  l'autre  dans  les  exercices  de  l'ob- 
servance régulière  :  «  Unum  canonicum  regula- 
rem  tecum  habens  ad  cautelam,  cujus  in  his 
quœ  Dei  sunt  et  regularis  observantiœ,  tam 
consortio  quam  solatio  perfruaris  ».  (Extra,  de 
Statu  Mon.,  C.V.) 

La  raison  de  cette  différence  entre  les  moines 
et  les  chanoines  réguliers  est,  selon  ce  pape,  que 
la  règle  des  chanoines  réguliers  n'est  pas  si  ri- 
goureuse ni  si  dévouée  à  la  solitude  que  celle 
des  moines:  «  Regulae  servi  unt  laxîori  ». 

C'est  donc  des  prieurés  des  moines  qu'il  faut 
entendre  les  deux  décrétales  du  pape  Honoré IIL 

L'une  s'oppose  au  prétendu  privilège  de  l'ab- 
baye de  Rieuxdans  l'évêché  de  Vannes,  en  Breta- 
gne, de  pouvoir  ne  mettre  qu'un  religieux  seul 


dans  les  prieurés  de  sa  dépendance  :  «  Occasione 
litterarum  Apostolicarum  asserunt  sibi  esse  con- 
cessum,  ut  in  singulis  ipsorum  prioratibus  singuli 
monachi  commorentur,  si  pluribus  non  suppe- 
tunt  facultates  eorumdem  ».  (Extra.  DeCapellis 
Monach.,  c.  ui,  iv.)  Le  pape  répond  que  ce  privi- 
lège étant  contraire  au  concile  III  de  Latran,  dont 
on  n'y  fait  point  de  mention,  est  nul. 

L'autre  décrétale  de  ce  pape  est  écrite  à  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux,  à  qui^il  mande  d'obliger 
les  moines  qui  relevaient  de  lui,  de  nommer  des 
ecclésiastiques  pour  leurs  prieurés  de  la  campa- 
gne, ou  d'y  donner  toujours  un  compagnon  au 
rehgieux  qu'ils  y  mettraient. 

«  In  quibusdiim  prioratibus  habitant  solitarii. 
Ideoque  mandamus  quatenus  ipsorum  abbates 
seu  priores,  ut  vel  ipsos  ad  claustriim  revocent, 
facientes  in  ipsis  ecclesiis  deserviri  per  clericos 
saeculares,  vel  alios  monachos  eidem  associent, 
cum  quibus  vitam  possint  ducere  regularem, 
monitione  prœmissa  per  censuram  ecclesiasti- 
cam  compellas  »  . 

III.  Cette  décrétale  donne  lieu  de  croire,  que 
les  abbés  avaient  eux-mêmes  commencé  de  nom- 
mer et  d'établir  des  ecclésiastiques  dans  les 
prieurés  où  ils  ne  pouvaient  pas  entretenir  au 
moins  deux  religieux,  à  causedupeu  de  revenu. 
En  voici  une  autre  preuve  tirée  d'une  autre 
décrétale  du  même  pape. 

Les  abbés  recevaient  dans  leurs  monastères 
mêmes  des  ecclésiastiques  pour  y  être  prében- 
diers,  et  leur  donnaient  tant  de  part  au  chapitre, 
et  à  toutes  les  affaires  du  couvent,  qu'il  fallut  que 
ce  pape  y  apportât  de  la  modération  :  il  obligea 
ces  clercs  de  se  contenter  de  leurs  prébendes  et 
de  rendre  au  monastère  les  services  dont  on  était 
convenu,  et  défendit  à  l'avenir  ces  concessions 
de  prébendes  à  des  ecclésiastiques. 

«  Prœcipimus  quoque,  ut  in  nullo  monasterio 
ad  prœbendas  recipiantde'cœtero  abbates  et  mo- 
nachi clericos  sœculares.  Nec  hi  qui  jam  recepti 
sunt,  vocem,  vel  locum  in  capitule,  dormitorio, 
velrefectorio,  seu  clauslro  sibi  vindicare  conlen- 
dant;  seu  monachorum  cœtibus  importune  se 
prœsumant  miscere  :  sed  beneficiis  sibi  contenti 
concessis,  conversentur  honeste,  opportuna  ob- 
sequia  in  monasteriis  fldeliler  impendentes,  ni- 
hilque  ultra  in  temporalibus  aut  spiritualibus 
exigant  in  ipsis  monasteriis,  vel  usurpent».  (Ex- 
tra. De  Statu  Mon.,  c.  viu.) 

Il  était  bien  moins  contre  la  bienséance  de 
donner  des  prieurés  simples  de  la  campagne  à 
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des  ecclésiastiques,  que  de  leur  accorder  des  pré- 
bendes dans  le  monastère  même,  où  ils  étaient 
mêlés  avec  les  moines  dans  le  plus  secret  de  leur 
retraite.  Les  moines  faisaient  Tun  et  l'autre  ;  le 
pape  leur  permet  Tun  et  défend  l'autre. 

IV.  Clément  V  dit  dans  une  autre  décrétale, 
qu'il  y  avait  déji,  au  temps  du  concile  de  Vienne, 
quantité  de  prieurés,  d'administrations,  et  d'au- 
tres bénéfices  originairement  réguliers  que  les 
abbés  avaient  accoutumé  de  donner  à  des  ecclé- 
siastiques séculiers,  comme  ils  en  donnaient 
d'autres  à  des  réguliers.  Ce  pape  ordonne  que  si 
les  abbés  ne  lesdonnent  quand  ils  seront  vacants, 
dans  letemps  prescrit  parle  concile  m  de  Lati*an, 
les  évéques  suppléent  à  leur  négligence,  en  con- 
férant les  premiers  à  des  ecclésiastiques,  les  au- 
tres à  des  religieux. 

«  Negligentiam  super  hoc  suppléant  eorumdem, 
prioratus,  ecciesias,  administrationes  et  bénéficia 
hujusmodi,  illa  videlicet  quœ  consueverunt  per 
sœculares  clericos  gubernari,  sœcularibus  clcri- 
cis  :  alia  vero  quae  religiosis  duntaxat  committi 
sunt  solita vel  conferri,  religiosis  monasteriorum, 
quorum  prœlati  hujusmodi  négligentes  fuerint, 
conferendo  ».  ( In  Clément,  de  Supplend.  negl. 

prael.,  ci.) 

Si  les  abbés  avaient  donné  a  des  ecclésiastiques 
séculiers  des  prébendes  dans  leurs  monastères, 
et  des  prieurés  hors  du  monastère  ;  ils  avaient 
bien  pu  leur  donner  aussi  des  prévôtés,  des  doyen- 
nés, et  d'autres  offices  claustraux. 

Clément  V,  au  Heu  de  défendre  ou  de  limiter 
ces  concessions,  comme  avait  fait  Honoré  III, 
les  confirme,  parce  que  les  commendes  étaient 
déjà  fort  multipliées,  et  se  multiplaient  encore 
tous  les  jours. 

V.  Mais  il  y  a  quelque  sujet  d'être  surpris  de 
ce  que  ce  pape  assujétit  aux  lois  du  concile  III 
de  Latran  sur  les  bénéfices,  les  administrations 
claustrales,  qui  n'étaient  point  proprement  des 
bénéfices,  mais  des  obédiences  arbitraires  et  ré- 
vocables. 

Il  est  évident  que  le  canon  du  concile  de  La* 
tran  ne  parle  que  des  bénéfices  séculiers,  surtout 
des  cathédrales,  dont  la  dévolution  se  fait  de  l'é- 
voque au  chapitre,  du  chapitre  h  l'évoque,  et  de 
l'un  et  de  l'autre  au  métropolitain ,  sans  qu'il  y 
soit  dit  un  seul  mot  des  offices  ou  des  administra- 
tions des  cloîtres.  (Can.  vni.  ) 

La  raison  néanmoins  de  ce  changement  n'est 
pas  difficile  à  pénétrer.  Il  n'y  avait  point  encore, 
ou  il  y  avait  très-peu  de  traces  de  partages  et  de 


bénéfices  dans  les  abbayes  au  temps  du  pape 
Alexandre  III.  L'abbé  seul  disposait  de  toutes  cho- 
ses selon  la  règle;  tous  ses  officiers  étaient  comp- 
tables et  amovibles  ;  on  ne  possédait  rien  en  par- 
ticulier, tout  était  encore  en  commun.  Ainsi  on 
abandonnait  les  monastères  à  leurs  règles  et  à 
leurs  usages  simples  et  tranquilles.  Mais  au  temps 
du  concile  de  Vienne,  dans  une  bonne  partie  des 
monastères,  on  avait  partagé  les  biens  ;  les  abbés, 
les  officiers,  et  quelquefois  les  moines,  avaient 
leurs  portions  à  part,  ou  en  fonds,  ou  en  reve- 
nus ;  ces  postes  étaient  même  quelquefois  remplis 
par  des  ecclésiastiques.  Ainsi,  ou  c'étaient  des 
bénéficiers  semblables  aux  autres,  ou  il  s'en  fallait 
peu;  et  ce  pape  eut  un  fondement  légitime  d'y 
établir  la  même  police  que  dans  les  autres  bé- 
néfices. 

C'est  ce  que  doivent  justement  appréhender 
toutes  les  communautés  nouvelles,  soit  ecclésias- 
tiques ou  régulières,  de  ne  pas  jouir  longtemps 
de  la  paix  et  de  la  tranquillité  secrète  qu'elles 
goûtent  pendant  la  ferveur  de  leurs  commence- 
ments, sansêtre  assujéties  aux  procédures  et  aux 
formalités  de  la  jurisprudence  nouvelle  des  bé- 
néfices. Elles  n'en  jouiront  qu'autant  de  temps 
que  leur  temporel  sera  possédé  en  commun  sans 
nul  partage,  et  employé  aux  saints  usages  de  la 
religion  et  de  la  charité,  auxquels  ils  ont  été 
consacrés  dès  leur  naissance. 

La  suite  de  cette  décrétale  montre  manifeste- 
ment, que  ce  ne  sont  que  les  partages  du  tem- 
porel des  monastères  qui  ont  attiré  sur  eux  ce 
joug  et  ces  inquiétudes  des  procédures  j  uridiques. 

Il  y  est  enjoint  aux  évêques  d'empêcher  que 
les  abbés,  après  ces  délais,  ne  réunissent  i\ 
lem*  manse  les  prieurés,  les  paroisses,  les  admi- 
nistrations et  les  offices  où  la  coutume  a  été  de 
mettre  des  administrateurs  particuliers  :  «'  Ne 
applicent  mensis  suis,  etc .»  Ces  administrations 
sont  distinguées  de  celles  qui  sont  unies  à  la 
manse  de  l'abbé  :  «  Quœ  non  sunt  de  mensa 
prœlatorum  » . 

Enfin  ce  pape  déclare  que  ces  administrateurs 
nommés  par  les  prélats  réguliers,  pourront  tou- 
jours être  rappelés  au  cloître  :  «  Libère  possint 
ad  clauslrum,  cum  oportuerit,  revocari  >. 

Cela  montre  que  l'on  a  seulement  toléré  une 
partie  du  mal  que  les  communautés  régulières  se 
faisaient  à  elles-mêmes  par  leurs  relâchements, 
sans  les  inquiéter  dans  les  choses  où  elles  de- 
meuraient fidèles  et  inébranlables  dans  l'obser- 
vance de  leur  règle. 


COMMENT  LES  PRIEURÉS,  etc.  SONT  DEVENUS  SÉCULIERS. 


YL  Les  constitutions  que  le  cardinal  légat  Ot- 
thobon  publia  en  Angleterre,  en  1:248,  après  avoir 
montré  les  périls  où  sont  exposés  les  moines 
quand  ils  sont  seuls,  portaient  la  même  obliga- 
tion de  donner  toujours  un  compagnon  à  un  re- 
ligieux, ou  de  luire  desservir  par  un  ecclésiasti- 
que Féglise  de  leur  dépendance»  quand  les  re> 
venus  ne  pourraient  pas  suffire  pour  y  entretenir 
deux  religieux. 

«c  Quod  si  forte  paupereshabeantecclesias,  quae 
duobus  non  suiîlciant  exhibendis,  laciant  iilis 
per  sœculares  clericos  deserviri,  ut  sic  nec  de- 
bitis  ecclesiœ  fraudentur  obsequiis,  nec  rcgulaiis 
Irangatur  integritas  disciplinai  » . 

11  y  avait  des  provinces  dans  la  France  où  les 
religieux  n'attendaient  pas  ces  ordonnances  des 
conciles,  des  papes  ou  des  légats,  pour  remet- 
tre à  des  ecclésiastiques  séculière  les  bénélices. 
11  fallait  au  contraire  que  les  conciles  leur  com- 
mandassent de  mettre  des  religieux,  et  non  pas 
des  ecclésiastiques,  dans  les  lieux  où  il  y  avait  de 
quoi  entretenir  au  moins  deux  moines. 

Le  dixième  canon  du  concile  de  Saumur,  en 
1276,  ne  fait  queconiirmer  les  décrets  d'un  con- 
cile précédent,  pour  empocher  que  les  moines 
ne  missent  des  clercs  séculiers  dans  les  églises  où 
ils  pouvaient  mettre  des  moines. 

«  Prœlerea  licet  in  praedecessorum  nostrorum 
conciliis  fuerit  alias  rationabiliter  ordinalum, 
de  supplendo  in  prioratibus  clericis  saecularibus 
concessis  debito  numéro  monachorum  ;  quia  ta- 
men  nuUum  inde  fi-uctum  invenimus  subsecu- 
tum  ;  ne  lundi  locus  de  cœtero  in  talibus  relin- 
quâtur,  prohibemus,  ne  quis  abbas,  vel  alius, 
prioratum  quemlibet  in  Turonensi  provincia 
situm,  in  quo  possint  ad  minus  duo  monachi 
commode  sustentari,  vel  consueverint  morari, 
cuiquam  sœculari  conferre  praesumat.  Si  secus 
actum  luerit,  id  irritum  decementes  j>.  (Can.  x.) 

Voilà  rembarras  des  petits  couvents.  Les  re- 
ligieux ne  cherchaient  qu'à  s'en  défaire,  ils  les 
donnaient  même  à  des  laïques.  Et  c'est  à  quoi 
s'était  opposé  le  concile  de  Saumur,  en  li53. 
«  Statuimus  ne  abbates  religiosa  loca  etiamsi 
solitaria  fuerint,  ad  tempus,  autquoad  vixerint, 
laicis  concédant;  sed  talibus  conférant,  quod 
prîedicla  loca  debito  servitio  non  fraudentur  p. 
(Can.  xvm.) 

Ce  canon  laisse  apparemment  au  choix  des 
moines  de  mettre  dans  ces  lieux,  ou  des  moines 
ou  desclercs  qui  y  célèbrent  lesdivînsoffices,pour- 
vu  qu'ils  ne  les  abandonnent  pas  à  des  laïques. 


Grégoire  IX,  dans  sa  bulle  de  la  réformation 

de  l'ordre  de  Cluny,  en  1233,  voulut  que  si  les 

revenus  d'un  prieuré  ne  suffisaientpas  pour  deux 
moines,  on  y  mit  d'autres  gens  pour  y  faire  le 

service  :  «  Ut  qui  soins  est,  unus  vel  plures 
monachi  socii  adjungantur  ,  si  loci  suppetant 
facultates  ;  aiioqui  revocelur  ad  claustrum, 
proviso  quod  in  eodem  loco  divina  celebrentur 
honeste  ».  (Bullar.,  to.  i.  )  Nicolas  lY  ordonna  la 
même  chose  en  1289. 

Le  pape  Benoît  XII,  en  1336,  dans  sa  bulle  de 
réformation  pour  les  chanoines  réguliers  de 
Saint-Âugustin,  ne  permit  pointa  ces  chanoinesde 
demeurer  seuls  dans  leurs  bénéfices  ou  prieurés 
simples,  et  sans  charge  d'âmes,  où  il  n'y  avait  pas 
de  quoi  entretenir  un  compagnon  :  mais  il  les 
obligea  de  résider  dans  les  couvents  d'où  ces 
prieurés  dépendaient,  s'ils  n'étaient  pas  trop  éloi- 
gnés. Qiie  s'ils  étaient  trop  éloignés,  ils  iraient  ré- 
sider au  lieu  que  le  chapitre  désignerait,  enfaisant 
desservir  le  bénéfice  par  quelque  autre.  Ce  vi- 
caire ne  pouvait  être  qu'un  ecclésiastique  sé- 
culier. 

Il  résulte  certainement  de  là  que  ces  prieurés 
et  autres  bénéfices  réguliers  ne  sont  devenus  sé- 
culiers que  par  la  disposition  des  abbés  et  des 
supérieurs  réguliei*s  mêmes,  qui  en  ont  disposé 
de  la  sorte  de  leur  propre  mouvement,  auquel 
les  évêques  même  se  sont  quelquefois  opposés. 

La  nécessité  et  la  pauvreté  des  lieux  qui  four- 
nissaient la  subsistance  d'un  ecclésiastique,  mais 
dont  les  revenus  ne  pouvaient  pas  suffire  pour 
l'entretien  dedeux  religieux,  a  encore  été  aussi 
quelquefois  la  cause  que  ces  prieurés  et  autres  bé- 
néfices réguliers  sont  devenus  séculiers. 

Enfin  cela  s'est  aussi  quelquefois  fait  par  l'or- 
dre des  conciles,  des  papes,  et  des  évêques,  qui 
ont  mieux  aimé  que  de  petits  bénéfices  réguliers 
fussent  en  quelque  manière  sécularisés  et  desser- 
vis par  de  simples  ecclésiastiques,  que  s'ilsétaient 
abandonnés  à  des  Imques,  ou  s'ils  donnaient  oc- 
casion à  des  religieux  de  se  séculariser  eux-mê- 
mes, et  de  se  corrompre  s'ils  y  résidaient  seuls. 

VU.  Le  même  pape  Benoit  Xlifit,  en  la  même 
année  1336,  une  bulle  de  réformation  générale 
pour  tous  les  religieux  de  Saint-Benoit,  où  il  dé- 
clara que  tous  les  religieux  qui  avaient  été  pourvus 
des  bénéfices  de  leur  ordre  par  la  concession  du 
Saint-Siège  ou  de  ses  légats,  ou  par  leurs  rescrits, 
ou  qui  en  seraient  pourvus  à  l'avenir,  pourraient 
êtie  privés  de  ces  prieurés,  administrations,  offi- 
ces, ou  bénéfices,  de  même  que  s'ils  en  avaient 
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été  pourvus  parleurs  supérieurs  réguliers,  toutes 
les  fois  qu'il  se  rencontrerait  quelque  jus  te  cause 
de  les  en  priver  :  «  Prioratibus,  administratio- 
nibus,  ofûciis,  seuquibuscumquebcneQciis  pri- 
vari  valeant  et  ab  illis  etiam  amoveri  ex  causis 
rationabilibis  ;  ac  si  per  sup?riores  suos  de  suis 
benefîciis eis  foret  provisutn  ».  (  Gap.  xxxn.  ) 

Cent  ans  auparavant  les  moines  demandaient 
d'être  confirmés  par  le  Saint-Siège  dans  leurs  ad- 
ministrations, afin  d*ôtre  inamovibles.  Les  papes 
furent  sourds  à  ces  demandes. 

Pendant  ce  treizième  siècle  le  relâchement 
s'augmenta,  et  on  commença  à  obtenir  du  pape 
et  de  ses  légats  des  bénéfices  et  des  offices  claus- 
traux. 

Dansces  concessions  on  garda  encore  cette  mo- 
dération, que  ces  bénéficiers  étaient  toujours 
amovibles  par  leurs  supérieurs  réguliers,  quoi- 
que les  moines  s'en  fussent  lait  pourvoir  par  le 
pape.  Mais  cette  clause  ne  pouvait  pas  être  trop 
longtemps  observée  ;  et  il  était  presque  impos- 
sible que  le  moine  ambitieux,  qui  avait  pu  arra- 
cher ou  surprendre  au  pape  une  provision  contre 
tous  les  statuts  de  son  ordre,  ne  se  maintint  dans 
un  bénéfice  parla  m^^me  autorité  qu  il  avait  adroi- 
tement employée  pour  l'obtenir. 

VIII.  Il  faut  avouer  que  les  abbés  de  Cluny  mi- 
rent tout  en  usage  pour  prévenir  toutes  ces  saillies 
des  moines  ambitieux. 

Hugues  V  fit  dresser  et  publier  des  statuts  dès 
l'an  1200,  par  lesquels  les  jeunes  religieux  n'é- 
taient admis  aux  prieurés  qu'après  d'autres  épreu- 
ves ;  on  devait  refuser  les  obédiences  et  les  béné- 
fices à  ceux  qui  les  demandaient  ;  et  on  devait 
les  punir  rigoureusement,  s'ils  continuaient  de 
de  faire  ces  demandes  :  «  Ut  suis  desideriis  satis- 
faciant,  obedientias  petunt,  vel  sibi  reditus  assi- 
gnari.  Statuimus,  ut  ipsis  in  hujusmodi  petitio- 
nibus  nuUus  praebeatur  assensus  ;  imo,  si  com- 
moniti  non  destiterint,  graviori  disciplinsB  sub- 
dantur  ;  et  qui  habuerint,  amittant  taliter  acqui- 
sitas  ».  (  Biblioth.  Cluniac,  pag.  1460,  1465, 
1466.) 

On  déclara  que  ceux  qui  employaient  les  grands 
du  monde  pour  obtenir  quelque  prieuré  ou  quel^ 
que  obédience,  ne  pourraient  jamaisen  être  pour- 
vus, ni  d'aucune  autre  dans  la  même  année  :  «  In- 
terventu  saecularium  committi  sibi  obedientias 
vel  prioratus  exposcunt.  Statuimus  ne  uUus  ta- 
liter quemlibet  petens  honorem,  uaquam  illum 
obtineat,  vel  alium  iofra  annum  » . 

On  résolut  que  les  prieurés,  les  doyennés,  et 


les  autres  administrations,  seraient  données  gra- 
tuitement et  au  seul  mérite: qu'on  ne  déposerait 
ceux  qui  en  seraient  pourvus,  que  pour  des  cau- 
ses raisonnables  ;  et  qu'on  n'aurait  nul  égard  aux 
lettres  de  confirmilion  qu'ils  pou  raient  avoir  ob- 
tenues pour  n'être  jamais  déposés  :  «  Litteris  eos 
non  oportet  inniti,.qu;imvis  de  non  removendo 
litteras  habeant  confirmationis  ». 

On  y  résolut  de  ne  donner  les  prieurés,  sur- 
tout les  conventuels,  qu'à  des  prêtres,  ou  que 
dans  Tannée  ils  se  feraient  prêtres,  faute  de  quoi 
ils  seraient  déposés.  Toutes  les  obédiences  furent 
absolument  soumises  à  la  volonté  des  prieurs  : 
«  Ut  omnes  obedientiae  sint  in  manu  et  disposi- 
tione  priorum,  qui  adjunctis  sibi  quos  voluerint 
adjutoribus,faciantsicutviderintexpedire  ».(  Ibi- 
dem,  pag.  14)8,  1469.) 

On  détendit  de  donner  aucun  fonds  à  vie  à  des 
religieux:  «  Nec  nostris  uKum  ministerium  ad 
hdereditatem  vel  vitam  commitattur  ». 

On  voit  d  ms  1 1  suite  de  ces  règlements  parquets 
degrés  on  tombait  dans  le  relîicheraent,  on  for- 
mait des  bénéfices,  on  les  rendait  perpétuels,  et 
on  les  mitlail  en  état  d'être  recherchés  par  les 
ecclésiastiques. 

On  commença  par  demander  des  prieurés,  des 
obédiences,  ou  des  revenus  certains  ;  puis  on  les 
fit  demander  par  des  personnes  puissantes.  On 
essaya  après  cela  d'avoir  des  lettres  de  confirma- 
tion pour  n'en  pouvoir  être  déposés.  On  obtint 
premièrement  ces  lettres  de  supérieurs. claus- 
traux ;  on  les  demanda  ensuite  au  pape  même. 

IX.  D'autres  statuts,  qu'on  rapporte  au  même 
abbé  Hu;^ucs  V,  découvrent  l'origine  de  l'aumô- 
nerie,  qui  semble  fort  simple  dans  son  institu- 
tion. On  décriait  de  toutes  parts  les  abbayes,  sur 
ce  que  les  revenus  consacrés  au  soulagement  des 
pauvres  étaient  divertis  et  dissipés  en  d'autres 
usages.  On  les  remit  entre  les  mains  d'un  reli- 
gieux pieux  et  sage,  et  on  en  chargea  sa  cons- 
cience. 

<  Multum  nobis  à  plerisque  detrahitur,  et  uti- 
nam  immerito,  quod  res  ad  eleemosynas  pau- 
perum  deputatas,  in  alios  usus  quam  deberemus 
converlimiis;  etc.  Eleemosyna  fratri  Deum  ti- 
menti  custodienda  tradatur,  qui  omnes  reditus 
in  usus  pauperum  fideiiter  convertat  ;  qui  una 
ad  plus  sit  equitatura  contenlus  ;  paneis  servien- 
tibus,  modicis  sumptibus;  quia  quidquid  uni  ex 
minimis  subtrahitur,  Deo  auferlur.  Nos  in  hoc 
animas  liberamus,  ipsis  quibus  est  lise  cura 
commissa,  de  sua  administratione  Judici  omnium 
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Deo  in  districto  examine  responsuris.  Delin- 
quentes  autem  cum  compertum  fuerit,  caeteris 
acriuspuniantur  ».  ([bidem^  pag.  1474,  1475.) 

On  fit  ensuite  l'institution  de  l'hospitalier, 
chargé  de  laréceplion  des  hôtes  ;  et  il  est  à  croire 
que  l'établissement  des  administrations  claus- 
trales fut  assez  semblable  à  celui-ci. 

Le  motif  de  ce  partage  des  biens  et  de  la  com- 
mission donnée  à  un  aumônier,  semble  fort  juste 
et  fort  nécessaire.  On  oblige  l'aumônier  de  ré- 
pandre entièrement  sur  les  pauvres  le  dépôt 
dont  on  le  chargeait.  «  Omnes  reditus  et  pro- 
ventus  in  usus  pauperum  et  peregrinorum  fide- 
liter  convertat  ». 

On  règle  son  équipage,  et  on  l'oblige  de  se 
contenter  de  peu,  «c  modicis  sumptibus,  »  parce 
qu'il  vole  à  Jésus-Christ  ce  qu'il  soustrait  à  ses 
membres  qui  sont  les  pauvres  :  «  Deo  aufertur  ». 
On  se  décharge  sur  la  conscience  de  l'aumônier, 
qui  demeure  comptable  à  Jésus-Christ,  «  Judici 
omnium  Deo  de  administratione  sua  respon- 
suris ».  (Ibidem,  pag.  1478,  1479,  1564.) 

On  s'oppose  ensuite  aux  supérieurs  réguliers 
qni  donnaient  les  prieurés,  les  administrations, 
et  les  bénéfices  de  l'ordre  à  des  ecclésiastiques, 
ou  à  d'autres  qu'à  ceux  de  l'ordre.  D'où  il  faut 
conclure,  que  si  enfin  en  beaucoup  d'endroits 
les  ecclésiastiques  ont  été  substitués  aux  moines 
dans  ces  administrations,  ou  par  les  moines,  ou 
par  les  papes,  ou  par  quelque  autre  voie  que  ce 
soil,  ils  ont  aussi  été  substitués  aux  mômes  obli- 
gations, comme  étant  essentiellement  attachés  à 
ces  administrations  dès  leur  première  origine. 
Ainsi  après  un  entretien  sobre  et  modeste,  tout 
le  reste  est  dû  aux  nécessités  des  pauvres,  des 
malades,  des  hôtes,  enfin  des  misérables  et  des 
indigents. 

Les  statuts  de  l'abbé  Henri  I  furent  beaucoup 
postérieurs;  il  fut  fait  abbé  de  Cluny  en  1308,  et 
néanmoins  on  y  avertit  encore  les  administra- 
leurs  ou  bénéficiers  de  l'ordre,  de  se  considérer 
commit  de  simples  dépositaires  du  patrimoine 
des  pauvres. 

«  Exhortamurabbates,  priores,  etcaeteros  ad- 
ministratores  ordinis  nostri,  quibus  sicut  et 
aliis  ccclesiœ  prœlatis  concessa  est  potestas  fa- 
cultatcs  Ecclesiœ  sanciae  Dei  dispensandi,  non 
distrahendi,  vel  dilapidandi,  quatenus  rébus 
et  bonis  hujusmodi,  tanquam  commendatis, 
non  pi'opriis  utendo,  res  ipsas  et  dicta  bona 
fideliter  dispensent  ;  expendantque  in  usus  pios, 
licitos,  et    honestos;  nihil  de  rébus  et  bonis 


dictis,   quae   sunt  ministrorum  et   pauperum 
Chrfsti  bona,  dilapidando,  etc.  » 

Cet  avertissement  était  fort  salutaire*,  mais  il 
supposait  un  relâchement  Irès-périlleux,  en  ce 
que  ni  les  abbés  ni  les  autres  administrateiu^ 
ne  rendaient  plus  de  comptes,  et  on  s'en  rap- 
portait à  leur  bonne  foi  et  à  leur  conscience  ; 
comme  dès  l'an  1200,  on  en  avait  usé  à  l'égard 
de  l'aumônier.  Mais  la  différence  était  fort  gran- 
de entre  les  autres  administrateurs  et  l'aumô- 
nier. 

On  fut  comme  obligé  de  s'en  rapporter  à  l'au- 
mônier, parce  que  c'était  des  couvents  mêmes 
qu'on  s'était  plaint,  sur  ce  qu'ils  employaient  à 
leurs  propres  usages  la  portion  des  pauvres.  Il 
fallut^  donc  séparer  entièrement  celte  portion 
des  pauvres.  Outre  que  les  aumônes  sont  assez 
souvent  secrètes,  aussi  bien  que  les  nécessités 
des  pauvres. 

Ce  fut  ce  qui  obligea  l'abbé  Jean  de  Bourbon, 
dans  les  statuts  de  réforme  qu'il  dressa  en  1458, 
de  rengager  tous  les  abbés,  sans  en  excepter 
celui  de  Cluny,  tous  les  prieurs  et  tous  les  autres 
administrateurs  de  l'ordre,  à  rendre  compte  de 
leur  recette  et  de  leur  dépense  plusieurs  fois 
l'année,  comme  nous  avons  dit  ci-dessus.  Ces 
mêmes  statuts  ordonnent  que  des  revenus  des- 
tinés à  la  sacristie  et  aux  ornements  de  l'église, 
un  quart  soit  laissé  au  sacristain,  les  trois  autres 
quarts  soient  employés  aux  embellissements  et 
aux  besoins  de  l'église.  (Ibidem,  pag.  1604,  1606, 
1612. 

On  pourrait  croire  avec  raison,  que  les  autres 
administrateurs  devaient  garder  les  mêmes  pro- 
portions dans  la  dispensation  de  ce  qui  leur 
était  commis. 

Enfin  ces  statuts  s'opposèrent  à  la  coutume  qui 
s'était  introduite,  et  qui  se  fortifiait  tous  les 
jours  de  plus  en  plus,  de  donner  à  des  ecclésias- 
tiques ou  à  des  séculiers  les  administrations  qui 
pouvaient  être  confiées  à  des  religieux,  c  Inhi- 
bemus  districte,  ne  de  cœtero  pei*sonis  saecula- 
ribus,  clericis  vel  laicis,  dentur  aut  tradantur 
aliquatenus  prioratus,  nec  alia  loca  ubi  mona- 
chus,  seu  monachi  consueverunt  morari  ». 

Si  l'on  objecte  à  ce  statut,  que  les  conciles  ne 
permettaient  point  à  un  moine  de  demeurer  seul 
dans  un  bénéfice  ;  je  réponds  que  dans  ces  mê- 
mes statuts  on  y  avait  déjà  pourvu,  en  témoignant 
que  les  lieux  où  il  n'y  avait  pas  assez  de  revenu 
pour  entretenir  deux  religieux,  seraient  réunis 
aux  maisons  supérieures,  et  qu'on  y  ferait  faire 
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le  service  par  d'autres  :  «  Et  ubi  non  possunt 
esse  duo  monachi,  sed  solum  unus,  quia  facul- 
tates  non  suppetant,  talia  loca,si  fieripossitsine 
scandalo,  sunt  revocanda  ad  inanus  superiorum 
immediatorum,  proviso  nitiilominusin  hoc  casu 
quod  in  locis  talibus  more  solito  celebrentur  di- 
\ina  ». 

X.  Les  abbés  et  les  prieurs  mêmes  firent  quel- 
quefois intervenir  le  Saint-Siège  pour  supprimer 
les  administrations  inutiles  ou  périlleuses;  et 
néanmoins  ils  montrèrent  le  chemin  de  le  faire 
intervenir  pour  des  articles  moins  avantageux  à 
la  régularité. 

En  1362,  le  prieur  de  Saint-Martin  des  Champs 
supprima  rolïice  de  sacristain  dans  le  prieuré  de 
Saint-Denis  de  laChartrc^  et  en  réunit  tous  les 
revenus  à  ce  prieuré  :  parce  que  l'office  de  sa- 
cristain n'avait  été  que  toléré,  ou  accordé  par 
grâce  sans  nécessité  :  «  Cum  in  veritate  nunquam 
fuerit  ibi  taie  officium  Itiiitulatum,  nec  per  nos 
statutum,  seu  ordinatum  ;  sed  solum  toleratum 
temporaliter  de  munificentia  et  permissione 
prioris  dicti  loci  sub  ccrtis  oneribus  et  servitiis, 
etc  ».  (Hist.  de  Saint-Martin  des  Champs,  pag. 
333,  363.) 

En  1388|  on  obtint  un  rescrit  de  Clément  VII, 
pour  supprimer  cette  office  de  sacristain  ;  quoi- 
qu'il n'y  eût  jamais  été  érigé  eii  titre  d'office  : 
«  Et  nihilominus  declaraverunt  nunquam  offi- 
cium sacristiœ  fuisse  in  eodem  prioratu  intitula- 
tumy  seu  per  eos  statutum,  vcl  etiam  ordina- 
tum ». 

Voilà  comme  par  l'avidité  des  religieux  par- 
ticuliers^ ou  par  raffection  et  la  libéralité  incon- 
sidérée des  supérieurs,  ces  administrations  s'é^ 
tablissaient  sans  nécessité  et  s'élevaient  en  titre 
d'office  et  de  bénéfices  avec  de  grands  revenus. 

fin  1410,  l'abbé  de  Cluny  réunit  la  sacristie 
d'Inville  au  prieuré  du  même  lieu.  Mais  il  est 
arrivé  bien  plus  souvent,  qu'on  ait  érigé  ces  of- 
ficeà,  et  qu'on  y  ait  fait  intervenir  le  pape. 

XL  On  pourrait  justifier  tout  ce  que  nous  avons 
avancé  dans  ce  chapitre  par  la  bulle  de  Pie  V, 
en  1S68,  où  il  réforma  Tordre  des  Porle-Croix. 

Ce  pape  y  avoue  d'abord  que  les  prieurés,  les 
hospitaleries,  et  les  autres  offices  de  cet  ordre 
ayant  été  quelquefois  donnés  par  le  Saint-Siège  à 
ceux  qui  avaient  plus  de  mérite  dans  Tordre,  et 
pour  le  bien  de  Tordre  même;  la  passion  et  la 
cupidité  démesurée  des  autres  religieux  n'a  plus 
rien  laissé,  qu'ils  n'aient  voulu  diviser  et  possé- 
der «H  titre  ou  en  commende. 


«  Ubi  vwo  primum  prioratuum,  hospitalium , 
et  locorum  prœdictorum  cura  perpétua  cerlis  qui- 
busdam  id  forte  promeritis,  aut  religioni  maxi- 
me  Ulilibus,  de  benignitateseu  providcnlia  Scdis 
Apostolicœ  demandata  est,  ea  lune  demura  cu- 
pido  tam  multorum  animos  incessit,  ut  illa  fere 
omnia,  aut  in  titulum,  aut  in  commcndam  per- 
pctuam  variis  prœtensis  causis  sibi  paulatiin 
usurparint;  et  qui  illa  sic  postea  posscderunl, 
minus  morigeri,  atque  obedientes  suis  superio- 
ribus  eflecti,  fructus,  qui  priusadpublicam  uti" 
litatem  commoditatemque  religionis,  et  in  alen- 
dis  pauperibus  dispensabantur  ,  proprios  tàbi 
ieccrunt,  profanis  etiam  usibus  applicantes  •* 
(Bullarii  to.  li,  Bulla  lix.) 

C'est  là  la  véritable  histoire  de  la  déroute  de 
la  discipline  dans  les  ordreâ  réguliers  :  elle  n'a 
été  certainement  causée,  que  par  la  division  du 
temporel  et  par  l'érection  des  offices  claustraux 
en  litre  de  bénéfices,  ou  eit  commendes. 

Ce  pape  ajoute  qulnnocent  VIII  et  Clémenl 
VII  avaient  rétabli  la  communauté  de  biens,  et 
la  régularité  dans  cet  ordre,  en  cassant  tous 
ces  titres  particuliers,  et  toutes  ces  commendes, 
réunissant  tout  le  temporel  de  la  communauté, 
et  déclarant  à  Tavenir  tous  les  prieurs  et  tous  les 
officiers  de  Tordre  triennaux*  Mais  que  cette  ré- 
formation n'ayant  pas  été  observée,  il  renouvelait 
tous  les  statuts  de  ces  papes,  il  cassait  toutes  les 
provisions  données  des  bénéfices  de  cet  ordre» 
il  réduisait  tout  le  temporel  à  une  manse  com*- 
mune,  et  il  voulait  que  le  chapitre  général  qui 
se  tiendrait  tous  les  troisans,  élût  le  général,  dont 
le  généralat  ne  serait  que  triennal,  et  trois 
prieurs  pour  chaque  prieuré  dont  le  premier 
serait  actuellement  prieur  la  première  année,  le 
second  la  seconde,  et  le  troisième  la  troisième 
année. 

Il  était  difficile  de  remédier  plus  sagement, 
plus  saintement  et  plus  efficacement  k  tous  les 
désordres  que  la  séparation  des  biens  temporels 
et  la  création  des  bénéfices  avaient  causés  dans 
les  monastères. 

XII.  Nous  ne  pouvons  pas  deviner  si  les  con- 
grégations modernes  depuis  cent  ou  deux  cenls 
ans,  qui  ont  mis  la  loi  de  la  triennalité  pour  tou- 
tes les  dignités  et  pour  les  offices  de  Tordre, 
seront  plus  fidèles  et  plus  fermes  que  les  ancien- 
nes à  résister  aux  tentations  de  la  propriété 
et  au  partage  des  biens,  pour  former  enfin  des 
bénéfices.  La  longue  révolution  des  siècles  fait 
des  changements  bien  surprenants;  mais  d'ail^ 
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lalrs  dans  l'incertitude  il  est  plus  juste  de  bien 
jug«r  et  de  bien  espérer.  II  est  même  certain 
que  ce  n*a  été  que  la  perpétuité  des  adminis-^ 
trations  claustrales,  qui  a  mis  comme  la  der- 
nière main  à  rétablissement  des  bénéfices  ré- 
guliers. 

Je  dis  la  perpétuité^  parce  qu'encore  qu'elles 
jfussent  révocables,  et  que  les  administrateurs^ 
les  prieurs  et  les  officiers  fussent  amovibles,  ils 
étaient  néanmoins  perpétuels,  parce  qu'il  n'y 
avait  point  de  temps  déterminé  pour  finir  ;  et  il 
arrivait  rarement  qu'ils  commissent  ces  grandes 
fautes,  qui  donnaient  une  juste  cause  à  leur 
déposition,  ou  même  que  les  ayant  commises 
on  les  en  recherchât. 

La  Glosse  de  Guimier  sur  la  Pragmatique  a 
fort  bien  remarqué  cette  perpétuité  des  offices 
ou  bénéfices  réguliers:  «  Dicitur  perpetuum  quod 
certo  tempore  non  limitatur,  etiamsi  detur  ad 
beneplacitum  superioris  ».  (De  Collation,  g  Item 
quod  ad  dictas.) 

J'ai  ditque  cette  perpétuité  avait  consommé  l'é- 
tablissement des  bénéfices  réguliers  en  titre  et 
en  commende,  parce  qu'il  faut  avouer  que  la 
séparation  des  biens  communs,  et  la  distribution 
qui  en  avait  été  faite  entre  les  officiers  claus- 
traux, en  avait  été  le  commencement,  et  le  dé- 
sistement de  faire  rendre  les  comptes  en  avait 
été  le  progrès. 

Les  communautés  nouvelles  n'auront  rien  à 
appréhender,  pendant  qu'elles  éviteront  ces  trois 
écueils,  la  séparation  des  biens  communs  entre 
les  officiers,  la  négligence  de  faire  rendre  les 
comptes  devant  la  communauté,  ou  devant  les 
anciens^  et  la  perpétuité  des  officiers. 

XllL  La  règle  de  la  triennalité  aété  la  chose  du 
monde  la  mieux  concertée.  Dans  l'ancienne 
Ëglise  tout  tendait  ;\  l'unité  et  à  la  monarchie, 
parce  que  le  monarque  du  ciel  était  venu  établir 
une  monarchie  céleste  sur  la  terre,  c'est  son 
Ëglise,  et  en  remontant  au  trône  de  sa  gloire,  il 
avait  confié  son  Église  universelle  à  un  de  ses 
apôtres,  et  à  ses  successeurs,  et  ses  églises 
particulières  à  ses  autres  apôtres  et  à  leurs  suc- 
cesseurs. 

Cette  monarchie  étant  toute  de  charité,  d'hu- 
milité et  de  modestie,  n'avait  rien  de  formidable 
à  la  liberté  des  sujets.  Ainsi  les  curés,  les  archi- 
prôtres,  les  archidiacres,  les  abbés,  enfin  tous 
les  bénéficiers  et  tous  les  bénéfices  de  l'Église 
primitive  furent  perpétuels. 
Le  long  oaars  des  années  ayant  fait  voir  quel- 


que tiédeur  dans  les  esprits  et  dans  les  ttloetirs 
des  hommes,  on  y  chercha  des  remèdes,  et  on 
jugea  à  propos  de  faire  tous  les  offices  et  toutes 
les  adminisiralions  révocables  dans  la  congréga- 
tion de  Cluny,  qui  fut  la  première  congrégation 
de  cette  espèce,  qui  en  a  depuis  tant  eu  de  sem-^ 
blables. 

Les  canons  des  conciles  et  les  statuts  monasti- 
ques conspirèrent  à  ce  tempérament,  que  tous 
ces  administrateurs  fussent  amovibles,  et  néan- 
moins qu'on  ne  les  déposât  pas,  que  pour  punir 
des  crimes  considérables,  ou  pour  les  élever  à 
des  dignités  plus  relevées. 

Comme  ces  officiers  quoiqu'amovibles,  ne 
laissaient  pas  communément  d'être  perpétuels, 
cette  perpétuité  leur  fut  une  occasion  de  s'ap- 
proprier en  quelque  manière  les  revenus  de  leur 
office  et  de  s'exempter  d'en  rendre  compte. 

La  triennalité  a  donc  été  le  plus  propre  et  le 
plus  efficace  remède,  pour  prévenir  tous  ces 
désordres,  et  on  peut  dire  que  l'amovibilité 
précédente  avait  été  comme  un  degré  pour  pas- 
ser de  la  perpétuité  ciîective  des  premiers  siè- 
cles, à  la  triennalité  des  derniers  temps. 

Innocent  Vlll  a  été  peut-être  le  premier  des 
papes,  qui  ait  publié  la  loi  de  la  triennalité  pour 
la  réformation  de  l'ordre  des  Porte-Croix,  conune 
nous  venons  de  le  dire. 

11  est  vrai  que  ce  pape  dit  qu'en  cela  il  renou- 
velle seulement  la  première  institution  de  cet 
ordre  :  «  Non  ad  vitam,  sed  ad  triennium  dun- 
taxat,  juxta  prlmtevam  institutionem  ».  Mais  on 
pont  douter  si  ce  pape  n'entend  point  cette 
institution  primitive,  de  ne  point  donner  à  vie, 
et  s'il  ne  détermine  point  lui-môme  l'amovi- 
bilité des  anciens  statuts  à  la  triennalité. 

Clément  VU  enchérit  par-dessus  la  trienna- 
lité ;  car  il  voulut  que  le  chapitre  nommât  trois 
prieurs  pour  chaque  prieuré,  afin  que  chacun 
gouvernât  une  année  en  attendant  l'autre  chapi- 
tre triennîil. 

Pie  V  confirma  la  même  chose.  La  plupart 
des  autres  communautés,  aptes  le  concile  de 
Trente,  ont  suivi  la  simple  triennalité. 

Dès  que  ce  concile  eut  été  entièrement  fini, 
les  franciscains  aFsemblèrent  un  chapitre  gé- 
néral, où  ils  dressèrent  plusieurs  points  de  ré- 
forme, que  le  pape  Pie  IV  confirma  dans  une 
bulle  de  l'an  laOi^.  Entre  ces  articles  il  y  en  a 
un  qui  rend  les  abbesses  trien  nales  :  «  Sed  ne- 
que  abbatissa  aliqua  perseveret  ultra  triennium, 
nisi  pro  reforinatione  aut  aliqua  maxima  mo-- 
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nasterii  utilitate  ;  sed  expleto  termino  triennali 
ad  noyse  abbatissœ  electionem  procedatur, 
nuUa  consuetudine  in  contrarium  faciente  »  . 
(Pii  IV  Constitutio  cm.) 

Grégoire  XIII,  en  1583,  publia  une  autre  bulle , 
où  il  commence  par  représenter  les  inconvénients 
delà  perpétuité  des  abbesses,  et  les  avantages  de 
leur  triennalité  :  «  Perpendentes  varia  et  multi- 
plicia  damna  quibus  plerumque  afficiuntur  mo- 
nasteria  monialium,  quœ  per  abbatissas  vel  alias 
prœfectas  perpétuas  reguntur;  e  contra  vero 


abbatissas  et  alias  praefectas  triennales,  scientes 
se  lapso  termino  adininistrationis  suas  rationem 
esse  reddituras,  majori  studio  regimen  monas- 
teriorum  gerere  ». 

Après  cela  il  ordonne,  que  dans  tous  les  mo- 
nastères de  Saint-Benoit,  de  Citeaux,  des  Char- 
treuses et  de  tous  les  autres  ordresdans  l'Italie  et 
la  Sicile,  on  n'élu*ait  plus  que  des  abbesses  ou  des 
supérieures  triennales,  avec  pouvoir  de  les  élire 
encore  une  fois,  après  trois  ans  d'intervalle  : 
«  Quœ  elapso  triennio  prœesse  desinant  ». 


CHAPITRE  VINGT-HUITIEME. 


DU    PARTAGE  DES    FONDS   ET    DES    TERRES    DE   l'ÉGLISE   ENTRE    LES  BÉNÉFIGIERS     PARTICULIERS 

APRÈS    l'an    mil. 


I.  Sommaire  des  partages  ci-dessas  louché». 

II.  Les  évêqiies  donnaient  souvent  à  des  lafques  les  fonds 
de  l'Eglise,  et  les  conciles  se  contentaient  quelquefois  de  les 
obliger  à  ne  les  plus  donner  quà  des  ecclésiastiques. 

III.  Les  eccléjtiastiques  usurpèrent  quelquefois  les  fonds  de 
l*Eglise. 

lY.  Les  dignités  des  chapitres  commencèrent  apparemment  à 
s'approprier  les  fonds. 

Y.  Ceux  qui  avaient  donné  un  fonds,  le  possédèrent  peut- 
être  en  forme  de  précaire. 


I.  Dans  les  premiers  partages  qui  se  firent  entre 
les  éYèques  et  leurs  chapitres,  les  fonds  mêmes 
furent  divisés  entre  eux.  Et  lorsque  les  chapitres 
firent  ensuite  difTérents  partages  de  iamanse 
capitulaire  entre  les  chanoines,  les  fonds  et  les 
terres  se  distribuèrent  aussi  entre  eux. 

On  adjugea  des  fonds  aux  paroisses  et  aux  hô- 
pitaux. Les  abbés  ne  purent  séparer  leur  manse 
abbatiale  de  la  conveiituelle,  sans  assigner  des 
fonds  à  l'une  et  à  Tautre.  Et  lorsque  la  manse 
conventuelle  se  repartagea  entre  les  offices  claus- 
traux, d'où  sont  venus  ensuite  tant  de  bénéfices 
réguliers  et  séculiers,  nous  avons  montré  que  ce 
fut  en  assignant  à  chaque  administrateur  de  ces 
offices,  soit  prieurs,  ou  doyens,  ou  prévôts,  ou 


aumôniers,  ou  sacristains,  ou  autres,  une  cer- 
taine quantité  de  fonds  et  d'églises  paroissiales» 
c'est-à-dire  de  dîmes. 

Lors  même  qu'on  fonda  des  chapelles,  on  ne 
souffrit  point  qu'elles  fussent  érigées  alors  ni 
dans  la  suite  du  temps  en  vicairles  avec  charge 
d'âmes,  ou  en  cures,  que  les  fondateurs  n'y  eus- 
sent assigné  des  fonds  suffisants.  C'est  ce  que 
nous  avons  fait  voir  ci-devant. 

II.  Après  cela,  il  nous  reste  fort  peu  de  chose 
à  dire  là-dessus  :  cependant  j'ai  cru  devoir  faire 
dans  ce  chapitre  quelques  observations  sur  ce 
que  nous  avons  dit  dans  le  précédent. 

Remarquons  d'abord,  que  pendant  les  x«  et  xi« 
siècles  les  évèques  donnèrent  apparemment 
beaucoup  de  fonds  et  de  terres  de  leur  église  à 
des  ecclésiastiques,  puisqu'ils  en  firent  une  si 
grande  profusion  aux  séculiers. 

L'empereur  Othon  III  fut  forcé  de  s'en  plain- 
dre, et  d'y  remédier  par  un  édit  où  il  dit  que 
les  évoques  s'excusaient  des  services  qu'ils  de- 
vaient à  leur  église  et  à  l'empire,  sur  ce  que 
leurs  prédécesseuis  ayant  donné  les  fonds  de  Té- 
vècbé  à  diverses  personnes,  leur  avaient  ôté  le 
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moyen  de  satisfaire  aux  charges  et  aux  dépenses 
dont  ils  étaient  redevables  à  TEglise  et  à  Tem- 
pire  :  «  Dum  pro  domorum  Dei  restauratione, 
etpro  reipublicœ  et  officio  nostroque  obsequio 
commonentur,  suarum  ecclesiarum  prœdia  ab 
aliis  deiineri  causantur;  seque  imperata  non 
posse  perfîcere  rêvera  demonstrant  » . 

Cet  empereur  déclare  que  toutes  ces  conces- 
sions faites  par  les  évèques,  n'auront  lieu  que 
pendant  leur  vie,  sans  que  leur  successeur  y  puis- 
se être  obligé.  Or  les  évèques  donnaient  ces  ter- 
res, ou  à  la  faveur,  ou  à  la  parenté,  ou  à  l'ar- 
gent :  «  Non  ad  utilitatem  ecclesiarum,  sed  pe- 
cuniœ,  affinitatis,  et  amicitiae  causa  ».  (Collée- 
tio  Romana  Holsten.) 

Toutes  ces  raisons  portaient  encore  plus  les  évè- 
ques à  les  donner  à  des  ecclésiastiques,  avec  les- 
quels ils  étaient  liés  de  parenté  ou  d'amitié,et  dont 
la  profession  cléricale  justifiait  ce  semble  le  don 
qui  leur  était  fait  d'une  portion  des  biens  de 
l'Eglise. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1031,  voulut  bien 
que  les  curés  eussent  les  fonds  de  leur  cure, 
qu'on  appellait  fief  presbytéral  ;  mais  il  ne  put 
souffrir  que  les  évèques  donnassent  ce  fief  aux 
seigneurs  des  villages,  ou  que  ces  seigneurs  l'u- 
surpassent :  c  Ut  saeculares  viri  ecclesiastica  bé- 
néficia, quos  fevos  presbyterales  vocant,  non 
habeant  super presbyteros  ».  (Can.  xu.) 

Le  concile  de  Tours,  en  1060,  nous  découvre 
encore  plus  clairement,  que  c'étaient  ces  mêmes 
bénéfices  que  les  évèques  donnaient  auparavant 
sous  divers  prétextes  à  des  laïques,  et  que  les  ca- 
nons les  obligèrent  de  ne  plus  accorder  qu'à  des 
ecclésiastiques. 

Ce  concile  déclare  nulle  la  concession  faite  par 
argent  ou  par  des  conventions  illicites  :  «  Pecu- 
nia,  aut  aliqua  inconveniente  conventione,  aut 
quolibet  modo  contra  canonicam  censuram  »,  de 
tous  les  bénéfices  qui  ne  peuvent  être  tenus  que 
par  des  clercs,  selon  les  lois  canoniques  :  «  Aut 
ministerium,  vel  beneficium,  quod  nonnisi  cle- 
ricos  habere  sanctorum  patrum  sancivit  auc- 
toritas  ».  (Can.  i,  ii,  ni.) 

C'est  assez  faire  connaître,  que  l'abus  consis- 
tait en  ce  qu'on  donnait  à  d'autres  qu'à  des  clercs, 
les  bénéfices  que  les  canons  avaient  affectés  aux 
clercs. 

Le  canon  suivant  du  concile  de  Tours  éclaircit 
encore  davantage  la  chose.  Il  y  est  dit,  que  si  le 
prélat  entreprend  de  donner,  contre  l'ordre  des 
canons,  un  bénéfice,  une  prébende,  ouunecha- 


noinie,  les  ecclésiastiques  pourront  s!y  opposer, 
et  en  appeller  aux  évèques  voisins  ou  au  pape  : 
a  Si  episcopus  aut  prœlatus  quilibet  contra  prœ- 
flxam  regulam  aliquod  ecclesiasticum  minis- 
terium, vel  etiam  ipsam  praebendam,  quœ  ca- 
nonica  dicitur,  ordinare  aut  dare  voluerit,  libère 
liceat  clericis  contradicere  ». 

Enfin,  le  canon  qui  suit  défend  aux  prélats  de 
vendre  ou  de  donner,  c'est-à-dire  d'aliéner  de 
nouveaux  bénéfices  de  leur  église,  parce  que 
les  canons  condamnent  ces  entreprises  :  «  NuUus 
episcoporum  vel  prœlatorum  aliquod  novum 
beneficium  de  rébus  ad  jus  ecclesiae  pertinenti- 
bus  ulterius  prœsumat  contra  canones  alicui 
vendere  aut  dare.  Quicumque  hactenus  alienare 
praesumpsit,  etc.  » 

Or,  ni  les  canons  ne  défendaient  point  de  gra- 
tifier les  clercs  de  quelque  fonds  de  l'Eglise,  ni 
ce  qu'on  donnait  aux  clercs  n'était  point  aliéné, 
puisqu'il  revenait  après  leur  mort  à  l'Eglise. 

Toutes  ces  défenses  ne  tendent  donc  qu'à  em- 
pêcher qu'on  ne  donne  aux  laïques  les  bénéfi- 
ces dont  les  seuls  clercs  sont  capables,  ou  à  faire 
que  les  prélats  donnent  plutôt  à  des  clercs  les 
bénéfices  dont  par  un  abus  insupportable  ils 
gratifiaient  les  laïques. 

III.  Les  ecclésiastiques  prévenaient  aussi  quel- 
quefois la  libéralité  des  évèques,  aussi  bien  que 
les  laïques  ;  et  ils  usurpaient  les  fonds  de  l'Egli- 
se, mais  ce  n'était  jamais  un  titre  de  bénéfice  si 
l'évèque  ne  le  confirmait. 

Dans  le  concile  d'Issoudun,  en  1081,  l'arche- 
vêque de  Bourges  donna  à  un  monastère  tout  ce 
qu'il  avait  pu  arracher  de  biens  d'église  d'entre 
les  mains  des  Isdques,  et  tout  ce  qui  en  pourrait 
être  restitué  à  l'avenir  par  les  laïques  ou  par  les 
clercs  qui  en  étaient  les  usurpateurs  :  «  Quorum 
partemipse  per  auctoritatem  officiinostri  laicis, 
qui  ea  rapina  longo  tempore  detinuerant,  eri- 
pui  ;  de  aliis  omnibus,  quœ  adhuc  laicali  vel 
clericali  etiam  violentia  auferuntur,  quando 
restituentur,  eamdem  praedicto  monasterio  con- 
cessionem  faciens  ». 

IV.  Lesdignitésdes  chapitres  semblent  avoir  été 
les  premiers  àquion  ait  attribué  des  fonds,  avant 
que  de  partager  le  reste  de  la  manse  capitulaire. 

Alexandre  III  confirma  l'érection  d'un  chapi- 
tre que  l'évèque  d'Alexandrie  avait  faite  dans  sa 
cathédrale.  Il  confirma  les  dignités  qu'il  y  avait 
établies,  de  prévôt,  d'archiprêtre,  et  de  chantre  : 
«  Singulis  praedictas  dignitates  auctoritate  Apo- 
stolica  confirmamus».  (Epist.  liv.) 
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EiiftA,  il  Confirma  anx  chanoines  un  grand 
nombre  de  paroisses  qui  leur  avaient  été  assi- 
gnées :  «  Praelerea  ecelesias  usibus  vestri  cano- 
ûici  deputatas  ;  scilicet  sanclœ  Mariœ,  etc.  Vobls 
nihilominus  duximus  confirmandas  ». 

Dans  les  monastères,  les  abbés  lurent  les  pre-- 
miers  qui  se  donnèrent  une  manse  séparée  ; 
après  eux,  les  officiers  claustraux  ne  tardèrent 
pas  longtemps  à  partager  entre  eux  les  fonds  ; 
les  simples  religieux  ont  été  les  derniers  qui 
aient  eu  des  portions  séparées  en  fonds  ou  en 
rentes.    - 

11  est  fort  vraisemblable  que  le  même  exem- 
ple avait  pt^cédé  dans  les  églises  cathédrales  ; 
léséVôques  commencèrent,  les  dignités  suivirent^ 
et  enfin  les  chanoines  mêmes  se  résolurent  aussi 
d'avoir  chacun  des  prébendes  en  particulier. 

V.  Il  est  probable  que  ceux  qui  se  donnaient 
à  TEgllse  avec  quelque  partie  de  leur  patrimoi- 
ne, recevaient  d*elle  en  titre  de  bénéfice,  ce 
même  fonds,  ou  quelque  autre  à  la  façon  des 
précaires. 

Alexandre  lïï  ordonna  à  Tévêque  de  Véroli 
d*ôter  Toffice  et  le  bénéfice  à  un  sous-diacre,  qui 
ne  pouvait  garder  la  continence  ;  avec  cette  con- 
dition, que  s'il  avait  apporté  quelque  terre  à 
l'Église, lors  de  sa  réception,  on  la  lui  rendrait 
au  temps  de  son  exclusion  :  «  Sane  si  eccleslls 
quibus  attitulati  fuerant,  de  possessionibus  aut 
aliis  bonis  suis  aliquacontulisse  noscuntur  ;  cum 
ab  earum  ecclesiarum  ministerio  fuerint  et  be- 
neflcio  sequestrati,  ad  ipsos  rccla  via  domi- 
nium  et  proprietas  illico  débet  absque  uUa  con- 
tradictione  redire  » . 

Le  concile  de  Béziers  défendit  aussi,  en  Fan 
1233,  de  donner  des  biens  temporels  en  se  don- 
nant soi-même  à  des  monastères,  dans  l'espé- 
rance d'en  recevoir  des  bénéfices  ecclésiastiques. 

Ce  concile  assure  que  c'est  un  trafic  simonia- 
que  :  «  Quidam,  ut  intelieximus,  se  et  sua  con- 
fcrunt  monasteriis,  sub  spe  ut  ipsis  post  raodum 
cclesiastica  bénéficia  conferantur,  quod  om- 
nino damnabile est  propter  maculam  simoniœ  ». 
(Append.  conc.  Later.  3  parte  ult.,c.  vn.) 

On  peut  se  donner  à  l'Eglise  avec  les  biens 
qu'on  possède  ;  on  peut  recevoir  d'elle  des  bé- 
néfices ;  la  libéralité  et  la  gratitude  sont  deux 
vertus  dignes  de  louange.  Mais  on  ne  peut  don- 
ner du  temporel  à  l'Eglise,  dans  l'espérance  d'en 
recevoir  des  bénéfices  ;  parce  que  c'est  slngérer 
dans  les  dignités  ecclésiastiques,  et  acheter  à 
prix  d'argentce  qui  est  inappréciable.  (Can.  xxn.) 


En  1 1 61 ,  Bernard>  é vêque  de  Toulouise,  reçut  le 
seigneur  et  la  dame  d'Escalquens  pour  chanoine 
etchanoinesse  de  Saint-Etienne  de  Toulouse,  en 
recevant  d'eux  la  seigneurie  d  Escalquens,  et  la 
leur  rendant  pour  en  jouir  pendant  lem*  vie,  avec 
pouvoir  de  jouir  en  même  temps  d'une  prében» 
de,  ou  plutôt  de  deux  ;  c'est-à-dire,  de  recevoir 
en  pain  et  en  vin  autant  que  deux  chanoines  : 
<  Victum  de  nostro  cellario  sicut  duobus  cano*- 
nicis ».  (Catel,  Mémoires  du  Languedoc,  p.  884.) 

U  est  vrai  que  ce  chanoine  et  cette  chanoi- 
ncsse  sont  dans  le  rang  des  chanoines  laïques. 
Mais  la  manière  dont  on  leur  donne  à  titre 
d'usufruit  le  fonds  qu'ils  avaient  donné  en  pro- 
priété à  l'Eglise,  est  la  même  qué  celle  dont  on 
donnait  des  fonds  atix  vrais  chanoines  ;  et  toute 
la  conduite  dont  on  usait  envers  les  chanoines 
laïques,  était  réglée  sur  celle  qu'on  gardait  pour 
les  vrais  chanoines  :  «  Commendamus  vobis  in 
obedientla,  sicut  uni  de  canonicis  nostris  oom*^ 
mendare  solemus,  totum  illum  honorem  d*£s- 
calquens,  quem  tu  de  proprio  honore  nobis  de- 
disti  ». 

Ces  paroles  sont  bien  formelles,  et  me  parais^ 
sent  être  d'un  grand  secours  pour  bien  com- 
prendre celles  du  pape  Benoit  XII,  dans  la  bulle 
de  réformation  pour  les  chanoines  réguliers  de 
saint  Augustin,  en  1339,  quand  il  parle  de  la 
réception  des  clercs  ou] des  laïques,  demeurant 
clercs  et  laïques,  et  néanmoins  reçus  chanoines 
dans  les  églises  cathédrales  ou  collégiales  des 
chanoines  réguliers,  auxquels  ils  se  donnent  euX 
et  leurs  biens  :  «  Prohibcmus  insuper,  ne  in  ec- 
clesia  cathedrali,  seu  monasterlo,  vel  loco  alio 
religionis  ejusdem,  quivis  clericussœcularis,  vel 
laicus,  reclpiatur  ad  praebendam,  seu  etiam  por- 
tionem,  nisi  ei  Jem  ecclesiae  seu  monastcrio,  vd 
loco,  dederit  primitus  se  et  sua  j^.  (Cap.  ni.) 

Ce  qui  suit  est  un  peu  surprenant,  parce  qùû 
ce  pape  ne  veut  pas  que  cette  prébende  soit  enga- 
gée pour  la  vie  de  celui  qui  l'obtient,  oU  pour 
un  temps  certain  :  «  Nec  hujusmodl  prœbenda 
seu  portio  ad  vitam  vel  ad  teiripus  vendalur, 
detur,  seu  alias  concedatur  eidem  » . 

Voici  l'éclaircissement  de  cette  difficulté  :  Té- 
vêque  de  Toulouse  donnait  la  prébende  pour  tou- 
te la  vie  aux  seigneurs  dont  il  a  été  parlé,  par- 
ce que  ces  chanoines  les  recevaient  aussi  pour 
tout  le  temps  de  leur  vie.  Les  chanoines  régu- 
liers ne  doivent  rien  accorder  que  pour  autant 
de  temps  qu'il  plaira  aux  supérieurs,  parce  que 
tout  est  amovible  et  révocable  chez  eux.  L'évè- 
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que  de  Toulouse  témoignait  lui-même  qu'il  trai- 
tait ces  chanoines  laïques  comme  ses  vrais  ctia- 
noines. 

Au  reste,  nous  avons  déjà  dit  que,  quoique 
ces  prébendes  fussent  révocables,  et  qu'on  ne 

({)  Uabbaye  de  Sunl-Jeaa-en- Vallée,  fondée  près  de  Chartres  au  com- 
mencement  du  xi*  siècle,  fut  peuplée,  vers  i090  par  l'étéque  Yves,  de 
chanoines-régoliers  de  saint  Augustin,  qu*il  affilia  au  chapitre  catbéJrd 
en  leur  donnant  la  première  anuée  du  revenu  de  chaque  prébende  va- 
cante. Le  relâchement  s*y  étant  introduit,  Pierre  de  jtlincy,  évoque  de 
Chartres,  porta,  en  I96i,  une  ordonnance  de  réforme.  Voici  ce  qu'il  i^res- 
erivit  sur  la  matière  qui  nous  occupe  :  c  Gnomes  provcfitus  monasterii  ab 
«  hi^  qui  recipiimt  in  communem  bursani  deflerantur,  et  i'ide  per  manus 
«  fllorum  qui  ad  hoc  sunt  deputali  ad  utililalem  momslerii  expendantur 
■  prout  necesse  fucrît,  éi  singulis  mensibus,  coraai  abbate,  priure  et  aliis 
€  de  sonioribQs  donec  nsque  ad  quinqae,  de  omnibus  réceptif  et  expensis 
c  coniputatio  fiât,  et  singuli  eorum  arestacioiiem  conipoti  pênes  se  reti- 
a  néant  et  in  scriptis  ».  Cette  ordonnance  contient  un  autre  point  de  droit 


prît  jamais  d'engagement  au  contraire,  elles  ne 
laissaient  pas  d'être  perpétuelles.  D'ailleurs,  ces 
chanoines,  ou  clercs  ou  laïques,  continuaient 
de  posséder  en  usufruit  les  biens  dont  ils  avaient 
cédé  la  propriété  à  l'Eglise.  (1), 

canonique  que  nous  devons  consigner  ici,  quoique  se  rapportant  jk  un  autre 
diapitre,  à  savoir  que  l'évâque  dans  son  œuvre  de  réformation  d*une  ab- 
baye, agit  de  sa  propre  autorité,  sans  délégation  ni  mandat.  Peut-être  est- 
ce  à  cause  de  raflilialion  de  ces  chanoines  réguliers  au  cliaptire  de  Notre- 
Dame  de  Chartres.  Quoiqu'il  en  soit,  en  voici  la  preuve  :   «  llniversis  pn&- 
I  sentes  litteras  inspecluris,  Petrus.  miseratione  divina,  Carnotensis  epi- 
c  seopus  salutomiii  Domino  :  Cuiu  nobis  esset  denuntiatum  quod  monaa- 
<  terium   sancli    Johannis-in-Valleya  Camotenst   tam  in   spiritualibus 
■  quam  temporalibus    esset  multipliciter  collapsum    et   plures  de  ipso 
c  monasterio  super  vitio  incontmentiae  et  aliis  gravibus  criminibus  irr^ 
c  titos,  et  nos,  ot^cii  nostri  deHtum  exercere  olenta,  ad  dictum  locum 
•  aocessimus.  >  (  Rev.  des  Soc.  Sar.  3«  série,  t.  iv,  p.  494.)  Vient  en- 
suite un  très-curieux  règlement  pour  rétablir  la  discipline.  (  Dr  AXnRé.) 
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I.  Deux  sortes  de  pensions,  en  fonds  et  en  revenus. 

II.  Exemple  illastre  d'ane  pension  décernée  par  le  concile  de 
Chaleédoine. 

III.  Remarques  importantes  sur  cette  pension.  Le  concile, 
le  pape,  les  magistrats,  l'ordonnent.  Elle  ne  tend  qu'à  donner 
un  entretien  bonuète. 

IV.  V.    Autres  exemples  du  même  concile  de  ChalcédMne. 
VI.  Pensions  ordonnées  par  le  pape  Agapet. 

VIL    Vllï.  Par  le  pape  saint  Grégoire. 

IX.  X.  En  quel  sens  on  entendait  alors  que  les  bénéfices 
étaient  indivisibles.  C'était  de  Tautorité  spirituelle  qu'on  l'en- 
tendait. 

XL  XIL  XÏII.  XIV.  XV.  Autres  exemples  de  pensions  or- 
donn'^es  par  saint  Grégoire,  aux  évèques  cbassés  de  leurs  églises 
par  les  barbarri:,  et  aux  bénéflrJers  qu'une  maladie  incurable 
rendait  incapables  de  leurs  fonctions. 

XVI.  Pourquoi  on  n'avait  alors  nul  égard,  ni  au  nombre  des 
années  i)u'on  avait  servi  une  église,  ni  aux  revenus  de  cette 
église  ni  k  réduire  la  pension  au  Uers. 

XVII.  XVIÏI.  XIX.  XX.  XXL  On  passe  aux  églises  de 
France.  Pensions  assignées  sur  (fes  fonds.  Même  à  des  bénéfi- 
ciera déposés. 

XXII.  XXIII.  On  passe  en  Espagne,  oi^  les  curés  devien- 
nent chanoines  de  la  cathédrale,  et  demeurent  curés  primitifs 
avec  pension. 

XXIV.  Comment  accorder  cela  avec  les  canons  des  conciles 
flfi  Chaleédoine  et  d'Orléans. 

I.Touchant  la  distribution  canonique  des  reve- 


nus de  l'Eglise,  il  ne  nous  reste  plus  que  les 
pensions  à  examiner  ;  ce  que  nous  allons  faire 
dans  ce  chapitre  et  dans  les  quatre  suivants. 

Quoique  les  anciennes  pensions  qu'on  accor- 
dait aux  anciens  bénéficiers  ou  même  à  des 
étrangers,  consistassent  quelquefois  en  des  ter- 
res  ou  en  des  fonds,  dont  on  leur  laissait  l'usu- 
fruit; c'était  néanmoins  ordinairement  une  par- 
tie des  fruits  ou  des  revenus  d'un  bénéfice,  dont 
on  les  gratifiait. 

II.  Domnus,  évéque  d'Antioche,  ayant  été  dé- 
posé, Maxime  qui  lui  fut  substitué,  demanda 
lui-môme  au  concile  de  Chaleédoine  qu'il  lui  fût 
permis  de  lui  laisser  une  partie  des  revenus  de 
l'église  d'Antioche  pour  son  entretien.  Il  adres- 
sa sa  demande  aux  juges  impériaux  qui  assis- 
taient au  concile,  et  en  fit  autant  au  concile 
mémo  :  «  Deprecor  gloriosissimos  judiccs  et 
sanctam  synodum,  ut  humanilatem  exercere  in 
Domnum,  qui  fuit  Antiochiae  episcopus,  di- 
gnemini,  et  statuere  ei  certos  sumptus  de  ec- 
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clesia  quae  sub  me  est  ».  (Act.  x  Conc.  Chalc.) 
Les  légals  du  pape  louèrent  la  libéralité  de 
Maxime,  et  trouvèrent  bon  qu'il  donnât  à  Dom- 
nus  ce  qu'il  jugerait  à  propos  pour  sa  nourritu- 
re, afin  qu'il  demeurât  en  paix  :  «  Ut  sumptus 
ei  desuaecclesia,  miserationisinluitu,  proutaes- 
timaverit,  largiatur;  ut  contentus  alimoniis 
quicscat  in  posterum  ». 

Les  autres  patriarches,  et  tous  les  évêques  du 
concile,  donnèrent  leur  consentement  ;  et  enfin 
les  juges  approuvèrent  la  résolution  du  concile  : 
«  Amplectente  sancta  synodo  arbitiium  Maximi 
et  nos  eidem  consentimus  ejus  arbitrio  derelin- 
quentes  quœ  sunt  de  Domni  honorificentia  »  . 

Iir.  Comme  c'est  le  premier  exemple  des  pen- 
sions, ou  au  moins  un  des  plus  illustres,  il  est 
bon  d'y  faire  quelques  réflexions. 

{0  Maxime  et  Doranus  n'en  pouvaient  pas  con- 
venir sans  l'autorité  du  concile;  :2o  Maxime  qui  en 
devait  être  chargé,  en  fait  lui-même  la  proposi- 
tion ;  30  Domnus  ne  demandait  que  sa  subsis- 
tance :  «  Contentus  alimoniis,  quicscat  in  poste- 
rum, et  praêter  hocpraedicto  Domno  nihil  requi- 
rente»;40on  accorde  cette  pension  pour  conser- 
yer  la  paix  :  «  Ut  contentus  alimoniis  quiescat 
in  posterum  »;  5<>  l'autorité  du  pape  intervient  la 
première;  6^  tout  le  concile  autorise  cette  pen- 
sion ;  70  le  consentement  des  magistrats  impé- 
riaux y  semblait  aussi  nécessaire  ;  S^^une  pension 
accordée  à  l'ancien  patriarche  sur  son  église 
patriarchale,  qui  était  une  des  plus  riches  du 
monde,  ne  doit  monter  qu'à  la  somme  néces- 
saire pour  sa  nourriture  :  «  Contentus  alimo- 
«  niis  » . 

On  en  sera  moins  surpris,  si  l'on  se  ressou- 
vient que  les  bénéficiers  et  les  titulaires  mômes 
n'avaient  que  leur  nourriture  du  patrimoine 
des  pauvres,  et  un  entretien  proportionné  à  leur 
dignité  dans  l'Eglise. 

IV.  Le  même  concile  de  Chalcédoine,  aprèsavoh- 
déposélesdeux  prétendus  évêques  d'Éphèse,  leur 
laissa  néanmoins  la  dignité  épiscopale,  et  un 
honnête  entretien  sur  les  revenus  de  cette  riche 
et  puissante  église,  qui  fut  enfin  taxé  à  la  som- 
me de  deux  cents  écus  par  an  pour  chacun. 

«  Memoratis  scilicet  dignitatem  tantummodo 
episcopatus  habentibus,  decensque  solatium, 
xa«  TrapapvOt'aç  ti5;  Trpo(jy;>tov(yy;ç.  Et  plus  bas  : 
«  Ab  ccclesia  esse  pascendos,  etc.  Habeant 
dignitatem  episcopi,  et  ex  reditibus  memoratae 
ecclesiœ,  nutrimenti  gratia  et  consolationis  an- 
nis  singulis  solidos  aureos  ducentenos  accipiant, 


atouç/Act.  XI,  XH.) 

Ce  fut  encore  tout  le  concile  qui  ordonna  ces 
pensions;  et  les  magistrats  impériaux  qui  y 
étaient  présents  ne  consentirent  pas  seulement, 
mais  ils  réglèrent  cette  somme,  ce  que  le  con- 
cile approuva  ensuite. 

Au  reste  il  faut  reconnaître  de  bonne  foi,  que 
ces  pensions  étaient  bien  au-dessous  de  ce  que 
la  vanité  et  le  luxe  des  ecclésiastiques  de  ces 
derniers  temps  aurait  présumé.  Mais  en  un  temps 
où  les  évêques  et  tous  les  autres  bénéficiers  ne 
croyaient  pas  pouvoir  eux-mêmes  tirer  plus  que 
leur  nourriture  du  patrimoine  des  pauvres,  on 
ne  devait  pas  aussi,  ni  espérer,  ni  accorder  des 
pensions  au-delà  d'un  honnête  entretien.  Et  en 
un  siècle  où  la  rigueur  des  lois  canoniques  était 
observée,  l'entretien  de  quelques  évêques  ne 
montait  peut-être  pas  plus  haut  de  deux  cents 
écus;  ce  qui  dépend  néanmoins  de  la  proportion 
qu'il  y  avait  de  l'argent,  au  prix  des  choses  né- 
cessaires à  la  vie. 

V.  Enfin,  le  même  concile  de  Chalcédoine  ter- 
mina aussi  le  différend  entre  deux  autres  évo- 
ques, en  adjugeant  l'évôchéà  celui  qui  y  avait  plus 
de  droit,  et  accordant  une  pension  à  l'autre  pour 
sa  nourriture,  laissant  à  l'évoque  d'Antioche  le 
soin  de  la  régler,  selon  les  revenus  de  l'évêché  : 
«  Dignitatem  episcopatus  habcat  et  pascatur,  sîcut 
Maximus  episcopus  Antiochenorum,  secundum 
facultatem  Perrhenoium  sanclissimœ  ecclesiœ 
disposuerit  » .  (  Act.  xiv.  ) 

VI.  Je  ne  sais  si  l'on  ne  pourrait  point  mettre 
au  nombre  des  pensionnaires  les  ecclésiastiques 
dont  parle  le  pape  Agapet  dans  sa  leltre  aux  évo- 
ques d'Afrique  qui  avaient  quitté  l'arianisme, 
mais  qui  n'étaient  reçus  dans  l'Eglisequ'avec  cette 
rigoureuse  loi,  de  n'exercer  jamais  aucune  fonc- 
tion de  leur  ordre,  et  de  n'aspirer  jamais  à  un 
ordresupérieur.  On  ne  laissait  pas  de  leur  fournir 
leur  nourriture,  comme  aux  autres  clercs  catho- 
liques. 

Le  pape  loua  cette  conduite  si  désintéressée, 
et  qui  est  entièrement  conforme  à  la  clémence 
et  à  la  libéralité  de  l'Eglise  :  «  Canonum  vosre- 
verentiam judicent  omnes appetere  potius,  quam 
gerere  cupiditatis  ardorem.  Venientes  igitur  ad 
fidem  sincerissimam,  nutriat  humanitas,  conso- 
letur,  prompta  sit  omnibus  misericordia,  etc.  » 
(  Epist.  u.  ) 

VII.  Saint  Grégoire-le-Grand  condamne  à  faire 
pénitence  dans  un  monastère  les  prêtres,  les  dia- 
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cres,  et  tous  les  autres  clercs  convaincus  d'une 
impureté  criminelle  ;  en  sorte  néanmoins  qu'on 
paye  leur  pension  au  monastère,  auquel  ils  ne 
doivent  pas  être  à  charge  :  «  Ad  usum  tamen 
suumaccipiant,  unde  ad  pœnitentiam  subsistant; 
ne  si  nudentur,  locis  in  quibus  dati  fuerint, 
onerosi sint  ». ( L.  i,  Ep.  xui.  ) 

11  est  vrai  qu'en  cet  endroit  il  ne  parle  que  de 
ceux  qu'on  avait  tirés  d'entre  les  esclaves  de  l'é- 
glise ;  mais  la  même  raison  subsiste  pour  tous  les 
autres  bénéficiers. 

VJII.  Hais  la  lettre  de  ce  pape  aux  évèques  d'Es- 
davonie  nous  apprend  bien  mieux  la  nature  des 
pensions.  (  L.  i,  Ep.  xlui.  ) 

L'empereur  leur  avait  fait  ordonner  par  le  gou- 
verneur de  la  province  de  recevoir  chez  eux  et 
de  nourrir  tous  les  évêques,  que  la  guerre  et  la 
fureur  des  ennemis  avait  chassés  de  leurs  églises. 

Ce  saint  pape  leur  mande  qu'il  est  bien  juste 
d'obéir  à  un  ordre  si  saint,  et  d'ailleurs  donné 
par  la  majesté  impériale  ;  mais  qu'ils  ont  reçu  du 
roi  du  ciel  un  commandement  bien  plus  pressant 
et  plus  étendu,  de  fournir  toutes  les  choses  né- 
cessaires, non-seulement  à  leurs  confrères  les 
évèques,  mais  encore  à  leurs  ennemis,  s'ils  tom- 
baient dans  la  nécessité;  qu'ils  doivent  par  con- 
séquent s'associer  ces  évèques  affligés  dans  la 
jouissance  des  fruits  et  des  revenus  de  leur  église, 
sans  partager  néanmoins  avec  eux  l'autorité  ou 
le  tronc  de  l'épiscopat.  Car  les  bénéfices  et  sur- 
tout les  évèchés  sont  indivisibles  ;  mais  ce  n'est 
pas  les  partager,  que  d'en  répandre  les  influences 
et  d'en  faire  couler  les  libéralités. 

«  Dignoscitursacris  apicibus  destinalis  jussum 
fuisse,  episcopos  quos  à  propriis  locis  hostililatis 
fliror  expulerat,  ad  eos  episcopos,  qui  nunc  usque 
in  locis  propriis  degunt,  pro  sustentatione  et  slipen- 
diis  prsesentis  vitœ  esse  jungendos,  etc.  Habemus 
majus  his  mandatum  œterni  Principis,  quo  ad 
hœc  terribilius  peragenda  compellimur,  ut  non 
dico  fratres  et  coepiscoposnostros,  sed  ipsos  etiam 
quos  nobis  contrarios  patimur,  cum  opportuni- 
tas  postulat,  in  conferendissubsidiis  necessitatum 
camaUum  diligamus.  Oportet  ergo  vos  ad  hanc 
rem,  etcœlesti  primitus  principi  obedientes  exis- 
tere,  et  imperialibus  etiam  jussionibus  consen- 
tire  ;quatenus  fratres  coepiscoposque  nostrosde- 
beatis  consolandos  convicturosque  vobiscum  in 
ecclesiasticissustentationibuslibentersuscipere  » . 

IX.  Outre  le  nouveau  fondement  que  celte  Icth-e 
donne  aux  réflexions  précédentes,  que  les  pen- 
sions no  sont  données  qu'à  des  ecclésiastiques,  et 


seulement  lorsqu'ils  sont  dans  la  nécessité,  et 
qu'il  faut  les  proportionner  à  l'indigence  de  ceux 
à  qui  on  les  accorde,  et  que  les  empereurs  ou 
les  souverains  de  la  terre  ont  un  droit  d'en  dé- 
cerner, lorsque  le  besoin  pressant  montre  que 
Uieu  commande  lui-même. 

Il  nous  reste  encore  une  remarque  à  faire,  qui 
est  d'une  extrême  importance.  La  maxime  du 
droit  canonique  dans  ces  derniers  siècles  a  été 
que  les  bénéfices  se  doivent  donner  sans  partage 
et  sans  division.  Ainsi  les  pensions  se  sont  trou- 
vées contraires  au  droit  commun,  parce  qu'il 
semble  que  parleur  moyen  un  bénéfice  est  donné 
à  deux,  étant  en  quelque  façon  commun  au  titu- 
laire et  au  pensionnaire.  Il  a  donc  fallu  faire 
intervenir  une  autorité  souveraine,  et  en  obtenir 
des  dispenses  pour  pouvoir  déroger  au  droit 
commun. 

Il  est  néanmoins  peu  probable  que  dans  l'u- 
sage des  premiers  siècles  dont  nous  parlons, 
cette  maxime  se  prît  tout  à  fait  en  même  sens. 
Tous  les  revenus  de  l'Eglise  étant  possédés  en 
communauté  par  tout  le  clergé,  les  clercs  étran- 
gers mêmes  y  étant  admis,  toutes  les  personnes 
indigentes  y  ayant  pari  ;  quelle  apparence  y  a- 
t-il  qu'on  ait  voulu  que  le  temporel  d'un  béné- 
fice ne  se  pût  partager  ? 

X.  C'est  donc  l'autorité  spirituelle,  c'est  l'u- 
nité de  la  charge  pastorale,  dont  quelque  portion 
est  toujours  annexée  aux  bénéfices  ;  c'est  la  ju- 
risdiction  et  le  trône  qu'on  a  déclaré  ne  pouvoir 
se  diviser  ;  au  lieu  qu'on  a  souhaité  que  le  tem- 
porel se  pût  pariager  en  autant  de  portions  qu'il 
y  a  d'indigents  et  de  misérables. 

C'est  le  sentiment  de  saint  Grégoire  dans  cette 
lettre,  où  après  avoir  exhorté  les  évèques  à  par- 
tager les  fruits  de  leurs  évêchés,  non-seulement 
avec  leurs  confrères  mais  avec  tous  les  nécessi- 
teux, et  avec  les  ennemis  même,  il  leur  inspire  en 
même  temps  une  sainte  jalousie,  et  une  passion 
louable  de  conserver  l'unité  de  leur  jurisdiction 
et  de  leur  royauté  spirituelle. 

«  Non  quidem  ut  per  communionem  episco- 
palis  throni  dignitas  dividatur,  sed  ut  ab  ecclesia 
juxta  possibilitatem  sufficientiœ  debeant  alimenta 
percipere.  Sic  enim  et  proximum  in  Deo,  et  Deum 
in  proximo  diligere  comprobamur.  Nullam 
quippe  eis  nos  in  veslris  ecclesiis  auctoritatem 
tribuimus,  sed  tamen  eos  vestris  solatiis  conlineri 
summopere  horiamur  » .  (  Ibidem.  ) 

XL  Voici  un  exemple  moins  éloigné  de  ceux 
du  concile  de  Chalcédoine.  Agathon,  évêque  de 


16  DES  BISNS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE  ^  CHAPITRE  VINGT-NEUVIÈME. 


Lipari,  ayant  été  déposé  pour  ces  fautes,  cepapp 
crut  que  l'Eglise  devait  pourvoira  son  enlrelien  : 
«  Nccesse  est  humanilatis  intuilu,  quemadmo- 
dum  sustcntaripossit  disponere,  etc.  Nam  nimis 
est  jmpium  si  alimentorum  necossitati  postvin- 
dictam  subjaceat  ».  Ainsi  il  lui  ordonna  cin- 
quante écus  de  pension  sur  Tévèciié  de  Lipari, 
<c  quinquagintasolidos  ».  (  L  ii,  Ep.  lui.  ) 

Xil.  Le  diacre  Félix  s'était  laissé  aller,  non 
pas  à  l'hérésie,  mais  au  schisme  des  Istriens  par 
des  fausses  défiances  contre  le  V«  concile,  pravis 
$uspiciombus,  el  comme  par  un  bon  zèle  de  dé- 
fendre le  concile  de  Clialcédoine,  quasi  rectœ  stu- 
dio intentionis.  Ce  savant  et  charitable  pape  ayant 
satisfait  à  ses  doutes,  et  l'ayant  ensuite  reçu  à  la 
communion,  écrivit  à  l'évéque  de  Syracuse  de 
lui  donner  une  place  de  diacre  dans  son  église, 
ou  de  lui  en  faire  toucher  les  émoluments  pour 
son  entretien  :  «  Sive  ut  olficium  diaconatus  ex- 
pleat,  seucerte  ut  sola  ejusdem  officii  pro  sus- 
tentanda  pau  pertate  sua  commoda  consequatur» . 
(L.  m.  Ep.  IV.  ) 

Pour  moins  charger  l'église  de  Syracuse,  et 
pour  être  lui-même  participant  de  cette  pieuse 
libéralité,  saint  Grégoire  faisait  aussi  une  petite 
pension  à  ce  diacre.  Ainsi  voilà  deux  pensions 
sur  deux  différentes  églises,  assignées  à  la  même 
personne  ;  de  manière  néanmoins  que  ces  deux 
pensions  ne  lui  fournissaient  qu'une  simple  et  fru- 
gale nourriture  :  «  Quia  et  nos  ei  annuum  quid 
de  nostra  ecclesia  dari  fecimus  :  ut  ejusdem  ope- 
ris,  quod  te  hortamur  exbibere,  participes  esse 
possemus  » . 

Ce  même  pape  ôta  à  desprétres  négligents  l'é- 
glise du  saint  martyr  Pancrace,  et  la  donna  à  des 
religieux  à  qui  il  ordonna  de  choisir  un  prêtre 
étranger  pour  y  célébrer  la  sainte  messe,  de  le 
loger  et  le  nourrir  dans  leur  monastère. 

C'était  comme  une  pension  congrue  que  l'abbé 
donnait  à  ce  prêtre,  qui  était  comme  le  curé  de 
cette  église,  à  laquelle  les  paysans  du  voisinage 
accouraient  pour  y  participer  aux  divins  mystè- 
res :  «  Praecipimus,  ut  peregrinura  illic  debeas 
adhiberepresbyterum,  qui  sacra  missarum  posbit 
solemnia  celebrare.  Quem  tamen  et  in  monaslerio 
tuo  habilare,  el  exinde  vitœ  subsidia  habcre  ne- 
cesse  est  ».  (  L.  ni,  Ep .  xviii.  ) 

Xlll.  L'évéque  d'isaurio  ayant  été  forcé  de  se 
retirer  avec  son  clergé  et  le  corps  de  saint  Dunat, 
martyr,  dans  une  église  de  l'évêquc  deCorfou  , 
sainlGrégoire  trouva  bon  que  pendant  la  violence 
de  cette  guerre,  l'é  vêque  de  Corfou  laissât  jouir  son 


confrère  des  offrandes  de  cette  église,  après  avoir 
exigé  de  lui  cette  promesse,  que  lorsque  la  paix 
aurait  été  rendueàsa  province,  il  se  retirerait  dans 
son  église,  et  ne  prétendrait  jamaissur  celle  égli- 
se empruntée  les  droits  d'un  évèque  titulaire, 
oproprius,  principalis,  cardinalis,  episcopus». 
Voici  les  termes  qui  m'ont  paru  établir  une 
espèce  de  pension  :  «  Ut  excessu  benignitas  non 
vincatur,  nec  illud  quod  extraneis  debetur,  fra- 
tribus  etiam  necessitiitem  patientibus  denegelur. 
Ne  nihil  charitas  agere  in  episcoporum  mentibus 
judicetur,  si  sine  consolationis  remedio,  hi  quibus 
magna  est  habenda  compassio  relinquanlur  ». 
(L.  xu,Ep.  n,ui,  vil.)  L'exemple  suivant  est  plus 
formel. 

XIV.  Un  évêque  de  France  étant  travaillé  d'un 
mal  de  tête  si  violent,  qu'il  le  rendait  entière- 
ment incapable  de  s'acquitter  des  fonctions  de 
son  ministère ,  saint  Grégoire  jugea  h  propos 
qu'on  le  portât,  durant  les  bons  intervalles  qu'il 
pouvait  avoir,  à  se  démettre  de  son  évêché,  et  à 
consentir  à  l'élection  d'un  autre  évèque,  en  se 
réservant  sur  l'évêché  une  pension  suffisante 
pour  son  entretien  :  a  Sic  tamen  ut  quousque 
eumdemepiscopuminhoc  seeculo  vita  tenuerit, 
sumptus  ei  debiti  de  eadem  ecclesia  ministren- 
tur».  (  L.  XI.  Ep.  vu.  ) 

XV.  Jean,  diacre,  a  rennarqué  ces  deux  sortes 
de  rencontres,  où  saint  Grégoire  ordonnait  des 
pensions  aux  évêques,  lorsque  la  guerre  les  con- 
traignait de  quitter  leurs  églises,  ou  lorsque  les 
maladies  incurables  les  jettaient  dans  l'impuis- 
sance de  faire  leurs  fonctions,  et  les  taisaient  ré- 
soudre à  demander  un  successeur  :  «  Expulsos 
episcopos  aliis  episcopis  intérim  pro  sustentatione 
ac  slipendiis  prœsentis  vitœ  jungebat,  etc.  Pon- 
tificibus  volontarie  renuntiaatibus,  successores 
nullo  modo  denegabat,  eosque  postmoduni  de 
reditibus  relictae  ecclesiae  sulflcienter  nutriendos 
esse  censebat  ».  (L.  iv,  c.  21.  L.  ui.  c.  39.  ) 

XVI.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  ici 
que  dansce  grand  nombre  d'exemples  il  ne  parait 
pas  qu'on  eût  égard,  en  décernant  des  pensions, 
ni  au  grand  nombre  d'années  qu'on  avait  servi 
une  église,  ni  aux  revenus  de  l'église  sur  la- 
quelle on  accordait  une  pension.  Rien  n'était 
considéré,  que  le  besoin  de  celui  à  qui  la  pension 
était  adjugée.  On  ne  lui  manquîiil  jamais  au  be- 
soin, mais  on  ne  lui  accordait  rien  au-delà  du 
besoin:  «  SuCricientcr  nulricndos  ». 

Comme  ce  n'était  qu'une  nourriture  suffisante 
qu'on  accordait  sur  le  patrimoine  des  pauvres, 
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1  •  on  ne  la  refusait  jamais  à  ceux  qui  étaient 
pauvres,  quoiqu'ils  n'eussent  servi  l'église  qu'un 
très-petit  espace  de  temps  ;  2^  on  ne  l'accordait 
qu'à  ceux  qui  étaient  pauvres,  quelque  grand 
nombre  d'années  qu'ils  eussent  servi  la  môme 
église;  3«on  la  retranchait  dès  qu'on  cessait  d'ê- 
tre dans  le  besoin;  4<>  quelque  riche  que  pût  être 
l'église  qu'on  quittait,  la  pension  qu'on  en  rete- 
nait ne  montait  jamais  au  tiei*s  ni  au  quart  de 
ses  revenus,  mais  elle  suffisait  pour  la  nourriture 
du  pensionnaire.  Tous  les  pauvres  étaient  comme 
les  pensionnaires  de  l'église,  et  on  n'eût  pu  en 
enrichir  un  sans  se  rendre  homicide  des  autres. 

XVIL  Grégoire  de  Tours  fait  voir  que  cette  mê- 
me sagesse  et  ce  même  esprit  de  charité  régnaient 
anssi  dans  l'Eglise  de  France. 

Saint  Quintien,  évoque  de  Rhodez,  faisant  pa- 
raître trop  d'inclination  pour  l'empire  catholique 
des  Français,  attira  sur  lui  la  médisance,  la  haine 
et  enfin  les  embûches  des  Goths  qui  étaient  ariens 
et  qui  dominaient  danssa  ville.  Cela  l'obligea  enRn 
de  se  retirer  à  Clermont,  où  l'évêquc  saint  Eu- 
phraise  lui  donna  des  terres  et  des  fonds  de  son 
évêché  pour  son  entretien  :  «  Largitis  ei  tam  do- 
mibus  quam  agris  et  vineis,  secum  eum  retinuit, 
dicens  :  Sufficithujusfacultasecclesiœ,ut  utrum- 
que  sustineat  :  tantum  charitas,  quam  beatus 
Apostolus  praedicat,  permaneat  inter  sacerdotes 
Dei  ».  (L.  Il,  c.  36..) 

L'archevêque  de  Lyon  donna  au  même  saint 
Quintien  quelques  fonds  qu'il  avait  près  de  Cler- 
mont :  «  Sed  et  Lugdunensis  episcopus  largitus 
est  ei  aliqua  possessionis  ecclesiae  su»,  quam  in 
Arverno  habebat  ». 

La  sainteté  éminente  de  saint  Quintien  serait 
toute  seule  un  assez  juste  fondement  pour  nous 
persuader  que  cette  double  pension  ne  lui  ap 
portait  rien  de  superflu.  Mais  le  même  Grégoire 
de  Tours  nous  en  donne  ailleurs  une  nouvelle 
preuve,  quand  il  dit  que  ce  saint  prélat  se  retira  à 
Clermont  avec  une  partie  de  son  clergé  :  «  Cum 
fidelissimis  ministris  suis  ».  (Vitœ  Patr.,  c.  4.) 

XVin.  Le  môme  auteur  raconte  ailleurs,  qu'Eo- 
nius,  évêque  de  Vannes,  en  Bretagne,  fut  arrête 
en  France  parle  roi,  qui  chargea  la  ville  d'Angers 
de  sa  nourriture  :  «  Ad  civitatem  suam  redire  non 
permissàs,  ut  Andegavis  pasceretur  de  publico, 
a  rege  praeceptum  est  ».  (  L.  v,  c.  29,  40.) 

Cette  pension  ne  hit  pas  assignée  sur  l'église, 
parce  que  ce  n'était  pas  pour  ses  intérêts  que  cet 
évêque  était  détenu  hors  de  son  église. 

Enfin,  ce  même  auteurdit  que  Faustinien,  évê- 


que d' Aix,  ayantété  déposé  dans  le  concile  de  Ma- 
çon, Bertramne,  Oreste,  etPalladius,  qui  l'avaient 
ordonné,  furent  condamnés  à  le  défrayer  le  reste 
de  ses  jours,  et  à  lui  fournir  cent  écusd'or  toutes 
les  années  :  «  Ea  conditione  removetur,  ut  eum 
Bertramnus,  Orestesque,si^ePalladius,  qui  eum 
benedixerant,  vicibus  pascerent,  centenosque  ei 
aureosannissingulis  ministrarent  » .  (L.  vni,c.  20.  ) 

XIK.  Cet  exemple  est  assez  semblable  à  celui 
de  Contuméliosus,  évêque  de  Riez,  à  qui  le  pape 
Agapet  décerna  une  pension  suffisante  sur  les  re- 
venus de  son  église,  après  qu'il  eut  été  déposé 
dans  un  concile  provincial,  et  qu'il  eut  appelé  au 
Saint-Siège  :  «  Patrimonio  ecclesiœ  in  guberna- 
tione  archidiaconi  constituto,  ita  ut  alimonia 
episcopo  sufficienter  non  negetur  ».  (Epist.  vu.  ) 

XX. .  Nous  pourrions  encore  mettre  au  rang 
des  pensions  la  portion  des  revenus  de  l'église 
cathédrale,  que  l'évêque  pouvait  encore  laisser  à 
ses  chanoines,  après  qu'il  les  avait  pourvus  d'une 
cure,  d'une  abbaye,  ou  d'une  autre  église  qu'on 
pourrait  peut-être  appeler  un  bénéfice  simple. 
Car  quoique  le  concile  d'Orléans  qui  a  fait  ce 
statut,  juge  plus  à  propos  que  ces  nouveaux  béné- 
ficiers  se  contentent  des  émoluments  de  leur 
nouveau  bénéfice,  il  laisse  néanmoins  à  la  dis- 
crétion de  l'évêque  s'il  faut  leur  retrancher  les 
distributions  qu'ils  recevaient  de  la  cathédrale  : 
«  In  potestate  sit  episcopi,  si  de  eoquod  ante  deec- 
clesiasticomunere  habebant,  eosaliquid  aut  nihil 
exinde  habere  voluerit;  quia  unicuique  facultas 
suscepti  monasterii,  drœcesis,  vel  basilicœ,  débet 
plena  ratione  sulficere  ».  ( Can.  xvni.  ) 

XXI.  Si  les  évêques  que  leur  crime  avait  fait 
descendre  du  trône,  ne  laissaient  pas  de  vivre 
toujours  aux  dépens  de  l'église,  dont  ils  avaient 
été  déposés  ;  les  prêtres  jouissaient  d'un  sem- 
blable bienfait  après  leur  déposition. 

11  faut  porter  le  môme  jugement  de  tous  les 
autres  clercs  ou  bénéficiers.  Comme  ce  n'était 
pas  tant  le  mérite  des  personnes,  que  leurs  be- 
soins et  leurs  nécessités,  que  la  charité  de  l'E- 
glise considérait  ;  cette  miséricordieuse  mère  de 
tous  les  pauvres  se  croyait  encore  plus  étroite- 
ment obligée  à  assister  ceux  qui  avaient  été  ses 
ministres. 

Saint  Perpétue,  évêque  de  Tom's,  recommande 
dans  son  testament,  qu'on  ne  rétablisse  jamais 
deux  curés  qu'il  avait  déposés,  mais  qu'on  les 
assiste  dans  leur  indigence  :  «  Nunquam  resti- 
tue, sportulam  tamen  habeant  quandiu  vixe- 
rint  ».  (Spicileg.,  tom.  v,  pag.  107.) 
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XXII.  Passons  en  Espagne,  où  le  concile  de 
Mérida,  après  avoir  donné  une  pleine  autorité 
aux  évoques  de  transférer  dans  le  clergé  de 
leur  église  cathédrale,  les  curés  de  la  cam- 
pagne qu'ils  jugeront  dignes  de  cette  élévation , 
ne  leur  permet  pourtant  pas  de  les  dépouiller 
des  émoluments  de  leurs  cures,  quoiqu'ils  leurs 
fassent  part  des  distributions  de  la  cathédrale. 
La  cure  devait  être  remplie  d'un  autre  pasteur, 
à  qui  le  précédent  curé  donnait  une  pension 
raisonnable,  aussi  bien  qu'aux  autres  clercs  de  la 
paroisse,  ou  il  se  chargeait  de  les  vêtir  et  de  les 
nourrir  suivant  !e  rang  qu'ils  tenaient. 

«c  Et  quamvis  ab  episcopo  suo  stipendii  cau- 
sa, per  bonam  obedîentiam  aliquid  accipiant, 
ab  ecclesiis  tamen  in  quibus  consecrati  sunt, 
vel  a  rébus  earum  extranei  non  maneant;  sed 
pontifîcali  electione,  presbyteri  ipsius  ordinatio- 
ne,  presbyter  alius  instituatur,  qui  sanctum  offi- 
cium  peragat,  et  discretione  prioris  presbyteri, 
victuset  vestitus  rationabiliter  illi  ministretur,  ut 
nonegeat,aut  siquaesierit,  qui  ordinatur,  stipen- 
dium  a  suo  presbyteroaccipiat  quantum  dignitas 
offlciieum  habere expetit.  Clericisvero,  vel  quos 
ad  serviendum  ei  dederit,  per  discretionis  mo- 
dum,  quae  necessaria sunt  ministret».(Can.  xn.) 

L'ancien  curé  que  nous  pouvons  aussi  nom- 
mer curé  primitif  dans  cette  rencontre,  demeure 
toujours  titulaire,  jouit  de  tous  les  revenus  de  la 
cure,  et  donne  à  l'autre  qui  n'est  que  son  vi- 
caire perpétuel,  un  entretien  honnête,  ou  une 
pension  congrue  au  choix  du  vicaire  perpétuel, 
et  sur  la  taxe  dont  ils  conviendront  tous  deux. 

Ce  curé  primitif  ne  laisse  pas  de  recevoir  sa 
part  des  distributions  de  l'église  cathédrale,  et 
on  peut  dire  que  c'est  par  forme  de  pension,  si 
l'on  veut  éviter  la  pluralité  des  bénéflces  en  une 
même  personne. 

Au  reste,  il  était  juste  de  dédommager  cet  an- 
cien curé  des  pensions  qu'il  était  obligé  de  faire 
à  son  substitut  et  à  ses  clercs,  en  lui  donnant  à 
lui-même  une  pension  sur  la  cathédrale. 

XXIII.  Le  plus  mémorable  point  de  cette  or- 
donnance, est  la  dispense  qu'on  donne  à  cet  an- 
cien curé  de  résider  dans  la  cure,  dont  il  demeure 
h  titulaire.  Mais  il  est  assez  évident  que  ce  ca- 
non use  d'une  condescendance  tout  extraordi- 
naire et  presque  inouïe,  pour  faire  agréer  à  ces 
riches  curés  de  vouloir  quitter  leurs  cures  pour 
passer  dans  la  cathédrale,  où  le  profil  était  moin- 
dre que  l'honneur. 


Si  l'on  veut,  pour  éviter  cet  inconvénient, 
donner  la  qualitéde  curé  cardinal,  ou  principal, 
à  CL'lui  que  nous  avons  appelé  vicaire,  et  ne 
laisser  que  la  qualité  de  pensionnaire  à  celui  que 
nous  avons  nommé  curé  primitif,  et  dire  que  la 
cure  a  été  résignée  en  retenant  tous  les  fruits, 
et  ne  laissant  qu'une  pension  au  titulaire  ;  je  ne 
prétends  pas  m  *y  opposer.  Chacun  peut  abonder 
en  bon  sens. 

XXIV.  Mais  on  ne  peut  nier  que  ce  canon  de 
Mérida  ne  soit  contraire  à  celui  du  concile  géné- 
ral deChalcédoine,  qui  porte  qu'un  ecclésiastique 
ne  peut  pas  être  bénéficier  en  deux  églises;  que 
celui  qui  par  une  ambition  démesurée  se  fait 
transférer  d'une  église  pauvre  à  une  autre  plus 
opulente,  doit  être  rappelé  dans  la  première  ; 
que  si  la  translation  est  déjà  faite  et  consommée, 
il  doit  se  contenter  des  distributions  dé  sa  se- 
conde église,  sans  participer  aucunement  aux 
avantages  de  la  première,  ou  des  hôpitaux  et  des 
chapelles  qui  en  dépendent  :  «  Si  vero  jam  quis 
translatusest  ex  alia  in  aliam  ecclesiam,  prioris 
ecclesisB,  vel  martyriorum  quœ  sub  ea  sunt,  aut 
ptochodochiorum  aut  xenodochiorum  rébus  in 
nullo  participet  ».  (Can.  x.  ) 

Il  est  vrai  que  ce  canon  parle  de  ceux  qui  rc  - 
cherchent  avec  ardeur  ces  translations,  au  lieu 
que  celui  de  Mérida  ne  regarde  que  ceux  qu'on 
transfère  contre  leur  gré,  et  même  contre  leur 
intérêt,  et  dans  cette  vue  on  pourrait  dire  que 
ces  deux  canons  ne  sont  pas  opposés.  Mais  quant 
au  point  de  la  pluralité,  soit  des  bénéfices^ 
soit  des  pensions  qui  valent  autant  que  des  bé- 
néfices, il  est  manifeste  qu'ils  sont  très-op- 
posés. 

Je  ne  me  mets  nullement  en  peine  si  le  canon 
de  Chalcédoine  exclut  seulement  la  pluralité  des 
bénéfices,  ou  s'il  renferme  les  pensions  dans  la 
même  défense.  Comme  les  bénéfices  ne  con- 
sistaient alors  qu'en  distributions,  on  ne  les  dis- 
tinguait pas  si  exactement  des  pensions.  Mais 
comme  ce  concile  prétend  remédier  à  l'avarice 
des  bénéflcicrs,  il  est  bien  plus  probable  que 
les  pensions  y  sont  également  défendues;  à 
l'exception  des  cas  de  nécessité,  où  ce  concile 
même  les  a  ordonnées,  dans  les  exemples 
qui  sont  au  commencement  de  ce  chapitre. 

Cette  réflexion  peut  encore  être  utile  pour  ac- 
corder ce  canon  d'Espagne,  avec  celui  du  con- 
cile 1«  d'Orléans  rapporté  ci-dessus. 
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DES  PENSIONS  SOUS   l'EMPIRE  DE  CHARLEMAGNE  ET  DE  SES  SUCCESSEURS. 


I.  Le  pape,  l'empereur,  les  évêques,  décernent  des  pensons 
à  des  éYêques  déposés. 

II.  La  division  des  bénéfices  qui  se  faisait  alors  si  souvent  en 
fiiveur  des  laïques,  pouvait  bien  se  faire  pour  les  ecclésiastiques. 

III.  En  quel  sens  on  entendait  alors  que  les  bénéfices  ne  doi- 
vent point  être  divisés. 

lY.  Pourquoi  les  pensions  étaient  alors  si  rares. 

V.  Le  roi  envoie  un  abbé  chassé  parles  ennemis  de  son  ab- 
baye, à  une  autre  abbaye  riche,  pour  y  être  entretenu. 

YI.  En  Orient  on  laissait  aux  évêques  in  parlibus  la  jouis- 
sance de  leurs  anciens  bénéfices. 

YII-  Le  patriarche  pouvait  mettre  dans  les  abbayes,  ou  des 
pauvres,  ou  des  personnes  passionnées  pour  la  vie  solitaire^  ou 
des  évêques  chassés  de  leur  siège  par  les  barbares. 

YIII.  Pensions  ordonnées  par  les  empereurs  d'Orient. 

(X.  Des  moines  lais. 


I.  L'empereur  Charles  le  Chauve  concourut 
avec  le  pape  Jean  VIII  et  les  évoques  de  France, 
pourmaintenir  Hédenulfe  dansTévêché  de  Laon, 
en  permettant  à  Hincmar  qui  en  avait  été  dé- 
pouillé, d'en  retirer  encore  tout  ce  qui  serait 
nécessaire  pour  sa  subsistance. 

Voici  comme  en  paile  Aimoin,  en  faisant  le 
récit  du  concile  de  Troyes  où  cela  se  passa  : 
«  Vim  facientibus  qnibusdam  episcopis,  et  con- 
sentiente  rege,  dixit  Joannes  papa,  ut  Hede- 
nulfus  sua  auctoritate  episcopus  ordinatus  se- 
dem  suam  teneret,  et  episcopale  ministerium 
ageret,  et  Hincmarus  caecus,  si  veliel,  missam 
cantaret,  et  parlem  de  rébus  episcopii  Laudu- 
nensis  haberet  ».  (L.  v,  c.  37.) 

Comme  Hincmar,  évèque  de  Laon,  ne  fut  pas 
le  seul  que  l'archevêque  de  Reims  Hincmar  fit 
déposer,  il  ne  fut  pas  non  plus  le  seul  à  qui  il 
procura  de  semblables  pensions. 

Rothad,  évêque  de  Soissons,  étant  tombé  dans 
la  même  disgi-âce,  cet  archevêque  ne  se  contenta 
pas  de  lui  faire  donner  une  bonne  abbaye,  il 
engagea  tous  les  évêques  de  la  province  de  con- 
tribuer non-seulement  à  sa  subsistance,  mais 
aussi  à  une  abondance  de  toute  sorte  de  com- 
modités, parce  que  Rothad  était  âgé,  et  qu'ayant 
é\é  nourri  dans  la  délicatesse,  ces  douceurs  étaient 
nécessaires  pour  le  faire  plus  facilement  acquies- 
cer à  sa  dégradation. 


C'est  ce  que  cet  archevêque  en  écrivit  au  pape 
Nicolas  :  «  Post  deposilionem  autem  illius  ob- 
tinui,  ut  unam  abbatiam  valde  bonam  ei Domnus 
rex  et  episcopi  consentirent,  et  omnes  nos  illi, 
sîcut  patrl,  de  nostris  impendiîs  serviremus  : 
quatenus  qui  in  deliciis  vitam  semper  pcrdu- 
xerat,  non  frangerctur  :  tantum  ut  seditiosus  et 
molestus  ecclesiœ,  cui  prœfuerat,  esse  non  de- 
certaret.  Quod  primum  quidem  acquievit  ;  sed, 
etc  ».  (  Tom.  n,  pag.  249.) 

IL  Sans  pénétrer  plus  avant  dans  la  cause  de 
ces  deux  évêques,  dont  les  papes  prirent  la  dé- 
fense parce  qu'ils  avaient  appelé  au  Siège  Apos- 
tolique ,  rien  n'était  plus  juste  que  de  leur  ac- 
corder un  honnête  entretien  sur  les  revenus  des 
évêchés  dont  ils  venaient  d'être  privés. 

Le  pape,  le  roi,  les  évêques,  les  conciles  au- 
torisèrent ces  pensions.  Mais  il  faut  ajouter  à 
cela,  que  cette  division  qui  se  faisait  dans  les 
fonds  et  les  revenus  d'une  église,  en  accordant 
des  pensions,  était  alors  plus  tolérable  qu'elle 
n'avait  été  auparavant  et  qu'elle  ne  fut  depuis. 

La  raison  est  que  les  rois  s'étaient  donné  la 
liberté  de  donner  en  fief  les  terres  de  l'Église,  et 
depuis  qu'ils  eurent  eux-mêmes  condamné  ces 
entreprises  et  déploré  les  calamités  publiques 
qui  les  y  avaient  comme  forcés,  ils  ne  laissèrent 
pas  de  le  faire  encore,  quoique  plus  rarement, 
et  de  prier  les  évêques  de  faire  eux-mêmes  ces 
démembrements  en  faveur  des  laïques. 

Charlemagne  se  rendit  aux  remontrances  du 
pape  Léon  111,  et  publia  ensuite  cet  édit  que  nous 
lisons  dans  ses  capitulaires,  et  qui  est  rapporté 
par  Hincmar,  par  lequel  il  s'interdit  à  lui-même 
et  à  tous  ses  successeurs  de  jamais  assigner  des 
pensions  ou  des  fonds  à  des  laïques  sur  les  biens 
de  l'Église  :  «  Ad  consultum  Leonis  papae  aliud 
edictum  de  non  dividendis  rébus  ecclesiasticis 
edidit,  et  Apostolicaî  Sedis  atquesua  auctoritate 
firmavit,  et  per  omnes  melropolitanas  ecclesias 
imperii  sui  perpetuo  servanda  direxit  »  . 

Voici  les  paroles  de  l'édit,  ou  des  capitulaires  : 
«  Ut  ab  ecclesia,  de  non  dividendis  rébus  illius 
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suspicioneni  dudum  conceptam  penitus  amove- 
remus,  statuimus  ut  neque  nostris  neque  filio- 
rum  et  successorum  nostrorum  temporibus,  qui 
nostram,  vel  progenitorum  nostrorum  volun- 
tatein  vel  cxemplum  imitari  voluerint,  ullam 
penitus  divisionem,  aut  jacturam  patiatur  ». 
(Hincm.,  tom.  u,  pag.  765;Capitul.,  1. 1,  c.  83.) 

in.  Voilà  en  quel  sens  on  prit  alors  la  loi  ec- 
clésiastique et  impériale,  de  ne  point  diviser  les 
biens  d'une  église,  de  non  dividendis  rebtis  ec- 
clesiasticis.  C'était  pour  exclure  ou  les  pensions 
des  laïques,  ou  l'assignation  qu'on  leur  faisait 
de  quelques  terres  de  l'Eglise.  Mais  cela  ne  re- 
gardait pas  les  ecclésiastiques,  à  qui  les  évoques 
étaient  encore  en  liberté  de  donner  les  fonds  de 
l'Eglise  à  usufruit,  comme  nous  l'avons  fait  voir 
ci-dessus. 

A  l'exception  des  évêchés,  des  cures  et  de 
quelques  chapelles,  les  autres  bénéfices  n'étaient 
pas  encore  fixés,  ni  établis  sur  des  fonds  cer- 
tains et  perpétuels.  Les  chanoines,  les  archia- 
dres»  les  archiprêtres  ne  recevaient  ordinaire- 
ment qu'en  distributions  les  revenus  de  leur  bé- 
néfice, si  ce  n'est  que  l'évéque  leur  eût  voulu 
faire  quelque  grâce  particulière,  sans  qu'elle  pût 
tirer  à  conséquence  pour  leurs  successeurs,  en 
leur  donnant  le  maniement  et  l'usufruit  de  quel- 
que teire  de  son  église. 

Cela  ne  s'appelait  pas  diviser  les  biens  ou  les 
fonds  de  l'Eglise,  parce  qu'ils  demeuraient  tou- 
jours entre  les  mains  des  ecclésiastiques,  ils  re- 
venaient à  l'Eglise  après  leur  mort,  et  pendant 
leur  vie  môme  ces  fonds  leur  tenaient  lieu  d'une 
partie  de  leurs  distributions. 

Pendant  que  la  police  de  l'Eglise  était  ainsi 
observée,  il  est  évident  qu'on  ne  pouvait  pas 
faire  beaucoup  de  difficulté  de  donner  à  un  évo- 
que déposé  des  pensions  pécuniaires  ;  c'est-à- 
dire,  des  distributions  manuelles,  ou  enfin  quel- 
ques fonds  du  même  évèché  pour  fournir  à  sa 
nourriture. 

IV.  Il  y  a  donc  sujet  de  s'étonner  que  les  pen-* 
sions  aient  été  si  rares  en  un  temps  où  elles  de- 
vaient être  si  faciles.  Si  les  exemples  en  eussent 
été  plus  fréquents,  nous  eussions  tâché  de  les 
rapporter. 

Mais  il  y  aurait  peut-être  quelque  fondement 
de  croire  qu'une  des  raisons  qui  rendait  ces  pen- 
sions si  rares,  était  la  nature  de  la  plus  grande 
partie  des  bénéfices,  qui  ne  consistait  encore 
qu'en  distributions,  et  ces  distributions  ne  con- 
sistaient qu'en  aliments  et  en  vêtements  modestes. 


Ceux  qui  étaient  une  fois  pourvus  de  la  sorte, 
ne  pouvaient  pas  en  demander  encore  en  un 
autre  lieu. 

La  pension  de  l'évéque  Hincmar  consistait 
vraisemblablement  en  quelque  fonds  qu'on  lui 
assigna,  et  celle  de  Rothad  consistait  en  des  con- 
tributions charitables,  que  chaque  évêque  de  la 
province  lui  faisait  :  mais  outre  ces  deux  sortes 
de  pensions,  en  voici  une  troisième  espèce  qui 
n'était  que  pour  un  certain  temps,,  et  qui  fusait 
comme  une  partie  de  l'hospitalité. 

L'abbé  Zacharie  fut  envoyé  par  le  roi  Charles 
le  Chauve  à  Loup,  abbé  de  Ferrière,  pour  y  être 
entretenu  lui  et  tous  ses  gens,  mx  dépens  de 
l'abbaye  ;  Loup  tâcha  de  s'en  faire  décharg;er 
quelques  temps  après,  parce  que  la  dépense  en 
était  fort  grande,  et  l'empêchait  de  pouvoir  exer- 
cer l'hospitalité  générale,  dont  alors  toutes  les 
abbayes  faisaient  gloire  :  •  Vel  ad  locum,  luidd 
ad  nos  venit,  vel  ad  alium  quemlibef  jftm  àsr> 
gatur.  Non  mediocriter  nos  gravant  expensee, 
quae  illius  hominibus  tribuuntur.  Unde  suble- 
vari  deposcimus,  ut  si  unde  aliis  ad  nos  con- 
fluentibus,  hospitalitatis  gratiam  impendere  va- 
leamus  ».  (Epist.  xxiu.) 

VI.  S'il  était  raisonnat>le  qu'un  abbé  qm  avait 
été  forcé  d'abandonner  son  abbaye  par  tes 
irruptions  des  barbares,  trouvât  dans  la  charité 
des  autres  abbés  une  retraite  assurée  et  un  entre- 
tien suffisant ,  il  n'était  pas  moins  juste  que  les 
évêquesqui  avaient  été  élusàConstantinopte  pour 
remplir  les  évêchés  de  l'Orient,  et  qui  ne  pou- 
vaient aller  prendre  possession  de  leurs  églises, 
parce  qu'elles  gémissaient  sous  la  tyrannique  do- 
mination des  princes  infidèles,  conservassent 
comme  en  titre  de  commende  et  de  pension  tes 
abbayes,  les  offices,  les  économats  et  les  distri- 
butions manuelles,  dont  ils  avaient  joui  jusqu'a- 
lors. L'empereur  Alexis  Comnène  en  fit  une  or- 
donnance, qui  est  rapportée  par  Balsamon.  (In 
Can.  xxxvn  Conc.  inTrullo.  ) 

On  était  alors  si  persuadé  dans  l'orient,  de 
l'incompatibilité,  non-seulement  de  fdusieurs 
bénéfices,  mais  aussi  des  pensions  et  des  distri-^ 
butions  manuelles  avec  les  bénéfices,  que  les 
économes^  les  officiers,  les  administrateurs,  de 
quelque  église  que  ce  fût,  enfin  les  mohies 
même  refusaient  leur  consentanent,  quand  on 
les  élisait  pour  ces  évêchés  inaccessibles  :  «  Etiam 
monachi  existentes,  etc.  Quod  priventur  prœ- 
fecturis  et  œconomiis,  quae  sibi  adsunt,  et  aliis 
muneribus,  et  lis  quœ  simplicita"  dicuntur  addl- 
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phata,  et  officiis  et  aliis  quibusdam  ministeriis». 
C'est  ce  qui  obligea  cet  empereur  de  publier 
une  dispense  générale,  dispenmtoria  ratione 
disponens,  pour  conserver  à  ces  évoques  titu- 
laires la  possession  des  bénéfices,  des  offices,  des 
distributions  et  des  pensions,  dont  ils  jouissaient 
auparavant. 

VII.  Nous  pouvons  encore  rapporter  au  droit 
de  créer  des  pensions,  ce  que  le  même  Balsa- 
mon  assure  du  patriarche,  qu'il  a  le  pouvoir  de 
mettre  dans  les  abbayes  des  personnes  séculiè- 
res, qui  ont  un  ardent  désir  de  faire  leur  salut,  ou 
qui  sont  dans  une  pauvreté  extrême,  ou  des  évé- 
ques  à  qui  la  barbarie  des  ennemis  de  Tempire 
a  fait  perdre  leurs  évéchés  ;  pourvu  que  ces  ab- 
bayes ne  soient  pas  si  chargées  qu'il  leur  reste 
encore,  après  ce  surcroit  de  dépense,  de  quoi 
entretenir  leurs  religieux,  qui  doivent  sans  doute 
être  préférés  à  tous  les  étrangers. 

«  Non  soluin  cura  animarum  monachorum, 
sedipsorumetiamsœcularium  incumbit  sanctis- 
simo  patriarchœ.  Et  quando  viderit  aliquem  sœ- 
cularium  sitientem  propriam  salutem,  quomodo 
continget  prohiberi  patriarcham,  quominus  in 
monasterio  eum  coUocet,  ad  salutem  animœ 
ejus,  qui  accedit  !  etc.  Si  aufcm  accedit  laico- 
rum  quispiam,  qui  est  omnino  pauper  et  inops, 
vel  ex  antistitibus,  qui  suos  thronos  perdiderunt 
et  sunt  inopes,  et  voluerit  statuere  patriarcha, 
ut  is  victum  capiat  e  ditiori  aliquo  monasterio, 
hoc  recte  faciet  :  non  supra  fucultates  numeri 
eorum,  qui  sunt  ordinati.  Monachi  enim  qui 
sunt  intus,  debent  prœferri  cœteris  omnibus,  ad 
ea  quœ  suntsibi  necessaria  capienda  ».  (In  Can. 
xix,Synodi  Vil.) 

Les  étrangers  sont  néanmoins  déclarés  inca- 
pables de  ces  pensions  ;  Balsamon  les  appelle 
ici  àiélf^oLTa,  et  par  là  ce  savant  canoniste  nous 
faitenlendrelasignificationdecemot.  Il  y  fait  en- 
core mention  deceux  qui  étaient  appelés  praptati- 
;(apot,  qui  étaient  ou  ces  pensionnaires  mêmes, 
ou  les  laïques  à  qui  on  avait  confié  les  abbayes 
entières.  Us  sont  encore  appelés  du  même  nom 
dans  la  bulle  du  patriarche  Alexis,  où  il  dit  qu*il  est 
à  présumer  que  ni  les  métropolitains,  ni  les  évê- 
ques  ne  les  chasseront  pas  de  ces  monastères, 
sans  une  juste  cause.  (JurisOrient.  to.  i,  p.  !254.) 

VIII.  On  peut  lire  dans  Cédrénus,  comme  l'em- 
pereur Léon  le  Philosophe,  après  avoir  fait  dé- 
poser révêquc  Santabarénus,  lui  assigna  sur  une 
église  une  pension  pour  vivre  :  «  Alimenta  ei 
ejt  nova  ecclesia  decrevit  ».    (Pag.  59o,  741.) 


Le  même  auteur  raconte  comme  l'empereur 
Michel  Paphlagonien  ayant,  reçu  les  plaintes  dos 
clercs  de  l'église  de  Thessalonique  contre  leur  ar- 
chevêque, qui  les  privait  depuis  longtemps  des 
distributions  de  froment  qui  leur  étaient  dues, 
et,  n'ayant  pu  lui  persuader  de  satisfaire  à  un 
devoir  si  juste  et  si  pressant, .  le  priva  enfin  de 
son  évêché,  se  saisit  de  son  trésor,  en  paya  aux 
clercs  tous  les  arrérages  qui  leur  étaient  dus, 
distribua  le  reste  aux  pauvres,  donna  Tévôché 
à  un  nommé  Prométhéé,  et  lui  ordonna  de  don- 
ner les  aliments  nécessaires  à  Théophane,  c'est 
le  nom  de  l'évêque  déposé  :  «  Episcopatum  Pro- 
metheo  committît,  mandatqueutTheophani  ali- 
menta prœbeat,  isque  privatus  vivat  ». 

Ces  pensions  ne  consistaient  qu'en  distribu- 
tions, ou  en  aliments  (jimiiéaia.  Il  était  impossi* 
hle  que  ceux  qui  en  jouissaient  en  abusassent  : 
et  il  était  aussi  très-difficile  que  i'Egiise  les  re- 
fusât, elle  qui  faisait  profession  de  ne  fermer  à 
personne  les  entrailles  de  sa  charité,  et  d'être 
la  mère  commune  de  tous  les  misérables. 

C'est  peut-être  aussi  pour  cela  qu'on  ne  trou- 
vait point  mauvais  que  l'empereur  assign&t  ces 
sortes  de  pensions.  Le  trésor  inépuisable  de 
l'Eglise  étant  ouvert  à  tous  les  pauvres,  elle  pou- 
vait encore  bien  moins  en  refuser  les  effusions 
à  ceux  qui  venaient  à  elle  avec  une  recom- 
mandation des  empereurs. 

IX.  Balsamon  a  bien  maintenu  les  patriar- 
ches dans  le  droit  où  ils  étaient,  de  meth'e  dans 
les  riches  monastères,  des  pénitents,  ondes  pau- 
vres, en  qualité  de  pensionnaires,  que  nous 
avons  appelés  en  France  des  moines  lais  ;  mais 
Balsamon  n'a  pas  témoigné  queTempereur  prit 
la  même  autorité.  Toutes  ces  pensions  que  nous 
avons  vu  avoir  été  assignées  par  les  empereurs, 
étaient  pour  des  ecclésiastiques,  et  elles  étaient 
fondées  sur  des  nécessités  h*ès-pressantes.  En 
tout  cela  il  ne  parait  rien  que  de  très-juste  et  de 
très-canonique. 

Mais  il  y  a  bien  de  Tapparence  que  dans  l'un 
et  dans  l'autre  empire  d'Orient,  et  d'Occident, 
quelques-uns  d'entre  les  laïques  qui  avaient  été 
pendant  un  si  long  temps,  et  par  un  abus  si  vi- 
sible, les  maîtres  absolus  des  monastères,  et 
qui  faisaient  alors  leur  pari  aux  moines^  réser- 
vant le  reste  pour  eux  ;  lorsqu'on  commença  k 
remettre  les  choses  dans  leur  ordre  naturel,  se 
réduisirent  eux-mêmes  au  rang  de  moines  lais, 
c'est-à-dire,  de  pensionnaires,  recevant  des  re- 
ligieux un  entretien  suffisant. 
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CHAPITRE  TRENTE- UNIEME. 


DES  PENSIONS  ET  DU  PARTAGE  d'UN  BÉNÉFICE  ENTRE  PLUSIEURS  BÉNÉFICIERS,  APRÈS  l'aN  MIL. 


L  Des  pensions  odieases  que  les  cardinaux  exigeaient  pendant 
le  schisme  d* Avignon. 

II.  Exemple  des  pensions  canoniques  accordées  par  les  papes 
l'an  douze  cents. 

III.  Au  lieu  de  donner  pension  sur  une  prébende,  on  donnait 
sa  même  prébende  à  deux/  ce  qui  fut  défendu  par  les  conciles 
et  les  papes.  Raison  de  cette  défense. 

IV.  Suite  des  causes  légitimes  ou  injustes  d'établir  des  pen- 
sions. Si  Ton  peut  retenir  les  fruits  d'un  bénéfice  qu'on  résigne. 
Si  Ton  pent  prendre  pension  d'un  bénéfice  qu'on  n'a  pas  des- 
servi. Si  l'on  peut,  ayant  du  bien  d'ailleurs,  prendre  penùon 
sur  un  petit  bénéfice. 

V.  Comment  presque  tout  le  pouvoir  d'accorder  des  pensons 
a  été  réservé  au  pape.  Comment  les  juges  peuvent  ordonner  des 
pension.<i,  quand  les  bénéfices  sont  litigieux. 

VI.  Divers  exemples  de  pensions  de  toute  sorte,  et  les  conclu- 
sions qu'on  peut  en  tirer. 

VII.  On  passe  au  treizième  siècle.  On  y  découvre  plusieurs  sor- 
tes de  pensions,  et  les  déguisements  dont  on  usa  pour  les  pallier. 
On  prit  des  bénéfices  à  ferme,  on  en  prit  les  vicairies.  On  mit 
plusieurs  curés  dans  une  église.  On  laissa  le  nombre  des  cha- 
noines indéterminé.  Tous  ces  abus  furent  condamnés. 

VIII.  Suite  des  conciles  et  des  règlements  du  même  siècle. 
Des  pensions  que  les  prélats  prenaient  sur  les  églises.  Des  égli- 
ses qu'on  appropriait  aux  prélats,  n'en  réservant  qu'une  pen- 
ûon  au  bénéficier.  Réservation  du  pouvoir  de  créer  des  pensions 
au  pape.  Fixation  des  pensions  au  tiers. 

IX.  On  passe  au  quatorzième  siècle,  et  aux  règlements  qui 
forent  faits  par  les  papes  et  par  les  conciles. 

X.  On  passe  au  quinzième  siècle.  Désordres  du  schisme  d'A- 
vignon. Pensions  exorbitantes.  Bénéfices  en  règle,  et  offices 
claustraux  pris  par  des  cardinaux.  Les  rois  d'Angleterre  nom- 
maient aussi  à  des  pensions  on  à  des  bénéfices  avec  le  consente- 
ment des  prélats  d'Angleterre. 

XI.  L'aversion  qu'ont  eu  pour  les  pensions,  l'empereur 
Charles  V,  le  roi  Charles  IX,  le  cardinal  Ximenès,  saint  Char- 
les. Le  concile  de  Trente  remédie  k  ce  mal. 

XII.  Règlements  des  derniers  conciles,  pour  réserver  au  pape 
le  droit  de  créer  des  pensions. 

XIII.  Des  pensions  données  aux  laïques.  Des  pensions  sur 
les  cures  et   sur  les  canonicats.    Déclaration  du   roi   Louis 

xrv.  Combien  les  pensions  modernes  approchent  des  béné- 
fices. 
XV.  Des  résignations  retentis  fruettbiu, 

L  Quelques-uns  se  sont  récriés  contre  les  pen- 
sions, de  même  que  contre  les  dépouilles  et 
les  annates,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  les 
ont  voulu  faire  passer  pour  des  exactions  de  la 
cour  de   Rome. 

Dès  l'an  l;i8o,  le  roi  Charles  VI,  lia\a'llant  à 
faire  cesser  ces  nouveautés  dans  son  royaume, 


comprit  dans  un  même  édit  les  pension.^  avec 
les  autres  exactions  de  la  cour  romaine.  Il 
assura  que  les  cardinaux  étant  au  nombre  de 
trente-six,  et  ayant  peu  de  bénéfices  ailleurs,  se 
faisaient  donner  en  France  des  abbaves,  des 
prieurés,  des  hôpitaux,  des  offices  claustraux 
dans  les  monastères,  des  dignités  dans  les  cha- 
pitres, et  en  tiraient  tous  les  revenus  ;  ou  bien 
pour  n'avoir  pas  la  confusion  de  paraître  char- 
gés de  tant  de  bénéfices,  il  les  cédaient  à  d'au- 
tres, en  se  réservant  une  pension,  qui  égalait  le 
plus  souvent  le  revenu  annuel  du  bénéfice  : 
«  Cardinales  credentes  ostendere,  quod  bénéficia 
obtineantinminori  numéro,  cum  aliquera  prio- 
ratum  vel  beneficiumaliudacceptarnnt,  illud  ad 
pensionem  annuam,  quœ  frequentius  ad  valo- 
rem redituum  dicti  beneficii  asc^ndit,  alicui 
confcrri,  seu  dimitti  procurant  » .  (Preuves  des 
Libert.  Gall.,  c.  xxii,  n.  8.) 

Ce  roi  ordonna  ensuite  que  ces  pensions  fus- 
sent saisies  et  mises  sous  sa  main  :  «  Pimsionos 
annuas  quas  dicti  cardinales,  aut  alii  super  bc- 
neficiis  regni  nostri  percipiunt,  ad  manum  nos- 
tram  realiter  ponant». 

Les  pensions  dont  ce  roi  se  plaint,  sortaient 
effectivement  de  la  môme  source  que  les  anna- 
les, les  dépouill(îS  et  les  saisies  des  procura- 
tions de  la  visite,  c'est-à-dire,  qu'elles  'étaient 
provenues  de  la  pauvreté  déplorable,  où  le  schis- 
me d'Avignon  avait  réduit  les  cardinaux  et  la 
cour  Romaine  de  part  et  d'autre. 

Ce  ne  sont  pourtant  pas  là  les  seules  pensions 
dont  nous  parlerons.  Nous  en  trouverons  d'au- 
très  incontestables  et  fondées  sur  les  besoins  de 
l'Eglise,  et  sur  les  règles  du  droit  canonique. 

11.  Lorsque  le  prêtre  Gratien  obligea  les  trois 
compétiteurs  ou  profanateurs  de  la  papauté,  de 
s'en  démettre,  et  de  céder  le  trône  qui  est  le 
centre  de  l'unité,  à  un  plus  digne  successeur  du 
premier  des  apôtres  ,  ce  furent  bien  moins  des 
pensions  que  des  partages  qu'il  leur  assigna  du 
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patrimoine  de  l'Eglise  romaine.  Mais  c'était  plus 
vraisemblablement  une  pension  que  le  pape  Gré- 
goire VII  assigna  à  un  prêtre  coupable  d'homi- 
cide, que  l'évoque  de  Lincoln  avait  envoyé  à  Rome. 

Ce  pape  le  déclara  irrévocablement  dégradé 
du  sacerdoce,  mais  il  voulut  qu'on  Tcntretint 
sur  les  revenus  de  TEglise  :  «  Ne  stipendiis  cc- 
clesiasticis  careat,  etc.  Dignum  est  consequi 
cum  ab  Apostolica  Sede  aliquod  beneficium  ». 
L.  I,  Ep.  xxxiv.) 

Ce  même  pape  ayant  confirmé  la  sentence  de 
déposition  que  son  légat  avait  prononcée  con- 
tre Manassès,  archevêque  de  Reims,  et  voulant 
néanmoins  lui  donner  encore  audience  pour 
écouter  ses  justifications,  il  lui  ordonna  de  se  re- 
tirer à  Cluny,  ou  à  la  Chaise-Dieu,  et  de  jurer 
entre  les  mains  du  légat  qu'il  ne  prendrait  des 
revenus  de  l'église  de  Reims,  que  ce  qui  serait 
précisément  nécessaire  pour  son  entretien,  et 
pour  celui  d'un  ecclésiastique  et  de  deux  servi- 
teui*s  qui  raccompagneraient  :  «  Sacramento 
confirmes,  de  rébus  praedictas  ecclesiae  te  nihil 
distracturum,  nisi  quantum  tibi  et  prœdictis  so- 
ciis  competenter  suffecerit  ».  (L.  vn,  c.   20.) 

Saint  Bernard  pria  Eugène  III,  que  les  dettes 
de  l'évêque  d'Orléans,  qu'on  venait  de  déposer, 
fussent  payées  du  revenu  de  Tévèché  :  «  Angi- 
tur  debitis  multis,  cum  sit  pauper  et  inops.  Ju- 
beat  auctorilas  nostra,  de  rébus  episcopalibus  ea 
solvi.  »  (Bernard.,  Epist.  ccxlv.) 

Alexandre  III  ayant  appris  que  l'abbaye  de 
Tournus  était  abîmée  de  dettes,  conjura  Louis 
VII  de  prendre  cette  abbaye  sous  sa  garde  royale 
etsôus  sa  protection  :  «  Sub  régla  custodia  etpro- 
tectione  suscipias  »,  et  de  distribuer  les  religieux 
en  divers  monastères  de  France,  afin  qu'ils  y 
fussent  nourris  ,  pendant  qu'on  travaillerait  à 
acquitter  leurs  dettes  :  «  Fratres  prœnominatae 
ecclesiîe  per  regni  tui  monasteria  iacias  recipi, 
et  ad  tempus  eis  necessariaprovideri  ». 

Celle  obligation  qu'on  imposait  à  une  abbaye 
de  nourrir  les  moines  d'une  autre  abbaye,  pou 
vait  passer  pour  une  espèce  de  pension.  Cepen- 
dant il  est  à  remarquer  que  c'est  le  pape  qui 
fait  les  dernières  instances  au  roi,  pour  l'obli- 
ger d'accorder  cette  grâce. 

Ce  sont  quelquefois  des  conjonctures  sembla- 
bles, où  l'utilité  et  la  nécessité  de  l'Eglise  est  évi- 
dente, qui  donnent  naissance  h  des  droits  nou- 
veaux, qui  s'augmentent  cl  se  fortifient  avec  le 
temps,  mais  qui  se  portent  aussi  quelquefois 
trop  loin. 


Urbain  IV  ayant  élevé  au  cardinalat  l'abbé  de 
Citeaux,  écrivit  au  chapitre  général  de  l'ordre, 
que  leurs  religieux  ne  pourraient  refuser  les 
mandements  apostoliques,  même  pour  des  per- 
sonnes inconnues;  et  qu'ils  devaient  par  consé- 
quent d'autant  plus  libéralement  assister  leur 
ancien  abbé  d'une  bonne  pension  :  «  Praecipien- 
do  mandantes,  quatenus  hilariter  et  unanimiter 
disponatis,  quod  idem  cardinalis  talem  à  vobis 
annuam  provisionem  habeat,  de  qua  sicut  decus 
requirit  Ronianse  Ecclesiae,  et  vestri  decet 
honestatem  ordinis,  possit  honeste  sustentari  » . 
(Italia  sacra,  to.  i,  pag.  306.) 

III.  Je  ne  sais  si  le  partage  d'une  prébende 
en  deux  peut  avoir  eu  un  commencement  aussi 
louable.  Le  clergé  d'Orléans  accusa  l'évêque  de 
cette  église  de  partager  une  prébende  en  deux  ; 
c'est-à-dire  de  donner  le  titre  de  la  même  pré- 
bende à  deux  personnes  diverses  :  <  Praebendas 
dimidiat  contra  morem».  (Ibidem,  Epist.  cv.) 

Le  concile  de  Tours  où  le  pape  Alexandre  III 
présida,  en  1163,  condamna  cet  abus  de  diviser 
une  prébende  en  deux,  et  voulut  que  comme 
les  évêchés,  les  abbayes,  et  les  autres  prélatures 
ne  se  donnaient  qu'à  un  titulaire,  on  observât 
la  même  règle  pour  les  bénéfices  inférieurs  : 
a  Majoribus  ecclesiae  beneficiis  in  sua  integritate 
manentibus,  indecorum  nimis  videtur,  ut  mi- 
nores clericorum  praebendae  recipiant  sectiones. 
Idcirco  ut  in  magnis,  ita  quoque  in  minimis 
suis  membris  firmam  habeant  ecclesiae  uni- 
tatem,  divisionem  praebendarum  aut  dignita- 
tum  fleri  prohibemus  ».  (Extra.  De  Praeb.,  c. 
vm;  Can.  i.) 

Innocent  III  nous  fait  connaître  d'où  prove- 
nait cette  division  d'un  titre  de  prébende  entre 
deux  titulaires.  Le  nombre  des  compétiteurs 
était  quelquefois  si  grand,  et  leur  brigue  si  vio- 
lente, qu'on  en  choisissait  deux  au  lieu  d'un 
pour  une  prébende  :  mais  ce  pape  déclare  ces 
élections  nulles,  parce  que  le  concile  de  Tours 
défend  de  donner  une  même  prébende  à  deux, 
et  celui  de  Latran  condamne  les  expectatives  : 
«  Cum  saepe  contingat,  quod  ad  unam  praeben- 
dam  duo  clerici  propter  importunilatem  pe- 
tentium  eligantur;  nos  attendentes,  quod  si 
duo  unam  praebendam  tenerent,  esset  illud  con- 
tra concilium  Turonense,  quod  praebendarum 
prohibet  sectionem  :  et  si  unus  illorum  ipsam 
obtineret  praebendam,  sub  exspectatione  alius 
contra  Lateranensis  concilii  statuta  remane- 
ret  ;  respondemus  quod  lalis    electio  de  juris 
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rigole  est  cassanda  ».  (ExU'a.  Oe  Prae.,  c.  xx,xxy.) 

Ce  pape  cassa  ua  partage  semblable,  qui  avait 
été  fait  et  confirmé  par  un  légat  apostolique 
dans  féglise  de  Troyes  :  «  Ambobus  stallum  in 
cboro  etlocum  in  capitulo^  et  praebendœ  fruc- 
tus  dividendos  communiter  assignarunt  » . 

L'on  peut  bien  dans  les  églises,  où  le  nom- 
bre des  prébendes  n'est  pas  déterminé»  en  élire 
un  de  surplus,  parce  que  le  chapitre  a  le  pouvoir 
d'augmenjler  le  nombre,  et  n*y  ayant  point  de 
prébendes  distinctes,  on  ne  peut  pas  dire  qu'on 
en  sépare  une  en  deux.  Hais  dans  les  églises  où 
le  nombre  des  prébendes  est  fixé,  on  ne  doit  pas 
Faugmenter  légèrement  pour  satisfaire  la  cupi- 
dité des  hommes  ;  on  ne  doit  pas  diviser  un 
droit  et  un  titre  spirituel  ;  on  ne  doit  pas  assi- 
gner à  deux  r^itretien  qui  n'est  suffisant  que 
pour  im  ;  on  ne  doit  pas  ouvrir  la  porte  aux  dis- 
sensions qui  naissent  ordinairement  de  ces  par- 
tages :  «  In  ecclesia  quas  determinatum  habet 
numerum  prœbendarum,  uno  individuo  jure 
vacante  duo  simul  eligi  non  possunt  ad  iilud, 
eo  quod  hujusmodi  spirituale  jus  dividi  seu 
commanicari  nequeat  inter  illos,  etc.  » 

C'est  là  l'explication  et  la  raison  véritable  du 
canon  du  concile  de  Tours,  dont  on  a  depuis  tiré 
des  conclusions  contre  les  pensions  avec  beau- 
coup de  justice  :  car  quoique  le  titre  spirituel  ne 
soit  pas  communiqué  au  pensionnaire,  et  qu'ainsi 
il  demeure  indivisible  et  sans  partage ,  le  tem- 
porel du  bénéfice  est  partagé  ;  et  si  cela  ne  se 
fait  pour  l'avantage  même  de  l'église,  c'est  une 
source  de  désordres  et  d'inconvénients  que 
nous  découvrirons,  en  continuant  de  développer 
la  tradition  historique  des  pensions. 

IV,  C'est  pour  l'avantage  visible  de  l'Eglise, 
que  le  pape  Luce  III  ordonne  que  si  un  curé 
est  devenu  lépreux,  il  faut  lui  donner  un  coad- 
juteur  avec  une  portion  des  Iruits  de  la  cure  : 
c  Dandus  est  coadjutor,  quicuram  habeat  ani- 
marum,  et  de  facultatibus  ecclesiae  ad  susten- 
tationem  suam  congruam  recipiat  portionem». 
(Extra.  De  Clerico  œgr.,  c.  m,  iv.) 

Clément  III  fit  la  même  ordonnance  sur  le 
même  sujet  :  «  Ab  administrationis  débet  officio 
removeri,  ita  quod  juxta  facultates  ecclesiœ  sibi 
necessaria,  quandiu  vixerit,  ministrentur  » . 

Mais  ce  n'était  pas  pour  l'avantage  de  l'église 
qu'un  ecclésiastique  exigeait  vingt  écus  de  pen- 
sion d'un  curé  à  qui  sa  cure  suffisait  à  peine, 
surtout  cet  ecclésiastique  ayant  d'ailleurs  d'autres 
bénéfices  :  «  Si  tibi  constiterit  quod  dictus  Ga- 


briel habeat  ecclesiasUca  bénéficia  sibi  suRi- 
cientia,  vel  quod  eidem  ecclesia?  non  dcserviai, 
sibi  super  prasscripto  beneficio  silenlium  impo- 
nas.  Quoniam  indecens  est  et  non  consentaneum 
rationi,  ut  cum  alia  ecclesiastica  bénéficia  sibi 
sufficientia  habeat,  et  possideat,  ab  ecclesia  cui 
non  deservit,  bénéficia  quaerat». (Extra.  DeCle- 
ricis  non  résident.,  c.  vi.)  Cette  décision  est  du 
pape  Alexandre  III. 

Ce  n'était  pas  pour  l'avantage  de  l'église,  qu'un 
bénéficier  avait  résigné  son  bénéfice  à  un  autre 
s'en  réservant  les  fruits,  sans  aucune  nécessité 
et  sans  aucune  cause  raisonnable.  Aussi,  le 
pape  Innocent  III  condamna  cette  pratique 
intéressée  et  sordide  :  «  Credimus  distingueu- 
dum,  utrum  ante  donationem  constituât,  ut 
ipsi  proventus  retineantur  ad  tempus  pro  causa 
justa  et  necessaria  ;  aut  convenit  cum  eo,  qui 
accepit  beneficium,  seu  cum  mediatore  quo- 
cumque,  ut  officio  illo  concesso  retineat  ipse 
proventus.  Primum  enim  membrum  credi- 
mus esse  licitum  ;  secundum  autem  dicimus 
non  licere,  ne  viam  aperiamus  his,  qui  pravita- 
tem  suam  satagunt  palliare  ».  (Extra.  Ut  £ccl. 
benef.  sine  dimin.  conferantur,  c.  i.) 

Ce  pape  condamne  encore  bien  plus  ouverte- 
ment ceux  qui  donnent  à  pension  les  bénéfices 
qu'ils  n'ont  jamais  eux-mêmes  desservis;  et  il 
déclare  en  général,  qu'après  le  troisième  concile 
de  Latran,  il  n'est  plus  permis  de  conférer  ni  de 
résigner  un  bénéfice  et  d'en  retenir  les  fruits  : 
(C  Non  licuit  ex  pactione  vel  conventione  qua- 
cumque  concedere  nudum  officium,  et  tibi  re- 
tinere  proventus  ;  cum  in  Lateranensi  concilie 
prohibitum  sit,  ne  quis  conferendo  ecclesiasli- 
cum  beneficimn,  partem  proventuum  suis  usi- 
bus  rctinere  praesumat  » . 

Le  concile  de  Latran  ne  parle  que  des  coUa- 
teurs  :  a  Prohibemus  ne  novi  census  ab  episco- 
pis,  vel  abbatibus,  aliisve  prœlatis  imponantur 
ecclesiis,  nec  veteres  augeantur,  nec  partem 
redituum  suis  usibus  appropriare  prœsumant  ». 
(Can.  vu.)  Mais  Innocent  111  applique  avec  raison 
la  même  règle  à  ceux  qui  résignent  des  bénéfices, 
parce  qu'ils  deviennent  en  quelque  manière,  et 
par  une  espèce  de  tolérance,  les  collateurs  des 
bénéfic4îs  qu'ils  résignent.  Et  si  les  évêqucs,  les 
abbés,  les  prélats  et  les  autres  collateurs,  qui 
sont  souvent  les  fondateurs,  les  gardes  et  les 
bienfaiteurs  des  bénéfices  qu'ils  confèrent,  ne 
peuvent  se  les  conférer,  ni  s'en  réserver  les 
fruits,  pas  même  une  partie  ;  comment  les  ec- 
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clésiastiques  particuliers  auraient-ils  plus  de 
puissance  ? 

Il  serait  plus  supportable  que  les  communautés 
régulières  réunissent  à  leurs  manses  les  bénéfi* 
ces  vacants  de  leur  dépendance,  au  lieu  d'y  nom- 
mer des  bénéficiers  :  néanmoins  Clément  III  ne 
peut  souffrir  cet  abus  :  «  Monachi  quidam  et 
canonici  re^ulares,  ecclesias  quse  ad  prœsenta- 
tionem  eoruin  pertinent  in  tuo  episcopatu  ha- 
bentes,  propriis  usibus  deputare  nituntur,  nec 
Yolunt  ad  eas,  cum  vacaveriut,  vocare  personas, 
etc.,  nisi  personas  idoneas  prœsentaverint,  tibi 
liceat  ordinarerectores]».  (Desuppl.  negl.  prœl., 
c.  u.) 

Ceux  dont  Innocent  III  parlait  dans  sa  décré- 
tale  s'en  réservaient  tous  les  fruits  en  les  rési- 
gnant, aussi  bien  que  ces  religieux  dont  parle 
Clément  III,  qui  tâchaient  d'en  supprimer  le 
litre. 

En  Fan  1189,  sous  le  même  Clément  III,  se 
tint  le  concile  provincial  de  Rouen,  qui  confirma 
lanalhème  contre  ceux  qui  suscitaient  des  pro- 
cès aux  bénéficiers,  pour  en  extorquer  quelque 
pension  :  «  Ne  litibus  vexare  prœsumat,  ut  sic 
pensionem  ab  eo  extorqueat  ».  (Synodicum lio- 
tom.,pag.  175.) 

V.  Ce  discernement  des  conjonctures,  où  les 
pensions  étaient  justes  et  avantageuses  à  l'Egli- 
se, n'était  pas  facile  à  faire  ;  les  collateurs  étaient 
souvent  surpris  ou  par  leurs  propres  passions, 
ou  par  celles  des  prétendants  aux  bénéfices  ;  les 
communautés  religieuses  se  flattaient  quelque- 
fois  elles-mêmes  dans  leurs  propres  intérêts;  il 
s'agissait  de  l'observance  des  conciles  généraux 
de  Latran  et  de  Tours,  où  le  pape  Alexandre  lU 
avait  présidé. 

Toutes  ces  raisons  firent  peu  à  peu  réserver 
au  pape  presque  tout  ce  pouvoir  de  mettre  des 
pensions  sur  les  bénéfices.  Car  ce  que  nous 
avons  dit,  et  ce  que  nous  dirons  dans  la  suite, 
fera  bien  conn^tre  que  ce  pouvoir  avait  été 
commun  à  tous  les  évèques.  En  voici  une  preu- 
ve, où  une  pension  fui  accordée  pour  le  bien  de 
la  paix  par  les  juges  d'un  bénéfice  liligieux  : 
mais  en  sorte  que  leur  résolution  fut  examinée 
et  confirmée,  ou  redressée  par  le  Sainl-Siégc. 
Après  un  grand  procès  les  juges  adjugèrent  le 
prieuré  à  l'un  des  deux  élus,  et  ordonnèrent 
que  l'autre  aurait  vingt  livres  de  rente  annuelle 
sur  les  revenus  du  chapitre,  et  quarante  sur 
ceux  du  prieuré.  Le  pape  confirma  cette  dispo- 
sition. 


10  Parce  que  cette  peseion  avait  été  réglée 
par  dispense,  pour  le  bien  de  la  paix  :  «  Secun- 
dum  providentiam  pro  bono  pacis  et  alilitatis  »; 

20  Parce  que  ce  n'étaient  pas  les  parties, 
mais  les  juges  qui  avaient  établi  cette  pension  : 
«  Non  ex  pactione  partium,  sed  ex  jussione  ju- 
dieum  »  ; 

30  Parce  que  ce  n'était  pas  la  dignitédu  prieur, 
mais  sa  personne,  qui  était  chargée  de  cette 
pension  ;  ainsi  le  prieuré  demeurait  sans  divi- 
sion et  sans  pariage,  conformément  au  concile 
de  Tours  ;  et  après  le  décès  du  prieur  la  peasîoa 
était  éteinte  :  «  Nos  provisionem  Jiujusmodi  hoc 
adhibilo  moderamine  toleramus,  ut  ad  prsesta* 
tionem  quadraginta  librarumnon  dignitas  prio- 
ratus,  sed  persona  prioris  maneat  onerata  ;  ne 
forte  circa  proventus  aliqua  videatur  facta  seetio 
prioratus;  ita  quod  priore  defuncto  sucoessor 
ipsius  ad  praestationem  quadraginta  librarum 
minime  teneatur».  (Extra.  DePraebend.,c.xxi.) 

Deux  causes  firent  enfin  réserver  au  Saint-^ 
Siège  presque  toute  l'autorité  de  créer  des  pen- 
sions :  ou  la  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins 
des  plus  saints  el  des  plus  illustres  membres  de 
l'Eglise,  comme  quand  Alexandre  III  donna  le 
grand  martyr  Thomas,  archevêque  de  Cantor- 
béry ,  à  l'abbé  de  Pontigny  pour  lui  fournir  tout  ce 
qui  serait  nécessaire  h  un  entretien  firugai  et 
modeste  :  «  Pauperibus  Christ!  te  duximus  corn- 
mendandum,  huic  abbati  Pontiniacensi,  non 
educandum  splendide,  sed  simpliciter,  ut  deoet 
exulemet  Chrisliathletami  (Baron.,  An.  1164, 
n.  41)  ;  ou  la  nécessité  de  faire  observer  les  ca- 
nons sur  la  dispensation  du  temporel  des  béné- 
fices, comme  il  a  paru  dans  les  exemples  pré- 
cédents, et  comme  on  reconnaîtra  encore  par 
la  suite. 

VI.  Le  titulaire  d'une  cure,  persona,  l'ayant 
donnée  à  un  vicaire  pour  sept  ans  sous  un  cens 
annuel  :  «  Ad  annuum  censum  per  septennium 
tenendam  ecclesiam  suscepit»,  il  voulut  la  re- 
prendre après  un  an. 

Alexandre  III  déclara  que  la  convention  ou 
la  ferme  de  sept  ans  devait  être  gardée.  Voilà 
quel  était  alors  l'usage  d'affermer  en  quelque 
manière  les  cures  à  un  vicaire  sous  un  cens  an- 
nuel. Cela  approchait  fori  de  nos  cures  rési- 
gnées à  pension.  Les  églises  paroissiales  payant 
im  cens  annuel  aux  églises  cathédrales  ou  abba- 
tiales, lorsqu'un  curé  était  décédé,  plusieurs 
compétiteurs  venaient  offrir  à  l'envi  les  uns  des 
autres  une  augmentation  de  cens,  afin  d'empor- 
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ter  la  cure  ;  et  quelquefois  on  les  écoutait.  (Ap- 
pend.  Conc.    Later.,  part,  xxviii,  c.  1.) 

Ce  même  pape  écrivit  à  l'archevêque  de  Can- 
torbéry,  de  ne  plus  souffrir  ce  désordre  effroya- 
ble :  «  Cum  clerici  decedentibus  ecciesiaruin 
personis,  paciscantur  ipsis  ecclesiis  majores  soli- 
to  solvere  pensiones,  ut  facilius  easdem  eccle- 
sias  possint adipisci,  etc  ».  (Ibid.,  c.  8, 9, 10, 13.) 

C'est  ce  même  abus  que  ce  pape  condamnait 
dans  le  canon  ci-dessus  cité  du  concile  de  La- 
tran,  quand  il  défendait  aux  évèques  et  aux 
abbés  d'imposer  de  nouveaux  c^ns  et  d'aug- 
menter les  anciens  :  «  Ne  novi  census  ab  episco- 
pis  vei  abbatibus  imponantiir  ecclesiis,  aut  ve- 
terés  augeantur  ». 

Les  prêtres  et  les  simples  clercs  entrepre- 
naient quelquefois  à  l'insu  de  l'évêque,  de 
soumettre  leurs  églises  à  une  nouvelle  pension, 
pour  des  intérêts  secrets  ;  ce  que  ce  pape  dé- 
clara ne  se  pouvoir  faire  :  »  Non  enim  simplices 
sacerdotes  vel  clerici  possunt  ecclesias,  quibus 
praesunt,  auctoritate  propria  post  decessum  suum 
censuales  efflcere  » . 

Les  juges  des  bénéfices  litigieux  ordonnaient 
quelquefois  une  pension  à  Tune  des  parties 
sur  le  bénéfice  de  l'autre,  et  ce  pape  déclara, 
que  si  cette  pension  n'était  pas  contraire  aux 
canons,  l'évêque  devait  la  tolérer  ;  mais  ayant 
été  imposée  sans  l'intervention  de  l'évêque,  elle 
ne  durerait  qu'autant  que  durerait  la  vie  de 
celui  qui  y  était  assujéti  :  «  Si  compositio  non 
est  juri  contraria,  non  est  aliquatenusa  loci  epi- 
scopo  reprobanda.  Sed  census  absque  episco- 
paii  auctoritate  et  ecclesia;  cui  praîst,  sub  hoc 
praetextu  solutus,  vitam  ejus  qui  solverit,  non 
excedit  ». 

On  chicanait  quelquefois  aux  abbés  les  pensions  - 
que  les  curés  de  leur  dépendance  leur  devaient. 
Pour  la  validité  et  la  perpétuité  de  ces  pensions, 
ce  pape  déclare  qu'il  veut  que  deux  choses  s'y 
rencontrent;  savoir,  qu'elles  ne  soient  pas  nou- 
velles, et  qu'elles  aient  été  imposées  par  l'auto- 
rité de  l'évêque.  Ainsi  la  pension  subsiste  :  «  Si 
praescriptum  canonem  de  auctoritate  praesulis, 
non  de  novo  impositum  fuisse  constiterit  ».  Et 
elle  est  abolie  :  «  Si  census  fuerit  de  novo  impo- 
situs  sive  de  episcopali  auctoritate  factum  fuerit, 
sive  non  ». 

Enfin  ce  pape  répondit  à  un  évêque,  qu'un 
chanoine  manquant  depuis  longtemps  à  la  ré- 
sidence, devait,  en  attendant  qu'on  lui  fit  son 
procès,  nommer  un  vicaire  pour  faire  ses  fonc- 


tions, et  lui  assigner  une  pension  convenable  : 
«Intérim  vices  ejus  in  ecclesia  alicui  honestae 
personae  exequendas  coiiimittas  et  tantum  ei  de 
beneficiis  illius  assignes,  unde  possit  congrue 
suslentari  ».  (Ibid.,  part,  ult.,  c.  11.) 

Roger  raconte  qu'en  1182,  les  légats  ou  non- 
ces du  pape  en  Ecosse  traitèrent  l'accommode- 
ment de  l'évêque  de  Saint-André  avec  le  roi, 
qui  ne  pouvait  le  souffrir  dans  cet  évêché.  Ce 
traité  ne  réussit  pas,  mais  il  portait  que  ce 
prélat,  renont,*ant  à  cet  évêché,  s'y  réserverait 
quarante  marcs  de  pension. 

Ce  même  auteur  dit  qu'en  1194,  l'archevêque 
d'York  fut  accusé  de  laisser  vaquer  les  bénéfices 
pour  s'en  approprier  les  revenus  :  «  Ut  earum 
fructus  ipsius  usibus  applicentur  »,  ou  de 
donner  un  môme  bénéfice  à  deux,  ou  de  s'y  ré- 
server des  pensions  :  «  Aut  ecclesiam  scindit  pcr 
partes,  contra  statuta  Ecclesiae  canonica,  aut 
in  ea  novam  et  indebitam  retinet  pensionem  » . 

Cette  longue  induction  d'exemples  nous  fait 
comprendre,  1^  Qu'il  y  avait  des  pensions  per- 
pétuelles, dont  les  cures  étaient  redevables  aux 
églises  cathédrales  ou  abbatiales; 

20  Qu'elle^  étaient  légitimes  si  elles  étaient 
anciennes,  les  nouvelles  n'étant  plus  tolérées 
après  le  concile  111  de  Latran  ; 

3«  Celles  que  les  paroisses  payaient  aux  abbés 
étaient  tolérées,  si  elles  étaient  anciennes,  et  si 
elles  avaient  été  imposées  par  l'autorité  de  l'é- 
voque ; 

40  Les  juges  assignaient  des  pensions  sur  le 
bénéfices  pour  accommoder  les  procès,  et  l'évêque 
les  tolérait  si  le  jugement  rendu  n'avait  rien 
de  contraire  aux  canons; 

50  Mais  ces  pensions  ne  passaient  point  ausuc- 
cesseurdu  bénéfice,  quoique  le  pensionnaire  sur- 
vécût, si  la  pension  avait  été  créée  sans  l'inter- 
vention de  l'évêque; 

6<>  L'évêque  perdit  le  droit  d'imposer  des  pen- 
sions nouvelles  à  perpétuité,  ou  d'augmenter 
les  anciennes,  dans  le  concile  III  de  Latran. 
L'évoque  et  les  juges  conservèrent  le  pouvoir  d'en 
imposer  de  personnelles.  Telle  est  encoï*è  la 
disposition  du  droit,  quoique  les  évêques  de 
France  n'usent  point  de  ce  pouvoir  et  qu'on  y 
recoure  au  pape  quiuid  on  termine  les  procès 
des  bénéfices  litigieux  ; 

7'>  11  y  eutdes  vicfuresqui  payaient  pension  au 
titulaire,  jouissant  du  reste  du  bénéfice;  il  y  eut 
des  vicaires,  à  qui  l'on  donna  seulement  une 
pension  sur  les  fruits  du  bénéfice.  Les  premiers 
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étaient  comme  des  fermière  pom'  un  temps  déter- 
miné ;  les  seconds  étaient  vraiment  pensionnai- 
res ;  et  l'évêque  devait  faire  en  sorte  que  leur  pen- 
sion ou  portion  fût  suffisante  pour  leur  entretien 
et  pour  payer  lesdroitsducathétlratique,  selon  le 
même  Alexandre  III  :  «  Ad  prœsentationem  mo- 
nachorum  nullum  recipias,  nisi  tantum  de  bc- 
neficiis  ecclesiœ  fuerit  ei  assignatum,  unde  jura 
episcopalia  possit  solvere,  et  congruam  susten- 
tationem  habere  »  (Ibid.,  paii.  xxxix,  c.  1.); 

S^  Leslaïques  s'étaient  aussi  quelquefois  donné 
la  liberté  de  créer  des  pensions  sur  des  béné- 
fices ;  mais  ce  n'était  qu'un  abus,  qu'on  ré- 
prima sur-le-champ. 

VIL  Le  concile  de  Paris,  en  1212,  renouvela 
le  canoi!  du  concile  de  Tours,  contre  la  division 
des  bénéfices.  (Part,  i,  c.  13.) 

Le  concile  IV  de  Latran,  en  1215,  blâma  les 
patrons,  qui  ne  laissaient  pas  de  quoi  fournir  à 
un  entretien  honnête,  aux  curés  de  leur  nomina- 
tion ;  il  défendit  aux  curés  de  faire  desservir  les 
cures  par  un  vicaire,  s'ils  n'avaient  en  môme 
temps  une  prébende  ou  une  dignité  ;  car  en  ce 
cas  il  leur  permit  de  mettre  un  vicaire  perpétue 
dans  leur  cure  avec  une  pension  suffisante.  Mais 
ce  canon  fit  défense  de  mettre  un  simple 
vicaire  avec  pension,  dans  les  églises  qui  doivent 
avoir  un  propre  curé  :  «  lllud  autem  peni- 
tus  interdicimus,  ne  quis  in  fraudem,  de 
proventibus  ecclesiae,  quœ  curam  proprii  sa- 
cerdolis  débet  habere,  pcnsionem  alii  quasi 
pro  beneficio conferre  praesiimat  ».  (Can.  \xxii.) 

Le  concile  d'Oxfort,  en  1212,  représente  ex- 
cellemmentq  uc  lesbénéficiers  inférieurs  mômes, 
surtout  les  curés,  sont  les  époux  de  leurs  églises  ; 
d'où  il  s'ensuit  qu'une  épouse,  ou  une  église, 
ne  peut  avoir  qu'un  époux  et  un  pasieur:  «  Quia 
juxta  canonicas  sanctiones  inter  carnalc  et 
spiritale  matrimonium  optima  est  comparatio  : 
et  cum  unayi  sponsam  inter  duos  sponsos  di- 
vidi  naturalis  ratio  minime  patiatur  ;  inhones- 
tum  est  plurimum,  quod  Ecclesia  Dei,  quœ 
unius  débet  esse  una,  multorum  amplexibus 
fréquenter  ancilletur»  .  (Can.  xu.) 

Ce  concile  ordonne  ensuite  qu'on  ne  puisvse 
mettre  deux  curés  en  chef  dans  une  paroisse  : 
que  dans  les  églises  où  il  y  en  a  deux,  la  por- 
tion de  celui  qui  décédera  Icpremier  sera  ajoutée 
à  celle  du  survivant,  et  sa  place  supprimée  ;  qu'il 
n'y  aura  jamais  deux  vicaires  dans  la  môme  église, 
ce  qui  s'entend  des  vicaires  perpétuels  et  en 
titre  :  «  Inhibemus  ne  de  novo   dliqua  ecclesia 


pluribus  rectoribus,  quorum  ulerque  sit  per- 
sona,  committatur  regenda.  In  ecciesiis  autem 
ubi  nunc  plures  personae  existunt,  statuimus 
ut  singulis  decedentibus,  accrescat  viventibus 
portio  decedentium,  donecad  unum  solumillius 
ecclesiœ  perveniat  personatus  ;  nec  de  cœtero 
plures  vicarii  ineadem  instituantur  ». 

Ce  canon  excepte  néanmoins  et  laisse  dans 
leur  ancien  usage  les  églises,  où  la  coutume 
ancienne  était  d'avoir  en  même  temps  plusieurs 
curés  :  «  Illis  ecciesiis  ab  hoc  statuto  duntaxat 
exceptis,  quœ  ex  antiquis  divisœ  fuerunt  ». 

Enfin  ce  concile  semble  un  peu  se  relâcher 
dans  la  suite,  en  permettant  que  les  évêques 
puissent  laisser  donner  à  ferme  les  éghses  où  il 
y  a  des  curés,  pourvu  que  ceux  à  qui  on  les 
afferme  soient  des  gens  de  vertu,  dont  on  ait 
sujet  d'espérer  qu'ils  feront  un  saint  usage  des 
biens  de  l'Eglise  :  «  Cum  nonnisi  in  vinea  labo- 
ranti  retributionis  denarius  sit  porrigendus, 
nec  nisi  qui  altari  deservit  de  altari  viverc  de- 
beat  ;  statuimus  ut  ecclesiœ  certis  personis  de- 
putatœ  nullidentur  ad  firmam,  nisi  forte  justa 
causa  fuerit,  et  a  suo  episcopo  approbata,  et  ita 
ut  de  ejus  consensu  alicui  personœ  et  ordinatœ 
dentur  ad  firmam,  de  qua  verisimiliter  prœsumi 
dcbeat,  quod  fructus  ecclesiœ  in  bonosusus  con- 
vertat  »-(Can.  xl.) 

Il  est  visible,  que  ces  fermiers  jouissaient  des 
biens  et  des  revenus  du  bénéfice,  et  que  les 
titulaires  n'en  étaient  alors  que  comme  des  pen- 
sionnaires :  c'est  aussi  pour  cela  que  ces  fermes 
ont  été  autrefois  si  souvent  défendues,  comme 
nous  l'avons  montré  ailleurs. 

Ce  concile  témoigna  plus  de  vigueur  dans  le 
canon  suivant,  où  pour  aller  au-devant  des  mau- 
'Vais  artifices  de  la  cupidité  infatigable  des  hom- 
mes, il  déclara  que  Iv.  con^^ile  général  ayant  dé- 
fendu à  l'avenir  de  tenir  plusieurs  bénéfices  avec 
charge  d';\mes,  \l  n'était  pas  non  plus  permis 
en  prenant  une  nouvelle  cure,  de  retenir  une 
partie  comme  une  pension  du  temporel  de  la  pré- 
cédente :  «  Ut  versutiis  et  calliditatibus  aliquo- 
rum  obviemus,  qui  in  fraudem  constitutionis 
generalis  concilii  novas  quasdam  adinventiones 
fi ngere  moliuntur  ;  statuimus,  ut  non  liceat  ali- 
cui aliquid  assignare  in  ecclesia  quidquam  no- 
mine  beneficii,  quasi  hoc  ei  liceat  obtinere  cum 
alio  beneficio,  cui  animarum  cura  fuerit  annexa  » . 
(Can.  XLi.) 

C'est  donc  un  abus  fort  ancien,  de  déguiser  la 
pluralité  des  bénéflcesi  surtout  des  incompati- 
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blés,  par  les  pensioBS  qu'on  retient  sur  ceux  qu'on 
quitte*  mais  ki  condamnation  n'en  est  pas  moins 
aiiciâune. 

Le  concile  de  GhAteau*^ontier  montre  claire- 
ment ,  que  le  bénéficier  liiubire  n'était  pkts 
qu'un  simple  pensionnaîre,  quand  son  bénéfice 
était  donné  à  ferme:  «  Si  aliqua  necessitate 
CQQlîngat»  quod  aliqua  eccleda  âlicui  tradalur 
ad  firmam,  talis  portio  fructuum  eoclesiae  re- 
tervetur  capeilaao^  quod  ex  ea  valeat  susten- 
tari  ».  (Can.  f .) 

Ce  même  ooadie  voulut  que  dans  les  églises 
où  le  nombre  des  canonicats  n'avait  point  encore 
été  déterminé,  ou  le  déterminât  à  l'avenir,  afin 
de  ne  point  partagier  une  préboide  eoftre  deux 
personnes:  aStatuimus,  quod  ubi  non  est  certus 
Bumerus  canonicorum,  statuatur  ;  ne  fiât  eccle- 
slarum  sectto  vel  praebendarum,  sed  cum  inte- 
grîtaie  conferantur  ».  (Can.  vi.) 

Les  ordonnances  de  saint  Edmond,  archevêque 
d'York,  en  1:236,  obligent  le  présentateur  et  le 
présenté,  de  jurer  que  l'église  n'est  asservie  à 
aucune  nouvelle  pension,  et  Refendent  que  celui 
qui  a  été  curé  n'en  devienne  le  vicaire  :  «  Ne 
quis  qui  prius  ecclesiœ  luit  persona,  in  eadem 
ecdesia  fiât  vicarius  ».  (Cap.  xxvui.) 

C'était  une  autre  adresse,  pour  retenir  une 
partie  des  revenus  du  bénéfice  qu'on  avait  ré- 
signé, d^en  demeurer  toujours  vicaire,  et  de  jouir 
de  la  pension  ordinaire  des  vicaires. 

Le  concile  de  Londres,  en  1237,  détendit  de  don- 
ner les  bénéfices  à  ferme  perpétuelle,  même  à 
des  ecclésiastiques;  parce  que  pour  n'être  pas  pri- 
vés de  leurs  premiers  bénéfices,  ils  en  prenaient 
d'autres  à  ferme  perpétuelle,  dans  l'espérance 
t'en  retenir  presque  tout  le  revenu,  et  de  taire 
que  le  titulaire  se  contentât  d'une  pension  :  «  Ne 
aliisipso  jurebeneficiis  qiiœ  obtinuit  privaretur, 
callide  procuravit,  ut  ecclesia  illa  pinguis  perpe- 
uosibi  adfirmam  traderetur,  ad  quod  modicum 
qnid  inde  solveret  alii  nomine  personatus,  sibi- 
qœ  totum  reliquum  retineret  ».  (Can.  ix.) 

VIIL  Le  concile  de  Cognac,  en  1233,  renou- 
vela le  canon  du  concile  III  de  Latran  contre 
les  pensions  excessives  que  les  prélats  inférieurs 
imposaient  aux  curés  ;  car  il  y  en  avait  de  deux 
sortes.  Les  uns  recevaient  une  pension  ou  une 
portion  congrue  des  prélats  qui  tenaient  tous  les 
fonds  de  l'église  ;  les  autres  possédaient  tous  les 
fonds  de  lêui*  bénéfice,  et  en  faisaient  pension 
aux  prélats.  (Can.  xin.) 

Ce  concile  enjoi^it  aux  diocésains  de  faire 


modifier  ces  pensîonâ,  et  de  contraindre  par  les 
censures  les  prôiaLs  de  relâcher  te  juremeat 
qu'ils  avaient  exigé  des  curés,  de  payer  ces  p^i* 
sions  excesaives. 

UnautreconciledeCognac,  en  1260,  défendit 
d'imposer  de  nouvettes  pensions  aux  églises,  on 
d'augmenter  ks  anciennes,  à  moins  que  les  re- 
venus de  ces  églises  ne  se  fussent  très-considé- 
rablonent  augmentés  :  «  Nisi  forte  postea  adeo 
ecclcsiarnm  hujusmodi  excreverint  vel  decre* 
verint  CacuUates,  quod  debuerint  vel  debeant 
H:erito  pensiones  minui  vel  augeri  » .  (Can.  xiv.) 

Le  concile  de  Londres,  en  1268,  après  avoir 
déploré  les  désordres  qui  suivent  In  division  d'une 
méHi6  église  entre  plusieurs  titulaires  ou  entre 
plusieurs  vicaires,  décerna  de  grandes  peines 
contre  les  présentateurs  qui  présenteraient  plu- 
sieurs personnes  pour  un  bénéfice,  et  contre  les 
prélats  qui  les  admettraient,  aussi  bien  que  con- 
tre les  prélats  qui  ne  voudraient  cotiférer  les 
bénéfices,  qu'en  se  réservant  à  eux-mêmes  une 
partie  des  fruits,  ou  l'assignant  à  d'autres. 

«  Quod  detestabilius  est,  in  tantum  in  qui- 
busdam  praeiatis  ardor  cupiditatis  et  avaritias 
exardescit,  ut  praesentatos  ad  ecclesiastîca  béné- 
ficia non  admittant,  nec  ea  aliter  conférant,  nisi 
certaproventuumet  reddituum  beneficiorumip- 
sorum  portione  retenta,  quam  suis  usibus  ap- 
plicant,  vel  aliis  eam  ad  tempus,  vel  simpliciter 
conferunlpro  suae  libitovoluntatisB.  (Can.  xu.) 

Ce  concile  déclara  nulles  à  l'avenir  toutes 
ces  collations  d'un  bénéfice  à  plusieurs  per- 
sonnes; il  révoqua  celles  qui  avaient  déjà  été 
faites,  à  l'exception  des  anciennes,  «  ut  meriio 
possit  antiquitatis  jure  censeri  » ,  et  cassa  toutes 
les  pensions  que  les  coUateurs  pourraient  im- 
poser à  lavenir  sur  les  bénéfices  :  «  Si  qua  vero 
de  caetero  fiât  divîso,  «ive  alicujus  portionis  re* 
tentio  vel  assignatio,  banc  nullam  ipso  jure  de- 
cernimus  ».  (Can.xxiii.) 

Enfin  ce  concile  défend  absolument  aux  évè- 
ques  de  donner  en  propre  les  églises  de  leur 
sujétion,  i  d'autres  évêques,  oui  des  abbayes  ou 
à  (bs  prieurés,  si  ce  n'est  que  ceux  à  qui  ils 
font  ce  don,  soient  si  pauvres,  que  ce  don  puisse 
passer  pour  une  charité  :  «  Kpisoopis  inhibemus, 
iie  quis  eorum  ecclesiam  sibi  subjectam,  alleri 
episcopo,  vel  monasterio,  seu  prioratui  appro- 
priationis  jure  œuferat  vel  assignet  ;  nisi  is  cui 
appropriare  voliierit,  adeo  manifeste  pauper- 
tatis  prematur  onere,  vel  alla  légitima  causa 
subsit,  quod  talis  appropriatio,  non  tam  juri  con- 
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traria,qua]»pielafti  eommmmetito  cénseafor  v. 

On  appelait  approprier  des  églises,  quand  on 
tes  donnait  à  des  évéques  on  à  des  abbés;  en  sorte 
q[a*îls  en  appli<fuaient  tes  revenns  h  lenr  manse, 
j  entretenant  seulement  un  ficaire  arec  une 
pension.  Ce  même  canon  se  plaint  cnsmie  des 
religieux,  qui  ne  donnaient  pas  même  de  vicaires 
h  ees^ises  qui  leur  avait  été  appropriées  :  «  Ut 
totum  quod  ex  appropriata  sibi  ecclesià  proTeuit 
infaianter  absorbeant  » . 

Ce  concile  retranche  aux  évèqiies  deux  sortes 
de  pouvoirs  différents  :  l'un  de  donner  en  pro- 
pre des  égliscsetdes  bénéfices  à  d'autres  évêques, 
à  des  abbés  et  à  des  prieurs  ;  Tautre  de  créer 
des  pensions  sur  les  bénéfices  qu'ils  confèrent, 
pour  se  les  appliquer  à  eux-mêmes,  ou  pour 
l€s  assigner  à  d'autres. 

.Après  les  plaintes  si  souvent  réitérées  de 
Tabus  qu'on  faisait  de  ce  double  pouvoir,  ce 
concile  jugea  que  le  seul  remède  était  d'en  dé- 
pouiller les  évêqnes.  Ainsi  l'on  peut  dire  que  ce 
sont  les  évêques  mêmes  qui  se  sont  dépouillés 
de  ces  pouvoirs,  et  qui  ont  introduit  l'usage  de 
recourir  au  pape  pour  la  création  des  pensions. 

Le  concile  III  de  Latran  défendit  d'imposer  de 
nouveaux  cens  aux  églises  paroissiales  ;  mais 
cela  est  fort  différent  du  double  pouvoir  dont 
nous  parlons  présentement. 

Matthieu  Paris  rapporte,  en  l'an  12ÎH,  la  ces- 
sion que  fit  l'évêque  Nicolas  de  son  évêché 
de  Darham  au  nouvel  évêque  Gautier,  en  rete- 
nant environ  le  tiers  de  l'évêché  pour  lui. 
Gautier  et  le  chapitre  des  moines  de  Durham 
en  firent  faire  secrètement  des  plaintes  au  pape 
qui  répondit,  que  la  convention  avait  été  faite 
du  consentement  des  parties,  après  une  mûre 
délibération  des  gens  savants  ;  en  suite  de  quoi  le 
Saint-Siège  et  le  roi  l'avaient  confirmée  :«  Papam 
adierunt  dicentes,  quod  irrationabiliter  fticta  fuit 
portio  episcopatus  Dunebnensis  episcopo  Nicolao 
cedenti  ;  et  quod  ipse  Nicolaus  fere  tertiam  par- 
tem  episcopatus  habuerat,  unde  petierunt  epi- 
fcopatum  vel  redintegrari,  vel  minus  damnifi- 
cari.  Quibus  papa  :  Miramur  super  his,nonne 
fecta  fuit  distributio  illa,  et  partitio  per  magnam 
deliberationem,  et  considerationem  virorum  pe- 
ritorum,  et  consensum  partium,  et  res  jamcon- 
firmata  est  per  nos,  et  regem  Angliae  et  per 
provisores  ». 

'  Ainsi  la  pension  du  tiers  Ait  confirmée,  et 
c'est  là  un  exemple  ancien  des  pensons  fixées 
au  tiera^Le  pape  et  le  roi  eo&flraièreBt  cette 


pension,  parce   qtfW   s'agissait  d'un  évéïshé. 

Le  synode  d'Exeter,  en  i287,  venlnt  que  ta 
pension  du  vicaire  perpétuel  dans  les  égKses  de 
quarante  marcs  de  rente,  fût  de  cinq  mares,  afhi 
qu1l  eM  même  de  quoi  exercer  l'hospîlialité,  et 
pût  fournir  il  ses  nécessités  pendant  ses  maladies, 
et  à  tous  les  besoins  de  la  vieillesse,  quand  il 
serait  devenu  caduc  ;  que  si  les  revenns  de 
l'église  paroissiale  montaient  plus  haut,  l'évêque 
réglerait  à  proportion  la  pension  du  vicaire.  H 
s'en  faut  bien  que  celte  pension  ne  soit  du  tiers  ; 
mais  ces  cinq  marcs  étaient  une  portion  très- 
suffisante,  et  les  revenus  de  ces  paroisses  étaient 
affectés  à  la  manse  ou  de  Tévêque,  ou  du  cha- 
pitre, ou  d'une  abbaye.  (Cap.  xxvin.) 

Dans  la  compilation  des  conciles  de  la  province 
de  Rouen,  on  a  donné  la  lettre  d'Alexandre  IV, 
écrite  à  l'archevêque  de  Rouen,  où  ce  pape  ordon- 
ne,qne  l'abbaye  de  Saint-Ouen  n'aura  que  le  tiers 
d^une  cure  unie,  et  les  deux  autres  tiers  demeu- 
reront à  ceHe  cure  qui  était  fort  grande,  et  qui 
demandait  plusieurs  prêtres. 

Le  synode  de  Chichester  fit  à  pen  près  le 
même  décret  Le  concile  d'York,  en  1367,  nes'en 
éloigna  ftàbt^.  En  143^,  l'archevêque  de  Caw- 
torbéry  fit  monter  les  pensions  des  vicaires  au 
moins  à  douze  marcs.  (Cap.  xiii  ;Can.  in.) 

J'ai  dit  cela  par  avance;  car  il  feut  revenir  aux 
conciles  du  xiv»  siècle,  après  avoir  parcouru 
ceux  du  xm«. 

IK.  Le  concile  de  Palence  en  Espagne,  en  Tan 
1322,  impronva  la  même  division  d'une  cure- en- 
tre plusieurs  curés,  principalement  à  cause  de 
l'insuffisance  des  revenus ,  et  ordonna  qu'à 
mesure  que  ces  places  Taqueraient,  onles  réunit 
au  curé  principal,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  suffisam- 
ment du  revenu  (Can.  ix.) 

Le  concile  de  Paris,  en  1346,  défendit  aux  pr^ 
lats  réguliers  d'unir  à  leur  manse  les  prieurés, 
les  paroisses,  les  administrations,  les  bénéfices, 
qui  n'y  avaient  point  été  unis,  ou  de  leur  im- 
poser de  nouvelles  pensions,  ou  d*augmenter 
les  anciennes.  Ce  concHe  ne  parle  point  des  évê- 
ques, parce  qno  apparemment  ils  s'étaient  déjà 
désis^s  d'en  user  (te  la  sorte  avec  les  églises  de 
lenr  dépendance.  Hais  comme  ces  pratiques 
étaient  et  plus  anciennes,  et  plus  universdles 
parmi  les  réguliers,  elles  en  furent  aussi  plus 
difficilement  arrachées.  (Can.  xi.) 

X.  H  se  fit  des  changements  considérables  dans 
ta  discipline  de  l'Eglise,  à  l'occasion  du  transport 
dn  Sain^Sége  de  RomeàA^4gnoQ>  du  retour 
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des  papes  à  Rome  ,  et  du  funeste  schisme 
dont  ce  retour  fut  suivi. 

On  ne  parla  presque  plus  dans  les  conciles  de 
la  plupart  de  ces  matières,  qui  nous  ont  occu- 
pés jusqu'à  présent  dans  ces  derniers  chapitres, 
et  il  se  présenta  beaucoup  de  nouvelles  ques- 
tions à  résoudre. 

Le  concile  de  Constance  trouva  une  bonne 
partie  des  bénéfices  occupés  par  deux  différentes 
personnes  de  Tune  et  de  l'autre  obédience  pen- 
dant le  schisme  ;  et  il  leur  fit  espérer  'de  ména- 
ger si  adroilement  et  si  charitablement  leurs 
intérêts,  que  les  personnes  et  les  obédiences 
demeureraient  satisfaites  de  part  et  d'autre  : 
«  Cum  débita  mansuetudine  et  rationabilia»qui- 
tate,  ita  quod  una  pars  alia  deterius  non  tracta- 
bitur».  (  Sess.  xiv.  ) 

Il  y  avait  deux  évoques  à  Rayonne  il'un  étant 
mort,  le  concile  déclara  le  survivant  seul  évo- 
que, et  défendit  au  chapitre  d'élire,  et  au  mé- 
tropolitain d'Auch  de  confirmer  celui  qui  aurait 
été  élu  en  la  place  du  décédé.  Voilà  le  partage 
des  bénéfices.  (  Sess,  xxxi.  ) 

Mais  quant  aux  pensions,  le  moine  de  Saint- 
Denis  qui  a  écrit  l'histoire  du  règne  de  Charles  VI, 
fait  une  horrible  peinture  de  la  manière  dont 
les  cardinaux  du  pape  d'Avignon  en  usaient. 

«  Ces  cardinaux  possedans  tout  ce  qu'il  y  avoit 
«  de  riches  bénéfices  dans  toute  l'étendue  du 
«  royaume,  tous  les  titres  ecclésiastiques  auroient 
«  esté  confondus  sur  peu  de  testes,  et  sans  aucu- 
«  nés  fonctions,  si  pour  s'exempter  de  la  honte 
«  d'un  si  juste  reproche,  ils  ne  se  fussent  avisez 
«  de  les  resusciter  en  fantosme.  C'est  que  pour 
^  cacher  le  nombre  des  bénéfices  qu'ils  tenaient, 
«  ils  les  donnoicnt  à  pension  ;  mais  on,se  serviroit 
«  plus  proprement  du  mot  de  ferme,  puisque  le 
«plus  souvent  elle  excedoit  les  fruits,  et  que  ces 
«  lasches  et  malheureux  fermiers  estoient  le  plus 
«  souvent  contraints  d'abandonner  le  bénéfice 
«  et  l'office  divin  tout  ensemble,  pour  aller  cher- 
«  cher  leur  vie  hors  de  leur  profession  ».  (  L.  i, 
r;,  li .)  Cet  historien  pourrait  avoirexagéré  le  mal. 

L'édit  du  roi  Charles  VI  en  a  parlé  ci-dessus, 
en  défendant  absolument  à  l'avenir  cette  réserve 
de  pension  pour  les  cardinaux.  Ainsi  le  schisme 
et  la  pauvreté  des  cardinaux  de  l'une  et  de  l'au- 
tre obéissance,  causèrent  apparemment  tous  ces 
changements  dans  la  police  de  l'Eglise.  !<>  On 
commença  de  prendre  les  dépouilles  pour  le 
pape  sur  les  bénéficiers  décédés  ;  2®  on  mit  les 
annates  sur  les  bénéfices  consistoriaux;  3<^  les 


cardinaux  se  chargèrent  de  toute  sorte  de  béné- 
fices; 40  môme  des  bénéfices  en  règle,  de  quoi  le 
roi  Charles  VI  se  plaignait  en  1385  :  «  Abbafias, 
prioratusconventnaleset  alios,  orphanotrophia, 
seu  hospitalia  domus  Dei,  in  abbatiis  etiam  et 
prioratibus  officia  claustralia  et  alia,  ac  digni- 
tates  majores  in  cathedralibus  et  coUegiatis  ec- 
clesiis  acceptant  et  obtinent  »  (  Preuves  des  Lib. 
Gall.,  c.  XXII,  n.  8);  5^  enfin,  lescardinaux  prirent 
des  pensions  exorbitantes  sur  les  plusrichesbéné- 
fices,  qu'ils  ne  purent,  ou  qu'ils  n'osèrent  tenir. 

Les  rois  d'Angleterre  avaient  aussi  donné  des 
pensions  aux  clercs  de  leurs  chapelles,  sur  les 
patrons  des  bénéfices  de  fondation  royale,  jus- 
qu'à ce  que  ces  patrons  les  eussent  pourMis  de 
bénéfices.  C'est  ce  que  nous  apprenons  de  la  con- 
stitution que  fit  l'archevêque  de  Canlorbéry,  en 
1417,  pour  faire  pourvoir  de  bénéfices  les  gra- 
dués des  universités  de  Cambridge  et  d'Oxford  : 
«  Salvo  eo  quod  patroni  de  fundatione  regia 
existentes,  qui  ratione  vacationum  dignitatum, 
loci  monasteriorum  suorum,  diversis  clericis 
domini  nostri  régis  in  certis  pensionibus  annuis 
sunt  astricti,  quousque  ipsi  aliqua  bénéficia 
competentia  eisdem  clericis  obtulennt  et  ipsa 
acceptaverint  ». 

Cet  archevêque  fait  encore  ailleurs  mention 
de  cette  liberté  que  le  roi  d'Angleterre  se  donnai 
d'assigner  despensions  à  des^ec^lésiastiques,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  fussent  pourvus  de  quelque  béné- 
fice par  le  même  patron  dont  ils  étaient  pen- 
sionnaires :  a  Per  banc  provisionem  prœjudicare 
non  intendimus  patronis  prœdictis,  quominus 
ipsi  et  eorum  singuli,  de  beneficiis  pra*dictis,  per- 
sonis  quibus  in  certis  pensionibus  annuis  auc- 
toritale  regia  onerantur,  quousque  de  beneficiis 
ecclesiasticis  per  eos  congrue  sit  provisum  :  sed 
quod  ipsi  talibus  personis  ante  omnia,  de  bene- 
ficiis hujusmodi  providere  possint  ;  ita  quod 
deinde  quoad  aliabeneficia  postea  vacatura  pne- 
sentem  ordinationem  observent  in  omnibus  sicnt 
decet  ». 

C'étaient  comme  des  induits  que  ces  rois  don- 
naient sur  les  abbés,  ou  autres  patrons  ecclé- 
siastiques de  fondation  royale,  et  ces  indullai- 
res  étaient  préférés  aux  gradués  ;  ils  tiraient 
même  une  pension  annuelle,  jusqu'à  ce  qu'ils 
fussent  pourvus  d'un  bénéfice  raisonnable. 

Ces  pensions  assignées  par  les  papes  à  leurs 
cardinaux,  et  parles  rois  d'Angleterre  aux  clercs 
de  leur  chapelle,  étaient  vraisemblablement 
nouvelles^  et  elles  avaient  quelque  rapport. 
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Les  rois  d'Angleterre  entreprenaient  en  cela 
sur  les  canons  et  faisaient  ce  qui  avait  été  si  sou- 
vent défendu,  et  ce  qui  fut  encore  interdit  aux 
patrons  dans  le  concile  de  Saltzbourg,  en  1420, 
savoir,  de  ne  se  réserver  aucune  portion  d.  s  re- 
venus du  bénéfice  de  leur  présentation.  Mais  ce 
que  l'archevêque  de  Cantorbéry  vient  de  nous 
dire,  montre  que  les  archevêques  et  les  évêques 
d'Angleterre  avaient  apparemment  autorisé  cet 
usage,  et  l'avaient  rendu  légitime  par  leur  con- 
sentement (  C.  XX,  Ll,  LU.  ) 

En  pariant  des  collations,  nous  avons  remar- 
qué avec  Dumoulin  que  quand  les  rois  fondè- 
rent leurs  saintes  chapelles,  et  autres  semblables 
collégiales,  ce  ne  furent  peut-être  pas  d'abord 
des  bénéfices,  mais  des  places  qu'ils  donnaient 
à  leur  gré,  et  où  ils  s'étaient  réservés  une  suprê- 
me autorité.  Il  s'en  fit  depuis  des  bénéfices,  et 
alors  on  y  garda  plus  exactement  les  règles  du 
droit. 

XI.  Mais  c'a  été  contre  les  pensions  qu'on  ré- 
serve en  cour  de  Rome,  surtout  pour  les  car- 
dinaux, qu'on  a  formé  plus  de  plaintes  et  plus 
d'oppositions. 

L'empereur  Charles  V,  en  Tan  1522,  repré- 
sentant au  pape  Adrien  VI  les  vœux  de  toute 
l'Allemagne,  le  conjura  de  souffrir  qu'on  retînt 
dans  l'Alleiuagne,  pour  sa  défense  propre  con- 
tre le  Turc,  non-seulement  les  annates,  maisaus- 
si  les  pensions,  que  là  cour  de  Rome  des  béné- 
fices d'Allemagne  :«  Praeterea  cuperent,  nostra- 
que  intercessione  à  S.  V.  obtinere  posse  sperant 
imprimis,  ut  pensiones,  quae  ex  sacerdotiis  Ger- 
manicis  curiae  S. V.  et  Romanœ  Urbis  hominibus 
persolvuntur,  posthac  in  Germania  detinean- 
tur  ». 

Les  ambassadeurs  du  roi  Charles  IX,  en  1563, 
firent  une  demande  plus  désintéressée  au  conci- 
le de  Trente,  que  les  pensions  établies  sur  les 
bénéfices  fussent  révoquées,  et  qu'on  n'en  étiblît 
plus  à  l'avenir,  afin  que  les  revenus  de  l'Eglise 
ne  fussent  employés  qu'en  œuvres  de  charité  : 
«  Pensiones  super  bcneficiis  non  constituantur 
et  quœ  sunt  constitutœ  tollantur,  quo  rcditus 
ecciesiastici  in  alimenta  pastorum  et  pauperum 
aliosque  usus  piostransferantur  ».(  Mémoires 
pour  le  conc.  de  Trente,  p.  174,372.  ) 

Le  grand  cardinal  Ximénès  n'était  sorti  au- 
trefois du  cloître,  et  n'avait  mis  fin  à  une  résis- 
tance opiniâtre  de  six  mois,  qu'après  que  le  roi 
Ferdinand  et  la  reine  Isabelle  lui  eurent  fait 
faire  un  commandement  absolu  par  le  pape, 


d'accepter  l'archevêché  de  Tolède,  et  lui  eurent 
accordé  la  condition  qu'il  leur  prescrivait  à  son 
tour,  qu'il  ne  serait  chargé  d'aucune  pension  : 
«  Uiud  semper  excipiens,  si  nuUis  conditionibus 
nuUave  pensione  prasgravatam  eam .  dignitatem 
darent». 

On  s'était  imaginé,  qu'un  cordelier  se  con- 
tenterait de  la  moindre  oartie  des  revenus  du 
plus  riche  archevêché  du  monde  ,  et  que  les 
rois  disposeraient  du  reste  pour  les  hauts  des- 
seins qu'ils  avaient  formés  à  la  gloire  de  Dieu  et  * 
à  l'avantage  de  l'Eglise.  Cette  générosité  du 
nouveau  prélat  donna  de  l'admiration  aux  rois 
môme  ;  elle  fut  plus  glorieuse  à  l'Espagne, 
que  n'auraient  pu  être  les  plus  hautes  en- 
treprises :  «  Tanta  est  virtutis  vis,  et  tam  potens 
verus  potentiae  honorumque  contemptus  » .  (  Go- 
metius  in  vita  Ximen.,  1. 1.  ) 

Le  grand  saint  Charles  n'avait  pas  moins  d'é- 
loignement  pour  les  pensions.  Un  évèquelui 
faisait  pension,  et  le  pria  un  jour  de  la  lui  remet- 
tre, pour  l'employer  aux  réparations  d'une  église. 
Saint  Charles  le  blâma  d'avoir  recherché  un 
évêché  même  avec  pension,  et  ne  voulut  pas 
accorder  sa  demande,  mais  il  fit  employer  tous 
les  deniers  de  la  pension  à  rebâtir  et  à  orner 
cette  église. 

Ce  saint  archevêque  trouva  tous  les  bénéfi- 
ciers  de  son  église  si  surchargés  de  pensions, 
que  nul  homme  de  mérite  ne  voulait  accepter 
les  cures.  Il  ne  souffrit  plus  qu'on  en  imposât 
dorénavant,  et  il  s'opposa  de  toutes  ses  forces 
à  ceux  qui  tâchaient  d'en  obtenir  par  des  res- 
crits  :  «  Fructus  suos  unicuique  ecclesiœ  près- 
byterisque  singulis  integros  relinqui  curavit  ve- 
hementer  et  effecit.  Eo  namque  primum  eccle- 
siam  capessente,  vel  inagna  ex  parte,  vel  loti 
alienis  hominibus  erantreservati.  Ex  quo  fiebat, 
ut  qui  essent  aliquo  numéro  presbyteri,  sacer- 
dotia  recusarent,  quorum  facultatibus  pro  di- 
gnitate  vitœ  cultum  minime  possent  conservare; 
qui  vero  accipiebant,  parvi  pretii  homines,  ne- 
que  doctrina,  nequeauctoritate,  satismunerisuo 
facere  valebant.  Itaque  neque  pensionis  onus 
vel  minimum,  cuiquam  ecclesiae  imposuit  un- 
quam  ;  et  si  quis  forte  per  auctoritatem  supe- 
riorem  obtinere  vellet,  contra  totis  viribus  pu- 
gnavit  ».  (L.vn,  c.  35.  ) 

Il  n'y  eut  qu'un  curé  à  qui  il  en  accorda  une 
médiocre  sur  la  riche  cure  qu'il  quittait  après 
y  avoir  travaillé  longtemps,  et  y  avoir  ruiné  sa 
santé.     . 
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Giossano  assure  que  Philippe  II  donna  à  saint 
Charles  une  pension  de  neuf  mille  écus  sur 
l'archevêché  de  Tolède  ;  que  ce  saint  prélat  se 
défit  ensuite  de  douze  abhayes,  et  de  plusieurs 
pensions,  ne  se  réservant  que  rarchevêché  de 
ÎMilan,  et  la  pension  sur  Tolède.  Il  donna  à  des 
eeclésiastiques  de  mérite  des  pensions  sur  son 
patrimoine,  mais  non  pas  sur  des  bénéfices.  II 
ne  se  repentit  jamais  d'avoir  renoncé  à  tant 
â'auh*es  pensions,  quoiqu'il  se  trouvât  quelque- 
fois dans  des  besoins  extrêmes,  comme  quand 
il  eut  à  nourrir  60  ou  70  mille  pauvres  au 
temps  de  la  peste  de  Milan.  Il  eut  une  extrême 
horreur  d'assigner  des  pensions  principalement 
sur  les  cures,  si  ce  n'était  pour  des  curés  vieux 
et  infirmes.  (  Giossano,  1. 1,  c.  8  ;  1.  n,  c.  2  ;  1. 
TOI,  c.  7,  H,  28.  ) 

Il  est  vraisemblable  que  si  saint  Charles  ne 
suivait  pas  en  cela  les  décrets  du  concile  de  Tren- 
te^ il  en  suivait  au  moins  les  désirs  et  les  inten- 
tions. 

Il  est  vrai  que  ce  concile  trouva  ce  mal  si 
étendu,  si  enraciné  et  si  incurable,  qu'il  se 
contenta  d'y  apporter  quelques  tempéra- 
ments Il  défendit  qu'on  pût  imposer  des  pen- 
sions sur  les  cathédrales,  qui  n'auraient  pas 
plus  de  mille  écus  de  rente,  et  sur  les  cures  qui 
n'en  auraient  que  cent  :  «  In  posterum  omnes  hœ 
cathédrales  ecclesia;,quarum  reditus  summam 
ducatorum  mille,  et  parochiales,  quœ  summam 
dncatorum  centum  secundum  verum  annuum 
valorem  non  excedunt,  nuUis  pensionibus,  aut 
reservationibus  fhictuum  graventur  ».  (Sess. 
xxre,  c.  1?.) 

Il  a  permis  d'ordonner  ceux  qui  ont  des  béné- 
fices, ou  des  pensions,  ou  du  patrimoine  ;  mais 
eeè  pensions  deviennent  alors  stables,  comme 
des  bénéfices,  ainsi  que  nous  dirons  plus  bas. 
C'est  le  remède  le  plus  propre  qu'on  ait  trouvé, 
ne  pouvant  supprimer  les  pensions,  d'en  faire 
comme  des  bénéfices,  et  d'obliger  les  pension- 
naires à  une  partie  des  mêmes  obligations  f  Sess. 
XXI,  c.  2.  ) 

Ce  sont  là  les  plus  mémorables  changements 
qu'on  ait  pu  observer  dans  la  longue  déduction 
que  nous  avons  faite  des  règlements  de  l'Église 
sur  les  pensions. 

Jusqu'au  schisme  d'Avignon,  le  Saint-Siège 
avait  toujours  témoigné  une  vigueur  inflexible 
pour  réprimer  les  abus  et  les  désordres  des  pen- 
sions. Le  malheur  du  schisme  porta  les  cardi- 
naux et  les  officiers  de  la  cour  de  Rome  à  se 


faire  assigner  des  pensions  sur  quantité  de  bé- 
néfices. Cet  exemple  rendit  Fabus  des  pensions 
plus  commun  qu'il  n'avait  jamais  été. 

On  y  a  remédié  en  partie  par  la  bulle  de  Pie  V, 
qui  obligea  les  pensionnaires  à  réciter  l'office  de 
la  Vierge  et  à  porter  fei  tonsure  cléricale  avec 
l'hhait  long,  et  par  ceHe  de  Paul  IV,  qui  déclara 
que  le  pape  seul  pouvait  imposer  des  pensions. 
Mais  ce  que  nous  avons  dit  de  saint  Charles, 
montre  bien  que  ce  n'est  pas  tout  le  remède 
qu'on  doit  souhaiter  h  ce  mal,  quoique  ce  soit 
peut-être  tout  ce  qu'on  peut  espérer  présente- 
ment. 

XII.  Le  concile  de  Tolède,  en  1566,  déclara 
suspects  de  simonie  ceux  qtii  se  réserveraient, 
sans  la  permission  du  pape,  des  pensions  sur 
les  bénéfices  qu'ils  résigneraient:  «  Suspecti  de 
simoniaca  pactione  tacita  vel  expressa  censean- 
tur  ».  (Can.  xxxi.)  C'est  parler  avec  l'exactitude 
nécessaire.  Car  ce  n'est  pas  parler  proprement, 
que  de  dire  que  le  pape  purge  la  simonie,  et 
fait  que  les  pensions  ne  sont  point  simoniaques. 
Elles  peuvent  être  simoniaques,  quoique  le  pape 
les  accorde,  si  le  pape  a  été  surpris,  et  elles  peu- 
vent n'être  point  simoniaques,  si  elles  sont  con- 
formes aux  règles  du  droit  et  des  décrétalcs,  qui 
ont  été  exposées  ci-dessus,  quoiqu'albrs  même 
ceux  qui  les  obtiennent  sans  la  licence  du  pape 
soient  suspects  de  simonie;  parce  que  le  droit 
nouveau  désire  que  le  pape  les  examine  et  les 
accorde. 

La  raison  est  que,  quoique  l'on  en  surprenne 
souvent  du  pape  contre  les  règles,  cela  est  plus 
rare  que  si  tous  les  évêques  étaient  encore  en 
droit  et  en  possession  de  créer  toute  sorte  de 
pensions. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1581,  déclara  simo- 
niaques toutes  les  pensions,  si  l'autorité  du  pape 
n'y  intervenait  :  «  Omnes  pensiones  et  pac- 
tiones  super  beneficiis,  in  quibus  non  intervenit 
Sedis  Apostolicœapprobatio,  illicitaset  simonia- 
cas  ileclaramus  ».  (Tit.  de  episc.officiis,  c.  xx.  ) 

Le  concile  de  Bourges,  en  1584,  déclara  simo- 
niaques, ceux  qui  convenaient  d'imposer  des 
pensions  sur  les  bénéfices  sans  l'autorité  du 
pape  :  «  Accipientes  qusecumque  bénéficia  cus- 
todiae  aut  fiduciœ  nomine,  vel  ex  iisdem  pen- 
siones sine  Summi  Pontificis  auctoritate  pacis- 
centes,  aut  percipientes,  se  simoniacos  esse  in- 
telligant  ».  (Tit.  xli,  c.  1.) 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1590,  décida  que  les 
patrons  des  églises  ne  pouvaient  plus  leur  im- 
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fioser  de  aouvelles  pe^^ons  sans  la  permission 
du  pape  :  «  Quae  post  fundationem  ecciesiœ  non 
impetrata  Sedis  Apostolicœ  licentia ,  pensiones , 
quae  onera  ab  iis  imposita  fuerint,  ea  oinnia 
penitus  uti  inania  et  nuUa  toilaDt».  (Cap.  ix, 
j>.  5.) 

Le  concile  d' Aquilée,  en  1596,  voulqi  que  s'il 
y  en  avait  qui  ayant  des  bénéfices  ou  des  pen- 
sions au-delà  de  soixante  ducats,  ne  portassent 
pas  rhabit  clérical  et  h  tonsure  :  «  Si  pcnsio- 
Bcm  ultra  ducatos  sexaginta  possident,  tonsu- 
rasa  vcro  eX  habitum  clericalem  déferre  con- 
iemnunt,  amantes  lucrum,  insigne  vero  suae 
professionis  abhorrentes  » ,  on  leur  lût  les  deux 
constitutions  de  Sixte  V,  en  1S88,  contre  cet 
abus.  (Cap.  xi.) 

XIII.  L'assemblée  du  clergé  de  France,  en  1598, 
fit  une  déclaration  contre  les  pensions  qu'on 
commençait  à  donner  aux  laïques  sur  des  bé- 
néfices, où  il  remontra  que  l'usage  de  la  France, 
conforme  au  droit  canonique,  ne  les  accordait 
pas  même  aux  ecclésiastiques,  si  ce  n'est  en 
trois  rencontres  :  pour  terminer  un  procès  entre 
deux  .compétiteurs  d'un  même  bénéfice,  pour 
égaler  les  bénéfices  dont  on  fait  une  permuta- 
tion, et  pour  donner  de  quoi  vivre  à  ceux  qui 
résignent  leurs  bénéfices  par  vieillesse,  par  in- 
firmité, ou  pour  ^luelque  autre  cause  raison- 
nable. 

A  re;xception  de  ces  cas,  le  magistrat  civil  cas- 
sait les  pensions,  et  ne  les  souffi*ait  point  sur 
des  évêchés,  sur  des  cures,  et  autres  bénéfices 
qui  ont  charge  d'âmes.  L'assemblée  conclut  de 
là,  que  les  pensions  assignées  aux  ]aïques  sont 
bien  moins  soutenables.  (Conc.  noviss.  Gall., 
p.  563,  117.) 

L'assemblée  de  Melun,  en  1579,  s'était  aupa- 
ravant fort  déclarée  conti-e  les  pensions  as- 
signées aux  laïques,  et  avait  obtenu  du  roi 
la  permission  de  ne  point  recevoir  ceux  qui 
payeraient  de  semblables  pensions,  dans  les 
communautés,  dans  les  assemblées  et  dans 
l'Eglise. 

L'ordonnance  du  roi  Louis  KllI,  en  1629,  porte 
nue  «  les  archeveschez,  eveschez,  cures,  et  hos- 
m  pitaux  ne  seront  à  l'avenir  chargez  d'aucunes 
«  pensions.  Et  quant  aux  abbayes  et  autres  be- 
«  neiices  estant  à  nostre  nomination, ne  le  seront 
«  pareillement  sinon  pour  grande  considération 
«  et  en  faveur  de  personnes  ecclesiastisques  seu- 
.«  lameAt  ».  (Art.  xv.) 

Enfin  le  roi  Louis  XJV,  par  son  édit  de  ranl671 , 


a  ordonné  qu'on  ne  pourrait  prendre  pension  sur 
des  cures  ou  sur  des  cauonicats ,  soit  des  églises 
cathédrales  ou  collégiales,  qu'après  les  avoir 
actuellement  desservies  l'espace  ,de  quinze  an- 
nées, «  si  ce  n'est  pour  cause  de  maladie,  et  d'in- 
«firmité  connue  et  approuvée  de  l'ordinaire  », 
qui  les  mette  en  état  de  ne  pouvoir  plus  servir 
dans  ces  bénéfices  ;  alors  même  ces  pensions  ne 
pourront  excéder  le  tiers,  et  il  restera  toujours 
au  titulaire  la  somme  de  trois  cents  livres,  outre 
le  casuel  des  curés  et  les  disti-ibutions  des  cha- 
noines. 

XIV.  Il  est  temps  de  donner  quelque  éclair- 
cissement à  ce  qui  a  été  avancé,  que  les  pensions 
que  l'usage  de  ces  derniers  siècles  a  introduites, 
peuvent  passer  en  quelque  manière  pour  des 
bénéfices. 

Depuis  plusieurs  siècles  les  vicaires  amovibles 
et  les  vicaires  perpétuels  des  cures,  et  les  curés 
mômes  qui  dépendaient  des  chapitres  ou  des 
abbayes,  n'avaient  ordinairement  que  des  pen- 
sions, ou  des  portions  congrues,  le  fonds  de  la  ' 
cure  étant  uni  à  la  manse  capitulaire,  ou  abba- 
tiale, ou  môme  épiscopale. 

Si  nous  remontions  plus  haut,  nous  trouve- 
rions que  tous  les  anciens  bénéflciers  n'avaient 
que  des  distributions  manuelles,  qui  différaient 
peu  des  pensions.  Mais'  pour  demeurer  dans  les 
bornes  de  «e  dernier  temps,  le  concile  de  Trente 
permettant  d'ordonner  les  clercs  sur  le  titre 
de  la  pension,  aussi  bien  que  sur  celui  du  bé- 
néfice ou  du  patrimoine,  et  donnant  dès  lors  à 
cette  pension  une  stabilité  nouvelle,  il  semble 
la  revôtir  d'une  partie  des  avantages  des  béné- 
fices. 

Le  pape  Sixte  V,  par  sa  bulle  Cum  8acro8(inC' 
tam,  oblige  tous  les  pensionnaires  à  porter  la  ton- 
sure et  l'habit  ecclésiastique,  à  moins  de  cela  ils 
sont  privés  de  la  pension,  et  la  pension  est 
éteinte  ;  il  défend  de  donner  à  l'avenir  des  pen- 
sions à  d'autres  qu'à  ceux  qui  sont  déjà  clercs 
et  qui  en  portent  l'habit  et  la  tonsure,  si  les 
pensions  excèdent  la  somme  de  soixante  ducats; 
mais  quoique  les  pensions  soient  moindres,  ceux 
qui  en  sont  pourvus  doivent  être  clercs,  quoi- 
qu'on ne  les  oblige  pas  d'en  porter  la  tonsure  et 
l'habit. 

Pie  V,  par  sa  bulle  EtproximOy  oblige  tous  les 
pensionnaires  à  réciter  tous  les  jours  l'office  de 
la  sainte  .Vierge.  Ainsi,  selon  les  maximes  des 
canonisHes  nouveaux  ces  pensions  $ont  données 
pour  l'office,  aussi  bien  que  les  bénéfic^c^;  ^et 
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elles  sont  comme  un  titre  spirituel;  d'où  vient 
qu'on  ne  peut  les  acheter,  ni  les  racheter,  ni  les 
vendre  sans  simonie  ;  et  les  pensions  de  môme 
que  les  bénéfices,  sont  éteintes  par  le  mariage 
contracté.  (Fagnan,  inl.  i  Dcret!,  part,  i,  pag. 
239.) 

Enfin,  après  avoir  ouï  le  rapport  delà  congré- 
gation du  concile,  le  pape  déclara,  en  1576,  qu'un 
pensionnaire,  aussi  bien  qu'un  bénéficier,  jouis- 
sait du  privilège  du  for,  s'il  porte  l'habit  et  la 
tonsure  des  clercs;  quoiqu'il  n'ait  point  de  bé- 
néfice, et  que  son  évêque  ne  l'ait  poiîit  attaché  à 
une  église. 

Les  conditions  et  les  lois  que  les  papes  ont 
proposées  pour  les  pensions,  sont  d'une  obliga- 
tion d'autant  plus  étroite,  que  ce  sont  eux-mêmes, 
et  eux  seuls,  qui  accordent  les  pensions  à  la 
prière  des  rois.  Ainsi  on  doit  se  persuader  qu'ils 
n'accordent  les  pensions,  qu'à  condition  qu'on 
observera  les  lois  qu'ils  ont  eux-mêmes  imposées 
aux  pensionnaires. 

Si  le  tribunal  des  juges  civils  ne  juge  pas  tou- 
jours avec  cette  rigueur,  il  est  fort  à  craindre 
que  le  tribunal  de  la  vérité  ne  condamne  ceux 
qui  auront  été  absous  par  les  hommes,  et  qui 
n'auront  pas  voulu  se  condamner  eux-mê- 
nàes. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  hors  de  propos  d'a- 
jouter que,  comme  une  grande  partie  des  étu- 
diants de  l'université  de  Paris  avaient  autrefois 
quelques  émoluments  qui  étaient  une  espèce 
imparfaite  de  bénéfice  ou  de  pension,  aussi  dans 
la  réformation  qui  fut  faite  de  l'université,  en  l'an 
1542,  on  les  obligea  d'assister  tous  les  jours  à 
la  messe,  et  de  réciter  l'office  de  la  Vierge  :  «  In 
primis  discipuli  sacrificio  adesse  cogantur  simul 
ad  horas  Christiparae  Virginis  dicendas;  nec 
minus  ad  psalmos  pœnitentiales,  cum  sanc- 
torum  litania  *.  (Hist.  Univ.,  i  part.  tom.  vi, 
p.  377.) 

XV.  Nous  avons  parlé  dans  les  art.  I  et  XII  de 
ce  chapitre,  des  pensions  exorbitantes  qui  éga- 
laient les  revenus  du  bénéfice  ;  nous  les  avons 
vues  condamnées  dans  l'article  IV.  Cette  matière 
est  assez  importante  pour  nous  y  arrêter  encore 
un  pe  u,  puisqu'on  ne  voit  encore  que  trop  sou- 
vent ces  résignations  odieuses  de  bénéfices  en 
se  réservant  tous  les  fruits.  C'est  un  renverse- 
ment si  visible  et  si  étrange  des  règles  ecclé- 
siastiques, qu'il  y  a  toujours  sujet  de  croire 
que  c'est  par  surprise  qu'on  les  a  obtenues  à 
Rome. 


Les  pensions  en  général  sont  odieuses;  mais 
rien  n'est  plus  exorbitant  que  de  ne  rien  laisser 
au  titulaire  de  l'église  ;  lui  donner  une  épouse,  et 
lui  en  soustraire  la  dot;  vouloir  qu'il  serve  à 
Taufel,  et  qu'il  ne  puisse  pas  en  vivre  ;  donner 
tout  le  temporel  à  l'un,  et  tout  le  spirituel  à  l'au- 
tre, quoique  le  temporel  ne  soit  qu'une  suite  du 
spirituel;  quelle  résidence,  quelles  aumônes,  quel 
soin  des  passants  et  des  hôtes  peut-on  espérer 
d'un  bénéficier,  qui  ne  touche  rien  ?  Le  regrès  est 
odieux,  mais  donner  et  retenir  l'est  encore  davan- 
tage. La  plupart  de  ces  raisons  furent  touchées 
par  les  neuf  consulteurs  dans  l'avis  qu'ils  donnè- 
rent au  pape  Paul  III,  sur  la  réformation  de  la 
police  de  TEiglise. 

«  Alius  abusus  irrepsit,  cum  bénéficia  cedun- 
tur  aliis,  in  constituendis  pensionibus,  super  eo- 
rum  fructibus.  Imo  quandoque  cedens  beneficio 
omnes  sibi  fructus  réservât.  Qua  in  re  animad- 
vertendum  est  nuUa  alia  de  causa  nuUoque  alio 
jure  pensiones  constitui  posse,  nisi  ut  quasdam 
eleemosynas,  quœ  in  pios  usus  et  indigcntibus 
concedi  debent.  Nam  reditus  sunt  anncxi  bene- 
ficio, ut  corpus  animœ.  Ideo  sua  natura  perti- 
nent ad  eum,  qui  beneficium  habet  :  ut  possttex 
eo  vivere  honeste  pro  suoordine,  simulque  queat 
sustinere  impensas,  pro  divino  cultu,  et  templi 
sacrarumque  rerum  reparatione,  ut  quod  reli- 
quum  est  impendatin  pios  usus.  Haecest  natura 
eorum  redituum,  etc.  Ideo  ommes  fructus  re- 
servari,  adimique  id  omne  quod  divino  cultui 
sustentationiquc  habentis  beneficium  tribui  dé- 
bet, magnus  est  abusus.  Itemque  pensiones  dari 
clericis  divitibus,  qui  commode  et  honeste  vi- 
vere queunt  ex  reditibus  quos  habent,  magnus 
certe  abusus.  ToUendus  uterque  ». 

On  ne  peut  rien  dire  de  plus  fort,  ni  de  plus 
pressant.  Fagnan  assure  que  le  pape  ne  réserve 
ordinairement  que  la  moitié,  ou  le  tiers^  dans 
les  pensions  r  «  Nec  papa  solet  reservare  pensio- 
nes, ultra  tertiam,  vel  dimidiam  partem  fruc- 
tuum,  ut  attestantur  domini de  Rota  ».  (In  1.  m 
Décret. ,  part,  i,  p.  i  31 . )  Ainsi  il  y  a  sujet  de  croire 
que  les  pensions  plus  fortes  ont  été  obtenues 
par  surprise.  Le  parlement  de  Toulouse,  en  1493, 
et  celui  de  Paris,  en  1 496,  s'opposèrent  à  ces 
sortes  de  réservations  de  tous  les  fruits. 

Dans  la  vérification  des  facultés  des  légats  dans 
les  années  1514, 1542, 1551, 1565,  entre  diverses 
modifications,  on  n'oublia  jamais  celle-ci,  de  ne 
pouvoir  imposer  une  pension  qui  comprenne 
tous  les  fruits»  ou  qui  excède  le  tiers  des  rêve- 
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nus.  Rebufle  dit  que  quoiqu'elles  soient  tolérées 
dans  les  pays  d'obéissance,  elles  sont  réduites 
au  tiers  dans  les  pays  coutumiers.  (  Preuves  des 


lib.  Gall.,  c.  XXXVI,  n.  25,  26;  Ibid.,  c.  xxra,  n. 
16,  51,  54;  c.  xxiv,  n.  9;  Rebuff.  De  reserv.  n. 

13,  14, 15,  17).  (1). 


(t  )BieD  que  le  corps  du  droit  ne  traite  qu'incidemment  des  pensions 
dans  les  litres  de  Cen^ibus,  dû  Prmèendu,  de  Trmuaclionibus,  cependant 
lott.  les  canonistes  sans  exception  ont  consacré  de  lonjfs  trailcs  sur  cette 
matière  trèe-importante  lorsqu'il  y  avait  de  nombreux  et  riches  bénéfices. 
Mais  quoique  de  nos  jours  les  pensions  ne  soient  pas  encore  dans  la  pra- 
tique, serait-il  bien  exact  de  dire,  ainsi  que  le  fait  un  canoniste  français 
moderne  :  <  Les  rdsi^n^tions  n'ayant  plus  lieu  parmi  nous,  ces  sortes 
i  de  pensions  ont  aussi  cessé  d'exister  ?  *  Qui  est-ce  donc  qui  a  aboli  les 
résignalions,  et  pourquoi  n'auraieiil-elles   plus  lieu  ?  Si  canoniquement 
le  droit  de  résignation  existe  toujours,  et  tel  est  notre  avis,  les  pensions 
peuvent  re|iaraitre.  En  effet  qui  empêcherait  un  chanoine,  un   curé  de 
ville,  et  même  de  bourg,   d'obtenir  de  son  évêque  la  faculté  de  résigner 
loo  bénéfice  avec  réserve  d'une  pension  sur  le  traitement  ?  Malheureu- 
sement le  droîl  canonique  a  été  tellement  oublié  en  Franco  depuis  la  ré- 
volution qteles  plus  simples  notions  des  premiers  éléments  restent  choses 
incomprises   ou  incompréhensibles  ou  inapplicables    parce  qu'elles   sont 
josqu'ici  inappliquées.  Ainsi,  plusieurs  ecclésiaftiques  ont.  de  nos  jours, 
écrit  sur  la  nécessité  d'assurer  une  pension  de  retraite  aux  vieux  »ervi- 
tenrs  du  sanctuaire.  Mais  ils  ont  traité  ce  sujet  tellement  au  point  de  vue 
drii,  sans  aucun  élément  du    droit  cammique  qu'ils  ont    tous  fini  par 
faire  du  prêtre  un  simple  fonctionnaire  de  l'Etat,    attendant  de  lui  sa 
rémunération  pour  ses  loyaux  services.  Telle  n'est  pas  la  doctrine  de 
FEgUse  sur  la  matière  des  pensions.  Nous  la  résumons  dans  cette  note. 
Nous  allons  faire  connaître  les  prescriptions  portées  sur  les  pensions 
après  Thomassin.   Nais  auparavant   il  sera  bon  de  résumer  clairement 
nue  matière  (leu  comprise  aujourd'hui.  11  y  a  la  pension  laïque  et  la  pen- 
sion cléricale.  La  première  s'accorde  à  des  clercs  et  k  des  lau|ues.  sur  les 
reveotts  de  l'égli^,  pour  des  fonctions  exercées,  comme  chantre  orgaiiiste. 
La  seconde  esl  double;  elle  peut  être  donnée   en  litre  perpétuel  et  dès 
ors  elle  constitue  un  bénéfice  ecclisiai»tique,  puisqu'il  a  la  perpétuité  qui^ 
en  fait  l'essence,  lel  est  un  vicaire  perpétuel  h  qui  une  portion    délemii- 
née  des  fniils  du  bénéfice  est  assignée  ;  ou  bien    elle  donne  le  droit  de 
percevoir  une  partie  dut  fruits  d'un  bénéfice  qu'on  a  résigné.  En  général 
révêquo  ne  pourrait  conférer  un  bénéfice  avec  la  réserve  d'une   pension  à 
payer  À  quelqu'un.  Cepetidant  pour  des  motifs  légitimes  et  du  consentement 
du  nouveau  litulaire,  il|)eut  stipuler  qu'une  pi'nsloii  detenni.iée  sera  payée 
an  r^îgiiant  sa  vie  durant.  Les  besoms  ou  tes  infirmités  du  résignant  sont 
une  cause  légitime.  Mais  cette  pension  ainsi  réglée  grève  le  nouveau  bé- 
néficier et  nun  le  bénéfice,  de  sorte  que  si  la  tiiulaire  mourait    a^ant  le 
résignant  pensionnaire,  ct-lui-  ci  aurait  perdu  toui  droit.  Dans  la  permu- 
tation d'un  gros  béiiélice  contre  un  bénéfice  pauvre   l'évoque  peut  autori- 
ler  une  pension  en  faveur,  par  exemple,  de  celui  qni  permuterait  pour  son 
repos  ou  sa  santé  la  cure  de  la  Magdeleine  de  Paris  contre  une  cure  rura- 
le des  plus  clietîves. 

Pour  imposer  une  pensio  i  sur  un  bénéfice  paroissial  il  faut  l'antorisaiion 
du  pape,  afin  d'éviter  de  graves  inconvénient.'i.  C'est  ainsi  que  l'a  ordonné 
le  pape  Benoît  XIll  dans  la  constitution  Qvania  pastorûus  du  6  septemr 
bre  1724.  Un  des  inconvénients  signalés  par  la  bulle,  c'est  que  des  pa- 
trons en  vertu  de  leur  droil  de  présentation  et  de  nomination,  ne  rou- 
gissaient pas  de  mettre  à  l'enchère  les  églises  pS'oissiMles  vacantes,  et  à 
les  délivrer  au  dernier  offrant  et  plus  fort  enchérisseur,  et  de  se  réserver 
une  pension:  «  Hiocigitur  est,»  s'écrie  le  p9pe,  r  quod  nos  detestandaahinc 
c  benefidorum  ecclesiasticorum  nundinationi  aliisque  pnemissis  pro  pas- 


c  toralis  ofRcii  nostri  débite  consulere  ac  simul  opportune  providere  vo- 

■  lentes,  ut  antedictis  aniuiarum  pastoribus  de  cctero  commodior  sup- 
c  petat  modus,  nedum  suas  parochiales  eccle»ias,  quotiescumque  oportue- 
«  rit,  reparandi  ornandi,  sacri'-que  supellectibns  ad  divinum  onltum  ne- 
c  cessariis  instruendi.  sed  etiam  subveniendi  pauperum,  aliarumque  ml- 

■  serabilium  personarum  prefatarum  indi  gentils  ex  eo  quod  honcste  et 
i  cong'-us  ipsorum  sastentationi  supererit,  ae  insuper  ipsis  indtamentum 
i  prsebere  capientes.  ut  suscepti  niinisterii  labores  et  incommoda  liben- 
I  tins  perforant,  et   gregi  alacrius  attendant,  in  qua  positi  sont  regere 

'c  plebem  Dei  ;  motu  proprio,  accerta  scientia,   et  matura  deliberatione 
'  «  etc  • .  Suit  la  réserve  faite  au  Saint-Siége  d'imposer  sur  les  églises  pa- 
roissiales telles  pensions  que  la  richesse  du  bénéfice,   la  circonstance  des 
lieux  et  des  personnes  permettront  d'autoriser. 

Il  y  avait  les  pensions  conventionnelles  ou  avec  cause,  et  les  pensions 
non  conventionnelles  ou  sans  cause.  La  pension  conventionnelio  ne  pou- 
vait et  ne  peut  aveu*  Keu  qu'en  faveur  de  celui  qui  possédait  le  bénéfice. 
La  pension  non    conventionnelle   était  accordée  à  celui  qui  n'avait  a  ucun 
droit  au  bénéfice.  En  France,  les  cano.nistes  parlementaires  étaient  d'avis 
qu'un^  pension  prélevée  sur  un  bénéfice  n'avait  rien  de  sacré,  que  c'était 
un  droit  purement  temporel,  que  dès  lors,   c'était  la  volonté  du  roi  qui 
les  créait  et  en  déterminait  la  quotité,  pouvant  être  possédée  par  des  per- 
sonnes laïques.  Ainsi,  en  16H3,  le  roi  accorda  une  pension  de  dix  mille 
livres  sur  l'évêché  de  Cahors  au  comte  de  Marsan,  alors  clerc  tonsuré  qui 
dans  la  suite  contracta  mariage  et  obtint  un  bref  du  pape   portant  per- 
mission de  garder  sa  pension.  Un  arrêt  du  grand-conseil  condamna,   en 
1106,  révêque  de  La  Rochelle  à  continuer   de  payer    une    pension  à  un 
chevalier  de  Saint-Laxare  qu>  s'était  marié.  Il  était  admis  aussi  en  France 
qu'on  pouvait  posséder  une  pension  sur  un    bénéfice  mênie  à  charge  d'â- 
mes, et  posséder  vn  même  temps  un  bénéfice  sujet  i  résidence  ou  à  char- 
ge d'âmes.  Le  doyenné  de  Sainl-Enniien,   diocèse  de  Bordeaux  qui  pro- 
duisait sept  mille   livres  de  revena,  ayant  vaqué  en  1738,  le  chapitre  y 
nomma  l'abbé  Bouclier,   conseiller-clerc  au  parlement   de    Paris.    Un 
chanoine  obtint  de  son  cêlédes  provisions  en  cour  de  Rome  du  même 
bénéfice,  après  la  résignation  du  titulaire.  Ceci  donna  lieu  à  la  complainte 
d'ihord  portée  à  la  sénéchans<iée  de  Libourne  et  ensuite  envoyée  à  li  cham- 
bre des  Requêtes  à  Paris.  L'affaire  se  termina  par  un   concordat,  par  le- 
queU'abbé  Houcher  c^a  son  droit  à  ce  doyenné  à  soneompéiiteur,  moyen- 
nant une  pension    de  2  OOOlivrtiS.    Cette  pension  fut  homologuée  en 
cour  do  Rome,  et  le  \>ea*\o  maire  obtint   doe  Lettres  patentes  dérogatoi- 
re i  l'édit  de  1671.  En  1737,  l'abbé  Boucher  ayant  e(é   pourvu    de  la 
dignité  de  chantre  duchapitro  de  Saint-Honoré  de  Paris,  son  ancien com- 
pctitenr  l'assigna  pour  qu'il  eût  à  opter  entre    la  dignité  de  chantre  du 
chapitre  de    Saint- Honor<^  ou  la  pension  de  2  000  livres  qu'il  lui  servait. 
Après  de  longs  débats,  le  plaignant  fut  débouté  de  sa  demande  et  l'abbé 
Bouclier  garda  son  canlorat  et  sa  pension. 

Notre eonclusiun  est  qu'il  ne  dépend  que  des  évêques  de  revenir  aux 
pensions  ranoniqnes.  Un  pasteir  cassé  par  la  vieillesse  et  les  infirmités 
|K)urrait  donc,  du  consentement  de  l'évêque.  résigner  son  bénéfice  avee 
réserve  d'une  petite  pension  qui.  jointe  au  secours  de  trois  ou  quatre 
cents  francs  que  le  gouvernement  alloue  aux  vieux  serviteurs  du  sam> 
tuaire,  lui  permettrait  de  vivre  conveoablemeot  avec  l'aide  de  la  caisse 
diocésaine.        (D*.  AitORi.) 
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CHAPITRE  TRENTE-DEUXIEME. 


LÉS  b'kOITS  DE   L'ÉVÊQtjte   DANS    SES    VlÔITÉS  :  1)ErS  EXÀCtlO^ÎS    QU'H  ï»OtJVA'<T   fJiÙŒ  ^WH   LÉS   CLBltlClS 
Ou  SUR  LES  LAÏQUES,  EN  ORIENT  ET  EN   OGCIDENt,    SOUS  L'fi!ÉPlR)B   bÉ  GI!à1^LËIIàGKÊ  . 


L  llèglèment  du  eoncile  de  Châlons  sar  les   exactions  que 
les  évalues  et  les  archidiacres  peuTcnt  ou  ne  peuvent  pas  faire. 

II.  Réflexions  sur  ces  règlements. 

III.  Ordonnances  de  Louis  le  Débonnaire  gnr  cette  matière. 

IV.  Décrets  du  concile  Vl  de  Paris,  contre  t'avarice  des  «r- 
chidiacres. 

V.  De  la  quatrième  portion  des  df  mes  et  des  offrandes  réser- 
vée à  l'évêque.  • 

VI.  Décrets  du  concile  d'Aix-la-Chapelle  contre  les  exactions 
des  corévêques,  desarchiprêtreset  des  archidiacres. 

VII.  Instruction  admirable  de  Hincmar  à  un  nouvel  évêque, 
où  tous  ces  règlements  sont  renfermés. 

VIII.  Autre  excellente  instruction  de  Hintnnr  à  aèi  archi- 
diacres. 

IX.  Les  archidiacres  faisaient  alors  la  fonction  des  officiaux. 

X.  Règlement  du  roi  Charles  le  Chauve  sur  les  exactions  des 
évèques  sur  les  curés. 

XL  Divers  règlements  des  eonoHessiir  ie  même  sujet. 
XTI.  Décrets  des  conciles  'grecs. 

Xm.  Ordonnances  desempeil'eurs-ètdésflatriài'ehëftdeCdns- 
tantindple. 


ï.  ïîous  e'xamînerons  dans  ce  chapitre  ce  que 
les  évêqties  pdiivaieirt  exiger  ou  des  curés,  oit  des 
diocésains,  soit  durant  le  cours  de  leur  visite, 
soit  en  un  alutrc  tentps.  Le  concile  II  de  Chûlotis, 
de  l'an  813,  fit  plusieurs  règlements  sur  ce  sujet: 
10 11  abolit  un  cens  annuel  de  douze  ou  de  qua- 
torze deniers,  que  quelques  évèques  exigeaient 
des  curés  :  «  Inventum  est,  quod  in  quibusdam 
locis  episcopis  prcsbyleri  duodenos,  vel  quater- 
denos  denarios  in  censumannis  singulis  darent. 
Quod  penitus  abolendum  esse  decernimus  » 
(  Can.  xvii)  ; 

2^11  enjoignit  aux  évoques  de  ne  plus  rien 
prendre  dorénavant  des  curés,  pour  le  chrême 
et  pour  les  lampes  de  leur  église  ;  quelque  an- 
cienne que  pût  être  la  coutume  de  prendre  deux 
ou  quatre  deniers  pour  cela  (Can.  xvi.)  ; 

30  II  exhorta  les  évèques  de  faire  leurs  visites 
sans  être  à  charge  aux  curés  qui  sont  leurs  frères, 
ni  aux  diocésains  qui  sont  leurs  enfants  :«  Ne 
cum  episcopi  parochias  suas  peragrant,  quam- 
dam  non  solum  erga  subditos,  sed  erga  socios 
tyrannidem  exerceant;  nec,  quod  absit,  cum 


charîtate,   sed  quadam  jtididàiià    trtVétfiottè, 
stipendia  ab  'cis  exigant »  .  (Cap.  xiv .  ) 

S'il  est  nécessaire  qu'ils  exigent  quelque  chose» 
on  des  curés  ou  des  paroissietts,  ils  èoivent  fe 
faire  de  manière  qu'ils  ne  soient  à  i^Kirge,  « 
un  sujet  de  scandale  à  persolmè  :  «  Si  qù^fiAb 
ets  ad  peragendumminist^erfutn  sutiHi  a  frutribM. 
aut  a  subditis,  aliquid  accipienduin  est,  'hoc 
summopere  obsei^Vffre  debent,  lïe  qucm  s«to- 
dalizent,  aut  gravent  ». 

Si  les  évèques  sont  etilx-ïftêriiès  dàrts  l^indî- 
gence,  ils  f^euvent  prendre  quelque  «diooe  des 
curés,  maïs  ils  doivent  îe  faire  â^véfe  tant  àe  rete- 
ïiue  et  de  'nrodératioTi,  qn'ftstie  leofisoieiift  fkmt 
onéreux;  à  rexempledeï*Âpâtre,quipour«i'è4ré 
■pas  h  Charge artxfidètes.iràvaHtàît de  ses 'ptt)pitte 
mains  :  «  Tanta  ergo  in  hac  re  discretie  leHenda 
eàt,  ùt  et  Vel-bi  Déi  prîê?di<ïàtor,  SuWptûs  ùbi 
preiprii  de^ufit,  recîpiai,  et  iWem  frstpes  tUttis 
pdtentia  nongraventur  ;  exemplo  Âpostoli  t^aufi, 
•qui  ne  quem  gravarel,  ar te  et  manibtts  vidhmi 
qua^rebat». 

Etilln  ce  concile  fift  tïfte  forte  réprimandé  aûl 
archidiacres  q^\  exerçaient  nne  dotnbiatîoli 
lyrannique  sur  les  curés,  et  exigeaient  d'eiix 
une  espèce  de  xîens  :  «  Oictnm  est  etiam  ^qaoà  in 
plerisquclocis  arc^idiaconi  super  presbyWos 
parochianosquamdam  exerceant  dominationem, 
et  ab  eis  census  exigant,  quod  magis  ad  tjran- 
nidem,  quamad  rectitudinisordinem  pertinet». 
(Can.  XV.) 

11  leur  ordonne  ensuite  de  se  contenir  dans 
les  bornes  d'une  sage  modération,  et  d'exécuter 
les  ordres  qu'ils  ont  de  leur  évêque  dans  les 
paroisses,  sans  se  laisser  dominer  par  l'avarice, 
ni  par  l'ambition  :  <c  Contenti  sint  regularibus 
disciplinis,  et  teneant  propriam  mensurara  ;  et 
quod  eis  ab  episcopis  injungitur,  hoc  per  paro- 
chias suas  exercere  studeant,  nihil  per  cupidita- 
tem  et  avaritiam  prœsumentes  »  . 

II.  Il  est  aisé  de  remarquer  dans  ces  canons, 
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10  Que  le  droit  ou  la  procuration  de  Févêque 
dans  sa  visite,  n'avait  point  de  taxe  déterminée. 
On  eon^iait  les  évèques  de  ne  rien  exiger,  même 
de  ne  rien  prendre,  s'ils  n'étaient  pas  dans  la 
néeesaité  :  et  si  la  nécessité  les  obligeait  de  pren- 
dre quelque  chose,  de  ne  pas  oublier  qu'ils  doi- 
Ycant  éU'e  les  imitateurs,  comme  ils  sont  les  suc- 
cesseurs de  saint  Paul»  qui  aimait  mieux  travail- 
ler de  ses  mains,  que  d'être  è  charge  à  quelques 
églises  ; 

2»  Uue  lès  évoques  dans  leurs  nécessités  pire^ 
naient  quelque  chooe,  nouTseulement  de  leurs 
frères,  c'est-à<>dirô  des  curés,  mais  aussi  des 
diocésains  :  «  A  fra tribus,  aut  a  subditis»  ; 

3^  Qu'il  n'y  avait  non  plus  rien  de  réglé  pour 
les  archidiacres  dans  les  visites  qu'iU  faisaient 
h  la  campagne.  Leurs  visites  mêmes  semblent 
n'avoir  pas  été  ordinaires  ;  ils  allaient  seulement 
faire  exécuter  les  ordres  de  l'évèque  lorsqu'il  les 
envoyait:*  Quod  eis  ab  episeopis  injungitur, 
hoc  per  parochias  suos  exercere  sludeant  »  ^ 

111.  Louis  le  Débonnaire  lit  promettre  aux 
évéques  de  faire  leurs  visites  en  un  temps  et  en 
une  manière  que  les  curés  li'en  fussent  nullement 
incommodés.  Voici  ce  qu'il  dit  dans  un  capitu- 
taire  de  Tan  816  :  «  Ne  vero  episcopi  occasione 
prsedicandi,  aut  confirmandi,  oneri  e^entpopu- 
lis,  a  nobis  admoniti,  poliiciti  sunt  hoc  dcinceps 
se  cavere  velle,  et  eo  temporc  suum  rainisierium, 
in  quantum  facultas  dabitur,  exsequi,  quo  eorum 
profectio,  quantum  in  illis  erits,  his  quibus 
prodesse  possunt etdebent,  non  sit  importuna  vel 
onerosa  » .  (Gonc.  Gall.  to.  n,  p.  432, 452  :Capitul. 
i.  I,  c.  100.  ) 

Ces  paroles,  ne  oneri  essent  populU,  semblent 
faire  tomber  sur  les  paroissiens  une  partie  des 
dépenses  de  la  visite.  Louis  le  Débonnaire  ex- 
horte néanmoins  les  évéques  en  un  autre  endroit, 
de  ne  point  toucher  ni  eux,  ni  leurs  archidiacres, 
au  fonds  de  la  cure  :  «  Sicut  alios  probibetis,  ne 
de  mansis  ad  ecclesiœ  iuminaria  datis  aliquid 
accipîatit,  âc  et  vos  et  vestri  arcbidiaconi  Ue 
eisdem  mansis  nihil  accipicndo,  aliis  exemplum 
prœteotis  »  .  (L.  ii,  e.  5.  ) 

Les  mêmes  capitulaires  avertissent  les  évéques 
d'observer  leurs  archidiacres,  qui  vendaient  aux 
curés  l'impunité  de  leurs  crimes  :  «  Ut  provideant 
episcopi,  ae  cupiditas  archidiaconorum  culpas 
nutriat  sacerdotum;  quia  multis  modis  mentitur 
inîquttas  sibi  ».  (  Addit.  iv,c.  95.  ) 

La  sage  et  charitable  prévoyance  de  ces  em- 
pereurs ne  manqua  pas  aussi  de   commander 


aux  peuples  d'accourir  avec  zèle  et  avec  ferveur 
au  lieu  delà  visite  où  l'évèque  donne  la  con- 
firmation, et  de  lui  fournir  lihéralemeut  tout 
ce  qui  peut  lui  être  nécessaire  :  «  Praecipimus,  ^t 
ad  accipiendun[),  per  manus  pontificis  impositio- 
nem,  Spiritus  sançti  doniim,  solicite  et  dévote 
omnes  concurrant,  et  episcopo  suo  ea  quse 
n^essaria  sunt  fideliter  minis(r^nt,  eique  ab 
omnibus  per  omnia  obediati^r  ».  (  L.  vu,  g., 299.  ) 

IV.  Le  concile  VI  de  Paris,  te^uen  829,  s'éleva 
avec  une  juste  indignation  contre  \^  minùtr€$ 
des  évêqu^y  c'e^t-à-dire  contre  les  archidiacies, 
dont  l'avarice  démesurée  tyrs^nniSfi^it  nou-seufer 
luent  les  curés,  mais  aussi  Ips  paroissiens  :  %  ^on 
solun)  in  presbyteris,  sed  etian^  in  plebihus  ^r 
1*001)19^  su®  avaritiam  exerçere  quosdam  episco- 
porun^  (i^nistros».(Can.  i^xv»  xxxi.  ) 

11  fallait  que  les  extorsions  des  ^cjiidiacres 
fussent  bien  violentes,  pom^  çivpir  fpérité  c^\ 
éloge  daup  la  mêmç  canon  :  «  Frppi^r  e^rum 
avaritiapi,  et  morum  improbitateu),  multi  sc§n- 
dalizantm*,  et  miuisierimu  sacerdotale  vitupera- 
tur,  et  in  ecclesiis  a  sacerdotibus  multa  propter 
eos  negliguntur». 

Ce  coucile  n'oublia  pas  les  exsudions  de  quel- 
ques évéques  mêmes  pendant  l^ur  visite  ;  et 
bien  loin  de  rien  relâcher  de  la  rigueur  des  ca- 
nons, il  leur  ordonna,  s'ils  n'étaient  pas  eux- 
mêmes  dans  la  nécessité,  de  ne  rien  prendre 
de  la  quatrième  partie  des  dimes  et  des  oflranr 
des  que  le»  canons  réservaient  h  l'évoque,  mais 
de  l'abandonner  pour  être  employée  à  assister 
les  pauvres  :  «  Et  quanquam  auctoritas  canonica 
doceat,  ut  quarta  pars  decimorum  et  redituum 
ex  oblationibus  fidelium  in  usus  episcoporum 
cedat  ;  ubicifmque  tamen  episcopus  3ua  habet, 
suis  contentus  sit». 

V.  Cette  quatrième  portion  du  revenu  des 
cures  de  la  campagne  n'était  donc  pas  inconnue 
dans  la  France  ;  nos  évéques  savaient  fort  bien 
qu'elle  lem*  appartenait  ;  mais  ayant  d'ailleurs 
d&qooi  soutenir  leur  dignité,  et  de  quoi  satisfaire 
h  leurs  nécessités  et  à  leurs  obligations,  ils  prir 
rent  cette  généreuse  résolution  de  la  consacrer 
aux  besoins  des  pauvres  des  mêmes  parpisses. 

Mais  lorsque  les  évéques  ne  pouvaient  pas 
tirer  de  leur  église  cathédrale  de  quoi  fournir  à 
leurs  propres  besoins,  le  concile  de  Paris  trouvait 
bon  qu'ils  usassent  de  leur  droit,  en  prenant 
sur  cette  quatrième  portion  tout  ce  qui  pourrait 
leur  être  nécessaire  pom*  satisfaire,  non  pas  leur 
passion  m  leur  avarice,  mais  leur  nécessité  : 
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«  Ubi  nihîl  renim  ecclesiœ  suaB  habet  episcopus, 
accipiat  de  memorata  quarta  parte  sibi  suisque, 
non  quod  avaritia  suaserit,  sed  quod  nécessitas 
compulerit)».  (Ibidem.) 

VI.  Le  concile  II  d'Aix-la-Cbapelle,  de  Tannée 
836,  renouvela  la  même<;ensure  contre  Tavarice 
insatiable  et  incorrigible  des  ministres  des  évê- 
ques,  c'est-à-dire,  des  chorévêques,  des  archi- 
prêtres  et  des  archidiacres  :  «  Episcoporum 
ministros,  id  est,  chorepiscopos,  archipresby- 
teros,  archidiaconos».  (Can.  iv,  cap..  2.) 

Cette  diversité  de  style  entre  ces  deux  con- 
ciles, ne  semble  venir  que  de  ce  qu'en  quelques 
provinces  les  seuls  archidiacres  étaient  les  mi- 
nistres universels  et  les  vicaires  généraux  des 
évêques,  aussi  bien  dans  la  campagne  que'  dans 
la  ville  :  et  en  d'autres  églises  ce  ministère  était 
partagé  entre  les  chorévêques,  les  archiprôtres, 
et  les  archidiacres. 

VIL  Toutes  ces  remarques  et  quelques  autres 
encore  se  trouvent  ramassées  dans  l'instruction 
que  le  savant  Hincmar  donna  à  Hédenulphe, 
après  l'avoir  sacré  évoque  de  Laon.  (Conc.  Gall. 
to.  u,  p.  660.  ) 

Il  lui  recommanda,  ^^  De  ne  pas  surcharger 
les  paroisses  où  il  ferait  la  visite,  au-delà  de  ce 
que  les  canons  prescrivent,  ou  de  ce  que  ses 
prédécesseurs  avaient  exigé  :  «  Ultra  modum 
gravare  minime  debeat,  necsummam  coUationis, 
qua  sui  prœdecessores  qui  hoc  bene  misericor- 
diter  ac  rationabiliter  atque  sacris  constitutioni- 
bus  executi  sunt  convenienter,  contentiluerunt, 
excédât  »  ; 

^  De  ne  pas  exiger  autant  des  chapelles  que 
des  paroisses,  mais  que  ce  fût  la  paroisse  avec 
les  chapelles  qui  y  sont  comprises,  qui  fît  la  juste 
contribution  :  «Et de capellis antiquitus subjectis 
ecclesiis,  non  œqualem,  sicut  de  principalibus 
ecclesiis  collationem  exigat  ;  sed  principalis  ec- 
clesia  cum  sibi  subjectis  capellis  debitam  et 
antiquitus  consuetam  collationem  conférât  »  ; 

30  De  ne  point  faire  loger  ses  amis  chez  les 
curés,  non  plus  que  ses  vassaux  :  <c  Ne  man- 
sionaticos  suis  amicis  aut  suis  hominibus  parari 
faciat  »  ; 

4<>  De  ne  rien  exiger  des  curés,  sous  prétexte 
de  la  dépense  qu'il^faut  faire  pour  recevoir  le 
roi,  ou  ses  intendants,  ou  pour  orner  son  église  : 
«  Ne  etiam  quasi  ad  receptionem  régis  vel  lega- 
torum,  aut  ad  ornatus  suœ  ecclesiœ  faciendos, 
adjutoria  quasi  petehdo,  magis  autom  oxigendo, 
denarios,  vel  caballos,  aut  verres,  seu  frïskingas» 


aut  ad  iter  aliquod  paraveredos,  aut  alia  quaslibet 
accipiat,  id  est,  rapiat  »  ; 

5<)  De  ne  pas  user  du  droit  de  la  quatrième 
portion  du  revenu  des  cures,  comme  l'on  en 
use  dans  quelques  églises  hors  de  la  France  : 
a  Regulam  siquidem,  quae  de  quarta  parte  redi- 
tuum  ecclesiae,  juxta  consuetudinem  aliarum 
regionum,  ita  ut  est  scripta,  intelligat  ;  et  non 
praveillaminterpretans,  perinde  in  his  regioni- 
bus,  quœ  sunt  presbyterorum,  contra  régulas 
sacras  diripiat  »  ; 

60  De  ne  pointchoisirde  grands  vicaires,  c'est- 
à-dire  d'archiprétres  ou  d'archidiacres ,  qui 
pour  l'ordination  des  clercs,  ou  pour  la  récon- 
ciliation des  pénitents,  se  laissent  corrompre  par 
des  présents,  ou  fassent  des  exactions  injustes  sur 
les  curés  :  «  Ministros,  id  est,  archipresbyteros 
et  archidiaconos  taies  constituât  qui  oderint 
avaritiam,  etc.  presbyteros  in  paratis  et  exeniis 
indebitis  non  affligant  ». 

VIII.  Mais  il  faut  entendre  Hincmar  même 
dans  son  capitulaire,  c'est-à-dire  dans  l'instruc- 
tion qu'il  donna  àsesarchidiacres.  (To.  i,p.738.) 

Il  leur  ordonna  ^^  de  n'être  point  à  charge 
aux  paroisses,  quand  ils  les  visiteraient,  ou  seuls, 
ou  avec  lui  ;  de  ne  point  mener  avec  eux  leurs 
amis  ou  leurs  parents,  afin  que  les  curés  leur 
fournissent  leurs  provisions  de  bouche  et  du 
fourrage  pour  leurs  chevaux  ;  de  ne  se  pas  arrê- 
ter longtemps  dans  une  même  paroisse  ;  et  au 
cas  qu'il  y  eût  nécessité  d'y  faire  un  long  séjour, 
il  leur  enjoignit  de  faire  contribuer  à  leur  dé- 
^  pense  les  curés  voisins:  «  Quando  rusticanas 
parochias  vobis  commissas,  vel  mecum,  vel  per 
vos  circuitis,  sicut  et  ego,  non  graves  sitis  pres- 
byteris  in  paratis  qr.œrendis,  nec  ducatis  super- 
flue vobiscum  homines,  vtl  propinquos,  per  quos 
illos  gravetis  in  cibo  et  potu,  et  fodro  ad  cabal- 
los, etc .  » 

20  II  leur  ordonna  de  no  pas  afifecter  de  faire 
leurs  visites,  pour  épargner  leurs  revenus  en 
vivant  sur  les  cures  :  «  Ut  non  occasione  victus 
parochias  circumeatis,  quatenus  de  aliorum 
stipendiis  viventes,  vestra  stipendia  conservetis  »  ; 

30 De  ne  rien  exiger,  et  de  nerien  prendre  des 
cures,  ni  en  argent  ni  en  espèces  pendant  leurs 
visites,  qui  semblaient  devenir  ordinaires,  com- 
me les  paroles  de  Hincmar  le  témoignent  ; 

40  De  ne  rien  exiger  des  mêmes  curés,  ni 
quand  ils  viennent  au  synode,  ni  quand  ils  vien- 
nent rendre  compte  de  leur  conduite,  ni  enfin 
pour  le  chrême,  quoiqu'on  puisse  recevoir  ce 
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qu'ils  offrent  gratuitement  :  «  Noiite  quasi  pro 
aliquo  adjutorio  denarios  ad  quamcumque  rem 
apud  presbyteros  postuletis,  neque  quando  ad 
synoduih,  vel  pro  inquisitione  ministerii  sui, 
seu  pro  chrisma  accipiendo  venerint,  eulogias 
exigatis  :  sed  si  oui  forle  commoduni  fuerit  pro 
sua  iroluntate  et  coramoditate  aliqUid  gratis 
offerre,  cum  gratiarum  actione  accipite». 

J*omets  tous  les  autres  articles  de  cette  ins- 
traction,  où  toute  sorte  d'exactions  sont  défen- 
dues aux  archidiacres,  et  où  cet  archevêque 
leur  déclare  que  ce  n'est  qu'afin  que  leur  con- 
duite ne  soit  pas  onéreuse  aux  curés,  qu'A  four- 
nit lui-même  abondamment  à  toutes  leurs  néces- 
sités :  «  Jdeo  Yobis  de  facultatibus  ecclesiasticis, 
juxta  quod  Apostolus  de  lege  dicil  :  Non  obligabis 
os  bovi  triluranli,solaliumprœbeo,  ut  presby- 
teros non  gravetis  » . 

IX.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  en 
passant,  que  les  archidiiacres  faisaient  aussi  la 
fonction  des  officiaux.  Hincmar  les  avertit  dans 
ce  capitulaire,  de  ne  se  pas  laisser  fléchir  par 
les  présents  des  criminels  publics,  ou  des  péni- 
tents, ou  des  relaps,  après  avoir  fait  la  pénitence 
publique.  Les  conciles  qui  ont  été  cités  ci-dessus 
donnent  la  même  autorité  aux  ai'chidiacres,  et 
leur  font  la  même  leçon.  L'instruction  de  Hinc- 
mar à  l'évêque  Hédenulphe,  dont  il  a  été  parlé 
ci -dessus,  tient  le  même  langage.  Ainsi  la  dis- 
cipline c<inonique  ne  permettait  pas  alors  aux 
officiaux  ni  aux  pénitenciers  de  ne  rien  exiger. 
Je  dis  aux  officiaux  ou  aux  pénitenciers,  parce 
que  ces  deux  offices  n'étaient  pas  alors  bien  dis- 
tingués, et  quand  il  s'agissait  de  la  pénitence^ 
publique,  il  était  difficile  de  ne  pasles  confondre. 

Les  archidiacres  qui  n'étaient  pas  encore  prê- 
tres, méritaient  bien  mieux  la  qualité  d'officiaux 
que  celle  de  pénitenciers.  Mais  enfin  étant  les 
ministres  universels  de  l'évêque,  et  nous  repré- 
sentant ceux  qu'on  a  depuis  appelés  grands 
vicaires  officiaux  et  pénitenciers,  ils  ne  pou- 
vaient rien  exiger  pour  leur  ministère,  si  ce 
n*est  d'être  modestement  défrayés  durant  leurs 
visites  ;  par  cette  raison  générale  et  fondamen- 
tale, que  les  revenus  de  leur  bénéfice,  ou  les 
distributions  manuelles  qu'ils  recevaient  de  l'évê- 
que, devaient  suffire  pourtous  leurs  besoins. 

X.  Ke venons  aux  évêqucs,  contre  lesquels  le 
roi  Charles  le  Chauve,  ayant  reçu  les  plaintes 
des  curés  du  Languedoc,  dressa  un  capitulaire, 
Tan  843,  pour  régler  tous  leurs  droits  sur  eux. 
(  Conc.  Gall.  lo.  ni,  p.  2, 5.  ) 


{^  Il  taxa  une  certaine  quantité  de  blé,  d'orge, 
de  vin  et  d'autres  espèces,  que  chaque  curé 
payerait  annuellement  aux  évêques,  ou  au  lieu 
de  cela  deux  écus  sols  en  deniers,  selon  les  con- 
ciles de  Brague  et  de  Tolède  :  «  Et  si  haec  non 
accipiunt,  accipiant,  si  vplunt,  pro  his  omnibus 
duos  solidos  in  denariis,  sicut  in  Toletano  et 
Braccharensi,  etc.  » 

20  II  ordonna  que  l'évêque  faisant  sa  visite  ne 
s'arrrêterait  pas  dans  les  petites  églises,  mais 
qu'il  choisirait  les  plus  considérables,  et  que 
les  quatre  autres  curés  les  plus  proches  y  amè- 
neraient leur  troupeau,  et  contribueraient  à  la 
dépense  de  l'évêque  et  de  sa  suite,  selon  la  taxe 
qui  est  ici  marquée. 

3011  permit  aux  évêquesde  faire  leur  visite  une 
fois  chaque  année  et  d'y  être  défrayés  de  la  sorte  ; 
mais  il  leur  défendit  de  rien  prendre  des  curés, 
s'ils  ne  la  faisaient  pas,  et  de  la  faire  à  leurs 
frais,  s'ils  la  faisaient  plus  d'une  fois  chaque  an- 
née. 

40  Ce  rci  défendit  aux  évêqucs  d'exiger  plus 
de  deux  synodes  chaque  année  :  «  Ut  episcopi 
synodos  a  presbyteris,  nisi  sicut  docet  auctoritas 
canonum,  duas  scilicet,  etpertemporaconstituta, 
non  exigant  » . 

Je  ne  ne  sais  si  par  ce  terme  de  synode^  il 
faut  entendre  le  synodatique,  qui  était  un  droit 
que  révoque  levait  au  temps  du  synode.  Le  ter- 
me exigant  semble  insinuer.  Néanmoins  la  taxe 
n'y  est  pas  marquée.  Et  le  synodatique  ou  ca- 
thédratique  semblait  déjà  avoir  été  taxé  à  deux 
écus  sols  dans  le  premier  article  de  ce  capitulaire. 

Au  reste,  ce  prince  prévient  toutes  les  plain- 
tes qu'on  eût  pu  former  contre  son  ordonnance, 
en  «protestant  qu'il  ne  fait  que  conserver  l'au- 
torité, et  rétablir  l'observance  religieuse  des 
canons:  «  Sicutdocei  auctoritas  canonum,  etc.  > 

Le  concile  deMeaux.del'an  845,conviaitplutôt 
qu'il  n'obligeait  les  curés  à  faire  quelques  pré- 
sents à  leur  évêque,  en  le  venant  visiter  :  «  Decet 
presbyteros  cum  voluntariis  eulogiis  tempore 
congruo  visitare  etvenérari  suos  episcopos  ». 
(Can.  XLV.) 

Le  concile  III  de  Valence,  tenu  en  855,  re- 
nouvela l'ancienne  défense  aux  évêques,  d'exi- 
ger les  droits  de  la  visite,  quand  ils  ne  la  font 
pas.  (Can.  xxii.) 

Le  concile  de  Pavie,  de  l'an  855,  sous  le  jeune 
empereur  Louis,  taxa  aussi  la  quantité  de  pain,  de 
vin,  de  viande  et  de  fourrage,  que  l'évêque  pour- 
rait exiger  des  archiprêtres,  en  faisant  sa  visite. 


ià 
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Si  te  n'est  pas  une  faute  des  copistes,  qui 
ont  mis  les  archiprétres  au  Kea  des  prêtres,  il 
faudrait  dii-e  que  ce  concile  aurait  marqué  les 
églises  des  archiprétres  ruraux,  pour  y  faire  sé- 
journer l'évêque,  et  y  faire  assembler  tous  les 
curés  et  tous  les  paroissiens  du  même  doyenné, 
qui  contribueraient  aussi  tous  ensemble  pour  la 
dépense  de  l'évêque. 

C'est  une  marque  que  les  archevêques  ne 
faisaient  point  encore  de  visites,  puisque  les  con- 
ciles n'en  parlent  point,  et  ne  se  mettent  pas  en 
peine  d'en  régler  la  dépense.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  le  pape  Jean  VllI,  étant  venu  en  France, 
le  roi  Charles  le  Chauve  le  fit  défrayer  par  les 
évèques  du  royaume  :  «  Ipsi  ab  episcopis  regni 
iâtius  stipendia  dari  fecit». 

Le  concile  VII  général  fit  aussi  les  tnêmes 
défettses  générales  aux  prélats  de  rieii  exiger 
dés  évêques,  des  clercs,  ou  des  moines  qui  sont 
sotmlis  à  leut-  puissance  :  «  Expetere  aiirUm, 
vel  argentum,  aut  aliam  speciem,  ab  episcopis, 
tèlclerîcis,  tel  monachis  qui  sub  ipso  sUnt  ». 
(DùcHesne,  to.  m,  p.  254  ;  An.  878,  Can.  iv.) 

Ce  concile  renouvellant  le  canon  du  cohcile 
in  Tfullo,  (jui  ordotifiait  que  les  conciles  t}rovin- 
vinciaux  s'assemblassent  une  fois  chaque  année, 
défefid  èlilx  tftétropolitains  de  rien  cviger  des 
éVêtjties,  àous  peine  de  restituer  le  quadruple  : 
«  Porrd  non  habeat  metropolitanus  licentiam  ex 
Hisquaedeteri  episcopus  secum,  sivejumenlum, 
sive  aliam  spéciëm  expotendi.  Quod  si  hocegisse 
éontictus fuerit, solvat quadruplum  ».  (Can.  vï.) 

XIIl.  Balsamon  l'apporte  la  constitution  im- 
périale d'isaafc  Cohinène,  où  il  règle  la  quan- 
tité d'or  et  d'argent,  et  le  nombre  des  mesures 
de  blé  et  de  vin,  ou  des  animaux  propres  à  la 
faourriture  des  hommes,  que  les  évêques  peuvent 
exi^fet"  de  chaque  village  de  leur  diocèse,  selon 
le  hotnbrfe  des  maisons  dont  il  est  composé.  Le 
patriarche  Nicolas  de  Constantinople  confirrtia 
cet  édit  impérial  par  une  de  ses  bulles. 

Balsamon  dit  que  de  son  temps  plusieurs  laï- 
ques éludaient  cette  loi,  eti  disant  que  les  évê- 


ques devaient  distribuer  les  choses  saintes  aussi 
gratuitement  qu'ils  les  avaient  reçues,  maïs  que 
cette  défaite  était  injuste,  parée  que  ce  n'est 
pas  acheter  les  trésors  célestes,  qife  de  donner 
de  quoi  se  nourrir  à  ceux  qui  en  sont  les  distri- 
buteurs :  «  Notandum  propter  canonicas  pen- 
siones,  quœ  a  pontificibus  exiguntur,  neqae 
foriasse  penduntur.  Plerique  namque  laid 
prompta  voluntate  non  largiuntur  pontificibus 
suis  canonica,  Evangelicum  illnd  verbum  usur- 
pantes :  Gratis  accepistis,  gratis  date  :  quod 
non  est  admit tendum.  Neque  enim  merces  est/ 
quod  alimentorum  gratla  pontiftci  datur  ».  (la 
Nomocan.  Photii,  tit.  i,  c.  H4;  Juris  Orient.,  to. 
I,  p.l21.) 

Cette  ordonnance  d'Isaac  Gomnène  fut  con- 
firlnée  parcelle  d'Alexis  Comnènc,  qui  confir- 
ma encore  celle  de  Constantin  Monomaque  « 
par  lacpielle  l'évêque  avait  droit  d'exiger  de  tous 
ceujt  qui  se  ùiariaient  dans  son  diocèse  un  écu 
d'or  et  douze  aunes  detoiledc  l'épouse.  Tout  cela 
se  trouve  dans  le  droit  oriental,  avec  la  bulle  du 
patriarche  Nicolas,  de  laquelle  nous  apprenons 
que  les  laïques  se  voulurent  faire  décharger  de  ces 
impositions,  en  représentant  au  concile  des  évê- 
ques assembles  à  Couslanfînople,  que  W  ahdens 
canons  condamnaient  ces  nouvelles  eiactions 
par  leur  silence.  Mais  on  leur  l-épondit  que  les 
canons  ne  condamnaient  pas  ces  impositions, 
puisqu'ils  n'en  parlaient  pas  :  mais  que  les  cons* 
titutions  impériales  les  ordonnaient,  confor- 
mément aux  lois  divines,  qui  veulent  que  ceux  qui 
^servent  à  l'autel  vivent  de  l'autel.  (Ibid-^  p.  123.) 

Ce  patriarche  demeurait  donc  d'accord  que  ces 
exactions  étaient  nouvelles,  et  n'avaient  com- 
mencé que  par  les  édits  de  ces  empereurs. 
Mais  il  nous  apprend  en  même  temps  que  c'était 
infailliblement  la  défaillance  imperceptible  de 
l'empire,  qui  jetant  les  évêques  aussi  dans  la 
pauvreté,  rendait  ces  exactions  nécessaires.  Aussi 
ni  ce  patriarche,  ni  Balsamon  ne  prétendent  autre 
chose,  si  ce  n'est  qu'il  est  juste  que  les  évêques 
aient  de  quoi  vivre. 
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mS   PROCCRÀTIO.XS  DBS    ARGHEVÊt^UES,     DES    ÉVÉQUE"),    DE  4     ARCHIDIACRES     ET     DES     DOYENS 

RURAUX  DANS  LA  VISITE,    APRÈS    l'aN  MIL. 


1.  Uaiflon  des  matières  ({m  nom  restent  k  traiter. 

IL  Règleaents  des  eoneiles  sur  les  procorstions,  surtout  de 
Tarchidiacre. 

m.  Catton  mémorable  du  concile  troisième  de  Latran,  sur  les 
prélats  qui  peuvent  faire  la  visite,  leur  suite,  et  leur    dépense. 

IV.  Remarques  importantes  sur  ce  c<inon.  Pourquoi  on  y 
souffre  une  si  grande  suite  d'hommes  et  de  chevaux  aux  pré- 
lato. 

Y.  Ce  eanoa  fut  confirmé  dans  les  conciles  suivante,  mtaoe 
pour  le  nombre  des  hommes  et  des  chevaux. 

VI.  Les  archevêques  visitant  leur  province  ont  droit  de  pro- 
euration.  et  on  ne  peut  prescrire  coutre  eux.  ni  le  droit  de  vi- 
site, ni  la  procuration,  quoiqu'un  prélat  puisse  prescrire  Tun  et 
l'autre  comme  un  autre  prélat. 

VII.  Dél'enses  d  exiger  les  procurations  en  argent,  ou  de  les 
eoûger  sans  faire  la  visite.  Euuraérations  de  tous  les  droite  des 
archidiacres. 

VIII.  Divers  réglemente  des  conciles  pour  modifier  les  frais 
des  visites,  pour  défendre  les  procurations  en  argent,  pour  di- 
minuer le  nombre  des  chevaux  toléré  par  le  concile  de  Latran. 

IX.  Suite  de  ces  mêmes  modifications  apportt'^es  par  les  con- 
ciles. L'opulence  et  la  jurisdiction  civile  des  prélats  étaient  alors 
plus  grandes  ;  c'est  pourquoi  il  leur  fallait  plus  de  suite. 

X.  Des  archidiacres  qui  faisaient  la  visite  par  ,rucareurs  avec 
la  permission  du  pape.  De  la  visite  des  doyens  ruraux.  Du 
eathédratiquedesuns  et  des  autres. 

XI.  Réglemente  du  concile  de  Trente  sur  ce  sujet.  Des  pro- 
curations. 

XII.  Règlements  des  conciles  de  Milan,  de  saint  Charles,  hI3 
ifuelques  autres  conciles,  et  de  l'assemblée  de  Melun,  qui  voulut 
que  les  visites  ae  fissent  gratuitement  dans  les  lieux  pauvres. 

XIII.  Résolutions  de  la  congrégation  du  coucile. 


1.  Après  avoir  examiné  les  divisions  générales 
du  temporel  de  l'Eglise  entre  les  évoques,  le  cler- 
gé, les  pauvres  et  les  fabriques  des  églises ,  il  nous 
reste  h  découvrir  les  levées  et  les  exactions  justes 
et  canoniques  que  les  évoques  et  quelques  autres 
bénéficiers  ont  pu  faire  sur  les  autres  ecclésias- 
tiques. 

Tels  ont  été  les  droits  de  procuration,  de  ca- 
thédratique,  de  synodatique,  de  secours  chari- 
table, de  dépouille,  de  déport  et  d'annate. 

Nous  commencerons  par  les  premiers  de  ces 
droits  qui  se  lèvent  sur  les  bénéficiers  vivants  ; 
nous  passerons  ensuite  aux  auti*es,  qui  n'ont  lieu 
qu'après  leur  mort.  Et  comme  le  droit  de  pro- 
curation est  le  plus  ancien  et  le  plus  univer- 


sel,, et  le  plusinviolablement  pratiqué  à  présent 
même,  c'est  aussi  celui  que  nous  examinons  le 
premier. 

Nous  en  avons  dit  quelque  chose  dans  le 
précédent  chapitre,  nous  allons  continuer  d'en 
parler  dans  celui-ci. 

II.  Tous  ceux  qui  avaientdroitde  visite,  avaient 
aussi  droit  de  procuration.  Ainsi  les  archidiacres 
étant  après  les  évoques  obligés  de  faire  leur  vi- 
site, les  conciles  ont  pris  soin  de  régler  leurs 
droits. 

Lecoiicilede  Lillebonne,  en  1080,  ordonna  que 
les  archidiacres  feraient  tous  les  ans  la  visite  de 
leur  archidiaconé  ;  qu'ils  y  assembleraient  en 
(litTéreiits  endroits  tous  les  curés  du  voisinage, 
pour  y  visiter  leurs  vêtements  sacrés,  leurs  calices 
et  leurs  livres;  et  qu'ils  pourraient  s'arrêter  trois 
joui-s  dans  chacun  de  ces  lieux,  et  y  être  dé- 
frayé.s  par  les  curés  de  la  contrée  avec  quatre 
Mires  personnes  de  leur  suite:  «  Quo  enimar- 
thidic'conus  ad  ha^c  videnda  venerit,  a  presbyteris 
conveu'^ntibus  triduo,  si  expedlt,  victum  sibi 
habe?  quinlo  ».  (Cap.  vi.) 

Ce  coucile  défendit  aux  évèques  et  à  leurs  mi- 
nistres de  rien  exiger  des  curés  au-delà  de  leurs 
droits  légitimes  :  «  Presbyteri  ab  episcopis,  vel 
al)  eorum  ministris  prœter  justos  reditus  epi- 
scopi,  vi  velminis  dare  nihil cogantur  ».  (Can,.  v.) 

Les  archidiacres  ne  s'arrêtèl'ent  pas  toujours 
dans  les  bornes  que  les  canons  leur  prescri- 
vaient. Le  bienheureux  martyr  Thomas,  prieur  de 
Saint- Victor,  fut  cruellement  assassiné,  en  1130, 
par  les  neveux  de  l'archidiacre  de  Paris,  parce 
qu'il  faisait  des  oppositions  aussi  vigoureuses 
que  justes  aux  exactions  violentes  que  l'archi- 
diacre faisait  sur  les  cures  de  son  département. 
Saint  Bernard  en  écrivit  l'histoire  lamentable,  et 
en  demanda  la  vengeance  au  pape  Innocent  II. 
«  Ob  illicitas  exactiones,  quas  sibi  occasione 
archidiaconalus  in  presbyteros  minime  jam  ut 
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consueverat  usurpare  liceret,  beati  utique  Thomse 
obviante  zelo  atque  industria,  utpote  justitiœ 
amatoris  et  defensoris,  oderat  illum,  et  mor- 
tem  ei  jam  ipso  odio  homicida  minitari  sole- 
bat  ».(Epist.  CL VIII.) 

in.  Le  concile  III  de  Latran,  en  1179,  fil  le 
règlement  le  plus  solennel  qu'il  y  ait  sur  cette 
matière.  On  y  expose  d'abord  que  l'apôtre  saint 
Paul  ayant  fait  gloire  de  se  nourrir  lui  et  les 
siens  du  travail  de  ses  mains,  pour  se  distinguer 
des  faux  prédicateurs  et  pour  n'être  point  à  charge 
aux  peuples  ;  il  est  bien  surprenant  qu'il  y  ait  des 
évoques  qui  fassent  de  si  grandes  dépenses  dans 
leurs  visites  que  les  curés  soient  forcés  pour  y 
fournir,  de  vendreles  ornements  de  leur  église,  et 
soient  réduits  à  une  longue  indigence  par  ladissi- 
pation  que  les  prélats  font  en  une  heure  dosreve- 
nusde  leur  église  :  «  Cum  Apostolusseetsuospro- 
priismanibus  decreverit  exhibendos,  ut  locum 
prœdicandi  auferretPseudo-Apostohs,  et  illis  qui- 
buspraedicabatnonexisteret  onerosus  ;  grave  ni- 
mis  et  emendatione  fore  dignum  dignoscitur, 
quod  quidam  fratrum  et  coepiscoporum  nostro- 
rum  ita  graves  in  procurationibus  suis  subditis 
existunt,  ut  pro  hujusraodi  causa  interdum  or- 
namenta  ecclesiasticasubditicompellantur  expo- 
nere,  et  longi  temporis  victum  brevis  hora  con- 
sumât ».  (Can.  IV.) 

Après  cela  ce  concile  limite  le  nombre  des 
chevaux  que  pourront  avoir  les  prélats  à  leur 
visite  :  les  archevêques  quarante  ou  cinquante, 
les  cardinaux  vingt-cinq,  les  évêques  vingt  ou 
trente,  les  archidiacres  cinq  ou  sept,  les  doyens 
deux  ;  et  quant  à  la  table,  il  ordonne  qu'elle  soit 
frugale,  et  qu'on  se  contente  de  ce  qui  est  servi  ; 
mais  surtout  que  les  chiens  et  les  oiseaux  de  chas- 
se ne  suivent  point  les  prélats  dans  ces  courses 
de  charité  et  de  religion  :  «  Quocirca  statuimus, 
quod  archiepiscopi  parochias  visitantes,  pro  di- 
versitate  provinciarum  et  facultatibus  ecclesia- 
rum,  quadragintayel  quinquagintaevectionisnu- 
merum  non  excédant;  (ardinales  veroviginti 
qtiinqucnon  excédant  ;  episcopi  viginli  vcl  Irigin- 
ta  non  excédant;  archidiaconi  quinque  aut 
septem  ;  decani  conslituti  sub  ipsis  duobus  equis 
contentî  existant  ». 

Ce  sont  là  tous  ceux  qui  avaient  droit  de  vi- 
site et  de  procuration  :  «  Nec  cum  canibus  ve- 
natoriis  et  avibus  proficiscantur,  sed  ita  procé- 
dant, ut  non  quœ  sunt  sua,  sed  quir  Jcsu  Christi 
quœrere  videantur  :  nec  sumptuosas  epulas  quœ- 
raiit,  sed  cum  gratiarum  actione  recipiant  quod 


honeste  et  competenter  fuerit  illis  ministratum  ». 
Après  cela  les  archidiacres  et  les  doyens  ne 
peuvent  rien  exiger  des  clercs  ou  des  curés  de 
leur  ressort  :  «  Archidiaconi  vero,  bive  decani, 
uuUas  exactiones  vel  tallias  in  presbyteros  sive 
clericos  exercere  présumant  » . 

IV.  Nous  avons  dans  l'exorde  de  ce  canon  une 
preuve  manifeste  qu'il  ne  fut  concerté  que  pour 
modérer  les  dépenses  excessives,  et  les  somptuo- 
sité exorbitantes  qui  se  faisaient  auparavant 
dans  les  visites.  Et  néanmoins  cette  quantité 
prodigieuse  de  chevaux  et  de  suivants  qu'on  y 
permet  encore  aux  prélats  supérieurs,  a  quel- 
que chose  de  fort  surprenant.  Ce  que  nous 
en  pouvons  conclure,  c'est  que  les  églises  étaient 
alors  plus  riches,  les  prélats  avaient  ordinaire- 
ment plus  de  train  et  plus  d'équipage  qu'ils  n'en 
ont  présentement.  Ce  canon  nous  le  fait  entendre 
quand  il  dit  :  «  Pro  diversitate  provinciarum,  et 
facultatibus  ecclesiamm  ». 

En  effet,  comme  les  évoques  en  ces  temps-là 
étaient  contraints  par  la  fâcheuse  nécessité  de 
leur  siècle  d'assister  les  rois  et  les  empereurs 
dans  leurs  palais  et  dans  leurs  armées,  et  de 
leur  fournir  une  certaine  quantité  de  troupes , 
l'usage  était  universellement  reçu,  que  les  évê- 
ques ne  marchassent  jamais  en  campagne  que 
bien  escortés. 

La  fureur  des  guerres  plus  que  civiles  entre 
les  particuliers,  obligeait  aussi  vraisemblable- 
ment les  prélats  de  ne  se  point  mettre  en 
chemin  sans  être  bien  escortés  ;  parce  qu'étant 
ordinairement  comtes,  ou  ducs,  ou  seigneurs 
temporels  de  beaucoup  de  terres,  ils  avaient 
toujours  à  appréhender  d'avoir  des  ennemis. 
Mais  après  cela  ce  canon  modifie  encore  sa 
première  modification,  en  disant  que  ce  qui  a 
été  dit  ne  regarde  que  les  églises  où  l'usage 
est  tel,  et  où  les  richesses  sont  grandes;  et  en 
ordonnant  que  les  prélats  qui  ont  fait  jusqu'a- 
lors leurs  visites  avec  moins  de  chevaux  et  moins 
de  dépense,  n'y  pourront  rien  ajouter,  parce 
que  les  conciles  ne  s'appliquent  qu'à  procurer 
du  soulagement  aux  peuples,  et  iion  pas  à  aug- 
menter la  magnificence  des  prélats  :  «  Sane 
quod  de  pnedicto  evectionis  numéro  secundum 
tolerantiaiyi  dictum  est,  in  illis  locis  poterit  ob- 
servari,  in  quibus  sunt  ampliores  redilus  et  ec- 
clesia»  facultales.  In  pauperioribus  autein  locis 
tantuni  volumus  tencri  mensuram,  ut  ex  accessu 
majorum  minores  non  debeant  gravari  :  ne  sub 
tali  indulgentia,  illi  qui  paucioribus  equis  uti 
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solebant  hactenus,  plurimam  sibi  credant  po- 
testatem  indullam  ». 

V.  On  a  voulu  faire'  quelques  difficultés  sur 
les  nombres  marqués  dans  ce  canon  ;  mais  toutes 
les  éditions  sont  trop  uniformes,  pour  y  laisser 
former  aucun  doute  raisonnable.  Matthieu  Paris 
a  inséré  dans  son  histoire  l*abrégé  des  canons  de 
ce  concile,  et  ces  mêmes  nombres  y  sont  préci- 
sément marqués. 

Le  concile  de  Londres,  en  1200,  renouvela 
tout  ce  canon  du  concile  111  de  Latran,  et  re- 
marqua les  mêmes  nombres,  excepté  pour  les 
cardinaux  qui  y  sont  entièrement  omis.  (Can.  v.) 

Le  concile  IV  de  Latran,  en  1215,  prescrivant 
que  les  abbés  et  les  prieurs  fissent  des  chapitres 
généraux  de  trois  en  trois  ans,  régla  aussi  le 
nombre  des  chevaux  et  des  hommes  de  leur 
suite,  et  le  régla  en  sorte,  qu'il  nous  rend  en- 
core plus  probable  ce  que  le  concile  111  de  La- 
tran avait  ordonné  des  évoques,  des  archidiacres, 
et  des  doyens  ruraux.  Car  si  les  abbés  et  les 
prieurs  qui  ne  relèvent  d'aucun  abbé,  peuvent 
avoir  un  équipage  de  six  chevaux  et  de  huit 
hommes,  que  penserons-nous  des  évèques  et 
des  archevêques  à  proportion  ?  «  Fiat  de  triennio 
in  triennium  commune  eapitulum  abbatum  at- 
que  priorum,  abbates  proprios  non  habentiura, 
etc.  Hoc  adhibito  moderamine,  ut  nuUus  eorum 
plus  quam  sex  evcctiones  et  octo  pcrsonas  ad- 
ducat  ».  (Can.  xn.) 

Ce  même  concile  IV  de  Latran  traitant  ail- 
leurs des  visites  des  évoques  et  des  autres  pré- 
lats inférieurs,  et  défendant  d'en  exiger  les  pro- 
curations, si  l'on  ne  fait  actuellement  la  visite , 
recommande  qu'on  n'y  excède  point  le  nombre 
des  personnels  et  des  chevaux  déterminé  par  le 
concile  III  de  Latran.  «  Procurationes  quœvisi- 
tationisratione  debentur  episcopis,  archidiaconis, 
vel  quibuslibet  aiiis,  etiam  Apostolicae  Sedis  le- 
gatks  aut  nuntiis,  absque  manifesta  et  necessaria 
causa  nuUatenus  exigantur,  nisi  quando  prsesen- 
tialiter  officium  visitationis  impendunt  ;  et  tune 
evectionum  et  personarum  mediocritatcm  ob- 
servent in  Lateranensi  concilio  defmitam  ». 
(Can.  XXX m.) 

On  ajoute  ensuite  que  si  les  légats  ou  les  npn- 
ces  du  pape  sont  obligés  de  faire  du  sôjour  en 
un  même  lieu,  les  églises  du  voisinage  se  join- 
dront plusieurs  ensemble  pour  fournir  à  la  dé- 
pense. 

Les  constitutions  synodales  de  Richard,  évêque 
de  Sarum  en  Angleterre,    en  1217,  défendent 


aux  archidiacres  de'  prendre  des  procurations, 
s'ils  ne  font  effectivement  la  visite ,  et  d'avoir 
avec  eux,  quand  Us  la  font,  plus  de  sept  person- 
nes et  de  sept  bhevaux. 

Après  tout  cela  on  ne  s'étonnera  point,  si  le 
canon  du  concile  III  de  Latran,  se  trouve  inséré 
dans  les  décrétalcs  publiées  sou&Grégoire  IX,  qui 
font  le  droit  nouveau.  (Cap.  lxxvii.) 

VI.  Le  même  pape  Grégoire  IX  y  décide,  que 
si  l'archevêque  fait  la  visite  dans  sa  province,  ou 
le  légat  du  pape  dans  le  ressort  de  sa  légation, 
ils  peuvent  lancer  l'excommunication  sur  ceux 
qui  refuseront  de  contribuer  pour  leur  procu- 
ration ;  mais  il  limite  cette  procuration  à  la  juste 
proportion  qu'elle  doit  avoir  avec  les  moyens  de 
l'église  qu'on  visite  :  «  Cum  archiepiscopum, 
sive  auctoritate  propria,  sive  nostra,  Beneventa- 
nam  provin.iam  contigerit  visitare,  j^rocuratio- 
nes  ratione  visitationis  débitas  juxta  facultates 
ecclesiarum  vestrarum  exhibeafis  eidem.  Alio- 
quin,  etc  ».  (Extra.  De  Censib.,  c.  xxv.  ) 

Les  prélats  inférieurs,  pour  fournir  la  procu- 
ration nécessaire  aux  légats  du  pape  ou  aux  au- 
tres prélats  supérieurs,  faisaient  des  exactions 
violentes  sur  leurs  inférieurs.  Ce  fut  ce  que  le 
concile  IV  de  Latran  condamna  :  a  Quia  prae- 
lati  plerique  ut  procurationem  aut  servitium  , 
aliquod  impendant  legato,  vel  aliis,  plus  extor- 
quent a  subditis,  quam  solvant,  et  in  eorum 
(lamnis  lucra  sectantes,  quœrunt  praedam  potius 
quam  subsidium  in  subjectis,  id  de  cœtero  fieri 
prohibemus  ».  (Can.  xxxiv. ) 

Parmi  les  lettres  d'Etienne,  abbé  de  Sainte-Ge- 
neviève, et  ensuite  évêque  de  Tournay,  il  y  en 
a  deux  dont  je  vais  rapporter  sommairement  la 
teneur. 

L'une  est  adressée  au  pape,  pour  les  abbayes 
de  Saint-Evort,  de  Saint-PieiTC,  de  Saint-Pierre 
le  Puellier,  et  de  Saint- Avit  à  Orléans,  afin  de 
soutenir  leur  exemption  contre  l'archevêque  de 
Sens,  qui  prétendait  y  avoir  ^roit  de  visite  et  de 
procuration  ;  ou  pour  faire  tomber  cette  charge 
siu*  l'évêque  d'Orléans,  parce  que  ces  abbayes 
étaient  de  sa  manse  :  «  Si  qua  enim  sunt  onera, 
quœ  in  exigendis  procurai ionibus  suis  Senonen- 
sis  archiepiscopus  prœdictis  tribus  abbatiis  velit* 
imponere,  Aureliancnsis  episcopus  de  consuetu- 
dine  multis  temporibus  approbata,  quoniam  de 
mansa  ipsius  esse  dicuntur,  débet  suscipere  et 
implere  ».  (Epist.  lxxvii.) 

L'autre  lettre  regarde  la  même  prétention  de 
l'abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés  à  Paris,  qui 
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se  disait  exempte  de  la  visite  et  des  procurations 
de  l'archevêque  de  Sens.  Il  semble  néanmoins 
qu'il  s'y  agissait  plutôt  du  nombre  des  personnes 
et  des  chevaux  de  la  suite  de  Tarchevêquc,  que 
de  la  visite  même.  En  effet,  les  papes  réglèrent 
ce  nombre  ;  et  ce  devait  être  la  fin  du  procès  : 
a  De  procurationibus  agîtur  corporum,  non  de 
sainte  animarum;  de  numéro  quadrupedum 
et  hominum,  non  de  mérito  virlutum  aut  de 
Victoria  viliorum.  In  hoc  taraen  conflictu  Summi 
Ponliflces  Alexander,  Lucius,  Urbanus,  Clemens 
et  quihodie  sedet  Celestinus  Injeceruntetdivinis 
privifegiis  taxantes  eveclionis  numerum,  jur^o 
super  procuratione  moto  imposuisse  credunlur  » . 
(Epist.  cxc.) 

D'autres  ont  fort  bien  remarqué,  que  la  visite 
des  évêques  se  faisant  très-souvent,  il  s'y  ren- 
contre peu  d'obstacles.  Mais  celle  des  archevêques 
se  faisant  plus  rarement,  plusieurs  prétendent 
pouvoir  prescru-e  contre.  Elle  est  néanmoins 
imprescriptible  par  les  inférieurs,  aussi  bien  que 
les  procurations  qui  en  sont  comme  les  suites  ; 
quoiqu'un  prélat  puisse  prescrire  contre  un 
autre  le  droit  de  visiter,  et  de  prendre  les  pro- 
curations. 

Innocent  III  ordonne  à  tous  les  curés  de  la 
province  de  Bourges  de  payer  les  procurations 
à  l'archevêque  de  Bourges,  quoiqu'ils  alléguas- 
sent pour  leur  défense,  qu'ils  ne  les  avaient  jamais 
payées,  et  qu'on  ne  les  avait  jamais  demandées  : 
«  Cum  conlra  procurationem,  qufe  raliono  visi- 
tationisdebeiur,  praescribi  non  valeat,  quemad- 
modum  nec  contra  visitationem  ipsam  potest 
aliquo  modo  prœscribi,  etsi  alius  contra  eum 
prœscribere  possit  utramque  »  (  Rogest.  xv, 
Epist.  XXXV.) 

Ce  pape  prononça  de  la  même  manière  et 
presque  en  mêmes  termes,  quand  l'abbé  de  Saint- 
Magloire,  le  prieur  de  Châtres,  et  quelques  au- 
tres refusèrent  la  procuration  à  l'archevêque  de 
Sens  faisant  la  vistfe  de  sa  province.  (Extra.  De 
prœscript.,  c.  xvi.)    . 

Nous  lisons  dans  les  constitutions  anciennes 
des  rois  d'Angleterre,  qu'en  1300,  le  roi  Edouard  I 
s*opposa  à  l'évêque  d'Héreford  qui  exigeait 
des  procurations  exorbitantes  des  églises  parois- 
siales qu'il  visitait,  quoiqu'on  Angleterre  ce  ne 
fussent  que  les  églises  cathédrales,  abbatiales, 
ou  collégiales  qui  payassent  les  procurations  : 
«  Licet  alii  episcopi  re^ni  nostri,  suas  diœceses, 
et  eliam  archiepiscopi  suas  provincias  visitantes, 
a  cathedralibusetcollegiatis  ecclesiis  et  religiosis 


domibus  duntaxat,  non  autem  a  parochialibus 
ecclesiis  procurationem  exigere  consueverinl,  a 
tempore  cujus  non  extal  memoria,  prout  ex  re- 
latu  didiciinus  plurimorum  i>.  (Const.  anc.  reg. 
Angl.,  p.  988.) 

VII.  Le  concile  de  Paris,  en  lâlî,  renouvela 
la  défense  faite  par  un  concile  de  Tolède»,  que  les 
archidiacres  ne  pussent  faire  racheter  aux  églises 
qu'ils  ne  visitaient  pas,  le  droit  de  procurations  : 
«  Ne  quis  archidiaconus  exigat  prociu*ationem 
aut  pretium,  pro  redemptione  procurationum  - 
ab  ecclesiis  quas  personaliter  non  visitât  ». 
(Can.  XV.) 

Ce  règlement  fut  depuis  confirmé  dans  plu- 
sieurs autres  conciles.  Celui  d'Oxford,  en  122i, 
défendit  aux  archidiacres,  aux  doyens  et  à  leurs 
offlciaux  de  faire  aucunes  exactions  sur  leurs  su- 
jets. (Can.  xxvn.) 

Le  concile  de  Château-Gontier,  entâSl,  défen- 
dit à  tous  les  prélats  qui  ont  juridiction,  de 
recevoir  leure  procurations  en  argent,  ce  qui 
avait  été  défendu  par  le  concile  général  :  «  In- 
hibemus,  ne  praelati  et  alii  jurisdiclionem  ha- 
bentes,  in  pecunia  numerata  procurationes  acci- 
piant,  contra  statuta  concilii  generalis  ».  (Can. 
xni.) 

Le  concile  de  Saumur,  en  1453,  condamna  l'a- 
varice intolérable  de  quelques  prélats,  qui  pre- 
naient une  procuration  en  argent,  et  l'autre  en 
leur  nourriture  :  «  Procurationem  aut  aliquid 
nomine  procuralîonis  recipiunt  in  pecunia  nu- 
merata, et  nihilominus  subditos  ad  eos  in  cis- 
dem  locis  procurandos  compellunt,  sic  ab  cis 
procurationem  duplicem  exigenles.  Quod  fteri 
districlius  prohibcmus  ».  (Can.  ix.) 

Si  les  archidiacres  poussaient  quelquefois 
trop  loiii  leurs  prétentions,  ils  trouvaient  aussi 
quelquefois  bien  de  la  dureté  dans  les  peuples. 
Pierre  de  Blois  déplora  sa  condition,  depuis  qu'il 
eut  été  fait  archidiacre  de  Londres,  parce  que 
cette  ville  ayant  environ  quatre  mille  habitants 
alorset  cent-virigt  églises,  il  n'en  pouvait  rien  tirer 
pour  sa  subsistance,  ni  dîmes,  ni  prémices,  ni 
offratides,  ni  synodatique,  ni  cathédratique,  ni 
secours,  ni  procurations,  ni  hospices,  ni  aucun 
de  ces  droits  ordinaires  des  archidiacres  :  «  Ar- 
chidiaconatus  ille  draco  est,  non  habens  unde 
possit  vivere,nisi  vento.  Nam  cum  sint  in  illa 
civitale  quadragiata  millia  hominum,  atquecen- 
tum  et  viginli  ecclesiaî  ;  nec  a  laicis  décimas,  vel 
primitias,  vcloblaliones,  quamvis  sacerdolio  fun- 
gar,  accipio,  nec  abaliqua  ecclesiamm  sytiodalia, 
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¥el  «catheâraticum,  vel  procurationes,  vel  auxi- 
lia,  seu  hospitia,  nec  aliquas  consuetudines  dé- 
bitas srchidiaconis  possum  elicere  a  sul)jectis  » . 
(Epîst.  CLU) 

Ce  pieux  archidiacre  ne  laissait  pas  de  tra> 
vaiUer  beaucoup  à  la  correction  des  peuples 
qui  lui  étaient  commis  :  <c  Ego  tamen  supra  vi- 
res meascorrectioni  et  eruditioni  lam  cleri  quam 
populi  anxia  et  indefessa  soUicitudine  me  im- 
pendo  ». 

D  conjure  ensuite  Innocent  II  de  commettre 
les  évêques  d'Eiy  et  de  Winchester,  pour  régler 
les  droits  de  Tarchidiaconé  de  Londres  sur  le 
modèle  des  archidiaconés  des  églises  voisines. 

VIII.  Le  concile  d'Alby,  en  125 1,  renouvela  le 
canon  du  concile  III  de  Latran  sur  les  visites 
des  évêques,  et  sur  le  nombre  des  chevaux: 
«  Non  excédant  evectionum  numerum  iuLatera- 
nensiconcilioconstitutum».(Can.Lviii,  ux,  lx.) 

Il  remarque  néanmoins  que  cela  n'avait  été  ac- 
cordé que  par  tolérance,  «  secundum  toleran- 
tiam  esse  diclum»;  et  que  dans  les  lieux  ofi  Ton 
s'était  passé  d'un  moindre  nombre,  il  n'était  nul- 
lement permis  de  l'augmenter  :  «  Nec  sub  tali 
indulgentia  illi  qui  hactenus  paucioribus  equis 
utisolebant,  indultam  potes tatem  plurium  sibi 
credant».  • 

Enfin  ce  concile  ajouta,  que  le  prélat  faisant 
la  visite  ne  pourrait  passer  plus  d'un  jour  dans 
une  même  église  sans  une  grande  nécessité  : 
«  Adjicientes,  ut  in  una  eademque  ecclesia,  nisi 
una  die,  absque  légitima  causa  et  necessaria, 
non  morentur  ad  expensas  capcUani  ecclesiae 
vel  rectoris».  (Can.  v.)  S'il  y  séjourne  plus  long- 
temps, ce  canon  l'oblige  à  restituer  au  double. 

Le  concile  de  Nantes,  en  1264,  défendit  qu'il  y 
eût  plus  de  deux  services  dans  le  repas  qu'on  don- 
nerait au  prélat  pendant  la  visile,  k  moins  d'en 
avoir  «la  permission  du  prélat  supérieur  :  «  Duo 
tantiim  fercula  pra^pararentur  ».  (Can.  xix.i) 

Leeoncile  de  Londres,  en  1268,  condamna  tou- 
tes les  sqperfluités;  conformément  à  une  consU- 
lution  d'Innocent  lY,  ildéiendit  de  recevoir  les 
droits  de  .procuration,  si  l'on  ne  faisait  effective- 
ment la  visite;  enfin  il  obligea  les  .prélats  de  He 
point  excéder  le  nombre  d'hommes  et  de  iAie- 
^fawL,  réglé  par  le  concile  de  Latran  :  «  Modera- 
iionem  sequantur  constitutioniscanonieœ  in  La- 
teranensi  concilie  promulgatce  ».  (Can.  xxiv.) 

Le  concile  II  de  Lyon,  en  1274,  renouvelant 
la  même  constitution  d'Innocent  IV,  défendit 
aux  prélats  de  prendre  les  droits  de  procuration 


lorsqu'ils  ne  faisaient  pas  la  visite  ;  ou  de  pren- 
dre de  l'argent  pour  les  droits  de  procuration^ 
et  de  recevoireux  ou  leurs  suivants,  aucuns  pré- 
sents en  taisant  la  visite  :  les  obligeant  à  resti- 
tuer au  double  s'ils  contrevenaient  à  ce  décret, 
ou  d'être  privés  de  l'entrée  de  l'église,  si  c'é- 
taient des  évêques;  et  de  se  tenir  pour  suspendus 
de  leur  office  et  de  leur  bénéfice,  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  restitué  au  double,  si  c'étaient  des 
prélats  inférieurs  :  «  Statueates  ut  universi  et 
singuli,  qui  ob  procurationem  sibi  ratione  visi- 
tationis  débitant,  exigere  pecuniam,  vel  etiam 
a  volente  recipcre,  aut  alias  constitutionem  ip- 
sam  recipiendo  munera,  sive  visitationis  officie 
non  impenso  procurationem  in  victualibus,  aut 
aliquid  aliud  procurationis  occasione,  violare 
piaesumpserint,  duplum  ejus  quod  receperint 
infra  monsem  reddere  teneantur  ». 

Le  concile  de  Langeais  apporta  ou  autorisa  des 
'tempéraments  sui*  ce  décret,  qui  paraissait  d'ail- 
leurs si  nécessaire,  de  ne  jamais  prendre  la  pro- 
curation en  argent.  Ceux  qui  sont  plus  éclairés 
et  mieux  instruits  que  moi  jugeront  si  les  excep- 
tions que  ce  iconcile  apporte  ont^été  avantageuses 
à  l'Église,  n  permet  de  recevoir  les  procurations 
en  argent,  lorsque  les  taxes  des  procurations 
ont  été  faites  en  argent  depuis  longtemps  ;  et 
lorsque  les  lieux  ne  sont^as  capables  de  recevoir 
et  de  traiter  honnêtement  ceux  ^i  font  la  visite  : 
«  Inhibemus,  ne  pecuniam  proprocurationibus, 
sed  expensas  tantummodo  in  victualibus,  a  locis 
quœ  visitaverunt,  recipiant  moderatas  ;  nisi  a 
locis  in  quibus  taxatae  sunt  procurationes  ab  an- 
tique in  pecuniis,  vel  quae  inhabilia  sunt  ad 
sustentationem  prœlati,  adeo  quod  in  eis  praela- 
tus  honeste  procurari  non  posset.  Quœ  tamen 
loca  ante  procurationis  suscçptionem  prœlatos 
statuimus  visitare  teneri  ».  (Can.  i.) 

Cette  deraière  clause,  «Que  Ja  procuration  ne 
soit  jamaispajféeen.argeot qu'après  la  visite Mte, 
est  une  sage  précaution  .contre  l'abus  qui  était 
ie  plus«à  craindra,  de  j)nendre  les  jprocurations 
sans  faire  les  visites. 

Le  synode  4le  Sainteni,  en  12SS,  ne  .laisse.point 
cette  liberté  de  prendre  Jes  ^procurations  en  ar- 
gent ;  il  oblige  les  archidiacres  .et  les  archipi^- 
tres  de  se  contenter  dedeuxplikts,  de  ne  passer 
Jamais  plus  d'une  nuit  en  un  lieu,  de  >ne. faire  ni 
quêtes  ni  exactions.  ;Enfin,.il  veut^ue  les  archi- 
(Ûacrestse  contentent  de  quatre  chevauK,  et  de 
quatre, personnes  à  leur  suite,  les  assurant-que 
l'évêque  a  retranché  à  proportion  son  train  : 
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«  Archidiaconî  quatuor  personis,  dum  visitant, 
sint  contenu  :  cum  et  nos  secundum  hujusmodi 
formam  evectionum  noslraruin  numerum  mo- 
deremur  »  (Cap.  4.) 

IX.  Il  y  avait  des  dépenses  extraordinaires  à 
faire,  )utrc  celles  des  visites,  et  on  les  parta- 
geait entre  un  grand  nombre  d'églises.  La  récep- 
tion des  légats  du  Saint-Siège  obligeait  souvent 
lesévèquesà  faire  de  grands  frais,  que  le  concile 
d'Avignon,  en  1270,  leur  permit  de  reprendre 
sur  le  clergé  de  leur  diocèse  lors  du  synode  an- 
nuel*: «  Si  episcopus  vel  aliquis  rector  alicujus 
ecclcsiae  de  diœcesi  expensas  necessarias  fecerit, 
in  legatis  et  nuntiis  Sedis  Apostolicœ  ;  expensœ 
iilae  solvantur  de  communi  contributione  eccle- 
siarum  totius  diœcesis  ;  et  ist«  expensœ  semel 
in  annoin  una  synodo  colligantur  ».  (Can.  v.) 

Le  concile  d'Avignon,  en  1326,  fit  le  même 
décret.  Celui  de  Ravenne,  en  1317,  remarqua 
que  les  évoques  de  la  province  de  Ravenne  étaient 
obligés,  de  venir  souvent  visiter  l'église  de  Ra- 
venne, pour  la  célébrité  des  fêtes  de  saint  Apol- 
linaire, de  saint  Vital  et  d'autres,  et  pour  d'au- 
tres affaires  :  «  Cum  sœpe  contingt-it  suffraganeos 
ecclesiae  Ravennatis  deberc  ecclesiam  Raven- 
natem  pro  feslivitatibus  sanctorum  martyrum 
Apollinaris,  Vitalis,  vel  aliis  ex  causis  in  provin- 
cia  emcrgentibus  a  nobis  invitati  ».  (Can.  lvi.  ) 

C'est  pour  cette  raison  qu'il  déclara  qu'on  de- 
vait faire  un  dénombrement  de  tous  les  biens  et 
de  tous  les  revenus  des  églises  du  diocèse,  pour 
partager  entre  elles  des  dépenses  qu'ils  sont 
obligés  de  faire,  à  condition  que  les  évêques 
n'auront  pas  plus  de  quinze  chevaux  dans  les 
courses  qu'ils  feront  pour  l'église  :  «  Quod  si 
quando  eos  laborare  contingatpro  factis  ecclcsiae 
Ravennatis,  quindecim  equitaturis  seu  evectio- 
nibus  ad  plus  sint  contenti  ». 

Ce  concile  enjoignit  aux  abbés  et  aux  prélats 
inférieurs  de  se  contenter  de  quatre  chevaux,  les 
chanoines  de  trois  ;  les  simples  ecclésiastiques 
se  passeront  à  un,  s'ils  sont  employés  dans  les 
mêmes  affaires. 

Ce  concile  réduisit  ensuite  en  argent  la  dépense 
de  chaque  cheval  par  jour.  Voilà  comme  insen- 
siblement les  procurations  commencèrent  à  se 
taxer  en  argent.  En  voici  d'autres  exemples. 

Le  concile  d'Auch,  en  1326,  défendait  aux  ar- 
chidiacres de  mener  à  la  visite  plus  de  cinq  the- 
vaux  et  plus  de  cinq  personnes  ;  il  leur  défendait 
aussi  d'exiger  de  l'argent  au  lieu  des  procura- 
tions ;  de  recevoir  aucuns  présents  ;  de  recevoir 


aucunes  procurations  des  églises  sans  les  visiter  ; 
enfin  de  les  faire  contribuer  aux  procurations 
avec  d'autres  églises,  avant  que  d'avoir  été  visi- 
tées. Or  ce  même  canon  régla  à  trente  sols  la 
procuration  entière  d'un  archidiacre  pour  un 
jour  :  «  Quam  pecuniam  pro  una  procuratione 
intégra  triginta  solidos  Turonenses  taxamus,  una 
die  recipiat  ».  (Can.  xxxvin.) 

Renoit  Xllfi t une  constitution  universelle  pour 
toutes  les  parties  de  l'Eglise,  et  pour  tous  les 
prélats  séculiers  et  réguliers,  pour  leur  taxer  à 
tous  la  somme  des  procurations  d'un  jour  ,  selon 
les  divers  rangs  des  prélats,  et  selon  l'opulence 
ou  la  médiocrité  des  provinces. 

Le  concile  de  Londres,  en  1342,  défendit  aux 
archidiacres,  lorsqu'ils  visitaient  plusieurs  églises 
en  un  jour,  de  prendre  plus  d'une  procuration 
de  toutes  ensemble  ,  soit  qu'ils  la  prissent  en 
argent,  ou  autrement  ;  il  leur  interdit  l'entrée 
de  l'église,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  restitué  le 
^  surplus  de  ce  qu'ils  auraient  trop  reçu  de  cha- 
cune en  particulier  ;  enfin  pour  les  empêcher 
d'avoir  trop  de  suite  et  trop  d'équipage  avec  eux 
en  faisant  la  visite,  il  voulut  que  les  églises  eus- 
sent la  liberté  de  payer  les  procurations  en  ali- 
ments ou  en  argent,  selon  les  taxes  qui  en  avaient 
été  faites.  (Can.  vu.  ) 

En  1351,  l'archevêque  de  Narbonne  convoqua 
les  évêques  de  sa  province  à  son  concile  provin- 
cial, et  leur  prescrivit  de  n'amener  avec  eux  an 
plus  que  dix  chevaux,  et  deux  bêtes  de  somme, 
ne  permettant  aux  abbés  que  la  moitié  de  cela: 
«  Ut  autem  superflu itatem  et  pompanim  ina- 
nium  jactantiam  prœcludamus,  inhibemus  sub 
virtute  sanctœ  obedientiœ,  ut  ultra  decem  equi- 
taturaset  duos  somerios,  sive  openilos  pro  vobis 
et  vestra  familia  adducatis,  cum  ad  provinciale 
concilium  venietis  ». 

Le  concile  de  Narbonne,  en  1374,  réitéra  ce 
règlement.  Quoique  ce  canon  ne  regarde  pas 
précisément  la  visite,  mais  la  manière  qu'ils  doi- 
vent observer  lorsqu'ils  vont  au  concile  ,  on  de- 
meurera néanmoins  d'accord  que  la  suite  des 
évêques  et  des  abbés  était  à  peu  près  la  même 
dans  leurs  visites. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  réitérer 
cette  réflexion,  que  les  églises  étaient  autrefois 
plus  riches  à  proportion  qu'elles  ne  sont  pré- 
sentement, et  que  les  somptuosités  et  les  d  épenses 
y  étaient  aussi  plusgrandes.  Ce  qui  parait  encore 
clairement  dans  un  canon  du  concile  de  Lon- 
dres, en  1321,  où  l'on  abolit  un  abus  surprenant 
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des  archidiacres,  qui  avaient  des  appariteurs,  ou 
des  officiers  à  pied  et  à  cheval  dans  tous  les  doyen- 
nés de  leur  archidiaconé,  pour  exécuter  leurs 
ordres,  avec  pouvoir  de  vivre  aux  dépens  des 
curés,  et  de  faire  des  quêtes.  Ce  concile  régla  la 
chose,  en  sorte  que  les  évoques  n'auraient  plus 
que  deux  appariteurs,  l'un  à  pied,  l'autre  ache- 
vai, et  les  archidiacres  n'en  auraient  qu'un  à 
pied.  (Can.  vni.) 

La  bulle  de  Nicolas  IV,  pour  retrancher  lessu- 
perfluités  :  «  Superfluitatera  amputare  volen- 
tes  »,  ne  laissa  que  seize  chevaux  à  l'abbé  de 
Cluliy,  huit  aux  autres  abbés  et  au  prieur  de  la 
Charité,  six  à  celui  de  Saint-Martin  des  Champs, 
quatre  aux  prieurs  conventuels,  deux  aux  autres 
prieurs. 

Les  statuts  de  Prémontré  approuvés  par  Gré- 
goire IX  et  par  Grégoire  X,  laissaient  à  l'abbé 
de  Prémontré  huit  chevaux,  cinq  ou  six  aux 
trois  premiers  abbés,  quatre  aux  autres  abbés. 
Le  concile  de  Saitzbourg,  en  1281,  laisse  huit 
chevaux  à  l'abbé  qui  fait  sa  visite,  ou  qui  va  au 
chapitre.  (Bibliotheca  Premonst.  p.  800,  c.  8.) 
A  celle  réflexion  nous  pouvons  en  ajouter  une 
autre,  à  laquelle  ce  dernier  canon  donne  lieu. 
La  juridiction  des  évoques  et  des  archidiacres 
était  d'une  étendue  et  d'une  vigueur  incompara- 
blement plus  grande  dans  les  siècles  passés, 
qu'elle  n'est  et  qu'elle  n'a  été  dans  ces  deux  der- 
niers siècles.  C'était  principalement  pendant  le 
cours  de  la  visite,  que  cette  juridiction  s'exer- 
çait. La  visite  devait  néanmoins  être  courte.  Ce 
peut  avoir  été  une  des  raisons  qui  autorisaient 
cette  grande  multitude  dhommes  et  de  chevaux 
que  les  prélats  avaient  avec  eux  en  faisant  leur 
visite. 

Depuis  que  les  magistrats  civils  eurent  repris 
sur  les  juges  d'église  tout  ce  qui  regardait  la 
juridiction  civile,  et  une  partie  même  de  l'ec- 
clésiastique, les  embarras  de  la  visite  n'ont  plus 
été  si  grands,  et  la  suite  des  prélats  a  été  par 
conséquent  nécessairement  diminuée. 

X.  Leconcilede  Rouen,  en  1445,  obligea  les  ar- 
chidiacres de  prêcher  dans  les  visites  qu'ils  font, 
au  moins  dans  les  grandes  paroisses  :  et  s'ils 
commettaient  d'autres  visiteurs  en  leur  place  par 
la  permission  du  Saint-Siège,  de  n'en  point  com- 
mettre qui  ne  pût  remplir  tous  les  devoii*s  de  la 
visite  :  «  Et  si  forte  de  licentia  Sedis  Apostolicœ 
per  procuratorem  visitare  possint,  pro  suis  visi- 
tationibus  faciendis  taies  députent  personas, 
clc.  »  (Can.  XIX.) 


En  la  même  année  1446,  l'évêque  de  Liège 
publia,  du  consentement  de  son  clergé,  quelques 
articles  de  réformation,  où  il  est  porté  que  les 
visites  ne  se  feront  plus  par  procureurs,  si  les 
lettres  qu'on  en  a  obtenues  du  Saint-Siège,  n'ont 
été  auparavant  examinées  et  admises  par  l'évê- 
que ou  par  le  chapitre. 

Il  y  est  encore  défendu  aux  doyens  ruraux  de 
prendre  les  droits  de  la  visite,  s'ils  ne  visitent 
elTectivement  ;  et  dç  prendre  pour  tous  leurs 
droits  plus  du  quart  des  droits  de  l'archidiacre  : 
«  Et  tune  stent  contenli  quarla  parte  illius  quod 
archidiaconis  pro  intégra  ccclesia^  visitalione 
debetur  ». 

La  même  proportion  doit  être  gardée  dans 
les  aliments  et  dans  le  cathédratique  qu'on  paye 
aux  archidiacres  et  aux  doyens  qui  font  la  visite: 
a  Et  idem  volumus  observari  in  solulione  obsonii 
et  cathedratici  ipsarum  quartarum  capellarum 
dictis  decanis  facienda  » . 

Nous  aprenons  de  là  que  les  archidiacres  et 
les  doyens  ruraux,  outre  la  procuration,  avaient 
encore  deux  autres  droits,  exprimés  par  ces  deux 
mots,  obsonii  et  cathedratici.  Pierre  de  Blois  les 
a  aussi  assez  clah'emcnt  exprimés  ci-dessus  dans 
la  lettre  que  nous  avons  rapportée  de  lui. 

XI.  Le  concile  provincial  d'Angers,  en  1448 
(Can.  IX  ),  s'opposa  à  l'avarice  sordide  des  pré- 
lats, des  archidiacres,  des  archiprêtres,  des 
doyens  et  des  autres,  à  qui  le  droit  ou  la  coutu- 
me donnaient  le  pouvoir  de  faire  la  visite,  et 
qui  prenaient  de  l'argent  sans  la  faire,  ou  il 
prenaient  plusieurs  procurations  faisant  la  visite 
de  plusieurs  églises  en  un  même  jour ,  sans 
avoir  obtenu  aucune  dispense  pour  cela  :  «  Pro- 
hibemus  ne  de  cœtero  dispensatione  légitima 
super  hoc  cessante,  archidiaconi,  archipresby- 
teri,  decani  ultra  unam  procurationem  recipere 
una  die,  sive  unum  locum  visitatum,  sive  plura 
etiam  loca  visilàre  suffîceret,  ad  procurationem 
integram  persolvendam,  quoquo  modo  prœsu- 
mant  ;  nec  etiam  si  non  débite  visitabunt,  quid- 
quam  percipiant  ».  (Cap.  lU.) 

Mais  il  faut  avouer  que  le  concile  de  Trente  a 
renfermé  dans  un  seul  chapitré  de  la  session 
vingt-quatrième,  tout  ce  que  les  anciens  con- 
ciles avaient  pu  depuis  tant  de  siècles  ordonner 
de  plus  exact  et  de  plus  sage. 

Il  y  est  ordonné  à  tous  ceux  qui  ont  droit  de 
visite  d'y  avoir  une  suite  d'hommes  et  de  che- 
vaux si  modérée,  qu'ils  puissent  achever  la 
visite  en  très  peu  de  temps,  et  néanmoins  avec 
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exactitude  :  «  Modesto  contenti  equitatu  famu- 
latuque,  studeant  quam  celerrime,  débita  tamen 
cum  diligentia  visitationem,  ipsam  absoivere  »  . 

Il  leur  est  défendu  de  prendre  aucuns  présents 
ou  de  Targent,  soit  par  eux,  soit  par  les  leurs, 
et  de  rien  exiger  que  leur  frugale  nourriture, 
si  ce  n'est  la  portion  qui  leur  est  due  des  legs 
pieux  :  «  Intérim  caveant  ne  inutilibus  sumpti- 
bus  cuiquam  graves  onerosique  sint.  Neve  ipsî 
aut  quisquam  suorum,  quidquam  procurationis 
causa  pro  visitatione,  etiam  lestamentorum  ad 
pios  usus,  prœter  id  quod  ex  relictis  piis  jure 
debetur,  aut  alio  quovis  nomine,  nec  pecuniam, 
nec  munus,  quodcumque  sit,  etiara  qualitercum- 
que  offeratur,  accipiant,  nonobstante  quaaimque 
consuctudinc,  etiam  immemorabili  ;  exceptis 
tantum  victualibus,  quae  sibi  ac  suis  frugaliter 
moderateque  pro  temporis  tantum  necessitate 
et  non  ultra  erunt  ministranda  ». 

Il  est  néanmoins  laissé  au  choix  de  ceux  qui 
reçoivent  la  visite,  de  donner  la  nourriture  ou 
une  somme  d'argent  réglée  pour  cela  :  «  Sit  ta  - 
men  in  optione  eorum,  qui  visitantur,  si  malint 
solvere  id  quod  erat  ab  ipsis  antea  suivi  cerla 
pecunia  taxata  consuetum  ;  an  veropraedicta  vic- 
tualiasubministrare  ». 

Cela  n'empêche  pas  qu'on  n'observe  les  con- 
ventions qui  peuvent  avoir  été  faites  sur  les 
droits  de  visite,  avec  les  monastères  çt  autres 
lieux  de  piété  où  il  n'y  a  point  de  paroisses.  Et 
quant  aux  lieux  où  la  coutume  est  de  ne  prendre 
nulles  procurations  pour  la  visita,  cette  louable 
coutume  sera  observée  :  «  Salvo  tamen  jure 
convenfionum  antiquarum  cum  monasteriis, 
aliisve  piis  locis  aut  ecclesiis  non  parochiaUbus 
inito,  quod  illaesum  permaneal.  In  iis  vero  locis 
seu  provinciis  ubi  consuetudo  est,  ut  nec  vic- 
tualia,  nec  pecunia,  nec  quidquam  aliud  a  visita- 
toribus  accipiatur,  sed  omnia  gratis  fiant,  ibi  id 
observetur  ». 

Les  violateurs  de  ces  lois  si  saintes  seront 
obligés  de  restituer  au  double  dans  un  mois,  et 
seront  outre  cela  soumis  à  toutes  les  peines  por- 
tées par  le  concile  II  de  Lyon,  qui  a  été  rapporté. 

Xn.  Le  conoile  deNarbonne,  en  1551,  voulut 
que  les  procurations  fussent  prises  sur  la  taxe 
réglée  par  une  bulle  d'Urbain  V^  adressée  à  l'ar- 
chevêque de  Narbonne,  qui  n'était  que  la  moitié 
de  Ja  taxe  qui  avait  été  auparavant  réglée  par 
Benoit  XII  :  «  Nempe  mediam  partem  taxa- 
tionls  praescriptœ  in  constitutione  Benedicti  XII, 
cujus  initium  est  :  Vas  electionis  » . 


Le  Je'  concile  de  Milan,  en  1565,  défendit  aux 
évêques  de  mener  plus  de  quinze  personnes  et 
de  douze  chevaux  à  leur  visite,  ou  de  nourrir 
le  reste  à  leurs  dépens  ;  il  défendit  d'avoir  plus 
de  deux  services  à  leur  table.  U  ordonna  aux 
prélats  inférieiu's  de  n'avoir  au  plus  que  huit 
personnes  et  six  chevaux  ,  et  de  restituer  le 
double,  s'ils  prenaient  quelque  chose  de  plus  : 
«  Comitatum  non  habeant  nisi  necessarium  ;  in 
quo  plures  omnino  ne  suit  quindecim  bonùni- 
bus,  et  jumentis  duodecim.  Si  plures  duxerint, 
alant  suis  sumptibus.  In  mensa  duo  tantum  fer- 
cula  afferre  Uceat.  Si  visitator  gradu  ioferior  ât 
episcopo,  in  comitatu  oito  hoxninibus  ad  sum- 
mum et  sex  jumentis  contentus  sit  ».  (Cap.  xxx.) 

Enfin,  la  visite  doit  se  (aire  avec  toute  la  dili- 
gence, et  avec  toute  la  vitesse  possible.  «  Dent 
operam  ut  non  solum  quam  diligentissime,  sed 
jcliam  quam  celerrime  visitationem  conûciant». 

Les  anciens  conciles,  depuis  quatre  ou  cinq 
cents  ans,  ayant  réglé  le  nombre  des  hommes  et 
des  chevaux  à  vingt  ou  trente  pouf  les  évêques,  et 
le  concile  de  Trente  n'ayant  rien  .déterminé  pré- 
cisément sur  ce  nombre,  il  est  digne  de  remar- 
que que  saint  Charles  l'ait  réduit  à  la  moitié  dans 
ce  concile  de  Milan  de  1565. 

Maisil  est  encore  bien  plus  digne  d*admiration, 
que  dans  le  quatrième  concile  de  Milan,  en  1576, 
ce  nombre  ait  été  encore  diminué  presque  de  la 
moitié.  Il  y  est  ordonné  quel'évêque  n'aura  que 
dix  personnes  et  sept  chevaux  au  plus,  compre- 
nant dans  ce  nombre  de  personnes  celle  de  l'é- 
vêque  même,  celle  de  l'ecclésiastique,  qu'il  en- 
voie devant  lui  pour  aplanir  les  voies,  et  dis- 
poser les  esprits  à  la  visite.  D'où  il  s'ensuit  quele 
nombre  doit  être  bien  moindre,  tant  d'hommes 
que  de  chevaux,  pour  les  prélats  inférieurs. 

a  Ne  deinceps  plures,  quam  homines  decem 
.et  jumentaseptem  ad  summum  SGCum  ad  visi- 
tandum  ducant,  supputata  hoc  numéro  episcopi 
etiam  persona,  ac  illius.ecclesiastici  viri,  quem 
ex  hujus  concilii  decreto  episcopus  quisque  ali- 
quaudo  pra^mittet.  Suis  tamenpropriis  sumpti- 
bus lieebit.eis  plures  conducere.  Atveraqui  epi- 
scopis  gradu  infcriores  sunt,  in  visitatione  lox^e 
pauciores  homines  et  juioenta  adhibeant». 
(  Constitut.  part,  ui,  c.  3.  ) 

C'était  déroger  au  premier  concile  de  Milan  : 
V  Hocque  decreto  derogatum sit  alteri,  in  concilio 
primo  provinciaU  edito  ».  Mais  c'était  se  con- 
formera l'esprit  du  concile  de  Trente,  qui  n'ayait 
proposé  que  les  lois  de  la  modestie  et  de  la  né- 
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cessité.  Or  ce  qui  est  de  la  modestie  en  un  temps 
ne  l'est  pas  en  un  autre  ;  ce  qui  est  nécessaire 
en  un  temps  ne  Test  pas  en  un  autre.  Les  dio- 
césains peuvent  supporter  des  charges  en  un 
temps  et  en  un  pays,  et  ils  ne  le  peuvent  pasen 
un  autre. 

Ce  quatrième  concile  de  Milan  ordonna  en- 
suite que  le  notaire  et  le  secrétaire  ou  le  chan- 
celier de  révoque  ne  prendraient  rien  du  tout, 
même  pour  les  actes  qu'ils  expédieraient  durant 
la  visite. 

Le  concile  de  Tolède,  en  1565,  défend  aux 
évoques  et  aux  autres  prélats  qui  font  la  visite,  de 
prendre  aucuns  présents,  même  desprovisions  de 
bouche  au-delà  des  droits  de  la  visite.  (Can.vii.) 

Le  concile  de  Malines,  en  1570,  publia  les  dé- 
crets du  concile  de  Trente  sur  les  visites,  et  or- 
donna que  les  doyens  ruraux  qui  avaient  inter- 
rompu la  coutume  de  faire  leurs  visites,  la  re- 
prendraient, et  que  l'évêque  pourvoirait  à  leur 
faire  fournir  leur  dépense. 

L'assemblée  de  Melun,  en  1579,  reconnut  que 
le  droit  des  procurations  était  fondé  sur  l'Ecri- 
ture et  sur  les  conciles,  mais  qu'il  fallait  prendre 
garde  dans  ce  dernier  siècle,  d'en  faire  une  charge 
insupportable  et  un  sujet  de  scandale  ;  que  pour 
cela  les  visiteurs  devaient  se  contenter  de  peu, 
et  si  les  paroisses  étaient  pauvres,  ils  devaient  les 
visiter  gratuitement  :  a  Cavendum  tamen  hac 
tempestate,  ne  visitatio  fiatonus  intolerabile,  et 
offensio  deturEvangelio.Sed  visitatores  visilatos 
tractent  ut  filios,  ac  pro  sua  decenlia,  comilatu, 
ac  victu  mediocri  sint  contenti  ;  et  si  parœciae 
sint  tenues,  bénigne  et  gratis  visitentur  ». 

XIII.  Fagnan  a  observé,  que  la  congrégation 
du  concile  avait  bien  approuvé  le  concordat  d'un 
évêque  et  de  son  clergé,  par  lequel  l'évêque  visi- 
tant en  personne,  le  clergé  lui  donnait  cent 
vingt-cinq  écus  ;  et  visitant  par  procureur,  le 
clergé  n'en  donnait  que  quatre- vingt  seize.  Mais 
qu'un  évoque  ayant  demandé  de  pouvoir  com- 


mettre poiur  faire  la  visite,  à  cause  de  son  grand 
âge,  et  néanmoins  de  recevoir  les  procurations 
comme  s'il  visitait  en  personne  ;  la  môme  con- 
grégation, en  1613,  rejeta  cette  demande,  parce 
que  le  droit  n'accorde  les  procurations  qu'à  ceux 
qui  font  la  visite  en  personne,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  des  privilèges  Apostoliques,  ou  des  transac- 
tions particulières.  (In  1.  m  Décret .,  part,  u,  p. 
276,282.) 

Il  remarque  que,  selon  le  droit  des  Décrétales, 
l'évêque  pouvait  prendre  les  procurations,  lors 
môme  qu'il  faisait  la  visite  dans  sa  ville  et  dans 
son  église  cathédrale  :  mais  le  concile  de  Trente 
a  aboli  cet  usage,  et  la  congrégation  du  concile 
l'a  ainsi  résolu. 

Le  doute  ayant  été  proposé,  si,  lorsque  l'évêque 
va  donner  la  confirmation,  la  procuration  lui 
est  due  ;  la  congrégation  du  concile  a  répondu 
qu'elle  ne  lui  était  point  due.  Selon  le  droit 
commun,  dont  les  canons  ont  été  ci-dessus  rap- 
portés, les  procurations  étaient  aussi  impres- 
criptibles que  la  visite  môme.  Mais  le  concile  de 
Trente  a  corrigé  cet  article  du  droit,  quand  il  a 
ordonné  qu'on  continuerait  de  faire  les  visites 
gratuitement,  dans  les  lieux  où  la  coutume  était 
de  ne  rien  prendre. 

On  convient,  que  lorsque  les  églises  sont  fort 
pauvres,  l'évêque  doit  les  visiter  gratuitement. 
Mais  on  proposa,  en  1623,  si  les  hôpitaux  doivent 
la  procuration  à  l'évêque,  quand  il  y  fait  la  vi- 
site. Les'cardinaux  de  la  congrégation  du  concile 
se  trouvèrent  fort  partagés,  et  on  résolut  de  re- 
proposer la  chose  une  autre  fois. 

Enfin  la  congrégation  du  concile  ayant  décla- 
ré que  le  concile  de  Trente  n'a  nullement  ôté  le 
cathédratiquc,  ni  la  portion  canonique  des  legs 
pieux,  quoiqu'il  ait  confirmé  les  coutumes  éta- 
blies en  quelques  lieux,  de  ne  point  payer  de 
procurations  pour  la  visite  ;  il  faut  passer  à  l'ex- 
plication de  ces  deux  autres  droits,  et  de  quel- 
ques autres  de  même  nature. 


Th.  —  ToM.  VII. 
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I.  Eaumératian  de  divers  droits  des  évèqaes,  selon  les  coa- 
ciles. 

II.  Du  tiers  ou  du  quart  des  dîmes,  qui  est  dû  à  Tévèque. 

III.  Des  amendes  pour  les  crimes.  Des  cens  imposés  aux 
curés. 

IV.  Enumération  des  droits  des  évèques  selon  les  décrétâtes. 

V.  Du  càthédratique,  ou  du  synodatique. 

VI.  Suite  des  décrets  des  conciles.  Du  càthédratique.  Des 
pensions  sur  les  curés.  Du  droit  de  bissexte,  ou  du  quart  des 
dîmes.  Du  càthédratique  des  doyens  ruraux  et  des  archi- 
diacres. 

VII.  Le  concile  de  Trente  et  les  conciles  suivants  ont  confirmé 
aux  évèques  tous  ces  anciens  droits. 

VII] .  Du  secours  charitable.  Divers  règlements  des  conciles 
et  des  papes  sur  ce  droit. 

IX.  Du  tiers  ou  du  quart  des  legs  pieux^  et  des  droits  fu- 
néraux. 

X.  Des  amendes  et  de  lenr  application  après  le  concile  de 
Trente. 

XL  Les  échanges  qui  se  sont  faits  des  droits  fùnéraux,et  des 
legs  pieux. 

I.  Les  droits  que  les  évèques  peuvent  exiger 
sur  le  clergé  sont  si  mêlés  dans  les  canons  et 
dans  les  autres  monuments  ecclésiastiques,  qu'il 
est  difficile  de  les  examiner  en  particulier,  sans 
un  peu  de  confusion,  ou  sans  répéter  les  mêmes 
autorités. 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1056,  exprima  une 
partie  des  droits  épiscopaux  dans  un  de  ces  ca- 
nons :  «  Statuimus,  ut  ecclesiae  ad  sedem  perti- 
nentes, quae  solvunt  tertium,  aut  paratam,  vel 
synodum,  solito  more  persolvant  episcopis  vel 
clericis.  De  iis  vcro  ecclcsiis  quae  non  dant  ter- 
tium, vel  paratam  ;  tertia  pars  decimarum  cum 
primitiis  et  oblatlonibus,  quae  de  cœmeteriis 
consequuntur,  episcopo  et  clericis assignetur.  Si- 
mili quoque  modo  statuimus  deecclesiis  admo- 
nasteria  pertinentibus  ».  (Can.  x.) 

Les  évèques  qui  firent  ce  canon  en  compre- 
naient bien  le  sens,  mais  il  se  mirent  peu  en 
peine  de  le  rendre  intelligible  à  ceux  qui  en  fe- 
raient la  discussion  après  une  longue  révolution 
de  siècles,  et  après  tant  de  changements  qui  ren- 
dent la  plupart  des  choses  peu  reconnaissables. 

Il  parait  néanmoins  à  travers  cette  obscurité, 


que  les  droits  ordinaires  des  évoques  étaient  le 
tiers  des  dîmes,  des  offrandes  et  des  prémices , 
tertium.  Le  droit  de  gîte,  ou  d'hospice,  parata, 
qui  me  semble  être  la  même  chose  que  la  pro- 
curation. Le  synodatique,  synodus.  Le  tiers  des 
mortuaires  et  des  legs  pieux,  «  tertia  pars,  etc. 
quae  de  cœmeteriis  et  defunctis  consequuntur  ». 
Il  y  avait  des  églises  qui  s'acquittaient  fidèle- 
ment de  ces  devoirs,  et  on  les  oblige  de  conti- 
nuer. D'autres  avaient  négligé  un  droit  si  bien 
fondé,  et  une  coutume  si  louable,  et  on  leur  or- 
donne de  s'y  soumettre.  Cela  ne  regarde  que  les 
églises  qui  appartenaient  h  la  manse  de  Tévêque 
et  du  chapitre,  «ecclesiae  ad  sedem  pertinen- 
tes ». 

Il  y  avait  d'autres  églises  qui  avaient  été  don- 
nées à  des  monastères  ;  et  comme  l'évêque  les 
avait  cédées  à  la  manse  abbatiale,  il  lui  avait 
cédé  aussi  les  mêmes  droits  qu'il  y  avait  lui- 
même  :  «  Simili  modo,  etc.  » 

Enfin  la  manse  de  l'évêque  ne  parait  point* 
encore  ici  séparée  de  celle  du  chapitre  :  «  Epi- 
scopis vel  clericis  persolvant». 

II.  D'autres  rencontreront  peut-être  mieux 
dans  l'explication  de  ce  canon.  Il  nous  suffit  d'y 
avoir  remarqué  ces  différents  droits  des  évèques, 
le  tiers  des  dîmes  et  des  offrandes,  sans  en  ex- 
cepter celles  des  morts,  la  procuration  et  le  sy- 
nodatique. 

Il  est  vrai  qu'ordinairement  c'était  le  quart  et 
non  pas  le  tiers  qu'on  attribuait  à  l'évêque, 
mais  il  est  certain  qu'il  y  avait  des  églises  où  le 
tiers  lui  appartenait,  et  non  pas  seulement  le 
quart.  Nous  en  avons  rapporté  ailleurs  des  preu- 
ves. Comme  l'évêque  est  ici  joint  avec  le  clergé, 
nous  ne  serions  pas  même  surpris,  si  on  leur  ai- 
tribuait  la  moitié. 

Dans  le  concile  d'Auch,  en  1068,  on  ordonna 
que  toutes  les  églises  donneraient  à  l'évêque  le 
quart  des  dîmes,  excepté  celles  qui  relevaient 
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de  l'abbaye  de  Saint-Ore,  dont  ce  concile  confirma 
l'exemption . 

Dans  le  concile  d'Erford,  en  1073,  on  pria  l'ar- 
chevêque de  Mayence  de  se  contenter  du  quart 
des  dîmes,  selon  la  coutume  de  toutes  les  autres 
églises. 

III.  Le  concile  de  Lillebonne,  en  1080,  particu- 
larisa une  fort  grande  quantité  de  droits  épisco- 
paux.  Tous  les  curés  devaient  venir  en  proces- 
sion une  fois  Tan,  vers  la  Pentecôte,  à  l'église  ca- 
thédrale, et  y  payer  pour  chaque  maison  une 
petite  quantité  de  cire  ou  l'équivalent,  pour  les 
lampes  de  l'église.  Pour  tous  les  crimes  qui  se 
commettaient  dans  les  cimetières  des  églises,  des 
villes,  des  bourgs  et  des  châteaux,  les  amendes 
appartenaient  à  l'évêque.  Il  avait  à  peu  près  les 
mêmes  droits  sur  les  églises  des  villages.  (Can. 
vin,  X,  XI,  xii.) 

Lorsque  les  églises  avaient  été  données  à  des 
abbayes,  le  curé  qu'ils  y  nommaient  devait  payer 
les  droits  ordinaires  à  l'évêque.  Une  infinité  de 
crimes  qui  étaient  commis  par  des  clercs  ou  par 
des  laïques  dans  des  lieux  saints,  étaient  punis 
par  des  amendes  pécuniaires,  qui  étaient  attri- 
buées à  l'évêque  :  si  ceux  qui  avaient  commis  ces 
crimes  se  soumettaicntvolontairementàla  péni- 
tence, on  ne  leur  imposait  point  d'amende  :  «  Qui 
prsedictas  culpas  inciderit  si  sponte  ad  pœniten- 
tiara  venerit,  pœnitentia  ei  pro  qualitate  criminis 
injungatur,  et  pecunia  nuUatenus  exigalur  ». 

Le  concile  de  Clermont,  en  1095,  confirma  le 
droit  ou  le  cens  annuel  quelesévêques  exigeaient 
-des  curés,  que  les  monastères  leur  avaient  pré- 
sentés pour  les  paroisses  de  la  dépendance  des 
abbayes  :  «  Salvo  utique  episcoporum  censu  an- 
nuo,  quem  ex  eisdem  altaribus  habere  solili 
sunt».  (Can.xii.  ) 

Le  concile  de  Lillebonne  nommait  simplement 
ce  cens  le  revenu  des  évêques,  «  episcopales  re- 
ditus  persolvat  ». 

Alexandre  III  confirma  une  transaction  faite 
entre  l'archevêque  de  Reims  et  l'abbé  de  Saint- 
Remy,  par  laquelle,  au  lieu  des  deux  procurations 
que  l'abbaye  devait  à  l'archevêque  chaque  année, 
l'une  au  jour  de  la  fête  de  saint  Remy,  Tautre  au 
jour  de  sa  translation  ;  l'abbé  devait  payer  à 
l'archevêque  cinquante  écus  à  chacune  de  ces 
fêtes  :  c  Quinquaginta  solidos  Remensis  monetœ  » . 
(Append.  i,  Epist.  xxix.) 

Le  concile  III  de  Latran,  en  1179,  défendit 
aux  évêques,  aux  abbés  et  à  tous  les  prélats, 
d'imposer  de  nouveaux  cens  aux  églises  de  leur 


dépendance,  ou  d'augmenter  les  anciens  :  «  Pro- 
hibemus  ne  novi  census  ab  episcopis  vel  abba- 
tibus  aliisve  prœlatis  imponantur  ecclesiis,  nec 
veteres  augeantur  ;  nec  partem  redihmm  suis 
usibus  appropriare,  sed  libertates  quas  sibi  ma- 
jores desiderant  conservari,  minoribus  quoque 
suis  bona  voluntate  conservent  ».  (Can.  vu.) 

Les  églises,  paroissiales  payaient  donc  un  cens 
annuel,  soit  aux  évêques  ou  aux  abbés,  ou  à 
d'autres  prélats,  et  on  désirait  seulement  qu'il  ne 
s'y  fit  point  d'augmentation. 

Le  concile  IV  de  Latran,  en  1215,  condamna 
les  exactions  d'argent  que  les  évêques  faisaient, 
lorsqu'un  nouveau  curé  prenait  possession  de 
son  église,  et  lorsqu'un  gentilhomme  ou  un  ecclé- 
siastique se  faisait  religieux,  ou  choisissait  sa 
sépulture  dans  un  monastère,  quoiqu'il  n'y  léguât 
rien  de  ses  biens  :  «  Cum  miles,  aut  clericus  do- 
mum  religionis  ingreditur,  vel  apud  religiosos 
eligit  sepulturam,  etiamsi  nihil  loco  religioso  re- 
liquerit,  difficultates  ingeruntetmalitias,  donec 
aliquid  muneris  manus  contingat  eorum  ». 
(Can.  Lxv.) 

S'il  y  eût  eu  quelques  legs  faits  à  l'église,  ce 
pape  non  plus  que  le  concile,  n'eût  pas  trouvé 
mauvais  que  le  quart  en  eût  été  réservé  à 
l'évêque.  • 

IV.  Nous  voilà  arrivés  au  temps  de  la  publi- 
cation des  nouvelles  Décrétâtes.  Le  pape  Honoré 
III  y  rapporte  tons  les  droits  des  évêques  sur 
les  églises  paroissiales  :  le  synodatique  ou  cathé- 
dratique,  le  quart  des  dîmes  et  des  mortuaires, 
les  procmations  pendant  la  visite,  et  le  secours 
charitable  dans  les  besoins  extraordinaires  :  «  Sy- 
nodum  et  synodatici,  seu  cathedratici  nomine 
duos  solidos,  quariam  decimationum  et  moriua- 
riorum,  visilationcm  quoque  annuam,  etc.  » 
(Extra.  De  offic.  Jud.  Ord.,  c.  xvi,  xvni.) 

Dans  une  autre  décrétale  ce  pape  fait  men- 
tion d'un  procès  entre  une  abbaye  de  Rouen  et 
l'archevêque;  l'abbaye  prétendait  que  le  tiers 
des  amendes  de  cinq  paroisses  lui  apparienait  ; 
l'iirchevêque  au  contraire  se  les  appropriait  tou- 
tes selon  la  coutume  générale  :  «  Abbas  monas- 
terii  Rothomagensis  nobis  exposuit,  quod  tertia 
pars  emendarum,  quas  homines  quinque  parœ-' 
chiarum  pro  suis  excessibus  solvere  compellun- 
tur,  ad  suum  spectant  monasterium  ab  antiquo» . 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  quelles  étaient 
ces  amendes,  en  parlant  du  concile  de  Lille- 
bonne. 

En  un  autre  endroit  Alexandre  III  déclare, 
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qu*une  église  peut  prescrire  par  quarante  ans 
le  quart  des  dîmes  et  des  offrandes  pour  les 
morts,  si  le  siège  n'a  point  été  vacant  durant 
cet  espace  de  temps  :  «  De  quarta  décima?  et  obla- 
tionis  defimctorum  clericus  ab  impetilione  epi- 
scopi  quadragenali  pra?scriptione  temporis  se 
possctucri  videtur  » .  (Extra.  De  Pra?script.,  c.  iv.) 

Je  laisse  plusieurs  décrétâtes  du  titre  De  Prœ- 
scriptioiiihuSy  où  rexcmplion  des  procurations, 
des  visites  et  de  quelques  autres  droits  épisco- 
paux  ne  peut  s'acquérir  par  prescription  contre 
lesévèques;  de  sorte  que  ces  droits  sont  im- 
prescriptibles de  la  part  de  ceux  qui  les  doivent  ; 
mais  ils  peuvent  être  prescrits  par -un  évoque 
contre  un  autre  évèque,  et  môme  par  un  prélat 
inférieur. 

Dans  un  autre  endroit  Alexandre  III  ne  per- 
met \)oint  aux  évêques,  qui  retirent  des  églises 
paroissiales  d'entre  les  mains  des  laïques,  de 
leur  imposer  d'autres  droits  que  le  cathédrati- 
que,  et  ceux  que  les  évèques  exigent  ordinaire- 
ment :  «  Ecclesiis  quas  de  novo  episcopi  de  ma- 
nibus  laicorum  eripiunt,  praHer  cathcdraticum 
et  jura  omnia  quae  aliis  ecclesiis  imponuntur, 
exactionem  prohibemus  imponi  ».  (ïbid.,  c.  xi, 
XV,  XIV  ;  Extra.  DeCensibus,  c.  ix.) 

Passons  de^  Décrétâtes  aux  anciens  écrivains 
ecclésiastiques. 

V.  Saint  Fulbert  évoque  de  Chartres,  écrivit  à 
l'évêque  de  Lisieux  sur  ce  qu'il  avait  interdit 
quelques  curés  de  son  diocèse,  dépendants  du 
chapitre  de  Chartres,  parce  qu'ils  ne  lui  appor- 
taient point  le  synodatique.  «  Ideo  quod  de  ip- 
sis  ecclesiis,  non  ferunt  vobis  synodum  » . 

C'était  le  cathédratique  même  qu'on  payait 
pendant  le  synode,  et  qu'on  appelait  pour  cela 
le  synodatique.  Fulbert  confessa  que  ce  droit 
est  dû  aux  évèques  :  «  Et  nos  quidem  eam 
vobis  solvendam  esse  non  ignoramus  »  (Epist. 
Lvm);  mais  que  comme  les  curés  qui  relèvent  du 
chapiti-e  des  Chartres  ne  payent  point  ce  droit 
aux  évêques  de  Chartres,  parce  que  les  évêques 
précédents  le  leur  ont  remis  :  «  Quod  nulla  eccle- 
siarum  quas  nostri  canonici  possident  in  epi- 
scopatu  nostro,  obligata  est  hujusmodi  debito, 
rémittente  videlicet  antecessorum  meorum  piis- 
sima  liberalitale  «  ,  les  chanoines  de  Chartres 
avaient  espéré  la  même  faveur  des  évèques  de 
Lisieux  ;  cependant  qu'ils  étaient  prêts  de  faire 
payer  ce  droit  par  les  curés  de  leur  dépendance, 
si  i'évêque  de  Lisieux  ne  voulait  point  les  re- 
lâcher* 


Fulbert  étant  allé  à  Rome,  le  chapitre  de 
Chartres  écrivit  au  même  évêque  de  Lisieux, 
pour  obtenir  de  lui  la  même  grAce  à  l'égard  des 
procurations  qu'il  exigeait  des  mêmes  curés,  l'as- 
surant que  les  évêques  de  Chartres  avaient  tou- 
jours rerais  ce  droit  aux  curés  qui  dépendaient 
du  chapitre  :  «  Jubés,  inclyte  prœsul,  nosdare  tibi 
circadas  de  ecclesiis  nosiris  qua»  sunt  in  episco- 
pio  tuo.  At  nos  sercnitati  hiœ  intimare  volumus, 
quod  episcopi  B.  Mariœ  in  quorum  diœcesi  pos- 
sidemus  ecclesias  hune  semper  amoris  et  reve- 
rentiîe  cultum  exhibuerunt  sanct»  sanctarum 
Dominîv  nostrîe,  ut  à  nobis  licet  indignis  ejns 
famulis  nequaquam  exigèrent  id  obsequii  quod 
requiris  ».  (Epist.  ex.) 

Le  cathédratique  est  un  des  plus  anciens  droits 
des  évêques,  et  il  a  toujours  été  et  est  encore 
assez  universellement  observé. 

Gérald,  évêque  deCahors,  fondant  un  collège 
de  chanoines  réguliei's,  en  1090,  leur  donna  entre 
autres  revenus  un  tiers  des  hospices  et  du  cathé- 
dratique :  a  Tertiam  partem  paratarum,  et  quod 
in  éynodis  exierit,  ipsorumusui  deputavi  tertiam 
partem  ».  (Spicileg.,  to.  viii,  p.  162.) 

Le  concile  de  Ravenne,  en  997,  ordonna  qu'an- 
nuellement, au  jour  de  saint  Vital,  tous  les  archi- 
prêtres  payeraient  le  cens  de  deux  écus  :  «  Sta- 
tuimus  utannualiter  in  festo  sancti  Vitalis  om- 
nes  archipresbyleri  ad  nos  pertinentes,  pro  res- 
pectu  sedis,  subdiaconis  nostris  annualcm  cen- 
sura persolvant  solidos  duos  ».  (Can.  n.) 

C'est  certaineraent  le  cathédratique  dont  il  est 
ici  parlé,  corarae  il  parait  par  ces  termes,  res- 
pectusediSy  et  par  la  taxe  de  deux  écus,  qui  est  la 
même  que  les  conciles  de  Brague  et  de  Tolède 
ont  autrefois  déterminée  pour  le  cathédratique. 
(10.  q.  3  ;  Regest.,  xiv,  epist.  xx.) 

Si  ce  canon  n'y  oblige  que  les  archiprètres, 
c'est  apparemment  qu'ils  étaient  obligés,  en  ve- 
nant au  synode,  d'y  apporter  le  cathédratique 
de  tous  les  curés  de  leur  ressort. 

Enfin,  comme  le  cathédratique  est  ici  appelé 
le  cens  annuel,  «  annualem  censura  persolvant 
solidos  duos  »,  il  en  faut  conclure  que  c'était 
peut-être  ce  cens  annuel,  que  les  conciles,  rap- 
portés ci-dessus,  permettaient  aux  évèques  de 
lever  sur  les  paroisses,  même  sur  celles  qui 
avaient  été  données  à  des  monastères,  et  qu'ils 
leur  défendaient  d'augmenter.  Ce  sont  ces  re- 
venus annuels  de  I'évêque,  episcopales  redituSy 
dont  le  concile  de  Lillebonne  parlait  ci-dessus. 

Gratien  a  inséré  dans  son  décret  les  canons 
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des  conciles  de  Brague  et  de  Tolède  sur  les  deux 
écus  du  calhédratique,  comme  étant  encore  en 
vigueur. 

Innocent  III,  terminant  le  différend  qui  était 
survenu  entre  Tévèque  d'Osme  et  les  chevaliers  du 
Temple,  obligea  ces  chevaliers  à  payer  à  l'évoque 
le  quart  dos  dîmes  et  deux  écus  pour  le  calhé- 
dratique de  chaque  paroisse  Be  leur  dépendan- 
ce :  «  Ut  vos  pro  singuHs  ecclesiis  supradictis 
unum  quartum  grani,  et  unum  annonœ,  pro 
decimationis  quarta,  et  duos  solidos  usualis 
monetae  annis  singulis  eidem  episcopo  pro  ca- 
thedratico  persolvatis  » . 

Honoré  III  détermine  la  même  somme  de 
deux  écus  pour  le  calhédratique,  et  nous  ap- 
prend que  c'était  la  même  chose  que  le  synoda- 
tique  :  «  Synodum  et  synodalici,  seu  calhedra- 
tici  nomine  duos  solidos».  (Extra,  de  offic.  jud. 
Ord.,  c.  XVI.) 

VI.  Le  concile  de  Saumur,  en  12o3,  défendit 
aux  évèques  d'approprier  les  églises  paroissiales 
à  leur  manse,  ou  d'y  imposer  de  plus  grandes 
pensions  que  les  précédentes  :  «  Ecclesiae  paro- 
chiales  in  reditibus  abundantes,  quœ  plures 
possunt  habere  servilores,  dirninuto  vel  arctato 
numéro  servitorum,  appropriant  mensa»  suœ, 
licet  sufficiens  sit,  vel  debeat  sufticiens  reputari, 
sic  temporale  spirituali  priefercndo.  Quod  fieri 
de  caetero  prohibemus,  nisi  cum  consilio  metro- 
politani,  et  assensu  capiluli  proprii.  Et  ne  in 
ipsa  collatione  parochialium  ecclesiarum  novas 
sibi  retineant  pensiones,  vel  antiquas  augmen- 
tare  présumant  » .  (Can.  xxix.) 

Ces  pensions  anciennes  sur  les  paroisses  ne 
sont  autres  choses  que  le  calhédratique  que  les 
évoques  ne  peuvent  augmenter,  et  dont  ils  doi- 
vent se  contenter  sans  se  donner  la  liberté 
d'unir  les  riches  paroisses  à  leur  manse. 

L'évêque  pouvait  unir  des  églises  paroissiales 
opidentes  ou  à  son  chapitre  ou  à  des  monastè- 
res ;  parce  que  si  d'un  côté  il  diminuait  le  nom- 
bre des  ecclésiastiqueè  dans  les  paroisses,  il 
Taugnientait  dans  son  clergé  et  dans  les  abbayes. 
Mais  d'usw  du  même  pouvoir  pour  unir  ces 
cures  à  sa  manso,  c'était  augmenter  le  temporel 
de  l'évêché  aux  dépens  du  spirituel  des  paroisses  ; 
et  en  cela  le  prélat  devait  appréhender  les  sur- 
prises de  la  cupidité.  Aussi  on  ne  lui  permet  de 
faire  celte  union  qu'avec  l'agrément  de  son  mé- 
tropolitain et  du  chapitre,  qui  ne  consentiront  à 
cette  union  que  lorsque  la  manse  épiscopale  sera 
insulfisante  pour  les  charges  de  l'évêché. 


Dans  le  concile  de  Poitiers,  en  1280,  l'évêque 
de  Poitiers  représenta  une  partie  de  ses  droits 
en  ces  termes  :  «  Monemus  in  generali,  quod 
de  bissexto  et  aliis  juribus  episcopalibus  reddaht 
nobis,  vel  mandato  nostro  ;  item  de  synodo,  pa- 
rata,  et  aliis  juribus  archidiaconorum».  (Cap.  xi.) 

Ce  synodatique  est  sans  doute  le  cathédrati- 
que.  Mais  le  bissexte  est  un  droit  qui  ne  se  pré- 
sente guère  dans  les  canons,  si  ce  n'est  le  quart 
des  dîmes  et  des  offrandes  ;  car  le  partage  en 
quatre  portions  se  faisait  quelquefois  par  la  divi* 
sion  des  jours.  Nous  en  avons  rapporté  des 
exemples. 

Les  ofh'andes  de  chaque  dixième  jour,  étaient 
la  dime  des  offrandes.  Il  se  pouvait  aussi  faire 
que  les  dîmes  de  Tannée  bissextile,  fussent  le 
quart  des  dîmes  réservées  à  l'évêque. 

Les  articles  concertés  pour  l'évêché  de  Liège, 
et  confirmés,  en  4431,  par  Nicolas  V,  font  men^ 
tion  d'un  calhédratique,  que  les  doyens  ruraux 
recevaient  des  curés  de  leur  ressort  ;  et  il  y  est 
réglé  au  quart  de  celui  que  recevait  l'archidia- 
cre :  «r  Stent  contenti  quarta  parte  illius  quod 
archidiaconis  pro  intégra  ecclosiœ  visitatione 
debetur.  Et  idem  volumus  observari  in  soluiio* 
ne  obsonii  et  cathedi*atici  ipsarum  quartanim 
capellarum  dictis  decanis  facienda  » . 

Pierre  de  Blois  a  mis  et  nommé  ci-dessus  le 
calhédratique  entre  les  droits  de  l'archidiacre. 

VII.  Le  concile  de  Trente  interdit  bien  toutes 
les  nouvelles  exactions  aux  évèques,  mais  il  leur 
confirme  ce  qui  leur  est  dû  des  legs  pieux  et  de 
leurs  autres  di*oits  :  «  Prœter  id  quod  ex  relictis 
piis  jure  debetur,  aut  alio  quovis  nomine  « .  (Sess. 
XXVI,  c.  3.)  Or  entre  les  droits  qui  sont  dus,  jttr^, 
aux  évèques,  le  calhédratique  tient  un  des  pre- 
miers rangs.  Aussi  la  congrégation  du  concile 
consultée  sur  ce  point,  répondit  que  le  concile 
de  Trente  n'avait  point  aboli  le  calhédratique, 
mais  qu'il  fallait  le  payer  dans  le  synode,  et  non 
pas  dans  la  visite  où  le  concile  défend  de  rien 
exiger. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1584,  était  bien  per- 
suadé des  intentions  du  concile  de  Trente,  quand 
il  commanda  sous  peine  d'excommunication  de 
payer  le  synodatique,  le  calhédratique  et  tous 
les  autres  droits  qui  sont  dus  aux  évèques  et  aux 
autres  dignités  de  l'Église  :  a  Jura  synodalia,  ca- 
thedratica,  episcopalia,  et  quœvis  alla  antiqua 
aut  consueta  ecclesiasticis  cujuscumque  digni- 
tatis,  ordinis,  gradus  et  conditionis  existant,  in- 
tègre persolvantur,  sub  pœna  excommunicatio* 
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nis  ;  quam  si  neglexerint,  extraordinarie  punian- 
tur  »  .  (Fagnan,  in  1.  m,  part,  xi,  p.  282,  et  in 
1.  I,  part.  XI,  p.  46;  Tit.  xxxvc,  c.  7.) 

Le  synodatique  est  ici  distingué  du  cathédra- 
tique,  parce  qu'en  quelques  lieux  le  cathédra- 
tique  se  payait  pendant  la  visite,  et  ainsi  on  le 
distinguait  du  synodatique,  qui  se  payait  ail- 
leurs dans  lé  synode. 

Saint  Charles,  dans  son  1I«  synode,  renouvela 
la  loi  du  cathédratique  :  «  lUud  sacris  canonibus 
constitutum  est,  utasingulis  parochis  diœcesana 
synodo  cathedratici  nomine  solidi  duo  exigan- 
tur;idque  argumento  honoris,  qui  cathedrali 
ecclesiœ  tanquam  matri  a  cœteris  parochialibus 
ecclesiis  tribui  débet  ». 

C'est  sommairement  tout  ce  qui  se  peut  dire 
du  cathédratique.  Après  cela  saint  Charles  en 
remet  tous  les  arrérages,  qui  n'avaient  point  été 
payés  ;  déclarant  néanmoins  qu'il  aurait  pu  les 
exiger,  parce  que  ce  droit  est  imprescriptible. 
(Acta  eccles.  Mediol.,  pag.  346.) 

YIII.  Je  passe  au  secours  charitable  que  les 
évoques  peuvent  exiger  dans  des  occasions  de 
la  dernière  conséquence  et  de  l'extrême  qéces- 
sité.  n  est  incroyable  jusqu'à  quelles  extrémités 
se  sont  laissé  réduire  quelques  saints  évêques, 
pour  ne  point  être  incommodes  à  leurs  peuples 
par  ces  sortes  d'exactions,  quoique  très-légitimes. 

Ceux  qui  ont  écrit  les  vies  de  saint  Lanfranc 
et  de  saint  Anselme,  tous  deux  archevêques  de 
Cantorbéry  successivement  l'un  après  l'autre,  ra- 
content une  chose  merveilleuse  sur  ce  sujet. 

Anselme,  qui  était  encore  abbé  du  Bec,  passa 
la  mer  pour  aller  voir  LanCranc,  archevêque  de 
Cantorbéry.  Entre  autres  discoui's,  Lanfranc  lui 
découvrit  la  répugnance  qu'il  avait  de  voir  que 
l'Angleterre  honorât  comme  un  martyr  Elphé- 
gue,  l'un  de  ses  prédécesseurs,  qui  n'avait  été 
mis  à  mort  par  les  barbares,  que  parce  qu'il  ne 
voulut  pas  souffrir  qu'on  le  rachetât  d'entre 
leurs  mains.  Saint  Anselme  le  satisfit  et  le  con- 
vainquit par  cette  courte  réponse,  qu'il  eût  en- 
core bien  plus  généreusement  souffert  la  mort, 
pour  ne  pas  nier  le  nom  de  Jésus-Christ,  puis- 
qu'il la  souffrit  pour  ne  pas  incommoder  le 
moins  du  monde  ses  diocésains  en  leur  deman- 
dant de  quoi  payer  sa  rançon,  et  pour  ne  pas 
blesser  tant  soit  peu  la  charité  de  Jésus-Christ. 

Entre  les  lettres  de  Jean  de  Salisbury,  il  y  en 
a  une  de  Tarchevêque  de  Cantorbéry,  où  il  té- 
moigne, qu'étant  relevé  d'une  trèr-pr^riHeuse 
maladie,  il  avait  promis  à  Dieu  d'abolir  toutes 


les  mauvaises  coutumes,  c'est-à-dire  toutes  les 
exactions  qui  s'étaient  introduites  pendant  son 
pontificat ,  surtout  celle  du  secours  extraordi- 
naire :  «  Cum  in  extremis  ageremus,  Domino 
vovimus  inter  cœtera,  quod  consuetudinem  de 
secundis  auxiliis,  quam  frater  noster  archidia- 
conus  imposuit,  destrueremus,  ab  ea  relaxan- 
tes, libérantes  eccl^sias  sub  anathemate  prohi- 
buimus,  ne  ulterius  ab  aliquo  exigantur  >. 
(Epist.  XLix.) 

Le  concile  de  Latran,  sous  Alexandre  III,  en 
1479,  a  remarqué  que  ce  n'était  que  dans  les 
nécessités  évidentes  et  pour  des  causes  raison- 
nables, que  les  évêques  pouvaient  exiger  ce  se- 
cours de  la  charité  des  peuples  :  «  Prohibemus, 
ne  subditos  suos  taillis  vel  exactionibus  episcopi 
gravare  prœsumant.  Sustinomus  pro  multis  ne- 
cessitatibus,  quœ  aliquoties  superveniunt,  ut  si 
manifesta  et  rationabilis  causa  'extiterit,  cum 
charitate  moderatum  ab  eis  valeant  auxilium 
postulare  ».  (Can.  iv.) 

Toutes  ces  paroles  sont  d'un  grand  poids  ;  que 
ce  secours  soit  modéré  ;  qu'on  le  demande, 
sans  l'exiger  ;  qu'on  n'agisse  qu'avec  charité, 
non  pas  avec  empire  ;  et  que  la  cause  en  soit 
raisonnable  et  évidente. 

Ce  canon  fut  confirmé  en  mêmes  termes  dans 
le  concile  de  Londres,  en  1200.  (Can.  v.) 

Honoré  lïl,  après  avoir  fait  connaître  à  l'évê- 
que  d'Assise  les  droits  que  les  évêques  peuvent 
exiger  canoniquement,  il  l'oblige  de  s'en  con- 
tenter, si  ce  n'est  qu'une  nécessité  manifeste  lui 
fit  demander  encore  ce  secours  charitable  :  «  Tu 
autem  bis  juribus  contentus  existons,  non  am- 
plius  ab  eis  exigas  prœter  moderatum  auxilium, 
quodjuxtaformamLateranensis  concilii,  si  ma- 
nifesta et  rationabilis  causa  cxtiterit,  cum  cha- 
ritate postulandum,  sicut  ab  aliis  ecclesiis  ejus- 
dem  diœcesis  pro  necessitate  temporis  sustine- 
mus  ».  (Extra.  De  offic.  jud.  Ordin.,  c.  xvi.) 

On  peut  rapporter  h  cette  subvention  chari- 
table, ce  qui  est  inséré  dans  le  sexte  du  concile 
I»  de  Lyon,  que  l'archevêque  de  Reims  ne  pour- 
rait avertir  charitablement  les  évêques  de  sa  pro- 
vince et  leurs  sujets,  de  contribuer  à  la  fabrique 
de  l'égUse  métropolitaine  de  Reims  :  «  Super 
benigna  quciîstonim  Veceptionc,  subvcnlionc 
ipsi  fabricœ  facienda  possunt  suffraganeos  et 
alios  Chrisli  fidèles  Remensis  provinciœ  charita- 
tive  monoie  ».  (De  pœnitcnt.,  cap.  i.) 

Le  concile  dt-  la  province  de  Tours,  qui  se  tint 
à  Saumur,  fit  voir  que  l'usage  du  charitable  se- 
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cours  était  reçu  daus  la  France  :  «  Statuimus,  ne 
prselatus  aliquis  asiibditissubsidiumexigat,  nisi 
nécessitas  ex  causa  manifesta  et  rationabiii  hoc 
exposcat  :  et  tune  cum  charitate  recipiat  mode- 
ratum  ».  (Can.  xii.) 

Benoît  XII,  après  avoir  réglé  les  taxes  des  pro- 
curations pour  toutes  les  différentes  personnes 
qui  ont  droit  de  visite,  et  pour  toutes  les  parties 
de  la  chrétienté  ,  détermine  aussi  à  quoi  pourra 
monter  le  secours  charitable,  que  la  concession 
du  pape,  la  coutume  ouïe  droit  permettent  d'exi- 
ger des  églises,  des  monastères,  des  chapitres, 
des  lieux  de  piété  et  des  bénéiiciers  particuliers. 

«  Siprœlati  ex  Apostolica  indulgentia,  vel  con- 
suetudine,  seu  de  jure,  pétant,  sibi  ab  ecclesiis, 
monasteriis^sivelocisaliis  ecclesiasticis,  eorumve 
capitulis,  collegiis,  vel  conventibus,  rectoribus 
seu  personis,  moderatum,  seu  charitativum  sub- 
sidium  exhiberi  » . 

Or  la  taxe  que  ce  pape  marque  est  de  ne  pou- 
voir prendre  davantage  que  ce  qui  a  été  réglé 
pom'  une  procuration,  lorsque  Tévèque  ne  fait 
sa  visite  que  par  procureur. 

Le  concile  II  de  Milan,  en  1569,  voulut  que 
l'évêque  proposât  les  besoins  et  les  causes  de  de- 
mander ce  secours  à  son  chapitre,  et  l'exhorta 
ensuite  d'y  contribuer  ;  il  lui  ordonna  de  ne  point 
excéder  la  taxe  prescrite  par  Benoît  XII,  si  la 
coutume  n'était  contraire  :  «  Idque  nisi  consue- 
tudinis  ratione  aliud  observatur  »  .(Tit.ni,  c.  13.) 

Si  Ton  prend  davantage,  on  est  obligé  à  res- 
titution, et  à  d'autres  peines  à  la  volonté  du  su- 
périeur. 

IX.  Un  des  droits  importants  qui  ont  ^té  tou- 
chés, est  la  quatrième  portion  des  mortuaires, 
ou  des  legs  pieux.  Honoré  III  l'exprime  en  ces 
termes  dans  une  décrétale  :  a  Quartam  decima- 
tioDum  et  mortuariorum  ».  (Extra.  De  offic.  Or- 
din.,  c.  XVI.)  Ce  peu  de  paroles  suffit  pour  nous 
faire  comprendre  le  solide  fondement  sur  lequel 
ce  droit  est  établi  :  la  règle  générale  des  parta- 
ges du  temporel  de  l'église,  qui  donne  aux  évê- 
qucs  le  quart  de  tout  le  temporel,  lui  donne  par 
conséquent  le  quart  des  dîmes,  des  offrandes  et 
des  mortuaires.  Cai* enfin  les  legs  pieux  sont  aussi 
des  offrandes,  que  la  foi  et  la  piété  des  fidèles 
présente  à  Dieu  par  la  main  de  ses  ministres,  et 
pour  leur  usage. 

Aussi  le  pape  Innocent  III,  supposant  ce  droit 
comme  très-ancien  et  incontestable,  déclara 
que,  quoique  le  testateur  eût  laissé  quelque  chose 
à  l'évêque  en  particulier,  l'évêque  pouvait  encore 


demander  sa  portion  canonique  des  autres  legs 
pieux  compris  dans  le  même  testament. 

Ce  pape  reconnaît  que  la  portion  canonique 
de  l'évêque  en  quelques  églises  était  le  tiers,  en 
d'autres  le  quart  :  «  Episcopus  débet  de  eis  se- 
cundum  diversas  consuetudines,  tertiam  vel 
quartam  portionem  habere».  (Extra.  De  testa- 
ment., c.  XIV,  XV  ult.) 

La  raison  de  cette  diversité  est  évidente  ;  sa- 
voir, que  pour  toute  la  distribution  du  temporel 
de  l'Eglise,  en  quelques  endroits  on  faisait  qua- 
tre parts,  en  d'autres  on  n'en  faisait  que  trois. 

En  1103,  l'archevêque  d'Aix  céda  aux  cha- 
noines de  son  chapitre  le  quart  des  dîmes  et 
des  autres  rentes,  qui  lui  était  dû  sur  les  églises 
qui  relevaient  d'eux  ,  et  le  tiers  des  mortuaires 
de  tout  l'évêché  :  «  Donavit  etiam  tertiam  par- 
tem  mortalitatis  totius  episcopatus  ».  (Gallia 
Christ.,  to.  I,  p.  8,9.) 

Grégoire  IX  déclara  que  ce  qui  était  légué  pour 
les  ornements,  pour  les  lampes,  pour  la  fabrique 
de  l'église,  pour  la  célébration  de  l'anniversaire, 
du  septième,  du  vingtième  et  du  trentième  jour, 
ne  devait  point  être  diminué  par  le  retranche- 
ment de  la  portion  canonique  de  l'évêque. 

«  De  bis  quse  in  ornamentis,  vel  pro  eis,  seu 
fabrica,  luminariis,  anniversario,  septimo,  vice- 
simo,  trigesimove  die,  sive  aliis  ad  perpetuum 
cultum  divinum  legantur  ecclesiis,  vel  reliquis 
piis  locis  ;  canonica  portio,  dummodo  in  fraudem 
non  fiât,  ut  ea  episcopus,  seu  paroecialis  ecclesia 
debeat  fraudari,  deduci  non  débet  ». 

La  raison  de  cette  exception  est  fort  claire.  Ces 
legs  se  font  pour  soutenir  des  charges,  et  pour 
les  soutenir  à  perpétuité,  «  ad  perpetuum  cul- 
tum divinum  ».  Ainsi  il  est  juste  que  le  legs  tout 
entier  suive  la  charge. 

Le  concile  de  Trente  a  clairement  réservé  et 
maintenu  ce  droit,  par  ces  paroles  :  «  Prœter  id 
quod  ex  releclis  piis  jure  debetur  »  (Sess.  xxnr, 
c.  3);  ^omme  s'il  eût  affecté  un  terme  plus  uni- 
versel que  celui  de  legs. 

En  effet,  au  rapport  de  Fagnan,  l'évêque  de 
Fondy  ayant  consulté  la  congrégation  du  concile, 
si,  lorsque  l'héritage  tout  entier  avait  été  laissé  à 
l'église,  l'évêque  y  avait  sa  portion  canonique  ; 
elle  répondit  qu'il  l'avait.  (Fagnan,  in  1. 1  Dé- 
cret., part.  XI,  p.  464.) 

Le  concile  d'Avignon,  en  1894,  a  ordonné  qu'on 
mît  en  exécution  le  décret  du  concile  de  Trente, 
qui  veut  que  le  quart  des  droits  funéraires  soit 
rendu  à  l'église  cathédrale  ou  paroissiale,  si  la 
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coutume  était  telle  aoitrefois,  sans  avoir  égard 
aux  privilèges  que  des  monastères  ou  des  hôpi- 
taux pourraient  avoir  depuis  obtenu.  (Can.  xlvu.) 

Voici  les  termes  du  concile  de  Trente,  qui  re- 
gardent le  quart,  non  pas  des  legs  pieux,  mais  des 
droits  funéraires  :  «  Decernit  sancta  synodus,  ut 
quibuscumque  in  locis  jam  ante  annos  quadra- 
ginta,  quarta  quae  funeralium  dicitur,  cathe- 
drali,  aut  parocbialiecclesidBsolitaessetpersolvi, 
ac  postea  fuerit,  ex  quocumque  privilegio  aliis 
monasteriis,  hospitalibus,  aut  quibuscumque  lo- 
cis piis  concessa,  eadem  posthac  integro  jure  et 
eadem  portione  quae  antea  solebat,  cathedrali 
seu  parochiali  ecclesiœ  persolvatur,  nonobstan- 
tibus  privilegiis,  etc.  »  (Sess.  xxv,  c.  13.  ) 

X.  Le  concile  de  Trente  ayant  décerné  des 
amendes,  ou  des  peine^  pécuniaires  en  quelques 
rencontres,  on  a  demandé  si  les  évêques  pou- 
vaient s'appliquer  à  eux-mêmes  ces  amendes, 
en  cas  qu'ils  fussent  pauvres. 

Nous  avons  ci-devant  rapporté  les  conciles, 
qui  établissaient,  ou  plutôt  qui  maintenaient  ce 
droit.  (Sess.  xxni,  ci;  Sess.  xxv,  c.  3  et  14.)  Car 
c'était  un  ancien  droit  et  un  ancien  usage,  que 
les  amendes  des  crimes,  qui  étaient  commis  dans 
des  matières  ecclésiastiques,  ou  par  des  person- 
nes ecclésiastiques,  ou  dans  des  lieux  ecclésias- 
tiques, appartenaient  à  Téglise. 

Il  est  vrai  que  le  pape  Honoré  III,  faisant  Té- 
numération  de  tous  les  droits  des  évêques  dans 
la  décrétale  Conquerente  de  officio  judicis  ordt- 
narii,  ne  fait  nulle  mention  de  celui-ci.  Mais  la 
raison  en  pourrait  être,  que  ce  droit  n'était  pas 
universel. 

Ce  pape  dans  la  décrétale  Dilectus  du  même 
titre,  nous  apprend  que  cet  usage  était  reçu  dans 
la  France,  et  que  les  anciens  possesseurs  devaient 
y  être  maintenus.  La  vérité  est  que  ces  deux  sor- 
tes d'amendes  sont  un  peu  différentes.  Celles  qui 
étaient  en  usage  en  France,  étaient  une  suite  de 
la  juridiction  des  évêques,  et  faisaient  un  droit 
qui  leur  était  acquis,  de  même  que  les  autres 
amendes  appartenaient  de  droit  aux  seigneurs 
temporels.  Mais  les  amendes  décernées  par  le 
concile  de  Trente,  sont  en  partie  appliquées  par 
le  même  concile,  et  en  partie  laissées  au  choix 
des  évêques. 

Quant  à  l'application  des  amendes  en  général, 
la  congrégation  du  concile  a  souvent  répondu, 
10  Que  les  amendes  décernées  par  le  concile  de 
Trente  contrelesclercs  non  résidants,  contre  les 
concubinaires  et  autres,  doivent  toujours  être 


appliquées  à  des  Ueux  de  piété  ;  2^  celles  quel'é- 
vêque  impose  lui-même,  sans  qu'il  y  eût  aucune 
loi  qui  les  ordonnât,  ne  se  peuvent  aussi  appli- 
quer qu'à  de  bonnes  œuvres  ;  3^  enfin  celles  qui 
sont  déterminées  pas  les  canons,  ou  par  les  or- 
donnances synodales,  peuvent  être  réservées  à 
l'évêque,  s'il  esteffectiveraent  dans  le  besoin.  En 
France  on  présume  toujours  le  contraire.  Ainsi 
cette  clause  n'y  est  point  reçue.  (Pagnan,  in  1.  i 
Décret.,  part,  ii,  p.  476.) 

XL  Nous  finirons  cechapitrepar  le  récit  d'une 
transaction  faite  en  l'an  1390,  entre  l'évêque 
d'Angers  et  les  ecclésiastiques  d'Anjou  d'un  côté, 
et  les  laïques  de  la  même  province  de  Tautre* 
confirmée,  par  le  duc  d'Anjou,  Louis,  depuis  roi 
de  Sicile,  et  par  lé  roi  Charles  VI,  et  rapportée 
tout  entière  par  Chopin,  dans  son  traité  de  la 
police  sacrée,  liv.  n.  tit.  vu,  chap.  19. 

Les  curés  detnand.iient  aux  héritiers  des  dé- 
funts, ou  aux  exécuteurs  de  leurs  testaments  «  la 
«  troisième  partie  de  leurs  meubles,  ou  compo- 
«  sition  à  leur  volonté  •  :  prétendant  que  ce  droit 
était  dû  pour  les  sépultures,  «  au  lieu  desdixmes 
«  personnelles  et  des  menues  dix^mes  réelles, 
«  comme  de  pommes,  poires,  foin,  choux,  porée, 
«  et  autres  menues  choses  dont  les  habitans  ne 
«  leur  payoient  rien  » . 

Il  fut  convenu  que  les  chefs  de  famille  offri- 
raient tous  les  dimanches  aux  curés  un  denier 
to.irnois  à  Toffraude,  excepté  les  pauvres  men- 
diants; après  quoi  les  curés  ne  pourraient  exi- 
ger d'autres  droits  pour  les  funérailles,  ni  pour 
les  dimes  personnelles,  ni  enfin  pour  les  me- 
nues dîgaes  réelles.  Aussi  les  laïques  continue- 
raient de  payer  le  jourdePàque  les  cinq  deniers 
tournois  pasquaux. 

En  1396,  il  fut  encore  convenu,  qu'au  lieu  de 
l'offrande  de  tous  les  dimanches  réglée  à  un  de- 
nier, les  paroissiens  payeraient  un  sol  tournois 
à  Pâque,  et  un  autre  à  la  Toussaint  ;  sans  rien 
diminuer  néanmoins  des  offrandes  que  les  pa- 
roissiens doivent  à  Pâque,  à  la  Trinité,  à  la  Tous- 
saint et  à  Noël. 

On  voit  par  cet  exemple  comme  la  dévotion 
des  fidèles  se  ralentissant,  les  offrandes  et  les 
autres  hosties  de  leur  piété  s'abolissaient  peu  à 
peu  ;  comme  le  tiers  des  meubles  qu'on  pre- 
nait des  mourants,  se  perdit  ;  comme  les  dimes 
personnelles  et  les  menues  dimes  réelles  se  per- 
dirent par  des  échanges  de  peu  de  durée  ;  enfin 
on  voit  comme  les  droits  funéraires  insensible- 
ment s'échappèrent. 
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Covarravias  a  observé  que  le  quart  des  legs 
pieux  qui  appartient  à  l'évoque,  lui  est  dû  par 
l'église  à  qui  le  legs  a-été  fait,  et  non  pas  par  les 
héritiers  du  testateur  ;  que  cependant  la  coutume 
était  encore  dans  la  plupart  des  diocèses  de  don- 
ner aux  évoques  ou  aux  curés  le  meilleur  habit 
ou  un  vase  d'argent,  ou  quelque  auh'e  chose  à 
leur  choix  sur  les  biens  du  défunt  ;et  que  la  Rote 
a  confirmé  cet  usage  par  les  ju^rementsqui  y  ont 
été  rendus. 

«  Han;  vero  quarta  portio,  quœ  episcopo  ex 
legatis  loco  pio  tactts  competit,  ab  ipsa  ecciesia, 
ac  ipso  pio  loco,  non  ab  hœrede  testantis  debe- 


tur.  Solet  tamen  in  plerisque  diœcesibus  ex  an- 
tiqua  consuetudine  ex  bonis  ac  rébus  a  defuncto 
relictis  dari  episcopo,  vel  parœciali  presbytero 
melior  vestis,  aut  vas  aliquod  argenteum,  seu 
alia  res,  quam  ipse  episcopus,  vel  presbyter  ele- 
gerit.  Quam  consuetudinem  propria  sententia 
et  judicio  comprobavit  Rotœ praetorium  ».  (De 
testam.,  c.  xiv,  n.  1.) 

Nous  avons  parlé  ailleurs  de  cette  coutume 
fort  ancienne,  de  laisser  le  choix  au  curé  de 
prendre  le  meilleur  meuble  dans  la  succession 
des  délunts  (1). 


(1)  II 7  apeq  da  paroisses  «n  France  où  les  cierges  employés  aux 
r<'oérailles  m  donnant  lieu  chaque  Jour  à  des  conflils  et  à  des  récri- 
mifMttiOns.  Puisque  les  cierges  rentrent  essentiellement  dans  la  quarto 
funéraire  qui  rient  de  nous  occuper,  nous  croyons  utile  d'établir  ici 
sur  eetwe  question  les  yr.iis  prinsipcs  Tojs  ceux  qui  ont  écrit  sur 
cette  mitière  l'on  fait  uniquement  au  point  de  vue  de  la  loi  civile,. 
c'est-4-dire  du  décret  du  26  décembre  1313.  Mais  comme  ce  décret 
n*est  paa  très-clair  dans  sa  partie  principale,  il  en  est  résulté  qu'il  y  a 
eu  autant  de  sens  que  d'interprètes  —  Tous  les  cierges  employés  aux 
funérailles,  même  ceux  qui  sont  portés  parles  assistants,  comme  les 
amis  du  défunt,  appartiennent-ils  à  la  fabrique  et  au  clergé  ?  En  face 
de  l'article  l"  du  décret  précité,  l'un  a  dit  oui,  l'auire  a  dit  non,  mais 
les  ans  comme  les  autres  n'ont  p  u  imaginé  d'expliquer  l'obscurité  de 
cet  article  par  les  lumières  du  droit  canonique  qui,  en  pareille  matière, 
doit  avoir  cependant  voix  au  chapitre.  Pour  nous,  c'est  précisément 
dans  le  droit  canonique  que  nous  allons  chercher  un  appui  à  notre 
décision  surcette  matière.  Aussi,  nous  ne  craignons  pas  do  la  do  ner 
comme  la  seule  vraie. 

Voiei  d'abord  Tartide  1*'  du  décret  du  26  décembre  1813  :  «  Dans 
■  toutes  les  paroisses  de  l'empire,  les  cierges  qui  aux  enterrements  et 
m  services  funèbres,  seront  portés  par  les  membres  du  clergé,  leur  appar- 
«  tiendront  :  les  autres  cierges  placés  autour  du  corps  et  de'  l'autel,  aux 
«  chapelles  ou  autres  parties  de  l'église,  appartie  idront,  savoir:  une 
«  moitié  àla  fabrique  et  l'autre  moitié  à  ceux  du  clergé  qui  y  ont  droit-, 
«  ce  partagesera  fait  en  raison  du  poids  et  de  la  totalité  des  cierges  >•  . 
Eh  bien!  nous  disons  que  cet  article  étudié  à  la  lumière  du  droit  ca- 
aoniquo  avec  lequel  il  s'accorde,  signifie  lue  le  clergé   et  la  fabrique 


n'ont  droit  qu'aux  cierges  employés  autour  du  corps,  i  l'autel,  aux 
chapelles,  et  nullement  à  ceux  qui  sont  portés  par  les  assistants  qui 
reçoivent  cette  gratiûcation  de  la  famille  du  défunt  pour  leur  assia* 
tance  aux  funérailles,  attendu  qu'en  définitive  ils  ne  sont  pas  des  can- 
délabres vivants  créés  et  mis  au  monde  pour  augmenter  la  quarte  fu- 
néraire du  clergé  et  de  la  fabrique.  Mais  citons  un  texte  décisif.  Dea 
discussions  très-vives  s'élevant  chaque  Jour  entre  les  rc^guliers  et  les 
curés  ausujet  delà  quarte  funéraire,  Benoit  XIII  publia ,  en  1725,  la 
constitution  Romanm  Ponti/ex  pour  terminer  tous  les  différends.  Or, 
parmi  les  prescriptions  nous  lisons  celle-ci  :  v  Et  cum  effectu  tradatur 
«  quarta  para-  omnium  intortitiorum  et  eandelarum  qu»  in  éadem  ec* 
«  clesia  circa  cadaver  vel  etiam  in  altaribus  in  die  funeris  accenden 
<r  tur  ;  a'pradicta  tamen  quarta  funerali  excepta»  intclHgantur  et  &int 
a  candela  quassacerdo les  etiam  regulares,  vel  piarum  sodalitatum 
«  confratres,  funus  associantes,  manualitcr  per  viam  accensas  de- 
«  ferent  •.  D'un  autre  côté,  antérieurement  à  cette  décision,  la  sa- 
crée congrégation  du  concile  ayant  été  interrogée  pour  savoir  ce  qui 
devait  en  éirc  des  cierges  portés  au V  enterrements  par  d'autres  que 
par  le  clergé  paroissial,  répondit  le  16  décembre  1661  :  «  Pondère  ab 
u  arbitriu  heredum  aut  aiiorum  distribui  mandantium  ». 

\insi  aucu'i  doute  ne  sa'irait  plus  exister  sur  cette  question.  Dans 
les  paroisses  où  les  assistants  remettent  spontanément  leurs  ciergea 
au  sacristain,  on  doit  conserver  soigneusement  cette  louable  coutume  ; 
mais  lA  où  ils  les  emportent,  les  pasteurs  doivent  bien  se  garder  de 
se  créer  de  mauvaises  ad  ai  res  pour  exiger  ce  que  ni  la  loi  canonique 
ni  la  loi  civile  les  autorisent  à  revendiquer. 

(ly.  ANDRi.) 
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I.  Les  revenus  de  tous  les  anciens  bénéflciersne 
consistaient  qu*en  distributions  manuelles  ;  lors 
même  que  dans  les  siècles  du  temps  moyen  on  a 
commencé  à  donner  quelques  fonds  à  quelques- 
uns  d'entre  eux,  le  plus  grand  nombre  des  égli- 
ses et  des  bénéficiers  ont  encore  conservé  ce  pre- 
mier usage  ;  et  soit  au  temps  de  Charlemagne, 
soit  au  rétablissement  qui  se  fit  de  la  discipline 
vers  la  fin  du  onzième  siècle,  et  au  commence- 
ment du  douzième  tout  le  clergé  ayant  été  pres- 
que réduit  à  vivre  en  communauté,  il  était  en- 
core plus  nécessaire  que  leurs  revenus  consis- 
tassent en  distributions. 

Un  ancien  écrivain  de  l'histoire  de  Norman- 
die, parlant  d'un  temple  magnifique  bâti  par 
Richard  !«',  duc  de  Normandie,  dit  que  le  clergé  y 
recevait  chaque  jour  ses  distributions  :  «  Clerum 
numerosae  lûultitudinis  propensa  diaria  quoti- 
dierecipientem».  (Scriptores  Norman.,  p.  153.  ) 
S'il  parlait  des  moines,  ces  moines  vivaient  en 
chanoines  et  en  chanoines  anciens. 

II.  Car  il  faut  remarquer  celte  différence  entre 
les  chanoines  du  temps  de  Charlemagne  et  de 
Louis  le  Débonnaire,  ceux  du  onzième  et  du  dou- 
zième siècle,  et  ceux  de  ces  derniers  siècles,  et 
entre  les  distributions  de  ces  trois  temps  dif- 
férents. 

Les  chanoines  du  temps  de  Charlemagne  re- 
cevaient l*3ur  revenu  entièrement  en  distribu- 
tions manuelles,  sans  avoir  d'autres  revenus. 

Ceux  des  onzième  et  douzième  siècles,  selon 
l'intention  des  conciles  et  des  papes,  devaient 
renoncer  à  leur  bien  propre  de  patrimoine,  ne 
rien  recevoir  en  particulier  des  biens  d'église, 
mais  vivre  en  communauté  et  se  contenter  d'être 
nourris  et  vêtus,   sans  rien  désirer  davantage. 

Enfin  ceux  de  ces  derniers  siècles  ont  en  par- 
ticulier des  fonds  de  la  manse  capitulaire  ;  et 


outre  cela  ils  reçoivent  encore  une  partie  de  leurs 
revenus  en  distributions,  qui  ne  $e  donnent 
qu'à  ceux  qui  assistent  effectivement  aux  offices 
du  chœiu. 

Pierre  Damien  se  plaint  hautement  et  même 
avec  vigueur  de  la  règle  des  chanoines,  dressée 
sous  Louis  le  Débonnaire  pour  les  chanoines  de 
ces  temps-là  ;  et  il  s'en  plaint  à  cause  des  dis- 
tributions excessivement  grandes  qu'elle  ordon- 
nait, au-delà  de  ce  qu'on  pouvait  consumer  : 
«  Cum  a  maximo  usque  ad  minimum,  id  est, 
etiamsi  duoruin  vel  tiium  sit  annorum  in  clero 
puerulus,  quinque  libras  vini  et  quatuor  panis, 
ut  non  ad  vomitum,  sed  ad  exenterationem 
repleatur  accumulas  ». 

Nous  avons  déjà  justifié  ailleurs  cette  règle, 
dont  Pierre  Damien  ne  connaissait  point  les 
auteurs.  Elle  ne  donnait  pas  seulement  aux  cha- 
noines et  aux  clercs  de  quoi  vivre,  mais  aussi  de 
quoi  faire  de  grandes  aumônes  ;  et  elle  le  leur 
donnait  en  des  espèces  dont  on  ne  pouvait  pas 
faire  de  grandes  réserves,  mais  qu'on  était  com- 
me forcé  de  distribuer  en  même  temps  aux 
nécessiteux. 

Après  cela  Pierre  Damien  passe  aux  chanoi- 
nes de  son  temps,  et  il  met  tout  en  œuvie  pour 
les  porter  à  la  vie  commune  et  à  la  profession  des 
chanoines  réguliers,  où  ils  ne  toucheront  rien 
en  particulier,  et  où  tout  leur  revenu  consistera 
en  aliments  et  en  vêtements,  qu'ils  recevront 
de  la  communauté.  Car  de  vouloir  posséder 
en  propre  quelque  superflu  et  quelques  réserves 
des  biens  ecclésiastiques,  c'est  faire  un  trafic  de 
la  cléricaturc,  et  avoir  cherché  plutôt  des  riches- 
ses, que  de  la  vertu  et  de  la  sainteté  dans  l'état 
ecclésiastique. 

«  Sinautem  ecclesiastica  tibi  liceatbona  recon- 
dere,  videris  auxisse  divitias,  non  sprevisse  ;  ut 
magispecuniœ  quœstum,  quam  rcligionis  ambias 
institutum  ;  et  non  tam  sanctitalis  culmen  vo- 
luisse  consceiidere,  quam  acervos  pecuniœ  cu- 
mulare». 

Les  premières  de  ces  distributions  eussent  été 
semblables  aux  nôtres,  si  elles  n'eussent  fait 
qu'une  partie  du  revenu,  et  si  les  absents  du 
chœur  en  eussent  été  privés.  Les  secondes  n'é- 
taient pas  si  exorbitantes  en  quantité,  et  les  seuls 
présents  en  jouissaient,  mais  chaque  particulier 
ne  les  recevait  pas,  et  ne  touchait  pas  même 
aucun  autre  revenu. 

III.  Alexandre  III  fait  mention  des  distribu- 
tions qui  sont  présentement  en  usage,  quand  il 
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ordonne  que  les  chanoines  qui  sont  au  ser- 
vice de  révêque,  reçoiventtous  les  fruits  de  leur 
bénéfice,  si  ce  n*est  peut-être  les  distributions  du 
pain  et  du  vin,  qu'on  n'a  pas  accoutumé  de  donner 
aux  absents  :  «  Slatuimus  ne  canonicis  donec  in 
servitio  tuo  fuerint,  quidquam  subtrahi  debeat 
vel  auferri,  quod  de  communitalis  sibi  beneflcio 
debetur  ;  nisi  forte  sint  victualia,  quœ  non  con- 
suevcrunt  absentibusexhiberi  ». 

Ce  sont  iàcertainement  les  distributions,  mais 
dans  leurs  commencements  ;  car  ce  pape  n'en 
fait  pas  une  loi.  Il  dit  seulement  et  avec  quelque 
indifférence,  que  ce  n'est  pas  la  coutume  de  ré- 
server, ou  de  tenir  compte  aux  absents  de  ces 
distributions  en  pain  et  en  vin  :  «  Nisi  forte  vic- 
tualia, quœ  non  consueverunt  absentibus  exhi- 
beri  ».  (Extra.  De  clericis  non  résident.,  c.  i.  ) 

Ainsi  iL  est  probable  que  les  absents  n'étaient 
encore  privés  que  du  pain  et  du  vin  ;  qu'ils  n'en 
étaient  privés  que  par  la  coutume  ,  enfin  que 
c'était  moins  ime  peine,  qu'une  espèce  de  néces- 
sité survenue,  de  ne  pouvoir  conserver  à  des 
absents  des  espèces  qui  pouvaient  se  corrompre, 
qu'on  ne  donnait  que  pour  la  nourriture  des 
présents,  qu'on  donnait  abondamment  pour  être 
répandues  sur  lespauvi'es  ;  enfin  que  les  absents 
ne  pouvaient  presque  pas  honnêtement  rede- 
mander, puisque  dès  le  moment  qu'ils  étaient 
présents,  on  leur  fournissait  abondamment  et 
du  pain  et  du  vin  pour  eux  et  pour  les  pauvres. 

Yves,  évêque  de  Chartres,  semble  avoir  formé 
le  premier  dessein  des  distributions  qui  ont  eu 
tant  de  cours  après  lui,  et  en  avoir  fait  la  pre- 
mière tentative. 

U  raconte  Idi-même  dans  sa  lettre  au  pape 
Pascal,  comme  ayant  en  sa  main  une  prévôté 
vacante,  il  en  assigna  les  revenus  pour  des  dis- 
tributions en  pain  qu'on  donnerait  aux  chanoi- 
nes qui  seraient  présents  aux  divins  offices,  et 
dont  on  priverait  les  absents  ;  afin  d'attirei*  par 
cet  attrait  sensible  ceux  qui  n'étaient  pas  tou- 
chés de  la  douceur  du  pain  céleste. 

«  Cum  in  quampluribus  canonicorùm  Carno- 
tensium  desuevisset  disciplinœ  regularis  obser- 
vantia,  ut  de  negUgentibiis  faccrcm  diligentes, 
de  somnolentis  vigiles,  de  tardis  assiduos  ad  fre- 
quentandas  horas  canonicas,  deliberavi  apud 
me,  ut  darem  eis  dimidiam  prœposituram  ; 
ut  inde  fieret  quotidianus  panis,  quem  accipe- 
renl  assidui,  amitterent  tardi  :  ut  ad  quas  eos 
panis  interni  dulcedo  non  movebat,  panis  corpo- 
rel refectio  provocaret,  quamvis  eorura  annua 


praebenda  eis  ad  hoc  sufficiens  essedeberet  ». 
(Epist.  ccxix,  edit.  Paris.,  an.  1610.) 

Un  dessein  si  pieux  n'eut  pas  le  succès  qu'on 

en  avait  attendu.  En  moins  de  trois  mois  les  cha- 

.  noines  abusèrent  si  fort  de  cette  distribution 

de  pain,  que  le  saint  prélat  ne  crut  pas  devoir 

la  continuer. 

Ce  ne  fut  donc  qu'un  essai  qui  ne  réussit 
pas  alors,  et  qui  n'eut  point  de  suite.  Mais  on 
ne  laissa  pas  apparemment  de  renouveler  ces 
mêmes  efforts,  et  d'établir  peu  à  peu  cet  usage 
de  distributions  manuelles,  puisque  vers  la  fin 
du  même  siècle,  sous  le  pontificat  d'Alexandre 
m,  il  se  trouva  communément  reçu  dans  les 
églises. 

Gosselin,  évêque  de  Chartres,  enviroa  Tan 
1150,  démembra  une  prévôté  de  la  manse  épisco- 
pale,  pour  en  appliquer  les  revenus  aux  distribu- 
tions des  matines  :  «  Prœposituram  deuno  gra- 
du  ex  episcopali  jure,  in  usum  fratrum  qui  Ma- 
tutinis  interfuerint,  muniflca  largitione  perpetuo 
transfudit».  (  AnalectaMabillon.,  to.  u,  p.  566.) 

IV.  Cette  police  des  distributions  se  perfec- 
tionna depuis,  et  sous  Honoré  111  elle  était  déjà 
bien  établie  ;  puisque  dans  la  décrétale  Licet  de 
prœbendis,  ce  pape  ordonne  qu'un  archidiacre 
faisant  ses  études  de  théologie,  recevra  tous  les 
revenus  de  son  bénéfice,  excepté  les  distribu- 
tions qu'on  ne  donne  qu'à  ceux  qui  résident  et 
qui  assistent  au  chœur  :  «  Nolumus  tamen,  ut 
quotidianas  distributiones,  quœ  tantum  resi- 
dentibus  in  ecclesiis,  et  his  qui  inter  sunt  horis 
canonicis  exhibentur,  ei  tribui  facias».  C'est 
parler  bien  plus  décisivement  que  ne  faisait 
Alexandre  III. 

Il  est  à  croire  que  la  loi  des  distinbutions,  et 
leur  réservation  aux  présents,  était  alors  reçue 
dans  toutes  les  églises.  Il  y  en  avait  même  quel- 
ques-unes, comme  il  y  en  a  encore,  où  tous  les 
revenus  des  chanoines  ne  consistaient  qu'en  dis- 
tributions qui  ne  se  donnaient  qu'aux  présents, 
comme  il  paraît  parla  décrétale  Olim  de  ver- 
borum  sigjiificatione,  qui  est  d'Innocent  III. 

V.  Le  concile  de  Bude,  en  1279,  après  avoir 
enjoint  aux  archidiacres  d'aller  étudier  trois  ans 
au  droit  canonique,  ordonne  qu'ils  jouiront  pen- 
dant ce  temps-là  des  fruits  de  leurs  bénéfices, 
excepté  des  distributions  en  pain  et  en  vin  :  si 
ce  n'est  que  par  fraude,  et  pour  éluder  la  loi,  on 
mit  l'argent  qui  se  distribue  ordinairement  en 
espèces  de  pain  et  de  vin  :  «  Fructus  et  proven- 
tus  percipiant,  quotidianisdistributionibus,  quœ 
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in  pane  et  vino  singulis  vel  certis  diebus  exhi- 
bentur,  duntaxat  exceplis  ;  nisi  in  fraudem  prœ- 
sentis  constitutionis,  reditus  qui  consueverunt 
in  pecunia  pereipi,  ordinarentnr  pro  distribu- 
tionibus panis  et  vini  ».  (Can.  xxxvni,  xlv.  ) 

Nous  avons  déjà  remarqué,  que  les  distribu- 
tions n'étaient  primitivement  que  de  pain  et  de 
vin  ;  que  leo  absents,  quoique  souvent  pour  de 
justes  causes,  ne  pouvaient  pas  honnêtement 
prétendre. 

Ce  concile  commanda  dans  un  canon  suivant, 
que  ceux  qui  manqueraient  h  matines,  ou  à  la 
grand'messe  ou  à  vêpres,  seraient  privés  des 
distributions  de  tout  ce  jour-là  ;  ce  qui  fit  encore 
enjoindre  aux  chapitres  des  cathédrales  et  des 
collégiales  de  nommer  des  observateurs  exacts 
des  absents. 

Le  concile  de  Ravenne,  en  1286,  déclara  qu'il 
y  avait  des  églises  où  il  y  avait  deux  sortes  de  re- 
venus, les  uns  pour  ceux  qui  résidaient,  les  autres 
pour  ceux  qui  assistaient  aux  offices  divins;  qu'il 
y  avait  des  chanoines  artificieux  qui  prétendaient 
à  cette  seconde  espèce  de  revenus,  quoiqu'ils  n'as- 
sistassent que  trèfr-rarement  et  très-peu  de  temps 
aux  offices  ;  que  pour  éluder  cet  artifice,  on  ne 
participerait  point  à  l'avenir  à  cette  seconde  sorte 
de  revenus,  qui  consistait  en  blé,  en  vin,  en  ar- 
gent, et  en  autres  choses,  «  sive  sit  bladum,  seu 
vinum,  sive  sint  pecuniic,  vel  alia  bona  »,  si  l'on 
n'assistait  à  toutes  les  heures  canoniales  ;  qu'on 
partagerait  ces  distributions  entre  toutes  les  heu- 
res canoniales,  avec  une  juste  proportion  ;  que 
dans  les  autres  églises  où  l'on  ne  faisait  pas  cette 
distinction  de  deux  sortes  de  revenus,  l'évoque 
donnerait  ordre  qu'on  assistât  ponctuellement 
aux  offices  divins.  (Cap.  v.  ) 

Enfin  ce  concile  déclara  que  l'on  ne  priverait 
point  de  cette  espèce  de  revenus  consacrée  à  l'as- 
sistance aux  divins  offices,  ceux  qui  seraient  ma- 
lades, ou  qui  prendraient  trois  jours  pour  se 
purger,  ou  deux  jours  pour  se  faire  saigner. 

Ce  concile  nous  montre  évidemment  que  les 
distributions  n'étaient  encore  établies  par  aucune 
loi  générale,  mais  seulement  par  les  coutumes 
ou  par  les  ordonnances  particulières  de  quelques 
chapitres  ;  et  que  l'on  commençait  à  y  compren- 
dre des  distributions  d'argent  ou  d'autres  cho- 
ses, outre  le  pain  et  le  vin. 

VI.  Le  concile  de  Ravenne,  en  1317,  confirma 
et  renouvela  le  statut  d'un  concile  précédent  de 
la  même  province,  tenu  à  Forli,  où  il  avait  été 
résolu  que  tous  les  évoques  de  la  province  de 


Ravenne  établiraient  dans  un  svnode  diocésain 
des  distributions  dans  toutes  les  églises  cathé- 
drales et  collégiales,  afin  qu'on  assistât  au 
chœur  avec  plus  d  assiduité. 

Le  concile  d'Avignon,  en  1337,  cassa  tous  les 
privilèges  et  toutes  les  prétentions  de  ceux  qui 
voulaieni,  étant  absents,  participer  aux  distribu- 
tions de  ceux  qui  étaient  présents  au  chœur  ;  si 
ce  n'était  qu'ils  fussent  occupés  en  même  temps 
par  le  devoir  de  leur  office,  ou  d'un  service 
effectif  qu'ils  rendissent  au  chapitre,:  a  Aul  oc- 
casione  dicti  officii  pro  negotiis  capituli  utilibus, 
omni  fraude  cessante,  fuerit  personalitcr  occu- 
patus  ».  (Cap.  x;  Can.  l.) 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à  An- 
gers en  l'an  1365,  témoigne  que  le  statut  des 
distributions  était  universellement  reçu  dans 
toute  rflglise  :  «  Licet  quotidianœ  distrihutioneset 
anniversaria  in  ecclesiis  metropolitanis,  cathe- 
dralibus  et  collegiatis  pro  intercssentibus  perso- 
nalitcr horis  ipsis  et  anniversariis  sint  laudabi- 
liter  ordinatHî  :  ila  quod  qui  non  laborat,  non 
manducet  ».  (Can.  xvni.) 

Ensuite  ce  concile  tîVche  de  remédier  à  l'indé- 
votion  et  à  l'avarice  incroyable  (Je  quelques  cha- 
noines, qui  venaient  tard  et  sortaient  avant  la 
fin  du  service  ,  et  faisaient  voir  par  là  qu'ils  ne 
venaient  à  l'office  divin,  que  pour  gagner  les  dis- 
tri  t)utions.  On  leur  marque  ici  le  temps  qu'ils 
doivent  être  présents  à  chaque  heure  canoniale. 

VU.  Le  concile  de  Bàle,  en  1435,  régla  aussi 
le  temps  et  le  moment  qu'on  devait  entrer  au 
chœur  pour  être  estimé  présenta  une  heure  ca- 
noniale, et  en  recevoir  les  distributions. 

Il  ordonna  qu'on  nommerait  des  observateurs 
fidèles  pour  pointer  les  absents  ;  et  que  dans  les 
églises  où  il  n'y  avait  pas  de  distributions  affec- 
tées à  chaque  heure  cimoniale,  on  y  en  destine- 
rait, qu'on  prendrait  sur  les  gros  Iruits  :  «  Jubet 
eliam  haec  sancta  synodus,  quod  in  illis  ec<îlesiis, 
in  quibus  singulis  horis  cert»  distributiones  sta- 
tuts non  sunt,  omnino  etiam  de  grossis  fructi- 
bus,  si  opus  sit,  dcputentur,  ut  juxta  mensuram 
laboris  plus  minusve  quisque  capiat  emolu- 
menti  ».  (Sess.  xxi.) 

Enfin  ce  concile  abolit  deux  abus,  l'un  de  ces 
églises,  où  celui  qui  assistait  à  une  heure  seule 
canoniale,  gagnait  entièrement  toutes  les  distri- 
butions; l'aulre  des  églises  où  les  officiers  elles 
dignités  recevaient  les  distributions  quoiqu'ab- 
sents  ;  ce  qui  n'est  dû  qu'à  ceux  qui  sont  alors 
acluellement  appliqués  au  service  de  l'église  : 
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«  ToUens  prorsus  illum  abusum,  quo  in  una 
duiitaxat  hora  praesens  totius  diei  usurpai  distri- 
butiones  ;  et  illum  quo  prœpositi,  vel  decani,  aut 
alii  officiâtes,  ex  hoc  solum  quod  officiales  sunt, 
licet  actualiter  pro  utilitate  ecclesiie  non  absint, 
quotidianas  distributiones  percipiunt  » .  (Can.  iv.) 

Le  concile  d'Angers,  en  1448,  défendit  de  re- 
cevoir des  distributions  en  diverses  églises  pour 
la  môme  heure  canoniale.  (Art.  i,  c.  4.) 

Ce  même  abus  fut  condamné  dans  le  concile 
de  Sens,  en  1485,  où  l'on  renouvela  le  décret  du 
concile  de  Bàle,  que  nous  venons  de  rapporter, 
comme  ayant  été  accepté  par  l'assemblée  de 
Bourges  :  «  Facientes  circa  hanc  distribulionum 
materiam  observari,  decretum  circa  hoc  in 
sacro  Basileensi  concilio  constitutum,  et  per  ec- 
clesiam  regni  et  DelphinatusBiiuris  acceptatum* 

VIII.  Le  concile  de  Sehs,  en  Tan  1528,  condam- 
na l'abus  de  quelques  églises,  où  les  dislribu- 
tions  ne  mon!?\ient  pas  au  tiers  des  gros  fruits, 
et  où  la  coutume  était  que  les  chanoines  absents 
ne  laissaient  pas  de  gagner  leurs  gros  fruits, 
pourvu  qu'ils  fussent  présents  à  l'office  un  jour 
de  Tannée.  «  Nullœ  sunt,  autusque  adeo  tenues 
quotidiansB  distributiones,  ut  vix  lertiam  partem 
grossorum  fructuum  ascendant.  In  quibus 
hactenus  invaluit  consuetudo,  quod  illarum 
ecclesiarum  canonici  absentes  per  interessen- 
tiam  unius  diei  grossos  fructus  totius  ann^ 
percipiant.  Ex  quibus  vagandi  materia  oritur, 
etc.  »  (Can.  x.) 

Ce  concile  casse  et  abolit  toutes  ces  coutumes, 
et  ordonne  aux  évêques  de  faire  résider  ces 
chanoines  vagabonds,  de  faire  appliquer  la  plus 
grande  partie,  des  gros  fruits  en  distributions,  et 
de  partager  les  distributions  entre  les  heures 
canoniales,  à  proportion  de  leur  longeur  : 
«  Dictos  grossos  fructus  pro  majori  parte  in 
quotidianas  distributiones  convertant,  et  rési- 
dentes et  divino  officio  actualiter  interesscntes 
secundum  mensuram  laborum  plus  minusve 
capiant  emohimenti». 

Dans  un  autre  canon  ce  concile  ordonna 
qu'il  y  eût  des  distributions  pom*  chaque  heure 
canoniale,  et  condamna  l'abus  qui  faisait  parti- 
ciper aux  distributions  de  tout  le  jour,  ceux 
qui  n'assistaient  qu'à  une  heure  ;  et  les  dignités 
ou  officiers  du  chapitre,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas 
effectivement  absents  pour  le  service  de  l'église. 
(Can.  XX.) 

Le  concile  de  Cologne,  en  1536,  adjugea  aux 
chanoines  qui  faisaient  leurs  études  dans  les  uni- 


versités, les  fruits  de  leurs  prébendes,  excepté 
les  distributions  :  «  Quotidianis  distributionibus 
tantum  exceptis  ».  (Part,  m,  c.  21.) 

La  décrétale  d'Honoré  III,  Super  spécula,  de 
Magistris,  avait  donné  aux  chanoines  étudiants 
les  fruits  de  leurs  prébendes,  sans  faire  aucune 
exception  des  distributions,  parce  qu'il  s'en  fal- 
lait encore  beaucoup  qu'elles  ne  fussent  établies 
au  temps  de  ce  pape  dans  toutes  les  églises. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1549,  condamna 
avec  beaucoup  de  justice  l'avarice  scandaleuse  et 
sordide  des  chanoines  qui  assistaient  au  com- 
mencement d'une  heure  canoniale,  et  sortaient 
aussitôt  pour  'se  présenter  à  une  autre  église,  et 
gagner  deux  distributions  d'une  même  heure  en 
deux  églises  où  ils  étaient  prébendes. 

Ce  concile  leur  fait  voir  qu'ils  font  trois  péchés 
en  une  seule  action,  par  leur  avarice,  par  leur 
irréligion,  et  par  le  scandale  qu'il  donnent  : 
«  Ut  ter  peccent,  primum  cupiditate,  deinde 
cultus  divini  negligentia,  tertio  exemplo  pravo 
quo  populum  scandalizant   ».  (Can.xxiv.) 

Ce  concile  ajoute,  que  c'est  encore  une  trans- 
gression manifeste  des  canons  du  concile  de 
Chalcédoine»  d'avoir  des  prébendes  en  diverses 
églises. 

Le  concile  de  Mayence,  en  1549,  s'emporta 
avec  beaucoup  de  zèle  contre  les  chanoines  des 
cathédrales  et  des  collégiales,  qui  jouissaient, 
quoiqu'absents,  de  leurs  revenus  et  faisaient 
desservir  l'église  par  des  vicaires  auxquels  ils  ne 
donnaient  qu'une  portion    fort  insuffisante. 

Ce  concile  commanda  ensuite  que  les  distribu- 
tions de  chaque  heure  ne  fussent  données  qu'à 
ceux  qui  y  auraient  assisté  depuis  le  conunen- 
cement  jusqu'à  la  fin.  (Can.  lxx,  lxxii.) 

IX.  Le  concile  de  Trente,  en  1562,  ordonnaque 
dans  toutes  les  églises  cathédrales  et  collégiales 
le  tiers  de  tous  les  revenus  fût  employé  en  distri- 
butions, où  révêque  garderait  une  sage  propor- 
tion en  les  assignant  à  diverses  heures  :«  Tertiam 
partem  fructuum  et  quorumcumque  proven- 
tuum  separari  debere  et  in  distributiones  quoti- 
dianas converti,  quœ  interdignitatesobtinenteset 
cœteros  divinis  interessentes  proportionabiliter 
ab  episcopo  dividantur,  etc.  »  (Sess.  xxi,  c.  3.) 

Ce  concile  veut  que  les  distributions  soient  iné- 
gales entre  les  dignités  et  les  chanoines  ;  néan- 
moins avec  cette  juste  égalité,  que  le  tiers  tant 
des  revenus  des  dignités  que  de  ceux  des  cano- 
nicats  aient  été  mis  en  distributions  ;  comme  les 
revenus  et  les  tiers  des  revenus  sont  inégaux, 
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les  distributions  seront  aussi  inégales,  et  que 
néanmoins  ce  sera  toujours  également  le  tiers 
des  revenus  des  uns  et  des  autres  qui  sera  mis 
en  distributions. 

Ce  concile  ne  prétend  pourtant  pas  préjudicier 
à  la  coutume  des  églises,  où  les  absents  n'ont 
rien  du  tout,  ou  n'ont  que  moins  du  tiers  : 
«  Salvis  consuetudinibus  earuin  ecclesiarum,  in 
quibus  non  résidentes,  seu  non  servientes,  nihd 
aut  minus  tertia  parle  percipiunt». 

Dans  une  autre  session  ce  concile  donne  aux 
évoques  une  pleine  autorité  de  partager  ce  ticrsen 
distributions,  à  condition  que  les  distributions  des 
absents  seront  adjugées  à  la  fabrique  de  l'église, 
ou  à  quelque  autre  lieu  de  piété,  selon  la  volon- 
té de  l'évèque  :   «  Fabricœ   ecclesiœ  quatenus 
indigeat,  aut  alteri  pio  loco  arbitrio  ordinarii 
applicetur».  (Sess.  xxu,  c.  3;  Sess.  xxii,  c.  12.) 
Enfin  ce  concile  renouvelle  et  confirme  la  dé- 
crétale  de  Boniface  VIII,  qui  cassait  la  coutume 
de  quelques  églises,  où  non-seulement  ceux  qui 
assistaient  au  chœur,  mais  ceux  qui  résidaient 
dans  la  ville  où  était  l'église,  gagnaient  les  distri- 
butions manuelles:  «  Distributiones  quotidianas, 
quœ    alias  manualia    bénéficia,  seu    victualia 
nuncupantur,  et  tantum  residentibus  tribuun- 
tur».  (C.  Consuetudinem.  De  clericis  non  rési- 
dent., In  Sexto.) 

X.  C'était  probablement  le  plus  ancien  usage, 
que  tous  ceux  qui  résidaient  dans  la  ville  parti- 
cipaient à  ces  distributions  de  pain  et  de  vin; 
tant  parce  que  les  gros  revenus  des  bénéfices  ne 
consistaient  alors  ordinairement  qu'en  distribu- 
tions, que  parce  que  tous  les  ecclésiastiques  des 
ordres  majeurs  étaient  occupés  à  d'autres  offices 
qu'à  celui  de  chanter  les  heures  canoniales  dans 
le  chœur. 

Au  temps  de  Charlemagne  on  établit  dans  les 
cathédrales  et  dans  les  collégiales  ces  compagnies 
saintes  de  chanoines,  dont  la  principale  et  pres- 
que unique  occupation  était  celle  des  anges  et 
des  bienheureux,  de  chanter  solennellement  les 
louanges  divines  ;  et  il  ne  fut  pas  besoin  de 
distinguer  alors  ni  les  gros  revenus  des  distribu- 
tions, ni  la  résidence  de  l'assistance  au  chœur, 
parce  que  ces  chanoines  étant  tous  réunis  en 
une  communauté  et  en  même  clôture,  ils  rési- 
daient et  assistaient  tous  au  chœur  avec  une 
exactitude  toute  semblable  à  celle  des  com- 
munautés modernes,  soit  régulières  soit  ecclé- 
siastiques. 
Vers  le  onzième  siècle  on  ût  un  rétablissement 


général  de  ces  communautés  de  chanoines,  et 
à  peine  leur  permit-on  de  posséder  rien  en 
propre.  Ainsi  l'on  n'avait  garde  de  parler  des 
distributions,  ou  de  mettre  différence  entre  les 
résidents  et  ceux  qui  étaient  outre  cela  présents 
aux  divins  offices. 

Vers  le  douzième  siècle,  non-seulement  ces 
communautés  de  chanoines  cessèrent  d*assister 
aussi  exactement  à  l'office  divin  ;  on  fit  alors 
presque  universellement  le  partage  des  fonds  et 
des  terres  entre  les  évoques  et  les  chanoines,  et 
entre  les  chanoines  mêmes. 

Ainsi  les  chanoines  se  relâchèrent  plus  qu'au- 
paravant, et  rien  ne  fut  moins  pratiqué  de  leur 
part  que  la  résidence  dans  la  ville  de  leur  église, 
et  que  l'assistance  dans  le  chœur  à  chaque  office 
divin  :  comme  ils  avaient  des  fonds  de  l'église, 
dont  ils  jouissaient  à  titre  d'usufruit,  ils  en 
percevaient  les  revenus  sans  se  mettre  eii  peine 
d'acquitter  les  charges  qui  y  étaient  naturelle- 
ment et  indispensablement  attachées.  C'est 
pourquoi  il  fallut  nécessairement  chercher 
quelque  moyen  pour  remédier  à  un  si  grand 
mal,  dont  les  suites  ne  pouvaient  être  que 
très-funestes. 

On  commença  dans  quelques  églises  à  distin- 
guer deux  sortes  de  revenus,  les  uns  pour  tous 
généralement,  les  autres  pour  ceux  qui  se 
trouvaient  aux  offices. 

En  d'autres  églises  on  commença  à  refuser  le 
pain  et  le  vin  des  distributions  auparavant  com- 
munes à  ceux  qui  manquaient  aux  offices.  D'au- 
tres joignirent  de  petites  sommes  d'argent  aux 
distiibutions,  dont  on  privait  les  absents. 

Enfin  la  conspiration  de  toutes  ces  églises  et 
de  toutes  ces  ordonnances  particulières,  fit 
comme  un  droit  commun  dans  l'Eglise,  qui  se 
trouva  comme  universellement  établi  au  temps 
du  pape  Boniface  VIII,  environ  l'an  1300,  et  fut 
depuis  encoi'e  mieux  établi  par  les  conciles  de 
Bâle  et  de  Trente. 

XI.  Au  reste,  cette  décrétale  de  Boniface  VIII 
ayant  établi  dans  le  droit  canonique  pour  maxime 
certaine,  que  la  résidence  nécessaire  pour  les 
distributions  était  l'assistance  au  chœur,  et  que 
par  conséquent  ceux  qui  les  recevaient  sans  y 
avoir  assisté  étaient  obligés  à  restitution  ;  elle  ex. 
cepte  ceux  qui  en  sont  dispensés  par  la  maladie, 
ou  par  le  service  même  de  l'église  :  a  Exceptis 
illis  quos  infirmitas,  seu  justa  et  rationabilis 
corporalis  nécessitas,  aut  evidens  ecclesiœ  utilitas 
excusaret  » . 
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Le  concile  I«  de  Milan,  en  1565 ,  renouvela  et 
publia  ces  décrets  du  concile  de  Trente  et  de  Bo- 
nifaceVIU.  (Cap.  xxxvi.)  Le  concile  IV de  Milan, 
en  1876,  fit  d'excellents  règlements  sur  les  mômes 
distributions.  Je  laisse  les  autres  conciles  pro- 
vinciaux, et  ce  que  Fagnan  a  rapporté  des 
résolutions  de  la  congrégation  du  concile  sur 
cette  matière  en  différents  endroits  de  son 
ouvrage.  (Parte  xi,  cap.  13.) 

XII.  Je  finirai  par  cette  remarque  qui  nous 
était  échappée,  qu'entre  divers  ruisseaux,  ou  de 
coutumes,  ou  d'ordonnances  particulières,  qui 
ont  enfin  par  leur  assemblage  formé  cette  police 
nouvelle  des  distributions,  on  peut  rapporter 
un  établissement  d'Eude,  évêque  de  Paris,  en 
1199,  qui  en  a  eu  sans  doute  beaucoup  d'autres 
semblables. 

Ce  sage  prélat  voulant  abolir  une  infinité  de 
folies  et  d'extravagances  qui  se  faisaient  à  Paris 
le  jour  de  la  Circoncision  et  le  jour  de  saint 
Etienne,  ordonna  que  ces  deux  fêtes  se  célébre- 
raient plus  solennellement  qu'auparavant;  et 
pour  obliger  tous  les  chanoines  et  tous  les  clercs 
de  s'y  trouver  plus  ponctuellement  aux  offices  du 
jour  et  de  la  nuit,  il  fonda  des  distributions  d'ar- 
gent pour  les  heures  canoniales.  Ces  distributions 
sont  différentes  des  autres,  en  ce  que  les  autres 
sont  prises  d'une  partie  des  revenus  précédents, 
et  celles-ci  sont  ajoutées  par  une  nouvelle 
libéralité.  (Histor.  Univ.  Paris.,  to.  xi,  p.  541.) 

A  cette  remarque  ajoutons-en  encore  deux  au- 
tres. L'une  est  qu'Etienne  Poncher,  évêque  de 
Paris,  dans  ses  instructions  synodales,  avertit  les 
chanoines  de  se  précautionnei*  contre  la  simonie 
mentale,  s'ils  vont  aux  offices  principalement  par 


le  motif  des  distributions  :  «  Prohibemus  vobis 
omnibus,  ne  committatis  simoniam  etiam  men- 
talem,  adeundo  ad  divinum  servitium  sub  spe 
materialium  distributionum  ».  (Synod.  Paris., 
p.   144.) 

La  dernière  remarque  sera  sur  le  zèle  du 
grand  cardinal  Ximenès,  lequel  ayant  appris 
qu'un  chanoine  d'Avila  avait  surpris  à  Rome  un 
bref  pour  recevoir  les  distributions  quoiqu'ab- 
sent;  il  recourut  à  l'au  torité  royale  pour  donner  de 
la  terreur  à  ce  chanoine,  et  l'empêcher  d'obtenir 
dorénavant,  ou  se  servir  de  semblables  brefs, 
et  pour  faire  ordonner  aux  gouverneurs  des  villes 
de  faire  porter  au  tribunal  royal  tous  les  res- 
crits  de  cette  sorte  qui  viendraient  de  Rome. 
(Gomec,  1.  v.) 

Pierre,  chantre  de  l'église  de  Paris,  avait 
autrefois  donné  la  même  précaution  de  l'évêque 
Poncher,  contre  les  pratiques  ou  les  intentions 
simoniaques  dans  le  mauvais  usage  qu'on  fait 
quelquefois  des  distributions. 

«c  Exemplum  praelati  petentis  in  ecclesia  a 
choro  festum  sancti  Stephani  duplex  fieri  in 
sericis  et  canticis  ecclesiaslicis,  sed  non  impe- 
trantis,  nisi  cuin  pastum  et  refectionem  annuam 
clericis  promitteret;  insuper  nummos  matutinales 
illius  noctis  duplicandos,  ut  sic  celebrarent  potius 
festum  nummi  duplicati,  quam  festum  sancti 
Stephani,  etc.  0  nummi,  nummi  !  vobis  hune 
praestanthonorem.Quibus  pecunia  disciplina  est, 
nummus  decanus,  et  etiam  Deus.  »  (De  verbo 
Abbrev.,c.  xxvr.) 

C'étaient  desexactions  et  des  pactions  sordides, 
que  cet  auteur  condamna  (1). 


(1)  Il  est  important  qa'on  reToie  notre  note  sur  les  distri  butions  quo- 
tidiennes (Tom.  III,  p.  261),  et  une  autre  Insérée  dans  le  tomo  ▼,  co  i- 
cemant  des  décisions  récentes,  afin  de  mieux  comprendre  ce  que  nous 
aTons  A  ajouter  ici.  Quoique  les  prébendes  canonicales  n'aient  plus  au- 
jourd'hui, ainsi  que  les  cures,  qu'un  traitement;  quouiue  la  source  des 
distributions  quotidiennes  soit  tarie  par  l'inscription  du  budget,  ce- 
pendant il  y  a  encore  dans  les  chapitres  certains  petits  revenus  qui  doi- 
vent, selon  nous  être  considérés  comme  distributions  quotidiennes.  Dès 
lors  on  doit  leur  appliquer  toutes  les  règles  qu'on  vient  d'éniunérer. 
Ainsi  non-seulement  les  absents  ne  peuvent  y  avoir  aucune  part,  mais 
encore  les  chanoines  qui  ne  chantent  pas  au  chœur,  et  qui  croient 
remplir  leurs  obligations  en  récitant  à  voix  basse  les  heures  canonia- 
les ou  ea  méditant.  La  sacrée  congrégation  du  concile,  s'appuyant  sur 
un  texte  même  de  cette  sainte  assemblée  (Seas  xxiv,  cap,  12  de 
Re/ann.),  l'a  ainsi  décidé.  Voici  la  question  qui  lui  fut  posée  :  «  An 
t  canunici  etalii  qui  intersunt  divinis  offlciis  satisfaciant  eorum  mu- 
«  neri  eahtbendo  snam  pnesentiam  in  choro,  etiam  quod  non  cantent, 

■  neque  psallant,  maxime  si  allegarent  se  eo  tempore  meditari,  vel 
«  sulmiissa  voce  dicere  quœ  ab  aliis  cantantur,  vel  alias  pias  preces 

■  tune  recitarc  ?  An  vero  teneSntur  prtecise  alta  et  consona  voce  di- 
I  Tino  oflBcio  et  horas  canonicas  récitai  e.  cantare  et  psallere,  et  aliter 

•  non  satisfaciant  muneri  et  obligation!  7  Eadem  sacra  congregatio  sub 

•  die  SO  aprilis  If 02  ccnsuit  :  —  teneri  omnmo  pialUra,  et  alioquin  non 
c  iatisfacere  obligationi  sua  *  .   (Apud  Ferraris,  tom.  m,  col.  318.) 


Dans  la  constitution  Cumsemper,  Benoit  XIV  a  renouvelé  ce  même 
principe  :  «  Distributiones  non  lucrantur  canonici  choro  interessentes 
V  quicum  oeteris  non  psallunt  >•.  Nous  croyons  que  ces  décisions  ont 
encore  leur  application  aujourd'hui,  car  enfin  les  chapitres  ont  des 
anniversaires,  des  fondations  et  d'autres  petits  revenus  qui  tiennent 
lieu  et  place  des  distributions  quotidiennes. 

On  a  posé  aussi  la  question  de  savoir  si  les  chanoines  jubllats  qui 
seraient  absents  devaient  avoir  part  aux  distri  butions  quotidiennes.  La 
sacrée  congrégation  répondit,  en  1717,  que  si  Tabsence  était  motivée  par 
infirmité,  le  chanoine  jubilât  avait  une  part  aux  distributions,  et  que 
si  c'était  pour  toute  autre  cause,  il  n'avait  rien  à  prétendre.  Puisque 
l'occasion  se  présente  ici,  nous  devons  faire  connaître  ce  qu'on  entend 
en  droit  canonique  par  jubilation.  La  jubilation  est  un  privilège  accordé 
par  le  Saint-Sié^c  à  un  chanoine  qui  pendant  quarante  ans  a  servi 
honorablement  l'Eglise.  Pour  obtenir  l'induit  de  jubilation,  il  n'est  nul- 
lement nécessaire  qu'un  chanoine  ait  servi  quarante  ans  dans  le  chapi- 
tre, mais  on  compte  dans  ces  quarante  ans  toutes  ses  autres  fonctions 
ecclésiastiques.  Le  chanoine  jubilât  absent  du  chœur  par  maladie  ou 
vieillesse  gagne  sa  part  des  distributions  et  des  anniversaires  comme 
s'il  était  présent:  DiciturenimEcclesiaoadhucinservireper  gloriam,» 
dit  un  canoniste,  «  qui  post  diuturnum  servitium  senio  confectus  ex  11- 
H  centia  suauni  Fontificis  quiescit  ad  instar  militis  veterani  «  .  (  Fer- 
raris,  tom.  n,  col.  i23.)  Le  chanoine  jubilât  est  dispensé  de  célébrer 
à  son  tour  ou  de  faire  célébrer  à  sa  charge  la  messe  conventuelle. 
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CHAPITRE  TRENTE-SIXIEME. 


DES  RÉPARilTIONS,  APRÈS  l'aN  MIL. 


I.  Le  quart  des  revenus  de  Véglisc  destiné  aux  réparations. 
Ce  qu'on  entend  par  les  réparations. 

H.  Coni  nenlon  suppléait  au  défaut  des  réparations  qui  n'a- 
vaient pas  été  faites. 

IIL  Quand  les  laïques  furent  chargés  de  la  fabrique  et  des  ré- 
parations. Diverses  particularités  des  réparations.  Des  marguil- 
liers  laïques,  ou  clercs. 

IV.  Divers  règlements  des  conciles  de  France  du  xiv«  siècle 
sur  cette  matière. 

V.  Autres  règlements  des  conciles.  Contributions  extraordi- 
naires pour  les  réparations. 

VI.  Des  administrateurs  laïques  de  la  fabrique.  Diverses  pré- 
cautions pour  la  levée  et  la  garde  des  deniers,  et  pour  la  red- 
dition des  comptes. 

VU.  Comment  T Eglise  ayant  toujours  eu  tant  d'éloignement 
de  souffrir  des  économes  laïques,  elle  a  enfin  confié  à  des  laïques 
la  charge  et  le  soin  des  fabriques. 

VIIL  Règlements  du  concile  de  Trente  touchant  les  fabri- 
ques. 

IX.  Règlements  des  conciles  suivants.  Des  tierces  et  des  ré- 
parations en  Espagne. 

X.  Ordonnances  de  nos  rois  touchant  les  réparations,  et  le 
droit  d'en  juger.  « 

1.  Quoique  nous  ayons  parlé  ci-dessus  de  la  troi- 
sième ou  quatrième  portion  du  temporel  de 
l'église  destinée  aux  réparations  des  bûtiraents  et 
aux  ornements  des  églises  mêmes,  il  nous  reste 
néanmoins  encore  quelques  remarques  à  y  faire, 
qui  ne  seront  peut-être  ni  inutiles,  ni  ennuyeuses. 
Il  est  vrai  que  le  quart  des  fonds  et  des  reve- 
nus d'une  église,  était  certainement  une  somme 
fort  considérable,  puisqu'une  quantité  pareille 
suffisait  pour  l'entretien  de  tout  le  clergé.  Cepen- 
dant il  y  a  eu  des  rencontres,  où  l'on  a   destiné 


Un  doute  a  préoccupé  les  canonistes,  A  savoir  à  qui  doit  être  attribuée 
la  part  de  distributions  des  chanoines  absents  sans  raisons  légitimes, 
est-ce  à  la  masse  commune  ?  est-ce  A  l'église  pour  les  réparations  ? 
Ce  que  nous  atrons  trouvé  de  plus  raisonnable  sar  cette  question  nous 
est  fourni  par  un  canoniste  français  qui  Jouit  d'un  grand  poids  pour 
ses  profondes  connaissances  :  t  Pour  sçavoir  à  qui  doit  accroître  la 
«  part  des  absents,  dit  Rousseaud  de  Lacombe,  il  faut  examiner  si  c'est 
ff  par  un  statut  particulier  du  chapitre  que  les  distributions  se  font,  et 
<  d'une  telle  manière,  ou  si  c'est  par  l'Institution  et  dès  l'origine  même 
«  et  a  fondation  des    biens    de  l'église.   Dans  le  premier  cas,   la 


^  un  usage  si   saint   encore  d'autres  grandes 
richesses. 

Le  Pape  Léon  ÏX  consacra  aux  réparations 
et  aux  embellissements  de  Téglise  de  Saint-Pierre 
à  Rome  la  dixième  partie  des  offrandes,  que 
ses  prédécesseurs  avaient  coutume  de  se  réser- 
ver pour  leur  propre  usage  :  «  Decimara  par- 
tera  donamus  atque  conflrmamus  ad  construc- 
tionem  et  rcsarcitioncm  ipsiiis  tui  sacri  templi, 
in  œdificandis  parielibus,  picturis,  tignis,  tectis, 
imbricibus,  et  praeterea  luminariorum  concin- 
nationibus  assiduis  olei  et  cerae,  necnon  lam- 
padibus  vitreis  et  acindulis  atque  thymiamate, 
cœterisque  omnibus  utensilibus,  quae  ad  usum, 
neccssitatem  atque  decorem  totius  ipsius  eccle- 
siœ  pertinent  ». 

Voilà  sans  doute  la  plus  grande  partie  des  cho- 
ses qu  on  comprenait  sous  le  nom  de  répara- 
tions, et  qui  pouvaient  certainement  monter  à 
de  grandes  sommes. Ce  pape  nous  apprend  dans 
ce  même  vœu,  comment  la  dime  des  offrandes, 
se  séparait  sans  peine  du  reste,  en  prenant  les 
offrandes  de  chaque  dixième  jour  :  «  Decimam 
vero  ipsam  semper  volu  mus  esse  decimam  diem, 
ut  oblatio  quœ  tibi  debetur,  separata  sil  a  cae- 
teris  oblationibus,  et  nuUum  aliqua  confusione 
patiatur  errorem  ».  (Baron.,  an.  1049,  n.30.) 

Alexandre  III,  dans  la  décrétale  De  his  qui. 
Extra  ecclesiis  œdificandis,  déclare  quelescorés 


«  part  des  absents  doit  accrottre  aux  présents.  Jure  non  decreacmiL 
H  Dans  les  autres  cas,  elle  doit  tourner  au  profit  de  Téglise  ».  {Recueil 
dejurisp.  canon,  et  bénéfic.  V»  Distributions.)  Le  parlement  de  Paris 
avait  déclaré  que  les  distributions  qui  se  donnent  pour  assistance,  et 
qni  se  font  par  tables  de  six  en  six  mois  étaient  saisissables  parles 
créanciers  à  la  différence  des  distributions  sèches  et  en  argent  qui  se 
donnent  pour  chaque  heure  de  l'ofBce,  et  qui  se  payent  par  jour  ou  par 
semaine.  En  effet  les  premières  peuvent  être  regardée?  comme  gros 
fruits  du  bénéfice,  tandis  que  les  secondes  tiennent  lieu  d'aliments,  ot 
comme  telles  ne  peuvent  être  saisies.  (D*.  AXDRi.) 
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doivent  contribuer  pour  les  réparations  de  leurs 
églises  paroissiales,  s*ilsontdn  superflu  des  biens 
d'église,  pour  animer  les  autres  par  leur  exemple  : 
«  Cogi  debent  cum  opus  fuerit  de  bonis  quae 
sunt  ipsius  ecclesiœ,  si  eis  supersint,  conferre, 
uteorum  exeraplo  caeteri  invitentur  ». 

II.  Le  concile  de  Dalmatie,  en  1199,  laissa  la 
portion  destinée  aux  réparations,  c'est-à-dire 
le  quart  des  dîmes  et  des  offrandes,  entre  les 
mains  de  l'archiprêtre,  qui  devait  en  faire  l'em- 
ploi par  les  ordres  de.  l'évoque  :  «  Portionem 
ecclesiarum  archipresbyler  conservet,  etexman- 
dato  episcopi  in  usibus  ecclesiœ  fideliter  expen- 
dat  ».  (Can.ni.) 

Cela  ne  regardait  vraisemblablement  que 
l'église  cathédrale.  Car,  en  Tan  1153,  Guillaume, 
archevêque  d'York,  fit  une  ordonnance,  par  la- 
quelle il  déclara  que,  si  un  chanoine  ou  un 
curé  venaient  à  mourir,  et  qu'on  trouvât  qu'ils 
n'eussent  pas  fait  les  réparations  ni  fourni  les 
ornements  nécessaires,  on  ferait  une  estimation 
juste  de  tout  ce  qu'ils  auraient  manqué  de  faire  ; 
et  après  avoir  levé  la  somme  nécessaire  pour  y 
suppléer,  on  la  confierait  à  deux  ou  trois  person- 
nes fidèles  et  vertueuses  du  même  lieu,  pour 
faire  travailler  à  ces  réparations,  avec  le  conseil 
et  le  consentement  de  celui  qui  aurait  succédé 
au  bénéfice. 

a  Tota  pecunia  ex  prœmissa  causa  levata,  ad 
manus  duarum,  vel  trium  personarum  in  locis 
singulis  ad  hoc  specialiter  electarum  absque 
omni  diminutione  perveniat.  Quœ  pecuniam 
sic  receptam  in  reparationes  convertere  lîon 
omittant,  canonici  vel  rectoris  requisito  con- 
sensu  ». 

Cet  archevêque  proteste  que  la  raison  de  cette 
ordonnance  n'est  autre,  que  l'avarice  et  la  mau- 
vaise foi  de  ceux  qui  succédaient  aux  bénéfices, 
et  qui  faisaient  monter  ce  défaut  de  réparations 
à  des  sommes  exorbitantes  ;  et  ce  qui  était  encore 
plus  détestable,  après  avoir  reçu  l'argent  néces- 
saire pour  ces  réparations,  ils  en  détournaient  la 
meilleure  partie  à  d'autres  usages. 

Ce  fut  là  une  des  premières  occasions  qui  fit 
appeler  les  laïques  à  l'adminish-ation  de  la  fa- 
brique des  églises. 

Au  reste,  ce  décret  de  Tarchevêque  d'York  ne 
dit  pas  assez  clairement  sur  quoi  ou  sur  quelles 
personnes  on  lèvera  les  sommes  nécessaires  pour 
suppléer  à  ce  défaut  de  réparations.  Spelman 
prétend  que  c'est  sur  les  parents  du  bénéficier 
défunt  qu'on  lèvera  cet  argent.  Voyez  le  titre 


qu'il  a  mis  à  cette  ordonnance  :  «  Pecuniœ  a  de- 
cessorum  haercdibus  solutae  » . 

Les  bénéficiers  n'avaient  pas  encore  un  droit 
bien  constant  de  tester,  ou  de  nommer  des  hé- 
ritiers, comme  nous  l'avons  montré  ci-dessus. 
Aussi  cette  ordonnance  n'exprime  rien  de  sem- 
blable. 

Les  constitutions  synodales  de  Richard,  évoque 
de  Sarum  en  Angleterre,  en  1217,  veulent  que 
cette  levée  de  deniers  se  fasse  sur  les  biens  ec- 
clésiastiques du  défunt  :  «  De  bonis  ejus  eccle- 
siasticis  tanta  porlio  deducatur,  quœ  sufficiat 
ad  reparandumhoc  et  ad  defectus  ecclesiae  sup- 
plendos  ».  (Cap.  xlii.)  . 

Les  constitutions  de  saint  Edmond,  archevêque 
de  Cantorbéry,  en  1236,  l'ordonnent  aussi  en 
mêmes  termes.  Le  synode  de  Worccster,  en  1240, 
ordonna  la  même  chose.  (Can.  xxvi;  Cap.  xxxv.) 
III.  Le  synode  d'Exeter,  en  1287,  suppose  que 
ce  sont  des  laïques  qui  sont  chargés  du  soin  de 
la  fabrique,  et  qu'ils  doivent  en  rendre  compte 
tous  les  ans  au  curé  et  aux  principaux  de  la  pa- 
roisse ;  enfin,  qu'ils  sont  responsables  de  tous  les 
défauts  de  réparations. 

«  Prsecipimus  insuper,  quod  de  ecclesiarum 
instauro,  ipsius  custodes  coram  rectoribus,  vel 
vicariis  ecclesiamm,  seu  saltem  capellai*um  pa- 
rochialium,  et  quinque  vel  sex  parochianis  fide 
dignis,  quos  ipsi  rectores,  vicarii,  vel  capellani 
ad  hoc  duxerint  eligendos,  quolibet  anno  com- 
putum  fideliter  reddant,  et  redigatur  in  scriptis. 
Quam  scripturam  prœcipimus  loci  arcbidiacono, 
cum  visitât,  prœsentari,  nec  ipsum  instaurum 
in  alios  usus  quam  ecclesiœ  ullatenus  converta- 
tur.  Unde  si  parochiam,  pro  defectibus  ecclesiae, 
seu  pro  aliis  demeritis  amerciari  contigerit,  de 
proprio  satisfaciant,  instauro  ecclesiœ  intègre 
rémanente  ».  (Cap.  xu.) 

Ainsi  la  portion  du  temporel  de  l'église  des- 
tinée aux  réparations  était  dès  lors  commise  à 
des  laïques,  qui  en  étaient  comptables  aux  curés, 
aux  principaux  bourgeois  et  aux  archidiacres. 
Cet  usage  était  alors  fort  commun,  puisque  le 
concile  de  Wurtzbourg,  en  1287,  se  contenta  de 
dégrader  les  laïques,  qui  se  seraient  ingérés 
dans  ces  charges  sans  le  consentement  des  pré- 
lats ou  des  chapitres. 

«  Laicos  in  nonnullis  partibus  prœtextu  fabri- 
cœecclesiœ  reparandœ,  per  laicos  sine  consensu 
prœlatorum  seu  capitulorum  ecclesiarum  huj us* 
modi,  ad  recipiendum  oblationes,  seu  alios 
proventus  concessos  fabricae,  deputatos,  prœsen- 
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tis  constitutionis  tenore,  hujusmodi  officio  ex 
nunc  volumus  esse  privâtes.  Et  alios,  laicos  vel 
clericos  sine  prœlati  seucapituli  ecelesianim 
reparandarum  assensu  prohibemus  in  poste- 
rum  ordinari  :  cum  ex  privilégie  vel  ex  lon- 
ginqua  consuetudine  approbata  vituperosum 
existât ,  ut  laiei  pi-œlatis  et  capitulis  ecclesia- 
rum  invitis  bona  ecclesiœ  administrent  »  . 
(Can.  XXXV.) 

Selon  ce  canon,  il  était  indifférent  et  libre  de 
commettre  les  revenus  de  la  fabrique  à  des  clercs 
ou  à  des  laïques,  pourvu  que  cela  se  fit  avec  le 
consentement  du  prélat  et  du  chapitre.  Les  laï- 
ques étaient  chargés  de  la  fabrique  même  des 
églises  cathédrales  et  collégiales.  Enfin  ces  laï- 
ques recueillaient  eux-mêmes  les  offrandes  et  les 
autres  revenus  destinés  à  la  fabrique.  Il  est  sou- 
vent fait  mention  des  marguilliers  dans  les  an- 
ciens monuments  de  l'histoire  des  églises 
particulières.  Mais  ce  n'étaient  encore  que  de 
petits  officiers  laïques  ;  et  quoiqu'il  y  en  eût  de 
clercs  et  même  des  prêtres,  on  ne  voit  pas  qu'ils 
eussent  encore  aucune  part  au  gouvernement 
du  temporel  des  églises. 

Il  est  fait  mention  des  matriculaires ,  ou  des 
marguilliers  laïques,  de  leurs  fonctions  et  de 
leur  bénéfice  dans  la  transaction  de  Guichard, 
évêque  de  Trbyes,  avec  son  chapitre,  en  1304. 
(Prompt,  antiquit.  Tricass.,p.  195.) 

Il  y  en  avait  quatre  :  ils  devaient  coucher  dans 
l'église  chacun  une  semaine  par  tour,  etils  y  de- 
vaient coucher  tous  quatre  aux  anniversaires  des 
évêques,  quand  les  reliques  et  les  autres  richesses 
de  l'église  étaient  exposées  ;  l'évêque  promet  de 
veiller  sur  eux,  et  de  les  priver  de  leur  bénéfice 
s'ils  manquent  à  leur  devoir. 

«  Quatuor  matricularii  nostri  laici  in  ecclesia 
quilibet ,  et  omnes  quatuor  simul  in  anniver- 
sariis  episcoporum,  in  quibus  donaria  exten- 
duntur,  et  in  feslis  duplicibus  et  annualibus,  etc. 
Si  négligentes  in  hoc  fuerint,  per  privationem 
sui  beneficii,  vel  alias  puniemus  » . 

Il  y  avait  des  marguilliers  prêtres  dans  la 
même  église,  en  1395,  comme  il  se  voit  par  un 
acte  rapporté  au  même  endroit,  «  matriculariis 
presbyieris  ».  (Ibid.,  p.  225,  376,  418.) 

En  1284,  le  cardinal  de  Sainte-Praxède  met- 
tant la  dernière  main  à  la  fondation  de  l'église  de 
Saint-Urbain,  à  Troyes,  commencée  par  le  pape 
Urbain  IV,  son  oncle,  y  établit  et  fonda  une  charge 
de  marguilliers  laïques,  «  matricularius,  qui  pro 
tempore  fuerit,  quem  laicum  futurum  statui- 


mus,  etc.  »  Le  doyen  et  le  chapitre  devaient  lui 
assigner  ses  fonctions. 

Quand  et  comment  ces  marguilliers  sont  de- 
venus ce  que  nous  les  voyons  présentement  dans 
nos  églises  de  France,  c'est  tm  détail  que  je  vou- 
drais apprendre  de  quelqu'un  plus  habile  que 
moi  dans  ces  sortes  de  recherches. 

Les  marguilliers  dont  j'ai  parlé  ici,  ont  assez 
de  rapport  avec  ceux  des  siècles  précédents. 
Hais  ni  les  uns  ni  les  autres  n'en  ont  guère  à 
ceux  de  notre  siècle.  Il  se  fait  avec  le  temps 
beaucoup  de  changements  encore  plus  surpre- 
nants. 

Revenons  à  notre  sujet.  Le  synode  de  Colo- 
gne, en  1300,  voulut  que  les  laïques  chargésde 
la  fabrique  des  églises  paroissiales,  rendissent 
leurs  comptes  au  curé  deux  fois  l'année  :  «  Laici 
provisores  ecclesiarum  parochialium,  qui  pro 
conservatione  structurarum,  luminarium,  et 
comparatione  ornamentorum  instiluuntur,  etc. 
Bis  in  anno  plebanis  teneantur  reddere  ratio- 
nem  ».  (Cap.  xvi,  vn,  xv.) 

Ce  synode  donna  vingt  jours  d'indulgence  à 
ceux  qui  légueraient  quelque  chose  à  l'église  de 
Saint-Pierre  à  Cologne,  ou  à  leur  église  parois- 
siale. Enfin  il  menaça  des  censures  ecclésiasti- 
ques les  curés,  s'ils  ne  prenaient  soin  de  re- 
commander la  fabrique  de  la  grande  église  de 
Cologne,  dans  leurs  exhortations,  dans  les  con- 
fessions, et  dans  les  testaments  :  «  Negotium 
fabricae  diiigenter  promoveant  in  ecclesiis,  tes- 
tamentis,  et  confessionibus». 

S'il  a  paru  en  quelques  rencontres  que  les  or- 
nements de  l'église  étaient  compris  dans  les  ré- 
parations ,  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  pût  y 
avoir  en  quelques  endroits  des  coutumes  un  peu 
différentes. 

Vers  l'an  1300,  Robert  de  Wînchelsey,  arche- 
vêque de  Cantorbéry,  après  avoir  fait  la  visite 
de  sa  province,  régla  un  différend  qu'il  avait  vu 
fort  ordinaire  entre  les  curés  et  les  paroissiens, 
sur  lès  livres,  les  ornements,  les  calices,  les 
croix,  les  encensoirs,  les  bannières,  les  cloches 
et  autres  choses  semblables,  que  les  paroissiens 
doivent  fournir  ;  après  quoi  il  ne  laissait  pas  de 
rester  encore  beaucoup  de  choses  qui  devaient 
être  fournies  par  les  curés. 

IV.  En  France,  le  concile  de  Pont-Audemer,  en 
1279,  obligea  les  abbés,  les  prieurs,  et  généra- 
lement tous  les  ecclésiastiques  qui  reçoivent  les 
grandes  dîmes  des  paroisses»  de  fournir  à  pro- 
portion pour  les  réparations  des  églises,  des  or- 
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nements,  et  des  livres  :  «  Statuimus  etiam,  ut 
abbutes,  priores,  et  aliœ  ecclesiasticœ  personœ 
quse  percipiunt  majores  décimas  in  ecclcsiis  pa- 
rochialibus,  compeilantur  ad  restaurandum  fa- 
bricam,  libros,  et  ornamenta,  pro  rata  quam 
percipiunt  in  eisdem  ».  (Can.  viik) 

Le  concile  de  Paris,  en  1346,  enjoignit  aux  ab- 
bés, aux  prieurs,  aux  curés  et  à  tous  les  béné- 
ficiers,  de  ne  point  laisser  tomber  en  ruine  les 
églises,  les  maisons,  et  les  terres  de  leurs  béné- 
fices ;  que  s'iJs  ne  pouvaient  faire  les  réparations 
et  les  cultures  entières,  d'y  employer  au  moins 
tous  les  ans  une  partie  de  leur  revenu  réglée 
par  l'évêque  ;  si  ce  n'était  qu'ils  fussent  absolu- 
ment obligés  à  faire  les  réparations. 

«  Et  si  non  possint  in  totum  reficere  vel  co- 
lère, statuimus  et  etiam  ordinamus,  quod  sal- 
tem  quolibet  anno  ponant  in  refectiones  et  cul- 
turas  hujusmodi  aliquam  quotam  partem  diœ- 
cesani  arbitrio  limitandam  ;  quœ  per  deputan- 
dos  a  di(Bcesano  in  refectiones  et  culturas  hu- 
jusmodi convertatur,  nisi  ad  reparationes  vel 
refectiones prcedictas  alias  teneantur».  (Can.  x.) 

L'ordinaire  paraît  ici  avoir  la  surintendance 
et  l'inspection  sur  toutes  les  réparations  des  bé- 
néfices de  son  diocèse.  Cela  parait  encore  plus 
clairement  dans  le  concile  de  la  province  d'Auch, 
en  1326,  qui  ordonna  aux  abbés,  aux  curés  et  à 
tous  les  religieux  d'exhorter  les  fidèles  à  con- 
tribuer pour  les  réparations  de  tant  d'églises  dé- 
solées, et  chargea  les  évoques  de  veiller  à  cela, 
en  usant  de  leur  autorité  sur  les  curés  et  sur 
les  paroissiens  :  «  Ordinarii  locorum  provide&nt 
quod  ecclesise  rurales  quœ  eis  subsunt  taliter 
reparentur,  etc.  Redores,  parochianos,  et  sub- 
ditos  ecclesiarum  earumdem  ad  prœmissa  om- 
nia  si  necesse  fuerit compellendo  ».  (Apud  Man- 
r  ianum.  Can.  xliii.) 

Le  canon  du  concile  de  Lavaur,  en  1368,  est 
tout  semblable,  mais  un  peu  plus  clair  et  plus 
intelligible.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  de  ces  ca- 
nons, les  curés  sont  exhortés  à  nommer  d'entre 
leurs  paroissiens  des  intendants  delà  fabrique  : 
«  Constituentes  nihilominus  dicti  rectores  ali- 
quos  parochianos,  illarum  collectarum  operarios 
et  executores,  qui  ad  prœmissa  complenda  sint 
fidèles,  soUiciti  et  attenti  ».  (Can.  xcxi.) 

Enfin  ces  deux  conciles  donnèrent  des  indul- 
gences à  tous  ceux  qui  contribueraient  de  leurs 
libéralités  pour  les  réparations  des  églises,  et  ils 
en  avancèrent  une  raison  excellente,  savoir;  que 
l'Eglise  visible  de  la  terre  étant  l'image  visible 


du  temple  invisible  et  glorieux  du  ciel,  Jésus- 
Clurist  s'y  immolant  tous  les  jours,  et  y  répan- 
dant les  trésors  de  grâce  et  de  miséricorde  qu'il 
nous  a  acquis  par  son  précieux  sang;  enfin, 
étant  le  trône  où  Dieu  réside  plus  particulière- 
ment, d'où  il  écoute  nos  prières,  et  d'où  il  verse 
ses  faveurs  ;  il  est  nécessaire  que  tout  y  inspire 
le  respect  et  la  dévotion  ;  si  ce  n'est  pas  par  la 
magnificence,  il  faut  du  moins  que  ce  soit  par 
la  décence  et  par  la  propreté. 

«  Cum  praesens  et  visibilis  Ecclesia  militans 
triumphanti  cœlesti  civitati  Jérusalem  non  im- 
merito  comparetur,  et  locum  ubi  sacratissimum 
corpus  D.  N.  J.  C.  conficitur  et  servatur,  et  nos- 
trœ  reconciliationis  ad  Dominum  instrumenta, 
videlicet  sacramenta  ecclesiastica  ministrantur, 
pro  offensis  et  peccatis  populi,  inter  cetera  fir- 
mo  fundamento  ac  expletis  aedificiis  communiri 
deceat,  ut  Deo  gratus  existât,  inspicientibus  et 
ingredientibus  sit  dévolus,  etc .» 

V.  Ce  ne  sont  donc  point  des  sentiments  d'in- 
térêt ou  d'une  curiosité  et  d'une  magnificence 
profane,  qui  ont  porté  tant  de  conciles  et  tantd'î 
synodes  à  donner  des  indulgerices,  et  À  exhorter 
avec  tant  d'empressement  les  fidèles  de  contri- 
buer aux  réparations  des  églises.  Ce  n'ont  été  que 
des  mouvements  purs  d'une  relijçion  très-  res- 
pectueuse envers  la  suprême  Majesté  de  celui 
qui  réside  si  particulièrement  et  si  saintement 
dans  nos  églises. 

L'archevêque  de  Nicosie,  en  1310,  fit  des  or- 
donnances pour  exhorterions  les  fidèles  à  léguer 
dans  leurs  testaments  quelque  chose  pour  la 
fabrique  de  la  grande  église  de  Nicosie ,  et  pour 
exciter  les  curés  à  leur  en  faire  instance.  Guillau- 
me, évêque  de  Paris,  en  fit  autant.  (Cap.  ix.) 

Le  synode  d'York,  en  1466,  passa  plus  avant; 
il  déclara  que  les  paroissiens  de  la  campagne 
n'en  étaient  pas  quittes  pour  contribuer  aux  ré- 
parations des  chapelles  où  on  leur  administrait 
les  sacrements  ;  qu'ils  étaient  encore  plus  obligés 
à  celles  de  la  paroisse,  qui  était  comme  la  mère 
de  toutes  ces  chapelles  ;  enfin  qu'on  interdirait 
ces  chapelles,  s'ils  ne  se  résolvaient  de  fournir 
aux  réparations  de  l'église  matrice  de  la  parois- 
se- (Cap.  XII.) 

Ainsi,  quelque  partage  qu'on  eût  fait  autrefois 
et  quelque  soin  qu'on  eût  pris  de  séparer  une 
portion  du  temporel  de  l'Eglise  pour  les  répara- 
tions ;  cela  avait  été  peut-être  plus  facilement 
exécuté  dans  les  cathédrales,  que  dans  les  pa- 
roisses de  la  campagne.  Au  moins  il  y  en  avait 
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plusieurs  ,  où  les  paroissiens  étaient  obligés  de 
faire  continuellement  de  nouvelles  contributions. 
En  effet,  si  nous  avons  vu  tant  d'exemples  de 
cathédrales  qui  ne  pouvaient  se  passer  de  ces 
nouveaux  secours  de  la  libéralié  des  fidèles  ; 
que  devons-nous  penser  des  églises  paroissiales 
qui  n'avaient  pas  des  sources  si  abondantes  de 
richesses  et  de  revenus? 

VI.  Comme  les  paroissiens  contribuaient  de 
leursbiens  pour  les  fabriques, on  leur  accordait 
aussi  plus  volontiers  à  eux-mêmes  Tadministra- 
tion  de  ces  quêtes,  afin  qu'ils  donnassent  plus 
abondamment,  et  qu'ils  fussent  plus  convaincus 
du  bon  usage  qu'on  faisait  de  leurs  charités.  On 
désirait  seulement  qu'ils  ne  s'ingérassent  pas 
dans  le  maniement  de  ces  biens,  sans  y  être  ap- 
pelés par  révêque  et  par  le  chapitre  :  «  Laici 
sine  assensu  prœlatorum  et  capitulorum  bona 
fabricae  ecclesiœ  dêputala  ad(ninistrare  non  pos- 
sunt  ]». 

C'est  un  canon  du  concile  de  Saltzbourg,  en 
1420,  où  les  contrevenants  sont  frappés  de  l'ex- 
communication. (Cap.  LUI.) 

Le  cardinal  Campège  supposa  cette  coutume 
universellement  reçue  dans  l'Allemagne,  lorsque 
y  exerçant  la  légation  apostolique,  il  dressa  des 
statuts  de  réformation,  entre  lesquels  il  y  en  a  un 
qui  ordonne  que  tous  les  revenus  de  la  fabrique 
seront  remis  djins  un  coffre  à  trois  clefs,  dont  le 
curé  en  gardera  une,  et  les  administrateurs 
laïques,  qui  garderont  les  deux  autres,  ne  pour- 
ront faire  aucune  dépense  que  sur  l'avis  du  curé, 
pour  les  réparations  de  l'église. 

«  Non  liceat  procuratoribus,  seu  vitricis  fabri- 
carum,  insingulisecclesiis  quidquam  de  pecuniis 
ad  fabricam  provenientibus  distribuere,  aut  in 
œdificiorum,  vel  alterius  rei  usum  dispensare, 
sine  rectoris'  scitu  ;  sed  ad  armaria  fabricae  repo- 
nantur,  ut  hactenus  servatum  est,  duabus  vel 
tribus  clavibus  pro  loci  consuetudine  tenendis  : 
quarum  una  ipsi  rectori  servanda  tradatur,  ob- 
servato  usu  in  clavibus  et  rationibus  reddendo, 
a  principibus  etsuperioribus  hactenus recepto  ». 
(Cap.xvni.) 

Le  concile  de  Mayence,  en  1549,  suivit  de  près 
ce  décret,  ordonnant  :  1^  Que  les  revenus  de  la 
fabrique  ne  seraient  pas  confiés  aux  laïques  seuls, 
et  que  le  curé  leur  serait  adjoint,  comme  le  prin- 
cipal administrateur  :  «  Cum  aliquot  laicis  cujus- 
quc  ecclesiae  rectori,  seu  plcbano,  velut  princi- 
pali,  offlcium  fabricœ,  seii  procuratio  ecclesiœ 
committalur  »  (Gap.  xc); 


2^)  Que  les  curés  ne  seraient  point  néanmoins 
chargés  de  la  levée  de  ces  deniers  :  «  Ita  tamen 
ne  ipsi  ecclesiarum  rectores  seu  plebani,  officie 
exactioniscensuum.  proventuum,  siveredituum, 
seu  procurationis  labore  graventur  ». 

Use  pourrait  bien  faire  que  les  laïques  eussent 
été  admis  à  l'adminislralion  de  la  fabrique,  afin 
d'ôh'e  chargés  de  cette  exaction  de  deniers,  qui 
leur  sied  mieux  qu'à  des  ecclésiastiques. 

Enfin,  ce  décret  ordonne  que  les  comptes 
soient  rendus  au  curé  et  aux  notables  de  la  pa- 
roisse au  moins  une  fois  l'an,  et  que  tout  soit  en- 
fermé dans  des  armoires  à  plusieurs  clefs,  dont 
le  curé  en  ait  une. 

VII.  Nous  avonsessayé  de  découvrir  lesraisons 
et  les  moyens  qui  ont  fait  tomber  entre  les  mains 
des  laïques  l'administration  des  fonds  et  des 
revenus  consacrés  aux  réparations  et  aux  embel- 
lissements des  églises  ;  parce  que  rien  n'est  plus 
contraire  à  toutes  les  anciennes  règles  de  l'É- 
glise et  aux  canons  des  conciles,  que  de  donner 
la  dispensation  des  biens  ecclésiastiques  à  des 
séculiers. 

Les  économes  furent  quelquefois  des  laïques; 
mais  le  concile  de  Chalcédoine  et  les  autres  con- 
ciles remédièrent  aussitôt  à  ce  désordre.  Il  a 
donc  été  nécessaire  de  rechercher  par  quels 
moyens  et  par  quelles  conjonctures  un  quart  des 
biens  de  l'Eglise  a  été  commis  dans  ces  derniers 
siècles  au  gouvernement  des  laïques;  en  sorte 
que  les  conciles  même  n'ont  pu  empêcher  un 
usage  si  fortement  établi. 

Pendant  que  les  biens  de  l'Eglise  sont  demeurés 
communs  et  sans  partage,  les  économes  en  ont  eu 
l'administration  sous  la  direction  des  évêques, 
et  la  portion  des  fabricpies  y  était  comprise. 
Depuis  la  division  faite,  il  n'a  pas  été  facile  de 
donner  une  règle  certaine  au  maniement  de  la 
portion  des  fabriques,  non  plus  que  de  celle  des 
pauvres. 

Les  évêques,  les  abbés,  les  archiprêtres,  les 
curés  et  les  bénéflciers  en  ont  été  les  promiers 
chargés.  On  n'a  rien  changé  pour  les  évêques, 
pour  les  abbés  et  pour  les  bénéflciers.  Ce  sont 
eux-mêmes  qui  en  sont  encore  chargés.  S'ils 
avaient  manqué  à  faire  les  réparations  néces- 
saires, on  s'en  prenait  autrefois  à  leur  succes- 
sion des  biens  ecclésiastiques,  on  s'en  prend 
maintenant  à  leurs  héritiers. 

11  serait  seulement  à  souhaiter  qu'on  gardât 
le  règlement  qui  fut  fait,  en  1524,  par  le  car- 
dinal Campège  dans  la  réformation  du  clergé 
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d* Allemagne,  que  les  archidiacres  et  les  doyens 
contrai  j:nissenl  les  bénéficiers  pendant  leur  vie, 
à  faire  les  réparations  nécessaires,  ou  qu'en  sai- 
sissant leurs  revenus  ils  les  fissent  eux-mômes, 
étant  soutenus  d'une  autorité  supérieure. 

oc  Domos  quoque  fundosque  dotales  beneficio- 
rurn  coUapsos  instaurent  possessores,  quantum 
nécessitas  postulaverit,  reparataque  in  débita 
structura  conservent  ;  et  per  archidiaconos  et  de- 
canos  rurales,  ac  alios  ad  quos  de  jure  vel  con- 
suctudine  spectat,  ubi  négligentes  fuerint,  per 
subtractionem  proventuum  auctoritate  nostra 
artius  compellantur  ».  (Cap.  xi.) 

La  plus  grande  difficulté  a  été  pour  les  cures, 
parce  que  les  réparations  et  les  ornements  en 
sont  de  plus  grande  dépense.  Les  curés  furent 
premièrement  chargés  des  réparations  comme 
de  tout  le  reste. 

Leur  négligence  et  peut-être  leur  mort,  ou  la 
vacance  de  la  cure  donna  occasion  aux  parois- 
siens de  s'en  mêler.  On  les  y  toléra,  ou  parce 
qu'il  était  difficile  d'y  pourvoir  autrement,  ou 
parce  qu'ils  y  contribuaient  plus  volontiers  et 
plus  libéralement,  en  ayant  eux-mêmes  le  ma- 
niement, ou  parce  que  les  exactions  qu'ils  étaient 
souvent  obligés  de  faire,  eussent  rendu  les 
curés  trop  odieux  ;  ou  enfin  parce  qu'on  ne 
pouvait  mieux  justifier  l'Eglise  et  le  clergé  de 
la  pieuse  et  sainte  administration  de  ces  quêtes 
sar  les  laïques,  qu'en  y  commettant  des  laïques 
mêmes. 

Hais  après  tout  il  a  toujours  pani  que  les  laï- 
ques n'étaient  que  les  ministres  et  les  exécuteurs 
et  que  les  curés,  les  archidiacres  et  les  évêqucs, 
avaient  la  principale  direction,  puisque  les  laï- 
ques ne  pouvaient  rien  faire  sans  leur  agré- 
ment, et  qu'ils  devaient  leur  rendre  un  compte 
exact.  Ainsi  on  ne  s'est  pas  tout  à  fait  éloigné 
de  l'esprit  et  des  règles  de  l'ancienne  Eglise. 

Saint  Augustin  et  saint  Chrysostome  ont  au- 
trefois souhaité  que  le  peuple  voulût  reprendre 
tous  les  fonds  de  l'Eglise,  et  défrayer  le  clergé 
qui  serait  ravi  d'être  déchargé  de  cet  embarras, 
pour  s'appliquer  uniquement  et  avec  une  pleine 
liberté  au  salut  étemel  des  Ames. 

Ce  que  ces  Pères  ont  proposé  de  la  totalité  du 
temporel  de  l'Eglise,  ne  peut  être  condamné 
dans  une  petite   partie  de  ce  môme  temporel. 

VIH.  Le  concile  de  Trente  a  établi  les  évêques 
dans  leur  ancienne  autorité  pour  les  réparations 
de  toutes  les  églises.  Il  a  ordonné  dans  la  session 
septième,  que  les  évêques  visiteraient  tous  les 


ans  toutes  les  églises  de  leur  diocèse,  quoique 
exemples,  et  qu'ils  donneraient  ordre  aux  répa- 
rations: «  Ut  quœ  reparationc  indigent  repa- 
rentur  ».  (Can.  vin.) 

Dans  la  session  vingt-unième  il  leur  donne  le 
pouvoir  de  transférer  dans  les  églises  matrices 
les  bénéfices  simples,  dont  les  églises  sont  si 
désolées qu*il  est  impossible  de  les  réparer;  et 
de  faire  réparer  les  églises  paroissiales,  ou  des 
propres  revenus  de  chaque  église,  ou  par  les  con- 
tributions des  patrons,  ou  par  des  levées  qu'on 
fera  sur  les  paroissiens  :  «  Parochiales  ecclesias 
restaurari  procurent  ex  fructibus  et  proventibus 
quibuscumque  ad  easdem  ecclesias  quomodo- 
cumque  pertinentibus  ;  qui  si  non  fuerint  suf- 
ficientes,  omnes  patronos  et  alios  qui  fructus 
aliquos  ex  dictis  ecclesiis  provenientes  perci- 
piunt,  aut  in  illorum  defectum  parochianos  om- 
nibus remediisopportunis  ad  'prsBdicta  cogant». 
(Can.  vu.) 

Que  si  tous  ces  moyens  ne  sont  pas  suffisants 
pour  réparer  ces  églises  paroissiales,  l'évêque 
les  unira  aux  paroisses  voisines,  et  permettra 
de  faire  servir  ces  bâtiments  à  des  usages  Com- 
muns, sans  indécence  néanmoins,  et  en  y  dres- 
sant une  croix. 

La  session  vingt-deuxième  de  ce  concile  or- 
donna que  les  administrateurs,  soit  ecclésiasti- 
ques ou  laïques,  des  fabriques  de  toute  sorte 
d'églises,  même  des  cathédrales,  des  hôpitaux  et 
autres  lieux  de  piété,  rendraient  compte  tous  les 
ans  à  l'évêque,  à  moins  que  le  contraire  n'eût 
été  exprimé  dans  la  première  institution  de  ces 
fabriques.  (Cap.  ix.) 

Dans  les  sessions  suivantes  ce  concile  a  adjugé 
à  la  fabrique  les  revenus  des  évêques  non  ré- 
sidants et  des  bénéficiers  concubinaires.  (Sess. 
xxm,  c.  l  ;  Sess.  xxv,  c.  74.) 

Il  est  vrai  que  le  concile  adjuge  le  revenu  des 
évêques  non  résidants  à  la  fabrique  de  l'église 
ou  à  quciqu'autre  lieu  de  piété.  Mais  la  con- 
grégation a  déclaré  que  c'était  une  alternative 
d'ordre,  et  non  pas  de  choix  :  de  sorte  que  l'or- 
dinaire ne  peut  appliquer  ces  revenus  à  un  autre 
lieu  de  piété,  qu'au  cas  que  la  fabrique  ne  fût 
nullement  dans  le  besoin.  (Fagcan,  in  1.  m, 
part.  I,  p.  61.) 

Le  concile  de  Cambrai,  en  1565,  ordonna  que 
les  réparations  du  choeur  se  feraient  par  ceux 
qui  en  reçoivent  les  dîmes,  quand  ils  ne  seraient 
point  patrons  ;  sans  rien  changer  néanmoins  à 
la  coutume  des  lieux,  où  c'est  le  peuple  qui  fait 
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les  réparations  du  chœur.  (TH.  xvi,  c.  8,  9.) 

Le  concile  de  Tolède,  en  1566,  ordonna  que 
les  églises  paroissiales  qui  n'avaient  aucune  por- 
tion des  dîmes  assignées  pour  leurs  répara- 
tions, ni  d'autres  revenus  suffisants,  seraient  ré- 
parées des  dîmes  que  l'évêque  leur  assignerait 
sur  l'exemple  des  églises  voisines,  ou  des  con- 
tributions de  tous  les  décimateurs  ;  si  ce  n'est 
que  la  coutume  fût  que  ce  fussent  les  parois- 
siens ou  d'autres  qui  fussent  chargés  des  répa- 
rations. (Can.  XVII.) 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  dans  l'Espagne  le 
tiers  des  dîmes  avait  été  autrefois  affecté  à 
la  fabrique  des  églises.  Roderic,  archevêque  de 
Tolède,  raconte  comme  après  la  mort  d'Alphonse 
le  Noble,  roi  de  Castille,  et  sous  la  minorité 
du  jeune  roi  Henri  son  fils,  Gonsalve,  régent  du 
royaume,  commençad'usurper  ce  tiers  des  dîmes 
qui  appartenait  aux  fabriques.  Mais  le  doyen 
de  Tolède,  qui  était  vicaire  général  de  l'arche- 
vêque, fulminant  une  terrible  excommunication, 
le  força  de  restituer  et  de  jurer  qu'il  n'entrepren- 
drait jamais  rien  de  semblable.  (L.  ix,  c.  1.) 

Le  roi  Henri  donna  la  même  déclaration.  En 
1275,  le  roi  Alphonse  de  Castille  ayant  eu  quel- 
que part  à  l'élection  pour  l'empire,  voulut  pour- 
suivre ses  droits,  et  fit  pour  cela  de  grandes  dé- 
penses. Les  papes  l'ayant  enfin  obligé  de  quitter 
le  nom  d'empereur  par  la  terreur  des  ex- 
communications, pour  adoucir  l'amertume  de 
son  déplaisir,  ils  lui  accordèrent  le  tiers  des 
dîmes  destinées  à  la  fabrique,  afin  qu'il  les  em- 
ployât à  faire  la  guerre  aux  Maures. 

Mariana  estime  que  d'abord  cette  concession  ne 
fut  que  pour  un  temps,  mais  que  les  rois  d'Es- 
pagne ne  laissèrent  pas  de  continuer  cette  levée 
de  dîmes,  comme  une  juste  compensation  de 
l'empire,  qu'on  leur  avait  fait  perdre  avec  beau- 
coup d'injustice,  à  son  avis.  (L.  xiii,  c.  nlt.) 

Martin  V  avait  confirmé  ce  don  du  tiers  des 
dîmes,  à  condition  que  les  rois  de  Castille  et 
de  Léon  n'emploieraient  ces  deniers  qu'à  la 
guerre  des  Maures  et  à  la  propagation  de  la  foi  ; 
et  que  chaque  vingtième  année  ce  tiers  des 
dîmes  serait  partagé  entre  les  fabriques  des 
églises  et  la  chambre  Apostolique. 

Depuis,  Sixte  IV  voyant  que  les  rois  de  Castille 
dissipaient  cette  portion  du  trésor  sacré  des  égli- 
ses, et  l'employaient  à  toute  autre  chose  qu'à  la 
guerre  contre  les  infidèles  ;  qu'ils  en  donnaient 
des  pensions  à  des  laïques,  comme  si  c'étaient 
des  biens  du  patrimoine  et  du  domaine  des 


rois;  et  qu'enfin  les  églises  paroissiales  tombaient 
en  ruine ,  parce  qu'on  avait  diverti  ce  qui  leur 
était  réservé  chaque  vingtième  année  pour 
les  réparations;  ce  pape  révoqua  cette  conces- 
sion des  tiers. 

Depuis,  les  rois  d'Espagne  ont  fait  révoquer 
cette  révocation,  et  les  réparations  se  font  dans 
l'Espagne  en  la  même  manière  que  dans  les  au- 
tres royaumes,  aux  lieux  où  il  n'y  a  nulles  dî- 
mes affectées  à  la  fabrique.  (Rainald.,  an.  1475, 
n.  19,  20.) 

Les  bénéficiers  ou  les  paroi&sien3  mêmes  y 
sont  obligés  ;  on  y  contraint  les  autres  décima- 
teurs. C'est  comme  il  faut  entendre  le  canon  du 
concile  de  Tolède  ci-dessus  rapporté.  (Salgado, 
De  reg.  protect.  part,  m,  c.  5.) 

X.  Dans  tout  ce  qui  a  été  rapporté  jusqu'à  pré- 
sent, le  magistrat  séculier  ne  s'est  jamais  mêlé 
ni  des  dîmes,  ni  des  revenus  des  fabriques,  ni 
des  levées  nécessaires  pour  les  réparations.  Ce 
n'ont  été  que  les  évêques,  les  archiprêtres,  les 
archidiacres,  et  les  curés  qui  ont  exercé  cette  ju- 
ridiction, ou  sur  les  laïques,  ou  sur  les  béné- 
ficiers. Mais  la  discipline  a  bien  changé  depuis, 
surtout  dans  les  levées  qui  se  font  pour  les  ré- 
parations. Car  elles  se  font  aujourd'hui  par  l'au- 
torité du  magistrat  civil. 

L'ordonnance  d'Orléans,  en  l'article  21 ,  enjoi- 
gnit aux  juges  et  procureurs  royaux,  «  de  saisir 
a  les  revenus  des  bénéfices  non  desservis  et  de 
«  faire  des  procez  verbaux  des  ruines  et  des  de- 
«  montions,  qu'ils  envoyeroient  à  l'archevesque 
a  ou  à  l'evesque  diocésain,  auquel  nous  enjoi- 
«  gnons  y  pourvoir  et  faire  entretenir  les  fonda- 
a  lions  ». 

L'ordonnance  de  Blois,  article  62,  enjoignit 
aux  évêques,  en  faisant  leur  visite,  de  pourvoir 
aux  réparations  des  égUses  paroissiales,  les  of- 
ficiei-s  royaux  devant  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  ce  qui  sera  ordonné  pour  ce  regard,  même 
à  la  contribution  des  frais  par  les  paroissiens  et 
par  les  curés,  jusqu'à  la  saisie  de  leur  temporel, 
pour  la  portion  des  frais  réglée  par  l'évêque. 

L'ordonnance  de  Louis  XIII,  en  1629,  voulut 
«  que  les  fruits  des  prelatures,  abbayes  et  be- 
«  nefices  vacans  fussent  employer  aux  repara- 
ff  lions  des  bastimens  de  ces  bénéfices,  sans 
«  toutesfcis  y  comprendre  les  fruits  et  revenus 
«  provenans  des  régales,  à  quoy  les  procureurs 
«  généraux  tiendroient  la  main  ».  (Mémoir.  du 
clergé,  édit.  dern.,  tom.  ni,  p.  499.) 

L'ordonnance  de  1661,  enjoint  aux  évêques  de 
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lisiter  en  personne  ou  par  leurs  vicaires  géné- 
raux les  églises  et  maisons  presbytérales  de  leurs 
diocèses,  et  de  pourvoir,  les  officiers  des  lieux 
étant  appelés,  à  leurs  réparations  ;  voulant  Sa 
Majesté  que  les  ordonnances  soient  exécutées 
nonobstant  toutes  oppositions,  ou  appellations 
quelconques. 

Il  a  été  enjoint  aux  évéques,  aux  archidiacres 


et  aux  officiaux  faisant  leur  visite  de  connaître 
des  comptes,  des  rentes  et  des  revenus  des  fa- 
briques, et  défense  faite  aux  juges  royaux  d'en 
prendre  connaissance,  par  Tédit  de  Charles  IX, 
en  1571,  par  celui  de  Henri  III,  en  1582,  par  celui 
de  Henri  IV,  en  1609,  par  celui  de  Louis  XIII,  en 
1619.  (Mémoir.  du  clergé,  édit,  dern.,  tom.  n,  p. 
56,  etc.)  (1) . 


'»? 


(I)4prè8  qne  Thomassin  eut  publié  son  Immortel  ouvrage,  il  siii^ 
Tint  d*autres  lois  relatives  aux  r<^parations  des  églises  que  nous 
devons  résumer  ici  pour  être  complet.  C'est  d'abord  un  arrêt  du 
Conseil  d*état,  du  16  décembre  1BS4,  statuant  que  lorsqu'il  y  aura  des 
réparations  ou  constructions  à  faire  aux  églises  et  presbytères,  les 
évéques  auront  à  adresser  aux  intendants  des  provinces  copie  des 
procès-verbaux  qu'ils  auron  dressés  en  cours  de  visite  touchant  les 
églises  et  presbytères  dont  la  construction  on  réparation  est  jugée 
nécessaire.  De  leur  côté  les  Intendants  feront  exécuter  des  devis  et 
prescriront  ensuite  aux  échevins  «  de  faire  une  assemblée  des  habi- 
«  tants  pour  aviser  aux  moyens  qui  pourront  être  pratiqués  pour  four- 
«  nir  à  la  déf^ense  A  laquelle  montera  l'adjudication  des  dits  ouvrages 
m  pour  être  le  tout  remis  aux  dits  sieurs  intendants  et  par  eux  envoyés 
«  an  conseil  avec  leur  avis  sur  iceux,  pour  y  être  pourvu  par  Sa  Ma- 

•  jesté ainsi  qu'il  appartiendra  ». 

Étant  informé  que  des  fnbriciens  et  marguilliers ,  pour  bâtir  ou  agran- 
dir leurs  églises,  «  empruntent  de  notables  sommes  de  deniers,  qui 
«r  excèdent  les  reverus  des  dites  fab'iques  et  paroisses,  et  constituent 
«  même  à  cet  effet  des  rentes  à  fond  perdu  sur  un  pied  très-fort,  et  qui 

•  les  mettent  dans  l'impuissance  d'acquitter  les  charges  des  dites  fabri- 
«  qnes.  et  de  payer  les  dettes  par  eux  contractées  »,  il  promulgua  une 
ordonnance,  en  date  du  3>  janvier  1690,  portant  défense  aux  marguil- 
liers, paroisses  et  confréries  d'entreprendre  aucun  bâtiment  sans  la 
permission  du  roi. 

L'article  21  de  l'édit  d'Avril  1696,  concernant  la  juridiction  ecclé- 
siastique, met  à  la  charge  des  ecclésiastiques  décimateurs  de  réparer 
et  entretenir  en  bon  état  le  chœur  des  églises  paroissiales  dans  l'é- 
tendue desquelles  ils  lèvent  les  dîmes.  Ils  doivent  en  outre  les  fournir 
de  calices,  ornements  et  livres,  si  les  revenus  des  fabriques  sont  in- 
suffisants. L'article  22  prescrit  que  les  habitants  seront  tenns  de  ré- 
parer et  d'entretenir  la  nef  des  églises,  la  clôture  des  cimetières,  et  de 
foornir  aux  curés  un  logement  convenable. 

Le  13  août  1721  parat  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  rendant  exé- 
cutoire un  règlement  de  fabrique  porté  par  Louis-Gaston  Fleur ian, 
évéque  d'0rl«>an8.  II  y  a  un  autre  arrêt  de  4739  portant  approbation 
du  très-long  règlement  rédigé  pour  l'administration  de  la  fabrique  et 
paroisse  de  Salnt-Jcan  en  Grève,  à  Paris.  Il  ne  renferme  pas  moins 
de  76  articles.  Suivent  ensuite  deux  autres  arrêts  approuvant  les  rè- 
glements des  fabriques  de  Saint-Germain  en  Laye  et  de  Saint-Louis  de 
Versailles. 

Après  le  concordat,  le  gouvernement,  qui  avait  commis  l'usurpation 
d'organiser  et  de  réglementer  le  culte  catholique  parles  incompétents 
articles  organiques,  ne  s'arrêta  plus  dans  son  sacerdoce  ;  il  publia 
donc  son  fameux  décret  du  30  décembre  1809,  dont  les  114  articles 
forment  maintenant  le  cofle  des  fabriques.  Aucun  prélat  n'éleva  encore 
la  voix  pour  réclamer  contre  cette  nouvelle  violation  des  lois  de  l'E- 
glise. Ce  livre  étant  consacré  à  la  saine  doctrine  catholique  et  aux 
principes  sacrés  du  droit  canonique  ne  peut  pas  plus  reproduire  ce  dé- 


cret de  1809  que  les  articles  organiques,  dont  l'origine  toute  civile  et 
les  maximes  erronées  seraient  déplacées  dans  ces  pages.  Puissent  donc 
nos  constants  efforts  purger  la  sainte  Eglise  de  France  du  laYcisme  qui 
rétouffe  !  Les  rois  Lrès-chrétieis  étaient  les  évêques  du  dehor».  c'sst- 
à-dirc  les  exécuteurs  des  lois  de  l'Eglise,  tandis  que  les  gouverne- 
ments d'après  la  révolution  ont  voulu  tout  simplement  être  les  évêques 
du  dedans,  c'est-à-dire  imposer  leurs  prescriptions  canoniques.  «  Ad 
«  ecclesiarum  fabricam  et  cul tum  pertinent  leditui.  quos  vulgus  matri- 
«  cu'arios  {Marguillvtrs)  vo'-at.  quorum  confratc  mitâtes  et  sodalitiapo- 
«  UHaliac  direeiioniordinariorum  «u6;ïcrun/ttr.  Pecunia  quippe  quam 
«  fidèles  pro  ecclesia  contribuant,  sctcra  est,  et  a  profanis  impensis  ali»* 
«  na  ».  {Cabassul  Jur.  Cnn,  Iheor,  et  prax.,  lib,  n,  cap,  xxvii,  n«  6.) 
Après  avoir  résumé  les  édita  des  rois  de  France  concernant  les  fa- 
briques, il  ajoute  :  «  Quo  etiam  edicto  districte  vetatur  judicibus  re- 
«  giis  ne  se  his  rationibus  immisceai.t  ».  Le  titre  47  D"  ecdesii*  adifi^ 
candis  vel  reparandis,  du  livre  m  du  corps  du  droit,  est  consacré  à  la 
matière  qui  nous  occupe.  Le  chapitre  iv  dit  :  «  De  his  qui  parochialea 
«  ecclpsias  habent,  duximus  respondendum,  qiiod  ad  reparationem  et 
ff  institut*onem  ecclesiarum  cogi  debent,  cum  opus  fuerit,  de  bonis  quas 
0  sunt  ipsius  eccicsiœ,  si  eis  supersint,  conferrc,  ut  eorum  exemplo 
«  cœteri  invitentur  ». 

C'est  ici  que  se  trouve  la  place  naturelle  de  la  solution  de  catte 
question  à  savoir,  quels  sont  les  rapports  du  curé  avec  l'autorité  ci- 
vile? Ils  doivent  d'abord  se  bien  persuader  l'un  et  l'autre  que  de 
leur  union  et  de  leur  concorde  résulteront  les  plus  grands  biens.  Civi- 
lement et  politiquement,  le  maire  est  le  supérieur  du  curé.  Celui-ci 
par  conséquent  lui  doit  cette  déférence  digne  et  bienveillante  qui  doit 
sortir  sans  effort  de  son  cœur  de  pasteur.  Ils  ont  des  rapports  légaux 
et  obligatoires  dans  la  fabrique,  dans  les  écoles,  dans  les  fêtes  prescrites 
par  le  gouvernement,  et  des  rapports  éventuels  à  l'égard  des  pauvres 
et  du  bureau  de  bienfaisance.  Le  maire  est  membre-né  du  conseil  de 
fabrique  comme  le  curé;  le  premier  représente  les  intérêts  de  la  com- 
mune, le  second  les  intérêts  religieux.  Il  y  a  donc  ici  égalité  de  rap- 
ports. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles,  l'article  18  de  la  loi  du  15  mars  1850 
dit  dans  sa  quatrième  partie  que  l'inspection  des  écoles  est  faite 
«parle  maire  et  le  curé  ».  L'article  44  porte  que  k  les  autorités 
«  locales  préposées  à  la  surveillance  et  à  la  direction  morale  del'ensei- 
«  gnement  primaire  sont  le  maire  et  le  curé  t.  L'article  45  met  le 
maire  et  le  curé  en  contact  pour  le  bien  :  «  Le  maire  dresse  chaque 
ir  année,  de  concert  avec  les  ministres  des  différents  cultes,  la  liste 
«  des  enfants  qui  doivent  être  admis  gratuitement  dans  les  écoles 
«  publiques  ».  En  ce  qui  concerne  les  f^tes  prescrites  par  le  gou- 
vernement, le  concert  et  l'entente  cordiale  est  encore  prescrite 
au  maire  et  au  curé.  Quant  au  bureau  de  bienfaisance,  la  loi  n'ayant 
pas  jugé  -à  propos  d'admettre  dans  cette  administration  le  véritable 
ami  des  pauvres,  le  curé  reste  à  la  discrétion  du  maire  qui  peut  le 
fkire  admettre  à  son  gré.  (D'.  ANDRi.) 
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I.  Commencements  on  Testiges  des  déports  sons  le  pape 
Alexandre  III  ;  quan  l  on  éprouvait  les  carés  dans  Texer- 
cice  même  des  cures,  avant  que  de  les  leur  donner   en  titre. 

II.  Ou  quand  on  nommait  un  vicaire,  en  attendant  qu'on  pût 
mettre  un  curé  titulaire. 

III.  Les  doyens  ruraux  étant  chargés  des  cures  vacantes,  les 
fruits  de  ces  cures  doivent  être  réservés  au  successeur  ;  mais 
les  évêques  se  les  faisaient  quelquefois  attribuer  par  le  pape, 
sous  le  nom  d'annates,  que  le  pape  leur  accordait  quelquefois 
pour  deux  ans. 

IV.  Les  év^ues,  les  archidiacres,  les  archiprètres  ou  doyens 
ruraux,  avaient  leurs  droits  sur  les  déports,  c'est-à-dire  sur  les 
revenus  des  cures  vacantes. 

V.  Décrétale  très-remarqnable  de  BonifaceVIII  pour  réta- 
blissement des  déports. 

YI.  Autre  décrétale  du  même  pape,  qui  fonde  quelques 
déports  sur  la  coutume,  sur  des  privilèges,  -ou  sur  des  statuts. 

VII.  Les  abbés  avaient  le  déport,  Tanuate  et  la  dépouille 
dans  les  bénéfices  réguliers  de  leur  dépendance. 

VIIL  Adoucissement  considérable  du  pape  Jean  XXII,  qui 
laisse  au  bénéficier  sujet  h  Tannate,  ou  au  déport,  la  moitié 
du  revenu  de  Téglise. 

IX.  Autres  règlements  sur  les  déports. 

X.  Les  déports  furent  confirmés  dans  le  concile  de  Constance  ; 
le  concile  de  Bâle  et  la  Pragmatique  les  abolirent  :  le  Concordat 
les  a  rétablis. 

XI.  Les  déports  avaient  cours  en  Allemagne.  Le  cardinal 
Campëge  tâcha  d'en  affranchir  les  bénéfices  dont  le  revenu  suffit 
à  peine  pour  Tenlretien  du  bénéficier. 

XII.  Remarques  importantes  sur  Tattribution  et  l'emploi  des 
déports. 

XI H.  Les  fondateurs  d'un  bénéfice  établissaient  quelquefois 
eux-mêmes  le  déport. 

XIV.  D'où  vient  le  mot  de  déport.  Les  états  de  Blois  l'autori- 
sent, selon  le  sentiment  de  quelque  auteur. 


I.  Il  n'est  pas  facile  de  trouver  les  commence- 
ments des  déports,  ou  des  annales,  que  les  évo- 
ques ou  des  prélats  inférieurs  ont  pris  autrefois 
en  beaucoup  d'églises  et  qu'ils  prennent  encore 
aujourd'hui  dans  quelques-unes.  Il  ne  faut  pas 
douter  que  l'origine  n'en  ait  été  louable  ;  mais  la 
suite  de  l'histoire  nous  apprendra  si  l'usage  en 
a  toujours  été  légitime. 

Nous  apprenons  d'une  lettre  du  pape  Alexan- 
dre m,  qu'un  curé  du  diocèse  de  Tournai  s'étant 
plaint  à  lui  de  ce  que  son  évêque  voulait  de  dé- 
poser, parce  qu'il  refusait  de  se  soumettre  aux 
exactions  qu'il  faisait  ;  l'évoque  de  Tournai  avait 
écrit  à  Sa  Sainteté  que  cette  cure  n'avait  jamais 
été  donnée  en  titre  à  ce  prêtre,  mais  seulement 
en  commende  pour  un  an,  afin  de  l'éprouver  ; 


qu'au  reste,  l'ayant  convaincu  de  quelques  crimes 
pendant  cette  année,  il  Tavait  dépouillé,  et  avait 
institué  en  sa  place  un  curé,  qui  avait  été  pré- 
senté par  l'abbé  auquel  ce  droit  appartenait. 

a  Signiûcans  quod  prasdicto  Danieli  prœscripta 
ecclesianon  fuerit  concessa,  sed  ad  probationem 
usque  ad  annum  commendata;  ita  quidem  ut  si 
non  esset  idoneus,  et  ejus  conversalionis  et  vilœ, 
cujus  esse  debcret,  exinde  amoveretur,  ut  ec- 
clesia  illa  libère  posset  honestae  personœ  con- 
cedi».  (Append.  i,  Epist.  xiv.) 

Le  pape  commit  l'évoque  d'Amiens  et  l'abbé 
deSaint-Remy  pour  s'informer  s'il  était  véritable 
que  cette  église  n'eût  pas  été  donnée  pour  tou- 
jours, mais  seulement  confiée  pour  un  temps  à 
ce  prêtre  ;  ou  s'il  était  coupable  des  crimes  dont 
il  était  accusé  par  l'évèque  de  Tournai  :  «  Si 
constiterit,  quod  Danieli  prœscripta  ecclesia  non 
fuerit  perpetuo  concessa  ;  sed  ad  tempus  com- 
mendata ». 

II  est  fori  vraisemblable  que  c'était  là  un  com- 
mencement des  déports.  Car  cette  église  parois- 
siale y  est  confiée  pour  un  an  seulement  à  un 
prêtre  qui  se  plaint  des  vexations  de  l'évèque 
pendant  cette  première  année. 

Il  est  donc  fort  probable,  que  l'évèque  prenait 

les  revenus  de  la  cure,  et  qu  il  en  donnait  une 

portion    raisonnable    à   ce  dépositaire  de  la 

cure,  qui   prétendait  être  titulaire,  et  avoir  le 

tout,  comme  c'est  l'usage  le   plus  reçu   dans 

l'Eglise. 
Cependant  l'évèque  pouvait  avoir  des  raisons 

très-justes  et  très-canoniques  d'éprouver  pen- 
dant une  année  celui  qu'il  destinait  à  cette  curé, 
et  de  l'éprouver  dans  les  fonctions  mêmes  de  ce 
bénéfice. 

Le  pape  ne  désapprouve  nullement  cet  usage. 
Or  ne  donnant  la  cure  qu'à  l'épreuve,  et  pour 
un  peu  de  temps,  il  suffisait  de  donner  à  ce 
prêtre,  à  qui  on  la  commettait,  un  honnête  en- 
tretien ;  et  Tévêque  croyait  pouvoir  disposer  du 
reste  pour  les  besoins  de  son  église. 

Il  n'est  pas  besoin  d'exprimer  en  combien 
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de  manières  on  pouyait  abuser  de  cet  usage. 

Etienne  de  Tournai  écrivit  à  l'archevêque  de 
Reims  pour  se  plaindre  de  l'évêque  de  Soissons, 
qui  retenait  les  fruits  de  la  première  année  d'un 
bénéfice  qu'il  avait  conféré  à  un  clerc  :  «  Idem 
episcopus  ex  magua  parte  detruncat,  messem 
hujus  anni  auferens;  ut  qui  de  altario  mandu- 
care  debuerat,  juxta  altarium  manducare  com- 
pellatur».  (Epîst.  ci.) 

Le  quatrième  concile  de  Latran,  en  1215,  con- 
damna les  extorsions  de  quelques  évêques,  qui 
mettaient  d'abord  les  églises  vacantes  en  interdit, 
et  ne  permettaient  pas  qu'aucun  curé  s'y  établît, 
qu'après  leur  avoir  payé  une  somme  d'argent  : 
«  Audivimus  de  quibusdam  episcopis,  quod  de- 
cedentibus  ecclesiarum  recloribus  ipsas  inter- 
diclo  subjiciunt,  nec  patiunturaliquosineisdem 
institui,  donec  ipsis  certa  summa  pecuniœ  per- 
soivatur  ».  Et  un  peu  après  :«Exactiones  hùjus- 
modi  penitus  inhibemus  ».  (Can.  lxv.) 

Ce  n'est  point  là  le  déport,  mais  c'est  un  abus 
qui  en  a  quelques  apparences  extérieures.  Dans 
l'exemple  précédent,  la  lin  était  honnête  et  utile 
à  l'Église;  dans  celui-ci  ce  n'est  qu'une  ayarice 
tyrannique  qui  violente  les  lois  ecclésiastiques. 

II.  Il  pouvait  y  avoir  une  autre  raison  juste  et 
nécessaire  de  commettre  les  églises  vacantes  à 
quelqu'un  qui  en  fût  comme  le  curé  commen- 
da taire,  lorsqu'on  ne  pouvait  y  inslituer  de  curés, 
qu'après  un  intervalle  considérable  ;  et  ces  re- 
tardements  pouvaient  provenir,  ou  de  l'indignité 
des  personnes  qu'on  présentait  pour  les  remplir, 
ou  des  contestations  qui  s'élevaient  entre  l'évo- 
que et  les  présentateurs. 

Alexandre  111  ordonna  à  l'archevêque  de  Can- 
torbéry,  et  aux  évêques  de  la  même  province, 
de  nommer  dans  ces  conjonctures  un  économe 
pour  prendre  soin  du  temporel  de  ces  cures,  et 
le  réserver  au  futur  curé,  ou  employer  les  re- 
venus pour  l'utilité  de  l'église. 

«  Si  quando  in  vacantibus  ecclesiis,  in  quibus 
ccclesiastica  persona  prœsentalionem  non  habet, 
vel  quia  personœ  minus  idoneœ  pi*îesentantur, 
vel  alia  de  causa  de  jure  pei*sonas  non  potueritis 
in  eis  instituere  ;  appellatione  remola  ponatis 
ceconomos,  qui  debeant  fructus  percipere,  et 
eos  aut  in  utilitatem  ecclesiarum  expendere,  aut 
futuris  personis  fideliter  reservare  ». 

Le  mot  de  persona  qui  est  répété  trois  ou 
quati*e  fois  dans  celte  décrétale,  signifie  le  curé 
propre  et  titulaire,  et  est  opposé  à  celui  de  vi- 
caire ».  (Extra.  De  Offic.  jud.  Qrd.,  c.  iv.) 


Ainsi  il  est  certain  que  le  pape  présuppose  dans 
cette  décrétale,  que  les  évêques  auront  nommé 
des  vicaires  pour  avoir  soin  du  spirituel  de  la 
cure  ;  car  cela  est  de  leur  pouvoir  et  de  leur  de- 
voir. Et  il  serait  ridicule  de  pourvoir  au  temporel 
des  cures  et  de  ne  penser  point  au  spirituel. 

Cela  étant  ainsi,  il  n'y  a  qu'à  s'imaginer  que 
ces  économes  employaient  ces  revenus  pour  l'u- 
tilité des  églises,  <(  in  utilitatem  ecclesiarum  », 
mais  selon  les  ordres  de  l'évêque  ou  de  l'archi- 
diacre ;  et  on  aura  trouvé  une  image  assez  res- 
semblante du  déport. 

III.  Il  y  a  quelque  fondement  de  s'étonner  de 
ce  que  ce  pape  veut  que  les  évoques  nomment 
des  économes,  puisque  les  doyens  ruraux  et  les 
archidiacres  semblaient  être  chargés  de  cette 
économie. 

Aussi  le  synode  de  Worcester,  en  1240,  nous 
apprend  que  les  doyens  ruraux  avaient  cette 
charge  de  faire  cultiver  les  terres  des  cures  va- 
cantes, avec  pouvoir  d'être  récompensés  des  frais 
par  celui  qui  en  retirerait  les  revenus  ;  ou  bien 
de  les  donner  à  cultiver  à  d'autres  en  leur  lais- 
sant le  quart  des  fruits  :  «  Terrœ  ecclesiarum 
vacantium  incultœ  non  jaceant,  sed  per  deca- 
num  loci  excolantur,  ab  eo  qui  fructus  receperit 
sumptibus  refundendis  :  vel  pro  parte  fructuum 
tradantur  aliis  excoleodae.  Decani  qui  circa  hoc 
négligentes  fuerint,  puniendi  ».  (Cap.  lu.) 

Ce  décret  n'exprime  pas  pour  qui  ces  fruits 
seront  réservés  ;  mais  comme  il  n'est  point  dit 
qu'ils  appartiendront  à  l'évêque,  il  est  naturel 
de  dire  qu'on  les  réserve  au  successeur. 

Je  ne  sais  si  les  évêques  ne  demandèrent  point 
quelquefois  des  privilèges  au  pape,  pour  s'ap- 
proprier ces  fruits.  Matthieu  Paris  dit,  qu'en  1246, 
l'archevêque  de  Cantorbéry  obtint  un  privilège 
du  pape  fort  préjudiciable  à  tous  les  présentateurs 
des  bénéfices  de  sa  province,  savoir,  de  prendre 
la  première  année  des  revenus  de  tous  les  béné- 
fices vacants. 

«  In  universorum  et  singulorum  patronorum 
ecclesiarum  Angliaj  prœjudicium  non  modicum 
et  gravamen,  bis  diebus  domino  Cantuariensi 
concessum  est,  utobventionessive  fructus  unius 
anni  beneiiciorum,  quœ  vacare  contigerit  in 
provincia  Cantuariensi,  eidem  domino  Cantua- 
riensi conferantur  ». 

Cette  concession  du  pape  pour  lever  les  an- 
nales ou  les  déports  des  bénéfices  vacants  dans 
toute  la  province  de  Cantorbéry,  était  vraisem- 
blablement fondée  sur  les  dettes  ou  sur  d'autres 
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besoins  de  l'archevêque,  ou  de  rarchevêché. 
Mais  la  question  est,  si  Tarchevêque  en  usait 
simplement  et  sincèrement  pour  les  besoins  de 
son  église. 

Le  concile  de  Londres,  en  l'an  1268,  défendit 
aux  prélats  de  prendre  les  déports  d'une  ou  de 
plusieurs  années,  si  quelque  privilège  ou  la  cou- 
tume ne  leur  donnait  ce  droit  :  «  Fructus  et  pro- 
ventus  ecclesiarum  prœlati  vel  aiiquanto  alio 
tempore  nequaquam  percipiant,  nisi  forte  jus 
hujusmodi  sibi  valeant  ex  speciali  privilegio  vel 
consuetudine  ab  antiquo  vindicare  ».  (Can.xvi.) 

Nous  avons  rapporté  ailleurs  les  canons  du 
concile  d'Oxford,  en  122â,  qui  condamnaient  et 
les  évoques  et  les  prélats  inférieurs,  qui  s'appro- 
priaient les  fruits  des  cures  pendant  le  temps 
qu'elles  avaient  été  vacantes,  et  qui  diflTéraienl 
malicieusement  d'admettre  ceux  que  les  patrons 
présentaient,  pour  jouir  plus  longtemps  des  re- 
venus du  bénéfice  vacant. 

Grégroire  X  écrivit  une  lettre  pleine  de  plain- 
tes et  de  reproches  à  l'évêque  de  Liège,  sur  ce 
que  lui  ayant  permis  de  lever  un  vingtième  sur 
les  bénéficiers  de  son  diocèse,  pour  payer  les 
dettes  de  l'évèché,  il  avait  outre  cela  pris  la  moi- 
tié du  revenu  d'une  prébende  dans  toutes  les 
églises  de  sa  dépendance,  sur  de  faux  prétextes; 
que  les  terres  de  l'église  de  Liège  étaient  endet- 
tées. 

«  Porro,  cum  pro  ecclesiœ  debitis,quibus  epi- 
scopatum  tuum  obligatum  dicebas;  vicesimam 
ecclesiasticorum  redituum  ecclesiarum  tuae  ci- 
vitatis  et  diœccsis  tibi  obtinuisses  ab  Apostolica 
Sede  concedi  :  tu  ipsa  vicesima  non  contentus, 
in  qualibet  ccclesia  tuœ  civitatis-  et  diœcesis  fru- 
ctus dimidi»  praebendae  prfetextu  terrarum  ec- 
clesiœ Leodiensis,  quas  obligatas  mendaciter 
asserebas,  percipis   annuatim  ». 

Je  laisse  le  reste  de  cette  lettre,  où  il  paraît 
que  l'emploi  que  l'évêque  faisait  de  ces  deniers, 
était  encore  plus  criminel  et  moins  pardonnable, 
que  la  manière  de  les  lever. 

Longtemps  auparavant  le  pape  Honoré  III 
avait  accordé  une  semblable  grâce  à  l'évêque  de 
Toul,  de  prendre  pendant  deux  années  tous 
les  revenus  des  bénéfices  qui  vaqueraient  dans 
son  diocèse,  afin  de  pouvoir  acquitter  ses  dettes. 
Et  comme  quelques-uns  prétendirent  que  les 
préliendes  et  les  bénéfices  supérieurs  n'étaient 
pas  compris  dans  cette  concession,  ce  pape  fut 
obligé  de  s'en  expliquer  plus  précisément  et  de 
leur  dire  qu'ils  y  étaient  compris. 


Ainsi  l'on  pourrait  se  persuader  qu'il  n'était 
pas  si  nouveau  que  les  évêques  s'appropriassent 
les  revenus  des  paroisses  vacantes,  et  on  tolérait 
aisément  que  les  papes  en  donnassent  des  privi- 
lèges ;  mais  on  ne  souffrait  qu'avec  peine  que 
ces  grâces  s'étendissent  aux  autres  bénéfices, 
parce  qu'il  y  avait  peu  d'exemples  que  les  évo- 
ques eussent   usé  de   ce  droit. 

Voici  les  paroles  de  cette  décrétale  :  «  Tua  nobis 
fraternitas  intimavit,  quod  cmn  tibi  pro  releva- 
tione  oneris  debitoriuuduxerimus  indulgendum, 
ut  fructus  beneficiorum,  quœ  intérim  in  diœcosi 
tua  vacare  contigerit,  tibiliceat  biennio  retinere  ; 
quidam  Apostolicœ  gratiœ  privilegium  sinistra 
interpretatione  restringere  molientes,  asserunt 
pra>bendas  et  majora  bénéficia  nequaquam  be- 
neficiorum nomine  conlineri.  Nos  igitur  aucto- 
ritate  prœsentium  declaramus,  quod  in  hoc  casu 
prœbendœ  ac  alla  bénéficia  generali  beneficio- 
rum nomine  continentur  ».  (Extra.  De  verb. 
signifie,  c.  xxxH.  ) 

IV.  Il  n'est  pas  hors  d'apparence,  que  la  même 
nécessité  qui  a  poussé  les  évêques  à  obtenir  ces 
privilèges  du  Saint-Siège,  pour  pouvoir  acquitter 
les  dettes  et  les  autres  charges  de  leurs  églises, 
ait  aussi  donné  commencement  en  quelques  en- 
droits à  la  coutume  d'appliquer  à  cet  usage  les 
revenus  des  cures  vacantes,  au  moins  les  annates. 

Comme  les  cures  sont  encore  plus  à  la  disposi- 
tion des  évêques  que  les  autres  bénéfices,  parce 
que  ce  sont  eux  seuls  qui  peuvent  ordinairement 
donner  le  soin  des  âmes,  et  commettre  l'admi- 
nistration des  sacrements;  c'est  aussi  sm*  les 
cures  plutôt  que  sur  d'autres  bénéfices,  que  les 
évoques  ont  élabli  ce  droit. 

Le  synode  de  Poitiers,  en  1280,  nous  apprend 
manifestement  que  ce  droit  de  déport  était  établi 
alors  dans  le  diocèse ,  quand  il  ordonne  aux 
archidiacres,  et  aux  archiprêtres,  après  qu'ils 
auront  pris  la  portion  qui  leur  appartient  sur  les 
fruits  des  cures  vacantes,  de  remettre  tout  le  reste 
entre  les  mains  de  l'évêque. 

«  Monemus  archidiaconos,  et  archipresbyteros, 
ut  quidquid  de  proventibus  ecclesiarum  et  aUo- 
rum  beneficiorum  vacantium,  curam  habentium 
animarum  annexam,  ultra  quarentenas  suas 
sede  vacante  perceperint,  et  alios  qui  de  prœdictis 
aliquid  habuerint,  nei^non  omnes  illos  qui  de 
bonis  sacerdotum  et  clericorum  beneficiatorum 
intestatorum  aliquid  habuerint  sede  vacante, 
nobis  velmandato  nostro  •  restituant  infra  men- 
sem  ».  (Cap.  viu.) 
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Ce  décret  contient  beaucoup  de  choses  remar- 
quables sur  la  matière  des  déports,  l^  Lorsque 
les  curés  mouraient,  les  archiprétres  et  les  ar- 
chidiacres avaient  leurs  droits  sur  les  fruits  de  la 
yacance,  et  ces  droits  montaient  peut-être  à  un 
quarantième,  ce  que  ce  synode  appelle  Quaren- 
tenas. 

20  Mais  ils  n'en  demeuraient  pas  là,  quand  le 
siège  épiscopal  était  vacant.  D'autres  saisissaient 
aussi  une  partie  du  revenu  des  cures  vacantes  : 
a  Et  alios.  qui  de  prœdictis  aliqnid  habuerint  ». 

'6^  On  oblige  les  archidiacres,  les  archiprétres, 
et  les  autres  qui  avaient  pris  sur  ces  revenus  des 
cures  vacantes  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas 
pendant  que  le  siège  épiscopal  était  vacant,  de 
restituer  le  tout  à  l'évèque.  C'est  donc  une  preuve 
que  les  évoques  vivants  prenaient  tous  ces  reve- 
nus des  cures  vacantes,  et  se  faisaient  restituer 
tout  ce  qui  en  avait  été  diverti  avant  leur  intro- 
nisation. 

4011  en  était  de  même  de  la  dépouille  des  bé- 
néficiers  qui  mouraient  intestats.  Elle  apparte- 
nait à  révoque. 

La  vingt-neuvième  année  du  règne  d'Edouard 
I«^,  roi  d'Angleterre,  c'est-à-dire,  en  1299,  l'ar- 
che/êque  de  Cantorbéry  traita  avec  l'abbaye  de 
Saint- Augustin  sur  divers  points,  entre  autres 
sur  le  droit  de  garde  et  de  déport.  Car  les  reli- 
gieux prétendaient  avoir  ce  droit  dans  toutes  les 
cures  vacantes  de  leur  nomination. 

L'archevêque  leur  en  accorda  la  garde  ;  et 
quant  au  déport,  il  le  partagea  entre  eux  et  l'ar- 
chidiacre, qui  exerçait  sa  juridiction  dans  ces 
églises  pendant  qu'elles  étaient  vacantes. 

a  Cum  personam  vel  vicarium  in  ecclesiis  dic- 
torum  religiosorum  mori  contigerit,  vel  aliter  ce- 
dere,  liceat  ipsis  religiosis  habere  retentionem 
clavium  pênes  se  vacationis  tempore,  donec  ad 
prœsentaiionem  eorum  alius  instituatur  in  eis- 
dem  ;  salvo  jure,  archidiaconi  Cantuariœ,  qui 
pro  tempore  fuerit,  quoad  jurisdictionem  medio 
tempore  in  eisdem  medio  tempore  exercendam, 
et  quoad  medietatem  Irucfuum  etsequcstrorum 
intérim  perceplorum  :  ita  quod  daves  ei  qui  vice 
archidiaconi  prœscntalos  inducet  in  corporalem 
possessionem,  a  dictis  religiosis  tradantur  ». 
(Const.  anti.   Reg.  Angl.,  p.  840.) 

V.  Mais  voici  une  décrclalc  de  Boniface  VIII, 
qui  comprend  presque  tout  ce  que  nous  avons 
dit,  et  nous  fait  voir  des  déports  fort  justes  et 
fort  légitimes,  établis  ou  sur  un  privilège  Aposto- 
lique, ou  sur  la  coutume,  ou  sur  des  statuts,  et 


ce  qui  est  le  plus  important,  établis  sur  les  besoins 
de  l'église  afin'd'acquitter  des  deltes,  pour  foiu'nir 
aux  réparations  des  églises,  ou  pour  d'autres  uti- 
lités publiques. 

«  Si  propter  tua  débita  persolvenda  fructus 
beneficiorum  primi  anni,  quae  in  tua  vacabunt 
diœcesi,  nonobstantibusquibuslibet  consuetudi- 
nibus,  privilegiis,  velstatutis,  per  quae  nostra  im- 
pediri  posset  concessio,  usque  ad  quinquennium 
in  speciali  graiia  concedimus .  intentionis  nostras 
nequaquam  exislit  si  fruclufe  hujusmodi  ecclesiae 
tuae  labricae,  vel  alleri  usui,  seu  cuicumque  per- 
sonœ  singulari,  de  speciali  consuetudine,  privi- 
legio  vel  statu  to  forsitan  debeantur,  quodeis  per 
concessionem  ipsam,  nisi  hoc  expresse  caveahir 
in  ea,  prœjudicium  aliquod  generetur  » .  (In  Sexto, 
1.  i,  tit.  m,  c.  10.) 

11  faut  observer  sur  cette  décrétale,  !<>  Que  si 
lepape  accordait  les  annales  des  bénéfices  vacants 
à  un  évoque,  c'était  ordinairement  pour  un  petit 
nombre  d'années  ;  parce  qu'il  n'en  fallait  pas 
davantage  pour  acquitter  ses  dettes.  Ainsi  ce  ne 
pouvait  être  un  droit  perpétuel  pour  les  déports. 

20  Mais  ce  pape  convient  que  les  annales  des 
bénéfices  peuvent  avoir  été  données  pai*  d'autres 
voies  que  par  le  privilège  Apostolique,  savoir  par 
la  coutume  ou  par  un  statut  :  «  De  speciali  con- 
suetudine, vel  statuto  ».  Et  il  demeure  d'accord 
que  ces  titres  peuvent  être  si  légitimes,  qu'il  n'y 
veut  pas  lui-même  déroger  par  ses  décrets. 

30  II  reconnaît  que  les  déports  peuvent  avoir 
été  donnés  soit  par  la  coutume,  soit  par  un  sta- 
tut, sôit  par  quelque  privilège,  ou  à  la  fabrique 
d'une  église,  surtout  de  la  cathédrale,  ou  pour 
quelque  autre  usage,  ou  à  quelque  personne 
particulière  :  «  EcclcsiaB  tuae  fabrica^,  vel  alteri 
usui,  seu  cuicumque  singulari   personœ  ». 

40  Etonne  peut  douter  que  les  déports  donnés 
par  la  coutume  ou  par  un  statut  ne  soient  per- 
pétuels :  ce  qui  est  donné  à  la  fabrique  ou  à  quel- 
que autre  besoin  perpétuel,  est  aussi  ordinaire- 
ment donné  pour  toujours  ;  enfm,  ce  qui  est 
donné  à  des  personnes  particulières,  mais  parla 
coutume,  et  par  un  statut,  et  quelquefois  par 
privilège,  est  aussi  un  don  perpétuel. 

50  Ces  personnes  à  qui  les  déports  étaient  don- 
nés, pouvaient  encore  plus  facilement  être  les 
archidiacres,  ou  les  évoques,  que  tout  autre  ; 
parce  que  l'Eglise  a  plus  d'intérêt  et  plus  d'obli- 
gation à  leur  entretien,  et  à  leur  donner  de  quoi 
soutenir  leurs  dignités  et  leurs  charges.  Etcomme 
ces  dignités  émmentes  qui  sont  chargées  du  poids 
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de  toutes  les  églises  d'un  diocèse,  sont  engagées 
à  des  dépenses  extraordinaires  ;  il  est  facilement 
tombé  dans  l'esprit  qu'on  ne  pouvait  leur  rîen 
fournir  qui  incommodât  moins  le  monde,  que 
ces  revenus  incertains  et  qui  ne  sont  encore  ac- 
quis à  personne,  soit  des  cures  vacantes,  soit  des 
dépouilles,  ou  des  successions  des  bénéficiers  in- 
testats. (L.  ni,  tom.  IV,  c.  16.) 

Il  y  a  d'autres  décrétâtes  de  ce  pape,  où  il  donne 
des  privilèges  semblables  pour  acquitter  les  dettes 
d'une  église.  ' 

VI.  Je  ne  rapporterai  plus  de  lui  qu'une  autre 
décrétale,  où  il  parait  que  des  évêques,  des  ab- 
bés et  des  prélats  inférieurs,  tant  réguliers  que 
séculiers,  jouissaient  du  droit  de  déport  sur  les 
bénéfices  qui  leur  étaient  soumis,  sans  que  ce  pape 
y  trouve  à  redire,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  une 
entreprise  nouvelle  de  leur  part,  mais  un  usage 
établi  par  la  coutume,  par  des  privilèges,  ou  par 
quelque  raison  solide  et  canonique. 

«  Prœsenti  prohibemus  edicto,  ne  episcopi,  vel 
eorum  superiores,  autabbates,  seuquivisaliire- 
gulares  aut  sœculares  praelati,  aut  ecclesiasticœ 
quœcumque  personae,  vacantibus  dignitatibus, 
prioratibus,  personatibus,  velecclesiis  quibuscum- 
que  sibi  subjectis  ;  seu  ad  collationcm,  ordinati- 
onem,  prœsentationem,  vel  custodiam  perlinenti 
bus  ;  eorumdem  bona,  morientibus  eorum  reclori 
bus  velministris,  inipsis  inventa,  si ve  vacationis 
ipsorum  tempore  obvenientia,  quœin  utilitatem 
eorum  expendi,  vel  fuluris  dcbent  successoribus 
reser  vari  ;occupare,  aut  in  usus  suos  convertere 
quoquo  modo  présumant  Nisi  de  speciali  pri  • 
vilegio,  vel  consuetudinejam  prœscripta  légitime, 
seu  alla  causa  rationabili,  hoceisdomcompetere 
dignocaturs.  »  (  L.  i,  tit.  xvi,  c.  9.  ) 

La  suite  de  la  décrétale  limite  cet  usage,  lors 
môme  qu'il  est  légitimement  fondé  sur  le  privi- 
lège, ou  sur  la  coutume,  ou  sur  un  statut  :  et  les 
limites  sont  de  payer  les  dettes  s'il  y  en  a,  de  satis- 
faire les  officiers  et  serviteurs  du  défunt,  enfin  de 
fournir  aux  charges  et  aux  dépenses  nécessaires, 
jusqu'aux  fruits  nouveaux. 

«  Porro  ubi  ex  privilégie,  vel  consuetudine, 
seu  alia  de  causa  rationabili,  sibi  aliquis  pra?dic- 
torum  asserit  bona  competere  supradicla,  hoc 
de  illis  bonis  débet  intelligi,  qua;  solutis  debitis, 
siquasint,  et  iisquae  fuerint  necessaria  pro  scr- 
vitoribus  ac  ministris,  et  incumbcnlibus  oneribus 
usque  ad  novos  rcdilus  supportandis  congrue 
reservatis,  ex  ipsis  rcperta  fuerint  superesse  ». 
Cette  décrétale  suppose  et  laisse  dans  toute  sa 


vigueur  la  règle  générale,  que  les  revenus  des 
bénéfices  vacants  doivent  être,  ou  employés  pour 
les  besoins  des  mêmes  églises,  ou  réservés  aux 
successeurs  :  «  Bona  vacationis  tempore  obve- 
nientia, in  utilitatem  eorum  expendi,  vel  futuris 
.debent  successoribus  fideliter  reservari  ». 

Mais  elle  nous  propose  les  exceptions  qui  étaient 
déjà  autorisées  en  plusieurs  manières.  Il  y  en  a 
une  qui  semble  y  être  touchée,  et  que  nous  n'a- 
vons point  fait  remarquer.  Le  déport  se  prend  sur 
les  bénéfices  qui  sont  commis  à  la  garde  de  ceux 
qui  le  prennent,  «ad  custodiam  perllnentibus  ». 
Je  laisse  àjuger  au  lecteur,  si  ce  n'est  point  pour 
ce  droit  de  garde,  et  pour  les  frais  de  la  garde, 
que  les  hauts  bénéficiers  prenaient  la  dépouille 
et  l'annate  des  moindres  bénéfices. 

VII.  Passons  à  une  autre  remarque.  Boniface 
VIII  vient  de  nous  apprendre  que  les  abbés  et 
les  autres  prélats  réguliers  prenaient  aussi  la  dé- 
pouille et  le  déport,  ou  le  revenu  de  la  première 
année  des  bénéfices  de  leur  ressort. 

Le  concile  de  Vienne  et  le  pape  Clément  V, 
qui  suivirent  Boniface  de  bien  près,  ne  s'opposè- 
rent point  à  cet  usage  ;  mais  il  exercèrent  une 
très-juste  censure  contre  les  abbés,  qui  déposaient 
sans  justice  les  prieurs  et  les  autres  bénéficiers 
de  leur  dépendance,  afin  de  faire  vaquer  leurs 
bénéfices,  et  en  tirer  leurs  droits  de  dépouille  et 
de  déport ,  selon  le  privilège  qu'ils  prétendaient 
en  avoir. 

«  Prœterea  interdum  injuste  abbates,  priores, 
acalios  bénéficiâtes  beneficiis  suis  privant,  ut  sic 
fructiis  beneficiorum  illorum  percipere  valeant 
primo  anno,  praetextu  privilcgii  quod  asserunt 
se  habere,  quod  usque  ad  ccrtum  tempusfructus 
beneficiorum  vacantium  possint  percipere  primi 
anni.  Quibus  non  contenti  equos,  boves,  the- 
sauros,  et  alia  bona  monastcriorum  et  benefi- 
ciorum vacantium  illicite  occupant,  quae  essent 
futuris  successoribus  rcseiTanda  ».  (In Clément., 
1.  V,  tit.  VI,  c.  1.) 

.  Vlll.  A  Clément  V  succéda  Jean  XXII,  dont 
il  nous  reste  une  décrétale^  qui  apporte  un  tem- 
pérament fort  sage  et  fort  nécessaire  au  déport. 
Quelques-uns  comprenaient  sous  ce  droit  abso- 
lument tout  le  revenu  des  bénéfices,  sans  en  rien 
laisser  au  bénéficier  durant  une  et  plusieurs  an- 
nées. Ce  pape  ordonne  que  le  prélat  ne  prendra 
pour  son  droit  de  déport,  que  la  même  taxe  qui 
est  réglée  pour  les  décimes,  si  l'on  paye  les  dé- 
cimes dans  cet  évêché,  ou  la  moitié,  si  l'on  n'y 
a  jamais  ni  taxé  ni  payé  de  décimes. 
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«  Cum  in  nonnuUis  ecclesiîs  observetur,  et  a 
multis  rétro  temporibus  fueril  observatum,  quod 
finictus  primi,  vel  secundi,  aut  alterius  cujus- 
cumque  sequentis  anni  vacantium  beneficiorum, 
in  eisdem  defuncto,  aut  fabricae,  aut  ecclesiis, 
vel  personis  habentibus  annalia  de  consuetu- 
dine,  privilégie,  velstatuto  applicantur  in  totum; 
ita  quod  illi  qui  hujusmodi  bénéficia  canonice 
obtinent,  et  ad  quos  alias  de  jure  fructus  ipsi  spec- 
taredebererit,  nibil  inde  percipiunt  ;  undc  iilud 
inconveniens  sequiiur,  quod  commode  nequeunt 
ad  impendendum  servitium  debitum  residere 
în  ccclesiis  in  quibus  benenciati  existant,  etc. 
Nos  de  fratrum  consiiio  statuimus  quod  illi  qui 
fructus  prœdictos  s'd)i  hactenus  intègre  vindica- 
bant  ex  privilegio,  consuetudine,  vel  statuto,  ni- 
hil  exinde  ultra  summam,  pro  qua  unumquodque 
beneficiorum  ipsorum  consuevit  in  solutione  de- 
cimœ,  taxari percipiant  ».  (Extravag.,  tit.  i,  c.  2.  ) 

Cette  taxation  delà  décime  était  apparemment 
de  la  moitié,  puisque  ce  pape  donne  ensuite  le 
choix  à  celui  qui  prend  le  déport,  s'il  n'est  pas 
content  de  cette  taxe,  de  la  céder  au  bénéficier, 
et  de  prendre  le  reste  des  revenus  ;  et  que  pour 
les  bénéfices  où  les  taxes  des  décimes  n'ont 
jamais  été  faites,  il  veut  qu'on  partage  également 
les  revenus  du  bénéfice. 

Ce  même  pape,  en  1318,  accorda  aux  cheva- 
liers de  Saint-Jean  de  Jérusalem  un  rescrit,  par 
lequel  il  confirma  en  faveur  de  leur  ordre  la  dé- 
crétai précédente,  et  encore  une  autre,  par  la- 
quelle il  adjugeait  aux  chapitres  les  revenus  des 
bénéficiers  qui  ne  résidaient  pas  dans  leurs  égli- 
ses, après  avoir  fait  le  partage  précédent.  (Bul- 
larii,  to.  i.  ) 

Ferdinand,  roi  d'Aragon  et  grand  maître  de 
l'ordre  des  chevaliers  de  Calatrava,  obtint,  en 
1508,  du  pape  Jules  II  la  même  concession  des 
annates  de  toutes  les  commanderies  pour  le 
trésor  public  de  l'ordre. 

IX.  Le  concile  de  Palence,  en  Espagne,  en  l'an 
132S,  défendit  aux  prélats  sous  de  grandes  peines 
de  se  réserver  les  fruits  du  bénéfice  qu'ils 
confèrent,  ou  entièrement,  ou  en  partie  :  «  Oc- 
casione  collationis  factsB  fructus  beneficio- 
rum, aut  aliquam  ipsorum  partem,  seu  sum- 
mam aliquam  pecuniae  exigere  prœsumunt  ». 
(Can.  xix.) 

Cet  abus  fut  justement  condamné,  parce  que 
ces  prélats  n'étaient  fondés,  ni  sur  des  privilèges, 
ni  sur  la  coutume,  ni  sur  aucun  statut. 

Le  concile  de  Cologne»  en  1310,  déclara  que 


si  les  chanoines  venaient  à  mourir  pendant  le 
temps  qu'ils  étaient  suspendus,  l'église  ne 
laisserait  pas  de  jouir  des  revenus  de  leui*s  pré- 
bendes vacantes,  pour  acquérir  des  ïevenus 
nouveaux  au  profit  commun  de  la  même  église. 

«  Statuimus  et  hoc,  ut  si  qui  canonici  suspensi 
decesserint,  quodpropter  hocccclesiœ  annis  gra- 
tiae  et  eorum  fructibus  post  obitumcujuslibet  ex 
consuetudine  currenlibus  non  fraudentur;  sed 
ipsis  ecclesiis  et  non  successoribus  suspensorum 
cédant  pro  reditibus  perpetuis  comparandis  ad 
communem  utilitatem  ecclesiarum  ».  (Can.  xiv.) 

Ces  paroles  doivent  être  remarquées,  que 
cette  réserve  des  revenus  des  bénéfices  vacants 
se  fait  pour  l'utilité  publique  de  l'Eglise. 

Ce  droit  de  déport  était  apparemment  plus  rare 
dansl'Italie.commeétantcontraireà  la  discipline 
primitive  des  canons.  Et  néanmoins  le  concile 
de  Ravenne,  en  13 1 7,  ordonna  que  l'évêque,  étant 
le  dépositaire  de  tous  les  revenus  des  bénéfices 
vacants  de  son  diocèse  :  «  Cum  ecclesiarum  va- 
cantium proventuum  et  redîtuum,  ac  bonorum 
ipsorum  dispositio  ad  earum  ordinarios  de  jure 
pertineat  »,  nommerait  un  économe  pour  en 
prendre  le  soin;  et  que  toute  autre  personne  ne 
s'en  mêlerait,  s'il  n'était  fondé  en  coutume  ou  en 
privilège  :  «  Nisi  aliter  alicui  eorum  competatde 
consuetudine  approbata,  vel  privilegio  speciali». 
(Can.  I.) 

X.  Quelques-uns  ont  prétendu  que  le  concile 
de  Constance  et  le  pape  Martin  V  abolirent  les 
déports;  et  néanmoins  il  est  certain  qu'ils  le 
confirmèrent.  Car  ce  pape  y  laissa  à  la  disposition 
du  droit,  de  la  coutume  ou  du  privilège,  le^ 
fruits  des  égfises  vacantes,  sans  que  la  chambre 
Apostolique  pût  se  les  appUquer. 

C'est  évidemment  confirmer  le  déport  dans  les 
lieux  où  il  est  établi  par  une  coutume  légitime- 
ment prescrite,  ou  par  un  privilège  particulier  : 
«  Fructus  et  proventus  ecclesiarum,  monasterio- 
rum ,  beneficiorum ,  vacationis  terapore  obvenien- 
teSjjurisetconsuetudinis  vel  privilegii  disposi- 
tioni  relinquimus,  illohque  nobis  vel  Apostolicœ 
Camerae  prohibemus  applicari  ».  (Sess.  xlhi.) 

Mais  il  est  très-véritable  que  le  concile  de 
Bâle  condamna  et  les  annates  et  les  déports, 
sans  qu'on  pût  avoir  nul  égard  à  l'avenir  aijx 
privilèges,  aux  coutumes,  ou  aux  statuts  qui 
leur  avaient  donné  fondement. 

«  Tam  in  curia  Romana  quam  alibi,  de  ecclesiis 
etiara  cathedralibuset  metropolitanis,  monaste- 
riis,  dignitatibus,  beneficiis,  offîciisque  ecclesias- 
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ticis  quibuscumque,  necnon  ordinibus  sacris, 
et  benedictione,  ac  pallio,  de  caîtero  nihil  penilus 
ante  vei  post  exigatur  ralione  lilterarum,  buUœ, 
sigilli,  annatarum  communium,  et  minutorum 
servitiorum,  primorum  frucluum,  deporluum, 
aut  sub  quocumqiie  alio  titulo,  colore  vel 
nomine,  praetextu  cujusvis  consuetudinis,  privi- 
legii  vel  statut!,  aut  alla  quavis  causa  vel 
occasîone,  etc.»  (Sess.  xxi.) 

Voilà  certainement  les  trois  fondements  des  dé- 
ports renversés,  savoirle  privilège,  la  coutume, 
et  un  statut.  Ce  décret  du  concile  de  B.Ue  fut 
inséré  et  accepté  par  TEglise  gallicane  dans  la 
Pragmatique  sanction  (I). 

Mais  comme  les  décrets  du  concile  de  Bâle, 
n'ont  pas  été  universellement  reçus,  et  que 
le  Concordat  ayant  dérogé  à  la  Pragmatique, 
rétablit  aussi  les  annates,  de  là  vient  que 
l'usage  des  dépoiis  a   continué   en    Norman- 


die, à  Paris    et  en  plusieurs  autres  endroits. 

Etienne  Poncher,  qui  fut  fait  évéque  de  Paris 
en  1519,  déclara  dans  ses  ordonnances  synoda> 
les,  que  le  privilège  et  l'ancienne  coutume  don- 
naient à  révoque  de  Paris  les  revenus  des  archi- 
diaconés,  des  personats,  et  des  dignités  en  quel- 
que temps  qu'elles  vaquassent;  et  que  pour  les 
autres  bénéfices  les  fruits  lui  en  appartenaient 
quand  ils  vaquaient  depuis  les  Cendres  jusqu'à  la 
Trinité;  enfin  que  les  revenus  de  toutes  les  cures 
litigieuses  se  partageaient  entre  l'évêque  et  l'ar- 
chidiacre qui  avait  ces  cures  dans  son  ressort. 
Rustache  du  Bellay,  évoque  de  Paris,  renouvela 
depuis  cette  déclaration.  (Synod.  Paris.,  lxxxvu, 
LXXXVlil,  cccxiv.) 

Dans  le  concile  provincial  de  Rouen,  en  1522, 
on  fit  la  même  proposition  d'abolir  les  déports, 
ou  de  donner  une  pension  modérée  aux  évêques 
pour  les  y  faire  renoncer  ;  ou  enfin  de  les  obliger 


(1)  Qaelqaes-uns  de  nos  plus  savants  lecteurs  nous  ont  exprimé  le 
désir,  à  l'occasion  des  étranges  thèses  plus  que  gallicanes  développées 
dans  le  Sénat,  en  mars  1865  de  savoir  le  dernier  mot  de  la  science 
historique  touchant  la  Pragmatique  dite  de  saint  Louis,  que  nos 
légistes  du  Sénat  ont  invoquée  si  souvent,  pour  servir  de  justification 
aux  empiétements  du  laïcisme  dans  le  domaine  spirituel.»  Userait 
«  temps,  nous  écrivait  un  de  nos  trop  bienveillants  lecteurs,  que  des 
«r  savants  comme  vous  arrachassent  d'une  manière  péremptoire  et 
«  définitive  cette  arme  aux  mains  des  légistes  gallicans  ».  Puisque 
l'occasion  se  présente  ici  naturellement,  nous  allons  tâcher  d'exposer 
brièvement  ce  que  pense  la  vraie  science  sur  ce  document. 

Vainement  un  des  Sénateurs  ecclésiastiques,  le  cardinal  de  Bonne- 
chose,  dans  une  des  séances,  soutint  avec  vérité  que  depuis  les  te- 
eherches  de  la  science,  la  Pragmatique  de  saint  Louis  <  était  consi- 
«  dérée  comme  f^iusse  ».  un  des  plus  robustes  gallicans  légistes  du 
Sénat  lui  répondit  :  «  Je  prouverai  cependant  qu'il  l'a  faite  ".  Il  en 
donnait  pour  preuve  que  la  Pragmatique  de  saint  Louis  avait  été 
appliquée  en  1483,  aux  États-gén.raux  réunis  à  Tours  et  appliquée 
ensuite  sous  Charles  VIII.  Pour  nous  qui  ne  saurions  nous  contenter 
ni  de  ce>te  affirmation  ni  de  ces  preuves,  nous  allons  interroger  la 
Uraie  science,  et  après  avoir  lu  cette  note  chacun   pourra  conclure. 

C'est  d'abord  notre  grave  et  solide  Thomassin  qui  s'cxpiime 
ainsi  sur  la  Pragmatique  de  saint  Louhi  :  u  Comme  il  n'y  a  pas  de 
«  solide  fondement  ni  d'auteur  ancien  et  irréprochable  qui  garan- 
«  tisse  cette  pièce,  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'y  arrêter  davantage  •». 
ifom.  III,  pag,  486,  2*  col.)  Les  BoUandistes.  dans  la  vie  de  saint 
Louis,  se  prononcent  pour  la  fausseté  de  ce  document  ;  le  .savant  P> 
Boncaglia.  général  de  clercs-réguliers  de  la  Mère  de  Dieu,  dans  ses 
annotations  à  l'histoire  ecclésiastique  de  Noël  Alexandre,  annotations 
qui  eurent  un  immense  succès  parmi  les  savants,  déclare  que 
la  Pragmatique  est  évidemment  supposi^e.  et  n'ayant  pas  d'autre 
garant  qu'un  passage  obscur  du  bénédictin  anglais  Matthieu  Paris, 
concernant  l'année  1247.  Or,  la  Pragmatique  est  placée  par  ses 
partisans,  les  uns  à  l'année  12'>8,  les  autres  à  1269.  Vn  des  plus  pro- 
fonds érudits  du  siècle  dernier,  le  jésuite  allemand  Biner  dans  son 
Apparu tuê  erudilionls  ad  jurisprudntlinm  pra-sertim  ecclrsvisticam, 
•n  7  volumes  in  4*.  dit  en  parlant  du  passage  de  Matthieu  Paris  : 
f  Notum  est  quam  modica  adhibenda  sit  fîdes  Parisio  in  Bomanos 
«  pontificcs  scribenti,  ac  prsQterea  articulus  scxtus  de  prohibitione 
«  exactionum,  ad  quem  Parisii  locum  nonnuUi  trahunt,  alienus  est 
«  a  temporis  illius  usu,  cum  pro  Terne  Sanctœ  necessitatibus  plures 
«  per  Galliam,  et  quidem  rege  ipso  consentiente,  sint  factie  ».  Mais 
ce  qui  est  plus  curieux  c'est  qu'il  termine  par  ces  mots  un  peu  rudes  : 
■  Sed  quoniam  ineptus  quidam  scribillator  nuper  hanc  Pragmaticam 
«  sanctionem  Romanae  Sedi  objicero  ausus  est,  brevi  habebunt  lec- 
«  tores  mei  commentariolum.  quo  anonymi  illius  tam  inconsulta  te- 
«  méritas  alque  inscitia  pro  meritis  casiigabitur  ».  Malheureusement 
noua  n'avons  pu  trouver  ce  travail  du  P.  Biner,  dont  le  nom  fait  au- 
torité dans  la  science  canonique  et  historiquo.  Mais  quand  un  tel  hom- 


me annonce  en  de  tels  termes  qu'il  va  renverser  l'audace  de  ceux  qni 
soutiennent  un  document  faux,  on  peut  être  sûr  qu'il  n'y  a  pas  manqué. 

Nous  n'aurions  d'ailleurs  que  le  témoignage  du  pieux  Guillaume, 
chapelain  de  saint  I.ouis.  qui.  dans  son  livre  De  Vita  etmiraculù  du 
saint  roi,  signale  sa  fervente  dévotion  et  son  obéissance  en  vers  le  Saint- 
Si<ge,  que  cela  seul,  indépendamment  des  tt^mpignagcs  scientifiques 
suffirait  pour  faire  révoquer  en  doute  l'assertion  qui  prête  à  saint 
Louis  la  Pragmati(]ue  en  question.  Nous  avons  sous  les  yeux  une 
preuve  authentique  d'un  côté  de  ladévo.ion  de  saint  Louis  }X)ur  le 
Siège  Apostolique,  et  de  l'autre  de  'a  tendre  atfection  de  la  papauté, 
pour  le  modèle  accompli  des  rois  chrétiens.  Parmi  les  recueils  sava.ts 
publiés  par  le  Gouvernement,  nous  ouvrons  le  volume  intitulé  :  Privi- 
lèges accordéx  à  In  couTonn*  df.  France  parle  Saint  ~Si^çe.  Or,  sur 
301  bulles  et  faveurs  que  renferme  ce  livre  dont  la  première  est  de 
12i4  et  la  dernière  de  1622,  quarante-quatre  de  ces  bulles  accordimt 
quelque  privilège  ont  été  adressées  à  saint  Louis.  Le  Saint-Siége  au- 
rai t-il  donc  été  si  bienveillant  pour  un  monarque  chez  lequel  il  aurait 
flairé  l'auteur  de  la  Pragmatique  ?  Certainement  non. 

—  Mais,  nous  dira-t-on.  vous  n'avez  jusqu'ici  apporté  que  les  té- 
moignages de  savants  pris  dans  la  clericaturc,  et  par  conséquent  un 
peu  .suspects  pour  nous,  malgré  leur  .science  reconnue  de  tous  .  Nous 
sommes  en  mesure  de  dissiper  ce  scrupule  gallican.  Voici  donc  l'o- 
pinion d'un  canoniste  du  premier  ordre,  d'un  savant  qui  compte  en 
Allemagne .  de  Bœhmer,  professeur  de  droit  canonique  et  féodal  à 
l'université  de  Gottiiigue.  mort  en  1797.  après  avoir  publié  plusieurs 
fois  son  livre  Principin  jnris  canonici,  de  Bœhmer,  qui  n'était 
ni  jésuite,  ni  clérical,  mais  protestant.  Voici  donc  ce  qu'il  dit  dans 
ses  Observa tionesjurù  canonici,  après  avoir  fait  remarquer  la  pro- 
fonde vénération  de  saint  Louis  pour  la  Papauté  :  c  Admodum  im- 
«  probabile  iude  évadât  regem  talem  hanc  Pragmaticam  sarictionem 
c  obedientise,  venerationi  huic  contrariam  unquam  condidisse  «. 

De  son  cAté,  la  science  moderne  est  venue  apporter  de  nouvelles  et 
vives  lumières  pour  pouvoir  sans  crainte  rejeter  parmi  les  mensonges 
historiques  la  Pragmatique  faussement  attribuée  à  saint  louis. 
MM.  Ttiomassyet  Gérin,  dans  le  Correspondant^  et  Berleur,  dans 
V Association  catholique  de Louvain, ont  achevé  la  démonstration. 

Quant  à  la  Pragmatique  sanction  rédigée  et  promulguée  à  Bourges, 
eu  1438,  ]>ar  le  roi  Charles  VII,  elle  fut  légalement  abolie  parla  con- 
clusion du  Concordat  de  1516 .  ainsi  que  le  constate  expressément  la 
bulle  de  Léon  X,  disant  que  son  cher  fils  le  roi  François  I**  a  consen- 
ti à  son  abrogation. 

Nous  allons  maintenant  résumer  le  fruit  de  nos  recherches.  Le  ca- 
ractère et  les  idées  bien  connus  de  saint  Louis  ;  les  idées  dominantes 
de  l'époque  qui  n'était  pas  celle  de  Philippe  le  Bel  ;  l'absence  de  toute 
preuve  historique  ;  les  recherches  consciencieuses  de  la  «Bcience,  tant 
catholique  quo  protestante,  tout  vient  démontrer  d'une  manière  vic- 
torieuse que  saint  Louis  n'a  Jamais  publié  la  Pragmatique  qui  porte 
son  nom.  (D'.  AKDlli.) 
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à  laisser  une  partie  dès  revenus  pour  le  bénéfi- 
cier. On  prit  ce  dernier  parti.  (Synod.  Rotom., 
pag.323.) 

Les  articles  de  réformation  confirmes  par 
Nicolas  V,en  Tan  1451,  pour  Tévôché  de  Liège, 
après  avoir  défendu  de  rien  exiger  pour  l'institu- 
tion des  bénéficiers,  réservent  néanmoins  la  cou- 
tume ancienne  de  quelques  lieux  où  les  archi- 
diacres avaient  la  huitième  partie  du  revenu  des 
bénéfices. 

«  Per  qua;  tamen  non  intendimus  toUere  jus 
quœsitum  per  antiquitatcm  temporis  archidia- 
conis  et  prœlitis aliis habentibus  compositionem 
de  octava  parte  fructuum  beneficii,  vel  officii,  ad 
quod  quis  admittitur;  neque  infringere  cousue- 
tudinem  laudabilem  archidiaconorum,  et  alio- 
rum  praelatorum  minus  pro  prœmissis  recipere 
consuetorum  ». 

XI.  Dans  le  reste  de  l'Allemagne,  les  déports 
étaient  exigés  encore  plus  rigoureusement  par 
les  évêques,  puisqu'ils  n'épargnaient  pas  même 
les  bénéficiers,  qui  n'avaient  des  revenus  préci- 
sément que  ce  qu'il  en  fallait  pour  l'entretien 
d'un  ecclésiastique. 

Le  cardinal  Campège,  dressant,  en  15:24,  des 
articles  de  réformation  du  clergé  pour  toute 
l'Allemagne,  voulut  que  ces  petits  bénéfices 
fussent  exempts  de  ce  droit  dans  l'Allemagne, 
puisqu'ils  l'étaient  dans  Rome  :  «  Improbamus,  et 
ut  absonum  prorsus  rcjicimus,  ab  episcopis  me- 
dios  exigi  fructus  de  beneficiis,  quae  unius  sus- 
tentationi  vix  sufficiunt,  ut  sunt  quœ  non  ex- 
cedunt  valorem  trlginta  duorum  Rhenensium, 
de  quibus  in  Romana  curia  medii  fi*uctus  non 
exiguntur.  Qnod  etiam  ab  ordinariis  observan- 
dumesse  praecipimus,  nisiconcordatis  aliter  eau* 
tum  esset,  vel  honesta  ratione  aliquid  sine  tamen 
reprehensibili  gravamine  accipiant».  (Cap.  xxv.) 

Le  concile  de  Trêves,  en  1549,  nous  montre 
encore  fort  clairement,  que  le  déport  avait  cours 
dans  l'Allemagne.  La  difficulté  a'étant  élevée  sûr 
les  cures  unies  à  des  églises  collégiales,  ou  à  des 
monastères,  et  qui  n'étaient  desservies  que  par 
des  vicaires  amovibles,  d'où  il  s'ensuivait  qu'elles 
ne  vaquaient  jamais,  ce  concile,  pour  y  conser- 
verie droit  de  déporta  ceux  à  qui  il  appartenait, 
voulut  qu'il  fût  payé  non  pas  à  la  mort  des  curés 
ou  des  vicaires,  mais  à  la  mort  des  abbés  ou 
des  chefs  des  églises  collégiales. 

«  Insupei  statuimus  et  ordinamus,  quod  dein- 
ceps  decedentibus  prœlatis  monasteriorum,  sive 
collegiatarum   ecclesiarum  quibus  parochiales 


ecclesise  unitae  ac  incorporatœ  sunt,  ita  tamen 
et  taliter,  quod  non  per  fixos  vicarios,  sed  dun- 
taxat  ad  nutum  amovibiles  capellanos  guber- 
nentur  et  regantur  :  quod  ex  tune  morte  praela- 
torum intercedente,  nobis  marca  argenti,  aliis 
vero  archidiaconis,  sedium  chrislianitatis  deca- 
nis  et  capitulis  infraannum  jura  alias  prœscripta 
persolvantur  » .  (Cap.  xm.) 

Xll.  Ce  dernier  décret  du  concile  de  Trêves, 
celui  du  cardinal  Campège,  la  décrétale  de  Jean 
XXII,  et  quelques  autres  statuts  ci-dessus  rappor- 
tés, nous  font  connaître  : 

l<>Que  quelque  droit  qu'eussent  les  évêques,  les 
abbés,  les  archidiacres,  ou  autres  prélats  infé- 
rieurs de  prendre  le  déport,  l'annate,  ou  les 
fruits  de  la  première  année  des  cures  et  des 
autres  bénéfices,  il  devait  rester  au  bénéficier 
de  quoi  s'entretenir  honnêtement,  et  de  quoi 
fournir  aux  charges  du  bénéfice  ; 

2<ï  Que  si  le  bénéfice  n'avait  qu'autant  de  revenu 
qu'il  en  fallait  pour  la  subsistance  du  bénéficier 
et  pour  les  charges  du  bénéfice,  il  n'était  point 
sujet  au  déport,  ni  à  l'annate,  soit  à  Rome,  soit 
ailleurs  ;  au  moins  il  ne  devait  pas  l'être  ; 

30  Que  les  usages  différents  de  l'église  en  diver- 
ses provinces  donnaientle  déport  tantôt  aux  évê- 
ques, tantôt  aux  archidiacres,  tantôt  aux  doyens 
rm*aux,  tantôt  à  la  fabrique,  tantôt  aux  chapitres, 
tantôt  le  tout,  tantôt  une  partie  seulement.  Mais 
cette  diversité  n'empêchait  pas  que  cette  règle  n'y 
fût,  ou  n'y  dût  être  uniformément  observée  ;  que 
tout  ce  qui  était  retranché  au  titulaire  du  bénéfi- 
ce des  fruits  de  la  vacance  ou  de  la  première  an- 
née, fût  employé  aux  besoins  publics  de  l'église.* 

Les  statuts,  les  coutumes  et  les  privilèges,  qui 
ont  été  les  fondements  légitimes  des  déports,  ne 
peuvent  avoir  eu  d'autres  vues  que  cette  règle 
générale  et  équitable,  qu'on  peut  donner  aux 
besoins  de  l'église  ce  qui  n'est  pas  nécessaire 
pour  l'entretien  sufiisant  des  bénéficiers  et 
des  bénéfices.  Car  de  donner  à  la  super- 
fluité  et  à  l'opulence  inutile,  ou  même  dange- 
reuse des  prélats,  ce  qu'on  retrancherait  des 
bénéfices  de  leur  dépendance,  je  dis  même 
ce  qu'on  retrancherait  des  ornements  et  des 
embellissements  de  ces  bénéfices,  ce  serait  un 
abus  intolérable  des  biens  de  l'Eglise,  qui  sont 
entièrement  consacrés  à  la  piété  et  à  la  religion. 

Le  concile  d'Aquilée,  en  1596,  nous  en  fournit 
encore  une  preuve.  Ce  concile,  se  conformant  à 
la  bulle  de  Pie  V,  ordonna  que  si  le  statut  et 
l'usage  des  chapitres,  était  que  le  revenu  de  la 
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première  année  des  canonicats  se  partageât 
cnlre  le  nouveau  chanoine  et  quelque  œuvre  de 
piété,  il  serait  conservé;  mais  qu'il  serait  aboli,  et 
que  tout  le  revenu  serait  remis  au  chanoine,  si  la 
distribution  de  cette  moitié  d'annate  se  faisait 
entre  les  chanoines,  ou  si  elle  s'employait  à 
d'autres  usages  d'intérêt. 

«  Quod  spcctat  ad  prirai  post  adeptam  posses- 
sionem  anni  fructus,  deccrnimus  exsequendam 
omnino  conslituiionem  Pii  V,  ut  si  hi  fructus  et 
distributiones  in  pia  opéra  statuto  aut  velcre 
consuetudine  iusumantur,  dimidium  ad  cano- 
nicuni,  dimidium  alterum  ad  ipsorum  execulio- 
nem  pertineat.  Si  vero  inter  canonicos  distri- 
buantur,  aut  aliter  insumanlur,  quam  in  pios  usus; 
tum  decernimus  dictos  fructus  et  distributiones, 
primo  eiiam  anno  post  adt^plam  possessionem,' 
integros  ad  canonicum  pertinere,  et  eidem  sine 
diminutione  assignandos  esse  » .  (Tit.  de  Dignitat. 
Canon.) 

Xin.  Il  ne  me  reste  plus  qu'une  remarque  à 
faire  sur  les  privilèges  ou  les  statuts  qui  ont 
donné  autrefois  lieu  aux  déports. 

Ce  n'ont  pas  été  toujours  des  privilèges  du 
Saint-Siège,  ou  des  statuts  particuliers  des  prélats 
ou  des  chapitres.  Les  fondateurs  des  chapitres 
qui  avaient  la  nomination  des  prébendes,  don- 
naient eux-mômes  quelquefois  ce  privilège,  ou 
taisaient  ce  statut,  que  toutes  les  prébendes  va- 
queraient une  année,  afin  que  le  revenu  de  cette 
année  fût  employé  à  augmenter  et  à  enrichir  les 
églises. 

Nous  en  avons  un  acte  du  duc  de  Bourgogne, 
en  1248,  pour  les  canonicats  de  la  sainte  cha- 
pelle de  Dijon,  dont  il  était  fondateur  et  patron,  et 
dont  il  voulut  que  les  chanoines  nommés  ne 
jouissent  durant  la  première  année  que  de  leurs 
distributions. 

«  Volumus  ut  quotiescumque  praebendam  vel 


praebendas,  vacare  contigerit,  fructus  iUanim 
per  annum  integrum  in  augmentum  et  utilita- 
tcm  dicta»  capellœ  integraliler  convertantur, 
priusquam  canonici  quibus  X!onferentur  aliquîd 
pcrcipiant  in  eadem,  quotidianis  distributionibus 
duntaxat  exccptis  ».  (Recueil  pourl'hist  de 
Bourg.,  p.  469.) 

XIV.  Quant  au  nom  de  déport,  quelques-uns 
ont  observé  que  dans  les  coutumes  d'Anjou  et  du 
Maine  on  appelle  déport  les  deux  tiers  des  reve- 
nus d'un  fief  qui  appartiennent  au  seigneur  féo- 
dal, pour  son  droit  sur  les  mineurs  qui  tiennent  le 
fief;  l'autre  tiers  devant  être  laissé  pour  Fentrctien 
du  mineur.  (Le  Prêtre,  Cent,  a,  c.  2.) 

Les  évêques ,  les  archidiacres  et  les  autres 
prélats,  étaient  comme  les  gardes  et  les  conser- 
vateurs des  bénéfices  vacants  :  ainsi  l'antiquité 
de  ce  droit  de  déport,  après  avoir  été  un  peu 
contestée,  fut  enfin  maintenue  dans  les  Etats 
de  Blois,  en  1576,  et  le  déport  autorisé,  surtout 
dans  les  provinces  de  Normandie  et  de  Bretagne. 
Voilà  ce  qu'en  dit  le  savant  Du  Taix:  cependant 
il  n'est  pas  fait  mention  du  déport  dans  aucun 
article  de  l'ordonnance  de  Blois.  Ainsi  je  ne  vois 
pas  en  quoi  ni  de  quelle  manière  cette  ordon- 
nance autorise  le  droit  de  déport.  (Du  Taix, 
p.  58.) 

Je  n'ajouterai  ici  qu'un  règlement  qui  a  été 
fait  par  saint  Charles  dans  son  second  synode 
diocésain,  sur  une  coutume  que  ce  saint  prélat 
dit  être  contraire  aux  canons;  qu'un  curé  venant 
à  mourir  dans  le  mois  d'août  ou  après,  son 
sua'csscur  n'a  aucune  part  aux  revenus  de  la  mê- 
me année,  qui  sont  affectés  à  d'autres  personnes. 

Ce  règlement  porte  qu'on  prendra  sur  les  re- 
venus de  l'année  courante  de  quoi  payer  les  det- 
tes, défrayer  le  nouveau  curé  et  les  ministres  de 
l'église,  et  satisfaire  aux  charges  de  la  même 
église  (1). 


(l)  Le  déport  ou  droit  de  percevoir  les  fruits  du  revenu  d'un  béné- 
fice vacant  était  variable  selon  les  diocèses,  les  archidiaconés,  les 
temps,  les  os,  la  quotité.  Avant  tout  il  fallait  que  les  evêques.les  ar- 
chidiacres, les  chapitres  qui  jouissaient  du  droit  de  déport  eussent  un 
titre  incontestable.  Ainsi  en  1699,  le  parlement  de  Rouen  débouta 
l'évêque  de  Bayeux  de  ses  prétentions  sur  la  cure  de  Saint-Gilles, 
faute  par  lui  de  justifier  de  sa  possession  du  droit  de  déport  sur  cette 
cure.  II  arrivait  aussi  que  dans  bien  des  lieux  ce  droit  n'était  exercé 
que  dans  les  vacances  par  mort,  et  non  en  '  cas  de  permutation 
et  de  résignation  pure  et  simple  ou  en  faveur.  Le  canoniste  Bousseaud 
de  Lacombe  fait  observer  que  le  droit  de  déport  n'était  pas   cexeré 


sur  les  cures  desservies  par  les  Prémontrés,  les  Antonins,  les  Doc- 
trinaires, lesTrinitaircs  et  autres  religieux,  parce  que  en  celte  dernière 
qualité  ils  étaient  amovibles.  {Recueil  de  Jurisp.Can.p.  195.)  Les 
Mémoires  du  clergé  nous  apprennent,  qu'en  I6H2  le  Parloment  de  Tou- 
louse maintint  le  chapitre  de  Cahors  dans  le  droit  de  i)ercevoir  la 
moitié  des  fruits  et  revenus  des  cures  du  diocèse,  vacantes  par  mort 
ou  autrement,  durant  la  première  année  de  la  vacance,  à  condition 
que  la  portion  qui  restait  aux  bénéficiers  suffit  pour  leur  entretien} 
et  que  la  portion  perçue  fût  employée  aux  réparations  de  la  ca- 
thédrale.   (D'.  André.) 


DES  TESTAMENTS  DES  ÉVÊQDES,  etc. 
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DES    TESTAMENTS  DES  ÉYÊQUES   ET    DES    AUTRES   BÉNÉFICIERS, 
PENDANT  LES  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES. 


I.  Saint  Angtistin  ne  fit  point  de  testameiit.  Le  bien  d*nne 
eoEDiDttnaaté  n'est  pas  la  matière  d'un  testament. 

II.  En  quelle  manière  saint  Augustin  soulagea  ses  parents, 
•oit  durant  sa  vie,  soit  à  sa  mort. 

III.  IV.  En  quelle  manière  disposaient  de  leurs  biens  eeoz 
qui  entraient  dans  la  congrégation  de  saint  Augustin.  Un  prê- 
tre fit  réglise  héritière,  déshéritant  ses  enfants  religieux  et  mi- 
neurs ;  saint  Augustin  reAisa  cette  succession,  et  la  réserva  aux 
entknts  jusqu'à  leur  majorité.  Ils  donnèrent  tout  à  l'Eglise. 

y.  Détail  curieux  et  utile  de  la  disposition  que  firent  les  antres. 

YI.  VII.  Suite  du  même  détail.  Extrême  désintéressement  de 
saint  Augustin,  et  un  grand  désir  qu'on  donnât  k  T Eglise  et  aux 
liauvres.  Personne  ne  testait  du  bien  d'Eglise. 

VIII.  Autres  réflexions  sur  ces  testaments.  S'ils  disposaient 
de  leur  patrimoine  pour  l'Eglise,  qu'eussent-ils  fait  du  bien 
d'Eglise.  Saint  Augustin  toujours  prêt  à  rendre  les  fonds  donnés. 


I.  Saint  Augustin  ne  fit  point  de  testament, 
parce  qu'il  avait  fait  profession  de  la  pauvreté 
de  Jésus-Christ  :  «  Testamentum  nullum  fecit, 
quia  unde  fàceret,  pauper  Christi  non  habuit  » . 
(Possid.  in  ejus  Vita,  c.  xxxi.) 

Il  était  entré  dans  l'état  ecclésiastique  par  le 
renoncement  de  tout  ce  qu'il  avait  possédé. 
Ainsi  il  n'avait  plus  rien  dont  il  pât  disposer. 
Les  revenus  de  son  église  ne  lui  appartenaient 
pas,  mais  à  elle  et  aux  pauvres  :  il  n'en  était 
que  le  dispensateur  et  le  pourvoyeur  général  et 
non  pas  le  propriétaire.  Il  avait  outre  cela  ime 
communauté  dans  sa  maison  episcopale,  où  il 
vivait  en  commun  avec  ses  ecclésiastiques.  Et 
c'était  encore  là  une  raison  pour  ne  point  faire 
de  testament;  comme  il  est  évident  que  les 
supérieurs  des  communautés  régulières  ou  ec- 
clésiastiques n'ont  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  d'en 
faire. 

Aussi  Possidius  ajoute  qu'il  recommanda  la 
bibliothèque  de  son  église  à  ceux  qui  étaient 
commis  pour  cela  ;  qu'il  laissa  entre  les  mains 
du  prêtre  fidèle  qu'il  avait  choisi  pour  intendant 
ou  pour  économe,  tous  les  vases  sacrés,  tous  les 
ornements  et  tous  les  revenus  de  son  église.' 

U  est  bien  probable  que  c'était  saint  Augustin 
Ini-même  qui  avait  amassé  cette  bibliothèque. 
Elle  n'était  pourtant  pas  à  lui  non  plus  que  les 
ornements,  ou  les  vases  sacrés  et  les  revenus. 

Th.  —  ToM.  VU. 


mais  à  son  église,  comme  Possidius  le  dit 
clairement  :  «  Ecclesiœ  bibliothecam  et  omnes 
codiccs  diligcnter  posteris  custodiendos  sempei 
jubebat.  Si  quid  vero  ecclesia  vel  in  sumptibus, 
vel  in  ornamenlis  habuit,  fldeli  presbytero,  qui 
sub  eodcm  domus  ecclesiœ  curam  gerebat, 
dimisit». 

La  communauté  soit  de  l'église  soit  d'une  con- 
grégation particulière  est  immortelle,  et  c'est 
elle  qui  est  la  maîtresse  des  fonds  et  des  revenus 
qui  lui  ont  été  donnés.  La  communauté  des 
pauvres  ne  meurt  pas. 

Enfin,  Jésus-Christ  ne  meurt  plus,  selon 
l'Apôtre,  il  est  la  vie  et  l'immortalité.  Le  patri- 
moine de  l'Eglise,  des  pauvres,  de  Jésus-Christ, 
ne  doit  pas  être  la  matière  du  testament  d'un 
homme  mortel  ;  ou  si  les  bénéficiers  en  font  un 
testament,  ce  doit  être  pour  nommer,  non  pas 
des  héritiers,  mais  des  dispensateurs  du  bien 
des  pauvres. 

II.  Quanta  ses  parents,  Possidius  dit  que  saint 
Augustin  ne  les  considéra  pas  plus  que  les  autres 
pauvres,  soit  durant  sa  vie  ou  à  sa  mort.  Car 
s'ils  étaient  dans  la  nécessité,  il  leur  donna 
comme  à  des  nécessiteux,  afin  qu'ils  ne  fussent 
pas  dans  l'indigence,  ou  qu'ils  y  fussent  moins: 
«  Nec  suos  consanguineos  vel  in  proposito,  vel 
extra  constitutos,  in  sua  vita  et  morte  vuigi 
more  tractavit.  Quibus  dum  adhuc  esset  super 
stes,  id  si  opus  fuit  quod  et  cœteris  erogavit  :  non 
ut  divitias  haberent,  sedutaut  non,  aut  minus 
egerent».  (Ibidem.) 

Voilà  en  peu  de  mots  toutes  les  règles  de 
l'Eglise  exactement  observées,  donner  à  ses  pro- 
ches, s'ils  en  ont  besoin ,  a  si  opus  fuit  »  ;  ne 
donner  pas  plus  qu'aux  autres  qui  sont  dans  le 
besoin,  «  id  quod  et  cœteris»  ;  donner  non  pas 
pour  les  meth*e  dans  l'abondance,  mais  pour 
les  retirer  de  la  mendicité,  «  non  ut  divitias  habe- 
rent »  ;  ou  au  moins  pour  les  soulager  dans 
leur  indigence,  puisqu'on  n'en  peut  pas  retirer 
tout  le  monde,  «  ut  aut  non,  aut  mintis  egerent  »  ; 

G 


82 


DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  TRENTE-HUITIÈME. 


et  garder  ces  mesures,  soit  à  l'heure  de  la  mort, 
soit  pendant  la  vie ,  «  in  sua  vita  et  morte  ». 

m.  J'ai  cru  qu'il  ne  serait  ni  inutile  ni  désa- 
gréable de  dire  ici  quelque  cliose  de  la  manière 
dont  ceux  qui  entraient  dans  la  communauté 
régulière,  ou  dans  le  séminaire  de  saint  Augus- 
tin, disposaient  de  leur  bien.  Nous  saurons 
après  cela  plus  certainement  pourquoi  il  ne  fit 
point  de  testament  avant  sa  mort. 

Il  raconte  lui-même  à  son  peuple,  qu'il  n'est 
permis  à  personne  dans  sa  congrégation  de  rien 
posséder  en  propre  ;  qu'on  avait  cru  que  le  prê- 
tre Januarius  n'y  était  entré  qu'après  avoir  tout 
donné  aux  pauvres  ;  qu'il  avait  réservé  une  som- 
me d'argent,  comme  la  dot  de  sa  fille  qui  était 
dans  un  monastère,  mais  encore  très-jeune, 
afin  qu'elle  en  pût  disposer  quand  elle  serait 
plus  avancée  en  âge  ;  que  cependant  ce  prêtre 
venant  à  mourir,  avait  fait  un  testament  com- 
me si  cet  argent  lui  eût  appartenu,  et  avait  dé- 
claré l'Église  son  héritière. 

Saint  Augustin  renonce  à  cet  héritage,  tant 
parce  que  ce  prêtre  n'a  pu  tester,  que  parce 
qu'il  a  déshérité  ses  deux  enfants  encore  mi- 
neurs, l'un  dans  le  monastère  des  hommes,  l'au- 
tre dans  celui  des  filles  ;  et  leur  a  laissé  un  pro- 
cès pour  héritage  :  le  fils  se  pjaignant  d'avoir  été 
injustement  déshérité ,  et  la  fille  alléguant  que 
c'était  pour  elle  seule  que  son  père  avait  réser- 
vé cette  somme  de  deniers. 

Quant  à  ce  procès,  saint  Augustin  assure 
qu'il  le  terminera  en  bon  père,  en  s'associant 
les  plus  gens  de  bien  entre  le  peuple  pour  en 
juger,  mais  qu'il  ne  souffrira  pas  que  l'Eglise 
accepte  cet  héritage. 

«  Ecce  quomodo  vivimus,  nuUi  licet  in  socie- 
tate  nostra  habere  aliquidproprium.  Nulli  licet. 
Si  qui  habenl,  faciunt  quod  non  licet,  etc.  Tcs- 
tamentum  fecit  presbyter,  socius  noster,  nobis- 
cum  manens,  de  ecclrsia  vivens,  communem  vi- 
tamprofitens.Testamentum  fecit,  haeredem  ins- 
tituit.  0  dolor  illius  societalis  !  Sed  ecclesiam 
scripsit  hœredcm.Nolomuneraista,  etc.  Magnus 
inde  mihi  dolor,  propter  hune  dolorem  statui 
haereditatem  ipsam  in  ecclesia  non  suscipere, 
etc.  Ambos  exhœredavit,  etc.  Litem  hanc  in- 
ter  illos  cito  finimus.  Audio  illos  ut  pater, 
etc.  Videbo  quid  sit  juris  cum  paucis  fra- 
tribus  fidelibus  honoratis,  de  numéro  ves- 
tro,  id  est,  de  plèbe  isla  ».  (  De  diversis,  ser- 
mon.  XLIX,  c.  2.) 

IV.  10  Nul  ne  pouvait  donc  tester  dans  la  con- 


grégation de  saint  Augustin,  c'est-à-dire,  dans 
son  séminaire  ;  parce  que  les  particuliers  faisaient 
profession  de  ne  rien  posséder.  Saint  Augustin 
se  met  du  nombre  :  a  Ecce  quomodo  vivimus  ». 

2^^  C'est  de  leur  patrimoine  qu'il  est  dit  qu'ils 
pouvaient  ou  ne  pouvaient  pas  tester.  Car  on  ne 
doutait  seulement  pas  que  le  bien  d'église  étant 
le  patrimoine  de  Jésus- Christ,  le  sacrifice  des 
fidèles,  la  nourriture  des  pauvres,  il  ne  fût  dé- 
fendu d'en  tester. 

30  Le  fils  et  la'fille  de  ce  prêtre  avaient  fait 
profession  dans  des  monastères  ;  mais,  comme 
ils  étaient  encore  mineurs,  on  leur  réservait  leur 
portion  de  rhérilagc  paternel  :  a  Quamvis  vide- 
remus  fiilgorem  professionis,  tamen  lubricum 
timebamus  œtatis  :  factum  est  ut  ipsum  argentum 
quasi  puellfe  servaretm-;  ut  cum  ad  legitimos 
annos  venirct,  faceret  inde  quod  virginera  Christi 
deceret,  quando  optimejam  facere  posset». 

Leur  père  les  déshérita  en  mourant,  mais  saint 
Augustin  leur  conserva  leur  héritage  :  «  Com- 
meudavi  ecclesiœ,  ut  non  accipiat  ipsas  portiun- 
culas,  quae  pertinent  ad  exhaeredatos,  nisi  cum 
ad  legilimam  aetatem  pervenerint.  Hoc  eis  réser- 
vât ecclesia  » . 

Ainsi  les  mineurs,  quelque  profession  qu'ils 
eussent  faite  dans  les  monastères,  étaient  capa- 
bles de  succéder,  et  pouvaient  disposer  à  leur 
gré  de  leur  bien  quand  leur  minorité  était  finie. 
Car,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  capables  de  pos- 
séder, ils  l'étaient  néanmoins  de  succéder  et  de 
disposer  de  leur  succession  en  faveur  de  qui  il 
leur  plaisait. 

Enfin  saint  Augustin  insinue  clairement  que 
ces  clercs  religieux  et  ces  religieuses  ayant  atteint 
l'Age  de  majorité,  ne  pouvaient  avec  bienséance 
disposer  de  leur  succession  qu'à  l'avantage  de 
l'église,  du  séminaire,  ou  du  monastère  où  ils 
s'étaient  consacrés  à  Dieu  :  «  Factum  est  ut  ar- 
gentum quasi  puellœ  servaretur;  ut  cum  ad 
legitimos  annos  veniret,  faceret  inde  quod  vir- 
ginem  Christi  deceret,  quando  oplime  jam 
facere  posset  » .  (  Ibidem.  ) 

Un  peu  plus  bas  parlant  du  procès  entre  le 
frère  et  la  sœur  après  la  mort  de  leur  père,  il 
dit  :  a  Sed  si  pueri  isli  servi  Dci  sunt,  litem  hanc 
inter  illos  cito  finimus  ». 

V.  Le  discours  suivant,  fait  par  saint  Augustin 
sur  le  même  sujet,  donne  encore  plus  de  lu- 
mière pour  l'intelligence  de  ce  qui  a  été  avancé. 

Après  avoir  fait  lire,  et  après  avoir  lu  lui-mô- 
me le  passage  des  Actes  des  Apôtres,  où  il  est 
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parlé  de  la  vie  commune,  de  la  vente  des  fonds, 
et  de  la  désappropriation  des  premiers  fidèles  de 
Jérusalem,  saint  Augustin  assure,  1^  qu'on  fait 
la  même  profession  dans  son  séminaire  :  «  Cum 
episcopo  Augustino  sic  vivunt  omnes  cohabita- 
tores  ejus,  quomodo  scriptum  est  in  Actibus 
Apostolorum»  (Ibid.,  serm.  l)  ; 

20  Qu'après  une  discussion  exacte,  il  a  trouvé 
tous  les  ecclésiastiques  de  son  séminaire  dans 
cette  parfaite  pratique  de  la  pauvreté  :  «  Omncs 
clericos  meos  qui  mecum  habitant,  laies  inveni, 
quales  desideravi  »  ; 

3<>  Qu'il  y  en  avait  néanmoins  encore  deux, 
Patrice  son  neveu  et  sous-diacre,  et  Valens  dia- 
cre, qui  n'avaient  pas  encore  disposé  de  leurs 
petits  biens. 

Il  ajoute  que  Valens  ne  l'avait  pu,  parce  qu'il 
n'avait  pas  encore  l'âge  pour  rendre  sa  donation 
valide  selon  les  lois  :  ainsi  il  avait  encore  ses 
terres  et  ses  esclaves  en  commun  avec  son  frère, 
qui  était  sous-diacre  sous  l'évèque  Sévère,  dans 
l'église  de  Milève.  Son  neveu  Patrice  n'avait  pas 
non  plus  été  dans  le  pouvoir  de  disposer  de  ses 
terres,  parce  que  sa  mère  en  avait  l'usufruit,  et 
était  encore  vivante  ;  qu'elle  était  à  présent 
morte,  et  qu'ainsi  après  avoir  terminé  quelques 
petits  différends  avec  sa  sœur,  il  disposerait  de 
ses  biens  en  la  manière  qu'un  serviteur  de  Dieu 
doit  le  faire  :  «  Sed  sunt,  qui  de  sua  qualicum- 
que  paupeiiate,  quod  statuerant,  nondum  fece- 
runt.  Hi  sunt  Valens  diaconus,  et  ncpos  meus 
subdiaconus.  Exspcctabatur  in  illo  etiam  legili- 
m»  œtatis  accessus,  ut  quod  faceret,  firmissime 
faceret.  Nepos  meus,  ex  quo  conversus  est  et 
mecum  habitare  cœpit,  impediebatur  etipse  ali- 
quid  de  agellulis  suis  agcre,  invita  usufruc- 
tuaria  matre  sua,  quae  hoc  annq  defuncta  est  ». 

Enfin  saint  Augustin  dit  que  ces  deux  ecclé- 
siastiques ont  résolu  de  donner  ce  qu'ils  ont  à 
]*église  à  laquelle  ils  se  sont  donnés  eux-mêmes, 
pour  correspondre  à  la  sainteté  de  leur  profes- 
sion,et  pour  imiter  l'exemple  de  ces  généreux 
chrétiens  de  l'Église  naissante,  dont  on  vient  de 
faire  la  lecture. 

«  Inter  nepotem  meum  et  sororem  ejus  sunt 
quœdam  causœ  in  Christi  adjutorio  cito  fmien- 
doB,  ut  et  ipse  faciat,  quod  Dei  servum  decet,  et 
quod  ista  prof essio,  etistaexigitlectio».  Et  par- 
lant du  diacre  Valens  :  «  Si  divisi  fuerint  agelli, 
eos  cupit  ecclesia»  conferre,  ut  inde  alantur  qui 
sunt  in  proposito  sanctitatis,  quousquc  in  bac 
vita  degunt.  Scriptum  est  enim  et  hoc  Apo- 


stolus  loquitur  :  Qui  autem  suis,  et  maxime  do- 
mcsticis  non  providet,  fidem  denegat,  et  est  in- 
fideli  deterior,  etc.  Hoc  agitur,  ut  servuli  divi- 
dantur,  et  manumittantur,  et  sic  det  ecclesiœ, 
ut  eorum  excipiat  alimentum  ». 

Voilà  les  paroles  du  plus  désintéressé  de  tous 
les  cvêques,  et  à  qui  on  faisait  un  crime  du  refus 
qu'il  faisait  dos  héritages  donnés  à  son  église.  Il 
paraît  bien  que  ce  n'était  pas  la  valeur  du  don, 
mais  le  salut  de  celui  qui  donne,  qui  le  touchait, 
et  qui  lui  faisait  dire  que  non-seulement  la 
lecture  des  Actes  des  Apôtres,  mais  que  la  pro- 
fession de  ces  ecclésiastiques,  et  la  bienséance 
exigeaient  qu'ils  donnassent  à  l'église  ce  qu'ils 
avaient  à  donner,  et  q\ie  c'était  une  extrême  du- 
reté de  ne  pas  assister  les  siens  et  les  saints,  en 
la  compagnie  desquels  on  doit  passer  la  vie. 

VI.  Le  diacre  Faustin  avait  presque  oublié  de 
demander  à  ses  frères  sa  part  de  leur  petite  suc- 
cession. Il  suivit  le  conseil  de  saint  Augustin,  et 
il  la  partagea  entre  ses  frères  et  l'église  du  lieu 
qui  était  fort  pauvre  :  «  Cum  consilio  meo  divisit 
ipsam  rem,  et  dimidiam  donavit  fratribus  suis, 
et  dimidiam  ecclesiœ  pauperi  in  eodem  loco 
constitutœ». 

Le  diacre  Sévère,  après  avoir  fait  profession 
dans  le  séminaire,  avait  acheté  une  maison  des 
aumônes  qu'on  lui  avait  faites,  pour  y  faire 
venir  loger  sa  mère  et  sa  sœur.  Ayant  recon- 
nu sa  faute,  il  remit  la  maison  entre  les 
mains  de  saint  Augustin,  et  résolut  de  donner 
aussi  les  petites  terres  qu'il  avait  à  l'église  du 
lieuiiqui  était  pauvre. 

Le  diacre  Hipponensis  avait  acquis  quelques 
esclaves  avant  sa  cléricature  :  saint  Augustin  lui 
persuada  de  les  affranchir,  et  il  les  affranchit 
lui-même  devant  tout  le  peuple  :  «  Hodie  illos 
.  in  conspectu  vestro  manumissurus  est  episco- 
pahbus  gestis». 

Le  diacre  Héraclius,  après  avoir  bâti  la  cha- 
pelle d'un  martyr,  donna  à  saint  Augustin  le 
reste  de  son  bien  qu'il  avait  en  argent,  afin  qu'il 
en  disposât  comme  il  lui  plairait:  «  Ipsam  pecu- 
niam  voluit  per  manus  meas  erogare,  sicut 
mihi  placeret  ». 

Ce  saint  prélat  lui  en  fit  acheter  une  terre  pour 
l'église,  et  ayant  emprunté  le  surplus  qui  man- 
quait de  la  somme,  il  paya  cette  dette  des  fruits 
de  la  terre  :  «  De  pecunia  sua  émit  etiam  pos- 
sessionem  ex  consilio  meo  ». 

Quoique  saint  Augustin  fût  déjà  vieux,  et  qu'il 
n'espérât  pas  de  jouir  jamais  des  fruits  de  cette 
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terre ,  il  aima  mieux  prendre  ce  parti,  que  de 
jouir  de  l'argent  dont  la  terre  fut  achetée  ;  parce 
qu'il  ne  se  voulait  pas  trop  fier  à  la  jeunesse  de 
ce  diacre,  et  qu'il  appréhendait  que  sa  mère  ne 
se  plaignit  un  jour  qu'on  eût  sollicité  âon  fils  à 
faire  donation  de  son  argent  à  l'église.  Il  aima 
mieux  faire  acheter  cette  terre  qu'il  pourrait 
leur  rendre,  si  la  mère  ou  le  fils  venaient  un 
jour  à  la  redemander  :  «  Ideo  volui  ejus  pecu- 
niam  in  illa  possessione  scrvari  ;  ut  si  aliquid, 
quod  Deus  avertat,  aliter  quam  nolumus  eve- 
nisset,  redderetur  illa,  ne  laederetiur  episcopi 
fama». 

Le  même  diacre  acheta  de  l'église  une  place 
et  y  bâtit  une  maison  qu'il  donna  à  l'église,  quoi- 
qu'il l'eût  bâtie  pour  faire  que  sa  mère  y  vînt 
loger.  Enfin  il  avait  quelques  esclaves  qui  vi- 
vaient déjà  dans  le  monastère,  il  les  aflranchit. 
Et  ainsi  il  demeura  pauvre  selon  sa  profession  : 
c  Pauper  remansit,  pecuniam  nuUam  servatam 
habet  »  . 

VII.  Le  prêtre  Léi>orius,  noble  d'extraction  et 
fort  riche,  s'étaitdéjàdépouiilédetousses  biens, 
quand  saint  Augustin  le  reçut  dans  sa  congré- 
gation. Il  n'y  apporta  rien,  mais  ayant  donné  à 
une  autre  église,  il  est  certain  que  l'Eglise,  qui 
n'est  qu'une  dans  tout  le  monde,  lui  en  était  obli- 
gée dans  toute  son  étendue  :  «  Hic  non  fecit,  sed 
nos  scimus  ubi  fecit.  Unitas  Christi  et  Ecclesiae 
una  est.  Ubicumque  fecit  opus  bonum,  pertinet 
ad  nos,  ut  sibi  congaudeamus  » . 

11  avait  bâti  un  monastère  à  ses  gens  dans  un 
jardin.  Ce  jardin  après  cela  n'appartenait,  ni  à 
lui,  ni  à  l'Eglise,  mais  au  monastère.  Il  s'était 
aussi  réservé  quelques  revenus  pour  nourrir  ces 
moines  ;  mais  saint  Augustin  l'obligea  de  se  dé- 
charger de  ce  soin.  Enfin  son  saint  prélat  lui 
commanda  de  bâtir  un  hôpital,  et  il  le  fit  : 
«  Pecuniam  non  habet,  quam  suam  diccrc  pos- 
sit.  Habebat  xenodochium  aidificandum,  quod 
modo  videtis  œdificatum.  Ego  illi  injunxi,  ego 
jussi  ».  ' 

Il  bâtit  aussi  une  basilique  des  huit  martyrs, 
mais  ce  fut  des  contributions  des  fidèles,  dont  il 
avait  aussi  acheté  une  maison  dans  la  pen- 
sée qu'il  y  trouverait  de  la  pierre  pour  bâtir  : 
cette  maison  demeura  à  l'église  à  qui  elle  payait 
une  rente  annuelle  :  «  Domus  ergo  ipsa  sic  re- 
mansit ;  pensionem  prsestat,  sed  ecclesiœ,  non 
presbytero  ». 

Après  cela  saint  Augustin  ne  pouvait  soufTrii* 
qu'on  nommât  cette  maison  la  maison  d'un  prê- 


tre, ce  prêtre  n'ayant  point  d'antre  niaison  qœ 
celle  de  l'évêque  et  celle  de  Dieu  :  «  Nemo  am- 
plius  dicat,  in  domum  presbyteri,  etc.  Ecce  obi 
est  domus  presbyteri  ;  ubi  est  domus  mea,  ibi 
est  domus  presbyteri  :  alibi  non  habet  domom, 
nisi  ubicumque  habet  Deum  ». 

Le  prêtre  Barnabe  avait  bâti  un  monastère 
avant  son  ordination,  dans  un  lieu  qu'Eleusiniis 
lui  avait  donné  pour  cela.  Ayant  ensaite  con- 
tracté quelques  dettes,  saint  Augustin  loi  avait 
donné  pour  dix  ans  une  petite  terre  afin  d'en 
employer  les  fruits  à  acquitter  cette  dette.  11  ne 
chargea  ce  prêtre  de  faire  valoircette  terre,  que 
parce  que  les  laïques  n'en  avaient  offert  que 
quarante  écus  de  rente,  et  elle  valait  davantage. 
Ainsi  il  leur  préféra  ce  prêtre  afin  que  cette  dette 
fût  plus  tôt  acquittée. 

VIII.  J'ai  cru  que  ce  détail  ne  pourrait  être 
que  très-agréable  à  ceux  qui  ont  le  goût  de  l'an- 
tiquité ecclésiastique,  et  savent  que  c'est  dans 
CCS  petites  choses  qu'on  reconnaît  mieux  le 
génie  et  le  caractère  des  grands  hommes. 

Au  reste,  voici  ce  qu'on  peut  remarquer  de 
tout  ce  détail  d'aflaires  :  i^  Si  Possidius  dit  que 
saint  Augustin  ne  fit  point  de  testament  avant 
sa  mort,  parce  qu'il  était  pauvre,  cela  s'entend 
de  la  profession  de  pauvreté  qu'il  avait  faite,  et 
qu'il  avait  fait  faire,  et  qu'il  avait  fait  très-reli- 
gieusement observer  à  tous  ceux  qui  étaient  en- 
trés dans  sa  congrégation.  Ils  disposaient  de  tout 
leur  bien  avant  que  d'entrer  ;  ainsi  ils  n'avaient 
plus  de  testament  à  faire  à  l'heure  de  leur  mort. 
Le  testament  du  prêtre  Januarius  scandalisa  non- 
seulement  le  peuple,  mais  aussi  le  clergé,  et 
saint  Augustin  même  qui  en  eut  horreur,  refusa 
le  don  qu'il  faisait  à  l'église,  et  le  partagea  entre 
ses  deux  enfants  qu'il  avait  déshérités.  (Ibid., 
serm.  l.) 

20  Ni  dans  Possidius,  ni  dans  ces  deux  ser- 
mons de  saint  Augustin,  il  n'est  fait  aucune 
mention  d'une  disposition  testamentaire  faite  du 
bien  d'égUse,  parce  qu'il  ne  leur  tombait  pas 
seulement  dans  la  pensée  qu'un  particulier,  ou 
que  l'évoque  même  pût  tester  du  bien  d'une 
communauté.  Car  quoique  tous  les  évèques  ne 
vécussent  pas  en  congrégation  comme  saint  Au- 
gustin, avec  leur  clergé,  néanmoins  tous  les 
biens  de  l'Eglise  étaient  possédés  en  conunu- 
nauté  par  les  évêques  et  le  clergé. 

30  Tous  ces  particuliers  qui  disposèrent  de  leur 
bien  avant  que  d'entrer,  ou  après  être  entrés 
dans  la  congrégation  de  saint  Augustiiii  en  disr 
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posèrent  en  faveur  de  l'église,  comme  il  a  paru 
par  ce  que  saint  Augustin  nous  en  a  appris  lui- 
même.  Et  de  là  il  faut  conclure  que  si  ces  prê- 
tres, diacres  et  sous-diacres  eussent  testé  du  bien 
d'église,  ils  en  eussent  à  plus  forte  raison  dé- 
claré l'église  héritière. 

40  On  ne  peut  douter  que  le  désintéresse- 
ment de  saint  Augustin  n'ait  été  aussi  extraor- 
dinaire que  toutes  ses  autres  vertus.  Il  a  néan- 
moins paru  dans  les  exemples  précédents,  que 
c'était  par  ses  conseils,  et  conformément  à  ses 
inclinalions,  que  tous  ses  ecclésiastiques  don- 
naient, ou  aux  pauvres,  ou  à  l'Eglise,  ou  à  des 
monastères,  tout  ce  qu'ils  avaient  en  leur  dis- 
position. Le  désintéressement  est  opposé  à  l'a- 
varice, mais  non  pas  à  la  religion  ou  à  la  charité. 
Ce  saint  prélat  qui  refusait  souvent  les  hérita- 
ges, ou  qui  les  rendait  quand  on  les  redeman- 
dait, ne  pouvait  pas  donner  à  ses  enfants  un 
conseil  différent  de  celui  des  Ap6tres,  ou  du  Saint- 
Esprit  même,  qui  porta  les  premiers  fidèles  à 
mettre  le  prix  de  la  vente  de  leurs  biens  aux 
pieds  des  Apôtres.  La  religion,  le  zèle,  la  charité 
apostolique  de  ces  grands  hommes,  concevait 
une  joie  toute  sainte,  non  pas  de  ces  dons,  mais 
de  la  fer/eur  de  ceux  qui  donnaient,  et  qui  ne 
croyaient  pas  se  donner  tout  entiers  à  Dieu,  s'il 
restait  quelque  chose  d'eux-mèmesdans  le  siècle. 

o^  S'il  est  vrai  que  le  plus  désintéressé  de  tous 
les  prélats,  est  peut-être  celui  qui  a  plus  fait  don- 
ner à  l'Eglise  ;  il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'es- 
prit le  plus  éminent  dans  la  contemplation  des 
Yérî  tés  divines,  et  le  plus  appliqué  aux  fonctions 
spirituelles  de  son  diocèse,  s'est  néanmoins 
abaissé  jusqu'à  un  détail  admirable,  et  à  un  soin 
très-exact  de  tout  le  temporel  de  son  diocèse. 


C'est  pour  biei)  persuader  cette  vérité  que  j'ai 
raconté  toutes  les  moindres  particularités  de 
l'économie  de  saint  Augustin. 

60  II  a  déjà  été  remarqué  que  ce  saint  évoque 
était  toujours  prêt  à  rendre  les  fondSj  ou  les 
sommes  d'argent  qui  avaient  été  données  à  l'E- 
glise, si  ceux  qui  les  avaient  données  se  repen- 
taient de  leurs  hbéralités.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne 
les  avertit  du  danger  où  les  exposait  cette  lâche 
inconstance,  et  cette  avarice  criminelle.  Mais  il 
ne  voulait  pas  que  TEglise,  qui  exhortait  tous  les 
fidèles  à  la  pratique  des  conseils  ou  des  précep- 
tes de  la  perfection,  y  manquât  elle-même.  Il 
jugeait  qu^elle  devait  obéir  à  saint  Paul,  et  souf- 
frir plutôt  une  perte  qu'un  procès.  Enfin  il  vou- 
lait pratiquer  ce  qu'il  avait  fait  ordonner  lui- 
même  dans  le  concile  Vide  Carlhage,  que  l'évê- 
que  ne  plaidera  point  pour  les  biens  temporels, 
ni  en  demandant  ni  en  défendant  :  «  Ut  episco- 
pus  pro  rébus  transitoriis  non  litiget  provoca- 
tus  ».  (Can.  XIX.) 

70  Les  autres  ecclésiastiques  de  saint  Augustin 
pouvaient  bien  avoir  quelques  difCérends  entre 
eux,  mais  comme  il  était  leur  père  commun,  il 
était  aussi  leur  juge  et  leur  pacificateur,  et  ainsi 
ils  ne  plaidaient  jamais  :  «  Audio  illos  ut  pater, 
et  forte  mclius  quam  pater  ipsorum  »  .  Pour 
rendre  ses  jugements  plus  agréables  au  public, 
il  s'y  faisait  assister  des  plus  gens  de  bien  du  peu- 
ple, comme  nous  avons  dit. 

8^  Les  églises  particulières  des  villages  possé- 
daient des  fonds,  et  à  plus  forte  raison  elles  gar- 
daient les  offrandes  qui  s'y  faisaient  pour  l'en- 
tretien du  clergé.  Laissons  ces  digressions  et 
revenons  à  notre  sujet. 
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CHAPITRE  TRENTE-NEUVIEME. 


SUITE  DU  MÊME  SUJET,  DES  TESTAMENTS  DES   ÉVÉQUES  ET  DES  BÉNÉFIGIERS. 


I.  Saint  Ambroise,  exécateur  du  testament  de  son  frère  Satyre, 
donne  tout  aux  pauvres. 

II.  Pourquoi  il  te  fit  point  lui-même  de  testament. 

III.  De  saint  Germain,  évèque  d'Auxerre. 

IV.  De  saint  Paulin,  évèque  de  Noie  ;  de  saint  Hilaire,  évèque 
d'Arles. 

V.  Sentiments  de  saint  Jérôme  sur  ce  sujet. 

YI.  Contre  ceux  qui  s'enrichissent  du  patrimoine  des 
pauvres. 

VII.  Règlements  du  concile  HT  de  Carthage,  sur  les  acquêts 
des  bénéficiers,  qu'ils  doivent  laisser  àTEglise. 

VIII.  Ceux  qui  n'ont  point  de  proches,  ou  qui  n'en  ont  que 
d'hérétiques,  ne  peuvent  laisser  leur  patrimoine    qu'à  l'Eglise. 

IX.  Le  concile  d'Antioche  ne  permet  à  l'évêque  de  tester  que 
de  son  patrimoine. 

X.  Du  concile  de  Chalcédoine. 

XI.  De  Théodoret. 

Xlï.  Testament  de  saint  Grégoire  de  Nazianze. 

XIII.  Le  métropolitain  veillait  sur  les  testaments  de  ses  suf- 
fragantji. 

XIV.  Quoique  ces  règlements  et  ces  exemples  ne  semblent 
d'abord  regarder  que  les  évèques  ,  tous  les  bénéficiers  y  sont 
néanmoins  compris.  Preuves. 

XV.  Trois  autres  preuves. 

XVI.  Trois  autres  preuves, 

I.  Nous  n'avons  parlé  que  de  saint  Au- 
gustin et  des  ecclésiastiques  de  sa  congrégation 
ou  de  son  séminaire.  Il  est  temps  de  venir  aux 
autres  Pères,  pour  apprendre  de  ces  divins  maî- 
tres quelles  sont  les  maximes  les  plus  pures  et 
les  plus  exactes  de  la  discipline  ecclésiastique 
sur  un  sujet  d'une  si  grande  importance. 

Saint  Ambroise  nous  apprend  qu'il  avait  fait 
son  frère  Satyre  son  héritier,  mais  que  Satyre 
mourant  avant  lui,  lui  avait  laissé  tout  son  hé- 
ritage :  «  Ego  te  fraterhîcredcmfeceram,  tu  me 
hœredemrcliquisli.Ego  tesuperstilem  optabam, 
tu  me  superstitem  dimisisti».  (Ambros.  inorat. 
de  obitu  fratris.) 

Satyre  ne  fit  |)oint  de  testament,  priant  seule- 
ment saint  Ambroise  de  donner  aux  pauvres  ce 
qu'il  croirait  être  juste  de  leur  donner,  «  quan- 
tum nobis  justum  videretur  ». 

Saint  Ambroise  expliquant  ces  paroles  avec 
un  esprit  vraiment  chrétien,  ou, plutôt  avec  une 
sagesse  toute  apostolique,  jugea  que  de  laisser 
aux  pauvres  ce  qui  était  juste,  c'était  de  leur 
donner  tout.  Car  le  comble  de  la  justice  est  de 
vendre  tout,  et  de  donner  tout  aux  pauvres  ; 


«  Postulando  quod  justum  est,  non  exiguum,  sed 
totum  reliquit.  Ha^c  est  enim  summa  justitiœ, 
venderequœ  habeas,  etconferrepauperibus.  Qui 
enim  dispersit,  dédit  pauperibus,  justitia-  ejus 
manet  in  œternum  ». 

Saint  Ambroise  se  regarda  donc,  non  pas  com- 
me l'héritier  de  son  frère,  mais  comme  le  dis- 
pensateur de  ses  biens,  et  l'économe  des  pau- 
vres :  «  Ergo  dispensatores  nos,  non  haeredes 
reliquit.  Nam  haereditas  successori  quaeritur, 
dispensatio  pauperibus  erogatur  » . 

Je  n'ai  pas  oublié  que  dans  un  des  chapitres 
précédents  j'ai  rapporté  cette  même  action,  et 
ces  mêmes  paroles  de  saint  Ambroise  ;  mais 
cette  action  m'a  paru  si  généreuse  et  si  épis- 
copale  ;  ces  paroles  m'ont  semblé  si  pleines  de 
l'esprit  apostolique ,  que  bien  loin  de  me  repen- 
tir de  les  avoir  répétées  une  seconde  fois,  je  ne 
sais  si  je  pourrai  m'empêcher  de  les  répéter 
une  troisième  si  l'occasion  s'en  présente.  (Supra. 
C.  xvH,  n.  7  et  1.  u,  c.  xlh,  n.  13.) 

11.  Si  ce  saint  prélat  eût  fait  un  testament  avec 
le  môme  esprit  qu'il  expliqua  la  dernière  vo- 
lonté de  son  frère,  il  n'est  pas  difficile  de  dire 
ce  qu'il  eût  laissé  aux  pauvres. 

11  leur  eût  laissé  infailliblement  ce  qui  était 
juste,  c'est-à-dire  selon  sa  propre  interprétation, 
qu'il  leur  eût  tout  laissé.  Mais  Paulin  qui  a  écrit 
sa  vie,  et  qui  était  présent  à  sa  mort,  ne  paile 
point  de  son  testament,  parce  qu'il  n'avait  pas 
attendu  à  donner  à  Jésus-Christ  ce  que  la  mort 
allait  lui  ravir.  Dès  le- premier  jour  de  son  or- 
dination, il  avait  donné  aux  pauvres  tout  l'or  et 
tout  l'argent  qu'il  avait  ;  il  avait  donné  à  l'Eglise 
toutes  ses  terres,  en  réservant  l'usufruit  à  sa 
sœur,  et  ne  se  réservant  rien  pour  lui  que  la 
riche  pauvreté  de  Jésus-Christ. 

«Tempore  quoepiscopus  ordinatus  est,  aurum 
omne  atque  argentuin  quod  habere  poterat,  pau- 
peribus vel  ecclesiae  contulit.  Pnedia  etiain  quœ 
habebat,  reservato  usufruclu  germanœ  suœ,  do- 
navit  ecclcsiie,  nihil  sibi  quod  suum  hic  diceret 
derelinquens  ».  (Paulinus  in  ejus  Vita,  c. lxxix.) 
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Ainsi  il  ne  lui  restait  point  de  testament  à 
faire  à  Theiire  de  sa  mort,  et  on  pouvait  dire  de 
lui  ce  que  Possidius  nous  a  dit  de  saint  Augus- 
tin dans  le  chapitre  précédent  :  qu'étant  pau- 
vre, il  n'avait  point  fait  de  testament.  Car,  comme 
nous  l'avons  déjà  remarqué,  il  n'entrait  pas  seu- 
lement dans  la  pensée  de  ces  grands  évéques, 
ou  des  écrivains  anciens  de  leur  vie,  qu'on  pût 
tester  des  biens  pro venus  des  revenus  de  l'Eglise. 

III.  Le  prêtre  Constance,  qai  a  écrit  avec  une 
diligence  si  exacte  la  vie  de  saint  Germain,  évê- 
que  d'Auxerre,  après  avoir  parlé  de  sa  mort  qui 
arriva  en  Italie,  vient  à  son  héritage  qu'U  fait 
partager  entre  l'impératrice  et  six  évéques.  Mais 
le  tout  ne  consistait  qu'en  un  reliquaire,  son 
manteau,  sa  tunique,  sa  ceinture,  son  rochet 
et  son  cilice.  «  Hœreditas  deinceps  relicta  divi- 
dilur  ;  partem  prœsumpsit  imperium,  partem 
vindicant  sacerdotes.  Et  quod  fieri  de  opibus 
solet,  nascitur  deexguitatecontentio,  dum  deest 
quod  capiant,  etc.  »  (C.  xxi.) 

Cet  auteur  avait  raconté  au  commencement  de 
l'ordination  de  ce  prélat  apostolique,  la  raison 
pour  laquelle  il  ne  fit  point  de  testament  à  la  fin 
de  ses  jours.  Il  donna  d*abord  tout  aux  pauvres  : 
c  Repente  mutatur  ex  omnibus  ;  substantia  dis- 
pensa tur  in  pau pères,  paupertas  ambilur  ». 

IV.  SaintPaulin,  évôquedeNole,  et  saint  Hilaire, 
archevêque  d'Arles,  n'avaient  garde  de  faire 
de  testament  ,à  l'heure  de  leur  mort,  puisqu'ils 
avaient  distribué  aux  pauvres,  au  commence- 
ment de  leur  conversion,  tout  ce  dont  ils  eussent 
pu  tester  ;  et  qu'étant  devenus  les  simples  dis- 
pensateurs du  bien  de  l'Eglise,  il  est  évident  qu'ils 
n'en  pouvaient  tester,  si  ce  n'est  qu'un  économe 
puisse  tester  des  biens  d'une  communauté  dont 
il  est  procureur. 

..  a  Sanctus  Paulinus  ingentia  praedia,  quae  fue- 
rant  sua,  venditapauperibus  erogavit:  sed  cum 
postea  factus  esset  episcopus,  non  contempsit 
ecclesiaî  facilitâtes,  sed  (idelissime  dispensavit. 
Uuid  sanctus  Hilariusl  nonne  etipseomniabona 
sua,  aut  pauperibus  reliquit,  aut  vendita  pau- 
peribus  erogavit,  etc.  »  ?  (  Julianus  Pomerius 
de  \ita  contempl.,  1.  ii,  c.  9.  ) 

V.  Saint  Jérôme  montre  bien  que  non-seu- 
ment  les  ecclésiastiques,  mais  les  moines  même, 
n'étaient  point  inaccessibles  aux  tentations  de 
l'avarice. 

Il  en  déplore  un  qui  avait  amassé  des  sommes 
extraordinaires,  sous  l'apparence  spécieuse  que 
c'était  pour  les  pauvres,  et  néanmoins  il  les  laissa 


en  mourant  à  ses  parents.  Il  ne  faisait  qu'imiter 
l'exemple  de  son  maître,  qui  s'était  aussi  en- 
richi de  ce  qu'il  volait  aux  pauvres,  et  qui  des 
aumônes  qu'on  lui  avait  confiées  pour  le  ra- 
fraîchissement des  misères  des  pauvres,  avait 
allumé  les  flammes  éternelles  qui  devaient  le  dé- 
vorer. 

«  Vidimus  nuper  et  planximus,  Chroesi  opes 
unius  morte  deprehensas,  urbisquestipes,  quasi  in 
usus  pauperum  congregatas,  stirpi  et  posteris  de- 
relictas.  Nec  mirum,  taiem  socium  et  magistrum 
habuit,  qui  egentium  famem  suas  fecit  esse  di- 
vitias  ;  et  miseris  derelicta  in  suam  reservavit 
miseriam  ».  (Ad  Kusticum  monaehum.) 

C'est  ce  qu'on  peut  dire  de  tous  les  bénéfi- 
ciers,  en  un  sens  très- véritable,  qu'ils  ne  peu- 
vent devenir  riches  qu'en  réduisant  les  pauvres 
à  la  faim,  et  en  s'aitirant  une  éternelle  misère 
par  le  mauvais  emploi  qu'ils  font  de  ce  qui  leur 
a  été  laissé  pour  soulager  les  misérables.  Car 
il  est  aussi  bien  vrai  de  tous  les  bénéficiers,  que 
de  ces  moines  avares  dont  parle  saint  Jérôme, 
que  tout  ce  qu'ils  laissent  en  mourant  à  leurs 
héritiers,  ce  ne  sont  que  des  aumônes  que  la 
charité  des  fidèles  leur  a  confiées  pour  les  pau- 
vres. 

VI.  Mais  ce  Père  parle  bien  plus  claire- 
ment ailleurs,  contre  les  évéques  et  les  autres 
bénéficiers,  qui  laissent  à  leurs  enfants  ou  à  leurs 
parents  d'autres  biens  que  ceux  qu'Us  ont 
reçus  de  leurs  ancêtres.  Ils  ne  le  peuvent  sans 
dépouiller  Jésus-Christ  de  son  héritage,  et 
sans  scandaliser  les  peuples. 

«  Ut  sacerdotes  ipsis  quoque  filiis  suis,  quibus 
paterna  debetur  hœreditas,  nil  debeant  dere- 
Unquere,  nisi  quod  sibi  a  parentibus  derelictum 
est.  Ergo  qui  ditior  est  sacerdos,  quam  venit  ad 
sacerdotium,  quidquid  plus  habuerit,  non  filiis 
débet  dare,  sed  pauperibus,  et  sanctis  fratribus 
et  domesticis  fldei,  qui  vincunt mérita liberorum; 
ut  reddat  ea  quae  Domini  sunt  Domino  suo,  qui 
loquitur  in  Evangelio  :  Quidquid  uni  horum  fe- 
cistis,  etc.  Dispergit  ergo  populum  Dei,  et  aufert 
ab  eo  possessionem  fidei  sempiternam,  qui  alié- 
na dona,  vel  bona,  vel  rapina,  vel  adulatione, 
vel  blanditiis,  vel  prœtextu  religionis,  filiis  fra- 
tribusque  et  consanguineis  derelinquit  ».  (In 
Ezechiel,  c.  xlvi.) 

VII.  Le  concile  III  de  Carthage  déclara  que 
les  évéques  et  les  autres  ecclésiastiques,  qui  n'a- 
vaient rien  au  temps  de  leur  ordination,  ne 
pouvaient  rien  acquérir  qu'au  nom  de  l'Eglise  ; 
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qaeslls  avaient  acquis  en  leur  nom  des  fonds  on 
des  maisons,  et  qu'après  avoir  été  avertis  ils  ne 
leseassent  pas  rendus  à  l'Eglise,  ils  devaient  être 
regardés  comme  d'injustes  usurpateurs,  et  com- 
me de  sacrilèges  voleurs  du  patrimoine  de 
Jésus-Christ;  enfin  que  si  on  leur  avait  fait  quel- 
que don  en  particulier,  ou  s'ils  avaient  reçu 
quelque  succession  de  leurs  parents,  ils  pouvaient 
en  disposer  selon  leur  volonté. 

c  Placuit  ut  episcopi,  presbyteri,  diaconi,  vel 
quicumqueclerici  quinihil  habentes  ordinantur, 
et  tempore  episcopatus  vel  clericatus  sui  agros 
vel  qufficumque  prsedia  nomine  suo  comparant, 
tanqnam  rerum  Dominicarum  invasionis  crimi- 
ne  teneantur  obnoxii,  nisi  admoniti  Ecclesiœ 
eadem  ipsa  contulerint.  Si  autem  ipsis  proprie 
aliquid  liberalitate  alicujus  vel  successione  co- 
gnationts  obvenerit,  faciant  inde  quod  ipsorum 
proposito  congruit  ».  (C.  xlix.) 

Ces  dernières  paroles  :  «  Faciant  inde  quod 
ipsorum  proposito  congruit  »,  contiennent  un 
avis  salutaire,  sur  la  manière  dont  tous  les  ec- 
clésiastiques doivent  disposer  de  leur  patrimoine 
même  et  des  successions  qu'ils  ont  reçues  de  leurs 
parents.  Car  quoiqu'on  ne  les  oblige  pas  de  les 
donner  à  l'Eglise,  on  les  avertit  néanmoins  d'en 
disposer  d'une  manière  qui  soit  convenable  à  la 
sainteté  de  la  profession  ecclésiastique. 

Saint  Augustin  a  usé  de  quelques  termes 
semblables  dans  le  chapitre  précédent,  et  il  est 
aisé  d'y  remarquer  quelle  était  son  intention. 
YllL  Le  canon  du  concile  Afiricain  instruit 
encore  mieux  du  sensdecesparoles.  (Can.  xlviu.) 
Il  y  est  ordonné  qu'on  excommunie  même 
après  sa  mort  Tévôque  qui,  ayant  du  patrimoine, 
nommera  pour  ses  héritiers,  ou  des  personnes 
qui  ne  sont  pas  de  sa  parenté,  ou  même  de  ses 
parents,  mais  hérétiques  ou  païens,  et  ne  leur 
préférera  pas  l'église  son  épouse.  11  ne  sera  pas 
exempt  decette  peine,  quoiqu'il  meure  sans  tester. 
Car  dès  qu'il  a  été  ordonné  évèque,  il  a  dû  faire 
une  disposition  de  son  bien  convenable  à  la  sain- 
teté de  sa  profession.  ' 

«Constitutumest,  ut  si  quis  episcopus  hœredes 
extraneos  a  consanguinitate  sua,  vel  bœreticos 
etiamconsanguineos,  aut  paganos,  ecclesiœ  prœ- 
tulerit;  saltem  post  mortem  anathema  ei  dicatur, 
atqueejus  nomen  inter  Dei  sacerdotes  nuUo 
modorecitetur.  Necexcusari  possit,  siintestatus 
defecerit  ;  qui  utique  debuit  factus  episcopus 
rei  suae  ordinationem  congruarai  suop  professio- 
ni  nequaquam  differre ». 


Les  évêques  qui  avaient  du  bien  de  famille  et 
et  qui  n'avaient  point  de  parents,  ou  qui  n'en 
avaient  que  d'hérétiques  ou  de  païens,  étadent 
obligés  de  laisser  leurs  héritages  à  l'EgUse,  sous 
la  plus  terrible  de  toutes  les  peines,  qui  est  l'ex- 
communication, et  le  retranchement  de  leur  nom 
des  diptyques  sacrés. 

IX.  La  police  de  l'église  Grecque  n'a  pu  être  dis- 
semblable sur  le  fait  des  testaments  des  béné- 
ficiers.  Le  concile  d'Antioche  ordonna  que  les 
prêtres  et  les  diacres  de  l'église  cathédrale  fus- 
sent informés  des  fonds  et  des  biens  qui  ap- 
partiennent à  l'église,  et  de  ceux  qui  sont  du  pa- 
trimoine de  l'évéque  ;  afin  que  Tévèque  puisse 
librement  disposer  de  ses  héritages,  sans  tou- 
cher aux  biens  de  l'église. 

c  Manifesta  sint,  quœ  pertinei*e  vid^itur  ad 
ecclesiam,  cum  notitia  presbyterorum  et  dia- 
conorum  ;  ut  si  contigerit  episcopum  migrare 
de  saeculo,  nec  res  ecclesiœ  depereant,  nec  quae 
propria  probantur  episcopi,  suboccasione  rerum 
ecclesiœ  pervadantur.  Justum  namque  et  acce- 
ptumcoram  Deo  et  hominibus  est,utsuaepisoD- 
pusquibusvolueritderelinquat,  et  quœ  ecclesiœ 
sunt,  eidem conserventur  ecclesiœ  ».  (Can.  xxiv.) 

Ce  sont  presque  les  mêmes  termes  du  qua- 
rantième canon  Apostolique. 

X.  On  lut  dans  le  concile  de  Chalcédoineune 
accusation  qui  avait  été  formée  contre  Ibas,  ar- 
chevêque d'Edesse,  par  quatre  prêtres  de  son 
église.  Il  y  était  chargé  d'une  connivence  cri- 
minelle envers  l'évéque  Daniel,  son  suffragant, 
qui  avait  laissé  par  testament  aux  neveux  d'une 
dame  qu'il  aimait,  des  biens  qu'il  ne  tenait  que 
de  l'église,  et  qui  avait  retenu  pour  lui  la 
succession  d'un  diacre,  quoiqu'il  eût  promis 
de  distribuer  aux  pauvres  tout  le  bien  en  quoi 
elle  pouvait  consister;  parce  qu'il  n'avait  été 
amassé  que  des  revenus  de  l'église.  Ce  qui 
était  provenu  des  biens  de  l'église,  ne  pouvait 
être  laissé  qu'à  l'église.  (Conc.  Chalc.  Act.  x.) 

Kl.  11  ne  serait  pas  difficile  de  montrer  que 
les  saints  évêques  de  l'église  Grecque  s'étant  dé- 
pouillés immédiatement  après,  ou  même  avant 
leur  ordination,  de  tout  ce  qu'ils  possédaient 
sur  la  terre,  n'avaient  plus  de  testament  à  faire 
au  temps  de  leur  mort,  non  plus  que  saint 
Augustin. 

Théodoret,  évêquedeCyr,  proteste  qu'il  ne  pos- 
sédait rien  que  les  habits  dont  il  était  vêtu,  qu'il 
n'avait  jamais  fait  de  procès  à  personne  ;  que 
personne  ne  lui  en  avait  encore  &it  depuis  vingt 
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ans  qu'il  était  évêque  ;  qu'enfin  aucun  de  ses 
ecclésiastiques  durant  toul  ce  temps-là  n'avait 
comparu  devant  les  juges  séculiers. 

a  Annos  viginti  quinque  ita  vixi,  ut  neque  in 
jus  vocatus  sim  a  quoquam,  ncque  ipse  quem- 
quam  accusarim.  Nullus  religiosissimorum  cle- 
riconim,  qui  submefuerunt,  tribunalia  totannis 
freqiicntavit.  Prœter  panniculos  quibus  amictus 
sum,  nihil  volui  possidere  ».  (Ëpist.  lxxxi.) 

XII.  Le  cardinal  Baronius  nous  a  donné  le 
testament  de  Sîiint  Grégoire  de  Nazianze  plus 
correct  que  ne  l'avait  publié  monsieur  Brisson 
dans  ses  Formules.  Ce  saint  prélat  donne  à  l'é- 
glise et  aux  pauvres  de  Nazianze  tous  ses  biens, 
à  la  réserve  de  quelques  petits  legs  qu'il  fait  à 
des  domestiques,  ou  à  ses  parents.  Je  sais  que 
les  savants  ont  quelquefois  critiqué  ce  testament, 
mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'engager  dans 
cette  dispute.  (Baron.,  an.  389,  n.  24.) 

Ce  testament  fiit  fait  du  temps  que  saint 
Grégoire  gouvernait  encore  l'église  de  Cons- 
lantinople.  Ainsi  il  n  attendit  pas  jusqu'à  la  mort 
à  se  dépouiller  de  ses  biens  et  en  parer  son 
église. 

XIII.  Ce  que  nous  avons  dit  des,  accusations 
formées  contrelbas,  évêque  d'Edesse,  peut  servir 
à  faire  voir  que  le  métropolitain  devait  veiller 
sur  les  testaments  des  évoques  de  la  province,  et 
empêcher  que  les  biens  provenus  des  revenus 
de  l'église  ne  fussent  le  sujet  de  la  damnation 
des  ecclésiastiques,  après  avoir  été  la  proie  de 
leurs  parents. 

XIV.  Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  ce  chapitre, 
regarde  bien  plus  les  évêques  que  les  autres  bé- 
néficicrs  ;  mais  on  ne  peut  aussi  nier  que  les 
autres  bénéficiers  ne  soient-  compris  à  propor- 
tion dans  les  mêmes  obligations. 

La  portion  qu'on  leiur  distribue  des  révenus 
de  l'église,  est  originairement,  aussi  bien  que 
tout  le  bien  de  l'église,  un  sacrifice  offert  à  Dieu 
et  une  aumône  destinée  aux  pauvres;  enfin  c'est 
une  portion  de  l'iiéritagc  de  Jésus-Christ.  On 
ne  peut  donc  la  faire  retomber  entre  les  mains 
des  séculiers,  ni  la  faire  servir  aux  usages  pro- 
fanes, sans  profaner  une  chose  sainte,  sans  pri- 
ver les  pauvres  de  ce  qui  leur  est  dû,  et  sans 
dissiper  l'héritage  du  Fils  de  Dieu. 

U  est  vrai  que  cette  distribution  a  été  donnée 
au  bénéficier;  mais  elle  lui  a  été  donnée  comme 
à  un  pauvre  pour  ses  nécessités  :  tout  ce  qui  en 
reste  après  avoir  satisfait  à  ses  nécessités  appar« 
tient  aux  pauvres,  puisque  telle  est  la  nature, 


et,  s'il  est  permis  de  parler  de  la  sorte,  telle  est 
l'essence  des  biens  de  l'Eglise. 

XV.  Quaad  les  conciles  de  Carthage  ne  per- 
mettent pas  à  l'évèque  de  transmettre  à  ses  pa- 
rents ce  qu'il  n'a  amassé  ou  acquis  que  des  re- 
venus de  réglise ,  la  même  raison  et  la  même 
loi  ne  s'étendent-elles  pas  àptoportion  sur  tous 
les  ecclésiastiques  qui  n'ont  jamais  eu  d'autres 
biens  que  ceux  de  l'Eglise  î  Car  l'évèque  avait 
aussi  sa  portion  propre  sur  les  biens  et  les  re- 
venus communs  de  l'église.  S'il  n'en  pouvait 
pas  faire  des  épargnes  pour  ses  parents,  il  faut 
conclure  que  les  autres  ecclésiastiques  ne  le 
pouvaient  pas  non  plus. 

Quand  le  canon  Apostolique  et  celui  d'An- 
tioche  ne  permettent  pas  à  l'évèque  de  laisser 
à  ses  parents  plus  que  ce  qu'il  avait  reçu  de  ses 
ancêtres,  ne  renferment-ils  pas  sous  la  même 
loi  tous  ceux  qui  se  pouvaient  trouver  dans  la 
même  conjoncture,  d'avoir  amassé  des  sommes 
d'argent  des  revenus  ecclésiastiques  ?  Mais  les 
anciens  canons  dans  ces  rencontres  ont  souvent 
omis  les  autres  ecclésiastiques,  parce  qu'ils  ne 
recevaient  de  l'Eglise  que  ce  qui  était  précisément 
nécessaire  polir  leur  subsistance  :  ainsi  ils  ne 
pouvaient  pas  en  faire  des  épargnes  considé- 
rables. 

Le  passage  qui  a  été  rapporté  de  saint  Jérôme 
ne  condamne-t-il  pas  formellement  tous  ceux 
qui  laissent  à  lcui*s  enfants  ou  à  leurs  proches, 
ce  qu'ils  n'ont  pus  reçu  de  la  succession  de 
leurs  parents? 

XVI.  Le  canon  du  concile  III  de  Carthage  ne 
nous  a-t-il  pas  exprimé,  que  non-seulement 
les  évêques,  mais  aussi  tous  les  ecclésiastiques 
qui  n'avaient  rien  au  temps  de  leur  ordination, 
ne  peuvent  rien  laisser  à  leurs  parents  7 

Les  accusateurs  d'Ibas,  dont  la  requête  fut 
relue  dans  le  concile  de  Chalcédoine,  ne  char- 
geaient-ils pas  l'évèque  Daniel  d'avoir  détourné  à 
son  profit  les  biens  du  diacre  Abraamius,  qui 
lui  avait  confié  par  son  testament  tout  son  bien, 
lequel  était  destiné  aux  pauvres  parce  qu'il 
n'avait  rien  pu  amasser  que  du  bien  d'église  ? 

«  Abraamius  diaconus  et  nihil  fere  habens,  ex 
nostra  ccclesia  multas  et  innumeras  res  habuit, 
quœ  pro  veritate  erant  nostrœ  ecclesiœ.  Suadet 
huic  Daniel  episcopus,  ut  subscripto  testamento 
in  eum  suam  transmitteret  hœreditatem,  jurans 
ei,  hœc  sepost  ejus  mortempauperibuserogare; 
hoc  enim  et  testamento  continetur.  Et  postquam 
hœc  Daniel  est  adeptus,  non  solum  non  sicut 
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oportebat  et  juraverat  disposuit,  sed   Ghalloae 
mulieri dcdit  ».  (Conc.  Clialc.  Acl.  x.) 

Ces  quatre  prêtres  n'accusaient-iis  pas  Ibas 
môme  d'avoir  voulu  éluder  et  d(Hoiirn(*r  î\  son 
proQt  le  testament  sage  et  discret  du  prêtre  Py- 


rosus,  qui  avait  laissé  tous  ses  biens  aux  églises 
qui  n'avaient  point  de  revenus?  «  Pyroso  pres- 
bytcro  bene  testante,  et  sua  propria  disponente, 
et  res  quas  liabuit  relinquenlc  ecclesiis,  reditus 
nuUos  liabentibus,  etc.  »  (Ibidem.) 


CHAPITRE    QUARANTIEME. 

DES  TESTAMENTS  DES  ÉVÊQUES  ET  DES  AUTRES    BÉNÉFICIERS,  EN    ORIENT  ET  EN  ITALIE, 

DEPUIS  l'an  500  jusqu'en  800. 


L  Les  lois  de  Justinien  ne  permettent  aux  évêiiucs  de  tes- 
ter, que  de  ce  qu'ils  possédaient  avant  leur  ordination,  et 
des  successions  qui  leur  sont  depuis  échues,  jusqu'au  qua- 
Irième  degré  civil,  il  en  est  de  môme  des  administrateurs  des 
hôpitaux. 

il.  Pourquoi  les  autres  bénéficiers  ne  sont  pas  exprimés  dans 
cette  loi.  Leur  superflu  ne  laissait  pas  d'être    dû  aux   pauvres. 

III.  Confirmation  de  la  même  loi. 

IV.  Réponse  à  une  objection,  tirée  d'une  loi  qui  permet  aux 
clercs  de  tester,  quoiqu'ils  soient  encore  sous  la  puissance  de 
leur  père. 

V.  Réflexions  importantes  sur  l'état  des  prêtres  mariés  de 
l'Orient. 

YI.  Testament  admirable  de  saint  Jean  l'Aumônier,  palriar-  . 
che  d'Alexandrie. 

VIÏ.VIIÏ.  IX.  Gomment  saint  Grégoire  pape  fit  observer 
ces  lois,  si  conformes  aux  canons. 

X.  XI.  Xn.  Les  acquêts,   etljes  meubles  mêmes  acquis  par 
les  évèques  après  leur  ordination,  ne  pouvaient  être  laissés  qu'à 
l'Eglise. 
.  XI IL  Pourquoi  ce  pape  ne  parle  que  desévê<iues. 

XIV.  Loi  de  Théodoric  {>our  les  clercs  qui  meurent  sans 
tester. 

I.  L'empereur  Justinien  permet  aux  évoques 
de  laisser  parleur  testament  à  qui  ils  voudront, 
tout  ce  qu'ils  ont  possédé  avant  leur  ordination, 
ou  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  depuis  leur  upiscopat 
des  successions  de  leurs  proches  jusqu'au  qua- 
trième degré  ;  mais  ils  ne  pourront  ni  employer 
tout  le  reste,  ni  en  disposer  par  leur  dernière 
volonté,  qu'en  faveur  de  l'Eglise. 

«  Licentiam  habeat  episcopus ,  qua^cumqne 
ante  episcopatum  probatus  fuerit  habuisse,  et 
qmecumque  post  episcopatum  jure  cogiiationis 
usquead  quartum  gradurn  ad  eumpcrvenerunt, 
ad  quos  voluerit  ultima  voluntatc  tiansmillere. 
Cœteris  rébus  alio  modo  acquisilis  ab  co,  domi- 
nio  ecclesiœ  rcservatis,  nisi  in  utUitatem  eccle- 


siœ  vel  opéra  pielatis  consumpta;  sint  ».  (Cod.  1. 
I  de  episc.  et  cler.,  leg.  xxxiii.) 

La  même  ordonnance  est  encore  étendue  à 
tous  les  autres  administrateurs  des  maisons  sain- 
tes et  religieuses  :  «  Eadem  distinctione  habita 
in  administrationibus  cujuscumque  loci  reli- 
giosi  ». 

Il  y  a  de  l'apparence  qu'il  entend  les  abbés  et 
les  administrateurs  des  hôpitaux,  ou  des  lieux 
semblables.  Carétant  chargés,  aussi  bien  que  l'é- 
véquc,  du  maniement  de  tous  les  biens  et  de  tous 
les  revenus  d'une  communauté,  il  est  également 
juste  qu'ils  ne  puissent  rien  acquérir  qu'au  pro- 
fil d'une  communauté,  depuis  qu'ils  en  ont  reçu 
la  conduite. 

Enfin,  si  l'évèque  ou  l'administrateur  meurt 
sans  avoir  fait  de  testament,  et  sans  avoir  aucun 
successeur  légitime,  ce  sera  l'église  qui  rece- 
vra sa  succession  :  «  Item  si  quis  episcopus,  aut 
minister  ecclesiîe  moriatur  sine  testamento,  et 
successore  legilimo,  vel  légitima,  successio  com- 
petit  ccclcsia»,  in  qua  constiluli  sunt. 

II.  il  est  vrai  que  cette  loi  ne  parle  que  des 
évoques,  des  abbés  et  des  administrateurs  des 
biens  d'une  communauté,  et  qu'elle  ne  renferme 
pas  tous  les  ecclésiastiques  particiUiers,  en  un 
temps  où  la  qualité  d'ecclésiastique  suffisait 
pour  être  bénéficier  ;  mais  la  raison  en  est  évi- 
dente. Comme  on  ne  donnait  à  chacun  d'eux 
que  ce  qui  était  précisément  nécessaire  pour 
leur  vêtement  ou  pour  leur  nourriture,  on  n'avait 
garde  de  supposer  que  de  leurs  épargnes  ils  pus- 
sent faire  un  fonds  considérable  et  suffisant  pom 
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de  nouvelles  acquisitions.  Hais  depuis  que  .  les 
bénéficiers,  outre  ces  distributions  quotidiennes, 
ont  reçu  le  maniement  de  plusieurs  grands  fonds 
de  l'Eglise,  ils  en  sont  devenus  en  même  temps 
les  administrateurs,  et  ont  été  engagés  par  une  loi 
indispensable  et  par  la  nature  invariable  de  ces 
sortes  de  biens,  à  en  répandre  tout  le  superflu 
sur  les  pauvres. 

Ces  biens  étant  originairement  et  comme  es- 
sentiellement le  patrimoine  des  pauvres,  et  des 
hosties  consacrées  à  Dieu,  les  bénéficiers  ne 
peuvent  jamais  en  devenir  les  propriétaires  pour 
en  faire  des  acquisitions  qui  leur  soient  propres, 
ou  qu'ils  laissent  à  leurs  parents  ;  mais  après  en 
avoir  pris  ce  qui  suffit  pour  leurs  besoins,  ils 
ne  sont  plus  que  les  dépositaires  de  tout  le  reste, 
qui  ne  peut  être  refusé  aux  pauvres. 

m.  Cet  empereur  s'explique  encore  plus  clai- 
rement dans  une  constitution,  où  il  dit  qu'il 
serait  honteux  qu'un  évêque  donnât  à  ses  pro- 
chesj  ce  que  les  fidèles  ont  mieux  aimé  donner 
à  Dieu  qu'à  leurs  proches  :  c'est  pour  cela  qu'il 
défend  d'élire  pour  évêques  ceux  qui  ont  des  en- 
fants ou  des  petits-fils.  Enfin  il  défend  aux  évê- 
ques de  rien  donner,  soit  par  testament,  ou  par 
une  autre  voie,  de  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  ac- 
quis depuis  leur  épiscopat,  soit  par  testament,  soit 
en  d'autres  manières  ;  excepté  les  successions 
qu'ils  auraient  reçues  de  leur  père  ou  mère,  de 
leurs  oncles  paternels  et  maternels,  ou  de  leurs 
frères,  parce  qu'il  est  certain  que  ceux  qui  lè- 
guent ou  donnent  leurs  héritages  à  un  évêque, 
ne  le  considèrent  que  comme  un  fidèle  dispen- 
sateiur  du  patrimoine  de  Jésus-Christ,  et  comme 
bien  plus  porté  à  s'appauvrir  lui-même  pour  les 
pauvres,  qu'à  s'enrirhir  de  leur  biens  :  «  Ipsum 
potius  sacerdotium  contemplantes,  quam  ejus 
personam;  et  cogitantes,  quia  non  solumab  ip- 
sis  relicta  pie  insument,  sed  et  suas  ipsorum  res 
adjicient  ».  (Ibid.,  1.  xu.) 

Enfin  ce  prince  déclare  qu'il  comprend  dans 
la  mêmeloilous  les  administrateurs  d'hôpitaux, 
qui  ne  pouiTont  non  plus  rien  acquérir  qui  leur 
soit  propre  et  dont  ils  puissent  disposer,  depuis 
qu'ils  sont  entrés  dans  ces  charges,  excepté  les 
successions  des  mêmes  degi*és  de  parenté  : 
c  Nessarium  quoque  duximus  definire  super 
his,  qui  ruram  susceperuntvcnerabiliumxeno- 
diocliorum,  nosocomioiTini,  ptochiorum,  or- 
pliauotropliiorum  et  brcphotrophiorum  ». 

IV.  Cet  empereur  permet  à  la  vérité  aux 
prêtres  et  à  tous  les  autres  clercs  inférieurs  qui 


sont  encore  sous  la  puissance  de  leur  père,  de 
tester  et  de  disposer  comme  ils  le  jugeront  à 
propos  de  tout  ce  qu'ils  pourront  avoir  amassé 
par  leur  industrie  ;  et  il  accorde  cette  faculté  aux 
ecclésiastiques  qui  sont  fils  de  famille,  par  un  pri- 
vilège semblable  à  celui  qu'ont  les  fils  de  familles 
qui  sont  soldats,  et  qui  peuvcLt  disposer  par  tes- 
tament de  leur  pécule  caslrense  ;  quoique  la 
règle  fût  qu'un  fils  de  famille  ne  pût  pas  faù-e 
de  testament.  Ainsi  Justinien  déclare  que  les  ec- 
clésiastiques qui  sont  sous  la  puissance  de  leur 
père,  pourront  tester  des  biens  qu'ils  auront  ac- 
quis dans  la  milice  ecclésiastique,  «  ad  similitu- 
dinem  castrensium  peculionim  »,  pourvu  que 
leurs  enfants  s'ils  en  ont,  ou  s'ils  n'en  ont  pas, 
que  leurs  pères  ne  soient  pas  privés  de  leur  lé- 
gitime :  «  Sic  tamen  ut  horum  filii,  aut  his  non 
extantibus,  parentes  eorum  legitimam  ferant 
partem  ».  (Nov.  cxxni,  c.  19;  Cod.  1. 1  de  episc. 
et  cler.,  leg.  xxxni,  xlix."^ 

Mais  on  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  de  très-justes 
fondements  de  croire  que  les  biens  dont  cette 
loi  parle  devaient  être  autres  que  ceux  de 
l'église.  Constantin  le  Grand,  dans  une  loi  que 
le  même  Justinien  a  insérée  dans  son  code,  avait 
témoigné  généralement  que  toi^les  les  épargnes 
que  les  ecclésiastiques  pouvaient  avoir  faites,  de 
quelque  nature  qu'elles  fussent,  devaient  être 
consacrées  au  soulagement  des  pauvres  :  «  Si  quid 
enim  vel  parcimonia,  vel  provisione,  vel  mer- 
catura,  honestali  lanien  conscia  congesserint,  id 
in  usum  pauperum  atque  egentium,  ministrari 
oportet». 

Il  faut  ajouter  à  cela,  que  si  le  quart  des  re- 
venus de  l'église  qui  était  réservé  pour  l'évêque, 
était  chargé  de  la  nourriture  des  hôtes  et  des 
pèlerins,  comme  on  a  pu  le  remarquer  ci-des- 
sus, il  était  bien  juste  que  la  portion  de  chaque 
ecclésiastique  intérieur  fût  aussi  tellement  af- 
fectée aux  besoins  de  l'ecclésiastique  même,  ou 
des  pauvres,  qu'il  n'en  pût  rien  mettre  en  ré- 
serve pour  des  épargnes  secrètes,  non  plus  que 
l'évêque. 

V.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  cette  réfle- 
xion sur  les  dernières  paroles  de  la  loi  de  Jus- 
tinien, que  j'ai  rapportée  la  dernière  ;  que  comme 
les  prêtres  et  les  autres  clercs  de  l'Eglise  grecque 
par  un  relâchement  universel  avaient  déjà  rompu 
les  Hens  des  anciens  canons,  qui  leur  prescri- 
vaient la  continence,  il  était  très-difficile  que 
ceux  qui  étaient  pères  ne  fissent  quelques  épar- 
gnes pour  la  subsistance  de  leurs  enfants. 
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C'est  peut-être  pour  cela  que  cet  empereur 
ne  nomme  que  les  évéqiies  et  administrateurs 
d'hôpitaux,  dans  la  défense  de  tester  des  biens 
de  l'église.  Mais  si  l'on  s'arrête  à  cette  conjec- 
tore,  il  faut  en  même  temps  se  ressouvenir  que 
dans  TEglise  grecque  les  prêtres  et  les  autres  bé- 
néficiers  ne  reçoivent  que  leurs  distributions  ma- 
nuelles, tous  les  fonds  demeurant  invisiblemcnt 
unis  et  soumis  à  la  disposition  de  l'évêque,  qui 
ne  les  partageait  jamais  entre  ses  ecclésiastiques. 

Les  Novelles  du  même  Justinien  en  font  foi, 
conmie  il  a  paru  ci-^dessus  ;  l'évêque  seul  et  ses 
économes  y  paraissaient  chargés  et  responsables 
de  tous  les  fonds  de  l'église,  sans  pouvoir  en  alié- 
ner aucun,  si  ce  n'est  en  faveur  des  laïques,  qui 
en  obtenaient  l'usufiruit  pendant  leur  vie,  à  con* 
dition  d'y  en  ajouter  encore  autant  après  leur 
mort,  et  d'abandonner  le  tout  à  l'église. 

Enfin,  si  cet  empereur  ne  pouvait  souffrir  qu'on 
élevât  à  l'épiscopat  ceux  qui  étaient  mariés,  ou 
pères,  comment  eût-il  enduré  que  les  prêtres  et 
les  autres  bénéflciers  qui  étaient  mariés  et  qui 
avaient  des  enfants,  fissent  la  même  dissipation 
des  fonds  de  l'église,  qu'il  appréhendait  de  la 
part  des  évêques  ?  C'est  donc  une  preuve  cons- 
ente que  les  évAques  seuls  tenaient  sous  leur 
puissance  toutes  les  terres  et  tous  les  fonds  de 
l'Eglise. 

VI.  Je  passerai  de  la  nouvelle  Rome  h  l'an- 
cienne, et  de  l'Orient  à  l'Occident,  après  que 
j'aurai  exposé  aux  yeux  et  à  Tadmiration,  j'ai- 
merais mieux  dire  à  l'imitation  de  tous  les  pré- 
lats et  de  tous  les  ecclésiastiques,  l'exemple  mer- 
veilleux du  testament  du  grand  patriarche 
d'Alexandrie,  saint  Jean  l'Aumônier. 

Sentant  les  approches  de  cette  glorieuse  mort 
qui  devait  lui  ouvrir  la  porte  de  l'immortalité, 
il  dicta  lui-même  son  testament,  que  sa  divine 
bouche  méritait  bien  de  dicter.  Il  y  déclara  l^ 
Qu'il  rendait  grâces  à  Dieu  de  lui  avoir  accordé 
la  faveur  qu'il  lui  avait  demandée  avec  tant  d'ins- 
tance, qu'il  ne  lui  restât  à  sa  mort  qu'une  seule 
pièce  d'argent,  et  la  moindre  de  toutes  :  «  Gra- 
tias  ago  Deus  tibi,  quoniam  exaudisti  miseriam 
meam,  rogantem  bonitatem  tuam  ne  inveniretur 
morienti  mihi  nisi  unus  tremissis  »  (Cap.  xlix 
Vitae  ejus)  ; 

20  Qu'ayant  trouvé  des  sommes  immenses 
dans  son  évêché  lorsqu'il  y  était  entré,  «  circi- 
ter  octoginta  centenaria  auri  »  ;  qu'y  ayant  reçu 
des  revenus  et  des  dons  qui  surpassent  la  créance 
des  hommes  ,  il  avait  usé  de  toute  la  diligence 


possible  pour  rendre  tout  à  Dieu,  puisque  tout 
lui  appartenait;  et  qu'il  voulait  que  la  seule 

pièce  d'argent  qui  lui  restait  du  trésor  de  Jésus- 
Christ,  fût  donnée  aux  pauvres  membres  de 
Jésus-Christ  :  «  Cognoscens  hœc  omnia  Domina- 
toris  omnium  esse,  festinavi  ea  quae  Dei  erant 
Deo  dare.  Unde  et  quod  remansit  mihi  hoc  tre- 
misse,  Dei  et  hoc  existens,  jubeo  dari  his  qui 
sunt  Dei  d. 

Ces  trésors  immenses  avaient  été  employés  à 
bâtir  des  monastères  et  des  hôpitaux,  ou  un 
million  de  bouches  ne  pouvaient  chanter  les 
louanges  de  Dieu  sans  publier  en  même  temps 
les  libéralités  de  ce  saint  patriarche  :  «  Xeno- 
dochia,  gerontocomia,  atque  monasteria  a  fun- 
damenlis  œdiflcans  et  choros  sanctorum  mona- 
chorum  statuens,  incessabilem  verœ  justiti» 
memoriam  possidet,  per  ea  quse  celebrantiu*  in 
eis  bona  opéra  ». 

Vn.  Les  lois  de  Justinien  que  nous  avons  al- 
léguées, n'étant  que  comme  des  renouvellements 
nécessaires  ,  ou  de  salutaires  affermissements 
des  canons  anciens  de  l'Eglise,  elles  étaient  en- 
core plus  religieusement  observées  dans  l'Occi- 
dent que  dans  l'Orient  même.  Au  moins  il  nous 
en  reste  un  grand  nombre  de  preuves. 

Saint  Grégoire,  pape,  manda  à  Maximien,  évê- 
que  de  Syracuse,  que  l'évêque  de  Girgenli  étant 
mort  sans  avoir  fait  de  testament,  il  était  bien 
juste  de  rendre  à  un  fils  qu'il  avait  laissé,  les 
biens  de  sa  mère  et  sa  portion  compétente  des 
biens  que  son  père  avait  possédés  avant  son  épis- 
copat,  pourvu  qu'il  n'en  eût  fait  aucune  dona- 
tion à  l'église. 

oc  Si  quid  apud  prœdictam  ecclesiam  de  rébus 
matris  ipsius  inveniri  potuerit,  ei  secundum  suam 
faciat  portionem  restitui.  Proinde  et  de  rébus 
paternis,  quas  ante  episcopatum  dignoscitur 
habuisse,  si  eas  in  jus  ecclesiae  suse  quolibet 
modo  non  transtulit,  ei  quantum  portioni  ejus 
legaliter  scit  competere,  ut  satisfieri  possit,  im- 
mineat  ».  (L.  m,  Ep.  xxxvi.) 

Ce  pape  demeure  bien  d'accord  que  son  pré- 
décesseur, pour  punir  le  crime  de  cet  évêque, 
avait  adjugé  tous  ses  biens  à  son  église  :  mais  il 
juge  que  c'était  plutôt  pour  lui  ôter  la  matière 
de  ses  dérèglements,  que  pour  faire  porter  à  des 
enfants  innocents  la  peine  d'un  père  coupable. 

c  Nam  quod  praeceptum  direxerat  decessor 
noster,  ut  lapso  eo  omnesres  ejus  ecclesise  rema- 
nerent,  hoc  ideo  eum  credimus  prascepisse,  ne 
per  eas  amplius  deperiret.  Nunc  ]vero  aequum 
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esse  pensamus,  ut  fllium  patris  culpa  non  in- 
gravet  ». 

VIII.  Ce  même  pape  ayant  appris  que  Tévèque 
Théodore  avait  fait  un  testament  avant  sa  mort, 
il  écrivit  au  diacre  Cyprien  qui  était  comme  son 
nonce,  qu'il  examinât  avec  soin  si  cet  évéque 
n'avait  rien  diminué  des  fonds  de  l'église,  afm 
d'obliger  ses  héritiers  à  en  faire  une  juste  répa- 
ration. 

«  Quiaipsetestamentumdiciturcondidisse,  si- 
militer  ne  quid  de  rébus  ecclesiœ  suse  consump- 
sisset,  te  oportet  inquirere.  Et  siquidem  eum 
exinde  aliquid  incongrue  minuisse  didiceris  ita 
âge,  ut  res  ipsœ  ab  eo  cujus  interest  modis  om- 
nibus reparentur  ».  (L.  iv,  Ep.  xxn.) 

IX.  Le  clergé  de  Ravenne  s'étant  plaint  à  ce 
pape  de  ce  que  leur  évéque,  Jean,  avait  fait  un 
testament  fort  préjudiciale  à  son  église,  et  con- 
traire aux  lois  impériales,  il  écrivit  à  Marinien, 
successeur  de  Jean,  d'empêcher  l'exécution  de 
tout  ce  qui  aurait  été  attenté  contre  les  lois,  de 
casser  les  dons  que  Jean  pourrait  s'être  avisé  de 
faire  mal  à  propos,  des  acquisitions  faites  après 
son  ordination;  de  confirmer  la  disposition  qu'il 
avait  faite  de  ses  biens  avant  l'épiscopM,  pourvu 
qu'il  ne  les  eût  pas  auparavant  donnés  à  l'église: 
enfin  de  laisser  jouir  un  monastère  qu'il  avait 
doté,  de  tous  les  avantages  qu'il  lui  avait  pro- 
curés durant  sa  vie,  et  dont  il  avait  obtenu  la 
confirmation  du  Saint-Siège  avant  sa  mort. 

«  Ut  ea  quœ  de  ecclesia  sua,  vel  de  acquisitis 
in  episcopatu  rébus,  contra  legum  fieri  statuta 
disposuit,  iraternitas  vestra  nec  auctoritatem 
prsebeat,  nec  aliqua  in  his  ratione  consentiat.  Si 
quid  autem  de  propriis  rébus  quas  ante  episco- 
patum  habuit,  quod  quidem  prius  ecclesiae  suae 
non  contulit,  fieri  voluit,  vel  decrevit,  firmum 
per  omnia  robur  obtinere  necesse  est  » .  (L.  y, 
Ep.  I.) 

Il  donna  les  mêmes  ordres  au  sous-diacre  An- 
thémius,  son  nonce  en  Campanie,  où  l'évêque 
d'Atella  était  mort  après  avoir  fait  un  testament, 
et  avoir  laissé  les  deux  tiers  à  sa  bru,  et  le  tiers 
de  tout  ce  qu'il  avait  possédé  à  son  église  : 
«  Condito  testamento  in  octo  unciis  totius  sub- 
stantiœ  suœ  nurumsuam  hœredem  instituit,  et 
ecclesiam  suam  in  residuis  quatuor  ».  (L.  vu, 

Ep.  LUI.) 

Cette  disposition  testamentaire  semblait  con- 
fondre les  biens  patrimoniaux  d'un  évéque,  avec 
ceux  de  son  église.  Mais  dans  l'exécution  on  y 
mettait  une  grande  différence.  Car  ce  pape  donna 


ordre,  que  selon  les  lois  les  parents  et  les  hé- 
ritiers de  cet  évéque  ne  pussent  rien  recevoir  de 
ce  qui  avait  appartenu  à  son  église,  ni  de  ce 
qu'il  avait  acquis  durant  le  temps  de  son  épis- 
copat.  Il  confirme  ailleurs  le  testament  d'un 
évéque  de  Locris,  parce  qu'il  n'avait  disposé 
que  de  ses  biens  patrimoniaux,  sans  toucher  à 
ceux  de  l'église  :  «  Nihil  de  rébus  ecclesiœ  susa 
fuisse  testatum,  sed  de  propriis  »  .  (L.  vin, 
Ep.  xxxui.) 

X.  Lorsque  les  canons  et  les  lois  défendent 
aux  évéques  de  rien  laisser  à  leurs  parents  ou 
à  leurs  héritiers,  de  ce  qu'ils  ont  acquis  après 
leur  ordination  ;  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
terres,  les  héritages  et  les  fonds  qu'ils  peu- 
vent avoir  acquis  de  leurs  épargnes,  mais  aussi 
les  meubles,  les  ornements,  les  habits  et  les 
sommes  d'argent  qu'on  leur  déclare  ne  pouvoir 
être  laissées  qu'à  leur  église. 

Les  termes  des  lois  et  des  canons  sont  géné- 
raux, et  ne  donnent  lieu  à  aucune  exception. 
Outre  que  cette  distinction  exposerait  tous  les 
biens  de  Téglise  au  pillage  des  parents  et  des 
héritiers  des  évéques,  auxquels  il  aurait  été  très- 
facile  d'employer  tous  les  revenus  de  leur  église 
en  meubles,  dont  ils  pourraient  disposer  en  fa- 
veur de  leurs  parents. 

Le  fils  d'un  évéque  s'étant  emparé  de  l'évê- 
ché  après  sa  mort,  et  prétendant  que  les  habits 
et  les  autres  meubles  de  son  père  lui  apparte- 
naient ,  saint  Grégoire  s'oppose  à  cette  préten- 
tion, comme  contraire  aux  lois  et  aux  canons, 
qui  comprennent  aussi  les  meubles  dans  la  dé- 
fense générale  de  rien  laisser  aux  siens,  de  ses 
acquêts  après  l'ordination. 

«  Quod  et  episcopium  detineas,  et  occasione 
blandiaris,  ut  episcopi  patris  tui  vestes  tibi,  vel 
alla  quae  in  epificopio  inventa  sunt,  applices.  Et 
ideo  si  ita  est,  et  ab  episcopio  te  prœcipimus  sme 
mora  recedere,  et  quidquid  paler  tuus  episco- 
patus  sui  tempore  de  propriô  ecclesiœ  consti- 
terit  acquisisse,  ne  toUas  ;  quia  et  sacris  cano- 
num  legibus  esse  noscitur  deflnitum,  ut  in  his 
quae  autistes  episcopatus  tempore  acquisiverit, 
non  alius,  nisi  sola  succédât  ecclesia  ».  (L.  ix, 
Ep.  XIV.) 

L'évêque  de  Milan,  Dieudonné,  s'étant  plaint 
à  ce  pape  de  ce  que  son  prédécesseur  Constance 
avait  légué  à  sa  nièce  religieuse  des  immeubles 
acquis  durant  son  épiscopat  :  «  Quœdam  immo- 
bilia,  quœ  jam  episcopus  acquisisset  »  ;  ce  pape 
lui  répliqua»  qu'on  disait  que  Constance  avait 
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fait  ces  acquisitions  lorsqu'il  n'était  encore  que 
diacre  :  «  Quantum  aliqui  perhibent,  hoc  non 
in  episcopatu,  sed  dum  adhuc  esset  diaconus 
acquisivit  ».  (L.  x,  Ep.  xui.) 

i^oà  rt  sendrfe  résotter,  lo  que  ce  ne  sont  que 
les  immeubles  que  les  lois  défendent  de  léguer 
aux  parents  ;  2^  que  ces  défenses  ne  sonl  faites 
qu'aux  évoques  qui  étaient  alors  les  procureurs 
et  les  administrateurs  généraux  des  biens  de 
tout  le  clergé  et  de  tous  les  pauvres  du  diocèse, 
et  non  pas  aux  clercs  ou  aux  bénéflciers  in- 
férieurs. 

XII.  Mais  la  fausseté  de  cette  première  con- 
séquence est  toute  visible,  par  la  confrontation 
de  cette  lettre  avec  celle  que  nous  avons  citée 
auparavant.  Car  si  l'une  parle  des  immeubles, 
l'autre  parle  des  meubles,  «  vestes  vel  alia  quae 
in  episcopio  inventa  sunt  » .  Il  est  donc  égale- 
ment clair  et  certain,  que  les  meubles  peuvent 
aussi  peu  être  laissés  aux  parents  des  bénéfl- 
ciers, que  les  immeubles  ;  quoique  les  exemples 
où  il  s'agit  des  uns,  ne  fassent  aucune  mention 
des  autres. 

Xin.  Quant  à  la  seconde  conséquence,  si  elle 
n'est  plus  véritable,  elle  est  au  moins  plus  vrai- 
semblable. En  effet,  ni  les  lois  de  Justinien,  ni 


les  lettres  de  ce  saint  pape,  ne  font  ces  défenses 
qu'aux  évoques,  et  n'en  font  voir  les  exemples 
que  dans  leur  personne.  Mais  nous  en  avons  déjà 
remarqué  la  raison,  qui  est  que  les  autres  béné- 
flciers ne  recevant  alors  de  la  main  de  l'évo- 
que que  ce  qui  était  sufflsant  et  en  même  temps 
nécessu^  pour  leur  modeste  entretien,  on  ne 
devait  pas  présumer  qu'ils  eussent  pu  de  leur 
superflu  acheter  des  maisons»  et  des  fonds  ou 
des  meubles  fort  riches  et  fort  somptueux. 

A  moins  de  cela,  la  condition  des  évèqnes  eûit 
été  pire  que  celle  des  autres  bénéflciers,  puis- 
que ceux-ci  eussent  pu  de  leurs  épargnes  ac- 
quérir quelque  chose  qui  leur  eût  été  propre, 
ce  que  les  évéques  n'eussent  pu  faire. 

XIV.  Le  roi  Théodoric  confirma  dans  son  édit, 
qui  se  Ut  dans  Cassiodore,  les  lois  impériales  qui 
font  succéder  l'église  aux  clercs  et  aux  religieux 
qui  meurent"  sans  avoir  fait  de  testament,  et 
sans  héritiers  légitimes  :  a  Clericos  religiosasque 
personas  intestatas  déficientes,  quoties  defiierit 
qui  jure  succédât,  locum  ecclesiœ  suœ  secundum 
leges  facere  debere  praecipimus  (^.  26)  ».  Il  s'a- 
git des  biens  patrimoniaux,  auxquels  l'église 
succède  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  légitimes. 
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DES  TESTAME.NTS  DES  ÉVÉQUES  ET  DES  AUTRES  BÉNÉFICIERS  EN  FRANCE^ 

DEPUIS  l'an  500  jusqu'en  l'an  800. 


I.  IL  III.  Divers  règlements  des  conciles  de  France  que  Té- 
vêque  ne  teste  point  de  ce  qui  lui  a  été  légué  après  son  ordi- 
nation ;  que  s'il  n'a  point  d'enfants,  il  laisse  son  patrimoine 
à  l'église  ;  qne  les  testaments  des  ecclésiastiques  ne  laisseront 
pas  d'être  valides,  quoique  les  formalités  des  lois  n'y  soient 
pas  observées. 

IV.  V.  Les  testaments  commencèrent  donc  h  se  faire  selon  le 
droit  c>anouique. 

VL  Cela  était  pour  favoriser  l'Eglise,  et  comprenait  les  tes- 
taments des  curés  et  des  autres  bénéflciers  qui,  possédant  des 
fonds  de  l'Eglise,  n*en  pouvaient  lester  qu'en  sa  faveur. 

VII.  Autres  preuves,  que  les  curés  et  les  autres  bénéflciers 
ne  pouvaient  ni  acquérir  ni  tester  que  pour  l'Eglise. 

YIII.  Divers  exemples  tirés  de  Grégoire  de  Tours. 

IX.  Et  de  Flodoard. 


X.  Testament  admirable  de   saint  Perpétue,  archevêque  de 
Tours. 
XL  Et  de  saint  Césaire. 

I.  Comme  il  nous  importe  encore  plus  de 
savoir  les  lois  et  les  canons  qui  ont  été  en  vi- 
gueur dans  l'Église  gallicane,  sur  le  sujet  des  tes- 
taments des  évéques  et  des  autres  bénéflciers  ; 
nous  en  patlerons  séparément  dans  ce  chapi- 
tre, et  nous  y  ferons  voir  que  la  pureté  de  la 
discipline,  et  le  désintéressement  et  le  détache- 
ment de  la  chair  et  du  sang,  y  ont  autant 
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éclaté  que  dans  aucune  autre  église  du  monde. 

Le  concile  d'Agde  déclara  que  tout  ce  qu'on 
donnait  à  Féglise  ou  à  Tévèque,  séparément  ou 
conjointement,  «  aut  cum  ecclesia,  aut  seques- 
tratim  »,  appartiendrait  à  l'église,  et  non  pas  à 
révoque:  «Non  quasi suumpropriuni,  sed  quasi 
dimissum  ecclesiœ,  inter  facultates  ecclesioe 
computabunt  »  :  qu'ainsi  l'évèque  ne  pourrait 
pas  en  disposer  par  son  testament,  ni  par  quel- 
que autre  voie  que  ce  lût.  (Can.  vi.) 

Ce  même  concile  déclara,  que  si  un  cvéque 
qui  n'a  ni  fils  ni  petit-fils  laisse  ses  biens  à  d'au- 
tres qu'à  son  église,  on  examinera  très-rigou- 
reusement l'emploi  qu'il  aura  fait  An  bien  de 
l'église,  et  on  révoquera*  toutes  les  ventes,  ou 
les  donations  qu'il  pourrait  avoir  faites  aux  dé- 
pens de  son  église.  Oue  s'il  a  des  enfants,  on 
les  obligera  d'indemniser  l'église  de  leurs  biens 
patrimoniaux  :  «  Episcopus  qui  filios  aut  nepotes 
non  habens,  alium  quam  ecclesiam  relinquit 
hœredem,  si  quid  de  ecclesia  non  in  ecclesiœ  cau- 
sa aut  necessitate  prœsumpsit,  quod  distraxit 
autdonavit,  irritum  habeatur.  Qui  vero  filios 
habet,  de  bonis  quae  relinquit,  ab  bœredi- 
bus  ejus  indemnitatibus  ecclesiœ  consulatur  » . 
(Can.xxxni.) 

Il  s'en  faut  beaucoup  que  ce  canon  permette 
aux  évêqucs  de  faire  passer  les  biens  d'église 
dans  leur  famille  ;  il  tâche  au  contraire  de  faire 
entrer  dans  les  trésors  de  l'église  le  propre  pa- 
trimoine des  évêques,  ou  tout  entier  s'ils  n'ont 
point  d'enfants,  ou  en  partie  s'ils  en  ont. 

IL  Le  cojicile  d'Epone  ratifia  les  legs  et  les 
dons  que  les  évêques  feraient  par  leur  testament 
des  terres  de  l'église,  pourvu  qu'ils  en  eussent 
donné  à  l'église  d'autres  de  même  valeur. 

Une  terre  appartenait  à  l'église  dès  qu'elle 
avait  été  acquise  par  unévêque  après  sa  promo- 
tion à  l'épiscopat,  comme  il  a  été  prouvé  ci-de- 
vant .  Il  ne  pouvait  donc  rien  léguer  par  son 
testament,  des  fonds  qu'il  avait  lui-même  acquis 
à  l'église,  qu'en  la  dédomraa'Acant  par  de  sem- 
blables fonds  D.  (Can.  xvii.) 

Ce  canon  a  été  aussi  ajouté  au  concile  d'Agde. 
Le  concile  lU  de  Paris  considère  les  biens  pa- 
trimoniaux des  évêques,  comme  s'ils  étaient  aussi 
à  leiu's  églises  :  «  Et  quia  episcoporum  res  pro- 
priœ,  ecclesiarum  res  esse  noscuntur,  etc.  » 
(Can.  Li,  n.  ) 

m.  Mais  le  concile  II  de  Lyon  et  le  V©  de  Paris 
fii*ent  un  règlement  d'une  extrême  conséquence 
au  sujet  des  testaments  .  (Can.  n,  x.) 


Considérant  que  l'on  faisait  malicieusement 
casser  la  plupart  des  testaments  des  évêques,  des 
prêtres  et  des  autres  bénéliciers,  trop  avanta- 
geux à  l'église  au  jugement  des  personnes  du 
monde,  et  que  le  prétexte  spécieux  dont  on  se 
servait,  était  que  les  formalités  rigoureuses  du 
droit  civil  n'y  étaient  pas  ponctuelleHMnt  ob- 
servées ;  ces  conciles  ordonnèrent  que  ces  tes- 
taments ne  laîsscraietit  pas  d'être  valables,  quoi- 
que Vexaclitude  des  lois  impériales  n'y  eût  pas 
été  gardée,  parce  qu'il  suffit  que  les  dernières 
volontés  soient  clairement  et  incontestablement 
reconnues. 

«Quia  mullœ  tergiversationes  infideliura eccle- 
siam quaTunt  privare  collatis  donariis;  id  con- 
venit  inviolabiliter  observari,  ut  lestamenta  quœ 
episcopi,  presbyieri,  seu  inferiorîs  ordinis  cleri- 
ci  fecerint,  etc.  omni  stabilitate  subsistant  :  id 
specialiter  statuentes,  ut  etiamsi  quorumcum- 
que  religiosorum  voluntas,  aut  necessitate,  aut 
simplicitate  aliquid  a  sœcularium  legum  ordine 
visa  fuerit  discrepare  ;  voluntas  tamen  defunc- 
torum  debeat  inconcussa  manere,  et  in  onmi- 
bus  Deo  propilio  custodiri  » . 

IV.  On  peut  ici  remarquer  en  passant  les  pre- 
miers commencements  de  la  nouvelle  forme  des 
testaments,  que  le  droit  canonique  introduisit 
premièrement  entre  les  ecclésiastiques,  et  en- 
suite entre  les  laïques,  pour  éviter  l'embarras 
des  formalités  et  des  subtilités  du  droit  civil 
dans  un  sujet  d'une  si  grande  importance. 

Le  roi  Clotaire  II  confirma  par  son  èdit  les 
statuts  du  concile  V  de  Paris,  et  il  y  a  bien  de 
l'apparence  que  celui-ci  n'y  fut  pas  oublié; 
mais  l'édit  ne  nous  est  pas  resté  tout  entier. 

V.  Or,  ce  changement  et  cet  adoucissement  ne 
se  fit  que  pour  faciliter  l'exécution  des  testa- 
ments, que  les  évêques  faisaient  au  profit  de 
l'église,  et  non-seulement  les  évêques,  mais  aussi 
les  curés  et  tous  les  autres  ecclésiastiques. 

Les  termes  de  ce  canon  nous  en  assurent  : 
«  Quia  multae  tergiversationes  infidelium  eccle- 
siam quaerunt  collatis  privare  donariis,  etc.  » 

VI.  Il  importe  même  de  remarquer  qu'on  tra- 
vaille à  affermir  les  testaments  faits  à  l'avan- 
tage de  l'église,  non-seulement  par  les  évêques, 
mais  aussi  par  les  prêtres  et  les  autres  ecclésias- 
tiques :  «  Testamenta  quœ  episcopi,  presbyteri, 
vel  inférions  ordinis  clerici  confecerint,  etc.  » 

Comme  les  curés  et  les  autres  bénéficiers 
commençaient  d'avoir  l'usufruit  des  terres  de 
l'église  ;  leurs  testaments,  par  une  suite  néces- 
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saire  et  par  une  obligation  constante,  étaient 
toujours  favorables  à  l'église. 

VU.  Le  concile  d'Epone  avait  déjà  rendu  cette 
Yérité  incontestable  par  deux  de  ces  canons  : 
l'un  condamne  un  curé  à  perdre  sa  cure,  s*il 
achète  quelque  fonds,  et  qu'il  ne  le  fasse  pas  au 
nom  de  son  église;  et  l'autre  déclare  nulles 
toutes  les  ventes  ou  aliénations,  que  les  carés 
pourraient  faire  des  terres  de  leur  église. 

De  ces  deux  règlements,  il  s'ensuit  nécessaire- 
ment qu'un  curé  ne  pouvait  en  aucune  manière, 
soit  par  donation  soit  par  testament,  priver  son 
église  des  fonds  qu'il  aurait  lui-même  achetés. 

«Quidquid  parochiarum  presbyteri  deeccle- 
siastici  juris  possessione  distraxerint,  inane  ha- 
beatur  et  vacuum,  etc.  Presbyter  dum  diœcesim 
tenet,  de  his  quœ  emerit,  aut  ecclesias  nomine 
scripturam  faciat,  aut  ab  ejus  quam  tenuit  ec- 
clesiœordinatione  disccdat».  (Can.  vu,viii.) 

VIII.  Grégoire  de  Tours  raconte  l'aventure 
tragique  d'un  citoyen  de  Troyes,  nommé  Loup, 
qui  voulut  se  faire  ecclésiastique  après  avoir 
perdu  sa  femme  et  ses  enfants.  Son  frère 
craignant  qu'en  se  donnant  à  l'église,  il  ne  la 
fit  aussi  héritière  de  tous  ses  biens  ,  «  timens 
ne  hœredem  constitueret  Dei  ecclesiam,  si  ei 
conjungerctur»,  l'engagea  dans  un  autre  ma- 
riage, qui  fut  également  funeste,  et  causa  enfin 
la  mort  tant  à  celui  qui  l'avait  procuré  par  une 
infâme  avarice,  qu'à  celui  qui  y  avait  consenti 
par  une  honteuse  lâcheté. 

C'était  donc  un  usage  ordinaire,  que  les  ecclé- 
siastiques qui  n'avaient  point  d'enfants,  laissas- 
sent leur  patrimoine  même  à  l'Eglise,  bien  loin 
d'avoir  la  pensée  d'enrichir  leurs  parents  de  re- 
venus ecclésiastiques. 

Ce  même  auteur  rapporte  les  différends  qui 
naquirent  entre  Bertrand,  évéque  du  Mans,  et 
la  femme  de  son  prédécesseur  Badégisile.  Cette 
dame  également  avare  et  artificieuse,  prétendait 
que  tout  ce  qui  avait  été  donné  à  son  mari  pen- 
dant son  épiscopat,  lui  devait  appartenir  en 
propre.  Mais  enfin  elle  céda  à  l'autorité  des 
lois,  et  restitua  tout  :  «  Res  quae  tempore  Bade- 
gisili  episcopi  ecclesiœ  datœ  fuerant,  tanquam 
proprias  retinebat,  dicens  :  Militia  hœc  fuit  viri 
mei.  Et  licet  invita,  tamen  cuncta  restituit.  Erat 
eniminefiabili  malitia». 

Les  acquisitions  que  Févêque  pouvait  avoir 
faites  des  deniers  de  l'Eglise,  soit  en  meubles, 
soit  en  immeubles,  n'appartenaient  pas  moins 
à  l'église,  que  les  présents   qu'il  avait  reçus. 


IK.  Flodoard  rapporte  le  testament  de  Ben- 
nadius,  archevêque  de  Reims,  qui  nomma  pour 
ses  héritiers  son  église  et  le  fils  de  son  frère, 
laissant  à  son  église  des  champs  et  des  forêts, 
outre  les  petites  sommes  d'argent  qu'il  léguait  à 
tous  les  ecclésiastiques,  selon  leurs  ordres,  sans 
oublier  les  religieuses  et  les  veuves  immatri- 
culées,  a  sanctimonialibus  et  viduis  in  matricula 
positis  ».  (L.  I,  c.  9.) 

Il  est  certain  que  c'était  dé  ses  biens  paternels, 
que  ce  prélat  faisait  ce  partage  entre  son  église 
et  son  neveu.  Son  successeur  fut  saint  Remy,  qui 
joignit  aussi  deux  de  ses  neveux  à  son  église, 
pour  recueillir  sa  succession  ;  mais  le.  détail  ad- 
mirable de  ce  testament  fait  bien  voir  l'extrê- 
me inégalité  de  ce  partage,  où  l'église  recevait 
tout.  Ce  saint  n'oublia  pas  les  douze  pauvres  qui 
étaient  dans  la  matricule,  et  qui  mendiaient  tous 
les  jours  à  la  porte  de  l'église  avec  quarante  veu- 
ves :  a  Pauperibusduodecim  in  matricula  positis, 
ante  fores  ecclesiœ  exspectantibus  stipem,  etc. 
Yiduis  quadragintain  porticu  ecclesiaB  alimoniam 
prœstolantibus,  quibus  de  decimis  villarum  sti- 
pendia ministrabantur,  etc.  »  (C.  xvni.  ) 

SonnaUus  imita  dans  son  testament  ces  illus- 
tres modèles,  et  nomma  pour  sa  principale  hé- 
ritière son  église  de  Reims,  quoiqu'il  répandît 
aussi  ses  libéralités  sur  plusieurs  autres  églises  : 
«  Testamentum  rerum  suarum  condidit,  in  quo 
plura  diversis  donaria  contulit  ecclesiis.  Basili- 
cam  tamen  B.  Remigii  praecipue  sibi  hseredem 
instituit».  (L.n,c.  5.) 

Il  laissa  à  la  vérité  quelques  terres  à  ses  héri- 
tiers, mais  ce  fut  à  condition  qu'après  leur  mort 
elles  reviendraient  à  l'église:  «Quibusdamhaere- 
dum  quoque  suorum  personis  praedia  quœdam 
eo  tenore  dereliquit,  ut  ad  loca  sanctorum  a  se 
destinata  post  eorum  reverterentur  decessum  >. 
(Lecointe,  An.  642,  n.  1  ;  An.  648,  n.  26.  ) 

Hadoin,  évêque  du  Mans,  en  642  ;  Didier,  évéque 
de  Cahors,  en  648,  firent  des  testaments  sembla- 
bles à  celui  de  saint  Remy,  nommant  leur  église 
héritière,  comme  celle  qui  était  leur  épouse,  et 
qui  portait  dans  son  sein  tous  leurs  enfants. 

X.  Mais  rien  ne  mérite  plus  notre  attention 
que  le  testament  de  saint  Perpétue,  évêque  de 
Tom*s.  Il  proteste  d'abord  qu'il  ne  s'est  résolu  à 
faire  un  testament,  que  pour  transmettre  plus 
sûrement  tous  ses  biens  aux  pauvres,  et  pour 
empêcher  que  la  succession  d'un  évêque  ne 
tombe  en  d'autres  mains  qu'en  celles  de  sa 
céleste  épouse  :  «  Ego  Perpetuus  peccator  Turo- 
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nicœ  ecclesiœ  sacerdos,  abire  nolui  sine  testa- 
mento  ;  ne  fraudentur  pauperes  iis,  quae  super- 
na  gratiamihi  non  merito-tiberaliter  etamanter 
contulit  ;  et  ne,  quod  absit,  transeant  ad  alios, 
quain  ad  ecclesiam  sacerdotis  bona».  (Spicileg. , 
to.v,  pag.  105.  ) 

11  parait  par  ce  commencement,  et  encore 
plus  parla  suite,  que  c'était  de  ses  biens  propres 
que  ce  saint  prélat  disposait  dans  son  testament, 
où  enfin,  après  avoir  fait  divers  leg6  pieux,  il 
revient  à  ses  frères,  à  ses  seigneurs,  h  ses  enfants, 
à  ses  délices,  à  sa  couronne  ;  c'est-à-dire,  aux 
pauvres  de  Jésus-Christ,  aux  mcndianls,  aux  ma- 
lades, aux  veuves,  aux  orphelins  ;  ce  sont  eux 
qu'il  déclare  ses  héritiers  universels  :  «  At  vos  vis- 
cera  mea,  fratres  dilectissimi,  corona  mea,  gau- 
dium  meum,  domini  mei,  filii  mei,  pauperes 
Christi,  egeni,  mendici,  aegri,  viduœ,  orphani  ; 
TDS,  inquam,  hseredes  meos  scribo,  dico,  statuo  » . 

11  veut  que  tout  le  reste  de  ses  fonds,  dont  il 
n'a  pas  déjà  disposé,  soient  vendus,  et  que  du 
prix  les  deux  tiers  soient  distribués  aux  hommes, 


l'autre  tiers  aux  veuves  et  aux  autres  femmes,  le 
tout  aux  pauvres. 

L'épitaphe  de  ce  saint  prélat  nous  assure  que 
la  gloire  de  son'extraction   el  de  ses  richesses 
I  était  bien  moindre  que  celle  de  ses  libéralités 
envers  les  pauvres  : 

Cirrus  avis  atavisque  potens  fuit,  atque  senator, 
Glarioratsua  dum  paoperibus  tnbiiit. 

XL  Saint  Gésaire  au  contraire  déclara  dans 
son  testament,  que  n'ayant  rien  reçu  de  ses 
parents,  il  entreprenait  de *testcr,  pour  empêcher 
que  ses  parents  ne  pussent  jamais  rien  prétendre 
à  sa  succession,  excepté  les  petits  présents  qu'il 
leur  faisait  par  manière  d'eulogies. 

«Egocumnihildepa^entum  bonis  habuerim, 
hoc  testamentum  meum  prœsumerc  erubui  ; 
illa  tamen  me  sentenlia  compulit,  etc.  Et  ne 
forte  post  obitum  meum  aliqui  de  parentibus 
meis,  exceptis  illis  rébus  quas  illis  pro  eulogiis 
donaro,  inquietare  praesumant  cui  praesum  eccle- 
siam». (Annal.  Baron.,  ad  an.  508,  n.  24.) 
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L  II.  1(1  IV.  Divers  règlements  des  conciles  d'Espagne, 
pour  riuventaîre  qui  se  devait  faire  après  la  mort  des  évêques 
et  pour  écarter  les  parents  de  la  succession  ;  enfin  pour  limiter 
les  libéralités  qu'ils  feraient  k  leur  mort. 

V.  Pouvoir  (les  curés  pour  affranchir  les  esclaves  de  rEgli.w. 

VL  Le«  nouvelles  acquisitions  ne  se  pouvaient  faire  qu'au 
nom  de  T  Eglise. 

VII.  VIII.  Tous  les  autres  bénéflciers  sujets  aux  mêmes  lois 
qoe  les  évêques  pour  les  testaments. 

IX.  X.  Le  concile  jugeait  ces  sortes  de  causes,  et  réformait 
les  testaments  des  évêques. 

•    XI.  Xn.  XIII.  En  quel  cas  Tévêque  pouvait  léguer  les  biens 
de  Eon  église. 

XIV.  Précautions  admirables  contre  les  parents  des  évêques 
et  des  autres  béiiéficiers. 

XV.  Testament  de  saint  Folgence. 


I.  L*Eglise  d'Espagne  ne  donnait  pas  de  moins 
illustres  témoignages  de  son   zèle  pour  l'obser- 


vance des  lois  et  des  canons,  et  pour  la  défense 
du  patrimoine  des  pauvres. 

Le  concile  de  Tarragone  ordonne  aux  prêtres 
et  aux  diacres  de  faire  un  inventaire  très-exact 
de  tous  les  meubles  et  de  tous  les  biens  d'un 
évoque  qui  est  mort  sans  avoir  fait  de  testament: 
«  Sicubi  defunctus  fuerit  episcopus  inlestatus,  a 
presbyteris  et  diaconibus  de^rebus  ipsius  inven- 
tarium  fideliter  conscribatur,  a  niinimo  usque 
ad  maximum,  id  est,  de  utensilibus,  vel  omni 
supellectiii,  etc.»  fCan.  xii.) 

Les  parents  de  l'évêque  n'avaient  donc  point 
d'accès  à  son  évéché,  ni  à  sa  succession  après  sa 
mort  ;  et  on  peut  bien  conjecturer  quels  devaient 
être  les  testaments  des  évoques,  par  la  disposi- 
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tion  du  clergé  et  de  l'église  où  ils  étaient  morts 
intestats. 

II.  Le  concile  de  Valence  s'expliqua  encore 
plus  nettement  à  l'égard  des  parents.  Comme  les 
évoques  avaient  souvent  du  patrimoine,  et  qu'il 
leur  était  libre  de  le  laisser  à  leurs  proches,  ce 
concile  ordonna  aux  parents  d'un  évèque  décédé 
sans  testament,  de  s'adresser  au  successeur 
évêque,  ou  si  [son  ordination  était"  trop  long- 
temps différée,  au  métropolitain  ;  afin  qu'on 
leur  fit  justice  sur  les  biens  patrimoniaux  de 
l'évèque  défunt,  sans  qu'ils  pussent  rien  préten- 
dre sur  les  biens  de  l'église. 

«  Parentibus  et  propinquisdeccdenlisepiscopi, 

si  intestalus  obierit,  denuntietur,  ut  sine  melro- 

politani  vel  comprovincialium  sacerdotum  con- 

scientia,  nihilde  rébus  dcfuncli  occupareperlen- 

tent  ;  ne  forte  cum  hœreditariis  rébus,  eliana 

aliqua  ad  ecclesiam   pertinentia,  vel  permixta 

usurpent  :  sed  usque  ad  ordinationem  futuri  ex- 

spectent  antistitiF,  autcerte,  si  longum  fuerit,ad 

mctropolitani  ordinationem  recurrant  ».  (Can. 
m.) 

il  est  donc  certain  que  les  biens  d'un  évêque 

'  étaient  inaccessibles  à  ses  parents  après  sa  mort, 

s'ils  ne  faisaient  paraître  que  c'étaient  des  biens 

héréditaires  de  la  famille. 

III.  Le  concile  I^  de  Séville  parle  encore  plus 
clairement.  Les  diacres  de  l'église  d'Asligy  s'y 
étant  plaints  de  ce  que  leur  évoque  avant  sa 
mort  avait  donné  la  liberté  à  quelques  esclaves 
de  l'église,  et  en  avait  donné  d'autres  à  ses  pa- 
rents, ce  concile  déclara  que  selon  les  canons  il 
n'avait  pu  affranchir  les  esclaves  de  Téglise,  s'il 
n'avait  d'ailleurs  augmenté  les  biens  de  la  même 
église  aux  dépens  de  son  patrimoine  ;  parce  que 
les  canons  révoquent  toutes  les  libéralités  faites 
par  des  évêques,  qui  n'ayant  ni  fils,  ni  petits- 
fils,  laissent  leurs  successions  à  d'autres  qu'à 
l'église.  (Can.  i,  n.) 

Néanmoins  on  se  relâcha  sur  cet  article,  et  on 
voulut  bien  que  ces  affranchis  continuassent  de 
jouir  de  la  grâce  qu'ils  avaient  reçue,  à  condi- 
tion qu'eux  et  leurs  enfants  demeureraient  sous 
le  patronage  de  l'église,  qui  succéderait  à  tous 
leurs  biens  s'ils  mouraient  sans  héritiers  légiti- 
mes :  «  In  extraneam  non  liceat  eis  personam 
quidquam  transmittere,  etc.  Si  qui  eorum  sine 
haerede  decesserint,  peculium  eorum  sarictœ 
proficiat  ecclesiœ  »  .  Voilà  jusqu'où  put  aller  la 
condescendance  de  ce  concile. 

IV.  Quant  aux  esclaves  de  l'église  que  l'évèque 


défunt  avait  laissés  à  ses  parents,  cette  donation 
fut  cassée,  à  moins  qu'il  n'eût  dédommagé  son 
église  par  des  dons  de  môme  valeur;  parce  qu'il 
n'est  pas  juste  qu'un  évêque  qui  reçoit  sa  sub- 
sistance de  l'église,  et  qui  ne  lui  fait  point  de 
part  de  ses  propres  biens,  dépouille  lui-même 
l'église  des  bienfaits  d'autrui. 

«  Ea  vero  mancipia,  quae  memoratus  de  jure 
ecclesiœ  sublata  suis  proximiscontulit,  si  similia 
de  proprio  suo  ecclesiœ  ipsi  non  compensavit, 
ecclesia  vestra  absque  aliqua  oppositione  reci- 
piat.  Durum  enim  est  atque  irreligiosum,  ut 
episcopus  qui  ecclesiasticis  stipendiis  vivit,  et 
proprietatem  suam  lucris  ecclesiœ  minime  con- 
fert,  aliorum  oblationes  a  jure  ecclesiastico 
privet». 

Celte  décision  est  claire  et  universelle  ;  ainâ 
elle  ne  souffre  ni  réplique  ni  exception. 

V.  Le  concile  IV  de  Tolède  permit  aux  prê- 
tres et  aux  diacres  qui  gouvernent  les  paroisses 
de  la  campagne,  de  donner  la  liberté  aux  escla- 
ves de  l'église,  qui  auraient  mérité  par  leur 
suffisance  et  par  l'innocence  de  leur  vie  d'être 
élevés  à  la  clérieature.  Mais  ce  fut  à  condition 
que  les  biens  de  ces  affranchis  reviendraient 
toujours  à  l'église  après  leur  mort. 

«  Quidquid  talibus  aut  per  libertatem  conces- 
sum,  aut  successione  extiterit  debitum,  aut  a 
quolibet  quoquo  modo  collatum,  non  licebit  eis 
quidpiam  inde  in  extraneas  personas  transmit- 
tere ;  sed  omnia  ad  jus  ecclesiœ,  a  qua  manu- 
missi  sunt,  oportet  post  eorum  obitum  perti- 
nere  ».  (Can.  lxxiv.) 

Ainsi  les  apanages  mêmes  de  la  liberté  qu'on 
accordait  aux  esclaves  de  l'église,  lui  revenaient 
après  leur  mort,  et  il  était  toujours  véritable  que 
les  bénéficicrs  ne  pouvaient  rien  donner  de  ce 
qui  appartenait  à  l'église. 

VI.  Le  détail  en  est  encore  mieux  exprimé 
dans  le  concile  IX  de  Tolède,  qui  ordonne  aux 
évêques  et  à  tous  les  administrateurs  des  biens 
de  l'église,  de  faire  au  nom  de  l'église  tous  les 
contracts  des  nouvelles  acquisitions,  parce  qu'il 
n'est  pas  juste  que  l'église  soit  appauvrie  par  ceux 
qu'elle  a  enrichis  :  «  Non  enim  convenit  ut  eccle- 
sia quœ  suscepitextermum,  efficiatin  alieno  divi- 
tem,  et  in  suo  retineat  fraudatorem  » .  (Can.  iv.  ) 

Mais  quant  à  ceux  qui  ont  du  patrimoine,  ce 
concile  veut  que  les  acquisitions  nouvelles  qu'ils 
feront  soient  partagées  entre  l'église  et  leurs 
héritiers,  avec  la  même  proportion  qu'il  y  a 
entre  les  fonds  de  l'église  et  leur  patrimoine  : 
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€  Compensata  tam  juris  sui,  quam  ecclesiasti- 
caruin  renim  ambitione,  si  se  utriusque  rei 
quantitas  exaequaverit,  inter  ecclesiam  et  dece- 
dentis  hreredes,  œquo  jure  conquisitio  pertinebit. 
Sin  autem  quaelibet  pars  majori  cumulo  sui  juris 
excreverit,  etiam  portionem  in  divisione  per- 
cipiet». 

Si  ces  évoques  ou  bénéficiers  reçoivent  quel- 
que don  de  leurs  amis  pour  leur  utilité  parti- 
culière, «  pro  sui  utilitate  atque  amicitia  »,  ce 
concile  leur  accorde  de  le  retenir  en  propriété, 
et  d'en  disposer  à  leur  gré,  en  sorte  qu'il  re- 
viendra à  l'église  si  on  n'en  a  pas  disposé  avant 
la  mort  :  «  Si  post  eorum  mortem  inordinatum 
fortasse  remanserit,  ecclesia  hoc  sibi,  cui  prœ- 
fuit,  vel  minister  exlitit,  inperpeluovindicavit». 

VII.  Ce  canon  fait  connaître  qu'on  enveloppait 
déjà  tous  les  bénéficiers  dans  les  mêmes  obli- 
gations, que  les  plus  anciens  canons  imposaient 
aux  évoques.  El  il  était  bien  raisonnable  d'en 
user  de  la  sorte,  puisque  tous  les  bénéficiers 
commençaient  d'avoir  la  disposition  de  quelques 
fonds,  outre  les  distribulions  manuelles  ;  et  ainsi 
les  héritages  des  pauvres,  comme  les  Pères  par- 
lent, étant  entre  leurs  mains,  ils  n'en  devaient 
employer  les  fruits  ou  les  revenus  qu'à  la  nour- 
riture des  pauvres  :  «  Sacerdotes,  vel  quicumque 
illi  sunt  quibus  ecclesiasticarum  rerum  cura 
commissa  est,  elc.  Quicumque  de  prœdiclis  sa- 
cerdotibus  vel  ministris,  etc.  Ecclesia  cui  prœ- 
fuit,  vel  minister  exlitit,  etc.  »  (Ibid.,  c.  4.) 

Il  est  vrai  que  ces  paroles  semblent  ne  dési- 
gner que  les  évoques  et  les  prêtres,  avec  leurs 
ministres,  c'est-à-dire  les  diacres  ;  mais  ce  n'était 
aussi  apparemment  qu'à  eux  qu'on  donnait  des 
fonds  et  des  terres  à  gouverner. 

Enfin  ce  concile  après  avoir  permis  à  l'évê- 
que  de  fonder  ou  un  monastère,  en  lui  assignant 
la  cinquantième  partie  des  revenus  de  son  église, 
ou  une  église  paroissiale  en  lui  en  donnant  seu- 
lement la  centième  ;  après  lui  avoir  même  per- 
mis de  donner  à  une  église  le  tiers  des  ofirandes 
qui  lui  sont  dues  des  autres  églises,  ne  lui  laisse 
après  cela  aucune  liberté  de  rien  donner  à  ses 
proches.  Au  contraire,  il  leur  défend  très-expres- 
sément de  toucher  à  la  succession  d'un  évêque 
décédé,  sans  la  participation  du  métropolitain  ; 
ou  si  c'est  un  métropolitain  qui  soit  décédé,  sans 
la  participation  de  son  successeur  ou  du  concile 
provincial  :  «  Propinqui  morientis  episcopi,  ni- 
hil  de  rébus  ejus  absque  metropolitani  cogni- 
tione  usurpare  présumant.  Quod  si  is  qui  re- 


cessit,  metropolitanus  fuerit,  hœredes  ejus  aut 
successorem  illius,  aut  concilium  sustinebunt». 
(Gan.  V,  VI,  vil) 

Cet  ordre  était  nécessaire  pour  empêcher  que 
les  parents  et  les  héritiers  d  un  évêque  pussent 
usurper  quelque  chose  des  biens  d'église  :  «  Ne 
passim  hœreditatis  adeundae  data  licentia,  de 
rébus  ecclesiaî  aut  non  reddatur  ratio  plena,  aut 
fraus  inveniatur  illata  » . 

VIII.  Ce  règlement  est  immédiatement  après 
appliqué  aux  successions  des  prêtres  et  des  dia- 
cres, qui  étaient  peut-être  alors  les  seuls  bénéfi- 
ciers à  qui  l'Eglise  donna  quelque  chose  de  plus 
que  les  distributions  nécessaires  pour  un  frugal 
et  modeste  entretien  :  «  Quod  si  presbyter  aut 
diaconus  fuerit,  quosobiisseconstiterit,  non  sine 
cognitione  sui  episcopi,  rem  ejus  hœredibus  adiré 
licebit  ».  (Ibidem.) 

•  Ceux  d'entre  les  parents  qui  faisaient  le  con- 
traire, n'étaient  pas  traités  autrement  que  comme 
coupables  de  vol  et  de  larcin  :  «  Invasionis  damno 
legis  sententiae  subjacebit». 

IX.  Le  concile  X  de  Tolède  se  crut  obligé 
d'apporter  quelque  tempérament  aux  excessives 
Hbéralités  que  Ricimer,  évêque  de  Dûmes,  avait 
faites  aux  pauvres  dans  son  testament,  sur  les 
plaintes  que  le  clergé  de  Dûmes  lui  en  fit. 

Outre  un  nombre  incrovable  d'esclaves  de  Té- 
glise  que  cet  évêque  avait  affranchis  ou  donnés, 
il  avait  encore  ordonné  qu'on  distribuât  aux 
pauvres  toutes  les  provisions  qui  se  trouveraient 
dans  l'évêché ,  tout  l'argent  et  tout  le  prix  du 
travail  et  des  ouvrages  des  artisans  qui  étaient 
esclaves  de  l'église,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe , 
enfin  tout  ce  qu'il  avait  acquis  lui-même  :  «  Quae 
aut  de  opère  utriusque  sexus  artiflcum  familia- 
rum  ecclesiae  potuit  habere  confecta,  atque 
illata,  aut  quœ  sua  professione  habuisse  visus 
est  conquisita,  omnia  moriens  jussit  pauperibus 


erogari». 


Ce  concile  jugea  fort  sagement  qu'il  était  de 
l'intérêt  même  des  pauvres  de  modérer  ces  pro- 
fusions indiscrètes,  pour  ne  pas  faire  tarir  tout 
à  coup  la  source  d'où  elles  coulaient.  «  In  quod- 
dam  rationabili  auctoritate  temperamentum  de- 
ducere  ». 

Ainsi,  considérant  que  l'évêque  Ricimer  n'a- 
vait rien  donné  de  son  patrimoine  à  son  église, 
et  que  par  conséquent  il  n'avait  pu  faire  aucune 
libéralité  de  ce  qui  était  à  elle,  il  remit  à  la  dis- 
crétion du  nouvel  évêque  de  confirmer  ou  des 
révoquer  les  affranchissements  et  les  donation 
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faites  des  esclaves,  etdiiïéra  les  distributions  qui 
devaient  se  faire  aux  pauvres,  jusqu'à  ce  que 
l'église  fût  indemnisée  des  dommages  qu'elle 
avait  reçus.  * 

X.  Cet  exemple,  tout  défeclueux  qu'il  est,  ne 
laisse  pas  de  nous  servir  d'instruction,  etde  nous 
faire  voir  combien  les  évèques  étaient  alors  plus 
passionnés  pour  les  pauvres  que  pour  leurs  pa- 
rents. Mais  après  cette  réflexion,  il  en  faut  ajou- 
ter une  autre  qui  donnera  lieu  ci-après  à  un 
chapitre  entier  ;  que  comme  les  évoques  léguaient 
ordinairement  de  grandes  aumônes  par  leurs 
testaments^  tant  aux  pauvres  qu'aux  clercs,  leur 
maison  épiscopale  se  trouva  souvent  après  leur 
mort  exposée  au  pillage. 

Ceux  qui  avaient  le  pouvoir  et  qui  étaient 
dans  l'obligation  d'apporter  remède  à  ce  désor- 
dre, eurent  peine  à  y  réussir;  et  enfin  ne  pou- 
vant en  être  les  vengeurs,  ils  en  devinrent  les 
complices. 

XI.  Le  concile  de  Mérida  fit  de  nouveaux  rè- 
glements sur  cette  matière,  mais  ce  ne  tut  que 
pour  affermir  davantage  les  règles  anciennes.  Il 
jugea  qu'un  évèque  ne  pourrait  donner  atteinte 
aux  dons  que  son  prédécesseur  aurait  faits  à  ses 
amis,  <\  ses  affranchis  ou  à  des  esclaves,  sur  les 
biens  de  l'éjjlise,  si  Ton  pouvait  vérifier  que  ce 
qu'il  lui  avait  donné  du  sien  valait  trois  fois  au- 
tant. 

<  Quidquid  amicis,  servis,  aut  libertis,  vel  qui- 
buscumque  personis  de  ecclesiœ  suai  rébus  com- 
pertus  fuerit  aliquid  douasse,  si  triplum,  aut 
multo  plus  patuerit  esse,  quod  conscripsit  in  no- 
mine  ecclesias  suœ,  firmam  maneat,  quod  dis- 
tribuit  in  personis,  quœ  praenotatae  sunt,  supe- 
riori  ordine  j».  (Can.  xxi.) 

Voilà  l'avantage  des  évoques  qui  avaient  don- 
né à  l'église  le  triple  de  ce  qu'ils  lui  ôtaient.  Per- 
sonne, pas  même  leiu^  successeurs,  ne  pouvaient 
venir  contre  les  actes,  p;ir  lesquels  ils  avaient 
disposé  des  biens  de  leurs  églises  :  «  Si  episcopus 
ecclesiae  suœ,  in  qua  presidct,  de  rébus  suis  in- 
venlus  fuerit  plurima  contulisse  ;  quidquid  ami- 
cis, etc.  » 

XII.  Ce  concile  nous  expose  encore  un  autre 
cas  où  l'évèque  peut  donner  des  biens  de  son 
église.  Si  ceux  à  qui  on  a  donné  le  maniement 
des  affaires,  ou  des  biens  de  l'église,  y  ont  tra- 
vaillé avec  une  assiduité,  une  fidélité,  une  in- 
dustrie et  un  succès  extraordinaire,  l'évoque 
pourra  leur  donner  la  dixième  partie  des  biens 
meubles  qu'ils  auront  recouvrés  ;  et  quant  aux 


immeubles,  on  remet  à  sa  prudence  quelle  re- 
compense il  doit  leur  en  donner  :  «  Demobilire, 
decimamsuamsequantur,  pro  immobih  ab  epi- 
scopo  repensationem  dignam  accipiant  ». 

XIII.  Nous  avons  déjà  touché  un  troisième  cas, 
où,  selon  les  lois  Visigothes,  les  veuves  et  les  en- 
fants des  évèques  pouvaient  retenir  les  fonds  de 
l'Eglise,  qui  est  de  demeurer  dans  la  cléricature, 
ou  de  rester  dans  le  service  de  la  même  église  ; 
car  s'ils  quittaient  l'un  et  l'autre,  ils  en  étaient 
dépouillés. 

c  Ha^redes  episcopi,  seu  aliorum  clericorum, 
qui  filios  suos  in  obsequium  ecclesise  commen- 
daverint,  et  terras  vel  aliquid  ex  munificentia  ec- 
clesiœ,  possederint  ;si  ipsi  laii:osreversi  fuerint, 
autde  servitio  ecclesiae  cujusterram,  vel  aliquam 
substantiam  possidebunt,  discesserint,  statim  quae 
possidebant,  amittant,  etc.  Sed  et  viduœsacerdo- 
tum,  velaliorum  clericorum,  quœ  filios  in  obse- 
quium ecclesiœ  commendant,  pro  sola  misera- 
tionede  rébus  ecclesiasticis,  quas  pater  tenuit,  non 
efficiantur  extorres  »*.  (Ibidem,  1.  v,  tit.  i,  vi,iv.) 

XIV.  Il  faut  finir  par  une  admirable  précaution, 
dont  ces  mêmes  lois  Visigothes  commandèrent 
d'user,  pour  empêcher  que  les  parents  des  béné- 
ficiers  ne  se  pussent  emparer  des  biens  de  l'ég- 
lise. Un  évêque,  dèsqu'ilest  ordonné,  doit  faire 
l'inventaire  de  tous  les  biens  de  l'évêché,  avec 
cinq  des  plus  signalés  citoyens  qui  le  signeront. 
Après  qu'il  est  mort,  son  successeur  doit  vérifier 
cet  inventaire,  et  faire  rendre  compte  à  ses  pa- 
rents ou  à  ses  héritiers  de  tout  ce  qui  se  trouvera 
écarté. 

«  Ut  mox  episcopus  fuerit  ordinatus,  statim  re- 
rum  inventarium  de  rébus  ecclesiœ,  pnesenti- 
bus  quinque  ingenuis  viris  facere  non  moretur, 
etc.  Post  episcopi  obitum,  dum  aller  fuerit  epi- 
scopus ordiuatus,  secundum  rerum  inventarium 
res  requîrat  ecclesiœ  ;  et  si  aliquid  diminutum 
de  rébus  ecclesiae  provenerit,  proprii  hœredes 
episcopi,  velquibus  facultas  ejus  pertinere  vel 
relicta  esse  videatur,  de  prœcedenli  satisfaciant 
facultate  ».  (Ibid.,  c.  2.) 

Cette  ordonnance  regarde  les  prêtres  et  les  dia- 
cres des  paroisses  :  «  Quam  legem  et  de  pres- 
byleris  vel  diaconibus,  in  omnibus  observari  et 
valere  praecipiraus  ». 

XV.  L'Eglise  d'Afrique  nous  a  déjà  fait  voir 
en  la  personne  de  saint  Fulgence,  quelles  étaient 
les  dernières  volontés  et  les  saintes  dispositions 
de  ses  prélats,  lorsque  de  cette  vie  mortelle  ils 
passaient  au  séjour  bienheureux  de  l'immorta- 
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lité.  Saint  Fulgencc,  quelques  moments  avant 
sa  mort,  demanda  à  l'économe  de  son  église 
combien  il  lui  restait  encore  d'argent  entre  les 
mains,  et  commanda  aussitôt  de  donner  tout 
aux  pauvres,  les  nommant  tous  lui-même  en 
particulier,  et  ne  voulant  point  avoir  d'autres 
héritiers  que  ceux  qui  pouvaient  lui  ouvrir  le 
ciel  lorsqu'il  quitterait  la  terre, 

ff  Pauperum  curam  gerens,  réquisita  summa 
pecuniœ,  de  qua  fidelissimus  dispensator  quo- 
tidie  egentibus  ministrabat,  totumjussit  expendi; 
pcr  seipsum  memoritcr  recolens  viduarum,  pu- 
pillorum,  peregrinorum,  cunctorumque  illic  in- 
digentium  nomina,  quibus  quid  sigillatim  da- 


retur,  propria  deliberatione  constituit  ;  liœredes 
in  hoc  sœculo  non  habens,  hœreditatem  tamen 
hujus  benevolœ  sollicitudinis  pauperibus  dere- 
linquens  ».  (Vîtœ  ejus  c.  xxx.) 

Dans  cette  dernière  distribution  d'aumônes  il 
n'oublia  pas  ses  ecclésiastiques,  entre  lesquels 
il  y  en  avait  toujoui's  de  pauvres  :  «  Sed  nec  suos 
clericos  débita  benediclione  fraudavit,  ipsorum- 
que  pauperlati  misericorditer  consulens,  etc.  » 

Voilà  encore  ces  largesses  publiques,  qui  don- 
nèrent ensuite  occasion  aux  pauvres  et  aux  ec- 
clésiastiques de  prévenir  le  temps  et  l'ordre,  et 
de  changer  en  vol  et  en  rapine  ce  qui  devait  être 
une  effusion  de  chaiitéet  de  paix. 
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DES  TESTAMENTS  DES  ABBÉS  ET  DES  MOINES,  DEPUIS  l'aN  500    JUSQU'EN  800. 


I.  n.  Diverses  preuves  de  saint  Grégoire  pape,  que  les  moi- 
De»  pouvaient  tester  de  leurs  bien.<i  patrimoniaux,  comme  ils 
pouvaient  hériter. 

III.  IV.  y.  VI.  Autres  preuves.  Les  abbés  et  les  abbesses  ne 
pouvaient  plus  tester,  parce  qu'ils  administraient  le  bien  de  la 
communauté.  Ils  le  pouvaient  par  dispentes. 

VII.  VIII.  Preuves  Uréeii  des  règles  de  saint  Benoît  et  de 
saint  Aurélien. 

IX.  X.  XI.  XII.  XIII.  Les  lois  impériales  conservent  aux  re- 
ligieux le  pouvoir  d'hériter  et  de  tester  ;  elles  sont  très-favora- 
bles aux  monastères  ;  ceux  qui  étaient  en  âge  et  maîtres  de 
leurs  biens  ilevaient  tester  avant  la  profession  ;  s'ils  ne  le  fai- 
nient  pas,  le  monastère  et  leurs  enfants  leur  succédaient. 

XIV.  Preuves  tirées  de  saint  Jérôme,  que  les  religieux  pro- 
ies  pouvaient  encore  tester. 

XV.  XVI.  La  plus  haute  perfection  n*empèchait  pas  que  ces 
saints  religieux  ne  laissassent  une  partie  de  leurs  biens  à  leurs 
parents. 

XV  IL  Les  abbés  ne  pouvaient  pas  tester,  par  la  même  raison 
que  les  évéques  et  les  administrateurs  d'hôpitaux. 

XVIII.  Réponse  à  une  difficulté  d*un  moine  qui  testa. 

XIX.  Des  abbés  et  abbesaesqui  ont  testé. 

I.  Avant  que  de  passer  à  la  question  de  la  dé- 
pouille des  bénéficiers  après  leur  mort,  dont  les 
chapitres  précédents  nous  ont  déjà  fait  remar- 
quer quelques  traces ,  il  est  à  propos  d'achever 
la  matière  des  testaments,  en  parlant  de  ceux 
des  moines  et  des  abbés  ;  puisque  les  uns  et  les 
autres  ont  aussi  rang  entre  les  bénéficiers,  et  que 
leur  profession  singulière  demande  aussi  des 
éclaircissements  particuliers. 


IL  Dans  les  trois  siècles  dont  nous  parlons, 
les  moines  étaient  aussi  capables  de  tester  que 
de  succéder. 

m 

Saint  Grégoire  le  Grand  ayant  appris  qu'un 
moinede  Sicile  avait  laissé  par  testament  la  moitié 
de  ses  biens  à  Fantin  défenseur ,  quoiqu'il  ne 
trouvât  nullement  bon  qu'un  officier  du  Saint- 
Siège  reçût  des  présents,  il  confirma  néanmoins 
ce  testament  :  «  Fantinum  defensorem  Joannes 
monachus  quidam  moriens  in  sex  uncias  haere- 
dem  dimisit  :  cui  hoc  quidem  quod  dimissum 
est  Irade,  sed  contestare  ei^m  ut  hoc  facere  ulte- 
rins  non  praesumat,  sed  pro  labore  suo  statue 
quid  accipiat,  etc.  » 

Dans  la  même  lettre  ce  pape  casse  une  dona- 
tion faite  par  une  religieuse,  parce  qu'il  était 
plus  juste  que  tous  ses  biens  fussent  adjugés  au 
monastère  où  on  l'avait  enfermée,  pour  y  faire 
pénitence  de  ses  impudicités  scandaleuses,  que 
de  les  laisser  à  la  personne  qu'elle  en  avait  voulu 
gratifier  :  «  Donationcm  ancillœ  Dei,  qua^  lapsa 
est,  et  in  monasterio  data,  orani  postposita  tar- 
ditate  restitue,  quatenus  ipse  locus  rerum  ejus 
stipendia  habeat,  qui  ejus  sollicitudinis  labores 
portât.  Sed  et  quidquid  ab  aliis  ex  ejus  substan- 
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tia  tenetur,  recoUige,   et  monasterio   praefato 
trade  ».  (L.  i,  Ep.  xu.) 

III.  C'est  sans  doute  du  bien  patrimonial,  dont 
il  s'agissait  dans  ces  deux  rencontres.  Il  en  faut 
dire  de  même  d'une  troisième,  qui  est  sembla- 
blement  réglée  dans  la  même  lettre ,  à  l'égard 
de  certains  prêtres,  diacres,  et  autres  clercs,  qui 
étaient  tombés  dans  le  même  crime  d'impu- 
reté ,  et  que  ce  pape  condamne,  selon  l'usage  de 
son  temps,  à  faire  pénitence  dans  un  monastère. 
Tout  leur  bien  doit  y  être  appliqué  à  les  dé- 
frayer, ou  au  moins  une  partie,  s'ils  ont  des 
parents  qui  soient  dans  la  nécessité,  et  qui  aient 
besoin  de  leur  assistance  :  «  Si  vero  parentes 
habent,  res  eomm  legrtimis  parentibus  dentur  ; 
ita  tamen,  ut  eorum  stipendium  qui  in  pœni- 
(entiam  dati  fuerint,  sufficienter  debeat  procu- 
rari  ».  (Ibidem.) 

Si  ces  ecclésiastiques  criminels  étaient  du 
nombre  des  esclaves  de  l'église,  ce  pape  veut 
bien  qu'on  paye  leur  pension  au  monastère  où 
on  les  mettra  en  pénitence  ;  mais  il  ordonne 
que  le  reste  de  leur  bien  demeure  à  l'église  leur 
patrone  :  «  Sed  res  eorum  ecclesiastico  jure  non 
subtrahi  ».  Preuve  certaine  qu'il  s'agit  du  bien 
patrimonial  dans  ces  espèces. 

IV.  Ce  pape  fit  casser  en  une  autre  occurrence 
le  testament  d'uneabbesse,  qui  avait  fait  quelques 
legs  après  sa  profession  contre  les  lois  impériales, 
qui  déclarent  ces  testaments  nuls,  et  qui  ad- 
jugent au  monastère  tout  ce  qu'une  abbesse 
peut  avoir  acquis  depuis  sa  profession  reli- 
gieuse :  «  Quia  ingredientibus  monasterium  con- 
vertendi  gratia,  ulterius  nulla  sit  testandi  licen- 
tia,  sed  res  eorum  ejusdem  monasterii  juris 
fiant,  aperta  legis  definitione  decretum  est,  etc. 
Res  ipsius  eidem  loco,  ex  eo  quo  illuc  ingressa, 
et  abbatissa  constituta  est,  manifesto  jure  com- 
petere  ».  (L.  vu,  Ep.  vu.) 

V.  Au  contraire,  il  donna  à  l'abbé  Probus  le 
pouvoir  de  tester  et  de  disposer  de  tous  les  biens 
qu'il  avait  possédés  avant  que  d'être  revêtu  de 
la  dignité  d'abbé. 

Ce  fut  dans  un  synode  composé  de  quelques 
évoques,  des  prêtres  et  des  diacres  de  Rome,  que 
cet  abbé  demanda  cette  dispense,  et  que  ce  pape 
la  lui  accorda  :  «  Ut  cum  fratribus  filiisque  nos- 
tris,  quidstatuendum  sit,  deliberare  possimus  ». 
(L.  IX,  Ep.  xxn.) 

La  raison  de  lui  accorder  cette  grâce,  quoique 
contraire  aux  lois  impériales,  était  qMC  Probus 
menant  auparavant  une  vie  solitaire  et  ne  se 


mettant  nullement  en  peine  de  disposer  de  ses 
biens,  parce  qu'il  savait  bien  que  son  fils  lui 
succéderait  selon  la  disposition  des  lois,  soit 
qu'il  fil  un  testament,  ou  qu'il  n'en  fit  point  ;  il 
arriva  un  jour  que  le  saint  pape  Grégoire  déli- 
bérant avec  son  clergé,  «  cum  filiis  nostristrac- 
taremus»,  sur  une  abbaye  vacante,  Probus  en- 
tra dans  l'assemblée  ;  et  le  pape  Jugeant  que 
c'était  un  effet  de  la  providence  du  ciel,  plutôt 
que  du  hasard,  l'investit  tout  à  coup  de  cette 
abbaye,  sans  lui  donner  le  loisir  de  délibérer, 
et  sans  vouloir  céder  à  ses  résistances. 

Rien  n'était  donc  plus  juste  que  de  relàdier 
en  sa  faveur  les  lois,  qui  n'ôtent  le  pouvoir 
de  tester  aux  abbés  et  aux  religieux  après 
leur  profession,  que  parce  qu'ils  ont  pu  le 
faire  avant  que  de  s'engager  dans  ces  liens 
sacrés. 

VI.  Enfin,  ce  pape  permit  au  moine  Dieudonné 
de  confirmer  par  écrit  une  donation  de  quel- 
ques fonds,  qu'il  n'avait  faite  que  de  bouche  en 
renonçant  au  monde.  Ce  qui  convia  saint  Gré< 
goire  à  en  user  de  la  sorte,  fut  que  cette  dona- 
tion n'eût  pas  laissé  d'être  valide  selon  les  lois  : 
«  Ipsa  quoque  donatio  licite  possit  jure  subsis- 
tere,  prœcipue  in  hoc  quod  ab  iUis  tribuitur, 
qui  cum  pompis  suis  sœculum  relinquentes,  ad 
Dei  se  eligunt  conferre  servitium  ».  Et  il  était  à 
propos  d'aller  au-devant  des  procès  qui  en  eus- 
sent pu  naître  :  «  Salubriter  amputandi  causa 
litigii  ».  (L.  XI,  Ep.  v.) 

VII.  Saint  Benoît  avait  prescrit  la  même  règle 
à  tous  ceux  qu'on  recevrait  à  la  profession  reli- 
gieuse, de  donner  auparavant  tout  ce  qu'ils  au- 
raient, ou  aux  pauvres,  ou  au  monastère  ;  parce 
que  le  renoncement  général  qui  accompagne 
la  profession,  les  dépouillerait  même  du  pou- 
voir de  disposer  de  leur  propre  personne  :  «  Res 
si  quas  habet,  aut  eroget  prius  pauperibus,  aut 
facta  solemniter  donatione  conférât  monasterio, 
nihil  sibi  reservans  ex  omnibus.  Quippe  qui  ex 
illo  die  nec  proprii  corporis  potestatem  se  habi- 
turmn  sciât  ».  (Cap.  lviiï,  lix.) 

Si  ce  sont  des  enfants  de  qualité  que  leurs  pa- 
rents consacrent  à  Dieu,  il  fait  promettre  aux 
parents  de  ne  leur  jamais  rien  donner  de  leur 
patrimoine;  que  s'ils  veulent  faire  cpielque  au- 
mône au  monastère,  on  ne  la  refuse  pas,  et  on 
leur  permet  même  de  se  réserver  l'usufruit  des 
fonds  qu'ils  donneront  :  «  Si  aliquid  offerre  vo- 
luerinlin  eleemosynam  monasterio  pro  mercede 
sua,  faciant  ex  rébus  quas  dare  volunt  monas- 
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terio,  don^itionem,  reservato  sibi,  si  ita  voluerint, 
usufructuario  ». 

Ceux  qui  sont  moins  riches  ont  la  même  li- 
berté ;  enfin  les  enfants  de  ceux  qui  n'ont  rien 
du  tout,  ne  laissent  pas  d'être  reçus  dans  le  mo- 
nastère lorsque  leurs  parents  les  y  offrent.  Voilà 
les  sages  et  les  saints  règlements  d^ce  célèbre 
législateur  :  «  Similiter  autem  et  pauperiores 
faciant.  Qui  autem  ex  toto  nihil  habent,  simpli- 
citer  petilionem  faciant,  et  cum  oblatione  of- 
ferant  filium  suum  coram  testibus  ». 

VIII.  Saint  Aiirélien,  archevêque  d'Arles,  pour- 
vut à  une  autre  difficulté,  qui  pouvait  survenir 
lorsque  les  parents  de  ceux  qui  étaient  entrés 
jeunes  dans  un  monastère,  venant  à  mourir  sans 
autres  héritiers,  ces  religieux  se  trouvaient  char- 
gés d'une  grande  succession. 

La  règle  de  ce  saint  prélat  leur  ordonne  de  faire 
un  testament,  quand  ils  en  auront  atteint  l'âge, 
ou  lorsqu'ils  auront  en  leur  pouvoir  leurs  héri- 
tages :  a  Qui  vero  minoris  aetatis  sunt,  aut  vivis 
parentibus  in  monasterium  ingrediuntur,  char- 
tas  tune  facere  compellantur,  quando  œtate  pro- 
bati  fuerint,  aut  res  parentum  in  potestate  ha- 
buerint  ».  (C.  xlvii.) 

Il  résulte  de  là  que  les  religieux  succédaient  et 
pouvaient  dans  ces  rencontres  tester  de  leurs 
biens  en  faveur  du  monastère,  ou  des  pauvres, 
ou  de  leurs  parents,  quoiqu'ils  ne  pussent  rete- 
nir, en  leur  particulier,  la  propriété  d'aucune 
chose. 

IX.  Cette  disposition  si  favorable  à  l'Eglise  était 
entièrement  conforme  aux  lois  de  Justinien.  U 
y  en  a  une  au  code,  qui  est  la  cinquante-cinquiè- 
me du  titre  De  episcop,  et  cleric  .,  qui  avait 
permis  aux  enfants  d'entrer  dans  le  clergé  ou 
dans  un  monastère,  même  contre  la  volonté  de 
leurs  parents,  et  sans  crainte  de  pouvoir  être 
pour  cela  déshérités.  Au  contraire  leurs  parents 
ne  pouvaient  tester  sans  leur  laisser  leur  légitime; 
et  s'ils  faisaient  autrement,  ces  religieux  ne  lais- 
saient pas  de  participera  l'héritage,  c'est-à-dire, 
le  monastère  en  leur  place,  auquel  tout  ce  bien 
une  fois  consacré  à  Dieu,  était  acquis  pour  ja- 
mais, si  le  religieux  abandonnait  une  profession 
si  sainte  pour  rentrer  dans  le  commerce  conta- 
gieux du  siècle. 

«  Ut  non  liceat  parentibus  impedire,  quomi- 
nus  liberi  eorum,  volentes,  monachi,  aut  clerici 
fiant,  aut  eam  ob  solam  causam  exhaeredare.  Sed 
si  ipsi  testamentum  coudant,  necesse  habento 
quadrantemillisrelinquere.  Sin  autem  hoc  non 


fecerint,  locus  sit  ab  intestato.  Quod  si  illi  mo- 
nasteria,  aut  ecclesias  relinquanl,  atque  mun- 
dani  fiant,  omne  ipsorum  jus  ad  monasterium 
aut  ecclesiam  pertinet».  (Cod.  1. 1  de  episc.  et 
cler.,  leg.  lv.) 

X.  Observons  sur  cette  loi,  1^  que  les  moines 
et  les  clercs  y  sont  mis  dans  le  même  rang, 
comme  également  séparés  de  la  vie  séculière,  et 
également  punissables  s'ils  s'y  rengagent  après 
y  avoir  renoncé  ; 

20  Que  la  légitime  d'un  clerc  était  adjugée  à 
son  église,  aussi  bien  que  celle  d'un  moine 
rétait  à  son  monastère,  si  l'un  oul'autre  se  dés- 
honorait par  une  si  lâche  désertion  ; 

3^  Et  c'était  peut-être  pour  cela  que  les  parents 
n'avaient  guère  moins  de  peine  à  laisser  engager 
leurs  enfants  dans  la  cléricalure  que  dans  la 
profession  monastique  ; 

40  Au  moins  il  est  certain  que,  la  profession 
religieuse  n'empêchant  ,pas  les  enfants  de  suc- 
céder, cette  loi  impériale  était  absolument  né- 
cessaire pour  réprimer  l'avarice  et  l'irréligion 
des  parents  qui  regrettaient  plus  la  perte  d'une 
petite  portion  de  leurs  biens,  que  la  séparation 
et  l'absence  éternelle  d'un  de  leurs  enfants. 

XI.  La  loi  suivante  du  code,  qui  est  la  loi  lvi« 
De  episc,  et  cleric.^  est  encore  plus  expresse  :  les 
clercs  et  les  moines  y  sont  traités  de  même  ma- 
nière, parce  que  les  uns  et  les  autres  embrassent 
pour  toujours  une  vie  sainte  et  religieuse  :  «Ele- 
gerit  se  monasterio  vel  clero  sociare,  et  reli- 
quum  vitœ  suœ  tempus  sanctimonialiter  dege- 
re  »  :  et  par  conséquent  une  résolution  si  sainte 
ne  mérite  pas  qu'on  les  traite  moins  favorable- 
ment, que  s'ils  étaient  demeurés  dans  la 
vie  tumultueuse  du  siècle  ;  ainsi  les  parents 
ne  peuvent  leur  refuser  le  quart  de  leur  succes- 
sion, et  il  leur  est  libre  de  leur  en  donner  da- 
vantage :  «  Sin  autem  et  amplius  voluerint  eis 
largiri,  hoc  eorum  voluntati  concedimus  ». 

Si  les  parents  mouraient  sans  testament,  ceux 
de  leurs  enfants  qui  étaient  ou  clercs  ou  moines 
succédaient  ou  seuls  ou  avec  les  autres,  en  la 
même  manière  que  s'ils  n'avaient  point  fait  de 
profession  particulière  :  «  NuUo  eis  impedimento 
ex  sanctimoniali  profcssione  generando,  sive 
soli,  sive  cum  aliis  ad  successionem  vocantur  ». 

Enfin,  pour  faire  voir  que  ces  avantages  étaient 
moins  accordés  à  la  personne  des  enfants  qu'à 
l'église,  ou  au  monastère,  s'ils  deviennent  déser- 
teurs d'un  état  si  saint,  toute  la  succession  de- 
meure à  l'église  ou  au  monastère  qu'ils  quit- 
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tent  :  «  Hujus  legis  bénéficia  eos  volumus  obti- 
nere,  qui  in  monasterio  val  clericatu  persevera- 
verint.  Nam  si  ad  saecularem  conversationem 
remeaverint,  jubemus  omnes  eorum  res  ad  jura 
ejusdem  ecclesiœ,  vel  monaslcrii  a  quo  reces- 
serint,   pertinere  ». 

Comme  c'était  plutôt  le  monastère  qui  avait 
succédé  que  le  religieux,  il  n'y  a  rien  de  surpre- 
nant que  la  succession  demeurât  plutôt  au  mo- 
nastère quau  religieux  apostat.  Mais  il  parait 
d'abord  étrange  qu'un  clerc  soit  exposé  à  la 
même  rigueur. 

C'est  peut-être  qu'on  n'est  pas  assez  instruit 
de  l'usage  que  les  clercs  faisaient  de  leur  patri- 
moine pour  le  soulagement  de  leur  église.  Car  si 
l'on  fait  réflexion  que  dès  que  les  clercs  avaient 
des  biens  de  patrimoine,  ils  cessaient  de  prendre 
les  distributions  manuelles  des  autres  clercs , 
l'église  n'était  guère  moins  soulagée  par  ces  suc- 
cessions qui  étaient  déférées  aux  clercs,  que  les 
monastères  l'étaient  par  les  successions  qui 
étaient  déférées  aux  religieux.  Ainsi  la  même 
chose  se  rencontrant  dans  les  uns  comme  dans 
les  autres,  il  était  juste  de  faire  le  même  règle- 
ment pour  tous. 

XII.  Voilà  pour  les  enfants  de  famille.  Quant 
aux  autres  qui  sont  absolument  maîtres  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  biens,  cet  empereur  fit  une 
loi  pour  les  obliger  de  disposer  entièrement  de 
leurs  biens,  avant  que  de  s'engager  dans  un 
monastère  ;  parce  qu'après  cela  ils  n'ont  plus  le 
domaine  ni  la  propriété  de  quoi  que  ce  soit,  pas 
même  de  leur  personne  :  «  Quqniam  nostrœ  pie- 
tatis  lex  vult  eos  qui  se  monasleriis  dederint, 
seu  viros,  seu  mulieres,  antequam  ingredian- 
tur  monasterium,  eo  quo  voluerint  modo,  quae 
sua  sunt  disponere,  nec  posse  postquam  ingre- 
diuntur  monasterium  ulterius  agere  quidquam 
de  propriis,  ulpote  domini  rerum  non  existentes 
amplius  ».  (Nov.  lxxvi.) 

Et  comme  la  profession  religieuse  consacrait 
à  Dieu  et  leurs  personnes  et  tout  ce  qui  leur 
appartenait  encore,  ils  ne  pouvaient  plus  aliéner, 
ni  même  redemander,  s'ils  sortaient  du  monas- 
tère, ce  qu'ils  y  avaient  consacré  de  la  sorte  : 
«  Eo  quod  sanciverimus,  hujusmoii  viros  ac 
mulieres,  cum  corpore  et  anima  ipso  ingressu 
ad  monasterium  dedicare  se  suasque  substanlias 
in  monasterium  ;  eo  quod  domini  harum  ulte- 
rius non  existunt  » . 

Enfin,  cet  empereur  déclare  qu'il  n'entend 
pas  que  cette  loi  ait  un  effet  rétroactif  ;  et  par 


conséquent  que  ceux  qui  avant  cette  loi  avaient 
embrassé  l'état  monastique,  pourront  encore 
après  leur  profession  disposer  de  Iciu's  biens, 
surtout  au  profit  de  leurs  enfants. 

XIII.  A  ces  lois  Photius  en  ajoute  d'autres,  ti- 
rées du  même  corps  du  droit  civil.  (Nomocan. , 
tO.  XI,  c.  I  i^.) 

Si  celui  qui  entre  en  religion  a  donné  aupa- 
ravant à  ses  enfants  une  suffisante  légitime,  ils 
ne  peuvent  plus  rien  prétendre  sur  le  reste  de 
la  succession,  qui  appartient  au  monastère  ;  si 
la  légitime  n'a  pas  été  entière,  ils  n'en  peuvent 
demander  que  le  supplément.  Celui  à  qui  doit 
échoir  une  substitution,  mais  avec  cette  condi- 
tion, qu'il  ait  des  enfants,  ne  laisse  pas  d'en 
jouir  quoiqu'il  entre  en  religion,  et  qu'il  re- 
nonce au  pouvoir  et  à  l'espérance  d'avoir  des 
enfants.  Le  même  droit  est  accordé  à  celles 
qui  font  vœu  de  virginité. 

Les  biens  de  celui  qui  se  fait  religieux  appar- 
tiennent au  monastère  s'il  n'a  point  d'enfants  : 
s*il  en  a  et  qu'il  n'ait  pas  fait  de  testament  avant  la 
profession,  il  pourra  le  faire  ensuite,  mais  il  ne 
pourra  pas  priver  ses  enfants  de  leur  légitime  , 
et  sera  obligé  de  conserver  aussi  une  légitime 
pour  lui-même,  c'est-à-dire  pour  le  monastère; 
s'il  meurt  dans  le  monastère  sans  avoir  testé,  ses 
enfants  se  contenteront  de  leur  légitime,  et  les 
autres  biens  appartiendront  entièrement  au  mo- 
nastère, (g.  3.  Justinian.  Nov.  v,  et  Novell,  cxxui, 
n.  38.) 

Si  un  religieux  passe  d'un  monastère  à  un 
autre,  ses  biens  demeurent  au  premier,  où  il  de- 
vait lui-même  persévérer. 

XIV.  Saint  Jérôme  a  remarqué  que  saint  Hila- 
rion  ne  jugea  pas  que  la  profession  monastique 
fût  un  empêchement  pour  partager  entre  ses  pa- 
rents et  les  pauvres  tous  les  biens  de  la  terre  qui 
lui  étaient  échus,  en  ne  se  réservant  pour  lui 
que  le  ciel  :  «  Reversus  cum  quibusdam  mona- 
chis  ad  patriam,  et  parentibus  jam  dcfunclis, 
partem  substantiœ  fratribus,  partem  pauperibus 
largitus  est  ;  nihil  sibi  omnino  reservans  ». 

Le  moine  Malchus  ne  fut  pas  si  fidèle  à  l'es- 
prit de  sa  vocation  et  de  la  pauvreté  religieuse. 
Il  résolut  de  ne  se  pas  oublier  lui-même  dans 
le  partage  qu'il  voulait  faire  de  ses  héritages 
entre  les  pauvres  et  son  monastère  :  «  Venum- 
data  possessiuncula  parlera  erogarem  pauperi- 
bus, paitem  monasterio  constituercm  ;  quid  eru- 
besco  confiteri  infidelitatem  meam  !  partem  in 
sumptuum  meorum  solatia  reservarem  ». 
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XV.  Ce  Père  ayant  entrepris  d'expliquer  à  la 
sainte  veuve  Hébidia,  les  pratiques  de  la  per- 
fection et  des  conseils  évangéliques  ,  il  lui  pro- 
pose d'abord  de  donner  tous  ses  biens  aux  pau- 
vres, puisqu'elle  n'avait  point  d'enfants  ;  je  dis 
aux  pauvres  et  non  pas  à  ses  proches,  puisque 
c'est  le  conseil  formel  de  la  Sagesse  éternelle 
dans  son  Evangile  :  «  Vade,  vende  quae  habes, 
dapauperibus,  etsequereSalvatorem.  Non  dixit  : 
Da  filiis,da  fratribus,  da  propinquis;  quos  etiam- 
si  haberes,  juré  bis  Dominus  praeferretur.  Sed  : 
Da  paupei  ibus,  imo  da  Christo,  qui  in  pauperi- 
bus  pascitur  ».  (Tom.  m,  Epist.  ad  Hebid.) 

Mais  celles  qui  ont  des  enfants,  surtout  si  elles 
sont  d'une  extraction  illustre,  doivent  parta- 
ger leurs  biens  entre  eux  et  elles-mômes,  c'est- 
à-dire,  entre  eux  et  Jésus-Christ,  à  qui  elles  doi- 
vent donner  une  place  honorable  entre  leurs 
enfants  :  «  Si  qua  autem  vidua  habet  liberos,  et 
maxime  si  nobilis  familiœ  est,  egentes  iilios  non 
diaiittat,scd  ex  œqualitatc,  et  ut  meminerit  pri- 
mum  animœ  suae,  et  i[>sam  piitet  esse  de  filiis  ; 
etpartiatur  potius  cum  liberis,  quam  omnia  filiis 
derélinquat,  imo  Christum  liberorum  suorum 
faciat  cohaeredem  ». 

XVL  Voilà  le  premier  degré  de  perfection  que 
ce  Père  propose  ;  il  demeure  néanmoins  d'ac- 
cord, qu'on  peut  se  contenter  d'un  médiocre  de- 
gré de  vertu  en  quittant  tout  à  ses  parents  :  «  Non 
ris  esse  perfecta,  sed  secundum  tenere  gra- 
dum  virtutis,  dimitte  omnia,  quaecumque  ha- 
bes da  filiis,  da  propinquis.  Nemo  te  repre- 
hendit,  si  inferiora  secteris,  dummodo  illam 
scias  juretibi  praelatam,  quae  elegerit  prima  ». 
(Ibidem.) 

Voilà  le  juste  tempérament,  à  quoi  on  peut 
réduire  tout  ce  que  ce  Père  dit  ailleurs  sur  ce 
sujet  :  «  Nempe  in  epistola  ad  Demetriadem  de 
Virginitate  servanda  ».  Mais  je  ne  sais  si  le  mê- 
me saint  Jérôme  ne  nous  donne  pas  sujet  de 
penser  à  une  autre  modification  de  ce  tempé- 
rament même,  lorsqu'il  parle  de  saint  Hila- 
rion.  Car  si  Ton  doit  regarder  saint  Hilarion 
comme  un  parfait  modèle  de  vertu  dans  l'entière 
abdication  qu'il  a  faite  de  ses  biens,  et  dans  le 
partage  qu'il  en  a  fait  entre  ses  parents  et  les 
pauvres  ,  ne  faut-il  pas  demeurer  d'accord  qu'il 
se  peut  rencontrer  des  circonstances,  par  rap- 
port au  temps,  au  lieu  et  aux  personnes,  où 
les  plus  parfaits  ont  raison  de  se  croire  obligés 
de  ne  pas  entièrement  priver  leurs  proches  de 
leurs  biens  ;  et  que  c'est  remplir  les  devoirs  de 


la  vertu  la  plus  parfaite,  que  de  les  partager  entre 
ses  proches  et  les  pauvres  ? 

XVIÏ.  Au  reste,  si  les  lois  des  princes  et  les  dé- 
crets de  l'Eglise  ont  été  si  favorables  aux  testa- 
ments des  moines  après  leur  profession,  el  si 
contraires  à  ceux  des  abbés,  à  moins  que  ce  ne 
fût  avec  dispense,  nous  en  avons  dit  ci-dessus  la 
raison.  C'est  que  les  abbés,  les  évêques  et  les 
administrateurs  des  hôpitaux,  étant  les  suprêmes 
modérateurs  de  tous  les  biens  d'une  communauté 
de  moines,  de  clercs  et  de  pauvres,  il  y  avait  lieu 
de  croire  qu'ils  pourraient  aisément  mêler  et 
confondre  les  biens  de  l'église  avec  leur  patri- 
moine. 

XVIII.  Il  nous  reste  une  difficulté  à  résoudre 
sur  le  testament  du  moine  Vénantius,  qui  se  maria 
après  avoir  abandonné  le  cloître,  fut  fait  chan- 
celier d'Italie,  puis  patrice  de  Sicile,  et  toujours 
bon  ami  de  saint  Grégoire. 

Ce  pape  ne  put  Tobliger  de  rentrer  dans  l'état 
monastique,  il  ne  rompit  pas  avec  lui  pour  cela; 
au  contraire  l'évêque  de  Syracuse  ayant  rèfiisé 
de  recevoir  ses  offrandes,  et  de  laisser  dire  la 
messe  dans  sa  maison,  ce  pape  lui  écrivit,  qu'il 
ne  manquât  pas  de  recevoir  ses  offrandes,  et 
d'allerlui-mêmedirela  messe  dans  son  oratoire. 
(Gregor.,  1.  i,  Epist.  xxxui;  L.  v,  Ep.  xui,  xuu; 
L.  IX,  Ep.  XXX,  XXXI.  ) 

Enfin,  Vénantius  sentant  les  approches  de  la 
mort,  et  voyant  que  le  testament  qu'il  avait  fait 
en  faveur  de  ses  deux  filles  serait  contesté  par 
les  officiers  de  l'empire,  à  cause  des  lois  qui  cas- 
saient les  testaments  des  moines  déserteurs,  il 
mit  ses  filles  et  ses  biens  sous  la  protection  du 
Saint-Siège  et  de  l'empire. 

Il  gâta  tout  quand  il  se  mit  sous  la  protection 
de  l'empereur,  parce  que  cela  donna  occasion 
aux  officiers  de  l'empire  de  se  saisir  de  tout,  et 
de  mettre  tout  en  séquestre. 

Saint  Grégoire  lui  écrivit  pour  le  porter  amé- 
nager les  derniers  moments  de  sa  vie,  et  à  re- 
prendre l'habit  de  religion  ;  mais  il  prit  ses  filles 
et  sa  succession  sous  la  protection  de  l'Eglise. 
Cette  indulgence  d'un  pape  si  vigoureux  envers 
un  moine  apostat,  et  la  protection  qu'il  donna 
au  fruit  de  son  ma  iage,  à  ses  filles,  à  sa  succes- 
sion, sont  dignes  d\idmiration. 

Saint  Bernar  l  s\:st  proposé  cette  difficulté,  et 
n'a  pu  la  résoudre.  Il  y  a  de  l'apparence  que  Vé- 
nantius avait  réclamé  contre  ses  vœux.  Saint 
Grégoire  le  pria  de  suivre  son  conseil,  ou  de  faire 
examiner  la  chose.  Ainsi  Vénantius  jugeait  la 
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chose  douteuse,  et  le  pape  y  trouvait  peut-être 
lui-même  quelque  difficulté.  Dans  le  doute,  il  lui 
conseilla  le  plus  sûr,  mais  il  ne  jugea  pas  îi  pro- 
pos d'user  de  la  dernière  sévérité.  (De  Praecept. . 
et  Dispensât.,  c.  xxi.) 

XIX.  On  pourrait  encore  nous  opposer  des  ab- 
bés et  des  abbessîs,  qui  ont  fait  des  testaments. 
On  lit  le  testament  d'Irmine,  abbcsse  d'Ocren,  à 
Trêves  ;  de  Vidéraad,  abbé  de  Flavigny  ;  d'Adèle, 
abbesse  d'un  monastère  près  de  Trêves  ;  on  en 
rencontre  bien  d'autres  dans  les  monuments  de 
l'histoire.  Mais  tous  ces  testaments  ne  furent  faits 
que  pour  donner  à  l'Eglise,  ou  pour  lui  assurer 
ce  qui  lui  appartenait.  C'est  de  la  même  manière 
que  plusieurs  évoques  ont  testé,  quoiqu'ils  n'eus- 
sent point  depati'imoine.  Cette  manière  de  tester 


n'est  nullement  incompatible  avec  la  qualité  de 
général  et  suprême  administrateur.  (  Lecointe, 
An.  698,  n.  6;  An.  722,  n.  55;  An.  732,  n.  1.) 
Disons  donc  que  si  ces  abbesses  ont  quelquefois 
donné  des  fonds  patrimoniaux  à  l'Eglise  par  leur 
testament,  elles  usaient  de  la  même  liberté  que 
saint  Grégoire  donna  à  un  abbé.  Que  si  elles  se 
faisaient  sans  dispense,  c'est  que  l'usage  n'était 
pas  encore  si  commim  de  recourir  à  Rome  pour 
les  dispenses  ;  mais  dans  l'utilité  évidente  de  l'E- 
glise, nous  avons  vu  ci-dessus  que  les  règles  mo- 
nastiques mêmes  autorisaient  les  testaments  que 
les  moines  faisaient  de  leurs  biens  patrimoniaux. 
En  quoi  on  ne  doit  point  mettre  de  différence 
entre  les  moines  et  les  abbés. 


CHAPITRE  QUARANTE-QUATRIEME. 

DES  TESTAMENTS  DES  ÉVÊQUES  ET  DES  AUTRES    BÉNÉFICIERS  DANS    l'ÉGLISE    LATINE, 

sous  l'empire  DE  CHARLEMAGNE  ET  DE  SES  SUCCESSEURS. 


I    Les  évoques   ne  pooTaient  laisser  par  teslament  à  leurs 
proches,  ni  les  biens    de   Féglise,  ni    les    acquisitions    qu'ils 
avaient  faites  après   leur   ordination.    Preuve  du    concile  de 
Francfort. 
,  11.  Nouvelle  preuve  du  concile  de  Paris. 

III.  Si  ce  concile  permet  de  laisser  k  ses  proches  les  acquêts 
qu'on  a  faits  après  son  ordination,  en  y  employant  des  revenus 
de  son  patrimoine. 

IV.  Les  curés  étaient  sujets  k  la  même  loi. 

V.  On  en  peut  inférer  la  même  obligation  pour  tous  les  bé- 
néficiers. 

VI.  Et  pour  les  épargnes  en  argent,  aussi  bien  que  pour  les 
acquêts. 

Vil.  Ces  lois  synodales  furent  confirmées  par  les  Cnpitulaires 
de  nos  rois.  Si  un  clerc  mourait  intestat  sans  parents,  ses 
biens  patrimoniaux  étaient  à  l'Eglise. 

VIU.  Si  un  curé  n'avait  point  eu  de  patrimoine,  il  ne  pouvait 
acquérir  que  pour  son  église. 

ix.  Nouvelles  preuves  tirées  d'Hérard  et  deHincmar. 

X.  Hincmar  s^oumet  tous  les  bénéficiers  à  la  même  loi. 

XL  Exemples  de  quelques  saints  prélats. 

I.  Les  évoques  et  les  autres  bénéficiers  pou- 
vaient laisser  par  testament  à  leurs  parents  et  à 
leurs  héritiers,  tout  ce  qu'ils  avaient  acquis  avant 
leur  ordination.  Mais  tout  ce  qu'ils  ne  tenaient 
que  de  l'Eglise,  et  tout  ce  qu'ils  avaient  acquis 
après  leur  consécration,  ne  pouvait  appartenir 
après  leur  mort,  qu'à  l'Eglise  leur  épouse  immor- 


telle.  Il  n'y  peut  avoir  de  difficulté  que  sur  les 
acquisitions  faites  après  l'ordination. 

C'eût  été  donner  ouverture  à  une  infinité  de 
collusions  et  de  tromperies,  si  l'on  eût  permis  de 
mettre  différence  entre  les  acquisitions  faites  des 
revenus  de  l'Eglise,  et  celles  qui  auraient  été  faites 
des  revenus  et  des  fonds  héréditaires  de  l'évèque 
Comme  il  est  l'adminislraleur  de  tous  lei  biens 
d'une  grande  communauté,  c'est-à-dire  du  clergé 
et  des  pauvres,  il  eût  été  impossible  de  faire  un 
exact  discernement  de  ces  deux  sortes  d'acquêts, 
sui'tout  supposé,  comme  il  est  indubitable,  que 
l'évèque  n'était  comptable  qu'à  Dieu  seul  de  son 
administration  du  temporel  de  l'église.  Voilà  la 
raison  fondamentale  de  cette  ancienne  loi  cano- 
nique, qui  a  été  renouvelée  par  le  concile  de 
Francfort,  de  l'an  794. 

«  Et  propinquivel  haîredesepiscopi,  res  quaeab 
episcopo  sunt  acquisitœ,  aut  per  comparationcs, 
aut  per  traditiones  postquam  fuerit  ordinatus, 
nequaquam  postejus  obitum  hœrcditaredebeant, 
sed  ad  suam  ecclesiam  catholice.  Ulœ  autem 
quas  prius  habmt,  nisi  traditionem  ad  ecclesiam 
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ex  eis  fecerit,  hœredibus  et  propinquis  succe- 
dant  ».  (Can.  xli.) 

IL  Ce  que  l'évêque  ne  pouvait  pas  laisser  par 
son  testament,  il  ne  pouvait  pas  non  plus  le 
donner  durant  sa  vie.  Ainsi  il  ne  pouvait  rien 
acquérir  en  son  nom,  ni  sous  le  nom  emprunté 
de  ses  amis,  pour  le  faire  passer  à  ses  proches. 

Le  concile  V  de  Paris,  de  l'an  829,  jfiit  obligé 
de  donner  une  nouvelle  vigueur  àcetle  ancienne 
loi  de  l'Eglise,  à  cause  des  fréquents  violements 
qu'en  faisaient  les  évêques  de  ce  temps-là. 

<x  Quoniam  multi  episcoporum  amore  propin- 
quorum  suorum  de  rébus  sibi  commendatis,  suo, 
aut  quorumiibet  amicorum  nomine,  praedia, 
vel  mancipia  emunt,  et  ut  in  propinquorum 
suorum  jus  cédant,  statTiunt  ;  et  ob  hoc,  et  jura 
ecclesiaslica  convelîuntur,  et  ministerium  sacer- 
dotale fuscatur,  imo  a  subditis  detrahitur,  et 
contemnitur.  Placuit  omnibus,  ut  hoc  deinceps 
avaritiae  genus  caveatur,  etc.  Et  postquam  epi- 
scopusfactus  est,  quascumqueresdcfacultatibus 
ecclesiœ,  aut  suo  aut  alterius  nomine,  qualibet 
conditione  comparaverit,  decrevimus,  ut  non  in 
propinquorum  suorum,  sed  in  ecclesiœ,  cui 
praeest,  jura  deveniat  ».  ( Can.  xvi  ;  Capitular.,  l. 
V,  c.  327.) 

Il  est  étonnant  qu'un  désordre  si  scandaleux, 
qui  portait  les  peuples  mêmes  aux  mouvements 
d'une  juste  indignation  et  au  mépris  des  ecclé- 
siastiques, selon  le  texte  formel  de  ce  concile, 
pût  être  si  ordinaire  en  ces  siècles-là  :  «  Multi 
episcoporum  » . 

III.  Ce  canon  contient  néanmoins  une  modifi- 
cation fort  considérable  des  canons  précédents. 
Au  lieu  delà  règle  générale,  que  toutes  les  acqui- 
sitions faites  par  un  évêque  après  son  ordination, 
appartiennent  indistinctement  et  sans  exception 
à  l'église  ,  on  distingne  ici  en  termes  formels 
celles  qui  se  fontdes  revenus  de  l'église,  «  de  rébus 
sibi  commendatis,  de facullatibus  ecclesiœ  »,  d'a- 
vec celles  que  l'évêque  peut  faire  de  ses  fonds 
patrimoniaux  ;  et  on  lui  laisse  une  plcîneliberté 
de  disposer  de  celles-ci  en  faveur  de  ses  parents  : 
«Utepiscopus  ressuijuris,  quas  aut  ante  episco- 
patum,  aut  certe  in  episcopatuhœreditaria  succes- 
sione  acquisivit,  secundum  auctoritatem  cano- 
nicam  quidquid  vult  faciat,  et  cui  vult  conférât  » . 

On  pourrait  cependant  prétendre  que  ce  canon 
ne  contient  aucune  dérogation  à  l'ancienne  dis- 
cipline, et  que  les  termes  dans  lesquels  il  est 
conçu  ne  semblent  laisser  à  l'évêque  que  le  pou- 
voir de  recueillir  les  successions  héréditaires,  qui 


peuvent  lui  échoir  après  sa  consécration,  «  hœ- 
reditaria  successione  »  ;  et  non  pas  de  faire  des 
acquisitionsnouvelles  de  l'épargne  qu'il  peut  faire 
de  ses  revenus  propres  et  patrimoniaux. 

Mais  puisque  ce  canon  n'adjuge  à  l'église  que 
les  acquêts  que  l'évêque  fera,  et  les  terres  qu'il 
achètera  des  deniers  mêmes  de  l'église,  «  de  fa- 
cultatibus  ecclesiœ  »,  il  est  au  moins  vraisem- 
blable, qu'il  laisse  la  liberté  de  donner  à  ses  pro- 
ches non-seulement  son  patrimoine,  mais  aussi 
toutes  les  épargnes  et  toutes  les  augmentations 
qu'il  pomTait  en  avoir  faites. 

Or  la  raison  pour  laquelle  ce  canon  s'explique 
plus  clairement  sur  cette  limitation,  c'est  peut- 
être  que  les  évêques  n'administraient  plus  si  uni- 
versellement tout  le  temporel  de  l'église,  qu'ils 
avaient  fait  autrefois,  parce  qu'on  avait  déjà  dé- 
membré plusieui*s  fonds,  pour  les  assigner  aux 
cures,  aux  hôpitaux  et  aux  chapitres. 

On  peut  encore  dire  que  si  ce  canon  s'explique 
plus  clairement  sur  cette  limitation,  c'est  parce 
que  le  maniement  que  l'évêque  avait  du  temporel 
de  l'église  pouvait  être  assez  exactement  observé 
par  les  économes,  et  par  les  autres  prêtres  ou 
diacres  de  son  église,  pour  s'assurer  de  quelle 
nature  étaient  les  acquisitions  qu'il  pouvait  faire. 

IV.  Ce  canon  passe  des  évêques  aux  curés,  qu'il 
assujétit  à  la  même  loi,  de  ne  pouvoir  acquérir 
qu'au  nom  de  l'Eglise,  et  de  ne  pouvoir  laisser 
qu'à  leur  église  tout  ce  qu'ils  achètent  de  leurs 
revenus  ecclésiastiques. 

a  Similiter  et  de  presby teris,  quide  ecclesiarum 
rébus,  quibus  prœsunt,  prœdia  eo  modo  emunt, 
faciendum  statuimus.  Quoniam  multos  presby- 
teromm  occasione  laliter  emptàrum  rerum,  ec- 
clesias,  quibus  prœsunt,  expoliasse  ;  et  a  suo  mi- 
nisterio  multis  modis  exorbitasse,  et  se  diabolo 
mancipasse,  multosque  laicomm  ex  hoc  facto  in 
scandalum  damnationis  et  perditionis  protraxisse 
cognovimus».  (Ibidem.) 

V,  Il  nous  reste  deux  conclusions  à  tirer  de  ce 
règlement  si  important  et  si  conforme  non-seu- 
lement à  l'ancienne  discipline  de  l'Eglise,  mais 
aussi  à  la  raison  et  à  l'équité  naturelle. 

La  première  est,  qu'il  faut  faire  le  même  juge- 
ment de  tous  les  ai  lires  bénéfuiers,  qu'ils  ne  pou- 
vaient ni  donner  pendant  leur  vie,  ni  léguer  à 
leur  mort,  à  l.^urs  parents  ou  amis,  les  choses 
qu'ils  avaient  acquises  de  leurs  revenus  ecclésias- 
tiques. C'est  une  raison  et  une  maxime  générale, 
qui  comprend  également  tous  les  bénéficiers, 
que  tout  ce  qui  est  acheté  des  revenus  de  l'église. 
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appartient  à  l'église,  «  de  rébus  ecclesiarum  » . 
En  effet,  les  bénéficiers  ne  sont  pas  les  proprié- 
taires, mais  les  dépositaires  et  les  dispensateurs 
des  fonds  et  des  revenus  de  Téglise.  S'ils  étaient 
les  propiétaires,  ils  pourraient  acquérir  et  donner 
à  leur  gré.  Mais  n'étant  que  les  dépositaires  et 
les  économes  de  l'église,  ils  ne  doivent  pas  la 
priver  des  acquêts  qui  se  font  de  son  trésor.  Ainsi 
quand  ils  font  des  acquisitions  des  revenus  de  l'é- 
glise, ils  ne  doivent  pas  se  les  approprier  ni  en 
augmenter  leur  patrimoine,  mais  celui  de  leur 
église,  des  revenus  de  laquelle  ils  ont  fait  les 
dites  acquisitions. 

VI.  L'autre  conclusion  n'est  pas  moins  certaine, 
que  les  bénéficiers  ne  pouvaient  non  plus  donner 
à  leurs  parents  les  épargnes  qu'ils,  avaient  faites 
de  leurs  revenus  ecclésiastiques,  que  les  acquêts 
qu'ils  pourraient  avoir  faits  de  ces  épargnes. 

Il  est  évident  que  s'ils  pouvaient  enrichir  leurs 
proches  des  restes  de  leurs  ^revenus  ecclésiasti- 
ques, il  leur  serait  aussi  libre  d'employer  ces  restes 
à  acheter  quelque  fonds,  et  en  gratifier  qui  bon 
leur  semblerait.  Mais  la  nature  du  dépôt,  et  d'un 
dépôt  consacré  à  Dieu  et  à  la  nourriture  des  pau- 
vres, où  les  bénéficiers  mômes  ne  doivent  par- 
ticiper que  comme  pauvres,  ne  peuvent  souffrir 
les  raffinements  de  l'avarice  et  de  la  cupidité  : 
«  Non  sunt  res  ecclesiœ,  ut  propriae,  sed  ut  Do- 
minicae  et  a  Domino  commendatœ  tractandœ  ». 

VII.  Au  reste  ce  canon  du  concile  VI  de  Paris 
était  en  même  temps  une  loi  impériale,  puisqu'il 
fut  inséré  dans  les  Capitulaires.  (  Capitul.,  1.  v, 
C.175.) 

D'où  il  résulte  que  les  princes  n'étaient  pas 
moins  zélés  pour  les  intérêts  de  l'Eglise,  et  pour 
la  conservation  de  son  temporel  que  les  conciles 
mêmes. 

Gela  parait  encore  par  une  autre  loi  des  mê- 
mes Capitulaires  de  Charlemagne,  qui  veut  que 
si  un  ecclésiastique  meurt  sans  parenté  et  sans 
avoir  fait  de  testament,  ses  biens  héréditaires 
appartiennent  à  son  église  ;  ce  qui  est  ordonné 
aussi  pour  les  religieuses  à  l'égard  de  leur  mo- 
nastère. «  Si  quicumque  ex  gradu  ecclesiastico 
sine  testamento,  et  sine  cognatione  dccesscrit, 
hœreditas  ejus  ad  ecclesiam  ubi  scrvivit  devol- 
vatur.  Similiter  de  sanctûnonialibus  ».  (Addit. 
m,  c.  17.) 

VIII.  Enfin  les  Capitulaires  expriment  des  cu- 
rés, ce  qui  se  doit  entendre  de  tous  les  bénéfi- 
ciers, que  s'ils  n'avaient  rien  avant  leur  entrée 
dans  le  bénéfice,  ils  ne  peuvent  ensuite  rien  ac- 


quérir qu'au  nom  de  leur  église  :  «  Ut  presby- 
teri  pauperes  ordinati,  prœdia  comparantes, 
ecclesiis confirment  ».  (Addit.  iv,  c.  98.) 

Toutes  CCS  lois  ne  parlent  n  jmmsment  que 
des  évoques  et  des  curés;  parce  que  tous  les 
autres  bénéficiers  ne  recevaient  ordinairement 
que  les  choses  nécessaires  pour  se  nourrir  et  se 
vêtir  ;  ainsi  on  ne  devait  pas  supposer  qu'ils 
pussent  amasser  de  quoi  acheter  des  fonds. 

Gomme  il  y  en  avait  déjà  quelques-uns  qui 
outre  les  distributions  manuelles,  avaient  quel- 
que fonds  de  l'église,  et  peut-être  avec  cela  du 
patrimoine ,  tant  s'en  faut  qu'on  leur  permit  de 
donner  ou  de  laisser  à  leurs  proches  quelque 
chose  de  leur  épargne  ;  qu'au  contraire  on  leur 
témoignait  qu'il  était  de  leur  devoir  de  s'abste- 
nir de  leurs  propres  distributions,  et  d'en  laisser 
jouir  les  pauvres,  puisqu'ils  avaient  d'ailleurs 
de  quoi  fournir  à  leurs  nécessités. 

IX.  L'archevêque  de  Tours,  Hérard,  n'oublia 
pas  cet  article  dans  ses  ordonnances  synodales  : 
«  Ut  res  quas  in  sacris  ordinibus  acquisierint, 
propriis  ecclesiis  derelinquant.  Hœreditariasvero 
juxta  arbitrium  propriae  voluntatis  distribuant  ». 

(Cap.  xLiv.) 

Aldric,  évêque  du  Mans,  fit  un  testament  avec 
la  permission  de  l'empereur  Louis  le  Débonnaire, 
avec  le  consentement  de  son  métropolitain  et 
des  évoques  de  la  province,  pour  empêcher  que 
sa  succession  ne  fût  mise  au  pillage,  et  pour 
faire  que  tout  ce  qu'il  laisserait,  fût  distribué 
après  sa  mort  aux  églises,  aux  monastères,  aux 
pauvres,  aux  clercs  et  à  ceux  qui  l'avaient 
servi. 

«  Cum  licentia  Ludovici  imperatoris,  et  con- 
sensu  metropolilani,  seucaeterorurn  comprovin- 
cialium  episcoporum,  etc.  Considerare  cœpi, 
qualiter  lacuUaticula  mea,  post  meum  obitum 
utiliter  et  rationabiliter  in  utilitatem  ecclesîae  et 
meam  eleemosynam  dispensata  ;  ne  forte,  qnod 
absit,  aliquis  sibi  ea  rapcre  faciat,  sicul  in  mul- 
tis  faclum  cognovimus  ,  sed  omnia  in  utilitatem 
ecclesiîB,  et  sustentalioncs  nobis  famulanlium, 
seu  supplemenla  nostrorum  clericorum, .  tara 
monachorum  quam  et  canonicorum,  sive  admi- 
nicula  laicorum  qui  nostrae  ecclesiœ  et  nobis 
famulari  videntur  ;  necnc  in  alimonias  paupe- 
rum,  etc.  »  (Balu»i  Miscell.,  to.  m,  p.  83.) 

Voilà  la  raison  pour  laquelle  les  évoques  pou- 
vaient tester,  quoiqu'ils  ne  fussent  que  déposi- 
taires des  biens  de  l'église  ;  et  la  manière  en 
laquelle  ils  devaient  tester.  C'était  pour  empê- 
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cher  que  leur  succession  ne  fût  pillée,  et  pour  la 
conserver  tout  entière  à  l'église,  au  clergé  et 
aux  pauvres. 

La  disposition  que  fit  ce  prélat  de  tout  ce  qu'il 
laissait,  est  certainement  très-curieuse  et  en 
même  temps  très-édifiantc.  On  y  voit  les  ri- 
chesses immenses  de  Téglise,  et  une  charité  en- 
core plus  immense  pour  les  répandre  sur  tout 
le  diocèse.  Enfin  on  voit  l'acte  par  lequel  l'em- 
pereur confirma  ce  testament. 

Hincmar  ne  se  contenta  pas  de  faire  une 
ordonnance,  il  y  ajouta  de  terribles  menaces 
contre  les  curés  qui  achèteraient  des  fonds  pour 
les  laisser  à  leurs  proches,  leur  protestant  que 
si  par  leurs  crimes  ils  venaient  à  perdre  leur 
cure,  il  ne  les  laisserait  jamais  jouir  de  ces 
nouveaux  acquêts. 

«  Quosdam  vestnim  ecclesias  vestrasnegligere, 
et  alodes  audio  comparare,  et  in  eis  mansos  ex- 
struere,  atqne  excolere,  ac  in  eisdem  mansis 
feminarum  habitationem  habere,  eosque  man- 
sos non  ecclesiis  secundum  sacros  canones  de- 
relinquere,  sed  contra  sacros  canones  vel  pro- 
pinquis  vestris  vel  aliis  quibuscumque  distra- 
here.  Unde  sciatis,  quoniam  a  quocumque  hoc 
fieri  comperero,  secundum  oanonicam  severi- 
tatem  judicare  curabo.  NuUus  enim  alodem 
episcopus  vel  presbyter,  melius  vel  firmius  po- 
test  habere  quam  qui  est  ecclesiœ  attribulus  ;  si 
secundum  suum  ordinem  vivere  voluerit.  Sin 
autem  ordinem  pro  sua  culpa  perdiderit,  nec 
alodem,  quam  a  die  ordinationis  suœ  de  eccle- 
siasticis  facultatibus  acquisivit,  habere  valebit  ». 
(Conc,  to.  m,  p.  640  ;  Hincm.,  to.  i,  pag.  736.) 

X.  L'instniction  que  cet  archevêque  donna  à 
ses  doyens  ruraux,  sur  les  articles  dont  ils  de- 
vaient s'informer,  et  dont  ils  devaient  avertir, 
nous  représentent  encore  mieux  l'atrocité  de 
ce  crime. 

11  déclare,  l^  Que  non-seulement  les  curés, 
mais  aussi  tous  les  bénéficiers  en  général, 
étaient  soumis  à  cette  loi,  de  ne  pouvoir  rien  ac- 
quérir des  revenus  de  leur  bénéfice  qui  ne 
revînt  à  l'église  du  même  bénéfice  ; 

20  11  ne  leur  permet  pas  même  de  donner 
leur  acquisition  à  une  autre  église,  ou  à  un  mo- 
nastère, sans  la  permission  de  l'évêque  ; 

30  II  leur  fait  voir  qu'après  un  honnête  entre- 
tien pour  eux,  et  après  avoir  donné  à  leurs 
parents  et  à  leui's  amis,  s'ils  sont  pauvres,  les 
soulagements  ordinaires  qu'on  donne  aux  pau- 
vres, ils  n'ont  pu  légitimement  faire  aucune 


épargne,  parce  que  tout  le  reste  devait  être  em- 
ployé à  assister  les  pauvres,  ou  à  nourrir  et  lo- 
ger des  passants  ; 

40  Enfin  il  assure  que  leur  crime  est  pareil  à 
celui  de  Judas,  qui  s'appropriait  ce  qui  appar- 
tenait en  commun  aux  pauvres  ,  et  qu'il  n'est 
pas  moindre  que  l'usure  ;  puisque  c'est  voler  le 
patrimoine  des  pauvres. 

«  Sicut  nec  suo,  ita  nec  alieno  nomine  pres- 
byter vel  quilibet  sub  régula  fœnus  exercere 
débet,  multo  minus  autem  fraudem  facere  de 
facultatibus  ecclesiasticis.  Quoniam  hoc  agere 
sacrilegium  est,  et  par  crimen  Ananise  et  Sa- 
phirae,  atque  Judœ  furis,  qui  sacras  oblationes, 
quœ  ad  usus  lldelium  ac  pauperum  mitte- 
bantur,  asportabat  et  furabatiir.  Nam  ahud  est 
sine  dispendio  ecclesiœ  amicis  vel  parentibus 
pauperibus,  aut  quibuslibet  necessituosis  ex 
charitate  cum  mensura  et  ratione  subvenire, 
vel  adjutorium  ferre  ;  et  aliud  cum  destructione 
ecclesiœ,  vel  dissipatione  facultatum  ecclesiasti- 
carum,  quasi  furtim,  imo  furtim,  quœ  ecclesiœ 
esse  debuerant,  et  usibus  illius  ac  pauperum 
seu  hospitum  impendi,  camahum  carnaliter 
usibus  sine  divino  respectu  inservire.  Et  de 
nihil  habentibus  promotus  presbyter,  non  prœ- 
sumat,  quœ  de  facultatibus  ecclesiœ  compara- 
verit,  vendere,  vel  quasi  ad  casam  Dei  tradere, 
nisi  ad  ecclesiam,  cujus  propriœ  esse  debent, 
sineconsensu  episcopi».  (Hincm.  to.  i,  p.  717,  et 
to.  n,  p.  799,  800.) 

Les  mêmes  choses  sont  répétées  ailleurs; 
elles  y  sont  appuyées  sur  les  canons  de  Carthage, 
sur  les  Novelles  de  Justinien  et  sur  les  lettres 
de  saint  Grégoire.  Mais  la  même  modération  y 
est  inviolablement  observée.  Les  curés  ne  peu- 
vent rien  donner  à  leurs  parents,  s'ils  ne  sont 
pauvres  ;  et  lorsqu'ils  sont  pauvres,  ils  ne  peu- 
vent leur  fournir  que  des  vêtements  et  de  quoi 
se  nourrir  :  «  Reliquos  propinquos,  si  juxta  se 
habere  voluerit,  de  sua  portione  sine  stipendio 
ecclesiœ  vestiat,  atque  pascat.  Nam  aliud  est 
parentibus  pauperibus  subvenire,  aliud,  etc.  » 
(Ibidem.) 

On  pourrait  ajouter  de  nouvelles  preuves  ti- 
rées de  Réginon,  pour  affermir  ces  vérités  si 
anciennes  ;  mais  il  suffira  d'en  emprunter  ce 
qu'il  cite  comme  du  concile  de  Tribur.  (Regino, 
p.  2S,  228,  604,  613.) 

Il  y  est  ordonné,  que  les  curés  qui  ont  du 
patrimoine  en  pourront  donner  les  deux  tiers  à 
qui  il  leur  plaira  ;  mais  il  ne  pourront  refuser 
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l'autre  tiers  à  leur  église  :  «  De  peculiari  sacer- 
dotum  nibil  sibi  laici  usurpent,  sed  de  duabus 
partibus  faciant  presbjteri  quod  eis  visum 
fiierit  ;  tertiam  secundum  canonum  jussa,  qui- 
bus  serviunt,  relinquant  ecclesiis  ».  (L.  i  de 
Ecclesiastica  disciplina,  c.  39.) 

On  n'avait  garde  de  leur  permettre  de  léguer 
les  biens  d'église  à  leur  parents,  puisqu'on  vou- 
lait que  le  tiers  de  leuj  patrimoine  dût  être  à 
leur  église  après  leur  mort. 

XL  Nous  avons  déjà  montré  que  si  les  ecclé- 
siastiques mouraient  sans  héritiers,  c'est-à-dire, 
sans  proches  parents,  et  sans  avoir  fait  de  tes- 
tament, l'éghse  recueillait  leur  succession.  Nous 
en  avons  une  nouvelle  confirmation  dans  la 
vie  de  saint  Meinverc,  évèque  de  Paderbom  : 
«  De  proprietate  clericorum,  si  quis  illorum  sine 
haerede  obierit,  eidem  ecclesiœ  concessa  ».  (Su- 
rins, die  5  Jun.,  c.  ix,  xvi.) 

Je  ne  puis  omettre  la  manière  admirable 
dont  ce  saint  prélat  fut  pourvu  de  l'évôché  de 
Paderborn. 

Le  roi  Henri  le  lui  donnant,  il  lui  répondit 
qu'il  pourrait  bien  lui-même  en  fonder  un  plus 
riche  de  ses  piopres  biens.  Alore  ce  pieux  roi 
lui  répartit,  que  c'était  pour  cela  qu'étant  fort 
riche,  il  lui  donnait  une  épouse  lort  pauvre,  afin 
que  faisant  Jésus-Christ  son  héritier  sur  la  terre, 
il  .s'assurât  lui-même  Théritage  céleste  :  «  Quia 
id  veraciter  considero,  ideo  te  inopiœ  illius  mi- 
sericorditer  subvenire  desîdero,  ut  illius  in 
cœlo  cohœres  fieri  merearis,  cujus  pîam  ma- 
trem  in  terris  hapredem  tuam  feceris  » .  Voilà 
quelle  était  alors  l'intention  des  princes  et  même 
des  évoques  envers  l'Eglise. 

On  peut  lire  dans  la  vie  de  saint  Udalric,  évè- 


que d'Augsbourg,  comme  avant  sa  mort  il  dis- 
h'ibua  tous  les  meubles  de  son  évêché  aux 
pauvres  et  aux  ecclésiastiques  de  son  église, 
entre  lesquels  il  partagea  encore  le  tiers  de  tout 
ce  qui  se  trouva  dans  les  autres  maisons  dépen- 
dantes de  l'évêché,  laissant  le  reste  à  son  suc- 
cesseur. (Surius,  die  4  Jul.,  c.  xxvi.) 

Saint  Gebhard,  évêque  de  Constance,  étant 
d'une  famille  fort  illustre  et  fort  riche,  surmonta 
enfin  l'opiniâtre  résistance  de  ses  frères,  et  se  fit 
donner  toutes  les  terres  et  tous  les  grands  biens 
qui  lui  appartenaient  après  un  légitime-  partage, 
non  pas  par  un  esprit  d'avarice,  mais  pour  ne 
pas  laisser  à  ses  frères  des  possessions  injuste- 
ment usurpées,  qui  pourraient  être  la  cause 
d'une  juste  damnation  ,  et  pour  donner  à  l'é- 
glise et  aux  pauvres  nécessiteux  tous  ces  vains 
amusements  de  la  vanité  et  de  la  superfluité  du 
monde. 

a  Vir  Dei  non  cupiditate  praediorum,  sed  Dei, 
cui  ea  traderecupiebat,  amore  succensus,  suam 
partera  possessionum  a  fratribus  sibi  dari  pos- 
tulabat.  mis  autem  negantibus,  vi  extorsit  ab 
eis,  ut  omnia  œqua  lance  dividerent,  nec  quid- 
quam  eorum,  quod  suœ  contigerat  sorti,  per- 
misit  habere.  Hœc  vero  non  malitia,  sed  divine 
zelo  pcragebat,  ne  forte  fratres  periculum  suae 
incurrerent  anima?,  si  aliquid  sibi  injuste  usur- 
patum  possiderent  ».  (Surius,  die   27  Aug.,  c. 

IX,  x.) 

En  effet,  ce  saint  prélat  donna  d'abord  tout 
son  patrimoine  aux  pauvres,  et  ne  se  réserva 
que  les  richesses  de  la  pauvreté  évangélique  : 
«  De  terrena  ergosubstantia  nihilsibireservavit, 
sed  cuncta Christi  pauperibus  fideliter  erogavit  ». 
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DES  TESTAMENTS  DES  ÉVÊQUES  ET  DES  AUTRES  BÉNÉFICIERS    DANS  l'ÉGLISE    GRECQUE    :  DES  TESTAMENTS 
DES  ABBÉS  ET    DES  MOINES    DANS    L'uNE    ET   L*AUTRE  ÉGLISE,  SOUS   L*EMPIRE  DE  CHARLEMAGNE  ET  DE 
SES  SUCCESSEURS 


I.  Les  lois  grecques  ne  permettaient  pas  aux  évêques  de  rieu 
laisser  à  leurs  parents  on  à  leurs  amis,  de  toutes  leurs  acquisi« 
tiens  faites  après  leur  consécration.  L* Eglise  succédait  aux  clercs 
intestats. 

II.  Si  l'évèque  n'avait  pas  fait  un  inventaire  de  ses  biens  patri- 
moniaux au  jour  de  son  sacre,  tout  ce  qu'il  avait  au  temps  de 
sa  mort  appartenait  k  TEglise. 

III.  Différence  entre  les  évêques  et  les  autres  clercs. 

rV .  Les  uns  et  les  autres  ne  pouvaient  se  dispenser  de  laisser 
à  leur  église  une  partie  de  leur  patrimoine. 

V.  Les  lois  impériales  de  l'Orient  pour  les  testaments  des 
moines. 

VI.  Les  canons  de  TEglise  grecque  sur  le  même  sujet. 

VII.  Les  moines  succédaient  et  testaient. 

VIII.  Les  Capitulaires  de  Charlemagne  n'étaient  pas  moins 
faTorables  aux  monastères. 

IX.  Exemples  des  moines  qui  héritaient. 

I.  Photius  a  rapporté  dans  son  Nomocanon 
les  lois  impériales  et  les  Novelles  surtout  de 
Justinien,  qui  ne  permettent  pas  aux  évêques  de 
rien  donner  à  leurs  amis,  de  toutes  les  acqui- 
sitions qu*ils  ont  faites  après  leur  consécra- 
tion ,  si  ce  n'est  des  héritages  qu'ils  ont  reçus 
de  leurs  pères  ou  de  leurs  mères,  de  leurs  oncles 
paternels  ou  maternels,  et  de  leurs  frères  ;  tout 
le  reste  appartenant  à  leur  église,  et  devant  être 
administré  après  leur  mort  par  l'économe  qui  en 
est  comptable. 

Les  administrateurs  des  hôpitaux,  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être,  sont  soumis  à  la  même 
loi,  de  ne  pouvoir  rien  acquérir,  que  pour  l'é- 
glise et  pour  les  pauvres.  (Nomocan.,tit.  x,  c.6.) 
Les  évêques,  les  clercs,  les  diaconesses,  venant  à 
mourir  sans  testament,  et  sans  successeur  légi- 
time, leur  succession  appartient  à  l'église  où  ils 
ont  été  ordonnés. 

Enfin,  les  ecclésiastiques,  quoiqu'ils  soient  en- 
core sous  la  puissance  de  leur  père,  sont  néan- 
moins les  maîtres  absolus  de  tout  ce  qu'ils  ont 
acquis  du  bien  de  l'église,  et  peu  vent  en  disposer 
comme  il  leur  plâit  ;  de  même  que  les  soldats 
ont  une  entière  liberté  de  disposer,  même  par 
testament,  de  leur  pécule. 
II.  Ce  dernier  article  ne  regarde  que  les  lois 


civiles  des  testaments,  auxquelles  un  clerc  n'est 
pas  asservi,  pour  la  disposition  de  son  pécule  : 
mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  toujours 
assujéti  aux  lois  ecclésiastiques,  qui  déclarent 
que  tout  ce  qui  reste  aux  bénéficiers  après  un 
honnête  entretien,  appartient  aux  pauvres. 

Mais  Balsamon  nous  apprendailleurs  un  point 
fort  important,  savoir,  que  si  l'évêque  n'avait  pas 
fait  au  commencement  de  son  épiscopat  un  in- 
ventaire de  tous  ses  biens  héréditaires,  tout  ce 
qu'il  avait  au  temps  de  sa  mort,  appartenait  à 
l'Eglise  :  «  Tune  diciturepiscopus  reshabere,  et 
de  iis  disponere  ac  testari  polest,  quando  ut  vult 
L  canon  apostolicus,  cum  primum  fuit  electus, 
quœ  sunt  sua  propria  et  qua;  episcopatus,  des- 
cripsit.  Nisi  enim  ita  feceritomniaqua"  sunt  ejus, 
ad  ecclesiam pertinent». (In  can. xxiiChalcedon.) 

Balsamon  ajoute,  que  si  l'évêque  qui  avait  fait 
cet  inventaire  au  commencement  de  son  épisco- 
pat, venait  ensuite  à  mourir  sans  avoir  fait  son 
testament,  il  croit  que  ses  proches  doivent  lui 
succéder  selon  les  lois  ;  quoique  d'autres  crus- 
sent qu'il  fallait  préférer  à  ces  lois  le  canon  de 
.  Carthage,  qui  permet  au  successeur  d'un  évêque, 
qui  est  mort  sans  testament,  de  disposer  comme 
il  jugera  à  propos  de  sa  succession. 

III.  Autre  réflexion  remarquable  du  même 
auteur.  Le  canon  de  Carthage  adjuge  à  l'église 
tous  les  meubles  que  l'évêque  peut  avoir  acquis 
après  son  ordination,  excepté  ceux  qu'il  aurait 
reçus  par  donation,  par  legs,  ou  par  héritage 
personnel.  Cela  parait  à  ce  canoniste  ne  devoir 
pas  être  si  rigoureusement  interprété  pour  les 
autres  ecclésiastiques. 

La  raison  est  que  l'évêque  ne  peut  acquérir 
que  par  ces  deux  voies,  ou  des  revenus  de  son 
église,  ou  des  successions  qui  lui  surviennent. 
Mais  un  ecclésiastique  peut  exceller  dans  un  art, 
il  peut  copier.,  des  livres,  il  peut  se  charger  de 
l'éducation  des  enfants,  il  peut  faire  la  fonction 
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de  secrétaire  ;  s'il  amasse  des  sommes  considé- 
rables par  son  industrie  et  par  des  occupations 
louables,  et  s'il  en  achète  des  fonds,  on  ne  peut 
pas  le  contraindre  d'en  déclarer  son  église  héri- 
tière. 

«  Mihi  videtur,  quod  in  episcopis  quidem  hoc 
locum  habebit,  quia  nullus  est  eis  alius  modus 
perquem  res  acquirant,  prœlerquam  ex  juribus 
episcopalibus,  et  ex  donationibus  externis  ac 
legalis.  Et  episcopalia  quidem  episcopalibus  tra- 
dentur  ;  reliqua  autem  erunl  eorum  dominii, 
qiiemadmodum  hicquoque  canon  tractât.  Clerici 
autem,  si  postquam  in  cîerum  rccepti  sunt,  aliis 
modis  et  non  ex  ecclesia  res  emerint,  non  co- 
gentur  ea  ecclesiœ  addicere.  Si  quis  cnim  forte 
clericus  fiât  puerorum  ludimagister,  verscriptor, 
vel  magnialicujus  viri  subscriptor,  aut  a  secretis, 
et  magnas  ex  eo  facultates  paraverit,  quare  co- 
getur  ea  quœ  bis  rationibus  acquisita  sunt  eccle- 
siœ  addicere  ?  »  (In  can.  xxxv  Carthag.  ) 

Ce  canon  de  Garlhage  ne  parle  que  des  im- 
meubles ;  et  Balsamon  après  avoir  proposé  la 
question,  si  la  même  loi  a  lieu  pour  les  biens 
meubles,  répond  que  les  meubles  et  les  immeu- 
bles n'étant  qu'une  portion  du  patrimoine  des 
pauvres,  dont  tous  les  bénéficiers  sont  de  sim- 
ples dépositaires,  ils  doivent  être  indubitable- 
ment compris  sous  la  même  loi  :  «  Cum  autem 
canon  tractet  deimmobilibus,  rogaverit  quispiam 
an  idem  servari  debeat  etiam  in  mobilibus  ;  et 
existimo  quod  idem  etiam  in  bis  fiet.  Nulla  enim 
est  diflferentia  mobilium  et  immobilium,  quod 
ad  acquisitionem  attinet  ».  (Ibidem.) 

IV.  Enfin,  le  canon  de  Carthage  ayant  ajouté 
que  les  évêques  disposeront  selon  leur  volonté 
de  leurs  héritages  propres,  et  que,  si  en  ayant, 
donné  quelque  chose  à  l'église,  ils  révoquent 
ensuite  cette  donation,  on  les  traitera  comme 
des  personnes  indignes  du  rang  que  les  évêques 
tiennent  dans  l'Eglise. 

Balsamon  conclut  de  là  que  les  (^vêqueset  les 
clercs  ne  peuvent  pas  se  dispenser  de  laisser  à 
leur  église  quelque  portion  de  leurs  biens  héré- 
ditaires; mais  que,  quelque  petite  qu'elle  puisse 
être,  l'église,  leur  épouse,  la  recevra  avec  des 
sentiments  de  joie  et  de  reconnaissance  :  «  Nota 
autem  canonem,  qui  dicit,  quod  episcopi  et  cle- 
rici debent  necessario  suis  ecclesiis  partem  ali- 
quam  ex  iis  quœ  proprie  ad  eos  pertinent  relin- 
quere,  omnino  quidem  in  extremo  spiritu  :  et 
hoc  qualecumque,  et  quantulumcumque  est, 
non  repudiabitur  » .  (Ibidem.) 


Je  ne  crois  pas  après  tant  de  preuves  convain- 
cantes, qu'on  puisse  douter  que  dans  l'Eglise 
grecque  aussi  bien  que  dans  la  latine,  ce  ne  fût 
une  loi  civile,  une  règle  canonique,  et  une  cou- 
tume aussi  ancienne  que  l'Eglise  même,  que  les 
meubles  et  immeubles  des  évêques,  des  clercs 
et  de  toute  sorte  de  bénéficiers,  revinssent  néces- 
sairement à  l'église,  s'ils  avaient  é^é  acquis  des 
revenus  de  l'église  ou  des  épargnes  que  les  clercs 
en  avaient  faites. 

V.  Passons  aux  testaments  des  moines  dans  la 
môme  Eglise  orientale,  où  les  lois  impériales  ont 
été  si  favorables  à  ses  intérêts,  qu'il  ne  faut  pas 
s'étonner,  au  moins  dans  cette  matière,  si  elle 
s'y  est  si  religieusement  assujétie. 

Balsamon  dit  que  la  Novelle  de  l'empereur 
Léon  le  Philosophe  ne  permit  pas  seulement  de 
faire  la  profession  monastique  après  l'âge  de 
seize  ans  accomplis,  mais  aussi  de  faire  alors 
même  son  testament  ;  ce  qu'il  ne  permit  pas  à 
ceux  qui,  à  l'âge  de  dix  ans  seulement,  faisaient 
la  même  profession  religieuse,  leur  réservant  ce 
pouvoir  lorsqu'ils  auraient  atteint  l'âge  de  quinze 
ans. 

Il  dit  ensuite,  que  si  ce  jeune  religieux  mou- 
rait avant  cet  âge,  et  avant  que  d'avoir  fait  son 
testament,  la  même  loi  mettait  en  liberté  tous 
ses  esclaves,  donnait  les  deux  tiers  de  ses  biens 
à  son  monastère,  et  l'autre  tiers  à  ses  proches. 
S'il  n'en  avait  point,  la  succession  entière  appar- 
tenait au  monastère  :  «  Interea  si  mortuus  fuerit, 
ejus  quidem  servi  manumittentur,  reliquas  au- 
tem facultates  bifariam  dividentur  ;  et  duas  qui- 
dem partes  accipiet  monasterium,  tertia  vero 
pars  cognaiis  dabitur.  Quod  si  defuncto  nonfue- 
rint  cognati,  tertia  quoque  pars  monasterio  ac- 
crescet  ».  (  In  can.  xl  Trullan.  ) 

VI.  Le  concile  1er  et  n  de  Constantinople  avait 
défini  que  les  moines  pourraient  tester  avant 
leur  profession,  mais  qu'après  la  profession  la 
propriété  de  tous  leurs  biens  serait  au  monas- 
tère. (Can.  VI.) 

Balsamon.  dit  que  cela  se  doit  entendre  des 
moines  qui  n'ont  point  d'héritiers  nécessaires, 
c'est-à-dire,  qui  n'ont  ni  pères  ni  enfants.  Car 
la  Novelle  de  Justinien  qui  est  insérée  dans  les 
basiliques,  et  qui  ne  doit  pas  paraître  incompa- 
tible avec  ce  canon,  ordonne  que,  si  le  religieux 
et  la  religieuse  qui  entrent  dans  un  monastère, 
c'est-à-dire  qui  font  profession,  n'ont  point  d'en- 
fants, leurs  biens  appartiennent  au  monastère. 
S'ils  en  ont,  et  qu'ils  n'aient  point  fait  de  tes- 
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tament  avant  que  d'entrer,  et  qu'ils  n'aient  pas 
donné  la  légitime  à  chacun  de  leurs  enfants ,  ils 
pourront  après  la  profession  faire  partager  leurs 
biens  entre  leurs  enfants  et  le  monastère  ;  en 
sorte  qu'ils  ne  puissent  rien  diminuer  de  la  lé- 
gitime de  leurs  enfants,  ni  se  priver  aussi  eux- 
mêmes  ouïe  monastère  d'une  légitime  portion. 
Que  s'ils  meurent  après  avoir  fait  profession, 
sans  avoir  testé,  chacun  de  leurs  enfants  aura 
sa  légitime,  et  tout  le  reste  demeurera  au  mo- 
nastère. Enfin,  le  père  et  la  mère  sont  héritiers 
nécessaires,  aussi  bien  que  les  enfants  ;  ainsi  ce 
qui  a  été  dit  des  enfants,  se  doit  aussi  entendre 
d'eux. 

VII.  Balsamondit  que  l'empereur  Léon  le  Phi- 
losophe confirma  par  une  loi  nouvelle  Tancicmie 
coutume  que  les  moines  héritassent,  puisqu'étant 
moines  ils  peuvent  tomber  dans  l'indigence  : 
€  Lege  Novellam  imperatoris  Leonis  sapientis, 
quae  cavet  ne  a  jure  testamenti  arceantur  mona- 
chi,  qui  forte  postquam  monachi  facti  sunt,  ad 
inopiam  redacti  sunt».  (Ibidem.)  Ainsi  quant 
aux  successions  que  les  religieux  recueillent 
après  leur  profession,  s'ils  ont  donné  quelque 
chose  au  monastère  en  y  entrant,  ils  peuvent  en 
disposer  comme  il  leur  plait.  S'ils  y  sont  entrés 
sans  rien  donner,  ils  doivent  en  donner  au  moins 
le  tiers  au  monastère,  et  disposer  du  reste 
selon  leur  inclination. 

«  De  iis  quae  post  tonsuram,  vel  ex  testamento, 
vel  ab  intestato,  mortuis  eorum  eognatis,  vel 
aliqua  ratione  ad  eas  pervenerint,  quid  fiet  ?  Si 
aliquid  monasterio  prius  dédisse  visi  sunt,  eo 
tempore  quo  ad  ipsum  accesserunt,  esse  eos 
eorum  quœ  postea  acquisita  sunt,  dominos,  utea 
administrent  ut  volunt.  Sin  autem  monasterio 
nihil  dederunt,  ipsos  quidem  de  duabus  posse 
partibus  disponere  et  ordinare  sccundum  leges; 
monasterium  autem  aliam  partem,  scilicet  tcr- 
tiamrecipere  ». 

Enfin,  ce  savant  canoniste  démêle  encore  la 
contrariété  et  l'antinomie  apparente  de  la  loi  de 
Justinien,  qui  veut  que  les  églises  succèdent  aux 
évêquesetaux  clercsqui  meurentsans  testament, 
et  de  la  constitution  de  Constantin  Porphyro- 
génète,  qui  ne  permet  pas  que  les  biens  de  ceux 
qui  meurent  sans  enfants  et  sans  faire  de  testa- 
ment, passent  à  leurs  collatéraux  ;  mais  que  le 
tiers  de  leurs  biens  soit  employé  en  œuvres 
de  charité,  y  comprenant  le  prix  de  tous  leurs 
esclaves,  qui  sont  d'abord  mis  en  liberté. 

Balsamon  dit  que  ces  deux  lois  ne  sont  nul- 


lement contraires  l'une  à  l'autre,  parce  que  celle 
de  Justinien  parle  des  ecclésiastiques,  et  celle 
de  Constantin  des  laïques.  (Incan.  lxxxiv  Car- 
thag.) 

Il  aurait  été  fort  facile  de  rapporter  les  termes, 
ou  de  Justinien  ou  de  Léon  le  Philosophe  dans 
ses  constitutions  V  et  VI,  pour  justifier  tout  ce  qui 
a  été  avancé  jusqu'à  présent.  Mais  nous  avons 
jugé  plus  à  propos  d'en  insérer  ici  seulement 
l'extrait  emprunté  de  Balsamon,  pour  ne  pas 
grossir  davantage  ce  chapitre,  et  pour  faire  voir 
encore  que  toutes  ces  lois  si  favorables  aux  in- 
térêts de  l'Eglise,  étaient  encore  en  vigueur  dans 
l'Orient  au  temps  de  Balsamon. 

VIII.  Les  pratiques  de  l'Eglise  latine  étaient 
apparemment  les  mômes.  Charlemagne  voulut 
que  les  donations  qui  étaient  faites  aux  monas- 
tères par  ceux  qui  entraient  en  religion,  fussent 
fermes  et  irrévocables  :  «  Ut  liber  homo,  qui  in 
monasterio  regulari  comam  deposucrit,  et  res 
suas  ibidem  delegaverit,  promissionem  factam 
secundumregulam  firmitcr  teneat  »•  (Conc.  Gall., 
to.  XI,  p.  246  ;  Capitul.,  1.  (,  c.  t43.) 

Ce  pieux  et  généreux  empereur  ne  donne  point 
de'  limites  aux  libéralités  de  ceux  qui  s'engagent 
dans  la  vie  monastique  en  faveur  de  leur  mo- 
nastère. Les  termes  mêmes  de  fiette  loi  semblent 
supposer  que  le  religieux  donne  absolument  tout 
ce  qu'il  a  au  même  monastère  auquel  il  se  don- 
ne lui-même:»  Res  suas  ibidem  delegaverit  ». 

Mais  voici  une  autre  loi  des  mêmes  Capitu- 
laires  encore  plus  surprenante.  Il  y  est  ordonné 
que  tous  les  biens  de  ceux  ou  de  celles  qui  font 
profession  monastique,  sans  avoir  fait  aucun 
testament,  appartiendront  à  leurs  monastères, 
quoiqu'ils  aient  des  enfants  :  «  Quicumque  mo- 
nachus,  vel  monacha  in  monasterium  sunt  in- 
gressi,  nihil  de  rébus  suis  habeant  poleslatem 
faciendi,  quamvis  liberos  habeant  :  sed  omnia 
eorum  sint  monasterii,  quae  eadcm  die  juste 
possidcbant,  quando  ingrcssi  sunt  monaste-^ 
rium  »>.  (Capitul.,  1.  vi,  c.  108.) 

Cette  loi  a  cela  de  commun  avec  les  lois  grec- 
ques des  empereurs  d'Orient,  dont  nous  venons 
de  donner  un  extrait,  qu'elle  ne  donne  plus  le 
pouvoir  de  tester  après  la  profession  faite,  et 
qu'elles  excluent  les  collatéraux  des  successions 
ab  intestat.  Mais  il  y  a  cette  diflférence,  qu'au 
lieu  que  dans  l'Orient  un  moine  profès  pouvait 
en(ïore  tester  en  faveur  de  ses  enfants,  la  loi  des 
Capitulaires  ne  souffrait  pas  même  cette  chari- 
table exception.  11  est  vrai  que  cette  loi  ne'parle 
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qiie  des  biens  que  le  religieux  possédait  avant  $a 
profession,  et  non  pas  des  successions  qu'il  pou- 
vait recevoir  dans  la  suite  du  temps,  et  qu'il 
pouvait  laisser  à  ses  enfants. 

Leconciled'Aix-hi-Chapelle,deran  816,  nous 
apprend  que  les  chanoinesses  qui  entraient  dans 
ces  congrégations  saintes  et  libres,  étaient  aussi 
en  liberté,  ou  de  donner  tout  leur  bien  au  mo- 
nastère sans  se  rien  réserver,  ou  d'en  donner  la 
propriété  s'en  réservant  l'usufruit,  ou  de  se  les 
réserver  entièrement  ;  et  alors  elles  devaient 
nommer  un  procureur,  qui  en  prit  le  maniement 
et  la  défense.  Ilyen  avaitdonc  plusieurs  qui  don- 
naient tous  leurs  biens  à  ces  congrégations  de 
chanoinesses.  (Can.  ix.) 

IX.  Nous  apprenons  de  saint  Odon,  second 
abbé  de  Cluny,  que  les  religieuses  héritaient  en 
son  temps,  sans  qu'on  leur  fit  à  ce  sujet  aucune 
contestation.  (Collât.  1.  m,  c.  21.  ) 

Il  raconte  l'histoire  de  deux  religieuses,  qui 
après  avoir  donné  des  preuves  d'une  longue  ver- 
tu, ayant  obtenu  permission  de  sortir  du  monas- 


tère, pour  aller  recueillir  leur  part  de  la  succes- 
sion de  leurs  parents,  se  laissèrent  surprendre 
aux  dangereuses  illusions  du  siècle,  et  y  firent 
une  malheureuse  fin  :  «  Fuerant  ad  tempus  illud 
quo  exierunt,  bene  conversatae.  Ad  hoc  autem 
egredi  permissîe  sunt,  ut  de  rébus  parentumqui 
forte  nuper  obierant,  aliquid  monasterio  repor- 
tarent.  Sed  bac  occasione  sœculum  praegustan- 
tes,  oblitaeDeum  ».  (Bibl.  Clun.,  p.  234.) 

L'histoire  ecclésiastique  fournit  une  infinité 
d'exemples  de  samts  religieux,  à  qui  de  pareilles 
successions  étant  arrivées  par  la  mort  de  leurs 
parents ,  ils  les  ont  absolument  négligées,  pour 
ne  pas  s'exposer  à  un  danger  si  évident,  de  se 
rengager  insensiblement  dans  les  vanités  du 
siècle. 

Ce  détachement  des  biens  du  monde  pourrait 
bien  enfin  avoir  fait  oublier  aux  religieux  même 
le  droit  qu'ils  ont  selon  les  canons  et  lois  ancien- 
nes de  succéder,  et  les  séculiers  n'auront  pas 
négligé  l'occasion  de  prescrire  contre  cet  ancien 
usage. 
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I.  Connexion  de  cette  question  avec  les  précédentes. 

II.  Un  bénéficier  ne  peut  ni  donner  ni  acquérir  à  ses  parents, 
s'il  n*a  point  d'autres  revenus  que  ceux  de  son  bénéfice.  Preu*- 
ves  tiréos  du  décret  de  Gralien. 

ni.  Autres  preuves  tirées  des  Décrétales.  Sentiments  des  ca- 
iionistes  grecs. 

IV.  Adoucissements  légitimes  de  cette  rigueur,  mais  en  sorte 
qu'un  bénéAcier  ne  peut  encore  donuer  que  très-peu,  et  en 
aumône  seulement,  ou  pour  récompenser  ceux   qui  l*onl  servi. 

V.  Ëxemplt's  et  preuves  de  ce  qui  a  été  dit  par  Jean  deSa- 
jisbury,  saint  Bernard  et  Pierre  de  Blois. 

VI.  Selon  saint  Thomas,  on  oe  peut  donner  k  ses  proches  de 
la  portion  m*îmcdes  revenus  ecclésiastiques  qui  est  affectée  au 
bénéficier,  s'ils  ne  sont  pauvres  ;  et  alors  même  on  ne  peut  leur 
donner  que  pour  les  relever  de  la  pauvreté. 

VII.  Les  conciles  d'Angleterre  qui  ont  absolument  défendu 
aux  bénéficiera  de  rien  donner  de  leurs  épargnes  k  leurs  proches. 

VIII.  Les  mêmes  lois  avaient  lieu  en  luilie.  Exemples  admi- 
rables des  papes  Clément  IV   et  Martin  V. 

1K.  Le>  conciles  d'Espagne  firent  de  semblables  ordon- 
nances. 


X.  Exemples  surprenants  des  papes  Clément  VI  et  Urbain  V. 

XI.  Les  conciles  du  xiv  et  du  xv  siècle  renouvellent  les 
mêmes  ordonnances. 

XTI.  Règlements  vigoureux  du  concile  de  Trente  sur  le  même 
sujet. 

XHI.  Ces  règlements  du  concile  de  Trente  ont  été  confirmés 
par  les  conciles  postérieurs. 

XIV.  Exemple  étonnant  du  pape  Adrien  VI,  de  Marcel  II 
et  de  saint  Charles. 

* 

I.  Il  ne  serait  pas  difficile  de  décider  cette 
question,  si  nous  nous  arrêtions  seulement  à 
tirer  les  conclusions  qui  suivent  naturellement 
des  principes  établis  dans  plusieurs  chapitres 
précédents  de  cet   ouvrage. 

Les  fonds  et  les  revenus  ecclésiastiques  sont 
le  patrimoine  des  pauvres  ;  les  bénéficiers  n'en 
sont  que  les  dépositaires  et  les  dispensateurs, 
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non  pas  les  maîtres  ni  les  propriétaires  ;  ils  n'en 
peuvent  prendre  pour  eux  qu'un  entretien  hon- 
nête et  frugal;  tout  le  superflu  est  dû  aux  pauvres, 
ils  n'en  peuvent  donc  rien  donner  à  leurs  pro- 
ches ou  à  leurs  amis,  si  ce  n'est  qu'ils  soient 
pauvres,  et  seulement  pour  soulager  leur  pau- 
vreté. 

Mais  comme  les  pratiques  modernes  ne  sont 
pas  tout  à  fait  conformes  à  ces  maximes,  il  sera 
bon  de  découvrir,  s'il  se  peut,  quand  et  comment 
les  maximes  et  les  pratiques  contraires  ont 
commencé  de  prendre  coui's. 

IL  Gratien  a  traité  cette  matière  dans  son  dé- 
cret, et  y  a  employé  une  grande  quantité  d'an- 
ciens conciles,  qui  décident  tous  précisément 
que  les  bénéficiers  qui  n'ont  pas  de  patrimoine 
ne  peuvent  rien  acquérir  qu'au  nom  de  leur 
église,  ni  rien  donner  ;  mais  s'ils  ont  du  patri- 
moine, ils  peuvent  en  disposer,  soit  pendant 
leur  vie,  soit  à  leur  mort,  en  faveur  de  qui  ils 
voudront.  (12.  q.  3,  4,  5.) 

Tous  ces  canons  ont  été  rapportés  dans  cet  ou- 
vrage, suivant  l'ordre  de  leurs  temps.  Ainsi  nous 
nous  contenterons  de  remarquer  ici  qu'au  temps 
de  Gratien  tous  ces  canons  étaient  encore  en 
vigueur,  et  qu'on  ne  croyait  pas  pouvoir  rien 
laisser  à  ses  proches,  même  des  épargnes  qu'on 
pouvait  avoir  faites  des  revenus  d'un  bénéfice. 

III.  Il  n'y  a  plus  de  heu  de  douter  du  droit 
des  Décrétales,  qu'on  regarde  comme  les  règles 
du  droit  canonique  moderne. 

Dans  le  titre  du  pécule  des  clercs,  on  allègue 
deux  canons  d'un  ancien  concile  d'Arles,  qui 
portent  qu'un  curé  qui  n'a  jamais  rien  possédé 
que  sa  cure,  ne  peut  rien  acquérir  qu'au  nom 
de  son  église:  «  Investigandum  est,  nihil  patri- 
monii  habens  presbyter,  quando  promotiis  est  ad 
ccclesiasticum  ordinem,  postea  emerit  prœdia, 
cujusjurissint;  quoniam  ecclesiae,  adquam  nihil 
habens  promotus  est,  esse  debent,  jiixta  cano- 
nicam  sanctionem.  Presbyter  cum  diœcesim 
tenet,  de  eis  quœ  superemerit,  ad  ipsius  ecclesiœ 
nomen  scripturam  faciat,  aut  ab  cjus  ordina- 
tione  discedat  ».  (L.  ni,  tit.  xxv,  c.  1,  2,  4.) 

On  y  rapporte  ensuite  le  canon  d'un  concile 
de  Reims,  dont  le  résultat  est,  que  si  un  pré- 
lat achète  quelque  fonds  des  revenus  de  son 
église,  la  propriété  de  ce  fonds  appartiendra  à  la 
même  église,  quoique  l'achat  ait  été  fait  sous  un 
autre  nom  :  «  Empta  per  prœlatum  ex  emolumen- 
tis  ecclesiœ,  efficiuntur  ecclesiœ,  licet  prœlatus 
emerit  nomine  alieno  ». 


Je^dirai  en  passant  que  Balsamon  et  le  moine 
Blastares,  expliquant  le  canon  quarante-hui- 
tième du  concile  in  TrullOy  qui  veut  que  l'é- 
vêque  prenne  soin  de  sa  femme,  obhgée  de  se 
retirer  dans  un  monastère  après  son  ordination, 
ne  permettent  point  ni  l'un  ni  l'autre  à  l'é- 
vêque  de  rien  donner  des  biens  de  l'église  à  sa 
femme,  si  elle  n'est  dans  l'indigence.  (Blastares 
lit.  Gamma,  c.  xvn.) 

Ne  pouvant  rien  prendre  lui-même  que  ses  né- 
cessités sur  le  patrimoine  de  l'église,  il  ne  peut  à 
plus  forte  raison  rien  donner  à  sa  femme,  si  elle 
n'est  dans  la  nécessité  :  «  Si  ultra  res  necessarias 
nihil  ipsi  episcopo  in  suam  personam  de  bonis 
episcopatus  expendere  permittilur,  multo  minus 
huic  dabitur,  si  ex  semetipsa  victus  necessarie 
habuerit  ».  Revenons  à  l'Eglise  latine. 

IV.  Dans  le  titre  suivant  des  Décrétales,  qui 
est  des  testaments,  il  est  dit  que  les  clercs  ne 
peuvent  tester  des  biens  meubles  qu'ils  ont  ac- 
quis des  revenus  de  l'église,  mais  qu'avant  leur 
mort  ils  peuvent  en  faire  quelques  aumônes. 

C'est  une  décision  d'Alexandre  III  :  «  Clerici 
demobilibus  quœ  per  Ecclesiam  sunt  adepti,  de 
jure  testari  non  possunt.  Viventes  tamen  et  sui 
compotes  moderate  valent  aliqua  de  bonis  ipsis, 
non  ratione  testamenti,  sed  eleemosynae  intuitu 
erogare  in   œgritudine  constituti  ».  (L.  m,  tit. 

XXVI.) 

Tous  les  termes  de  cette  décrétale  méritent 
d'être  pesés.  Il  est  bien  vrai  qu'on  y  commence 
à  permettre  aux  bénéficiers  de  donner  quelque 
chose  des  biens  de  l'église,  mais  1^  On  ne  leur 
permet  de  donner  que  des  meubles,  «  de  mobi- 
libusquœper  ecclesiam  sunt  adepti  »  . 

20  Ils  n'en  peuvent  donner  que  comme  des 
aumônes  «  elccmosynœ  intuitu  ».  Ainsi  ils  ne  peu- 
vent donner  qu'à  des  pauvres,  car  on  ne  fait  l'au- 
mône qu'aux  pauvres. 

30  Ils  ne  peuvent  donner  que  peu  :  »  Moderate 
aliqua  ».  Enfin,  comment  leur  défendrait-on  de 
faire  des  aumônes  manuelles  à  leur  ïnort,  puis- 
qu'on les  exhorte  d'en  faire  pendant  leur  vie  ? 
Cette  réponse  est  adressée  à  l'évêque  du  Mans 
dans  les  addihons  au  concile  III  de  Latran. 

Le  même  pape  Alexandre  III  confirme  cette 
même  pratique  dans  une  décrétale  suivante  sous 
le  même  titre.  11  y  décide  qu'un  bénéficier  ne 
peut  tester  des  biens  meubles  de  son  bénéfice, 
mais  qu'avant  sa  mort  il  en  peut  faire  quelques 
libéralités  à  des  hôpitaux,  à  des  monastères  et 
à  ceux  qui  l'ont  servi,  soit  qu'ils  soient  ses  pa- 
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rents  ou  non,  à  proportion  du  service  qu'il  a 
reçu  d'eux  ;  encore  ce  droit  n'est-il  fondé  que 
sur  la  coutume. 

«  Licet  mobilia  per  ecclesiam  acquisita,  de 
jure  in  alios  pro  morientis  arbitrio  translerri 
non  possint  ;  consuetudinis  tanien  non  est  im- 
probandœ,  ut  de  bis  pauperibus  et  reiigiosis  locis, 
et  illls  qui  vivenli  servierunt,  sive  sint  consan- 
guine!, sive  alii,  aliqua  jiixta  scrvitii  meritum 
conferanlur  ».  (Part.xxix,  c.  8;  Tit.  xxvi,  c.  12.) 
Cette  décrétale,  qui  est  une  explication  de 
la  précédente,  permet  de  donner  à  ses  proches  ; 
mais  ou  simplement  une  aumône  comme  étant 
pauvres,  ou  tout  au  plus  un  salaire  modéré  des 
services  rendus  au  bénéficier. 

V.  Ainsi  les  règles  canoniques  du  droit  nou- 
veau ne  souffraient  encore  que  ce  sage  et  cha- 
ritable tempérament  ;  tempérament  ajouté  par 
la  coutume  à  la  rigueur  des  anciens  canons, 
par  lequel  les  bénéflciers  pouvaient  donner  une 
portion  de  leurs  meubles  ou  à  des  pauvres  ou  à 
des  communautés  saintes,  ou  à  ceux  qui  les 
avaient  servis,  soit  qu'ils  fussent  leur  parents 
ou  non,  pourvu  que  cette  libéralité  fût  propor- 
tionnée au  service  qu'ils  avaient  rendu. 

Le    cardinal    Baronius    a    remarqué    et  a 
prouvé  par  une  lettre  de  Jean  de  Salisbury,  que 
le  pape  Adrien  IV  ne  donna  aucune    assistance 
à  sa  propre  mère,  quoiqu'elle  fût  fort  pauvre  , 
et  qu'il  se  contenta  de  l'avoir  recommandée  aux 
charités  de   l'église  de  Cantorbéry,   ou  elle  ne 
laissait  pas  de  souffrir  de  gi*andes  incommodités  : 
«  Quid  fecit    pro  vobis  Cantuarieusis  ecclesiœ 
amatorAdrianus,  cujus  mater  apud  vos  algore 
torquetur  et  inedia  «.(Baron.,  an.  1159,  n.  23.) 
Saint    Bernard   pria   l'évoque    de    Lincoln, 
Alexandre,  de  trouver  bon  que  les  dettes  d'un  de 
ses  chanoines,  qui  s'était  mis  en  chemin  pour 
aller  à  Jérusalem,  mais  qui  avait  trouvé  à  Clair- 
veaux  une  autre  Jérusalem  plus  propre  pour  y 
consommer  l'œuvre  de  son  salut,  fussent  payées 
sur  les  revenus  de  sa  prébende,  et  que  sa  mère 
eût  l'usufruit  pendant  sa  vie  d'une  maison  qu'il 
avait  bf\lie*sur  les  fonds  de  l'église  :  «  Rogamus 
cum  illo  et  pro  illo;  quatonus  de  pfœbenda  sua 
quod  ipsc  creditoribus  suis  constituit,    immobi- 
liter  stare  faciatis  :  precatur  deinceps  ut  domus 
quam  ipse  matri  suœ  in  terra  ecclesiœconstruxit, 
cum  terra  quam    ibi  delegavit,  eidem  matri 
quandiu   vixerit  concedatur  ».  (Epist.  lxiv.) 

Ce  bénéficier  bâtit  sur  le  fonds  de  l'église  une 
maison  |)our  sa  mère,  parce  qu'il  savait  Lien  que 


quand  il  la  bâtirait  ailleurs  elle  appartiendrait 
toujours  à  l'église  comme  ayant  été  bâtie  de  ses 
revenus. 

Le  même  saint  Bernard  justifia  l'abbé  de 
Lagny,  qu'on  accusait  d'avoir  donné  les  terres 
du  monastère  à  ses  parents,  en  répondant  qu'il 
les  leur  avait  données  comme  à  des  étrangers 
au  cens  ordinaire  :  «  Respondetur  sic  illum  dé- 
disse suis,  quomodo  alienis,  id  est,  ad  eumdem 
censum   vel  consuetudinem  ».  (Epist.  ccxxx.) 

L'évèque  d'Auxerre  laissa  en  mourant  à  son 
neveu,  ses  meubles,  ses  épargnes  et  ses  acquêts. 
Ce  neveu  se  mit  en  chemin  pour  aller  faire 
confirmer  au  pape  une  disposition  si  irréguhère. 
Saint  Bernard  écrivit  au  pape,  pour  l'assurer 
que  c'était  déshonorer  et  l'Eglise  et  le  prélat 
défunt,  de  confirmer  une  dFsposition  si  contraire 
aux  lois  de  l'Eglise,  et  si  peu  conforme  à  la 
sainteté  du  prélat  décédé  ;  enfin  que  cette  dis- 
position avait  été  apparemment  suggérée  ou  sup- 
posée par  un  nommé  Etienne,  qui  avait  déjà 
autrefois  abusé  de  son  crédit  auprès  de  l'évèque 
par  de  semblables  artifices. 

«  Cum  pauperibus  et  ecclesiis,  aut  nihil,  aut 
parum  daret  nepoti  suo  carnali  adolescentulo 
sœculari  inutil i  totum  pêne  quod  acquisierat 
mensae  episoopali,  Stephano  suggerente  et  soUi- 
citante  dimisit,  etc.  Aiunt  deraobilibus  aureos 
suos  et  proprias  equitaturas  ;  et  cum  minus  ill» 
sufficerent  ad  conficiendum  iter,  ut  pro  bis  fir- 
mandis  ad  vos  veniret,  jussisse  tradi  etiam  mo- 
naslerii  equitaturas  ».   (Epist.   cclxxvi.) 

Ou  l'évoque  d'Auxerre,  ou  les  fabricateurs  de 
cettedonalion,  comprenaient  fortbien  qu'elle  était 
nulle,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  voulaient  la  faire 
confirmer  par  le  pape.  Saint  Bernard  au  con- 
traire exhortait  le  pape  de  la  casser,  comme 
étant  indigne  d'un  évêque,   et  insoutenable. 

«  Quisdenique  crédit  virum  sanctum  et  spiri- 
tualem,  si  sapuit  sicompos  sui  fuit,  testamentum 
hoc  fecisse  !  Quis  vel  saecularissimus  hoc  dixerit 
testamentum  sacerdotis  ?  Hœccîne  dispositio  ho- 
minis  sobrii  et  spiritualis,  illius  qui  omnia  dijudi- 
cat,  etipse  a  nemine  judicatur?Tu  ergo,  serve  Dei, 
qui  tenes  gladium  Pétri,  amputa  opprobrii  confu- 
sionem  areligione,scandalumabecclesia,  crihien 
a  persona.  Exsurge  Phinees  et  sta  inflcxibilis 
advcrsuscarnem  et  sanguinem.  Vera  pietas  est 
in  avunculum,  si  super  hujusmodi  extiteris 
impius  in  nepotem  ».  (Ep.  cclxxvi.) 

VI.  Pierre  de  Blois  ayant  reçu  les  plaintes 
d'un  de  ses  amis  sur  la  passion  déraiâonnabie  des 
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prélats  à  earichir  et  à  élever  leurs  parents,  il 
lui  répandit  que  le  mal  n'était  pas  nouveau,  que 
Ton  devait  s*en  consoler  par  la  considération 
générale  de  la  prospérité  et  de  l'abondance  des 
honneurs  et  des  richesses,  dont  Oiçu  permettait 
que  les  impies  jouissent  durant  cette  vie  mo- 
mentanée. 

ce  Causaris  et  arguis  epfs:oporum  nequitiam, 
quicirca  parentum  promotionem  suntadeo  sin- 
gulariter  occupati,  ut  nihil  aliud  affectent,  aut 
somaient.  Purparata  iuçedit  parentela  ponti- 
ficum,  et  elati  de  patrimonio  Cruciftxi  in  su- 
perbia  et  in  abusione  ad  omnes  vitas  saecularis 
iUecebras  se  effundit  ;  cu.n  jue  eis  ad  votum 
omnia  succédant,  et  in  contrarium  succédant 
omnia  his  qui  soii  militant  honestati,  divinam 
in  temporaiibus  providentiamdesipere  aut  dor- 
mitare  conquereris.  Amice,  vêtus  querela  est,  et 
hadc  régis  ac  prophète  David  animum  quan- 
doque  concussit.  Gum  enim  pressuras  justorum 
adspiceret,  zelavi  super  iniquos,  pacem  pecca- 
torumvidens,   etc.  »  (Epist.  lx.) 

VL  Saint  Thomas  distingue  les  biens  de  pa- 
trimoine, dont  les  bénéUciers  sont  propriétaires 
et  dont  ils  peuvent  disposer  à  leur  gré,  d'avec 
les  biens  d'église  dont  ils  sont  seulement  les 
dispensateurs  :  «  Sed  ecclesiasticorum  bonorum 
sunt   dispensatores,  vcl  procuratores  ». 

Il  distingue  encore  les  biens  d'église  avant  le 
partage  qui  s'en  doit  Taire  entre  les  clercs,  les 
pauvres  et  les  réparations  ou  ornements  de  l'é- 
glise, d'avec  la  portion  qui  échoit  aux  bénéfi- 
ciei*s  après  ce  partage  fait.  Et  comme  c'est  prin- 
cipalement de  cette  dernière  sorte  de  biens  d'é- 
glise, qu'on  a  formé  la  question  présente,  il 
faut  examiner  ce  que  cet  admirable  théologien 
en  a  pensé. 

Il  semble  bien  d'abord  en  rendre  les  béné- 
ficiers  véritables  propriétaires,  pour  en  disposer 
à  leur  volonté  :  «  De  his  autem  quae  sunt  spe- 
cialiter  suo  usui  deputata  videtur  esse  eadem 
ratio,  quHB  est  de  propriis  bonis  ;  ut  scilicet 
propter  immoderatum  atTectum  et  usum,  peccet 
quidem  si  immoderata  sibi  retineat,  et  aliis  non 
subveniat,  sicut  requiris  debitum  charitalis  ». 
(2.2.q.  185,art.  7.) 

Mais  dans  ce  peu  de  paroles  même  il  confesse 
que  c'est  un  crime  contre  la  charité  de  n'as- 
sister pas  les  pauvres  du  superflu  de  ses  biens, 
après  en  avoir  pris  pour  soi-même  un  entretien 
modéré.  Et  si  le  bénéficier  ne  peut  en  consumer 
pour  son   usage    qu'avec  modération,  à  plus 


forte  raison  il  n'en  pourra  donner  ou  laisser  à 
ses  parents  que  pour  leurs  besoins. 

C'est  ce  que  le  môme  saint  Thomas  déclare 
peu  après  :  «  Dicendum  quod  bona  ecclesiarum 
non  sunt  solum  expendenda  in  usus  pauperum, 
sed  etiam  m  alios  usus,  ut  dlctum  est.  Et  ideo  si 
de  eo  quod  usui  episcopi  vel  alicujus  clerici  est 
deputatum,  velit  aliqais  sibi  sublrahere  et  con- 
sanguineis  vel  aliis  dare,  non  peccat,  dummodo 
illud  facial  moderate,  id  est,  ut  non  indigeant, 
non  autem  ut  ditiores  fiant.  Unde  Ambrosius 
dicit  in  libro  de  Olïiciis  :  Haec  est  approbanda  li- 
beralitas,  ut  proximos  seminis  tui  non  despicias, 
si  egerecognoscas  ;  non  tamen  ut  illos  ditiores  fie- 
ri  velis  ex  eo  quod  tu  potes  conferre  inopibus  ». 

Cette  résolution  est  si  juste  et  si  précise,  qu'il 
ne  s'y  peut  rien  ajouter.  Il  y  est  parlé  des  épar- 
gnes qu'un  bénéficier  peut  faire  de  la  portion  par- 
ticulière des  biens  de  l'église  qui  lui  est  assignée 
pour  son  entretien,  séparément  des  autres  por- 
tions qui  ont  été  aflectéesaux  pauvres  et  aux  ré- 
parations de  l'église.  Et  il  y  est  clairement  ré- 
solu qu'on  ne  peut  sans  péché  en  donner  à  ses 
proches,  s'ils  ne  sont  pauvres,  et  on  ne  peut 
leur  en  donner  précisément  que  pour  les  re- 
tirer de  la  pauvreté,  non  pas  pour  les  faire 
riches. 

Telle  était  donc  la  doctrine  des  théologiens 
dans  le  treizième  siècle.  Le  concile  de  Paris,  en 
1212,  après  avoir  menacé  les  abbés  et  les  autres 
bénéfîciers  séculiers  de  diverses  peines  et  même 
de  la  déposition,  fit  un  canon  où  il  les  soumit 
aux  mêmes  peines  s'ils  donnaient  des  biens  du 
monastère  à  leurs  parents,  si  ce  n'était  à  des 
pauvres  et  comme  à  des  pauvres. 

a  Idem  constituimus,  si  dedcrint  cognatis  suis 
bona  ccclesiœ  suœ,  nisi  pauperibus  et  ut  pauperi- 
bus;  vel  circa  hœc  aliquid  in  fraudem  fecerint. 
Nisiforsanaliquando,  etraro,  et  moderate  secun- 
dum  facultatem  monasterii  darent,  ita  quod  non 
redundet  in  gravamen  Ecclesiœ  ;  et  nihilominus 
admoneantur,  quod  non  faciant.  Sub  eadem 
pœna  interdicimus,  ne  de  proprietate  monaste- 
rii reditum  vel  proventum  assignent  cognatis  ». 
(Part,  ni,  c.  13.) 

VII.  Les  contitutions  synodales  de  Tévêque  de 
Sarum  en  Angleterre,  en  1217,  font  restituer  à 
l'église  tout  ce  que  les  bénéficiers  peuvent  avoir 
bâti  ou  acquis  ailleurs  des  revenus  ecclésiasti- 
ques. 

«  Et  quoniam  omnino  injustiim  est^  ut  quem 
ecclesia  recipit  pauperem  et  extraneum,  in  alie- 
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no  faciat  divitem,  et  in  suo  recipiat  fraudatorem  ; 
sacrorum  canonum  statuta  sequentes  districte 
prœcipimus,  quod  niiUus  omnino,  qui  stipendio 
militât  ecciesiae,  in  solo  œdificet  laicali  ;  vel 
suminam  seu  fortunam  rerum  suarum  ad  feu- 
dura  transférât  laicalem,  praecipue  illarum  re- 
rum quas  consideratione  ecciesiae,  vel  ecclesias- 
ticorum  beneficiorum  perceperunt.  Quod  si  con- 
tra hoc  statutum  venire  prœsumpserit,  lanquara 
defraudator  eccicsiasticœ  substantif,  quidquid 
occasione  talis  prœsumplionis,  damni  vél  in- 
commodi  inlulerit  ecciesiae,  vel  ecclesiasticis  pos- 
sessionibus  :  de  cujus  provenlibus  dignoscitur 
laicale  feudum  ampliasse,  iili  ecciesiae  restituât, 
de  cujus  oblationibus,  eleemosynis,  suffragiis 
atque  proventibus  constilerit  ipsum  sumptusfe- 
ci5se  ».  (Conc.  Angl.,  lo.  ii,  p.  loo,  180, 186,  25i , 
358.) 

Le  même  statut  se  lit  en  mêmes  termes  dans  les 
ordonnances  synodales  de  Tévèché  de  Durham, 
en  1220. 

Le  concile  d'Oxford,  en  1222,  ne  fit  rien  crain- 
dre de  moins  que  la  damnation  éternelle  aux 
bénéficiers  qui  employaient  les  revenus  de  leur 
bénéfice  à  bâtir  des  maisons  sur  le  fonds  d'un 
seigneur  laïque  pour  leurs  fils,  pour  leurs  petits- 
fils,  et  quelquefois  pour  leurs  concubines. 

«  Omnipotentis  indignationem  perpetuam,non 
solum  filiis  et  nepotibus  suis,  verum  etiam  con- 
cubinis  suis  turpiter  patrimonium  Jesu  Ghristi, 
ad  quorum  usus,  ut  quasi  securius  agatur,  in 
feodo  laico  de  bonis  ecciesiae  domos  conslruunt  ; 
in  quibus  ecclesiaslicos  proventus  et  bona  eccie- 
siae pauperum  usibus  deputata  congregare  pré- 
sumant ;  salubri  provisione  decrevimus,  necle- 
rici  beneficiati  fructus  ecclesiaslicos  in  laico 
feodo  reponant  ». 

Le  synode  de  Worcester,  en  1240,  défendit  le 
même  abus,  de  bâtir  des  revenus  de  l'Eglise, 
sur  un  fonds  qui  n'appartienne  pas  à  l'Eglise. 

Le  synode  d'Exeter,  en  1287,  déclara  encore 
plus  clairement,  que  les  bénéficiers  étant  obli- 
gés de  donner  aux  pauvres  tout  ce  qui  reste  de 
leurs  revenus,  après  avoir  satisfait  à  leurs  néces- 
sités, ne  pouvaient,  en  quelque  manière  que  ce 
fût,  détourner  à  d'autres  usages  ces  restes  du 
bien  des  pauvres,  dont  ils  ne  sont  que  les  dis- 
pensateurs. 

«  Et  licet  ecclesiarum  quidquid  vitae  suae 
nécessitât!  eis  superfuerit  de  patrimonio  Jesu 
Ghristi,  in  usus  pauperum,  quorum  dispensa- 
tores  existunt,  teneantur  ex  debito  erogare  ;  qui- 


dam tamen  eorum,  ut  audivimus,  de  quo  dolê- 
mus,  bona  ecciesiae  non  in  pauperum  usus,  at 
suarum  concubinarum  convertunt,  eisdem  ter- 
ras, reditus,  seu  res  alias  de  pecunia  ecciesiae 
comparando,  vel  ad  comparandum  pecuniam 
ministrando  ». 

Un  décret  suivant  de  ce  synode  défend  aux 
bénéficiers  de  b.llir  sur  le  fonds  des  laïques  ; 
parce  que  c'était  frauder  l'Eglise  de  ce  qui  lui 
appartenait,  et  c'était  donner  une  retraite  aux 
débauches  des  mauvais  ecclésiastiques,  qui  re- 
cherchaient ce  moyen  artificieux  de  se  soustraire 
à  la  juridiction  de  l'Eglise. 

«  Ne  de  bonis  ecclesiasticis  œdificiasibiinsolo 
construant  laicali,  iri  quibus  praeter  ecclesiasti- 
carum  rerum  dispendia,  nonnullos  clericos  in 
animarum  suarum  periculum  et  laicis  perni- 
ciosum  exemplum,  multa  turpia  et  inhonesta 
clericos  audivimus  perpétrasse  ». 

VIII.  En  voilà  assez  pour  l'Angleterre  jusqu'à 
l'an  1300.  Dans  Tltalie,  Kalhérius,  évêque  de  Vé- 
rone, dans  l'instruction  synodale  qu'il  donnait  à 
ses  curés  et  à  ses  bénéficiers,  n'oublia  pas  cet  ar- 
ticle, que  tout  ce  qu'ils  acquéraient  après  leur 
promotion  appartenait  à  l'église  :  «  Res  et  facul- 
tates,  quas  post  diem  ordinationis  vestrae  acqui- 
ritis,  sciatis  ad  ecclesiam  pertinere  » . 

Mais  que  peut-on  rapporter  de  plus  mémora- 
ble que  la  lettre  que  Clément  IV,  immédiate- 
ment après  sa  promotion,  écrivit  à  son  plus  pro- 
che parent,  pour  lui  apprendre  : 

10  Que  l'élévation  du  pontificat  n'inspirant  au 
pontife  même,  que  des  sentiments  de  crainte 
et  d'humiliation,  il  ne  fallait  pas  que  ses  proches 
en  conçussent  quelque  mouvement  de  vanité, 
surtout  puisque  toutes  les  grandeurs  de  ce  mon- 
de sont  si  courtes  et  si  fragiles  :  «  Neque  enim 
quod  nos  vehementer  humihat,  débet  nostros 
extoUere  ;  maxime  cum  honor  hujus  saecuh  mo- 
mentaneus  sit,  et  sicut  ros  transeat  matutinus  »; 

20  Qu'il  se  gardât  bien,  lui  et  qui  que  ce  fût 
de  ses  parents,  de  venir  à  Rome  sans  qu'il  les  y 
appcllât,  s'ils  ne  voulaient  en  être  renvoyés  au 
plus  tôt  avec  confusion  :  «  Nec  ad  nos  te,  vel 
fratrem  tuum,  vel  ex  aliis  nostris  aliquem  venire 
volumus,  sine  nostro  speciali  mandato.  Quia  spe 
sua  frustratos,  si  secus  venire  prœsumerent, 
oporteret  redire  confusos  »  (Epist.  i)  ; 

30  Qu'il  devait  marier  sa  sœur,  comme  il  eût 
fait  avant  son  exaltation  ;  qu'en  ce  cas  il  lui  fe- 
rait un  présent  de  trois  cents  livres  tournois.  Mais 
s'il  lui  procurait  un  mariage  plus  relevé,. il  ne 
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devait  jamais  rien  attendre  de  lui  :  «  Sed  nec  in 
sororis  tuaa  nuptiis  gradum  quaeras  propter  nos 
altiorein  ;  nec  enim  nos  haberes  propitios,  nec 
in  aliquo  adjutores.  Si  tamen  eam  filio  m'dilis 
sirnpiicius  desponsaveris,  in  tercentum  libris 
Turonensibus  libi  proponimus  subvenire.  Et  si 
altiora  quassieris,  nec  a  nobis  denarium  speres 
unum  ». 

Je  laisse  le  reste  de  cette  excellente  lettre  vrai- 
ment  digne  d*un  souverain  ponlil'e  de  la  religion 
chrétienne,  pénétré  de  tous  les  engagements 
auxquels  la  sublimité  de  son  état  rengage  plus 
étroitement  que  tous  les  autres  fidèles.  Car  véri- 
tablement ce  pape  en  usait  de  la  sorte,  non  pas 
par  une  vaine  ostentation  de  générosité,  mais 
par  une  conviction  ceriaine  que  son  devoir  de 
pontife  et  la  nature  des  biens  ecclésiastiques 
demandaient  cela  de  lui  ».  (Rainald.,  an.  1265, 
n.  10.) 

Saint  Antonin  dit  que  ce  pape  avait  deux  filles 
nubiles,  mais  que  ne  voulant  les  doter  que  de 
leur  patrimoine,  qui  n*était  pas  fort  grand,  elles 
ne  furent  point  mariées  ;  et  elles  choisirent  cet 
époux  céleste,  pour  qui  la  pauvreté  vertueuse 
est  une  assez  riche  dot. 

«  Dicitur  in  Idudem  tanti  viri,  quod  cum  duas 
filias  nubiles  haberet,  et  nuptui  tradere  quaere- 
ret,  non  tamen  de  patrimdnio  Cruciiixi,  sed  tan- 
tum  de  proprio,  quod  non  maximum  erat,  eas 
dotare  velit,  altendentes  ad  divitias  pontificales 
9euecclesi£e,cum  de  illisnihil  exspectare  vale- 
rent,  illas  innuptas  dimiserunt  :  unde  et  mehori 
sponso  Domino  Jesu  Christo  traditaB  sunt,  in  vir- 
ginitate  Deo  obsequentes». 

Le  même  saint  Antonin,  archevêque  de  Flo- 
rence, a  fait  réloge  d'un  autre  pape  français,  qui 
vécut  dans  le  même  siècle,  et  qui  ne  se  signala 
pas  moins  par  un  admirable  détachement  de  tou- 
tes les  tendresses  de  la  chair  et  de  toute  la  va- 
nité d'illusti'er  sa  famille,  qui  est  si  naturelle 
aux  hommes. 

Ce  fut  Martin  IV.  Sa  naissance  n'était  pas  fort 
relevée  ;  mais  il  la  porta  lui-même  au  comble  de 
ia  gloire,  en  renvoyant  son  frère  qui  Tétait  venu 
trouver  à  Rome,  sans  lui  donner  autre  chose 
que  les  frais  de  son  voyage,  et  un  petit  présent, 
et  en  lui  témoignant,  qu'en  tant  que  pape  il  avait 
de  grands  biens,  mais  qu'en  cette  qualité  il  n'a- 
vait point  de  parents. 

c  Etsi  non  nobilis  génère  secundum  camemi 
tamen  moribus  generosus  et  magnanimus,  et  a 
cupiditateprosevel  suis  alienus,  ecclesiaslicique 


juris  zelator.  Cum  germanus  ejus  ad  Jpsum  ac- 
cessisset,  gratia  visitationis  et  congratulationis, 
sperans  aliquid  forte  ab  eo  magnum  obtinere  ; 
quam  citissiine  eum  remisit  ad^propria  cum  mo- 
dicis  muncribus  et  moieratis  expcnsis,  dicens, 
quod  quœ  habebat  ut  papa,  bona  <*ssent  Ecclesise, 
non  sua,  unde  nec  dissipare  vellet  indiscrète  do- 
nando  ».  (Rainald.,  an.  1281,  n.  3.) 
^IX.  Dans  le  quatorzième  siècle,  Tancienne  dis- 
cipline fut  encore  en  vigueur.  Maiiana  dit  qu'en 
13:2:2  on  tint  un  concile  à  Yalladolid,  en  Espagne, 
et  qu'en  même  temps  furent  publiées  les  ordon- 
nances de  Jean,  archevêque  de  Tolède. 

Il  y  en  avait  une  entre  autres  qui  défendait  aux 
bénéficiers  de  laisser  à  leurs  propres  enfants  les 
biens  qui  provenaient  des  fonds  ou  des  revenus 
de  l'église  :  «  Ecciesiasticis  obsequiis  parta  bona 
dare,  legareve  filiis,  quamvis  justis,  nefas  esto». 
D'où  Mariana  conclut  fort  bien,  que  c'est  donc 
se  tromper,  que  de  croire  que  les  bénéficiers 
soient  propriétaires  des  biens  de  l'église  :  «  Et 
erit,  qui  sacerdotcs  et  episcopos  eorum  bono- 
rum  dominos  et  arbitros  facial  !  »  (Rainald.,  an. 
1322,  n.  18.) 

Le  concile  de  Palence  menaça  de  la  privation 
de  leur  bénéfice,  ceux  qui  feraient  à  leurs  pro- 
ches des  donations  en  faveur  de  mariage,  et  les 
déclara  nulles  :  «  Qui  vero  de  bonis  ecciesiasti- 
cis, filiis  aut  nepotibus  dotem  aut  donationem 
propter  nuptias  assignavérit,  assignatio  ipso  jure 
non  valeat,  et  nihilominus  assignans,  ipso  facto 
in  pœnam  subtractionis  beneficii  incidat  supra- 
dictam  ».  (Can.  vi.)  Voilà  pour  l'Espagne. 

X.  En  Italie,  ou  plutôt  en  France,  le  pape  Clé- 
ment lY  n'éleva  aucun  de  ses  parents  aux  digni- 
tés ecclésiastiques,  si  ce  n'est  un  de  ses  neveux, 
qu'il  fit  archevêque  d'Arles,  mais  qui  était  très- 
capable  de  cette  dignité  ;  encore  ce  pape  fut-il, 
pour  ainsi  dire,  forcé  par  les  cardinaux  de  ré- 
compenser par  là  le  mérite  de  ce  neveu. 

«  De  suis  consanguineis  vel  propinquis  exal- 
tandis  vel  promovendis  nullatenus  curavit.  Non 
enim  invenitur  quod  aliquem  de  suo  génère  ad 
quamcumque  praelaturam  promoverit  nisi  unum 
solum,  quem  praefecit  ecclesiœ  Arelatensi  :  qui 
tamen  ad  hoc  alias  erat  bene  dignus  et  sufficiens  ; 
et  hoc  fecit  etiam  quodammodo  precibus  et 
instantia  cardinalium  devictus  ». 

A  l'égard  de  ses  parents  laïques,  ce  pape  n'en 
agrandit  aucun,  quoiqu'ils  fussent  assez  pau- 
vres ;  il  refusa  sa  nièce  à  plusieurs  grands  sei- 
gneurs qui  la  demandaient  en  mariage,  et  la 
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maria  enfin  selon  sa,  condition  au  fils  d'un  mar- 
chand de  Toulouse. 

a  De  laicis  vero  nuUum  exaltavit,  irao  nec  vo- 
luit,  quod  statum  suum,  qui  satis  crat  pcr  prius 
infimus,  propter  ipsum  immutarent.  Unicam 
enim  neptem  quam  habcbat,perpiures  magnâ- 
tes pro  conjugio  petitam,  eis  dare  expresse  ne- 
gavit  ;  dicens  in  vulgari  suo,  quod  non  dccebat 
talem  equum  hanc  habere  sellam.  Sed  demum 
ips'im  nuptui  tradidit  fiiio  unius  mercatoris 
simplicis  Tolosœ,  dotem  sibi  secundum  sta- 
tum ejusdem  mercatoris. constituendo  •.  (Rai- 
nald.,an.  1342,  n.  3.) 

Ce  sont  les  propres  termes  de  l'auteur  ano- 
nyme de  la  vie  de  ce  saint  pape,  publiée  par 
monsieur  Bosquet.  Le  même  auteur  a  écrit  la 
vie  du  pape  Urbain  V,  dont  le  détachement  de 
la  chair  et  du  sang  ne  fut  pas  moins  admirable. 
Il  n'éleva  aucun  de  ses  parents  laïques,  et  ne 
souffrit  pas  qu'on  leur  procurât  d'ailleurs  des 
titres  de  grandeurs  ni  de  richesses.  Le  roi  de 
France  ayant  donné  six  cents  francs  de  rente  à 
son  père  en  sa  considération,  il  les  fit  rendre. 
Il  fit  épouser  au  seul  neveu  qu-il  avait,  la  fille 
d'un  marchand  de  Montpellier,  qui  était  un  parti 
au-dessous  même  de  sa  condition. 

<K  De  laicis  nullum  exaltavit,  imo  nec  per  alios 
çxaltari  permisit.  In  cujus  evidentiam  expresse 
recusari  mandavit  per  patrem  suum  sexcentas 
libras  renduales,  quas  rex  Francis  sibi  dederat 
ob  sui  favorem.  Nepotem  eliam  suum  unicum, 
et  ad  quempaterna  haereditas  pertinere  debebat, 
non  cum  altiori,  imo  nec  cum  aequali  sibi  in 
génère  voluit  matrimonialiter  copulari.  Suscepit 
namque  sibi  in  uxorem  filiam  cujusdam  mer- 
catoris Montispessulani  satis  simplicis  sui  gene- 
ris  respectu  :  quam  tamen,  ut  crédit ur,  ipso  ad- 
huc  in  minoribus  existente,  dictus  nepos  mini- 
me recepisset. 

XI.  Le  synode  de  Winchester  en  Angleterre, 
en  1308,  défendit  aux  bénéficiers  de  bâtir  sur  le 
fonds  des  laïques  :  «  Inhibemus  clericis  univer- 
sis,  ne  de  bonis  ecclesiasticis  in  fundo  aedificent 
laicali  ».  (Conc.  Angl.,  tom.  n,  pag.  451,  499.) 

Le  concile  de  Londres,  en  1328,  fit  la  même 
défense,  parce  que  ces  bâtiments  ne  servaient 
qu'à  faire  tomber  les  revenus  et  les  épargnes 
des  bénéficiers  entre  les  mains  de  leurs  parents, 
ce  qui  ne  se  pouvait  sans  un  crime  damnable 
pour  les  uns  et  les  autres. 

«  Quamplures  fihis  et  nepotibus  suis,  verum 
etiam  concubinis  per  patrimonium  Jesu  Christi 


domos  in  laico  fundo  œdificare  prsesumunt,  ad 
quos  ecclesiaslicos  proventus  déportantes,  dum 
proxiqfiis  consanguineis  bona  ecclesiastica  con- 
gregant,  iram  Dei  et  damnafionem  perpetuam 
thesaurizant.  Ne  igitur  istud  de  caetero  fiât,  dis- 
trictius  inhibemus  ». 

Dans  le  xv«  siècle  le  concile  de  Bâle  désirant 
proposer  et  faire  paraître  avec  éclat  dans  le  Saint- 
Siège,  comme  une  loi  vivante  et  étemelle  du  dé- 
sintéressement et  du  détachement  où  tous  les 
ecclésiastiques  doivent  être  de  toutes  les  affec- 
tions de  la  parenté ,  il  déclara  que  les  souverains 
pontifes  ne  donneraient  plus  de  duchés,  mar- 
quisats, ou  autres  grandes  dignités  à  leurs  pa- 
rents jusqu'au  troisième  degré. 

a  NeSummus  Ponlifex  carnalitatis  trahi  videa- 
turaffectu,  magisquam  judicio  rationis,  atque 
ut  scandalis  obvietur,  quae  experieutia  teste  sœpe 
secula  sunt;  nullum  djd  cœtero  consanguinem 
vel  affinem  usque  ad  tcrtium  gradum  inclusive, 
ducem,  marchionem,  comitem,  feudatarium, 
emphyteutam,  vicarium,  gubernatorem,  officia- 
lem,  castellanum  aiicujus  provincial,  civitatis, 
oppidi,  castri,  fortalitii,  aut  loci  Romanas  Eccle- 
siœ,  nec  super  hisjurisdictionem  seu  potestatem 
aliquam  habere,  nec  capitaneum,  sèu  conduc- 
torem  gentium  armatarum  faciat,  aut  esse  per- 
mittat.  Ipsi  quoque  cardinales  Summo  Pontiflci 
secus  agerevolentinequaquamasscntiant  ;quod- 
que  succedens  Pontifex  aliter  facta  prorsus  re- 
tractet  ac  revocet  ».  (Sess.  xxiii,  An.  1436.) 

Ce  concile  où  les  Français  eurent  tant  de  part, 
nous  donne  un  juste  fondement  de  croire  qu'on 
imposait  encore  dans  la  France  même  aux  pré- 
lats et  à  tous  les  autres  bénéficiers,  la  même 
obligation  de  ne  point  enrichir  ou  agrandir  leurs 
proches  des  revenus  ecclésiastiques  ;  puisqu'on 
en  fit  ici  un  règlement  même  pour  les  papes,  et 
qu'on  y  déclara  que  ce  règlement  était  nécessai- 
re pour  prévenir  le  scandale. 

XII.  Dans  le  xvi«  siècle  le  concile  de  Trente 
défendit  absolument  aux  évêques  de  rien  donner 
à  leurs  parents  de  leurs  revenus  ecclésiastiques; 
leur  proposa  le  canon  Apostolique,  qui  ne  permet 
de  les  assister  que  lorsqu'ils  sont  pauvres,  et  de 
ne  les  assister  que  comme  des  pauvres  ;S  enfin  il  les 
conjura  de  se  dépouiller  entièrement  de  toutes 
les  affections  charnelles  pour  leurs  parents, 
puisque  c'est  là  la  source  malheureuse  de  tant 
de  désordres  dans  TEglise. 

«  Omnino  vero  eis  interdicit,  ne  ex  reditibus 
ecclesiae  consanguineos  familiaresve  suos  augere 
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studeant.  Cum  et  Apostolorum  canones  prohi- 
béant,  ne  res  ecclesiasticas,  quœ  Dei  sunt, 
consanguineis  donent;  sed  si  pauperes  sint, 
eis  ut  pauperibus  distribuant,  eas  auteni  non 
distrahant,  nec  dissipent  iilorum  causa.  Iino 
quam  maxime  potest,  eos  sancta  synodus 
monet,  ut  omnem  humanum  bunc  erga  fra- 
tres,  uepotes,  propinquosque  carnis  aflectum, 
unde  muilorum  malonim  in  Ecclesia  semi- 
narium  extat,  penitus  deponant  ».  (Sess.  xxv, 
c.  1.) 

Le  concile  passe  des  évëques  à  tous  les  autres 
bénéûciers,  soit  séculiers,  soit  réguliers,  et  les 
soumet  à  la  même  loi  :  «  Quœ  vero  de  episcopis 
dicta  sunt,  eadem  non  solum  in  quibuscumque 
bénéficia  ecclesiastica,  tam  sœcularia  quam  re- 
gularia,  obtinentibus,  pro  gradus  sui  conditione 
observari  decernit  ». 

Enfin  le  concile  remonte  aux  cardinaux, 
comme  à  ceux  qui  ont  le  premier  rang  dans  les 
conseils  du  Saint-Siège  et  dans  Tadministration 
de  l'Eglise  universelle,  et  qui  doivent  par  con- 
séquent être  comme  les  images  vivantes  de  toutes 
les  vertus,  et  de  tout  le  désintéressement  qu*on 
exige  des  autres  ecclésiastiques. 

«  Sed  et  ad  sanctœ  Romanœ  Ecclesiee  cardi- 
nales pertinere  decernit,  quorum  consilio  apud 
sanctissimum  Romanum  Pontificem  cum  uni- 
versalis  Ecclesiœ  administratio  nitatur,  nefas 
Yideri  potest,  non  ils  etiam  virtutum  insignibus 
ac  Vivendi  disciplina  eos  fulgere,  quœ  merito 
omnium  in  se  oculos  convertat  » . 

XIII.  Le  concile  de  Cambrai  donna  un  avis 
aux  supérieurs  et  aux  supérieures  des  monas- 
tères, qu'on  peut  étendre  à  tous  les  bénéficiers  ; 
que  n'étant  que  les  administrateurs  des  biens  de 
l'Eglise,  ils  n'en  peuvent  rien  détourner  dans 
leur  famille. 

M  Monet  sancta  synodus  abbates,  abbatissas, 
et  alios  monasteriorum  prœfectos  et  prœfectas, 
ut  sui  meminerintofficiijSeque  non  esse  dominos 
bononim  monasterii,  imo  ne  fructuum  quidem, 
sed  tantum  dispensatores  et  administratores  ; 
neque  se  pro  libito  dispensare  posse,  sed  secun- 
dum  intentionem  Ëcclesiœ,  et  piorum  funda- 
torum.  Proindevaldereprehensibile  esse  corum 
factum,  qui  ex  bonis,  vel  etiam  fructibus  monas- 
terii sui  ditant  propinquos  vel  amicos  suos  ». 
(Tit.  XVIII,  c.  16.) 

Cet  avis  salutaire  regarde  aussi  bien  les 
abbés  commendataires  et  les  autres  bénéfi- 
ciers,   que    les  abbés  réguliers,  parce  que  la 


raison  du  règlement  est  fondée  sur  la  nature 
de  tous  les  biens  ecclésiastiques. 

Le  concile  de  Reims,  en  1583,  donne  ce  même 
avis  à  tous  les  évèques  et  à  tous  les  bénéficiers, 
de  ne  rien  donner  de  leurs  biens  ou  des  revenus 
ecclésiastiques  à  leurs  parents,  s'ils  ne  sont  pau- 
vres, et  pour  soulager  leur  pauvreté  seulement. 

«  Et  ut  non  famiiiœ  tantum,  sed  etiam  bono- 
rum  ac  proventuum  ecclesiasticorum  curam  gé- 
rant, qualein  eos  habere  dccet,  caveant  diligen- 
tissime,  ne  de  ecclesiœ  bonis  propinquorum  fa- 
cilitâtes augeant,  nisi  ad  eorum  levandam  ino- 
piam,  si  penuria  laborent  ».  (Tit.  de  episcopis^ 
c.  viu.j 

Le  concile.de  Bordeaux  en  la  même  année 
fit  un  semblable  décret  :  «  Sciant  omnino  eis 
interdictum  ne  ex  redilibus  ecclesiœ,  qui  Dei 
proprii  sunt,'consanguineos  famiiiaresque  suos 
locupletiores  efficiant,  cum  id  Apostolorum  ca- 
nonibus  adversetur.  Sitamen  illi  rerum  penuria 
premuntur ,  ils  ut  pauporibus,  quœ  necessaria 
videbuntur,  distribuant,  dummodonihil  ipsorum 
causa  dissipent  vel  distrahant  ».  (Tit.  xvi.) 

Le  concile  de  Rouen,  en  1581,  avait  presque 
employé  les  mômes  termes  :  «  Episcopi  vidcant, 
ne  (le  reditibus  ecclesiœ  consanguineos  iamilia- 
resveditent.  Sed  si  pauperes  sint,  iis  ut  paupe- 
ribus distribuant  ;  nec  eorum  causa  bona  eccle- 
siœ distrahant  et  dissipent;  sed  ut  boni  dispen- 
satores, sicut  animarum,  ita  rerum  ecclesiasti- 
carum,  parati  sint  Deo  et  omni  poscenti  ratio- 
nem  reddere  ».  (Tit.  de  episc,  n.  13.) 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  16:24,  qui  renouve- 
la tous  ces  décrets,  se  servit  presque  des  mêmes 
termes,  dont  s'était  servi  le  concile  de  Trente  : 
«  Prœcipuc  pcrpendant,  réditus  ecclesiœ  bona 
Chrisli  et  paupenim  patrimonia  esse.  Quare  vi- 
deant  ne  ex  eisdem  reditibus  consanguineos  fa- 
miliaresve  suos  augeant  et  ditent,  ac  nisi  ut  pau- 
peribus aliquid  concédant  ;  memores  se  sacris 
canonibus  monitos  esse,  ut  omnem  humanum 
hujusmodierga  fratres,  nepotes,  propinquosque 
carnis  afTectum,  unde  multorum  tnalorum  in 
Ecclesia  seminarium  extat,  penitus  deponant  ». 
(Cap.  viii,  n.  4.) 

Le  concile  de  Bourges,  en  1584,  défendit  même 
aux  bénéficiers  de  résigner  leurs  bénéfices  à 
leurs  proches,  dans  les  seules  vues  delà  parenté, 
suivant  en  cela  une  constitution  de  Pie  V.  «  Cuiq 
damnet  Scriptura  eos,  qui  hœredilate  possidcre 
attentant  sanctuarium  Dei,  vetat  hœc  synodus, 
ne  quisdeinccpsconsanguineo  beneficium  cedat. 
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soliusconsanguinitatis  ratione;  neve  hujusmodi 
cessiones  adoiittantur,  contra  constilutionem  Pu 
V  de  non  adoiittendis  resignationibus  ».  (Tit. 
XXXVI,  c.  6.) 

XIV.  Adrien  VI  considérait  si  peu  ses  parents 
dans  les  provisions  des  bénéfices,  que  dans  un 
degré  égal  de  mérite  il  préférait  les  étrangers  à 
ses  proches,  au  rapport  de  Panvin  :  «  Quinimo 
etiam  in  paribus  dolibus  alienorum  potius  quam 
suorum  rationem  habiturus  videbatur  ». 

Plusieurs  de  ses  parents,  qui  étaient  fort  pau- 
vres, étant  venus  à  pied  à  Rome,  pour  jouir  des 
influences  de  son  pontificat,  il  les  renvoya  au 
plus  tôt  à  pied,  après  leur  avoir  à  peine  donné  un 
habit  de  laine,  et  le  peu  d'argent  qui  leur  était 
nécessaire  pour  s'en  retourner. 

Paul  Jovc  en  rapporte  plusieurs  histoires.  En 
voici  quelques  mots  :  «  Alios  quoquenec  remoto 
affinitatis  gradu  necessarios,  qui  spe  celsioris 
fortunœ  e  Germania  pedibus  Romam  vénérant, 
mirum  in  modum  increpavit,  donatisque  sin- 
gulis  sagis  lineis,  et  frugi  vialico  pedibus  simi- 
liter  in  patriam  redire  jussit  ». 

Aussi  ce  pape  disait  que  les  libéralités  de  ses 
prédécesseurs  envers  leurs  parents,  avaient  été 
la  chose  du  monde  la  plus  préjudiciable  à  l'E- 
glise :  «  Quarum  rerum  testimonio,  superiorum 
Pontificum  profusam  erga  propinquos  liberali- 
tatem  uti  gravem  et  reipublicœ  perniciosam  de- 
testari  solitus  erat  ».  (Rainaldus.  An.  1523,  n. 
114.) 

Ce  qu'il  y  a  eu  de  plus  singulier  en  ce  pape, 
a  été  la  préférence  des  externes  à  ses  proches, 
dans  une  entière  égalité  de  mérite.  Et  néan- 
moins c'est  en  quoi  il  imita,  et  n'huila  que  de 
loin,  le  bienheureux  Richard,  évèque  de  Chi- 
chester  en  Angleterre. 

«  Consanguineos  suos  etiam  niatnros  et  ha- 
biles ad  bénéficia  ecclesiastica  admittere  noluit 


ulla  ratione  ;  scions  pastonim  principem  Domi- 
num  nostrum  jJesum  Christum  non  B.  Joanni 
Evangelistœ  ipsius  cognato,  sed  B  Petro,  san- 
guine illi  minime  conjuncto  regni  cœlorum 
claves  tradidisse  ».  (Surius,  die  3  April.) 

Ce  serait  un  crime  d'avoir  omis  ce  que 
Sponde  rapporte  en  1555,  du  pape  Marcel  II.  Il 
ne  voulut  point  souffrir  qu'aucun  de  ses  parents 
vînt  à  Rome,  pas  même  son  frère.  Il  élevait  étant 
cardinal  les  deux  fils  de  son  frère  à  Rome  : 
après  son  exaltation  il  ne  voulut  ni  les  voir,  ni 
souffrir  qu'on  leur  rendit  aucun  honneur.  Loi-s- 
qu'on  lui  demanda  s'il  ne  voulait  point  qu'on  les 
logeât  dans  le  palais,  il  répondit  que  le  palais 
n'était  pas  pour  eux,  et  que  ce  n'était  pas  leur 
patrimoine  :  «  Quid  illis  cum  palatioTEorumne 
id  patrimonium  est?» 

L'exemple  le  plus  merveilleux  de  ce  parfait 
détachement  des  affections  du  sang  est  celui  du 
grand  saint  Charles.  Nous  avons  dit  que  dès  sa 
jeunesse,  et  presque  dès  son  enfance,  il  voulut 
disposer  des  revenus  de  son  abbaye,  pour  en 
faire  un  usage  ecclésiastique,  et  pour  ne  pas  les 
laisser  entrer  dans  la  dépense  de  la  famille. 

Etant  depuis  archevêque  de  Milan,  bien  loin 
de  rien  donner  aux  siens  des  revenus  ou  des 
épargnes  des  revenus  de  l'église,  il  se  fit  tou- 
jours payer  les  rentes  de  son  patrimoine,  dont 
il  leur  laissait  le  fonds;  il  ne  leur  procura  jamais 
aucun  avantage,  ni  dans  l'Eglise,  ni  dans  le 
siècle  :  il  ne  leur  laissa  rien  par  son  testament, 
et  il  empêcha  qu'un  de  ses  proches  ne  fût  évè- 
que, parce  qu'il  ne  l'en  jugeait  pas  capable.  S'il 
ne  donna  pas  tous  les  fonds  de  son  patrimoine 
au  grand  hôpital  de  Milan,  c'est  qu'il  en  fut 
empêché  par  les  substitutions  dont  ses  ancê- 
tres avaient  chargé  ces  biens.  (Giossano,  l.  vin, 
c.  28.) 
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SI  LES  ÉVÊQUES  ET  LES  AUTRES  BÉNÊFICIERS  PEUVENT  TESTER  EN  FAVEUR  DE  LEURS  PARENTS. 
QUELLES  ONT  ÉTÉ  LES  LOIS  DE  l'ÉGLISE,  QUEL  A  ÉTÉ  l'USAGE,  DEPUIS  l'aN  MIL  JUSQU'a  l'aN 
MIL  TROIS  CENT. 


L  Preuves  que  dannle  onzième  «iëcleles  béuéficiers  ne  pou- 
Taîeiil  avoir  d'autre  héritier  que  l'église,  pour  le»  épargne»  de 
leurs  bénéfïces,  soit  qu'ils  testassent,  ou  qu'ils  mourussent  sans 
tester. 

II.  Preuves  de  cela  même  dans  le  douzième  siècle  ;  surtout 
dans  l'Angleterre,  ou  le  prince  rend  aux  bénéflciers  la  puissance 
de  teîiter. 

III.  Exemples  de  saint  Hugues,  évèque  de  Lincoln.  Remar- 
ques im|)ortantes  sur  les  testaments  des  évèques,  qui  ne  prirent 
liberté  de  tester  que  pour  assurer  leur  dépouille  aux  pauvres. 

IV.  Autres  preuves  tirées  des  conciles. 

V.  Preuves  tirées  de  saint  Bernard. 

VI.  Preuves  tirées  d'un  testament  de  l'archevêque  de  Can- 
torbéry. 

VII.  On  passe  au  treizième  siècle.  Preuves  tirées  des  Dé- 
crétales.  Comment  on  commença  à  se  relâcher  sur  les  meubles 
dont  on  permit  au  bénéficier  de  tester.  Ce  pouvoir  même  avait 
ses  limites. 

Vin.  Nouvelles  preuves  tirées  des  conciles  d'Angleterre. 

IX.  Et  des  conciles  des  autres  royaumes. 

X.  Nouvelles  preuves  que  jusqu'en  l'an  mil  trois  cent  les 
bénéHciers  ne  pouvaient  rien  donner  par  testament  à  leurs  pro- 
ches, non  pas  même  des  bien»  meubles  ;  même  dans  la  France. 

XI.  Il  en  était  de  même  dans  l'Espagne. 

1.  Nous  avons  examiné  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, si  les  bénéficiers  pouvaient  pendant  leur 
vie  sacrifier  une  partie  de  leurs  revenus,  ou  de 
leurs  épargnes  au  soulagement  ou  à  Tagrandis- 
sèment  de  leurs  parents;  il  nousreste  à  découvrir 
dans  celui-ci  s'ils  peuvent  tester  en  leur  faveur. 

La  coutume  étant  universellement  reçue,  sur- 
tout en  France,  que  leurs  parents  leur  succè- 
dent, non-seulement  par  le  bienfait  de  leur  dis- 
position testamentaire,  mais  aussi  quand  ils 
meurent  sans  avoir  testé,  il  faut  rechercher 
quels  ont  élé  les  commencements  de  cette  cou- 
tume, et  quels  sont  les  motifs  sur  lesquels  elle 
peut  être  appuyée. 

Je  suivrai  toujom^s  la  même  méthode  par 
siècles,  et  en  parcourant  les  divers  royaumes  de 
la  chrétienté. 

Le  concile  de  Ravenne,  en  1014,  travaillant  à 
établir  la  discipline  canonique,  qui  avait  été 
fort  ébranlée  dans  cet  archevêché  par  un  interrè- 
gne de  onze  années,  ordonna  que  les  biens  d'un 
bénéficier,  nommé  Pierre,  qui  avait  été  assassiné, 
et  qui  apparemment  était  mort  intestat,  revien- 


draient à  réglise,  parce  qu'ils  avaient  été  acquis 
des  revenus  de  l'église  ;  les  canons  et  les  lois 
ayant  incontestablement  disposé  les  choses  de  la 
sorte  :  «  Placuit  ut  siciit  in  decrctis  sanctorum 
Patrum  cautum  est,  et  Romanœ  legis  constitu- 
tionibus  statutum,  ut  omnes  res  Pétri  clerici 
interfecli,  quœ  per  bona  ecclesiarum,  quas  a 
sancla  Ravennate  ecclesia  obliuuit,  sibiquenuUo 
modo  conquis! vit,  ecclesiœpotestalisubjaceant». 

Cette  décision  fait  connaître  que  ce  bénéficier 
n'avait  pu  acquérir  que  pour  l'église,  ce  qu'il 
acquérait  des  biens  ou  des  revenus  de  l'église, 
et  que  par  conséquent  l'église  succédait  à  ces 
acquêts,  soit  qu'il  eût  fait  un  testament,  ou  qu'il 
n'en  eût  point  fait. 

Les  véritables  évoques  mouraient  souvent  sans 
avoir  testé,  parce  qu'ils  avaient  toujours  distri- 
bué, ou  aux  clercs  ou  aux  pauvres,  lout  ce  qu'ils 
avaient  entre  leurs  mains  des  biens  de  l'église. 

Tel  fut  saint  Rurchard,  évèque  de  Worms, 
après  la  mort  duquel  les  seigneurs  qui  y  avaient 
été  présents,  cherchèrent  inutilement  son  trésor 
dans  tous  les  recoins  de  sa  maison  ;  ils  ne  trou- 
vèrent que  les  vases  sacrés  de  l'église,  et  trois 
pièces  de  monnaie  qui  étaient  restées  dans  son 
gant  lorsqu'il  avait  distribué  le  reste  aux  pauvres. 

Voici  comme  en  parle  l'auteur  de  sa  vie  : 
«  Tune  principes  qui  aderant  inlrantes,  thesau- 
rariam  et  cameram,  ubi  pecuniam  putabant  re- 
conditam,  diligenter  et  angulos  perscrutati  sunt  ; 
et  tandem  scrinia  librorum  voluminibus  plena 
spe  pecuniœ  subvertentes,  vano  fortunœ  labore 
illusi  sunt.  Nam  prœter  thesaurum  ecclesiasti- 
cum,  necaurum,  noc  argentum  ibi  invenerunt; 
exceptis  tribus  tantumdenariis,quos  vir  sanctus 
in  vantonesuo  reliquit,  quandoaliospauperibus 
erogavit  ».  (Raronius,  An.  1026,  n.  4.) 

Ce  trésor  ecclésiastique  ne  pouvait  être  que 
des  ornements  et  des  vases  sacrés ,  puisque  ces 
seigneurs  l'épargnèrent. 

On  sait  que  l'avidité  ou  des  princes,  ou  des 


124      DES  BIENS   TEMPORELS  DE   L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  QUARANTE-SEPTIÈME. 


clercs,  ou  du  peuple  pillait  alors  les  maisons  des 
évêques  et  des  autres  bénéftciers,  dans  l'instant 
môme,  pour  ainsi  dire,  de  leur  mort.  C'est  ce 
qui  donnait  encore  un  plus  juste  fondement 
aux  bénéûciers  qui  avaient  de  la  sagesse  et  de 
la  vertu,  de  faire  un  sacrifice  h  Dieu  et  à  la  cha- 
rité des  pauvres,  de  tout  ce  qu'on  ne  pourrait 
après  leur  mort  soustraire  à  l'insolence  et  à 
l'avarice  de  tant  de  sacrilèges  usurpateurs. 

II.  Au  commencement  du  douzième  siècle,  le 
pape  Paschal  II,  écrivant  à  l'évèque  d'Autun,  re- 
nouvela l'ancienne  loi  deTEgUse,  que  les  curés, 
soit  pendant  leur  vie  ou  au  temps  de  leur  mort, 
ne  pourraient  ôter  à  leur  église  tout  ce  qu'ils 
avaient  pu  acquérir,  depuis  le  temps  de  leur  éta- 
blissement dans  leur  cure. 

«  Illud  autem  Apostolicaauctoritate  statuimùs, 
utnulli  presbytero,  velvivcnti,  velmorienli,  scu 
ad  aliamregionem,  vel  quietam  vitam  transeunti, 
liceat  res  quas  a  die  ordinationis  suae  in  ecclesia 
in  qua  est  ordinatus,  conquirerc  poterit,  aulerre 
vel  minuere  ;  sed  iniacia  ea  et  illibata,  in  ipsa 
in  qua  conquisita  sunt  permiltat  ecclesia  re- 
manere  ».  (Epist.  xxxvin.) 

Ainsi  un  bénéficier  ne  pouvait,  soit  qu'il  en- 
trât en  religion,  soit  qu'il  quittât  son  bénéfice 
pour  aller  en  des  pays  éloignés,  enfln  ni  vivant 
ni  mourant,  il  ne  pouvait  priver  son  église  des 
acquisitions  qu'il  avait  faites  de  ses  revenus. 

Les  bénéficiers  ne  laissaient  pas  de  pouvoir 
faire  des  testaments,  mais  de  manière  que  tout 
ce  qui  provenait  des  revenus  de  Téglise,  revînt 
de  manière  ou  d'autre  à  l'église. 

Le  concile  de  Rouen,  en*1189,  voulut  que  les 
clercs  pussent  tester,  et  que  s'ils  mouraient  in- 
testats, l'évèque  distribuât  leur  succession  en 
œuvres  de  piété  :  «  Slatuimus  ut  testamentum 
.  clericorum  inviolabiliter  observctur  ;  et  ut  bona 
clericorum,  qui  intestati  decedunt,  per  manus 
episcoporum  in  bonos  usus  dislribuantur  ». 
(Synod.  Rotom.,  pag,  173, 185,233.) 

Les  ordonnances  synodales  de  ce  diocèse  ont 
depuis  toujours  été  conformes  à  cette  règle,  de 
faire  revenir  à  l'église  tous  les  biens  qui  étaient 
sortis  de  son  trésor. 

En  1136,  Etienne,  roi  d'Angleterre,  fit  une 
déclaration  pour  affermir  les  libertés  de  TEglise. 
L'un  des  articles  fut,  que  si  les  évoques,  les  ab- 
bés et  les  autres  ecclésiastique^  faisaient  des 
testaments,  qui  ne  fussent  point  contraires  à  la 
raison  et  à  la  loi,  ils  subsisteraient  ;  et  s'ils  mou- 
raient intestats,  la  distribution  de  leurs   biens 


se  feraient  en  œuvres  pies,  pour  le  salut  de  leur 
âme,  selon  la  disposition  qu'en  feraient  les  clercs 
de  la  même  église  :  «  Si  quis  episcopus  vel  ab- 
bas,  vel  alia  ecclesiastica  persona,  ante  mortem 
suam  rationabiiiter  sua  distribuent,  vel  distri- 
buenda  statuent,  flrmum  manere  concedo.  Si 
vero  morte  praeoccupatus  fuerit,  pro  salute  ani- 
mœ  ejus ecclesia; consilio  eadem  fiât  distributio ». 
(Conc.  Angl.  tom.  ii,  p.  38.) 

Pour  comprendre  le  véritable  sens  de  cet  ar- 
ticle, il  faut  savoir  que  Guillaume  le  Roux,  roi 
d'Angleterre,  qui  succéda  immédiatement  à 
Guillaume  le  Conquérant,  commença  de  prendre 
la  dépouille  des  évèques  et  des  abbés  mourants 
et  les  fruits  de  leurs  églises  pendant  leur  viduité. 
Ainsi  les  testaments  des  prélats  étaient  comptés 
pour  rien.  Le  roi  Etienne,  qui  était  d'une  autre 
famille,  s'efforça  de  gagner  l'affection  des  ecclé- 
siastiques, en  leur  rendant  l'ancienne  liberté  de 
disposer  de  leurs  biens,  et  même  des  biens  ec- 
clésiastiques, sans  que  le  fisc  s'y  ingérât. 

Au  reste  la  clause  de  cet  article,  qui  veut  que 
les  biens  des  bénéficiers  qui  meurent  sans  tester, 
soient  employés  en  bonnes  œuvres  pour  le  salut 
de  leur  âme,  nous  montre  évidemment  que  si 
ces  bénéficiers  avaient  testé,  ils  ne  l'auraient 
fiùt  qu'en  faisant  une  disposition  semblable  de 
leurs  biens.  Un  accident  inopiné  les  ayant  em- 
pêché de  déclarer  leur  dernière  volonté,  la  loi 
supplée  à  ce  défaut,  et  fait  la  même  disposition 
qu'on  présume  raisonnablement  qu'ils  auraient 
faite,  ou  qu'ils  auraient  dû  faire. 

Il  résulte  de  là,  que  si  dans  la  première  partie 
de  cet  article,  ce  roi  confirme  les  testaments  des 
bénéficiers,  qui  sont  raisonnables,  rationabiiiter 
sua  disposuerit,  il  entend  parler  de  ceux  qui 
sont  conformes  aux  canons,  en  ne  distribuant 
les  épargnes  ou  les  acquêts  des  revenus  ecclé- 
siastiques, qu'en  faveur  des  pauvres  ou  des 
églises. 

Dans  les  articles  suivants  delà  même  constitu- 
tion royale,  il  est  parlé  des  églises  vacantes,  dont 
ce  roi  l'clàche  les  droits  de  régale. 

III.  Saint  Hugues,  évêque  de  Lincoln, me  four- 
nit une  épreuve  convaincante  de  l'explication 
que  je  viens  de  donner. 

Etant  près  de  mourir,  on  l'avertit  de  faire  son 
testament,  selon  la  coutume.  11  répondit  que 
cette  coutume  ne  lui  plaisait  pas,  quoiqu'elle  fût 
déjà  très-coinmunc;  qu'il  n'avait  rien  et  n'ava't 
jamais  rien  eu,  qui  n'appartint  à  son  église  ; 
qu'afin  néanmoins  que  le  fisc  du  prince  ne  s'en 
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saisit,  il  déclarait  qu'il  donnait  aux  pauvres  tous 
ces  biens  dont  il  semblait  être  le  possesseur  : 
«  Admonitiis  etiam  ut  testamentum  pro  more 
faceret  :  Taedet  me,  inquit,  hujus  consuetudinis, 
jam  passim  in  ecclesiam  introduclœ.  Nec  habui 
quidquam  ;  nec  habeo,  qiiod  non  sit  ecclesicT, 
quam  regendam  suscepi.  Attamen  ne  fîscus  ra- 
pîat,  pauperibus  tribuatur  totuip,  quod  vide  or 
possidere  ».  (Surius,  die  17  Nov.,  c.  xxviii.) 

11  paraît  manifestement,  1^  Que  la  coutume 
était  déjà  communément  reçue,  que  les  prélats 
fissent  une  disposition  testamentaire  des  biens 
qu'ils  avaient  acquis  dans  le  ministère  ecclésias- 
tique ; 

^  Que  cette  coutume  n'était  pas  au  gré  des 
plus  intelligents  et  des  plus  vertueux  ;  parce  que 
n'étant  que  les  dépositaires  et  les  dispensateurs 
des  biens  de  l'église,  cette  qualité  ne  leur  donne 
pas  le  pouvoir  de  tester.  Ce  sont  les  possesseurs 
et  les  propriétaires  des  biens  qui  en  disposent 
par  testament,  ou  par  donation  ;  mais  les  dis- 
pensateurs n'ont  que  le  pouvoir  de  les  distribuer 
et  den  rendre  compte  avant  leur  décharge,  ou 
avant  leur  mort,  s'ils  sont  comptables  ; 

Z^  Ce  saint  évèque  de  Lincoln,  qui  n'approu- 
vait point  cette  coutume  de  tester,  ne  laissa  pas 
de  s'y  conformer  par  un  mouvement  de  piété 
et  de  religion,  pour  empocher  le  fisc  d'usurper 
ce  qui  appartenait  à  l'église  ;  parce  que  les  prin- 
ces s'appropriaient  souvent  les  successions  des 
intestats.  Il  n'est  pas  sans  quelque  vraisemblance 
que  la  même  raison  de  Tintérôt  de  l'Eglise,  qui 
poussa  ce  saint  évèque  à  se  conformer  à  celte 
coutume,  qui  lui  déplaisait,  poussa  aussi  plu- 
sieurs des  anciens  évèques  à  faire  des  testaments  ; 
non  pas  comme  propriétaires  des  biens  de  l'é- 
glise, mais  pour  prévenir  ou  les  pillages  des 
peuples,  ou  les  contestations  entre  les  clercs,  ou 
les  prétentions  ties  seigneurs  temporels  ; 

40  Ainsi  Etienne,  roi  d'Angleterre,  n'avait  pu 
faire  une  loi  plus  favorable  aux  libertés  de  l'E- 
glise, qu'en  promettant  que  les  testaments  des 
bénéficiers  seraient  exécutés ,  et  que  s'ils  mou- 
raient intestats,  les  biens  qu'ils  laissaient  les 
suivraient  après  leur  mort,  revenant  en  même 
temps  à  l'église,  par  l'application  qu'on  en  fe- 
rait en  bonnes  œuvres  pour  leur  salut,  selon 
que  leur  église  même  en  disposerait  ; 

50  Si  cette  liberté  de  tester  ayant  été  affermie 
aux  bénéllciers,  pour  conserver  plus  infaillible- 
ment à  leur  église  les  épargnes  qu'ils  laissaient, 
a  été  détournée  dans  la  révolution  des  siècles  à 


un  usage  tout  contraire,  pour  les  faire  échoir 
aux  parents ,  c'est  ce  que  nous  allons  tâcher  de 
découvrir. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  Matthieu  Paris,  en 
l'an  1200,  assure  que  Jean,  roi  d'Angleterre, 
étant  présent  à  la  mort  de  saint  Hugues,  évèque 
de  Lincoln,  confirma  son  testament,  et  promit  la 
môme  grâce  pour  les  testaments  raisonnables 
des  prrlats  à  l'avenir  :  «  Ad  viri  Dei  prœdicatio- 
nem  testamentum  ipsius  confirmavit,  et  in  Do- 
mino promisit,  quod  de  cœlero  rata  haberettes- 
tamcnta  rationabilia  pra»latorum  ». 

Roger  en  dit  autant.  Guillaume  de  Neubrige 
déplore  le  malheur  de  Roger,  archevêque 
d'York,  qui  amassa  des  trésors  immenses,  et  ne 
les  partagea  aux  pauvres,  aux  églises,  à  ses  do- 
mestiques et  à  ses  proches,  qu'un  peu  de  temps 
avant  sa  mort.  Aussitôt  avant  sa  mort  le  roi  lit 
tout  rendre  et  se  saisit  de  tout  ;  prétendant  que 
ces  sortes  d'épargnes  lui  appartenaient  :  «  Dicens 
thesauros  a  quocumque  usque  ad  morlem  re- 
posilos,  soliusprincipis  in  bonis  esse  «.Exemple 
terrible,  pour  apprendre  aux  bénéficiers  à  thé- 
sauriser dans  le  ciel  :  «  Quod  ulîque  judicio  Dei 
actum  est,  ut  cœleri  terreantur  exemplo,  dis- 
cantque  thesaurizare  sibi  thesauros  in  cœlo,  ubi 
scilicet  fur  non  irrepit,  nec  pra»do  irrumpit  ». 
(L.  iH,  c.  5.) 

IV.  Le  concile  III  de  Latran,  en  1179,  fortifie 
admirablement  tout  ce  que  nous  venons  dédire. 
Ce  concile  condamne  très-justement  l'ingrati- 
tude des  bénéficiers,  lesquels  tenant  tout  ce 
qu'ils  ont  des  bienfaits  de  l'Eglise,  s'efforcent  de 
frustrer  l'Eglise  de  leur  succession  :  «  Cum  in 
officiis  charitatis  illis  primo  leneamur  obnoxii, 
a  quibus  nosbeneficiumcognoscimus  accepisse; 
e  contrario  ecclesiastici  quidam  clerici  cum  ab 
ecclesiis  suis  multa  bona  perceperint,  bona  per 
ecclesiasacquisita  in  alios  usus  praesumunt  trans- 
ferre ».  (Can.  XV.) 

Ensuite  ce  concile  déclare,  conformément  aux 
lois  canoniques,  que  les  biens  des  bénéficiers  re- 
viendront à  l'Eglise,  soit  qu'ils  en  aient  disposé, 
soit  ((u'ils  meurent  intestats  :  «  Hoc  igitur  quia 
et  antiquis  canonibus  constat  esse  inhibitum, 
nos  etiam  nihilominus  inhibemus.  Indemnitati 
itaque  ecclesiarum  providere  volentes,  sive  in- 
testat! decesserint,  sive  aliis  conferre  voluerint, 
pênes  ecclesias  eadem  bona  prœcipimus  rema- 
nere  ». 

Ce  concile  ne  trouve  point  mauvais  que  les  bé- 
néficiers fassent  leur  testament,  mais  soit  qu'ils 
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en  fassent  ou  qu'il  n'en  fassent  point,  les  biens 
qu'ils  laissent  venant  de  l'Eglise,  doivent  y  re- 
tourner. 

Dans  le  premier  tome  des  anciens  historiens 
d'Angleterre,  on  trouve,  page  658,  le  concordat 
fait,  en  1190,  entre  l'église  et  la  noblesse  de  Nor- 
mandie, qui  porte  que  les  séculiers  ne  pourront 
rien  prendre  aux  successions  des  clercs,  même 
des  intestats  :  «  Nihil  pertinet  ad  saecularcm  po- 
testatem,  sed  episcopali  aucloritate  in  pias  causas 
distribuentur  » .  Ce  qui  est  conforme  au  concile 
de  Latran. 

On  ne  met  point  de  différence  dans  ce  concile 
entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Tout  doit 
rentrer  dans  le  trésor  de  l'église,  puisque  tout 
en  est  sorti  :  «  Peiiesecclesiaseadem  bona  prœ- 
eipimus  remanere  • . 

Les  constitutions  svnodales  d'Eudes  de  Sullv, 
qui  fut  fait  évoque  de  Paris  en  1196,  portent  une 
défense  précise  aux  curés  de  léguer  à  d'autres 
qu'à  leur  église  les  immeubles  qu'ils  ont  acquis; 
et  leur  donne  en  même  temps  une  permission 
expresse  ou  tacite,  de  faire  un  legs  raisonnable 
de  leurs  meubles  :  «  Similiter  prœcipitur  pres- 
byteris,  quod  immobilia  de  bonis  ecclesiœ  ac- 
quisita,  ecclesiis  suis  tantummodo  legcnt.  Nam 
de  jure  aliud  faccrc  non  possunt.  De  mobilibus 
vero  suis  rationabile  faciant  legatum».  (Cap. 
XXXI  Synodicum   Parisiense,  p.  17.) 

Il  est  probable  que  ce  décret  ordonne  de  laisser 
à  l'église  du  bénéficier  tous  les  immeubles  ab- 
solument, et  au  moins  une  partie  considérable 
des  meubles;  l'autre  partie  des  meubles  pouvant 
être  distribuée,  ou  aux  serviteurs  du  défunt,  ou 
à  d'autres  églises  en  œuvres  de  piété. 

V.  Saint  Bernard  rend  un  témoignage  irré- 
prochable de  la  coutume  de  son  siècle,  où  les 
évêques  testaient,  et  testaient  en  faveur  des  pau- 
vres ou  des  églises.  Mais  ce  saint  estima  que  l'é- 
voque de  Troyes,  Alton,  était  digne  d'une  gloire 
éternelle,  parce  qu'étant  attaqué  d'une  fièvre 
violente,  dont  il  réchappa  néanmoins  conti-e 
toute  apparence,  au  lieu  de  faire  un  testament 
comme  les  autres  évoques,  qui  ne  donnent  aux 
pauvres  qu'au  cas  que  ces  biens  périssables  leur 
échappent  avec  la  vie ,  il  fit  effectivement  distri- 
buer aux  pauvres  tout  ce  qu'il  avait,  et  passa  le 
reste  de  ses  jours  dans  une  pauvreté  volontaire. 

«  Non  exspeclavit  mortem,  quando  jam  nec 
dare  nec  retinere  in  sua  haberet  potestate  ;  quod 
utique  multi  faciunt,  quorum  utique  testamen- 
tum  nonnisi  in  mortuis  confirmatur  ;  sed  adbuc 


inter  spem  vitœ  metumque  positus  mortis,  vi- 
vens  libensque  dispersit  et  dédit  pauperibus, 
ut  justitia  ejus  maneret  in  saeculum  saeculi  ». 
(Epist.  XX ni.) 

Voici  un  autre  fait  bien  plus  mémorable.  L'é- 
vêque  d'Auxerre,  qui  était  d'ailleurs  un  prélat 
de  grande  piété  et  d'une  vertu  fort  exemplaire, 
étant  tombé  dans  un  extrême  abattement  d'es- 
prit et  dans  les  faiblesses  qui  précèdent  la  mort, 
se  laissa  surprendre  par  un  de  ses  domestiques, 
et  signa  un  testament,  où  il  laissait  peu  à  l'é- 
glise, peu  aux  pauvres,  et  donnait  presque  tout 
ce  qui  était  en  sa  disposition  à  un  de  ses  neveux, 
et  lui  ordonnait  d'aller  faire  confirmer  ce  testa- 
ment si  insoutenable  :  «  Cum  pauperibus  et  ec- 
clesiis aut  parum  aut  nihil  daret,nepoti  suocar- 
nali  adolescentulo  inutili  sœculari,  totum  pœne 
quod  acquisierat  mensœ  episcopali,  Stéphane 
suggerentc  et  sollicitante  dimisit,  etc.  Cum  in 
morte  stupidus  esset  et  turbatus,  iste  eum  fecit 
mori  pœne  intestatum  ».  (Epist.  cclxxvi.) 

Saint  Bernard  traite  ce  testament  comme  nul, 
quand  il  dit  que  c'est  presque  comme  si  l'évêque 
était  mort  intestat.  Il  ajoute  que  les  esprits  les 
plus  enivrés  des  maximes  et  de  l'esprit  du  siècle, 
n'oseraient  dire  que  ce  fut  là  le  testament  d'un 
évêque  :  «  Quis  credat  virumsanctum,  spirilua- 
lem,  si  sapuit,  si  compos  sui  fuit,  testamentum 
taie  fecisse  ?  Quis  vel  sa?cularissimus  hoc  dixerit 
sacerdotis  testamentum  ? 

Enfin,  saint  Bernard  prie  le  pape  de  casser  ce 
testament  scandaleux  :  «  Tu  ergo,  ser\'e  Dei,  qui 
tenesgladium  Pelri,  amputa  confusionem  op- 
probrii  a  religione,  scandalum  ab  Ecclesia,  cri- 
men  a  persona  ». 

VI.  Entre  les  lettres  de  Jean  de  Salisbury,  il  y 
en  a  deuxdeThibaud,  archevêque  d^  Cantorbéry. 
L'une  contient  son  testament,  et  l'autre  est 
adressée  au  roi,  pour  le  suppliej^de  confirmer  la 
disposition  testamentaire  qu'il  avait  faite  de 
tous  ses  meubles  en  faveur  des  pauvres,  et  d'é- 
crire pour  cela  à  tous  ses  officiers,  l'assurant 
que  ce  qu'il  laissait  pour  les  pauvres  ne  pour- 
rait être  de  nul  usage  pour  la  couronne,  et 
qu'il  avait  fulminé  anathème  contre  tous  ceux 
qui  feraient  quelque  opposition  à  Texécution  de 
son  testament. 

«  Residuum  bonorum  meorum  mobilium, 
quae  usquc  ad  exitum,  pro  incerto  vîtae,  diutur- 
nitate  vitœ  in  usu  visa  fuerant  conservanda, 
sicut  Deus  inspiravit,  post  exitum  vilae  pnecepi 
pauperibus  erogari  :  iÛos  qui  fraudem  commit- 
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tent,  aut  qui  qnominus  pro  salute  mea  et  ^estra 
et  liberorum  vestrorum  erogentur,  impedient, 
anathematc  jain  promulgato  condemnans.  Ra- 
tam  habete,  si  placet,  disposilionem  meam;  cam 
transmisi  ad  ofAciales  vestros,  patentibus  litte- 
ris  confirmale.  Neque  eniin  quidquam  auri  su- 
perest  pauperibiis»  vobis  nulio  erunt  emolu- 
mento,  vel  minimo  ».  (Epist.  liv.) 

Voici  les  paroles  du  testament  :  «  Nostra  qui- 
dam volunlas  est,  et  quae  Domino  auctore  nnn- 
quam  mutabitur,  ut  residuum  bonorum  nos> 
trorum  mobilium,  quas  propter  nécessitâtes  do- 
mesticas  et  diuturnitatem  languoris  usque  ad 
exitum  vitœ  duximus  conservanda,  in  usus  pau- 
perum  omnino  cédant».   (Epist.  lvu.) 

Il  est  à  remarquer  que  ce  grand  et  riche  pré- 
lat fait  ses  excuses,  de  ce  qu'il  a  réservé  jusqu'à 
sa  mort  une  partie  de  ses  biens  meubles,  et 
qu'il  a  tant  différé  d'en  faire  la  distribution  aux 
pauvres.  C'est  une  preuve  qu'il  avait  donné 
l'autre  partie  aux  pauvres  longtemps  auparavant, 
et  qu'il  se  fut  encore  dépouillé  du  reste,  de  la 
même  manière,  s'il  n'eût  fallu  réserver  de  quoi 
fournir  à  l'entretien  de  sa  famille  et  aux  frais 
de  sa  maladie.  Après  cela  il  déclare  excommu- 
niés ceux  qui  s'opposeront  à  l'exécution  de  son 
testament,  et  il  donne  quarante  jours  d'indul- 
gence à  ceux  qui  en  faciliteront  l'exécution. 

Il  paraît  de  là,  que  si  les  évoques  testaient,  ce 
n'était  que  pour  disposer  des  biens  meubles,  et 
pour  en  faire  jouir  les  pauvres  après  leur  mort  ; 
enfin,  pour  écarter  une  infinité  de  gens,  qui  re- 
gardaient la  dépouille  et  la  succession  des  béné- 
ficiers,  comme  une  proie  sur  laquelle  ils  comp- 
taient ,  ces  évêques  tâchaient  de  les  en  détour- 
ner par  la  terreur  des  excommunications. 

VU.  Nous  finirons  le  douzième  siècle,  et  nous 
commencerons  le  treizième  par  les  Décrétales, 
qui  ont  été  la  plupart  publiées  à  la  fin  du  xu« 
siècle,  ou  au  commencement  du  xni«. 

U  est  rapporté,  comme  d'un  concile  de  Poitiers, 
que  ni  les  laïques  ni  les  clercs  ne  doivent  rien 
prétendre  à  la  succession  des  bénéficiers,  qui 
sont  leurs  parents  :  «  Ut  nullus  de  clero,  sive 
populo,  ecclesiastica  bona  jure  consanguinitatis 
sibi  requirat  habeuda  ».  (L.  in,  lit.  v,  c.  1.) 

Il  est  dit  qu'un  curé  doit  laisser  à  son  église 
tout  ce  qu'il  a  acquis  après  son  ordination  :  «  Ut 
nnusquisque  presbyter  res  quas  post  dies  conse- 
crationis  acquisierit,  propriœ  ecclesiœ  relin- 
quat».(L.  m,  lit.  xxv,  c.  3,  5.  ) 

U  y  est  statué,  selon  un  concile  de  Tolède,  que 


les  bénéficiers  jouiront  pendant  leur  vie  des  amé- 
liorations qu'ils  auront  faites  à  leur  bénéfice, 
mais  qu'ils  n'en  pourront  disposer  par  testament, 
fii  d'aucune  manière,  parce  qu'elles  doivent  re- 
venir à  celui  dont  l'évèque  voudra  récompenser 
les  services  rendus  à  l'église  :  «  Post  suum  dis- 
cessum  ecclesiœ  restituât,  nec  testamentario  aut 
successorio  jure  cuiquam  haeredum  poslhœre- 
dumve  relinquat,  nisi  forsan  cui  episcopus  pro 
servitiis  ac  praestationeecclesiœlargirivoluerit». 
(L".  ni,  tit.  XXVI,  c.  1.) 

Il  est  ordonné,  selon  une  lettre  de  saint  Gré- 
goire le  Grand,  que-^i  unévêque  avait  donné  par 
testament  un  tiers  de  ses  biens  à  son  église*  et 
les  deux  tiers  à  ses  parents,  il  ne  faudrait  point 
souffrir  que  ses  parents  héritassent  d'autre  chose 
que  de  ce  qu'il  avait  possédé  avant  sa  promotion, 
par  la  raison  que  tous  les  acquêts  qu'il  a  pu  faire 
depuis,  appartiennent  à  son  église  :  a  Quidquid 
ipsum  habuisse  patuerit,  a  qualibet  persona  de- 
tineri  nullatenus  patiaris,  nisi  hoc  solum,  quod 
eum  ante  episcopatus  ordinem  habuisse  cons- 
titerit.  Quidquid  in  episcopatus  ordine  ipsum 
acquisi visse  cognoveris,  in  ejusdem  ecclesiœ  do- 
minio  conservetur  ».  (Cap.  vu,  viii.) 

Les  deux  décrets  ci-dessus  rapportés  du  con- 
cile III  de  Latran  et  du  pape  Alexandre  III,  y 
sont  insérés  ;  et  par  ces  décrets,  il  est  déclaré 
que  les  clercs  ne  peuvent  tester  des  biens  qu'ils 
ont  acquis  des  revenus  ecclésiastiques  :  «  De  bonis 
per  ecclesiam  acquisitis  clerici  testari  non  pos- 
sunt».  Mais  quoiqu'ds  ne  puissent  pas  tester 
même  de  leurs  meubles,  ils  peuvent  néanmoins 
au  lit  de  la  mort  en  faire  quelques  largesses  et 
quelques  aumônes  :  «  Moderatam  eleemosynam 
de  bonis  per  ecclesiam  acquisitis  clerici  facere 
possunt,  etiam  in  œgritudine  constituti  » . 

Nous  avons  dit  qu'on  commença  à  se  relâcher 
de  la  rigueur  des  canons  en  permettant  de  tester 
des  meubles.  Ce  pape  s'oppose  à  ce  relâche- 
ment, défendant  de  tester,  et  permettant  seule- 
ment d'en  faire  des  aumônes  modérées  :  «  Non 
ratione  testamenti,  sed  eleemosynae  intuitu  ». 

Il  est  dit  en  termes  formels,  que  les  bénéfi- 
ciers peuvent  tester  de  leurs  biens  de  patrimoi- 
ne, mais  qu'ils  ne  peuvent  tester  en  aucune  ma- 
nière de  ce  qui  a  été  acquis  par  le  moyen  de 
l'égljse  :  a  Licet  clerici  de  bis  quae  paternae  suc- 
cessionis,  vel  cognationis  intuitu,  aut  de  artificio 
sunt  adepti,  seu  dono  consanguineorum  aut 
amicorum,  non  habito  respectu  ad  ecclesiam, 
pervenerunt  ad  ipsos,  libère  disponere  valeant  ; 
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de  his  tamen  quœ  consideratione  ecclesiae  per- 
ceperunt,  nulluin  de  j  ure  possunt  facere  testa  • 
mentum  ».  (Ibid.,c.9,  12.) 

Le  môme  Alexandre  III  y  déclare  que  le  ca- 
non du  concile  111  de  Latran,  qui  Ole  aux  béné- 
ficiers  le  pouvoir  de  tester  des  biens  acquis  par 
le  moyen  de  l'église,  se  doit  entendre  des  biens 
meubles,  aussi  bien  que  des  immeubles  :  «  Res- 
pondemus  quod  generaliter  bona  qua?libet  per 
ecclesiam  acquisita,  ei  debent,  juxta  Laterancnse 
concilium,  post  acquirenlis  obilum  remanere  «. 
Mais  qu'on  ne  pouvait  désapprouver  la  coutume, 
qui  leur  permet  d'en  donner  quelque  chose  aux 
pauvres,  aux  maisons  religieuses  et  aux  servi- 
teurs :  a  Consuetudinis  tamen  non  est  impro- 
bandas,  ut  de  bis  pauperibus,  et  religiosis  locis, 
et  his  qui  viventi  servierant,  sive  sint  consan- 
guinei  sive  alii,  aliqua  juxta  servitii  meritum 
conferanlur  ». 

Voilà  le  droit,  voilà  la  coutume.  Le  droit  ré- 
serve à  l'église  du  bénéficier  tous  ses  immeu- 
bles et  tous  les  meubles  provenus  de  l'église. 
La  coutume  tolérée  expressément  par  le  droit, 
leur  permet  de  disposer  d'une  partie  des  meu- 
bles, en  faveur  des  autres  églises  des  pauvres  et 
des  serviteurs,  soit  qu'ils  soient  parents  ou  non. 
C'est  cette  coutume  tolérée  par  le  droit  avec  ces 
modifications  si  sages  et  si  justes,  qui  s'est  depuis 
donné  beaucoup  d'étendue,  et  qui  a  écarté 
toutes  ces  modifications  ;  mais  en  cela  nous  ne 
pouvons  p  as  dire  qu'elle  ait  été  autorisée  par 
le  droit. 

Il  y  est  cité  du  concile  d'Altheim,  que  si  les 
prêtres,  et  les  évéques,  enfin  si  tous  les  clercs 
n'ont  point  disposé  avant  leur  mort  de  leurs 
biens  patrimoniaux,  l'église  sera  leur  héritière  ab 
intestat  :  «  Si  ante  obierint,  altari  cui  serviunt, 
omnia  sanctiflcentur  perpetuo,  et  in  ejus  ec- 
clesiœ  tradantur  » . 

La  rubrique  et  la  glose  de  ce  chapitre  y  ont 
mis  une  clause  qui  n'est  nullement  dans  le  texte, 
et  qui  limite  ce  décret  aux  ecclésiastiques  qui  dé- 
cèdent intestats,  et  qui  n'ont  point  de  proches  : 
«  Si  decedat  intestatus,  et  non  habet  consan- 
guineos  ».  (L.  m,  tit.  xxvii,  c.  1,  2.) 

Mais  autant  que  cette  addition  est  conforme  au 
temps  que  les  rubriques  et  les  gloses  du  droit 
furent  faites,  autant  elle  me  parait  contraire  au 
sens  véritable  de  ce  canon  et  à  la  pratique  des 
temps  et  des  lieux  où  il  fut  fait,  et  au  temps  mê- 
me que  la  compilation  des  Décrétâtes  fut  publiée 
sous  Grégoire  IX*.  Nous  en  avons  donné  ailleurs 


des  preuves,  et  la  suite  en  fournira  peut-être 
encore  de  nouvelles. 

Les  biens  de  ceux  qui  décédaient  sans  avoir 
fait  de  testament,  étaient  fort  contestés  ;  et  l'E- 
glise avait  aussi  ses  prétentions  sur  les  succes- 
sions de  ceux  qu'elle  avait  accablés  de  ses  bien- 
faits, et  qui  étaient  comme  les  sujets  propres  de 
son  empire. 

L'article  suivant  du  même  titre  fait  quatre 
parts  du  pécule  d'un  curé  décédé  intestat;  l'évê- 
que,  l'église  et  les  pauvres  en  ont  chacun  un 
quart  ;  le  dernier  quart  est  pour  les  parents,  s'il 
y  en  a.  S'il  n'y  en  a  point,  il  revient  à   l'évêque. 

II  est  vrai  que  ce  canon,  qui  est  cité  comme  du 
concile  de  Tribur,  ne  distingue  pas  si  ce  pécule 
est  de  biens  patrimoniaux,  ou  ecclésiastiques. 

L'évêque  d'Auxerre  obtint  du  pape  Innocent 

III  le  poiu'oir  de  disposer  à  sa  volonté  des  biens 
des  chanoines  et  des  autres bénéficiers  qui  mou- 
raient sans  avoir  fait  de  testament  :  «  Cum  de 
benignitate  Sedis  Apostolicœ  tibi  sit  indultum, 
quod  ordinatio  rerum  clericorum  ab  intestato 
decendentium  in  tua  dispositione  permaneat. 
etc.»  (L.  V,  tit.  XL,c.  48.) 

Il  est  difficile  de  deviner  pourquoi  on  recou- 
rait au  pape,  pour  se  faire  adjuger  la  succession 
des  clercs  intestats,  si  ce  n'est  que  les  contesta- 
tions opiniâtres  et  quelquefois  sanglantes  de 
ceux  qui  y  prétendaient,  obligeaient  peut-être 
les  évêques  de  s'appuyer  de  l'autorité  du  pape, 
pour  pouvoir  ensuite  terminer  ces  différends,  et 
disposer  de  ces  biens  selon  les  lois  de  l'Eglise, 

c'est-à-dire,  au  profit  de  l'église  du  bénéfi- 
cier. 

VIII.  Laissons  les  Décrétales,  et  contmuons  la 
déduction  historique  du  xiii«  siècle  pour  les  tes- 
taments des  bénéficiers. 

Les  ordonnances  synodales  des  évêques  d'An- 
gleterre, en  1217  et  en  1220,  prescrivaient  ces 
règles,  que  les  laïques  ne  fissent  point  leur  tes- 
tament sans  leurs  curés  ;  que  les  curés  les  ex- 
hortassent à  léguer  quelque  chose  à  la  fabrique 
de  l'église  cathédrale  ;  que  les  ecclésiastiquesne 
fissent  point  aussi  leur  testament  entre  les  mains 
des  laïques  ;  qu'ils  liguassent  eux-mêmes  quel- 
que chose  à  la  cathédrale  ;  enfin  que  les  bénéfi- 
ciers ne  pussent  jamais  bâtir  sur  le  fonds  des 
laïques,  et  qu'ils  n'employassent  pointa  cela  les 
revenus  de  leur  église. 

Le  concile  d'Oxford,  en  1222,  déclara  dignes 
de  la  mort  éternelle,  «  ad  perpetuam  damnatio- 
nem  » ,  ceux  qui  bâtissaient  pour  leurs  enfants 
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ou  pour  leurs  petits-fils  des  maisons  sur  les  fonds 
des  laïques,  ou  qui  amassaient  les  fruits  de  leurs 
bénéfices,  qui  doivent  être  consacrés  à  la  nour- 
riture des  pauvres:  «  In  quibus  ecclesiarum  pro- 
ventus,  et  bona  ecclesiœ  pauperum  usibus  de- 
putata  congregare  prsesumunt  »  ;  ou  qui  fournis- 
saient de  l'argent  pour  faire  ces  dépenses:  «  Sed 
nec  etiampecuniam  ministrent  ad  hujusmodi  » . 
(Conc.  Angl.,  to.  ii,  p.  155,  180,  186,  282,  255, 
368,  374,  389  ;  Can.  xxxvii.) 

Le  çynode  de  Worcester,  en  1240.  renouvela 
un  semblable  décret,  et  confirma  ensuite  un  rè- 
glement fait  par  Tévêque  précédent,  que  si  im 
curé  mourait  après  la  fête  de  l'Annonciation, 
ayant  fait  un  testament,  tous  les  fruits  de  Tannée 
lai  appartiendraient.  Que  s'il  mourait  intestat, 
tous  ses  biens  seraient  à  la  disposition  de  Tévè- 
que,  pour  payer  les  dettes  et  pour  d'autres  œu- 
vres saintes  pour  le  salut  du  défunt  curé  :  «  De  bis 
qui  decesserint  intestati,  sic  duximus  ordinan- 
dum,  ut  dedecimis  et  omnibus  bonis  eorumquse 
tempore  mortis  inventa  fuerint,  disponat  epi- 
scopus,  secundum  quod  vidcrit  expedire  ;  con- 
vertcns  ea  in  solutionem  dcbitorum  defuncti,  si 
qua  fuerint,  et  alios  pios  usus  secundum  quod 
pieviderit  faciendum». 

Le  synode  d'Exeter,  en  1287,  déclare  que  les 
bénéficiers  sont  absolumentobligés  de  distribuer 
aux  pauvres  tout  ce  qu'ils  ne  donnent  pas  à  leurs 
propres  nécessités  :  «  Et  licet  ecclesiarum  quid- 
quam  sua?  vitœ  necessitati  eis  supcrfuerit  de  pa- 
Irimonio  Jesu  Ghristi  in  usus  pauperum,  quo- 
rum dispensatores  existunt,teneantur  ex  debito 
erogare». 

Il  casse  ensuite  tous  les  dons  et  tous  les  legs 
qu'ils  pourraient  faire  à  leurs  concubines,  et 
tolère  ceux  qu'ils  feraient  à  d'autres  personnes. 
Ce  qui  doit  s'entendre  apparemment  selon  les 
modifications  qui  ont  été  ci-dessus  rapportées. 

Ce  même  synode  ordonna,  que  si  les  curés 
mouraient  après  la  mi- carême,  ils  poiu*raient 
tester  des  fruits  de  l'automne  suivante;  mais  s'ils 
mouraient  intestats,  tous  leurs  biens  et  leurs  re- 
venus seraient  employés  selon  la  disposition 
qu'en  ferait  l'évèque  pour  payer  leurs  dettes, 
pour  les  réparations  de  l'église  et  pour  des  œu- 
vres de  piété  qui  fussent  utiles  à  leur  âme. 

Ce  synode  dit  expressément  que  l'évèque  dis- 
posant de  la  sorte  des  biens  des  intestats,  ne  fait 
que  suppléer  au  défaut  du  testament  ;  et  il  nous 
insinue  par  là,  quel  eût  dû  être  le  testament  d'un 
bénéficier  :  9  Idem  fiât  si  anteprœdictumtempus 


qucmquam  contigeritdeccderc  intestatum,  ut  in 
utroque  casu  tcstamenli  et  excculorum  facia- 
mus  suppleri  defectum  ». 

Le  synode  de  Chichester,  en  1289,  confirme  les 
testaments  légitimes  des  clercs,  excepté  les  legs 
qu'ils  auraient  faits  à  leurs  concubines.  Il  est  sans 
doute  que  d'ailleurs  elles  pouvaient  être  du  nom- 
bre des  personnes,  à  qui  les  décrets  ci-devant 
rapportés  permettaient  de  léguer  quelque  chose 
en  manière  d'aumône  :  mais,  en  haine  de  leur 
infâme  et  sacrilège  prostitution,  ces  legs  sont 
prohibés. 

Ce  même  synode  permet  aux  clercs  qui  rési- 
dent, ou  qui  servent  l'évèque,  ou  qui  sont  appli- 
qués aux  éludes  avec  sa  permission,  de  tester 
des  fruits  de  l'année  courante,  en  quelque  jour 
de  l'année  qu'ils  meurent. 

IX.  Tous  ces  mômes  règlements  avaient  ap- 
paremment lieu  dans  la  France  et  dans  les  autres 
royaumes  de  la  chrétienté.  (Recueil  pour  l'hist. 
de  Bourg.,  p.  410.) 

En  1227,  l'évèque  d'Autun  reconnut,  qu'il  ne 
pouvait  rien  prétendre  à  la  succession  des  cha- 
noines de  Saint -Symphorien  et  des  curés  qui  en 
relevaient,  parce  que  ses  prédécesseurs  avaient 
renoncé  à  ce  droit  :  «  Inspectis  diligenter  pri- 
vilegiisdominorum  episcoporura».  Ces  privi- 
viléges  ne  regardaient  que  les  successions  de 
ceux  qui  mouraient  sans  tester. 

Le  concile  de  Tours,  en  1239,  défendit  à  toute 
sorte  de  bénéficiei-s  de  rien  laisser  aux  compli- 
ces infâmes,  ou  au  fruit  détestable  de  leur  in- 
continence et  de  leur  péché  :  «  Ne  quis  benefi- 
ciatus  clericus,  vel  in  sacris  ordinibus  consti tu- 
tus, aliquid  prœsumat  fillo  spurio,  seu  propriœ 
etiam  concubinae  in  ultima  voluntate  legare. 
Quod  si  fecerit,  non  valcat,  sed  ecclesiœ  appii- 
cetur». 

Le  concile  de  Cologne,  en  1266,  lança  l'anathè- 
me  sur  les  seigneurs  laïques,  qui  empêchaient 
les  ecclésiastiques  et  les  bénéficiers  de  tester, 
afin  de  se  saisir  de  leur  dépouille  après  leur 
mort.  Ce  concile  veut  que  les  clercs  jouissent 
d'une  liberté  entière  pour  disposer  par  testa- 
ment de  tous  leurs  biens. 

«  Statuimus  ut nullus  laicus,  cujuscumque  dig- 
nitatis  vel  conditionis  existât,  de  bonis  clerico- 
nim  sive  in  vilasive  in  morte  se  intromittat.  Sed 
quilibet  clericus  de  bonis  suis  sicutin  vita,  ila  et 
in  morte,  tcstamentum  suum  faciendi,  et  de  rébus 
suis  disponendi  per  se  vel  per  alios  quibus  hoc 
commiserit,  liberam  habeat  facultatem.  Et  illos 
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qui  contra  hoc  statutum  de  bonis  et  rébus  cleri- 
corum  decedentium  ausu  sacrilego  seinjecerint, 
nisi  sint  ipsorum  clericorum  manu  fidèles , 
seu  ultimarum  executores  voluntatum ,  ex 
nunc  sententia  excommunicationis  innoda- 
mus  ».  (Can.vn.) 

Voilà  comme  la  liberté  de  tester  a  été  main- 
tenue par  l'Eglise  aux  bénéficiers,  non  pas  pour 
priver  l'église  et  les  pauvres  de  leur  succession, 
mais  pour  la  leur  conserver  contre  les  invasions 
des  seigneurs  temporels. 

Le  concile  de  Vienne,  en  Autriche,  s'emporta 
avec  le  même  zèle  contre  les  patrons,  soit  laïques 
soit  ecclésiastiques,  et  contre  d'autres  seigneurs 
laïques  qui  se  saisissaient  de  la  dépouille  des 
clercs  qui  mouraient  sans  avoir  lesté  :  a  Ad  aures 
nostras  per  clamosam  muUorum  insinuationem 
pcrvenit,  quod  patroni  ecclesiarum,  tam  clerici 
quara  laici,  advocati,  et  judices,  et  prœcones, 
bona  decedentium  clericorum  occupant,  volentes 
sibi  ab  intestato  succedere  pro  suae  voluntatis 
arbitrio,  non  judicio  rationis  ».0n  menaça  en- 
suite de  l'excommunication  tous  ces  usurpateurs 
des  biens  de  l'Eglise. 

Le  concile  de  Bude,  en  Hongrie,  tenu  en  l'an 
1279,  décerna  les  mêmes  peines  contre  une  sem- 
blable audace,  qui  s'étendait  même  sur  la  dé- 
pouille des  évêques  mourants  :  «  Statuimus,  quod 
ad  bona  decedentium  episcoporum,  seu  episco- 
patuum,  etaliorum  inferiorum  praelatorum.  sae- 
cularium,  seu  religiosorum,  monasteriorum,  vel 
aliarum  ecclesiarum  vacantium,  nullus  laicus, 
quantœcumque  et  cujuscumque  sit  aUitudinis, 
existentiœ,  conditionis  vel  status,  manus  suas 
extendi  faciatvel  permittat,  bona  hujusmodiau- 
ferendo,  aut  etiam  occupando,  occasione  juris 
patronatus  vel  alio  quocumque  prœtextu  ». 
(Can.  XLix.) 

Le  concile  de  Saltzbourg,  en  1281,  fulmina 
aussi  des  anathèmes  et  des  interdits  contre  tous 
ceux  qui  mettaient  en  proie  les  biens  des  béné- 
(iciers  mourants,  «  qui  bona  invadunt  deceden- 
tium clericorum  ».  (Can.  xv.) 

En  1287,  Tarchevôquc  de  Lyon  et  l'évêque 
d'Autun  firent  im  concordat,  par  lequel  il  fut 
ordonné  que  si  l'un  d*eux  mourait  après  avoir 
testé,  l'autre  ferait  très- fidèlement  exécuter  son 
testament.  S'il  mourait  intestat,  les  procureurs 
nommés  par  le  chapitre  satisferaient  aux  resti- 
tutions, aux  dettes,  aux  payements  des  domesti- 
ques, et  tout  le  reste  des  meubles  serait  réservé 
au  successeur.  (Spicileg.,  to.  vni,  pag.  256.) 


X.  Mais  voici  des  preuves  convaincantes,  que 
jusqu'à  l'an  1300  les  anciens  canons  et  les  Dé- 
crétâtes du  droit  nouveau  ont  été  en  vigueur, 
sans  qu'on  ait  permis  que  les  clercs  disposassent 
en  aucune  manière,  soit  pendant  leur  vie  soit 
par  testament,  même  de  leurs  biens  meubles,  si 
ce  n'est  pour  l'église  ou  pour  les  pauvres  ;  au 
moins  ils  ne  pouvaient  léguer  qu'une  partie  de 
leurs  meubles  à  leurs  parents  qui  étaient  pau- 
vres, et  à  leurs  serviteurs,  à  proportion  de  leurs 
nécessités  et  de  leurs  services. 

L'une  de  ces  preuves  est  tirée  du  synode  dio- 
césain de  Cologne,  en  1300,  où  il  est  défendu  aux 
clercs  de  laisser  à  leurs  proches,  soit  par  disposi- 
tion de  dernière  volonté  ou  autrement,  les  biens 
meubles,  et  à  plus  forte  raison  les  immeubles 
qui  viennent  de  l'église.  11  leur  est  néanmoins 
permis  de  faire  quelque  aumône,  ou  aux  pauvres, 
ou  à  des  lieux  de  piété,  ou  à  des  serviteurs,  pourvu 
que  ce  ne  soit  que  de  leurs  biens  meubles,  et  à 
proportion  de  leurs  nécessités  et  de  leurs  services, 

«  Clerici  bona  maxime  inuuobilia  et  quœ  per 
ecclesiam  sunt  adepti,  sive  per  modum  testa- 
menti,  sive  alias,  non  transférant  ad  filios,  vel  ne- 
potes,  aut  ad  alios  suos  consanguineos  ;  sed  relin- 
quant  ea  ecclesiae  a  qua  sunt  profecta.  Sed  intuitu 
eleemosynse,  pauperibus,  religiosis,  etpiis  locis, 
et  illis  qui  ipsis  servierunt,  sive  consanguine! 
sint,  sive  aliis,  aliqua  juxta  servitii  meritum  de 
mobilibus  dare  possunt  ».  (Can.  v.) 

La  suite  du  canon  leur  permet  de  laisser  à 
leurs  parents  tous  leurs  biens  de  famille,  et  tout 
ce  qu'ils  ont  acquis  par  leur  adresse,  par  leur 
science,  ou  autrement  que  par  les  biens  de  l'é- 
glise :  «  Vel  alias  non  ex  bonis  ecclesiasticis  ». 

Enfin  ce  synode  frappe  d'une  redoutable  ex- 
communication tous  les  clercs  qui  laisseront  ou 
donneront  à  leurs  parents  les  biens  meubles  des 
églises  :  «  Excommunicamus,  et  excommunicalos 
denuntiamus  omnes  clericos,  qui  bona  mobilia 
ecclesiarum  fiiiissuis,nepotibus,  vel  consangui- 
neis,  seu  aliis  conferunt,  vel  in  ipsos  transferunt, 
vel  ab  ecclesia  aliénant,  sua  propria  voluntate  et 
sine  consensu  nostro  ». 

Ces  dernières  paroles  semblent  nous  insinuer, 
qu'il  pouvait  y  avoir  des  conjonctures  singulières 
où  il  était  juste  que  les  bénéficiers  pussent  dis- 
poser de  leurs  biens  meubles  ecclésiastiques, 
avec  un  peu  plus  de  liberté  que  les  canons  n'en 
donnaient  ordinairement  ;  mais  qu  afin  que  l'in- 
térêt n'obscurcit  pas  la  raison,  il  fallait  que  cela 
se  fit  avec  l'agrément  de  l'évêque. 
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Ce  même  synode  passe  ensuite  aux  seigneurs 
ou  aux  magistrats  temporels,  qui  se  saisissaient 
de  la  dépouille  des  bénéficiers  et  des  fruits  de 
leurs  églises  vacantes,  soit  qu'ils  eussent  testé, 
ou  qu'ils  fussent  morts  sans  testament  :  «  Sed 
quia  nonnulli  terrarum  domini  judices,  et  alii 
ofliciarii  laiei,  bona  clericoiiim  nostrœ  diœcesis 
decedentium  ex  lestamento,  vel  ab  intestato,  auc- 
toritate  propria  et  violente  rapiunt,  occupant, 
et  arrestant  in  praejudicium  ecclesiasticœ  liber- 
taiis,  quominus  decedentium  ultima  voluntas  pro 
sainte  animarum  eorumdem  decedentium  valeat 
adimpleri  :  nos  tam  prœsumptuosos  excessus 
corrigere  volentes,  monemus  omnes  nobiles,  ju- 
dices terrœ,  advocatos,  terrarum  dominos,  et 
laicos  quoscumque,  ne  deinceps  talia  attentare 
prsesumant.  Contrarium  facientes  ipso  facto  ex- 
conununicamus  ».  (Can.  xi.) 

Il  ne  se  peut  rien  désirer  de  plus  précis  pour 
nous  convaincre  que  la  véritable  raison  qui  a 
allumé  le  zèle  de  TEgiise  à  donner  et  à  maintenir 
vigoureusement  aux  bénéficiers  la  liberté  de  tes- 
ter, qui  n'appartient  pas  naturellement  à  desim- 
pies dispensateurs,  a  été  l'intérêt  qu'elle  a  pris 
pour  les  pauvres,  à  qui  ce  superflu  des  bénéfi- 
ciers est  plus  légitimement  dû,  et  à  qui  tant  d'in- 
justes usurpateurs  le  ravissaient. 

Le  synode  de  Bayeux,  en  la  même  année  1300, 
ne  pei-met  pas  aux  curés  de  laisser  leurs  immeu- 
bles, acquisu  des  revenus  de  l'église,  à  d'autres 
qu'à  leurs  églises  ;  et  déclare  nulles  toutes  les 
donations'qui  seraient  faites  au  contraire  :  «  De 
jure  enimaliud  facere  non  possunt  ».  D'où  il 
s'ensuit  que  la  disposition  du  droit  canonique 
était  encore  alors  en  vigueur  par  toute  la  France. 
Et  quant  aux  biens  meubles,  il  leur  laisse  la  li- 
berté d'en  faire  un  testament  raisonnable.  <c  De 
mobilibus  rationabile  possunt  facere  testamen- 
tum  ». 

C'était  donc  en  ces  termes  qu'étaient  conçues 
les  règles  qui  étaient  établies  par  les  Décrétales  à 
cet  égard.  A  quoi  on  ajoute  l'obligation  délaisser 
la  maison  du  bénéficier  suffisamment  meublée  : 
«  Domus  autemutensiliasuccessoribussuis  relin- 
quantur,  saltem  quod  eis  sufficiat competenter  ». 

Mais  le  synode  de  Nîmes,  en  1281,  a  développé 
cette  matière,  et  toute  la  police  que  l'église  Gal- 
licane y  observait,  avec  une  exactitude  à  laquelle 
il  ne  se  peutrien  ajouter.  11  y  est  déclaré  que  les 
biens  ecclésiastiques  des  clercs  décédés  ne  peu- 
vent être  usurpés  ni  retenus  par  les  laïques,  parce 
qu'Us  appartiennent  à  l'Eglise  :  «  lllud  irrevoca- 


biliter  observetur,  ut  bona  decedentium  cleri- 
corum,  quae  occasione  ecclesiae  fuerint  acquisita, 
niillus  prsesurnat  laicus  occupare,  aut  illicite  re- 
tinere  ;  sed  ad  utiiitatem  ecclesiœ  conserventur, 
cujusintuitu  fuerant  acquisita  ». 

Selon  les  règles  du  droit  les  meubles  seraient 
de  la  même  nature,  et  on  n'en  pourrait  non  plus 
rien  donner  :  mais  une  coutume  tolérée  par  l'E- 
glise permet  aux  ecclésiastiques  d'en  faire  quel- 
que part  aux  pauvres,  aux  lioux  de  piété  et  à 
ses  domestiques  et  autres  qui  leur  ont  rendu  ser- 
vice ;  pourvu  que  ces  aumônes  et  ces  largesses 
se  fassent  avec  quelque  sorte  de  modération. 

a  Lîcet  aulem  mobilia  per  eccicsiam  de  jure 
in  alios,  proarbitrio  bencficiali  clerici  morientis, 
transferri  non  possint  ;  consuetudinis  tamon  est 
non  improbandœ,  ut  de  bonis  mobilibus  ipsarum 
pauperibus,  et  locis  rcligiosis,  et  aliis  qui  clerico 
beneficiato  viventi  servierant,  sive  consanguinei 
sint  sive  alii,  juxta  servitii  meritum  conferantur 
ab  ipso  infirmo,  vel  a  successore  suo  solvantur, 
sive  reddantur,  secundum  quod  infirmus  mode- 
rate  duxerit  ordinandum  » . 

Si  le  bénéficier  a  des  biens  de  patrimoine,  ou 
acquis  par  son  industrie,  il  en  disposera  s'il  veut 
pour  ses  parents  ;  mais  é'il  meurt  intestat^  et  s'il 
n'a  point  de  parents,  la  disposition  de  tous  ses 
biens  appartient  à  l'évêque  :  «  Si  vero  nulla  ra- 
tione  vel  dispositione  facta  de  bonis  suis  dece- 
dentés  clerici  consanguineos,  vel  ecclesias,  seu 
bénéficia  non  habuerint,  bona  ipsorum  debent 
arbitrio  sui  episcopi  ordinari  ». 

Cet  article  qui  est  mémorable  fait  voir,  que  si 
le  clerc  intestat  n'avait  point  des  parents,  ses 
biens  patrimoniaux  appartenaient  à  son  église  ; 
et  s'il  n'avait  point  de  bénéfice,  ils  appartenaient 
à  l'évêque.  Enfin,  il  est  absolument  décidé  que 
tous  les  biens  ecclésiastiques,  après  en  avoir 
déduit  les  dépenses  nécessaires  du  bénéficier, 
appartiennent  à  l'église  :  «  At  quidquid  habent 
clerici  de  bonis  ecclesiasticis,  deductis  expensis 
honestis  et  necessariis,  pauperum  débet  esse  ». 

XL  II  ne  faut  pas  laisser  l'Espagne  dans 
l'oubli.  La  même  police  y  était  reçue. 

En  1289,  les  évoques  de  Portugal  ayant  formé 
plusieurs  plaintes  contre  les  entreprises  de  Denis, 
roi  de  Portugal,  et  les  ayant  portées  devant  le 
Saint-Siège,  soifs  le  pape  Clément  IV,  ce  roi  satis- 
fit et  au  pape  etauxévêquespar  les  réponses  et 
les  promesses  qu'il  fit.  (  Rainaldus,  n.  30.) 

L'article  vingt-neuvième  de  ces  plaintes  re- 
gardait les  violences  que  faisaient  les  officiers  du 
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roi,  en  saisissant  les  legs  que  les  clercs  faisaient 
k  leur  mort,  et  usurpant  les  biens  et  les  dépouilles 
des  bénéficiers  mourants  :  «  Quod  nititur  ad  fo- 
rum suum  testamcnlarias  et  alias  ecclesiaslicas 
evocare  causas,  defunctorura  clericorum  occii- 
pando  legata,  ac  rectorum  ecclesiarum  dcce- 
dentium  bona  ipsarum  ecclesiarum  inluitu  ac- 
quisita». 

Les  procureurs  envoyés  de  la' part  du  roi,  ré- 
pondirent qu'à  l'avenir  on  observerait  fidèle- 
ment les  rè;çles  du  droil  commun  :  «  Respondent 
procuralorcs  supradicli,  etpromittunt  quod  rex 
in  islo  articulo  jus  commune  servabit». 

En  1322,  Tarchevôque  de  Tolède,  Jean,  dans 
ses  ordonnances  synodales,  avait  défendu  aux  bé- 
néficiers  de  rien  laisser  des  biens  ecclésiastiques 
à  leurs  proches  parents,  même  à  leurs  enfants 
Ic^itimt^s  :  «  Eccicsiasticis  obse([uii3  parta  bona, 
eadare Icgareve  filiis,  quamvis  juslis,  nefas  est  ». 
(Mariâna,  1.  xv,  c.  17.) 


Les  évoques  gardaient  assurément  les  règles 
qu'ils  prescrivaient  aux  moindres  bénéficiers,  et 
et  peut-être  étaient-ils  les  imitateurs  du  grand 
saint  Isidore,  évoque  de  Séville,  qui,  au  rapport 
de  Mariana,  ne  fit  point  de  testament,  parce  qu'il 
avait  déjà  tout  distribué  aux  pauvres  :  k  Nullum 
testamentum  condidit,  quoniam  quidquid  in 
bonis  erat  reliquum,  per  eos  dies  egenis  erat 
ejus  jussu  datum  ».  (L.  vi,  c.  7.) 

Ces  exemples  n'ont  pas  été  inconnus  dans  ces 
derniers  siècles.  En  1213,  saint  Etienne,  évèque 
de  Die,  alla  recevoir  la  couronne  de  ses  travaux. 
Ses  ecclésiastiques  le  pressant  de  faire  un  testa- 
ment, il  répartit  que  cela  n'était  pas  nécessaire, 
parce  que  tout  ce  qu'il  avait  possédé  appartenait 
à  son  église  :  «  Urgentibus  ecclesise  sua3  filiis  ut 
testamentum  faceret.  Non  est,  inquit,  necesse, 
eu  m  omnia  sint  sponsœ  meœ,  quam  gubernan- 
dam  suscepi  ».  (Rainald.,  an.  1213,  n.  71.) 


CHAPITRE  QUARANTE-HUITIEME. 


SI    LES  ÉVÉQUES  ET  LES  AUTRES  BÉNÉFICIERS    PEUVENT  TESTER  DES  ÉPARGNES  QU'iLS  ONT  FAFTESDES 
REVENUS  ECCLÉSIASTIQUES.  LES  LOIS  DE  l'ÉGLISE  ET   L'USAGE,  DEPUIS    l'aN  MU.  TROIS  CENT. 


I.  Depuis  Tan  mil  trois  cent  jusqu'en  mil  quatre  cent,  les 
parents  des  béni^ficiers  ne  pouvaient  leur  succéder  pour  les 
biens  provenus  de  lYglisc,  ni  par  tesiameut  ni  autrement. 
Preuves  de  l'Allemagne,  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre. 

II.  Autres  preuves  pnur  l'Angleterre  et  la  France. 

III.  Après  l'an  mil  quatre  cent,  la  coutume  s'établit  en  France, 
que  les  parents  dos  bénéfiriers  en  héritassent  ,  par  une  ex- 
tension de  la  coutume  tolérée  par  le  Droil  de  leur  laisser  quelque 
chose  comme  à  des  pauvres,  ou  b  des  serviteurs. 

IV.  Nouvelles  réflexions  sur  ce  nouvel  usage,  qui  engagea  les 
parents  et  les  héritiers  aux  rép.)ralions  du  bénéfice. 

V.  Ce  nouvel  usage  n'était  encore  reçu  que  dans  quelques  pro- 
vinces de  France.  Preuves  que  dans  les  lieux  mêmes  où  il  était 
reçu,  les  héritiers  étaient  obligés  à  toutes  les  autres  charges  des 
biens   ecclésiastiques,   aussi  bien  qu'il  celles  des  réparations. 

VI.  Article  do  coutumier  de  Troyes  sur  cette  matière.  Sen- 
timents des  cauonistes. 

Vn.  Dans  les  autres  royaumes  de  la  chrétienté  l'ancien  usage 
subsistait,  sans  que  les  parents  pussent  hériter  des  bénéficiers, 
si  ce  n'était  comme  pauvres,  ou  comme  serviteurs  :  de  quoi 
néanmoins  on  se  conleuta  afin  de  charger  la  conscience  des 
testateurs. 

VIII.  Dans  le  seizième  siècle  la  coutume  s'établit  encore  da- 


vantage de  faire  succéder  les  parents,  soit  par  le  testament  da 
bénéficier,  soit  sans  qu'il  eût  testé.  Mais  la  conscience  et  du  bé- 
néficier et  des  héritiers  demeura  toujours  chargée  de  remploi 
de  ces  biens,  tel  qu'il  doit  être  les  biens  ecclésiastiques. 

IX.  En  Allemagne  et  en  Espagne,  lesbiens  ecclésiastiqoea des 
«clercs  morts  sans  te'^ter  appartiennent  à  l'église  ou  k   l'évêque, 

pour  être  employés  en  bonnes  œuvres. 

X.  Quand  les  papes  ont  permis  aux  bénéficiers  voisins  de  Rome 
de  tester  en  faveur  de  leurs  proches,  ils  ont  simplement  cédé 
leur  droil  de  dépouille  ?nx  parents. 

XI.  Sentiments  de  Covarruvias. 

XII.  Sentiments  de  Guillaume,  évêque  de  Paris. 

XIII.  Exemple  de  saint  Charles. 


I.  Après  Tan  mil  trois  cent,  les  lois  ^e  l'Eglise 
furent  les  mômes  qu'auparavant;  l'usage  même 
se  conforma  encore  pendant  longtemps  à  ces 
lois. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1320,  ordonna  que 
si  les  chanoines  mouraient  étant  suspendus  de 
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leurs  bénéfices,  leur  église  ne  laisserait  pas  de 
jouir  de  Tannée  de  grâce,  c'est-à-dire  du  déport 
ou  de  Tannate  pendant  la  vacance,  selon  la 
coutume,  sans  que  les  successeurs  dans  le  bé- 
néfice pussent  y  mettre  aucun  obstacle  :  a  Ipsis 
ecclcsiis,  et  non  successoribus  suspcnsorum 
cédant  fructus  post  obitum  currentes,  pro  rc- 
ditibus  perpetuis  comparandis  ad  communem 
ecclesiarum  utilitatem  ».  (Can.  xiv,  xv,  xvn.) 

Ce  décret  d'annate  ou  de  déport,  dont  nous 
parlerons  dans  la  suite,  ne  pouvait  être  fondé 
que  sur  le  droit  légitime  et  naturel  de  l'é- 
glise sur  tous  les  fruits  des  bénéfices,  soit  pen- 
dant la  vie  soit  après  la  mort  du  bénéficier. 

Ce  concile  défend  ensuite  aux  bénéficiers  de 
léguer  à  leurs  proches  les  revenus  delà  vacance, 
déclarant  tous  ces  legs  nuls  :  «  Legatum  hujus- 
cemodi  non  teneat  in  hoc  casu,  sed  cedat  ec- 
clesiœ   a  qua  processit  ». 

Enfin  ce  concile  veut  que  les  revenus  des 
canonicats,  pendant  le  temps  que  les  chanoines 
sont  suspendus,  soient  appliqués  au  chapitre  pour 
les  nécessités  communes  de  Tégiise ,  comme 
la  coutume  en  avait  été  conservée  dans  Téglise 
de  Cologne  :  «  Cédant  capitulis  ad  communes 
usus  ecclesiarum  suarum  ». 

Le  concile  de  Tolède,  en  1324,  enjoignit  très- 
expressément  aux  évoques  de  ne  point  souffrir 
que  les  bénéficiers  donnassent  à  leurs  parents, 
par  dernière  volonté  ou  autrement,  les  biens 
acquis  par  le  moyen  de  l'église;  mais  de 
faire  observer  sur  ce  sujet  les  lois  canoniques 
à  la  rigueur  :  «  Statuimus  quod  nuUus  cleri- 
corum  bona  intuitu  ecclesiae  acquisita  filiis  vel 
iiliabus  suis  det,  vel  conférât  inter  vivos,  vel 
testamento  contra  canonum  instituta  dimittat  ; 
prœcipientes  omnibus  episcopis,  in  virtute  sanctœ 
obedientiae,  quod  jura  super  hoc  édita  diligenter 
observent  ».  (Can.  v.) 

Le  concile  de  la  province  de  Cantorbéry,  as-' 
semblé  à  Lameth  en  1330,  renouvela  l'ancienne 
défense  faite  aux  ecclésiastiques  de  bâtir  sur 
le  fonds  des  laïques  ;  parce  qu'ils  ne  le  faisaient 
que  pour  y  faire  porter  les  fruits  de  lenrs  béné- 
fices, et  les  y  reserver  pour  leurs  parents,  ce 
qu'ils  ne  pouvaient  faire  en  conscience  :  «  Dum 
proximis  consanguineis  bona  ecciesiastica  con- 
gregant,  iram  Dei  et  damnationem  perpetuam 
tbesaurizant  ».  (Can.  vin.) 

Les  évèqucs  et  les  abbés  d'Angleterre,  obte- 
naient des  rois  la  permission  de  faire  un  testa- 
menty  et  une  assurance  que  les  exécuteurs  ne 


seraient  point  traversés  par  les  officiers  royaux  ; 
pourvu  que  ces  exécuteurs  promissent  de  payer 
tout  ce  que  T évoque  ou  l'abbé  devrait  au  roi. 
(Const.  Antiq.  iieg,  Angl.,  p.  220,  221.) 

La  môme  coutume  avait  lieu  en  Ecosse  sous 
Edouard  l^r,  roi  d'Angleterre,  environ  l'an  mil 
trois  cent  ;  car,  ce  roi  s'élant  rendu  maître  souve- 
rain de  l'Ecosse,  et  y  voulant  gratifier  Alain,  évo- 
que deCathneset  chancelier  d'Ecosse  décédé, 
il  relâcha  ses  biens  qui  avaient  été  saisis  après  sa 
mort,  selon  la  coutume  d'Ecosse,  pour  être  em- 
ployés suivant  la  destination  qu'en  ferait  l'évêque 
de  Durham,  pour  le  soulagement  de  son  âme. 
a  Cum  concesserimus  de  gratia  nostra  spe- 
ciali,  quod  omnia  bona  et  catalla  quœ  fuèrunt 
ipsius  episcopi  in  Scolia  die  quo  obiit,  et  quae 
per  mortem  suam  capta  fuerant  in  manum 
nostraiu  secunduuiconsuetudinem  regni  Scotiœ, 
intcgraliter  liberarentur  pro  anima  detuncti, 
juxta  ordinalionem  defuncti  episcopi  distri- 
buenda,  prout  saluti  animae  ejusdem  viderint 
expedire  ».  (Ibidem,  pag.  o43,  544,  546.) 

Ainsi  il  parait  bien,  1^  Que  les  évoques  tes- 
taient, mais  que  ce  n'était  que  pour  faire  em- 
ployer leur  succession  à  des  usages  saints  ; 

20  Les  rois  d'Ecosse  s'étaient  mis  en  posses- 
sion de  la  dépouille  des  évèques  mourants,  s'ils 
n'avaient  obtenu  par  grâce  un  brevet  pour 
faire  exécuter  leur  testament  ; 

30  Les  rois  avaient  été  obligés  de  mettre 
sous  leurs  mains  la  succession  des  prélats  morts, 
pour  empêcher  le  pillage  qui  s'en  faisait.  Car 
dans  cet  exemple  même  les  biens  de  l'évêque 
de  Cathnes  avaient  déjà  été  enlevés  par  des 
mains  sacrilèges,  et  l'autorité  du  roi  fut  né- 
cessaire pour  les  faire  restituer  :  «  Ac  datum  sit 
nobis  intelligi,  quod  bona  illa  per  quosdam  ho- 
mines  partium  illarum  jam  aUenata  sunt  et 
subtracta,  etc.  » 

Mais  si  ce  droit  si  juste  de  garde  royale  ne 
se  changea  point  en  droit  de  dépouille,  c'est 
de  quoi  je  laisse  le  jugement  au  lecteur. 

Le  roi  Henri  III  avait  permis  à  l'évêque  de 
Durham  de  lester  de  ses  meubles  et  immeubles, 
avec  une  pleine  liberté  pour  les  exécuteurs  qu'il 
nommerait. 

II.  Le  concile  de  Londres,  ou  plutôt  les  consti- 
tutions provinciales  de  rai'chevôque  de  Cantor- 
béry, publiées  en  l'an  1342,  s'opposèrent  aux 
entreprises  des  évèques  et  des  autres  prélats, 
qui  se  donnaient  l'autorité  de  casser  les  tes- 
taments des  clercs,  d'en  empêcher  l'exécution, 
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et  de  s'en  approprier  les  successions,  aussi  bien 
que  de  ceux  qui  mouraient  intestats.  (Ibid.,  pag. 
101,  106.) 

Ces  constitutions  veulent  que  les  bénéficiers 
puissent  tester,  puisque  les  lois  et  les  canons  au- 
torisent cet  usage  :  «  Prout  Icgalis  et  canonîca 
sanxit  auctoritas  »;  que  les  créanciers,  les  en- 
fants et  les  proches  de  ceux  qui  lesteront,  puis- 
sent recevoir  une  partie  de  leurs  meubles,  selon 
le  droit  et  la  coutume  :  «  In  damnum  suorum 
creditorum,  liberorum,  et  uxorum  suarum, 
qui  et  quœ,  tam  de  jure  quam  consuetudine^ 
certamquotamdictorumbonorum  habere  debe- 
rent  ».  (Can.  viii.) 

Enfin  ces  constitutions  ordonnent,  que  les 
biens  qui  restent  après  la  mort  des  bénéficiers 
intestats  soient  employés  à  payer  leurs  dettes,  et 
à  leur  procurer  à  eux-mêmes  un  repos  éternel 
par  les  charités  et  les  bonnes  œuvres  qu'on  en 
fera,  sans  oublier  leurs  pauvres  parents  :  «  Ab 
intestatodecedentium,  solutis  debilis  corumdem, 
bona  quae  supererunt  in  pias  causas  personis 
decedentium  consanguineis,  servitoribus  et 
propinquis,  seu  aliis,  pro  defunctorum  ani- 
marum  sainte  distribuant  » . 

Il  est  vrai  que  ces  ordonnances  permettent 
qu'une  partie  des  biens  meubles  qui  restent 
après  la  mort  des  bénéficiers,  soit  qu'ils  aient 
testé  ou  non,  soit  distribuée  à  leurs  proches  ; 
mais  probablement  cela  se  doit  entendre  quand 
leurs  proches  sont  pauvres,  ou  quand  ils  ont 
servi  les  bénéficiers.  Car  il  est  porté  en  termes 
précis,  que  c'est  ce  qui  est  ordonné  par  le  droit 
et  par  la  coutume,  «  tam  de  jure  quam  de 
consuetudine  certam  quotam  bonorum  habere 
deberent  ». 

Or  nous  avons  montré,  l^  Que  le  droit,  et  la 
coutume  approuvée  par  le  droit,  ne  parlaient 
des  parents,  qu'au  cas  qu'ils  fussent  au  nombre 
des  pauvres  et  des  serviteurs  ; 

20  II  est  dit  dans  ces  constitutions  que  c'est  un 
devoir,  deberent.  Ce  ne  peut-être  un  devoir, 
qu'au  cas  que  les  parents  soient  au  même  rang 
des  pauvres  ou  des  serviteurs.  A  moins  de  cela 
ce  serait  tout  au  plus  une  tolérance  et  non  pas 
un  devoir  ; 

30  II  est  dit  qu'après  les  créanciers  payés,  le 
reste  des  meubles  des  bénéficiers  intestats  doit 
être  consacré  à  des  charités  pour  le  salut  de  leur 
&me,  et  en  cela  les  parents  sont  compris  :  «  Bona 
quœ  supererunt  in  pias  causas  dîstnl)uant  ». 
Mais  les  parents  du  défunt  ne  sont  point   admis 


à  participer  à  ces  distributions  pieuses  et  chari- 
tables, que  lorsqu'ils  sont  véritablement  pauvres. 

La  coutume  de  Nivernois,  Art.  8,  Chap.  2, 
porte  en  termes  exprès,  que  «  le  clerc  banni 
«  à  perpétuel,  ou  condamné  à  charte  perpe- 
«  tucllc  confisque  ses  meubles  au  prelât  du- 
«  quel  il  est  sujet,  et  ses  immeubles  au  sei- 
«  gneur  haut  justicier  en  la  justice  duquel  les 
«  biens  sont  assis  ».  Coquille  dit  sur  cet  article, 
que  la  loi  étant  ainsi  faite,  il  la  faut  tenir  ;  mais 
que  si  elle  était  à  faire,  ou  que  la  coutume  fût  à 
revoir  et  corriger,  on  pourrait  avec  raison  dire 
autrement  ;  car  l'évêque  n'ayant  aucun  terri- 
toire, à  cause  de  sa  juridition  spirituelle,  n'a 
droit  de  prendre  les  biens  vacants,  qui  est  un 
droit  de  haute  justice  et  temporel.  Et  il  ne  faut 
pas  dire  que  ce  soient  meubles  privilégiés,  car 
telle  peine  n'est  infligée,  sinon  avec  la  déposi- 
tion du  prêtre:  et  la  personne  du  prêtre  n'ayant 
plus  son  privilège  de  cléricature,  ne  peut  faire, 
que  ses  meubles  soient  privilégiés. 

Pour  moi,  je  crois,  sans  examiner  si  l'article 
de  cette  coutume  doit  être  changé  ou  non,  qu'il 
faut  tenir  toujours  pour  maxime  inviolable,  que 
les  biens  des  clercs  provenant  des  fruits  de  leurs 
bénéfices,  doivent,  en  quelques  mains  qu'ils 
passent,  soit  des  clercs  ou  des  laïques,  être  sans 
aucune  exception  employés  à  la  subsistance  des 
pauvres,  comme  étant  provenus  de  leur  patri- 
moine. 

Le  concile  de  Lavaiu*,  en  1368,  ordonna  que 
tous  les  archevêques  et  tous  les  évêques  don- 
neraient à  leur  église  une  chapelle  entière  de 
riches  ornements,  ou  cent  florins  d'or  pour  en 
acheter  une,  et  que  tous  leurs  biens  seraient 
chargés  de  cette  obligation  :  «  Et  ad  hoc  sint 
ejus  bona,  quœcumque  habuerit,  dicto  tempore 
obligata  ».  (Cap.  lxi.) 

,    Le  concile  de  Narbonne,  en  1374,  renouvela 
la  même  ordonnance.  (Can.  ix.) 

Le  synode  de  Winchester,  en  1308,  rendait 
les  évêques  maîtres  des  biens  des  bénéficiers 
intestats,  selon  la  coutume  d'Angleterre  :  «  De 
bonis  autem  ab  intestato  decedentium,  quœ  ad 
episcopalem  dispositionem  secundum  Anglicanœ 
ecclesiœ  consuetudinem  pertinere  noscuntur, 
etc.  »  (Conc.  Angl.,  to.  11,  p.  4r«5,  586.) 

Mais  nous  avons  déjà  montré  que  ce  n'était 
que  la  disposition,  et  non  pas  la  propriété  de 
ces  biens  et  la  disposition  qui  devait  s'en  faire 
qui  était  attribuée  aux  évêques,  et  réglée  par 
les  canons,   comme  il  a  été  dit  ci-dessus.  Les 
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magistrats  ou  les  seigneurs  temporels  ayant 
voiilu  s'approprier  les  dépouilles  des  intestats, 
les  évoques  s'y  opposèrent  et  s'en  rendirent  les 
maîtres,  pour  en  faire  une  distribution  sainte  et 
canonique.  C'est  ce  qu'il  faut  croire  de  ce  synode. 

Hais  depuis,  quelques  évèques  faisant  pa- 
raître plus  d'avarice  que  d'équité  dans  cette 
distribution,  le  concile  de  Londres,  en  1342, 
remédia  à  ce  désordre,  comme  nous  avons  dit 
ci-dessus. 

Mariana  nous  a  déjà  dit  dans  le  chapitre 
précédent,  que  les  ordonnances  de  l'archevêque 
de  Tolède,  environ  l'an  1322,  défendirent  aux 
bénéficiers  de  léguera  leurs  proches,  même 
à  leurs  enfants  légitimes,  les  biens  qui  viennent 
de  l'église  :  «  Parla  ecclesiasticis  obscquiis  bona, 
eadare,  legarevefiliisquamvis  justis,  nefasesto  ». 

Le  concile  de  Tarragonc,  en  1329,  défend 
aux  clercs  de  nommer  pour  héritiers  des  parti- 
culiers, soit  clercs  ou  laïques,  soit  proches  ou 
autres  ;  parce  que  ce  n'est  nullement  l'intention 
des  conciles,  qui  leur  ont  permis  de  tester  des 
biens  d'église.  Ainsi  ces  testaments  seraient  dé- 
clarés nuls  :  9  Ne  liceat  de  caetero  haeredem  fa- 
cere  aliqunm  clericum,  vèl  laicum,  extraneum 
vel  conjunctum  ».  (Const.  Conc.  Tarrac,  1.  ni, 
tit.  xu.)  Le  pouvoir  de  tester  leur  a  été  donné 
pour  distribuer  leur  succession  entre  les 
églises  et  les  pauvres,  leurs  créanciers  et 
leurs  serviteurs. 

Voilà  des  preuves  suffisantes,  pour  faire  con- 
naître que  depuis  l'an  mil  trois  cent  jusqu'en 
mil  quatre  cent,  les  lois  et  les  coutumes  an- 
ciennes de  l'Eglise  étaient  encore  universelle- 
ment observées;  et  que  s'il  y  avait  des  transgres- 
sions, elles  étaient  réprimées,  ou  par  les  conci- 
les, ou  par  les  synodes,  ou  par  les  ordonnances 
provinciales  et  synodales  des  prélats. 

UL  Mais  il  faut  avouer  que  vers  la  fin  duqua-^ 
torzième  siècle  et  dans  les  commencements  du 
quinzième,  c'est-à-dire  un  peu  avant  et  après 
l'an  mil  quatre  cent,  on  se  donna  plus  de  li- 
cence à  étendre  cette  coutume,  que  le  droit 
n'avait  pas  désapprouvée,  de  laisser  à  ses  servi- 
teurs et  à  ses  parents  une  partie  des  meubles  ; 
et  à  la  fin  on  se  porta  à  la  disposition  ou  les 
choses  se  voient  à  présent. 

En  1385,  le  roi  Charles  Yl  publia  une  dé- 
claration pour  faire  cesser  les  dépouilles  que 
les  officiers  de  la  cour  romaine  commen- 
çaient de  prendre  après  la  mort  des  évè- 
ques et  des  abbés  de  ce  royaume.   Cette  dé- 


claration porte,  1®  Que  tes  évêques  de  France 
sont  fondés  en  droit  et  en  coutume  pour  tester 
à  leur  mort,  et  pour  nommer  des  exécuteurs 
testamentaires  :  «  Licetde  jure,  usu,  etconsue- 
tudinc,  et  communi  observantia,  notorie  ob- 
servais, episcopis  regni  nostri  testari  liceat;  et 
in  suis  testamentJs  execulores  ordinare  »  (Preu- 
ves des  libertés  de  TEgl.  Gall.,  c.  xxii,  n.  8)  ; 
2<>  Que  les  juges  royaux  sont  en  possession, 
de  contraindre  ces  exécuteurs  testamentaires 
ou  les  héritiers  des  évèques,  à  faire  les  répara 
lions  des  bâtiments  des  évôchés  :  «^Qui  executores, 
aut  saltem  episcoporum  hœredes,  ad  faciendum 
reparationes  œdiflciorum  episcopalium,  dum 
casus  eveniunt,  perjudices  etofficiarios  nostros 
compellantur  »  ; 

30  Que  cette  saisie  de  la  dépouille  par  les  of- 
ficiers du  pape  rend  cette  réparation  des  bâ- 
timents impossible;  parce  qu'on  y  saisit  les 
immeubles  et  les  meubles  des  évêques,  et  même 
les  biens  acquis  par  leur  industrie,  qui  ne  sont 
plus  aux  évêques  défunts,  mais  à  leurs  exécu- 
teurs ou  à  leurs  héritiers  :  «  Bona  mobilia  et  im- 
mobiliaex  decessu  talium  episcoporum  relicta, 
etiam  illa  quas  per  suam  industriam  quœsierunt, 
quœ  amplius  ipsorum  episcoporum  non  sunt 
neque  censenlur,  sed  ad  suos  hœredes  aat 
eorum  executores  spectant,  capiunt  ». 

Il  est  très- véritable  que  le  droit  et  la  coutume 
donnaient  aux  évêques  le  pouvoir  de  tester  ; 
mais  nous  avons  découvert  ci- dessus,  quelle 
avait  été  la  fin  de  ce  droit  et  de  cette  coutume. 
C'était  pour  assurer  davantage  leur  succession 
ecclésiastique  à  l'église  et  aux  pauvres,  et  en 
repousser  les  violentes  usurpations,  ou  des  peu- 
ples, ou  des  magistrats,  ou  des  seigneurs,  ou  des 
clercs  mêmes.  Mais  lors  de  cette  déclaration,  ce 
droit  était  tourné  à  affermir  aux  héritiers  des 
évêques  tout  ce  qu'ils  laissaient  en  mourant, 
même  des  biens  ecclésiastiques.  Puisque  les 
juges  royaux  obligeaient  les  héritiers  des  évêques 
aux  réparations  de  tous  les  bâtiments  de  l'évê- 
ché,  il  fallait  bien  que  ces  héritiers  eussent  re- 
cueilli même  la  succession  des  fruits  de  l'évêché. 
C'est  peut-être  ce  qui  avait  attiré  les  papes 
d'Avignon,  qui  voyaient  de  plus  près  ce  qui  se 
pratiquait  en  France,  à  vouloir  s'approprier  ces 
dépouilles.  Car  lorsque  selon  les  canons  la  dé- 
pouille des  évêques  mourants  revenait  à  leur 
église,  il  ne  paraît  pas  que  la  cour  romaine  y 
ait  rien  prétendu.  Mais  depuis  qu'elle  vit  que  les 
parents  y  succédaient  et  en  faisaient  un  usage 
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tout  profane,  elle  crut  apparemment  y  avoir  en- 
core plus  (le  droit  qu'eux,  pour  pouvoir  fournir 
aux  frais  communs  deréglisc. 

On  opposa  à  la  prétention  de  la  courromaine, 
que  la  dépouille  et  la  succession  des  biens  ec- 
clésiastiques de  Tévèque  élait  absolument  néces- 
saire pour  les  réparations  de  tous  les  bâtiments 
des  maisons  et  des  terres  de  l'évcché. 

L'expérience  du  siècle  présent  ne  nous  fait 
voir  que  trop  souvent  combien  il  est  jvéritable, 
que  si  les  olïiciers  royaux  n'avaient  recours  aux 
héritiers  des  évéques  et  des  autres  bénéficiers 
décédés  pour  faire  ces  réparations,  tous  les  bâ- 
timents s'en  iraient  enfin  en  ruine. 

IV.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  la  principale  raison 
qui  a  donné  cours  à  la  coutume  présente,  que 
les  parents  héritent  des  bénéficiers  ;  mais  ce  roi 
n'en  avance  point  d'autre  dans  sa  déclaration. 

Il  serait  bien  dilftcile  ^e  dire  au  vrai  si  c'est 
cette  raison  qui  a  donné  lieu  à  la  coutume,  ou 
si  après  que  la  coutume  s'en  est  introduite,  on 
l'a  colorée  de  cette  raison.  Car  il  se  pourrait 
faire  que  plusieurs  bénéficiers  ayant  dissipé  ab- 
solument tous  leurs  revenus  en  profusions  blâ- 
mables, peut-être  en  libéralités  secrètes  'envers 
leurs  parents,  eussent  entièrement  négligé  les  ré- 
parations desbàtimentsdc  leur  bénéfice,  et  n'eus- 
sent rien  laissé  à  leur  mort  pour  y  être  employé. 
D'où  il  seraitarrivé,  que  l'on  aurait  mieux  aimé, 
en  quelque  pays,  les  laisser  tester  ouvertement 
en  faveur  de  leurs  parents,  pourvu  que  leurs  pa- 
rents ou  héritiers  fussent  ensuite  tenus  de  faire 
les  réparations  des  bâtiments  des  bénéfices. 

11  so  pourrait  faire  aussi,  comme  nous  l'avons 
déjà  souvent  remarqué,  que  la  coutume  approu- 
vée par  le  droit  même,  de  laisser  les  bénéficiers 
tester  de  leurs  meubles  en  faveur  des  pauvres  et 
de  leurs  serviteurs,  entre  lesquels  leurs  parents 
pouvaient  avoir  place,  se  fût  étendue  au-delà  de 
ces  limites;  et  que  pour  la  colorer,  ou  même 
jiour  la  rendre  effectivement  plus  soutenable, 
on  se  fût  réservé  le  droit  de  contraindre  les  pa- 
rents ou  les  héritiers  des  bénéficiers  aux  répa- 
rations du  bénéfice.  Chacun  en  jugera  à  sa  vo- 
lonté; ces  deux  diverses  considérations  peuvent 
avoir  lieu  en  divers  temps  et  en  divers  lieux. 

Mais  il  faut  toujours  remarquer  que,  même 
selon  les  termes  précis  de  celte  déclaration,  il 
faut  distinguer  les  biens  acquis  par  l'industrie  des 
bénéficiers ,  d'avec  les  autres  biens  provenant 
de  l'église.  Ce  roi  déclare  que  les  premiers  ap- 
partenaient légitimement  aux  héritiers,  et  que 


les  collecteurs  de  la  dépouille  de  la  part  du  pape 
n'y  pouvaient  rien  prétendre  ;  ce  qui  est  très-vé- 
ritable, selon  les  lois  ecclésiastiques  ci-dessus 
alléguées. 

Il  s'ensuit  de  là,  que  les  autres  biens  des  ec- 
clésiastiques, qui  ne  sont  venus  ni  de  leur  in- 
dustrie ni  de  leur  patrimoine,  ne  peuvent  appar- 
tenir à  leurs  proches  ou  à  leurs  héritiers,  si  ce 
n'est  par  la  disposition  testamentaire  qu'ils  en 
ont  faite  à  leur  mort.  Or,  comme,  nonobstant 
cette  disposition  testamentaire,  les  héritiers  sont 
obligés  aux  réparations  des  bâtiments  des  bé- 
néfices, et  qu'ils  y  sont  contraints  par  les  juges 
royaux  ;  aussi  sont-ils  obligés  à  satisfaire  aux 
autres  obligations  des  défunts,  soit  qu'il  y  ait 
ou  qu'il  n'y  ait  point  d'action  pour  les  contrain- 
dre; savoir,  à  payer  les  créanciers,  à  récompen- 
ser les  serviteurs,  enfin  à  donner  le  superflu  aux 
pauvres,  puisque  telle  est  la  nature  des  biens  de 
l'Eglise. 

V.  11  ne  faut  donc  pas  nier  que  la  coutume 
n'ait  autorisé  les  testaments  des  bénéficiers  en 
faveur  de  leur  parents,  et  l'usage  môme  de  faire 
succéder  les  parents  aux  biens  des  bénéficiers 
intestats.  Mais  tet  héritage  a  ses  charges,  aux- 
quelles les  hérétiers  sont  chargés  en  conscience; 
soit  que  la  police  extérieure  les  y  contraigne,  soit 
qu'elle  les  abandonne  à  leur  bonne  foi. 

Le  même  roi  Charles  VI  fit  une  autre  ordon- 
nance sur  le  même  sujet  des  dépouilles,  en  1406, 
où  il  nous  apprend  que  cette  coutume  n'était 
encore  reçue  qu'en  quelques  provinces  du 
royaume. 

Les  termes  de  cette  ordonnance  sont  extrême- 
ment  remarquables  ,  et  sont  d'un  très-grand 
poids  pour  confirmer  ce  que  nous  venons  de 
dire  ;  que  les  testaments  des  bénéficiers  sont  va- 
lides par  le  droit  et  la  coutume,  mais  que  leurs 
héritiers,  soit  qu'ils  soient  leurs  parents  ou  non, 
sont  obligés  aux  charges  qui  sont  inséparables 
de  la  nature  de  ces  biens. 

Ce  roi  prononce  que  les  fruits  et  les  revenus 
des  bénéfices  sont  consacrés  par  les  lois,  par  les 
canons  et  par  les  fondateurs,  à  l'entretien  du 
clergé,  à  la  nourriture  des  pauvres,  au  rachat 
des  captifs,  aux  réparations  des  églises,  à  la  cul- 
ture et  à  l'entretien  des  bâtiments  et  des  terres 
des  bénéfices. 

tt  Cum  sint  fructus  ecclesiarum  et  beneûcio- 
rum  quorumcumque  etiam  vacantium,  tam  se- 
cundum  dispositionem  conciliorum  generalium 
et  jurium,  quam  secundiun  piam  intentionem 
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ftindatonim,  ordinati  ad  siistentationem  minis- 
trantium  in  divinis,  ipsiiisquc  divini  cultus  aug- 
mentain,  alimenlalionem  pauperuin,  redemp- 
tîonein  caplivorum,  ecclesiarurn  sacrorumque 
sedificioruni  reparalionem,  terranim  el  pos- 
sessionum  ecciesiœ  culturam,  juriiim  ipsorum 
conservationem  ,  cœterorumquc  oncrum  in- 
cumbcntium  supportationem  ».  (Ibid.,  n.  9.) 

Il  conclut  de  là  que  les  biens  ecclésiastiques 
des  bénéficicrs  mourants  doivent  être  réservés 
h  leurs  successeurs,  pour  être  employés  à  acquit- 
ter ces  charges,  et  à  satisfaire  aux  besoins  de 
réglise  :  «  Adeo  et  quod  bona  per  prœlatos  post 
eorum  obitum  dimissa  futuris  debent  succes- 
soribus  rescrvari  in  eorum  utilitatem  conver- 
tenda  ». 

Il  excepte  les  endroits  de  ce  royaume  où  l'usage 
est  reçu  que  les  prélats  et  les  autres  bénéficiers 
séculiers  testent  de  leure  biens,  et  que  s'ils  meu- 
rent intestats,  leurs  héritiers  sont  en  droit  de 
succéder  :  «  Nisi  forte  in  illis  locis  regni,  ubi  de 
usa  et  consuetudine  notorie  observatis  iicitum 
sit  prœlalis  ipsis,  et  aliis  viris  ecclesiasticis  sse- 
cularibus,  de  eisdem  bonis  facere  testamentura  ; 
quibus  etiam  ab  intestato  in  dictis  bonis  secun- 
dum  consuetudinem  et  observantiam  supradic- 
tas  sui  succedunt  hsercdes  ». 

Nous  pouvons  faire  sur  ces  paroles  les  réfle* 
xions  suivantes  : 

10  Qu'en  1406  il  n'y  avait  encore  que  quelques 
lieux  dans  ce  royaume  où  les  bénéficiers  pou- 
vaient tester  en  faveur  de  leurs  proches  ou  de 
leurs  amis,  et  où  leurs  héritiers  leur  succédaient 
dans  les  restes  de  leurs  biens  ecclésiastiques, 
lors  même  qu'ils  mouraient  intestats; 

20  Que  cet  usage  n'était  fondé  que  sur  les 
coutumes,  ou  sur  les  coutumiers  particuliers  de 
ces  pays  ; 

30  Que  ce  droit  de  coutume  était  encore  si 
'affermi,  que  cette  déclaration  n'en  parle  qu'avec 
un  peu  de  doute  :«  Nisi  forte  in  illis  locis  regni»; 

40  Que  la  coutume  et  la  loi  générale  était  que 
toute  la  succession  d'un  bénéficier  fût  réservée 
à  son  successeur,  pour  être  employée  aux  besoins 
de  l'église; 

So  Que  les  conciles,  les  lois  et  la  volonté  des 
fondateurs,  ont  affecté  tous  les  biens  et  tous  les 
revenus  de  l'église  ù  l'entretien  des  clercs,  des 
pauvres,  des  églises,  des  bâtiments  et  des  terres 
du  bénéfice; 

60  Qu'il  s'ensuit  clairement  de  là  que,  soit  que 
la  succession  d'un  bénéficier,  comme  bénéficier. 


tombe  entre  les  mains  de  son  successeur,  ou 
entre  celles  de  ses  héritiers ,  ils  doivent  toujours 
être  employés  aux  charges  auxquelles  ces  biens 
sont  asservis,  à  réparer  les  églises,  à  nourrir  les 
pauvres,  à  racheter  les  captifs  et  autres  sem- 
blables. 

La  police  a  établi  des  officiers,  pour  exiger  des 
héritiers  que  les  églises  et  leurs  bâtiments  lussent 
réparés  :  l'Eglise  a  laissé  leur  conscience  chargée 
du  reste.  Je  ne  me  m'arrêterai  pas  à  rapporter 
les  diverses  coutumes  de  France,  qui  fout  suc- 
céder aux  bénéficiers  leurs  plus  proches  paj  ents, 
soit  pour  les  immeubles  soit  pour  les  meubles, 
sans  distinguer  les  biens  provenus  des  revenus 
ecclésiastiques  d'avec  les  autres.  Je  rapporterai 
seulement  les  paroles  de  Jean  Galli. 

•c  De  consuetudine  noloria  et  notorie  observata 
in  regno  Franciœ,  in  patria  consuetudinaria , 
episcopi,  presbyteri ,  curati,  et  alii  beneficiati, 
in  acquisitis  per  ipsos  antequam  essent  benefi- 
ciati vel  post,  sive  mobilia  vel  immobilia,  habent 
haîredem  vel  successorem  propinquiorem,  sci- 
licot  de  eorum  génère  ».  (Q.  16  et  290.) 

VI.  C'est  donc  du  pays  coutumier  qu'il  faut 
entendre  ce  que  le  roi  Charles  VI  a  dit  ci-des- 
sus :  «  Nisi  forte  in  illis  locis  regni  ».  Tout  le 
pays  de  droit  écrit  était  encore  attaché  à  la  pra- 
tique rigoureuse  des  lois,  des  canons  et  des  Dé- 
crétâtes. Mais  je  ne  puis  omettre  ce  qui  est  rap- 
porté dans  le  procès-verbal  de  la  coutume  de 
Troyes  sur  l'article  106,  qui  fait  succéder  aux 
bénéficiers  leurs  parents. 

«  Au  contenu  de  cet  article  se  sont  opposez  les 
«  abbez  et  autres  religieux,  cstans  en  l'assemblée, 
«  disans  et  maintenans,  que  quand  un  evesqîic, 
«  ou  autre  prestre  séculier,  tenant  un  prieure 
«  ou  abbaye  en  commende,  dependans  de  leurs 
tt  abbayes  ou  prieurez,  va  de  vie  à  trépas;  que 
«  les  biens  estaus  en  ladite  abbaye  ou  prieuré 
«  leur  apparlieniient.  Parquoy  s'opposoient  for- 
tf  mellement,  que  ledit  article  ne  fust  arresté  pour 
oc  coustume.  Des  gens  d'église  séculiers,  nobles, 
«  gens  du  roy,  avocats,  praticiens,  et  autres  du 
«  tiers  esti>.t,  assistans  en  ladite  assemblée,  di- 
«  sans  ladite  coustume  estre  telle,  et  qu'ils  en 
«  avoient  toujours  et  de  toute  ancienneté  ainsi 
«  vu  user,  comme  vraye  et  notoire.  Parquoi  de- 
ce  voit  demeurer,  comme  il  estoit  écrit  audit 
(c  cahier.  Ce  fait  avons  ordonné,  que  ledit  article 
tf  demeureroit  pour  coutume,  sans  préjudice  de 
«  l'opinion  des  susdits  rehgieux  ».  (Preuves  des 
lib.  Gall.,  c.  XXX VI,  n.  12.) 
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Il  est  bon  d'obseryer  de  quelle  manière  se  pre- 
naientces  résolutions  si  préjudiciables  à  TEglise, 
dans  des  assemblées  où  le  corps  des  laïques  pré- 
dominait si  fort.  Ces  ecclésiastiques  qui  donnè- 
rent leur  consentement  à  cet  article,  s'intéres- 
saient peut-être  plus  pour  les  avantages  de  leur 
parenté,  que  pour  ceux  de  l'église.  Il  ne  paraît 
point  que  des  évéques  aient  été  appelés  à  ces  as- 
semblées. La  résolution  même  qui  favorise  la 
coutume  ne  fut  que  comme  provisionnelle,  et 
sans  préjudice  de  l'opinion  contraire. 

Cette  coutume  porte  bien  que  les  parents  suc- 
céderont aux  bénéiiciers,  mais  elle  ne  décharge 
pas  ces  nouveaux  héritiers  des  anciennes  obliga- 
tions, et  pour  ainsi  dire  des  nobles  servitudes 
des  biens  ecclésiastiques,  qui  sont  essentielle- 
ment destinés  à  des  usages  de  charité,  de  piété 
et  de  religion. 

Les  canonistes  ont  souvent  parlé  de  ce  droit 
coutumier.  Voici  ce  que  nous  eh  lisons  dans  les 
Gloses  deGuimier,  et  dans  les  Additions  de  Pro- 
bus  sur  la  Pragmatique  sanction  :  «  Attenta  ge- 
nerali  consueludine  quae  est  in  regno  Franciae, 
quod  fructus  ecclesiastici  acquisiti  t^ansmittun- 
tur  ad  hœredes,  etc.  Non  crédit  tamen  Hostiensis 
in  capite  finali  de  peculio  clericorura,  quod  ge- 
neralis  consuetudo  excuse!  a  peccato  clericos, 
qui  tempore  mortis  omnes  proventus  quos  ha- 
buerunt  ab  ecclcsia  dant  vel  relinquunt  paren- 
tibus  divitibus,  etc.  Inolevit  consuetudo,  quae  visa 
est  ecclesiœ  et  pauperibus  onerosa,  forte  multas 
."vd  inferos  conducere  animas.  Sic  taies  vivunt  ut 
domini,  moriuntur  ut  servi  ;  dico  servi  poenœ, 
non  carentes  bonis.  Melius  igitur  credendum  est 
opinioni  Hostiensis  ».' (TH.  de  Annalis  g.  Quod 
si  Ecclesia.) 

VII.  Continuons  le  reste  duxv«  siècle.'  Le  con- 
cile de  Saltzbourg,  en  1420,  fulmina  des  peines 
contre  les  ecclésiastiques  et  les  laïques  qui,  sous 
prétexte  de  patronage,  s'appropriaient  la  dé- 
pouille des  meubles  et  immeubles  des  bénéii- 
ciers mourants,  et  en  dépouillaient  l'église  h  qui 
elle  appartenait. 

«  Ecclesiam  patroni  sive  clerici,  aut  laici,  qui 
rectore  ecclesiœ  mortuo  dotem  et  ecclesiam  ré- 
bus mobilibus  seu  immobilibus  spoliant,  cujus- 
cumque  disrnitatis  fuerint,  sunt  a  jure  putandi 
illa  vice  suspensi,  et  illatio  ad  immediatum  su- 
periorcm  devolvitur.  Insuper  etiam  ipso  facto 
excommunicationis  sententiam  incurrunt  »  . 
(Can.  XL.) 

Le  concile  de  Copenhague,  en  1425,  défendit 


aux  évêques  et  aux  prélats  inférieurs,  de  ne  se 
rien  approprier  des  biens  des  bénéiiciers  mou- 
rants, que  ce  qui  leur  aurait  été  légué  :  «  Nullus 
episcoporum,  seu  praelatorum  inferiorum,  bona 
clericorum  decedenlium  sibi  subjectorum,  prê- 
ter ea  quae  ipsis  spontanée  legantur,  sibi  vindi- 
cent  vel  usurpent  ».  (Can.  xvni.) 

Quant  à  ceux  qui  mem*ent  intestats,  ce  concile 
veut  que  leurs  biens  soient  distribués  selon  les 
lois  canoniques  :  «  Bona  vero  clericorum  ab  in- 
testato  decedentium  dividantur  sccundum  cano- 
num  sacrorum  sanctiones  ». 

Enfin  quant  aux  clercs  étrangers,  ce  concile 
veut  qu'après  avoir  payé  leurs  dettes  on  attende 
les  héritiers  :  s'ils  ne  viennent  point,  le  reste 
des  biens  sera  employé  en  œuvres  pies  suivant 
les  dispositions  de  l'évéque  :  «  In-  pios  usus  se- 
cundum ordinariorum  arbitrium  convertenda  ». 

Le  concile  de  Tortose,  en  1429,  ordonne  que 
les  religieux  même  testeront  librement,  pourvu 
qu'ils  le  fassent  selon  leurs  constitutions,  sans 
que  les  évèques  puissent  rien  prétendre  à  leur 
succession. 

<c  Ecclesiam  praelati  bona  decedentium  reli- 
giosorum,  quibus  permissumest  secundum  sta- 
tura,  vel  laudablles  consuetudines,  de  bonis  a 
Deo  sibi  collatis  disponere,  null^tenus  audeant 
occupare,  si  per  eosdem  religiosos  juxta  statuta 
vel  consuetudines  praelibatas  de  bonis  pra^dictis 
fuerit  ordinatum  ». 

Pour  ce  qui  est  des  testamenls  des  bénéiiciers 
séculiers,  ce  concile  les  déclare  valides,  pourvu 
qu'ils  soient  conformes  aux  canons  et  aux  lois 
synodales  :  «  Idem  esse  censemus  de  bonis  cle- 
ricorum saecularium  decedentium,  si  juxta  for- 
mam  provincialium  vel  synodalium  constitutio- 
num  sua  ordinaverint  teslamenta,  vel  ultimas 
voluntates  ». 

Les  ordonnances  de  l'évêché  de  Liège,  en  1446, 
approuvées  par  le  pape  Nicolas  V,  nous  appren- 
nent, que  les  bénéficiers  ne  pouvaient  tester  sans 
en  avoir  une  permission  par  écrit  de  l'évéque , 
et  que  les  biens  des  intestats,  ou  de  ceux  qui 
avaient  testé  sans  licence,  étaient  à  la  disposition 
de  l'évéque,  après  les  dettes  et  les  dépenses* de 
l'enterrement  payées  :  «  Quod  exequiis  et  debi- 
tis  solulis  supercreverit,  cedat  dispositioni  nos- 
trae,  convertendum  prout  nobis  visum  fiierit 
expedire». 

Le  synode  d'York,  en  1466,  .détesta  la  damna- 
ble  perversité  de  ceux  qui,  peu  avantlcur  mort, 
donnaient  tous  leurs  biens,  en  sorte  qu'il  ne  res- 
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tait  pas  même  de  quoi  faire  les  réparations,  à 
quoi  ils  étaient  obligés  :  «  Ëcclesiœ  ad  quarum 
domos,  œdiiicia,  cancelios,  reparanda  dum  vi- 
^ebant  fuerant  obligati,  suis  excluduntur  re- 
mediis  ». 

Les  cardinaux  qui  se  trouvèrent  au  conclaTe 
où  Eugène  IV  fut  créé  pape,  concertèrent  plu- 
sieurs articles  qu'ils  âreut  ensuite  jurer,  afin 
qu'ils  fussent  observés  dans  le  pontificat  futur. 
L'un  de  ces  articles  était  qu'on  n'empêcherait 
point  les  cardinaux  de  tesler,  ni  les  autres  pré- 
lats qui  meurent  en  cour  de  Rome,  et  que  le 
pape  futur  les  laisserait  jouir  de  la  même  li- 
berté de  tant  d'autres  royaumes,  chargeant  leur 
conscience  de  la  destination  qu'ils  feraient  de 
leurs  biens  ecclésiastiques. 

«  Quod  bona  dominorum  cardinalium  praela- 
tommque,  non  aliorum  cortesanorum  in  curia 
decedentium,  nullo  modo  occupabit  vel  occupa- 
ri  patietur  ;  sed  permittet  juxta  juris  dispositio- 
nem  et  consuetudinem,  quœ  in  multis  regnis  et 
regionibus  sèrvantur,  ficri  executiones  juxta  vo- 
luntatem  decedentium  ;  relinquendo  conscîen- 
tiis  eorum  distributionem  bonorum  ad  eos 
quomodolibet  pertinentium  » .  (Rainald.,  an. 
4431,  n.  6.) 

Nnus  dirons  ci-après  que  les  cardinaux  pas- 
sèrent bien  plus  avant  sous  le  pape  Paul  III. 

Voilà  une  preuve  convaincante  de  ce  que  nous 
avons  dit,  que  dans  ce  xv«  siècle  on  avait  aban- 
donné à  la  conscience  des  bénéficicrs  qui  tes- 
taient, de  le  faire  selon  le  droit  et  selon  la  cou- 
tume approuvée  dans  le  droit  des  Décrétales, 
dont  il  a  été  parlé  ci-dessus. 

C'est  ce  que  les  cardinaux  demandaient  ici 
pour  eux  et  pour  les  prélats  de  la  cour  romaine, 
que  le  pape  ne  prit  plus  leur  dépouille,  mais 
qu'il  les  laissât  tester  et  nommer  des  exécuteurs 
de  leurs  testaments,  se  rapportant  à  leur  bonne 
foi  et  à  leur  probité,  de  l'observation  du  droit 
et  de  la  coutume  canonique  dans  la  distribution 
qu'ils  feraient  des  fruils  de  leurs  bénéfices, 
«relinquendo conscientiis eorum  distributionem 
bonorum  »,  puisque  les  bénéflciers  de  plusieurs 
royaumes  jouissaient  de  ce  privilège  :  «  Quœ  in 
multis  regnis  et  regionibus  sèrvantur  » . 

Il  est  donc  certain  que  ces  testaments  sont 
légitimes  et  valides  ;  mais  la  conscience  des  tes- 
tateurs et  de  leurs  héritiers,  est  chargée  de  l'ob- 
servance des  règles  prescrites  dans  le  droit  et 
dans  la  coutume,  conformément  aux  Décrétales. 

Les  magistrats  ont  pris  connaissance  des  ré- 


parations des  églises  et  des  bâtiments,  parce  que 
cela  est  de  leur  ressort,  et  ils  y  obligent  les  hé- 
ritiers. Si  personne  n'a  pris  l'intérêt  des  pauvres 
et  des  églises,  la  conscience  des  héritiers  et 
des  testateurs  en  demeure  chargée. 

En  1447,  les  Transylvains  consultèrent  le 
pape  Nicolas  V,  si  un  bénéficierpouvail  faire  re- 
jaillir quelques  libéralités  de  ses  fruits  ecclésias- 
tiques sur  ceux  qui  l'avaient  autrefois  assisté, 
même  de  leur  bourse,  pour  faire  ses  études.  Le 
pape  répondit  qu'il  le  pouvait,  si  c'était  un  bé- 
néfice sans  administration  de  deniers  com- 
muns ,  parce  qu'il  pouvait  tester  :  mais  que  si 
son  bénéfice  était  une  administration,  il  ne  pou- 
vait donner  que  très-modérément,  et  pendant 
sa  vie  :  «  Quandiu  vivit,  satins  est  moderate  de 
ipsis  fructibus  donare». 

VIII.  On  ne  peut  douter  que  dans  le  xvi«  siè- 
cle la  nouvelle  police  n'ait  prévalu  de  laisser 
succéder  les  parents  aux  bénéficiers,  de  laisser 
tester  les  bénéficiers  en  faveur  de  leurs  parents,  et 
de  considérer  ces  testaments  et  ces  successions 
comme  légitimes.  Mais  nous  pouvons  dire  d'a- 
bord, que  la  conscience  des  testateurs  et  des 
héritiers  demeure  toujours  chargée  de  l'usage 
canonique  des  biens  provenus  du  patrimoine  de 
Jésus-Christ. 

Les  bénéficiers  ne  peuvent  pas  s'excuser  sur 
l'usage  reçu,  qui  leur  ferait  succéder  leurs  pa- 
rents quand  même  ils  ne  testeraient  pas.  Il  ne 
tient  qu'à  eux  d'imiter  l'exemple  de  saint  Annon, 
archevêque  de  Cologne ,  qui  donna'  tout  aux 
pauvres  avant  sa  mort,  et  ne  se  réserva  que 
sa  chapelle  et  son  anneau.  Il  déclara  même  qu'il 
en  avait  usé  de  la  sorte,  pour  éluder  l'avarice 
des  rois  d'Allemagne,  qui  saisissaient  la  dé- 
pouille des  évêques  mourants. 

Voici  les  paroles  de  ce  riche  et  puissant  ar- 
chevêque, n^iis  encore  plus  riche  et  plus  puis- 
sant en  vertu  et  on  zèle  pour  lEglisc  :  «  Quid 
hominum  a^stimatio  me  quasi  magnum  divi- 
temque  célébrât  !  En  exceptis  utensilibus  capel- 
lulae  ministeriique  pontificalis,  et  hoc  annullo, 
nescio  me  saltem  unum  hodie  possidere  dena- 
rium.  Nec  enim  inexplebilis  avariliœ  thesauros 
meis  congrego  dauslris;  unde  vel  régis  vel 
suorum  vita  periclitetur,  aut  ingluvies  satietur; 
eorum  edacitnic  me  satis  in  hoc  obviante,  ut  nec 
assem  unum  oculos  claudens  inter  illorum  un- 
gues  relinquam  » .  (Surius,  Decembr.  die  4,  c.  31 .) 

Ce  saint  prélat,  par  un  exemple  et  un  discours  si 
mémorable,  apprenait  à  tous  les  prélats  et  à  tous 
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les  bénéficiers  de  se  retirer  eux-mômos,  et  de 
retirer  en  raème  temps  du  danger  ceux  qui  suc- 
céderont à  leurs  biens,  s'ils  n*en  font  un  usage 
saint  et  conforme  à  la  nature  de  ces  biens,  qui 
sont  comme  autant  de  portions  et  comme  les 
membres  d'une  hostie  consacrée  à  Dieu.  Caries 
biens  temporels  de  l'Eglise  sont  autant  d'hosties 
saintes  que  les  fidèles  ont  offertes  à  Dieu  pour 
le  rachat  de  leurs  péchés. 

Etienne  Poncher,  qui  fut  fait  évêque  de  Paris 
en  1303,  publia  des  ordonnances  synodales  où 
cet  article  mémorable  est  contenu  :  «  Prohibe- 
mus  clericis  eorum  rébus  maie  uti,  et  de  bonis 
eorum  ecclesiasticis  testari  et  legare  aliis  locis 
et  personis,  quam  eorum  ecclesiis  ;  si  voluerint 
sacrilcgium  et  ultionem  evitare  divinam,  sicuti 
sacrœ  sanctionesprohibuerunt».  (Synod.  Paris., 
pag.  204.) 

Il  n'était  plus  apparemment  an  pouvoir  de  ce 
prélat  de  déclarer  ces  testaments  nuls  ,  aussi 
n'entreprit-il  pas  de  le  faire  ;  mais  il  crut  qu'il 
était  de  son  devoir  d'avertir  les  bénéficiers  de 
son  diocèse  de  leur  obligation  à  ne  pas  violer 
tant  de  canons,  qui  leur  défendent  de  disposer 
des  biens  de  l'église  comme  si  c'étaient  des  biens 
patrimoniaux. 

Clément  YII,  sécularisant  le  chapitre  de  Saint- 
Maur  des  Fossés,  et  unissant  le  doyenné  de  ce 
chapitre  à  la  crosse  de  l'évêché  de  Paris,  permet 
à  ces  chanoines  de  tester  avec  la  même  liberté 
que  les  autres  clercs  séculiers  ;  mais  en  sorte 
que  s'ils  mouraient  intestats,  l'évèque  de  Paris 
leur  .succéderait  quoiqu'ils  eussent  des  parents. 
(Ibidem,  pag.  58,  591.) 

IX.  Le  cardinal  légat  Campège,  dressant  des  ar- 
ticles de  réformation  pour  le  clergé  d'Allemagne, 
en  1324,  condamna  les  ^  évèques  qui  prenaient 
même  les  biens  patrimoniaux  des  clercs  qui 
mouraient  sans  tester  :  «  Inhibcmqs  insuper,  ne 
in  poslerum  episcopi  clericis  legilimis  ab  intcs- 
tato  decedentibus,  in  patrimonialibus  bonis  aut 
industria  propria  acquisitis  succedere  possint 
aut  dcbeant  ».  (Cap.  xxni.) 

Les  évèques.  avaient  autrefois  assez  universel- 
lement succédé  aux  biens  ecclésiastiques  des 
clercs  intestais  ;  on  s'en  remettait  à  eux  de  la 
distinction  des  biens  patrimoniaux  et  des  biens 
ecclésiitstiques.  11  en  était  de  même  des  béné- 
ficiers qui  testaient.  L'Eglise  jugeait  les  causes 
testamentaires,  et  on  s'en  rapportait  à  elle  sur 
celte  différence  de  biens. 

Quand  les  juges  séculiers  se  sont  attribué  les 


causes  des  testaments,  on  a  été  comme  obligé  de 
charger  la  conscience  des  testateurs  et  des  héri- 
tiers de  la  différence  et  du  différent  usage  qu'il 
faut  faire  de  ces  biens.  Mais  il  parait  encore 
par  ce  décret  du  cardinal  Campège,  que  dans 
l'Allemagne  on  ne  faisait  nulle  difficulté  que 
les  évèques  succédassent  aux  biens  ecclésiasti- 
ques des  clercs  morts  sans  tester;  en  sorte  que 
les  parents  n'y  prétendaient  rien.  De  là  on  peut 
conjecturer  quelque  chose  de  ceux  qui  testaient. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1536,  ordonne  que 
les  biens  non  patrimoniaux  des  bénéficiers  qui 
meurent  sans  tester  seront  employés,  à  payer 
leurs  dettes,  aux  frais  de  leurs  funérailles,  et  en 
OBuvres  de  piété  :  «  Ubi  sacerdos  nostrœ  diœce- 
sis  Coloniensis  mortuus  est  intestatus,  bona  ip- 
sius,  prœler  patrimonialia  quœ  hseredibus  ce- 
dunl,  deducto  œre  alieno  et  funeraUbus,  in  piam 
causam  pro  defuncti  animœ  sainte  convertan- 
tur  ».  (Part,  xni,  c.  11.) 

Ce  décret  est  apparemment  le  même  que  le 
précédent.  Car  lorsqu'il  est  dit  que  l'évoque  a  la 
disposition  des  biens  des  bénéficiers  intestats, 
c'est  afin  qu'il  en  dispose  de  cette  manière  sain- 
te et  canonique  ;  ce  qui  parait  encore  claire- 
ment par  le  canon  du  concile  de  Tolède  en 
1566  :  «  Bona  quœcumque  eorum  clericomm 
qui  intcstati  moriuntur,  ad  episcopum  vel  con- 
suctudine  vel  alio  quocumque  jure  pertinentia 
ac  devoluta,  per  eumdem  episcopum  in  pios 
tantum  usus  ejus  arbitrio  expendantur  ».  (Cap. 
xvm.) 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  loi  suppléait  à  la 
volonté  du  défunt,  et  qu'elle  ordonnait  ce  qu'il 
aurait  dû  ordonner. 

X.  Le  pape  Sixte  IV  commença,  en  1474,  de 
permettre  aux  bénéficiers  qui  voudraient  faire 
leur  séjour  et  leur  établissement  dans  Rome  et 
dans  la  campagne  voisine  jusqu'à  dix  milles,  de 
donner  pendant  leur  vie,  ou  après  leur  mort, 
leurs  acquêts  et  les  fruits  superflus  de  leurs  bé- 
néfices à  leurs  parents;  il  permit  même  aux 
parents  de  leur  succéder,  s'ils  décédaient  sans 
avoir  testé.  La  raison  qui  porta  ce  pape  à  accor- 
der celle  dispense,  fut  la  nécessité  où  il  crut 
être  de  faire  repeupler  la  ville  et  la  campagne 
de  Rome,  qui  était  extrêmement  déserte. 

Jules  IH,  en  1549,  renouvela  la  même  grâce; 
et  enfm  Paul  Y,  en  1606,  permit  à  tous  ceux  qui 
mourraient  dans  la  ville  et  dans  la  campagne 
de  Rome,  de  tester  même  des  biens  et  des  rêve  - 
nus  ecclésiastiques  en  faveur  de  leurs  parents, 


SI  LES  ÉVÉQUES  ÇT  LES  AUTRES  BÉNÉFICIERS  PEUVENT  TESTER,  etc.    141 


avec  pouvoir  aux  parents  de  recueillir  aussi  leur 
succession,  quoiqu'ils  n'eussent  point  fait  de 
testament.  Ce  privilège  accordé  par  les  papes  à 
un  petit  nombre  de  personnes  nous  rend  d'au- 
tant plus  assurés  de  la  loi  commune,  qui  est 
entièrement  contraire.  (Sixti  lY  Bulla  viu  ;  Julii 
III  Bulla  V  ;  Pauli  Y  Bulla  xvui  ;  Fagnan,  in  1. 
III  Décrétai.,  part,  i,  pag.  311.) 

Au  reste,  comme  la  plupart  de  ces  biens  ec- 
clésiastiques après  la  mort  des  bénéficiers  de- 
vaient revenir  au  pape,  sous  le  nom  de  dépouil- 
le,  on  n'aura  pas  de  peine  à  agréer  que  ces 
papes  aient  relâché  de  leurs  droits,  et  par  cette 
libéralité  aient  essayé  de  remédier  à  la  solitude 
de  la  contrée  où  était  la  ville  capitale  du  monde 
chrétien. 

En  l'an  1555,  Paul  III  publia  la  bulle,  qu'on  a 
appelée  en  France  la  bulle  du  Compacty  dont  l'un 
des  articles  est  de  permettre  aux  cardinaux  de 
tester,  même  des  biens  provenus  de  l'église  ca- 
thédrale ,  et  s'ils  meurent  sans  avoir  testé,  que 
leur  succession  soit  partagée  entre  leurs  héri- 
tiers et  leurs  domestiques,  au  jugement  de  trois 
cardinaux.  À  moins  que  ces  héritiers  ne  soient 
pauvres,  il  faut  toujours  revenir  à  la  règle  géné- 
rale, que  les  biens  d'église,  en  quelques  mains 
qu'ils  tombent,  ne  peuvent  être  employés  qu'à 
des  usages  de  piété. 

XI.  Dans  l'Espagne,  Covarruviasditque,  selon 
le  Droit,  les  clercs  ne  peuvent  tester  des  biens 
ecclésiastiques  ;  que  ces  biens  après  leur  entre- 
tien honnête  appartiennent  à  l'église  et  aux  pau- 
vres ;  que  si  la  coutume  a  été  introduite  que  les 
clercs  puissent  tester,  que  les  évêques  seuls  aient 
besoin  d'une  dispense  du  pape  pour  cela;  enfin, 
que  les  parents  des  clercs  leur  succèdent,  même 
pour  les  biens  ecclésiastiques,  soit  par  testa- 
ment ou  sans  avoir  testé:  cette  coutume  est 
universellement  condamnée  par  les  canonis- 
tes.  (De  Teslam,,  Cap.  vn.) 

Il  ajoute,  que  considérant  que  cette  coutume 
est  universellement  reçue,  sans  que  ni  les  pa- 
pes, ni  les  cardinaux,  ni  les  évêques,  ni  les  rois 
et  les  princes  y  fassent  aucune  opposition,  il 
estime  que  ce  silence  peut  passer  pour  un  con- 
sentement tacite. 

Il  dit  qu'en  1523,  l'empereur  Charles  Y  con- 
firma cette  coutume,  et  commanda  qu'elle  fût 
observée  dans  l'assemblée  générale  des  états 
d'Espagne  à  Yalladolid. 

Hais  après  tout  cela,  ce  savant  canoniste  qui 
jugeait  bien  que  c^tte  coutume,  qui  est  suffi- 


sante pour  rendre  les  testaments  et  les  succes- 
sions valides,  n'est  pas  capable  de  décharger  la 
conscience  des  bénéficiers  de  l'obligation  in- 
dispensable ou  ils  sont  de  faire  un  saint  usage  des 
biens  d'église,  conforme  à  l'origine,  à  la  natu- 
re et  à  la  fin  de  ces  biens ,  avertit  les  bénéficiers 
que  c'est  à  eux  à  ne  point  se  précipiter  dans 
l'abîme  d'un  crime  damnable,  en  exposant  les 
biens  ecclésiastiques  à  d'autres  usages  qu'à  leurs 
nécessités  personnelles  et  à  des  œuvres  de  piété 
et  de  charité  :  «  Ëa  ratione  inter  catholicos  ut 
lucernœ  ardentes  lucere  tenentur  ;  ut  expenden- 
dis  ecclesiasticis  reditibus,  quos  etiam  ut  minis- 
tri  separatim  percipiunt,  sitillissatis  culpa  mor- 
talis  criminis  esse  eos  infectos,  si  maie  prœter 
usum  necessarium  et  pias  largitioncs  illas  dis- 
tribnere  non  vereantur.  A  mortali  siquidem 
culpa,  imo  ab  omni  specie  mali  pne  cœteris  eos 
abstinere  oportet  » . 

XII.  On  pourrait  dire  la  même  chose  des  pa- 
rents qui  succèdent  aux  bénéficiers  ;  qu'ils  suc- 
cèdent validement,  soit  par  testament  ou  sans 
testament ,  mais  qu'ils  ne  laissent  pas  de  devoir 
appréhender  la  profanation  des  hosties  saintes, 
c'est-à-dire  de  toutes  les  choses  une  fois  consa- 
crées à  Dieu. 

Les  évêques  succédaient  autrefois  aux  bénéfi- 
ciers décédés  intestats  ;  mats  les  bons  évêques 
ne  laissaient  pas  de  déplorer  la  détestable  ava- 
rice des  bénéficiers  qui  avaient  laissé  de  gran- 
des épargnes,  des  revenus  qu'ils  avaient  dû  dis- 
tribuer annuellement  aux  pauvres,  après  avoir 
satisfait  à  leurs  besoins;  et  de  faire  aussitôt 
eux-mêmes  cette  distribution  que  les  bénéfi- 
ciers avaient  manqué  de  faire,  et  à  laquelle  ces 
biens  étaient  affectés. 

Guiliaame  d'Auvergne,  évêque  de  Paris,  apprit 
qu'un  chanoine  étant  mort  intestat,  il  lui  en  re- 
venait trois  mille  marcs  d'argent.  lient  en  hor- 
reur ce  trésor  d'iniquité,  et  en  fit  un  sacrifice  de 
charité  en  le  faisant  distribuer  aux  pauvres. 

Voici  comme  en  parle  Thomas  de  Chantepré  : 
a  Cum  nuntiaretur  ei  quemdam  canonicum 
ecclesiœ  Parisiensis  decessisse,  et  ipse  de  jure 
canonico  in  tribus  millibusmarcarumsuccodere 
deberet  eidem  ;  complosis  manibus,  respondit  : 
Absit  hoc  a  me  ;  sed  heu  misero  I  pecunia  sua 
secum  sit  in  perditionem  ;  et  hœc  dicens,  prœ- 
cepit  pecuniam  in  usus  paupemm  erogari». 
(Annales  Cist.,to.  IV,  p.  248;  Cantiprat.,  1.  u, 
c.  55.) 

XIII.  Finissons  ce  chapitre,  en  proposant  un 
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modèle  admirable  de  vertu  et  de  sainteté  à  tous 
les  prélats,  et  par  proportion  à  tous  les  béné- 
ficiers,  en  la  personne  de  saint  Charles,  archevê- 
que de  Milan.  Les  exemples  persuadent  quelque- 
fois mieuK  que  les  raisons  même  les  plus  solides. 

Giossano  dit  que  ce  saint  prélat  étant  prêt  à  se 
sacrifier  lui-même  en  s'exposant  pour  le  service 
des  pestiférés,  offrit  à  Dieu  en  même  temps  tout 
son  patrimoine  dont  il  pouvait  disposer,  et  tous 
ses  biens  ecclésiastiques  :  «  Par  son  testament  il 
«  laissa  à  ses  parens,  cela  seulement  qu'il  ne 
a  pouvoit  de  moins  ;  et  tout  le  reste  le  destina 
«  aux  pauvres,  laissant  pour  son  héritier  le 
«  grand  hospital  de  Milan,  à  la  reserve  de  quel- 
«  ques  legs  à  certains  lieux  pieux  et  h  ceux  de 
a  sa  famille,  ausquels  il  s'estimoit  obligé  par  de- 
«  voir  de  reconnoissance».  (Lib.  iv,  c.  2.) 

Il  dit  en  un  autre  endroit  :  «  Il  institua  son 
a  héritier  universel  le  grand  hospital  de  Milan, 
«  n'usant  d'aucune  reconnoissance  envers  ses 
a  parens,  excepté  des  biens  féodaux  et  allodiaux; 
«lesquels  par  un  ancien  fideicominis  de  ses 
«  ancestres  dévoient  revenir  aux  comtes  Borro- 
«  mées  ses  oncleset  cousins.  En  quoi  il  montra 
«  combien  il  estoit  détaché  de  l'amour  desordon- 
«  né  envers  les  siens  ».   (L.  vn,  c.  11.) 

Il  dit  plus  bas  :  «  Il  voaloit  qu'on  lui  remist 
«  tous  les  ans  les  fruits  de  son  patrimoine,  pour 
«  les  employer  en  œuvres  pieuses,  sur  lequel 
«  il  mit  encore  quelques  pensions,  au  lieu  de 
a  les  mettre  sur  des  bénéfices  ecclésiastiques, 
«  pour  reconnaistre  ceux  qui  avoient  coopéré 
«  avec  luy  pour  le  service  de  son  église.  Ce  ne 
«  fut  pas  un  petit  exemple  aux  ecclésiastiques, 
«  qu'ayant  laissé  diverses  choses  à  plusieurs  de 
«  ses  amis  et  domestiques  lorsqu'il  mourut  ;  il 
c  ne  reconnut  ses  parens  en  chose  aucune  ». 
(L.  VIII,  c.  12.) 

Enfin  il  dit  encore  ailleurs  :  «  Il  laissa  par  son 
«  testament  pour  héritiers  de  tout  ce  qu'il  avoit 

(1)  Un  des  plus  admirables  lestannents  d'évôque  que  nou^  connaissions 
est  sans  contredit  celui  do  Dom  MaUcliie  d'Inji^iiimbert,  religieux  de  l'é- 
troite observance  de  Citcaiix.  mort  évèque  de  Carpentras,  le  6  septembre 
4757.  Après  avoir  construit  à  sei«  frais  ce  mafçnifique  hdpital,  qui  fait  un 
des  ornements  de  la  ville  avoir  fundé.  au  prix  de  sommes  considérables, 
Cf'tle  bihliothèiTue  de  Carpentras  connue  de  tous  les  savants  de  TEurope 
pour  ses  précieux  manuscrits,  avoir  doté  le  Mont-de-Pitié.  Dom  Mala- 
chie  avait  obtenu  en  sa  qaaliié  de  prélat  rôg'uller,  du  pape  Benoit  XIV, 
par  un  chiro(fraphe  du  '^0  mai  1741 .  le  pouvoir  do  tester.  Son  testament 
débute  par  une  invocation  pieuse  au  divin  Rédempteur  et  à  ses  saints  pa- 
trons. Il  laisse  d'ibord  la  sommi*  nécessaire  pour  faire  célébrer  trois 
mille  messes.  Il  lègue  quarante  li^Tes  à  la  Chambre  apostolique.  *  pour 
«  marque  de  son  respectueux  dévouement  envers  le  pape  >  ;  le  capital  né- 
cessaire pour  fonder  les  firais  d'une  retraite  annuelle  à  donnera  tous  les 
vicaires  dans  le  cbftieau  «^piscopal  de  Saint -Félix  ;- six  mille  livres  à 
l'osiivre  de  la  misér.corde  ;  quinze  mille  livres  au  Monl-de-Pilié  ;  six 
mille  livres  à  la  Cun^égaliou  des  missionnaires  de  Nolre^Danie  de 
Saiute-Gardo;  une  pension  annuelle  de  trente  écus  à  chacun  dos  cou- 


«  les  pauvres  du  grand  hospital  de  Milan ,  ne  re- 
«  connoissant  autres  parens  ou  héritiers  qu'eux, 
«  ausquels  encore,  comme  nous  luy  avons  en- 
oc  tendu  dire  plusieurs  fois  pendant  sa  vie  et  à 
«  sa  mort,  il  eût  volontiers  donné  tous  ses  biens 
<c  patrimoniaux,  si  les  loix,  les  ordonnances,  et 
a  la  rigueur  des  fideicominis  de  ses  predeces- 
«  seurs ne  l'en  eussent  emposché  ».  (L.  viii,c.28.) 

Il  semble  que  la  Providence  suscite  de  temps 
en  temps  de  ces  grands  hommes,  pour  réveiller 
les  autres  de  leur  assoupissement,  et  pour  leur 
faire  comprendre  quelle  est  la  forme  de  la  con- 
duite canonique  des  saints  ecclésiastiques. 

En  particulier  on  peut  dire  que  saint  Charles 
a  fait  une  admirable  leçon  à  tous  les  bénéficiers 
de  l'usage  saint  qu'ils*  doivent  faire  de  leurs  re- 
venus temporels,  soit  d'église,  soit  de  patri- 
moine, et  de  l'avantage  qu'ils  doivent  tirer  de 
la  liberté  de  tester  qu'on  leur  a  donnée  et 
qu'on  leur  a  conservée  avec  tant  de  peine. 

Je  finirai  par  ces  dernières  paroles  du  môme 
auteur,  qui  nous  apprennent  l'éloignement  en- 
tier que  saint  Charles  voulait  que  les  ecclésiasti- 
ques eussent  de  leurs  parents  :  aussi  leur  don- 
nait-il lui-même  l'exemple  d'une  conduite  très- 
sévère  envers  tous  ses  proches,  quoiqu'il  traitât 
tous  les  autres  avec  bonté,  et  leur  fît  sentir  les 
effets  de  sa  libéralité. 

«  Pour  ce  il  défendit  à  son  clergé  d'habiter  es 
«  maisons  laïques,  pour  les  tenir  éloignez  de  la 
«  hantise  des  propres  parens  :  et  les  voulant  il- 
ôt luminer,  enseigner,  et  persuader,  de  préférer 
a  le  service  de  Dieu  et  sa  gloire  h  la  chair  et  au 
«  sang  ;  il  marchoit  devant  comme  une  lampe 
«  ardente,  procédant  avec  ses  parens  tant  éloi- 
«  gné  d'eux,  qu'il  sembloit  qu'il  ne  les  connust 
«  point,  sinon  quand  la  charité  l'y  contraignoit 
a  quoiqu'avec  tous  autres  il  fust  splendide  et 
«  libérai  ».  (L.  vin,  c.  11.)  (1). 


vents  de  la  ville,  Carmes,  Capucins,  Dominicains,  Observantins.  Quant 
à  ses  aumôniers,  son  maître  d'hôtel,  son  valet  de  chambre,  son  cuisinier, 
son  cocher,  ses  valets  (te  pied,  voici  ce  qui  les  concerne  :  <  Moyennant 
•  les  sumrnes  que  je  leur  laisse,  ils  n'aaroat  aucund  somme  à  partager 
c  entre  eux,  et  on  ne  leur  donnera  point  un  habit  de  deuil.  J'aime  mieux 
"  qu'ils  prient  Dieu  pour  le  repos  de  mon  âme,  qui  n'aura  besoin  d'autre 
c  cho:«e  que  de  prièrj».  que  s'ils  témoifi^iiaienl  une  affliction  extérieure 
«  qui  ne  servirait  à  rien,  ni  pour  le  temps,  ni  |K»ur  l'éternilé  ».  Après  dif- 
férents legs  à  des  personnes  qu'il  voulait  récompensM',  le  prélat  s'expri- 
me ainsi  au  sujet  de  U  bibliothèque  qu'il  aviit  fondée  de  ses  deniers  : 
a  Pour  soutenir  et  pour  perpétuer,  s'il  est  possible,  dans  celte  ville  da 
c  GarpL>ntras  et  non  ailleurs,  ce  pi^ux  établissement  que  je  n'ai  fait  qne 
c  pour  ta  plus  grande  gloire  de  Dlen,  pour  l'instruction  et  l'édiflcatioo 
c  du  prochain,  je  laisse  vingt  mille  écus,  monnaie  de  France  de  trois 
c  livres  chacun,  en  capitaux  et  en  consti'uUon  de  rentes  sur  des  commit- 
«  hautes  du  la  ville  de  G«r|mnlras  ou  autres  de  la  province  du  Comié-Ve- 
c  naissin,  dont  les  intérêts  seront  employés  de  la  manière  qui  s'ensuit  s. 
Il  nomme  ensuite  pour  ses  héritiers  universels,  l'HOPITAL  de  Carpeotns 


DES  TESTAMENTS  DES  ABBÉS  ET  DES  AUTRES  PERSONiNES,  etc. 


143 


CHAPITRE  QUARANTE-NEUVIEME. 


DES  TESTAMENTS  M»  ABBÉS  ET  DES  AUTRES  PERSONNES  RELIGIEUSES,  APRÈS  l'aN  MIL. 


I.  Deux  nSsoMqm  ne  permettent  point  aux  abbés  ni  aux  re- 
ligieux de  tetter. 

n.  Cette  permission  leur  a  néanmoins  été  souvent  donnée 
p«r  les  rois. 

III.  Et  par  les  papes. 

lY.  Et  par  les  statuts  de  quelques  ordres,  autorisés  ou  tolé- 
rés par  des  conciles. 

V.  Ces  statuts  étaient  rares  dans  les  ordres  religieux.  Il  y 
était  bien  plus  ordinaire  que  les  abbés  eussent  la  dépouille  des 
religieux. 

VI.  Peut-être  même  n'est-ee  que  dans  les  ordres  militaires  qu'il 
y  a  eu  des  statuts  qui  ont  permis  aux  religieux  de  tester  au 
moins  d*uue  partie  de  ce  qu'ils  avaient.  Le  pape  a  confirmé 
quelques-uns  de  ces  statuts. 

VII.  L'ancien  droit  ne  prenait  pas  tant  de  mesures  pour  em- 
pêcher les  abbés  et  les  bénéflciersde  tester,  que  pour  faire  qu'ils 
ne  testassent  que  pour  l'avantage  de  l'église. 

VIII.  Si  un  religieux  devenu  évêque  peut  tester. 

IX.  La  règle  la  plus  importante  est,  que  tous  les  biens  qui 
sont  sortis  de  l'église  doivent  revenir  k  l'église.  Suite  de  cette 
règle  générale. 

X.  En  France,  les  religieux  devenus  évêques  ne  peuvent  hé- 
riter ;  et  néanmoins  leurs  parents  peuvent  alors  hériter  d'eux. 
Cette  police  n'est  pas  incompatible  avec  la  règle  précédente, 
que  ceux  qui  héritent  des  biens  de  l'église,  en  héritent  avec 
leurs  charges  ;  c'est-à-dire  avec  obligation  d'en  user,  comme 
da  bien  des  pauvres  dont  ils  sont  dispensateurs,  comme  étant 
héritiers  d'un  dispensateur. 


I.  Les  bénéficiers  n'étant  que  les  dépositaires 
et  les  dispensateurs  des  revenus  de  Téglise,  la 
liberté  de  tester  semblait  ne  pas  leur  appartenir. 
Les  abbés  et  les  autres  religieux  semblent  être 
encore  plus  incapables  de  tester,  par  une  raison 
qui  leur  est  toute  particulière.  C*est  la  profession 
qu'ils  font  de  ne  rien  posséder  en  propre. 

Il  faut  examiner  si  ce  pouvoir  de  tester,  qui 
semble  si  éloigné  de  leur  profession,  et  comme 
bénéficiers  et  comme  religieux,  ne  leur  a  point 
été  quelquefois  donné  comme  il  a  été  donné  aux 
bénéficiers,  pour  mieux  assurer  à  l'église  et  aux 
pauvres,  ce  que  les  rapines  ou  des  particuliers 
ou  des  seigneurs  le^ur  aurait  enlevé. 

II.  Etienne,  roi  d'Angleterre,  en  1136,  com- 
prit les  abbés  et  tous  les  bénéficiers  avec  les 
évoques,  dans  la  liberté  qu'il  leur  donna  de  tester, 
et  dans  la  promesse  qu'il  leur  fit  de  f;iire  *exécu- 
ter  leurs  dernières  volontés  :  a  Si  quis  autem 
episcopus  vel  abbas,  vel  ecclesiastica  persona, 
ante  mortem  suam  rationabiliter  sua  distri- 


et  iM  PAUVRES  qui  y  seront  reçus.  H  nous  reste  maintenant  k  ftire 
ronnaftre  les  riches  legs  que  l'évéque  de  Garpentm»  laisse  à  ses  parents  : 
«  Je  lègue  il  tous  mes  parents  et  parentes  et  à  tous  ceux  et  celles  qui 
c  ponrroient  pr-^tendre,  sous  quelque  prétexte  qae  ce  pu'»se  être,  de  de- 
•  Yoir  ou  d*avoir  dû  être  nommés  dans  mua  testament  vikgt-quatrb 
i  SOLS  ».  Il  y  eut  une  faveur  pour  Louis  d*In;^uimbert,  son  frère  prieur- 
caré  de  La  dhapelte  diocèse  de  Mflcon  ;  il  lui  donna  oulre  les  vingt-qua- 
tre sols,  un  de  so#  calices,  au  choix  de  celui-ci,  et  une  chapelle  avec  tous 
les  orn<>nients  nécessaires  pour  célébrer  une  messe  basse.  Nous  devons 
faire  observer,  que  Dom  Ifalacliie  d'inguimbert  avait  été  à  Rome  l'ami 
intime  de  Clément  XIT,  qui  le  nomma  con<ulieur  du  Saint -Ofnce  le  créa 
wehevdqne  de  Tbéodoaie  in  pnrtibm  avec  plusieurs  riches  t>énéflces  pour 
•ootenir  sa  r>osi4ion.  En  1735.  il  le  nomma  au  siège  de  Carpenlras,  sa 
ville  natale,  dont  la  nianse  épiscopale  rendait  quarante-cinq  mille  francs. 
Nous  devons  mentionner  ici  le  testament  récemment  découvert  du  célè- 
bre Daniel  Huel,  évdque  d*Avranche.  Ce  prélat  ayant  résigné  son  évéché, 
obtint  du  P.  de  Noyelles,  général  de  la  Compagnie  de  iésus,  par  un  di- 
plôme d>i  t6  juin  1082,  la  permission  de  faire  sa  demeure  ordinaire  dans 
la  maison  professo  des  Jésuites  de  Paris,  rue  Saint-Antoine.  Nous  voyons 
dans  ce  docuroeni  qu'en  fait  de  bénéflces,  il  avait  conservé  les  deux  ab- 
bayes de  Pontenay  etd'Aunay  auxquelles  il  lit  des  legs  pieux,  ainsi  qu*aux 
hdpitaoi  de  Caen  et  d'Avranche.  Il  légua  sa  riche  bibliothèque  et  tous 
sot  roanttsits  k  la  maison  professe  dM  Jésuites  oà  il  vivait  diai  la  re- 


traite depuis  de  longues  années,  car  son  testament  est  daté  du  16  mai 
1716.  {BuUet.  du  Comité  de  la  lang.  de  l'huit,  et  de»  arts  de  la  France, 
tom.  \,p.  196.) 

Tous  les  uaoonistes  sans  exception  déclarent  que  les  bénéficiers  n'ont 
pas  le  domaine  de  celte  portion  du  fruit  du  bénéfice  qui  reste  après  qu'ils 
ont  prélevé  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  un  honnête  entretien.  «  Et 
«  nostraconclnsio»,d]t  l'un  d'eux,  «  oslenditur  auctorilate  aacrorum  ca- 
(  nonum,  conciliorum  et  SS.  Palrum,  qui  dicunt  reddiius  ecclesiasticos 
t  superfluos  honests  snstentationi  beneficiorum  esra  bona  pauperum  seu 
«  Ecrieâi»,  atque  adeo  furtum  et  sacrilegium  commilti.  quando  in  usui 
«  profanes  exfienduniur  •.  {Ferrari»,  \*  Dominum,  art.  Il,  n.  a<.)  Quant 
à  h  partie  qui  leur  est  nécessaire  pour  leur  hon.iéie  entretien,  il  n'y  a 
aucun  doute  ausM  qu'ils  ont  la  faculté  d'en  disposer  i  leur  gré,  c'est- 
è-dtre  que  si  un  bénéficier  vit  dans  un  régime  austère,  il  peut  léguer  à 
ses  parents  en  toute  sécuriti  de  conscience  tout  ce  qu'il  économise  sur 
son  honaôte  entretien.  Quant  aux  héritiers  d'un  bénéficier  intestat,  ils 
peuvent  prélever  sur  la  succession  provenant  des  fruits  du  bénéfice  tout 
ce  qui  était  afférent  à  riionnète  .entretien  du  défunt,  mais  ils  ne  peuvent 
en  conscience  revendiquer  le  surplus:  •  At  relique*  extsutes  fruclus 
fl  ecclesiasticos  ».  dit  Cabassut,  f  tenetur  hsres  Wge  consdentiae  ad  pietatis 
«  opéra  provide  dtstribuere,  obligatione,  sinon  jnstitic  oerte  charilatis  »  . 
(Jur.  Can.  Theor.  et  praxis,  lia.  ii,  cap,  xxvi,  no  8.)  Voilà  l'eiposé 
fidèle  de  la  doctrine  des  mattros  en  cette  matière.  (D*  AudrIK.) 
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buerit  vel  distribuenda  slatuerit,  firmum  ma- 
nerc  concedo  ». 

Une  partie  des  évoques  d'Angleterre  était  ti- 
rée des  cloîtres,  surtout  les  évoques  de  Cantor- 
béry,  parce  que  le  chapitre  de  Cantorbéry  n'était 
composé  que  de  moines  bénédictins.  Ainsi  ces 
évèques  étant  religieux,  ou  l'ayant  été,  ils  ne 
laissaient  pas  de  tester. 

Nous  avons  parlé  dans  le  chapitre  47  de  ce 
livre,  de  saint  Hugues,  évoque  de  Lincoln,  et  du 
testament  qu'il  fit  peu  de  temps  avant  sa  mort. 
Il  avait  passé  de  la  Chartreuse  à  Tépiscopat.  Jean, 
roi  d'Angleterre,  qui  fut  présent  à  sa  mort,  en 
Tan  1200,  selon  Matthieu  Paris,  confirma  son 
testament,  et  promit  de  laisser  h  l'avenir  exécuter 
les  testaments  raisonnables  des  prélats  d'Angle- 
terre :  «  Promisit  quod  de  cœtero  rata  haberet 
teslamenta  rationabilia  praelalorum  » .  Roger  use 
des  mêmes  termes. 

Sous  le  nom  de  Prélats  on  comprend  aussi  les 
abbés.  Aussi  la  raison  que  saint  Hugues  et  les 
autres  évèques  d'Angleterre  avaient  de  vouloir 
faire  un  testament,  leur  était  commune  avec  les 
abbés.  C'était  pour  empêcher  que  les  peuples  ne 
pillassent,  ou  que  les  princes  et  leurs  officiers 
ne  s'emparassent  de  leur  succession. 

III.  Le  concile  d'Oxford,  en  1222,  défendit  aux 
religieux  de  tester  ;  parce  qu'ils  ne  pouvaient 
rien  posséder  en  propre,  ni  par  conséquent  rien 
donner  : 

«  Quoniam  non  licet  viris  religiosis  aliquid 
proprium  possidere,  qui  se  et  sua  pariter  in  re- 
ligionis  ingressu  Domino  dedicarunt  ;  prœsenti 
auctoritale  definimus,  ut  nulla  persona  in  re- 
gulari  ordine  constituta  condere  testamentum 
prœsumat  ;  cum  nihil  habeat  suum  temporale, 
quod  transferre  valeat  in  dominium  alienum». 
(Can.  XLvn.) 

Ce  canon  ne  parle  que  des  religieux,  et  non 
pas  des  abbés.  Il  est  vrai  que  les  abbés  étant 
eux-mêmes  religieux,  ne  peuvent  rien  posséder 
en  propre  :  mais  aussi  ce  n'est  pas  de  leurs  biens 
de  patrimoine  ou  propres  qu'ils  disposeront; 
mais  des  biens  dont  ils  sont  administrateurs 
comme  les  bénéficiers. 

Innocent  III  donna  néanmoins  à  un  'religieux 
une  dispense  mémorable  de  disposer  de  son 
patrimoine.  Roncelin  ayant  apostasie  de  la 
proression  monastique,  se  rendit  maître  de  la 
ville  de  Marseille.  Il  ajouta  à  l'apostasie  beau- 
coup d'autres  crimes,  qui  firent  fondre  sur  lui 
les  anathèmes    de  l'Eglise.  Ce  tonnerre  le  fit 


rentrer  en  lui  môme  ;  il  repiit  l'habit  monasti- 
que, il  demanda  d'être  absous,  et  fit  représen- 
ter au  pape,  que  si  on  l'obligeait  de  quitter 
absolument  son  patrimoine,  la  ville  et  l'église 
de  Marseille  tomberaient  dans  une  étrange  con- 
fusion, et  ses  dettes  qui  étaient  fort  grandes  ne 
pourraient  jamais  être  payées.  (Reg.  xiv,  Epist. 
xcv.) 

Le  pape,  touché  de  ces  raisons,  après  l'avoir 
fait  absoudre,  lui  ordonna  de  donner  une  por- 
tion de  son  patrimoine  à  l'abbaye  où  il  avait 
fait  profession,  s'en  réservant  néanmoins  les 
fruits  avec  la  permission  de  l'abbé,  pour  être 
employés  avec  tout  le  reste  de  son  patrimoine 
à  acquitter  ses  dettes,  en  sorte  qu'il  se  rendit 
tous  les  jours  plus  fervent  dans  les  vertus  et  les 
exercices  de  la  vie  monastique. 

«  De  portione  quœ  ipsum  de  Jure  continget, 
cum  abbatis  sui  connivcntia  et  assensu,  eidem 
cœnobio  aliqua  congrua  portio  designctur.  De 
residuo  vero,  cum  abbutis  ojusdem  consîlio, 
propraedictorum  omnium  satisfactione  disponat, 
prout  melius  videbitur  expedire  ». 

Dans  les  Décrétâtes,  on  casse  le  testament 
fait  par  une  abbesse,  mais  c'est  à  la  demande 
de  celle  qui  lui  avait  succédé  ;  parce  que  ce 
testament  était  préjudiciable  au  monastère, 
dont  il  détournait  les  biens  :  «  Non  lamen  po- 
tuisse  piTejudicium  monasterio  irrogare  ;  sed 
res  ipsius  eidem  loco,  ex  quo  illuc  ingrcssa  et 
abbatissa  constituta  est,  de  jure  competerc». 
(Extra.  De  Testam.,  c.  n.) 

Remarquons  en  passant  que  ceux  qui  ont 
attribué  cette  décrétale  au  pape  Grégoire  IX, 
se  sont  trompés.  Elle  est  du  grand  saint  Gré- 
goire. Pour  revenir  à  l'explication  de  ce  chapitre, 
il  n'est  pas  étonnant  que  le  testament  en  ques- 
tion ait  été  cassé.  La  raison  est  que  les  abbés  et 
abbesses  ne  peuvent  tester  des  revenus  de  leurs 
monastères,  qu'en  faveur  des  pauvres,  de  l'église 
et  de  leur  monastère  propre  ;  non  plus  que  les 
bénéficiers,  selon  les  termes  rigoureux  des 
Décrétâtes,  ne  le  peuvent  presque  autrement. 
(L.  vu,  Ep.  VH.) 

IV.  Le  concile  de  Tortose  en  Espagne,  en 
1429,  défendit  aux  prélats  de  saisir  la  dépouille 
des  religieux  qui  avaient  disposé  de  leurs  biens, 
selon  la  permission  et  les  règles  que  leurs  cons- 
titutions leur  donnaient  :  «  Ecclesianim  pr8elati 
bona  decedentium  religiosorum,  quibus  pcr- 
missum  est  secnndum  statuta,  vel  laudabiles 
consuetudines,  de  bonis  a  Deo  sibi  coUatis  dis- 
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ponere,  nnllatenus  audeant  occupare,  si  per 
eosdem  religiosos  juxtastatuta  vel  consuetudines 
prœlibatas,  de  bonis  praBdictisfueritordinalum; 
donec  tamen  in  eorum  dispositionibus  suis  re- 
linquant  prœlatis,  quae  debenlur  eisdera  secun- 
dum  statuta  vel  consuetudines  laudadiles  me- 
moratas».  (Can.  xvni.) 

Pour  bien  entendre  ce  canon,  il  faut  à  mon 
avis  supposer  qu'on  y  traite  des  religieux  qui 
avaient  ou  des  obédiences  ou  des  administra- 
•  tiens  claustrales,  dont  ils  tiraient  les  revenus, 
et  par  les  statuts  mitigés,  ou  plutôt  relâchés,  ils 
pouvaient  en  disposer  avant  leur  mort. 

Les  prélats  réguliers  prétendaient  avoir  la 
dépouille,  parce  que  ces  religieux  ne  pouvaient 
tester.  Le  concile  prend  avec  justice  le  parti  des 
religieux,  parce  qu'ils  usaient  de  la  liberté  que 
leur  donnait  la  police  relâchée  de  leur  ordre.  Le 
meilleur  parti  eût  été  de  réduire  tous  ces  moines 
propriétaires  à  la  désappropriation  si  essentielle 
à  l'état  monastique.  Mais  il  eût  fallu  commencer 
par  les  abbés,  eh  ne  leur  laissant  rien  posséder 
qu'en  commun  ;  ce  qui  leur  eût  encore  arraché 
cette  dépouille  qu'ils  voulaient  s'approprier. 

Ce  concile  n'avait  pas  entrepris  cette  réfor- 
mation, qui  n'eût  peut-être  pas  été  fort  facile  : 
il  se  contenta  de  faire  garder  les  statuts,  pour 
mettre  la  paix  dans  ces  monastères  .  Or  les  sta- 
tuts permettaient  aux  religieux,  non  pas  de 
tester  en  forme,  mais  de  disposer  avant  leur 
mort  de  ce  qu'ils  avaient,  en  laissant  une  por- 
tion réglée  à  leur  abbé. 

V.  Ces  statuts  et  ces  privilèges,  ou  plutôt  ces 
relâchements,  n'étaient  pas  communs  h  tous  les 
religieux,  comme  il  paraît  par  les  résolutions 
du  conclave  où  Eugène  IV  fut  créé  pape,  en 
1431. 

Les  cardinaux  y  résolurent  que  les  papes,  ne 
prendraient  plus  les  dépouilles  des  cardinaux 
ni  des  autres  prélats  qui  mourraient  à  Rome  ; 
mais  qu'ils  leur  laisseraient  une  entière  liberté 
de  tester.  Us  en  exceptèrent  les  religieux  qui 
ont  renoncé  aux  biens  propres,  et  dont  la  suc- 
cession est  recueillie  par  ceux  qui  en  ont  le 
droit,  par  les  canons,  par  privilège,  ou  par  la 
coutume:  «  Religiosis  qui  propriam  voluntatem 
a  se  abdicarunt  tantummodo  exceptis,  quorum 
bona  devolvantur  ad  illum,  vel  illos,  ad  quem 
vel  quos  pertinent  de  consuetudine,  jure,  vel 
privilegio  ».  (Rainald.,  an.  1431,  n.  6.  ) 

Ces  paroles  font  connaître  que  les  religieux 
n'ont  pas  communément  le  droit  de  disposer  de 


leurs  biens  ,  mais  que  par  le  droit  ou  par  la 
coutume  leur  dépouille  est  affectée,  ou  à  leur 
abbé,  ou  à  leur  évèque,  ou  à  leur  monastère. 

Nicolas  IV,  en  1289,  par  sa  hnUe  Régis  padfici, 
régla  les  droits  des  abbés  de  l'ordre  de  Cluny  de 
manière  que  ces  droits  auraient  lieu  en  cas  de 
mort,  de  déposition,  ou  de  démission  des  prieurs 
de  la  dépendance  de  leur  abbaye.  Ces  abbés 
avaient  à  la  vérité  des  droits  sur  une  partie  de 
la  dépouille  entière,  comme  nous  dirons  ci- 
après  en  parlant  de  la  dépouille. 

La  hn\le  SummiMagistriAeBenoiiKU,  en  1336, 
suppose  que  les  abbés,  les  prieurs  et  les  autres 
prélats  de  l'ordre  de  Saint-Benoît  avaient  la  dé- 
pouille entière  des  prieurs,  des  administrateurs 
claustraux  et  des  autres  bénéficiers  de  leur  dé- 
pendance. Mais  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux 
bulles  ne  suppose  point  que  les  prieurs,  ou  les 
autres  obédienciers,  ou  administrateurs  claus- 
traux, pussent  disposer  avant  leur  mort  de  quoi 
que  ce  fût.  Il  y  est  au  contraire  clairement  insi- 
nué qu'ils  n'y  avaient  nul  droit,  et  que  leur  dé- 
pouille appartenait,  ou  aux  prélats  réguliers,  ou 
au  monastère. 

VI.  Ce  n'est  donc  peut-être  pas  de  ces  reli- 
gieux qu'il  faut  entendre  le  canon  ci-dessus  rap- 
porté du  concile  de  Tortose,  en  Espagne,  mais 
des  religieux  chevaliers  d'Espagne.  Les  cheva- 
liers de  Saint-Jacques,  par  leurs  propres  statuts 
et  par  les  privilèges  du  Saint-Siège,  pouvaient 
tester  des  biens  qu'ils  possédaient  de  l'ordre, 
ou  de  leurs  acquisitions;  et  ils  impétrèrent,  en 
1531,  du  pape  Clément  VII,  une  extension  de  ces 
privilèges  pour  les  chevaliers  d'église,  qui  n'y 
avaient  pas  été  compris. 

Nous  allons  rapporter  quelques  paroles  de 
leur  exposé  au  pape,  tirées  de  la  bulle  Ex  Apo- 
stolicœ.  Cette  supplique  fut  faite  au  nom  de  l'em- 
pereur Charles  V,  grand-maître  de  cet  ordre  mi- 
litaire'. 

«  Carolus  Romanorum  imperator,  mililiœ  sancti 
Jacobi  de  Spatha  sub  régula  sancti  Augustini  ca- 
nonicorum  regularium  perpetuus  administrator, 
nuper  nobis  exposuit,  quod  licet  illius  statuta  et 
stabilimcnta  dictae  militiœ,  ac  illi  concessa  pri- 
vilégia, et  indulta  Apostolica,  praeceptores  et  fra- 
tres  milites  ejusdem  militiœ,  de  bonis  sibi  a  Deo 
collatis,  ac  propria  cujuslibet  ipsorum  industria, 
tam  ex  prœceptoriis,  quam  ex  parochialibus  ec- 
clesiis,  capellaniis  et  ahis  beneficiis  ipsius  mi- 
litiœ  acquisitis,  certis  modo  et  forma  in  illis  ex- 
pressis  de  licenlia  magistri  ejusdem  miUtiœ  sive 
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suorum  superiorura  testari  et  de  illis  dispoiiere 
possint  ». 

Ces  paroles  :  De  bonis  sibi  a  Deo  collatis^  sont 
les  mêmes  que  celles  du  canon  du  concile  de 
Tortose. 

VU.  Les  canonistes  ultramontains  ont  écrit  que 
le  pape  pouvait  donner  aux  moines  la  licence 
de  tester.  Ce  que  nous  avons  dit  du  pape  Inno- 
cent m  et  des  privilèges  des  chevaliers  de  Saint- 
Jacques,  en  est  une  preuve.  Mais  il  ne  s'agit  ici 
que  des  religieux  chevaliers  des  ordres  militai- 
res. Il  ne  faut  pas  douter  que  plusieurs  des  au- 
tres chevaliers  n'aient  eu  les  mêmes  privilèges. 

Le  concile  de  Tortose  ne  parle  que  des  statuts 
de  l'ordre  militaire,  qui  donnaient  cette  permis- 
sion. L'exposé  de  Charles  V  au  pape  Clément 
VJI  mettait  aussi  les  statuts  avant  les  privilèges. 

La  vérité  est  que  Tancicn  droit  se  mettait  bien 
moins  en  peine  que  nous  ne  faisons,  si  les  évo- 
que, les  bénéficiers,  les  abbés  et  les  prélats  ré- 
guliers testaient,  quoiqu'ils  ne  fussent  que  des 
administrateurs  du  patrimoine  des  pauvres  ;  au 
contraire,  il  leur  permettait  facilement  détester, 
ou  de  disposer  avant  leur  mort  des  biens  dont 
ils  avaient  le  maniement,  afin  d'écarter  je  ne  sais 
combien  de  violents  usurpateurs  de  ces  biens. 
Mais  l'ancien  droit  prenait  un  extrême  soin  de 
faire  garder  cette  limitation  qui  rendait  ce  droit 
très-avantageux  à  l'Kglise,  savoir,  qu'ils  n'en  dis- 
poseraient que  pour  acquitter  leurs  dettes,  pour 
récompenser  leurs  serviteurs,  pour  orner  les 
églises,  et  pour  assister  les  pauvres. 

On  avait  rarement  recours  au  pape  pour  ob- 
tenir des  dispenses  de  tester  de  la  sorte.  11  ne 
fallait  point  de  dispense  pour  bien  faire,  et  pour 
procurer  à  l'Eglise  de  plus  grands  avantagés. 
Mais  depuis  que  ces  bénéficiers  se  sont  portés 
d'eux-mêmes  à  tester  en  faveur  de  leurs  amis, 
ou  de  leurs  parents,  ils  ont  demandé  des  dispen- 
ses au  Saint-Siège,  qui  n'a  pu  ne  pas  leur  ac- 
corder au  moins  une  partie  de  leurs  demandes, 
et  qui  leur  a  peut-être  plutôt  donné  des  limites 
que  des  pouvoirs,  afin  qu'ils  ne  pussent  disposer 
que  d'une  partie  en  faveur  de  leurs  proches. 

VIII.  On  demande  si  un  religieux  ou  un  abbé 
ayant  été  fait  évêque  peut  posséder  ou  tester. 
Cette  question  a  été  résolue  dans  le  concile  d'Al- 
theim,  sous  l'empereur  Conrad. 

11  y  est  décidé,  conformément  à  l'ancien  usage 
de  l'Eglise,  qu'il  pouvait  hériter  ;  qu'il  devait  lais- 
ser à  son  monastère  tout  ce  qu'il  aurait  acquis 
avant  l'èpiscopat,   et  qu'il  devait  laisser  à  son 


église  toutes  ses  acquisitions  faites  depuis  sa  pro- 
motion. Si  étant  moine  le  monastère  succédait 
pour  lui  aux  droits  héréditaires,  il  est  bien  juste 
qu'étant  évoque  il  y  succède  lui-même  pour  son 
église.  Pourquoi  lui  disputer  le  pouvoir  de  tes- 
ter, puisque  ce  pouvoir  ne  sert  qu'à  affermu*  le 
droit  ancien,  qui  faisait  succéder  l'église  à  tous 
les  bénéficiers  intestats? 

Voici  le  canon  de  ce  concile  d'Altheim  :  «  Sta- 
tutum  est  et  rationabiliter  secundumsanctos  Pa- 
tres a  synodo  confirmatum,  ut  monachus,  quem 
canonica  electio  a  jugo  regulae  monasticœ  pro- 
fessionis  absplvit,  et  sacra  ordinatio  de  monacho 
episcopum  facit,  velutlegitimushaeres  paternam 
sibi  haereditatem  postea  jure  vindicandi  potes- 
tatem  habeat.  Sed  quidquid  acquisierat,  vel  ha- 
bere  visus  fuerat,  monasterio  relinquat  et  abba- 
tis  sui  arbitrio.  Postquam  enim  episcopus  ordi- 
natur,  ad  altare,  ad  quod  sanctificatur  et  titula- 
tur,  secundum  sacros  canones^  quod  acquirerc 
poterit  restituât  ».  C'est  comme  Gratien  rapporte 
ce  canon  après  Burchard  et  Yves  de  Chartres. 
(18.  q.  I,  c.  1.) 

Ce  canon  parle  des  biens  ecclésiastiques  et  des 
biens  de  patrimoine  ;  cl  il  ordonne  que  l'évê- 
que  qui  a  été  tiré  du  cloître  n'en  pourra  dispo- 
ser que  pour  son  église.  C'est  la  différence  que 
l'on  fait  des  évêques  qui  n'ont  point  été  reli- 
gieux et  de  ceux  qui  l'ont  été. 

Lps  canons  Apostoliques,  ceux  d'Antioche  et 
plusieurs  autres,  permettent  aux  premiers  de 
donner  leur  patrimoine  à  leurs  parents.  Les  se- 
conds n'ont  pas  la  même  liberté  ;  parce  que 
comme  le  monastère  eût  hérité  en  leur  nom  s'ils 
fussent  demeurés  dans  le  cloître,  aussi  il  est 
raisonnable  qu'étant  devenus  épouxd'une  église 
par  l'èpiscopat,  Téglîse  ait  les  mêmes  avantages 
que  le  monastère.  Un  religieux  en  se  donnant 
lui-même  à  un  monastère,  lui  transporte  par 
une  suite  naturelle  tous  les  droits  attachés  à  sa 
personne.  La  conséquence  n'est  pas  moins  na- 
turelle, que  se  donnant  par  l'èpiscopat  à  une 
église,  il  lui  transfère  tous  ses  droits  et  tous  ses 
avantages. 

IX.  La  grande  maxime  et  la  plus  universelle 
est  celle  qui  a  été  avancée  par  Alexandre  III, 
dans  le  concile  III  deLatran  :  Que,  soit  que  les 
bénéficiers  disposent  ou  ne  disposent  pas  des 
biens  qu'ils  ont  amassés  des  revenus  ecclésiasti- 
ques ;  soit  qu'ils  testent  ou  qu'ils  meurent  in- 
testats, ces  sortes  de  biens  doivent  toujours  re- 
venir à  l'église  :  «  Indemnitati  itaque  ecclesia- 
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rum  providere  volentes,  sive  intestat!  decesse- 
rint,  sive  aliis  conferre  voluerint,  pênes  eccle- 
sîas  eadem  bona  prœcipimus  remanere  ». 

De  cette  maxime  il  résulte,  !<>  Qu'il  y  a  peu  de 
différence  entre  donner  et  ôter  le  pouvoir  de 
tester  aux  bénéficiers,  soit  réguliers  soit  sécu- 
liers, parce  qu'en  l'une  et  l'autre  manière  le 
tout  revient  à  l'église. 

^  Aussi  les  canons  autrefois  étaient  le  pou- 
voir de  tester,  puis  ils  l'ont  donné  et  se  sont  ef- 
forcés de  le  maintenir  ;  parce  que  l'église,  qui  est 
comme  un  océan  de  charités  où  tous  les  ruis- 
seaux qui  en  sont  écoulés  retournent,  jouissait 
des  mêmes  avantages  quand  ils  testaient  dans 
ces  siècles  du  temps  moyen,  et  en  jouissait  plus 
sûrement. 

30  La  disposition  des  biens  de  ceux  qui  étaient 
morts  intestats,  était  la  même  que  celle  qu'ils 
eussent  dû  faire  s'ils  eussent  testé.  Et  la  dispo- 
sition des  biens  de  ceux  qui  testaient,  n'était  pas 
beaucoup  différente  de  celle  des  intestats  ;  par- 
ce que  tout  ce  qui  provenait  de  l'église,  y  reve- 
nait enfin  par  des  détours  un  peu  différents  . 

40  Quoique  tout  le  bien  de  l'église  dût  revenir 
à  l'église,  il  y  avait  néanmoins  quelque  étendue 
dans  cette  obligation  .  Car  le  bénéficier  pouvait 
ou  tout  laisser  à  sa  propre  église,  ou  donner 
à  d'autres  églises,  ou  à  des  hôpitaux,  ou  à  des 
maisons  religieuses,  ou  aux  pauvres,  ou  à  ses 
officiers  et  à  ses  domestiques,  à  proportion  des 
services  qu'il  en  avait  reçus. 

50  De  là  vient  qu'on  mettait  peu  de  différence 
entre  les  évêques  et  les  abbés  ;  parce  que  la  pro- 
fession religieuse  n'était  point  blessée,  si  un  abbé 
ordonnait  qu'on  fît  quelques  distributions  pieu- 
ses et  charitables  après  sa  mort  ;  et  l'évêque  ne 
pouvait  disposer  des  biens  de  Téglise  qu'en  des 
usages  saints  et  religieux. 

6®  De  là  vient  qu'on  ne  se  mettait  pas  beau- 
coup en  peine  de  distinguer  les  évêques  qui 
avaient  fait  profession,  d'avec  ceux  qui  n'avaient 
jamais  été  engagés  dans  la  vie  monastique.  La 
raison  est,  que  le  point  capital  leur  était  com- 
mun, d'être  usufruitiers  des  revenus  ecclésiasti- 
ques, et  d'être  obligés,  soit  pendant  leur  vie 
ou  à  leur  mort,  d'en  donner  le  superflu  aux 
pauvres. 

70  Le  concile  d'Altheim  a  examiné  à  la  vérité 
cette  différence,  mais  ce  n'a  été  que  pour  les 


biens  patrimoniaux,  dont  il  veut  que  l'évêque 
qui  a  été  religieux  puisse  hériter,  et  ne  puisse 
en  frustrer  son  église. 

X.  Voilà  la  jurisprudence  canonique.  Depuis, 
par  la  police  particulière  de  quelques  royaumes, 
les  parents  des  bénéficiers  sont  devenus  leurs  hé- 
ritiers au  cas  qu'ils  ne  testent  point,  et  sont  tou- 
jours capables  de  l'être  même  par  testament  ; 
les  parents  ont  aussi  saisi  les  successions  des 
biens  ecclésiastiques  des  évêques  qui  avaient  été 
tirés  du  cloître.  Mais  il  faut  avouer  que  c'est 
une  police  nouvelle,  fort  contraire  et  comme 
diamétralement  opposée  à  l'ancienne. 

L'ancienne  faisait  l'église  héritière  nécessaire 
des  biens  patrimoniaux  d'un  évêque  religieux  ; 
la  nouvelle  déclare  les  parents  d'un  évêque  re- 
ligieux ses  héritiers  nécessaires,  même  des  biens 
ecclésiastiques.  On  ne  se  peut  rien  figurer  de 
plus  opposé.  Et  néanmoins  il  ne  tient  qu'aux  pa- 
rents de  considérer,  qu'étant  les  héritiers  d'un 
dépositaire  et  d'un  administrateur,  ils  ne  sont 
peut-être  aussi  eux-mêmes  que  des  dépositaires 
et  des  administrateurs.  Ils  ont  recueilli  les  droits 
du  défunt,  mais  non  pas  davantage.  Il  n'a  pu 
leur  donner,  et  ils  n'ont  pu  recevoir  de  lui  que 
ce  qu'il  avait.  Il  était  chargé  d'un  dépôt,  ils  en 
sont  chargés  après  lui.  Ce  n'est  enfin  qu'un 
dépôt. 

Comment  un  bénéficier  séculier  ou  religieux, 
qui  n'a  pas  la  propriété,  pourra-t-il  la  donner  à 
ceux  qui  ne  sont  que  les  héritiers  et  les  succes- 
seurs de  ses  droits  ?  Le  bénéficier  n'a  pu  trans- 
mettre ses  biens  à  ses  héritiers  qu'avec  les  char- 
ges attachées  à»  ces  biens,  puisqu'il  n'en  a  pas 
Joui  autrement  lui-même.  Or  les  charges  atta- 
chées aux  biens  ecclésiastiques,  sont  d'être  uni- 
quement employés  à  l'entretien  fnigal  du  bé- 
néficier, à  orner  et  réparer  les  églises,  et  à 
assister  les  pauvres.  Ceux  qui  reçoivent  les  suc- 
cessions des  bénéficiers,  succédaient  à  leurs 
charges. 

Au  lieu  de  nous  emporter  contre  la  police 
d'un  royaume,  reconnaissons  qu'on  en  peut  en- 
core faire  un  bon  usage  ;  et  ne  pouvant  pas 
changer  les  lois  publiques,  travaillons  à  redres- 
ser ceux  qui,  pouvant  en  user  saintement, 
en  abusent  dangereusement  par  leur  propre 
faute. 
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CHAPITRE  CINQUANTIEME. 

DES  ÉVÊQUES  QUI  AVANT   LEUR    ÉPISCOPAT    AVAIENT    FAIT    PROFESSION    MONASTIQUE.     S'iLS 

DOIVENT   EN    CONSERVER  L*HAB1T  ET  LES  SUITES. 


l.  On  n'a  jamais  jugé  qu'il  fût  difficile  d'accorder  la  pro- 
fession monastique  avec  les  plus  émioentes  dignités  de  TEglise. 

IL  Les  plus  riches  et  les  plus  puissants  évéques  ou  archevé- 
ques,  gardaient  l'habit  et  les  pratiques  de  la  piété  monastique, 
s'ils  avaient  été  religieux. 

m.  Exemples  et  preuves  de  cela. 

IV.  Nouvelles  preuves. 

V.  Autres  preuves  pour  l'habit  monastique. 

VI.  Preuves  particulières  pour  les  évoques  tirés  de  l'ordre  de 
Citeaux,  ou  de  Saint-François.  Autres  exemples. 

VIL  Des  chanoines  réguliers  devenus  évêques. 

VIII.  Preuves  tirées  de  saint  Thomas. 

IX.  Et  de  saint  Bonaventure.  Si  l'engagement  h  l'épiscopat, 
ou  k  une  communauté  ecclésiastique,  dispense  du  vœu  d'entrer 
en  religion. 

X.  Exemple  du  cardinal  Ximenès. 
XL  Pratique  de  l'Orient* 

Xll.  Conformité  des  lois  et  des  canons  anciens  et  nouveaux 
sur  la  matière  de  ce  chapitre. 

I.  Le  chapitre  précédent  nous  a  engagés  dans 
la  matière  de  celui-ci ,  où  nous  traiterons  des 
évoques  qui  sont  montés  sur  le  trône  éminent 
de  l'épiscopat  après  avoir  fait  profession  dans 
les  écoles  de  Thumilité  et  de  la  pénitence,  je 
veux  dire  dans  les  cloîtres. 

Ces  premiers  engagements  et  ces  liens  des 
vœux  monastiques  semblent  d'abord  inalliables 
avec  la  gloire,  les  richesses  et  les  inquiétudes 
de  l'épiscopat  ;  et  néanmoins  il  y  a  autant  de 
preuves  que  ces  deux  engagements  ne  sont  pas 
contraires,  qu'il  y  a  eu  de  grands  et  de  saints 
évêques  qui  ont  été  tirés  des  cloîtres. 

Eadmer  raconte  qu'en  l'an  1114,  dans  l'assem- 
blée de  Windsor,  en  Angleterre,  où  Radulphe, 
évêque  deRochester,  fut  fait  archevêque  de  Can- 
torbéry,  ceux  qui  voulurent  traverser  cette  élec- 
tion et  faire  élire  l'abbé  d'Abendone,  représen- 
tèrent que  depuis  l'apôtre  d'Angleterre,  Augus- 
tin, jusqu'en  cette  anîiée,  tous  les  archevêquesde 
cette  église  primatiale  avaient  été  tirés  des  cloî- 
tres, excepté  un  seul,  dont  la  présomption  ne 
demeura  pas  impunie  ;  il  ftit  déposé  par  le  pape, 
tant  pour  cette  hardîessse  inouïe  que'pour  d'au- 
tres crimes. 

«  Objectum  est,  nuUum  a  B.  Augustino  nisi 


de  monachico  ordine  unquam  pontiflcatui  Can- 
tuariensi  prœsedisse  ;  uno  duntaxat  excepto, 
qui  et  ob  banc  prœsumptionem  et  alia  quœdam 
perverse  ab  eo  commissadepositus  per  Roma- 
num  Pontificem  fuit  ». 

Ordéric  Vital  débrouille  un  peu  mieux  cette 
histoire.  U  dit  que  ce  fut  Stigand  qui  fut  déposé 
par  le  pape.  Nous  en  avons  parlé  ailleurs*  Mais 
il  en  nomme  encore  deux  autres,  qui  n'étant  pas 
religieux  avaient  étéfaits'archevêquesdeCantor- 
béry  ;  dont  l'un  mourut  avant  que  de  pouvoir 
être  sacré,  au  temps  du  pape  Agathon  ;  l'autre 
nommé  Odda,  ayant  été  instruit  de  l'usage  de  ses 
prédécesseurs,  prit  l'habit  monastique  après 
avoir  été  ordonné  archevêque  :  «  Habitum  mu- 
tavit,  et  religiosus  monachus  ac  archiprœsul 
usque  ad  mortem  Deomilitavit  ». 

Guillaume  de  Malmesbury  dit  qu'il  s'appelait 
Odon ,  et  qu'ayant  résisté  à  son  élection  autant 
qu'il  avait  pu  parce  qu'il  n'était  pas  moine,  se 
voyant  enfin  forcé  d'obéir,  il  alla  se  faire  moine 
à  Fleury.  (Lib.  v  Scriptor.  Hist.  Norm  . ,  pag. 
873.) 

IL  Tout  le  monde  sait  combien  a  été  grande 
la  dignité,  la  puissance,  la  magnificence  et  la 
pompe  des  archevêques  de  Cantorbéry,  primats 
de  toute  l'Angleterre,  qui  ont  le  plus  souvent 
joint  à  cette  dignité  ecclésiastique  un  extrême 
pouvoir  par  le  grand  crédit  qu'ils  avaient  en 
cour. 

C'était  néanmoins  la  règle  des  conciles  d'An- 
gleterre, que  les  moines  qui  montaient  au  de- 
gré de  la  cléricature  ne  diminuassent  rien  de  la 
sainteté  de  leur  première  profession. 

En  voici  une  preuve  tirée  du  canon  des  con- 
ciles de  Londres,  en  1138  :  «  Item  adjicimushoc 
decretum  Innocentii  papa;,  dicentis  Victricio  Ro- 
tomagensi  archiepiscopo  :  Monachi  diu  morati 
in  monasteriis,  si  postea  ad  clericaium  pervene- 
rint,  non  debent  aliquatenus  a  priore  proposito 
deviare.  Sicul  in  monasterio  positi  fuerint ,  ita 
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et  in  clericatus  ordine  degere  debent  ;  et  qiiod 
diu  servaverant,  id  in  alteriori  gradu  positi 
amittere  non  debent  ».  (Can.  xiv.) 

Ce  décret  est  général  ;  il  comprend  les  évo- 
ques aussi  bien  que  les  autres  clercs,  et  il  n'ex- 
cepte rien  de  toute  la  modestie,  de  la  frugalité 
et  des  autres  vertus  des  cloîtres.  La  manière  de 
dépenser  les  revenus  ecclésiastiques  fait  moins 
de  difticullé  que  les  autres  poinlsde  la  conduite 
épiscopale  ;  parce  que  l'évèquene  disposant  des 
revenus  ecclésiastiques  que  comme  un  économe 
et  un  dispensateur,  cette  disposition  a  une  entière 
et  parfaite  convenance  avec  la  profession  mo- 
nastique. 

III.  Le  saint  abbé  de  Cluny,  Pierre  le  Vénéra- 
ble, a  fait  un  excellent  éloge  du  cardinal  Mat- 
thieu. Honoré  II,  pour  l'attacher  à  sa  personne 
et  au  gouvernement  de  l'Eglise,  le  fît  évoque 
cardinal  d'Albano,  de  moine  de  Cluny  qu'il 
était.  Le  cardinalat  ni  l'épiscopat  ne  changèrent 
rien  dans  ses  habits  ni  dans  sa  psalmodie  conti- 
nuelle, et  ne  diminua  aucun  des  exercices  de 
piété  qu'il  avait  coutume  de  pratiquer  étant 
moine. 

«  Provectus  ad  sublimem  Pontificalis  ordinis 
graduni,  nihil  de  monacho  quorumdam  more 
dimisit  ;  sed,  sicut  de  magno  Martino  legitur, 
eademin  corde  ejus  humilitas,  eademin  veslitu 
ejus  vilitas  mansit.  Nihil  de  officiis,  nihil  de 
canlu,  nihil  de  prolixiori  Cluniacensi  psalmodia 
quarumlibet  curarum  prœtextu  reliquit.  Serva- 
bat  in  palatio  instituta  claustri,  etc.  »  (L.  u  de 
mirac  ,  c.  14.) 

Ce  saint  abbé  insinue  assez  clairement,  que 
quelques  prélats  sortis  du  cloître  se  dispensaient 
de  porter  l'habit  de  leur  première  profession  ; 
en  quoi  ils  s'exposaient  certainement  au  blâ- 
me du  public  et  à  la  correction  de  leurs  supé- 
rieurs. 

,  Aussi  le  pape  Innocent  III,  en  1215,  en  fit  une 
loi  dans  le  concile  IV  de  Latran,  où  il  obligea 
ces  religieux  devenus  évêques  d'honorer  l'ha- 
bit monastique  qui  les  avait  autrefois  honorés  , 
et  ordonna  aux  autres  évêques  de  ne  paraître 
jamais  en  public  qu'avec  l'aube  ou  avec  le  ro- 
chet  :  «  Pontifices  in  publico  et  in  ecclesia,  su- 
perindumentis  lineis  omnes  utantur  ;  nisi  mo- 
nachi  fuerint,  quos  oportet  déferre  habitum 
monachalem  » .  (Can.  xvi.) 

Ce  ne  fut  pas  là  un  nouveau  statut  ;  ce  ne  fut 
que  la  confirmation  de  Tancien  usage,  qui  vou- 
lait que  les  religieux  élevés  au  diaconat,  à  la 


prêtrise  et  à  l'épiscopat,  continuassent  de  porter 
l'habit  de  religion,  puisque  ces  ordres  et  ces  rangs 
éminents  n'ont  rien  qui  ne  s'accommode  admi- 
rablement avec  un  habit  de  modestie  et  de  piété. 

IV.  U  faut  remarquer  que  ce  concile  ne  parle 
point  de  la  couleur  de  l'habit  monastique,  mais 
do  l'habit  même  :  «  Quos  oportet  déferre  habi- 
tum monachalem  ». 

Le  concile  de  Londres,  en  1268,  renouvela 
cette  loi  ecclésiastique  :  «  Specialiter  indicimus 
iis,  qui  de  monasteriis  vel  de  aliis  regubaribus 
locis  in  episcopos  sunt  assumpti,  vel  de  caetero 
assumentur,  suum  déférant  habitum  régula- 
rem;  ne  religionem  prœcedentem  dignita^axclu- 
dere  videatur,quam  slbi  debent  vinculo  individu! 
fœderis  copulare  ».  (Can.v.) 

C'est  insinuer  que  l'épiscopat  même  serait  en 
quelque  façon  déshonoré  par  cette  incompatibi- 
lité qu'on  s'imagine  entre  la  bienséance  ponti- 
ficale et  les  parements  de  la  modestie  et  de  la 
pauvreté  religieuse. 

Ce  concile  continue  à  défendre  à  ces  évê- 
ques religieux  les  fourrures  et  les  autres  orne- 
ments qui  sont  d'une  couleur  différente  de  leur 
habit  régulier  :  «  Quibus  etiam  districtius  inbi^ 
bemus,  ne  utantur  pannis,  autpellibus,  aut  aliis 
omatibus,  ab  ordine  sive  régula  sua  priori  dis-* 
crepantibus  in  colore  ». 

Ce  serait  se  tromper  que  de  croire  que  ce 
concile  se  contente  que  ces  évêques  réguliers 
portent  l'habit  de  la  même  couleur  de  leur  or- 
dre. Cette  dernière  clause  ne  parle  plus  de  l'ha- 
bit, mais  des  fourrures,  des  peaux  et  des  autres 
ornements  propres  aux  évêques,  que  ce  concile 
désire  de  la  même  couleur  de  l'habit  de  leur  or- 
dre. A  moins  de  cela  il  détruirait  dans  la  seconde 
partie  ce  qu'il  aurait  ordonné  dans  la  première, 
et  il  serait  contraire  au  concile  IV  de  Latran, 
dont  néanmoins jl  confirme  et  renouvelle  ledé- 
cret  :  «  Sed  in  talibus  statutum  concilii  generalis 
satagant  observare  ».  (Cap.  xvu.) 

Le  concile  de  Saltzbourg,  en  1420,  s'expliqua 
encore  plus  fortement,  quand  il  déclara  que  si 
les  religieux  qu'on  avait  ordonné  évêques  pour 
être  suffragants  et  exercer  les  fonctions  pontifi- 
cales dans  quelques  évêchés,  manquaient  à  por- 
ter l'habit  de  leur  ordre,  ils  se  rendaient  cou- 
pables d'un  crime  scandaleux  et  encouraient 
l'excommunication  :  «  In  animas  suœ  pericu- 
lum,  et  plurimorum  scandalum,  sicque  excom- 
municationis sententia  innodantur,  etc.» 
V.  Saint  Louis,  évêque  de  Toulouse,  n'eut  garde 
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de  quitter  ITiabit  de  Tordre  de  Saint-François  ; 
au  contraire  ne  pouvant  refuser  aux  instances 
du  pape  d'accepter  l'évôché  de  Toulouse,  il  vou- 
lut auparavant  accomplir  le  vœu  qu'il  avait  fait 
d'entrer  dans  l'ordre  de  Saint-François  et  d'en 
prendre  l'habit. 

Aussi  ce  saint  prélat,  quoique  frère  d'un  grand 
roi  et  du  sang  de  l'auguste  maison  de  France, 
ne  voulut  prendre  des  revenus  de  son  évêché 
qu'un  entretien  modeste,  afin  de  donner  tout  le 
reste  aux  pauvres  :  «  Mandavit  inquiri  de  suo- 
rum  quantitate  redituum,  quantumque  sibi 
sufBceret  pro  moderatis  expensisiaciendis  et  ra- 
tionalibus  ;  volens  quod  lotum  residuum  in  sus- 
tentandis  pauperibus  poneretur  » .  C'est  ce  qui 
se  lit  dans  la  bulle  de  sa  canonisation.  (Rai- 
nald.,  an.  1317,  n.  11.) 

Les  religieux  de  ce  nouvel  ordre  suivaient  les 
vestiges  des  anciens  Bénédictins  et  de  Tordre  de 
Cluny,  dont  le  cardinal  Matthieu,  évêqued'Alba- 
no,  vient  de  nous  apprendre  l'usage  ordinaire  • 
par  son  exemple.  Il  voulut,  selon  le  même  Pierre 
de  Cluny,  conserver  son  habit  religieux  même 
après  sa  mort  :  «  Secundum  quod  ipse  jusserat, 
suo  quo  nunquam  a  monacho  caruerat  cilicio 
prius  dehinc  monachali  cuculla  vestitur  » .  (  De 
mirac,  l.xi,  c.  23.) 

Voilà  comment  en  usait  cet  ordre,  dont  le 
même  Pierre  le  Vénérable  assure  que  les  églises 
cathédrales,  métropolitaines,  patriarchales  et  le 
Saint-Siège  même  empruntait  des  Pontifes  :  «  Un- 
de  episcopales,  archiépiscopales,  patriarchales, 
et  ipsa  omnium  vertexecclesiarum  Apostolicaet 
RomanaSedes,  patres  assumereconsueverunt». 
(L.  I,  Ep.  XXIX.) 

VI.  L'ordre  de  Cîteaux  fit  un  règlement  parti- 
culier de  l'usage  commun  de  Tordre  de  Saint- 
Benoît,  et  de  la  loi  ecclésiastique. 

Dans  le  chapitre,  tenu  en  Tan  1134,  il  fut  or- 
donné que  les  évêques  qu'on  tirerait  des  abbayes 
de  Cîteaux  continueraient  à  user  des  mêmes 
viandes,  des  mêmes  habits  et  des  mêmes  of- 
fices, excepté  qu'ils  pourraient  avoir  un  mante- 
let  et  un  bonnet  de  laine  ou  de  peau  d'agneau  : 
«  Episcopi  assumpti  de  ordine  nostro  consuetu- 
dines  nostras  tenebunt  :  in  qualitate  ciborum,  in 
forma  indumentorum,  in  observantia  jejunio- 
rum,  in  officio  horarum  regularium  ;  excepto 
quod  manlellum  de  vili  panno  et  pelle  ovina,  et 
pileum  similem,  aut  simplicem  de  lana  habere 
poteruntqui  voluerint  ».  (Annales  Cister.,  to.  i, 
pag.279.) 


Voilà  évidemment  la  justification  de  l'expli- 
cation quetious  avons  ci-dessus  donnée  au  ca- 
non du  concile  de  Londres,  en  1268,  où  nous 
avons  distingué  l'habit  de  religion  que  les  évê- 
ques gardaient,  d'avec  ce  surplus  d'ornements 
qu'ils  y  ajoutaient  comme  évêques  et  qui  ne  de- 
vaint  être  que  de  laine  ou  de  peaux  -  d'agneau, 
selon  ce  statut,  et  de  la  même  couleur  que  l'ha- 
bit de  la  religion,  selon  le  concile  de  Londres. 

Honoré  111,  ayant  appris  que  ceux  de  Cassel,  en 
Irlande,  refusaient  d'obéir  à  leur  archevêque 
David,  à  cause  qu'il  avait  pris  l'habit  monasti- 
que ,'  leur  écrivit  pour  leur  apprendre  que 
Thabit  de  religion  n'avait  rien  d'incompatible 
avec  la  majesté  sainte  de  Tépiscopat,  et  qu'ils 
devaient  continuer  leur  ancienne  obéissance  en- 
vers leur  archevêque  quoiqu'il  eût  pris  Thabit 
de  religieux  :  «  Cum  igitur  monachalis  habitus 
et  pontificalis  non  répugnent,  mandamus  qua- 
tenus  occasione  hujusmodi  non  obstante  prœfato 
archiepiscopo  reverentiam  et  consuetam  obe- 
dientiam  humihter  impendatis  ».(Ibid.,  p.371.J 

Il  est  étrange  que  les  Irlandais  n'eussent  pas 
encore  bien  appris  à  obéir  à  un  archevêque 
moine,  puisque  les  anglais  rendaient  obéissance 
depuis  tant  de  siècles  aux  archevêques  de  Can- 
torbéry  qui  étaient  moines,  ou  avant  leur  or- 
dination, ou  après. 

L'histoire  de  saint  Thomas  de  Cantorbéry  dit 
qu'après  son  sacre  il  prit  Thabit  monastique, 
pour  ne  pas  s'exposer  aux  châtiments  exemplai- 
res qu'on  racontait  de  ceux  qui  en  avaient  usé 
autrement  :  a  Consecratus  episcopus  habitum 
induit  monasticum  ;  quod  experimentis  multîs 
declaratum  fuisset,  eos  qui  non  monachi  ca- 
thedram  ascendissent,  a  Deo  maie  mulctatos 
esse  ».  (Annal.  Cister.,  to.  n,  p.  857,  397.) 

Il  s'est  autrefois  élevé  sur  cette  matière  un 
grand  différend  entre  les  franciscains  touchant 
ceux  de  leur  ordre  qui  étaient  appelés  à  Tépis-, 
copat.  Mais  on  a  justifié  ceux  qui  furent  alors 
suspects  ,et  on  a  montré  qu'ils  ne  demandaient 
qu'une  observance  rigoureuse  des  règles  du  droit 
canonique,  touchant  Thabit  monastique  des 
évêques  réguliers  et  la  dispensation  des  revenus 
ecclésiastiques,  comme  s'ils  étaient  de  simples 
abbés.  (Hist.  Univ.  Paris.,  to.  m,  p.  540.) 

VII.  Nous  ne  devons  pas  omettre  de  remar- 
quer ici  les  singularités  étonnantes  de  quelques 
églises  cathédrales,  où  les  évêques  et  le  chapitre 
ont  voulud'un  commun  consentement  embrasser 
la  profession  de  chanoines  réguliers,  et  outimpé- 
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tré  des  bulles  du  Saint-Siège  pour  empêcher  que 
ni  le  chapitre  ni  le  siège  èpiscopal  même  ne  pus- 
sent jamais  être  remplis  que  par  des  chanoines 
réguliers. 

Telle  fut  la  bulle  d'Innocent  II,  en  1142,  ac- 
cordée à  rèvéque  de  Rclley  :  «  Obeunte  le  nunc 
ejusdem  civitatis  episcopo,  nullus  ibi  nisi  regu- 
laiis  ordinis  episcopus  eligatur  » . 

Telle  fut  aussi  la  bulle  d'Innocent  II,  en  1137, 
adressée  à  Tèvéque  de  Nice  pour  le  même  sujet: 
«  Obeunte  te  nunc  ejusdem  loci  episcopo,  nemo 
ibi  praster  rcgularis  episcopus  prœponatur  ». 

Telle  lut  celle  qu'impétra  l'évêque  de  Sais, 
frère  d'Arnulphe,  évêque  de  Lisieux,  quand  il 
mit  des  chanoines  réguliers  dans  son  chapitre. 
Après  sa  mort  le  pape  ne  permit  point  que  son 
successeur  fût  sacré  qu'il  n'eût  pris  l'habit  et 
fait  la  profession  des  chanoines  réguliers.  (Gallia 
Christian,  t  to.  n,  pag.  361.) 

Mais  il  faut  demeurer  d'accord  que  l'état  des 
chanoines  réguliers  est  bien  plus  semblable  à 
celui  des  simples  ecclésiastiques,  que  celui  des 
moines.  (Ibid.,  to.  m,  p.  787  ;  Arnul.,Epist. xxjv.) 
VI H.  En  effet,  ni  saint  Thomas,  ni  les  autres 
théologiens,  ni  les  canonistes,  n'ont  proposé  la 
difficulté  que  des  moines  quand  ils  sont  élevés 
à  l'épiscopat,  pour  savoir  en  quoi  ils  sont  relâ- 
chés des  institutions  monastiques. 

Saint  Thomas  répond  excellemment,  que  la 
profession  monastique  n'étant  qu'un  apprentis- 
sage de  la  perfection,  <  via  in  perfectionem  ten- 
dendi  »,  et  l'épiscopat  en  étant  comme  le  degré 
suprême,  «  quoddam perfectionis  magisterium », 
un  religieux  devenu  évoque  doit  plutôt  augmen- 
ter que  diminuer  son  application  à  la  perfection 
des  vertus.  Ainsi  il  demeure  toujours  obligé  aux 
pratiques  des  vertus,  qui  n'empêchent  point  les 
fonctions  pontificales,  telles  que  sont  la  conti- 
nence, la  pauvreté  et  l'habit  même  de  la  reli- 
gion, qui  est  une  marque  de  cette  obligation  : 
«  Diceudum  ergo  quod  si  qua  sunt  in  regulari- 
busobservantiisquœ  non  impediant  pontificale 
officium,  sed  magis  valeant  ad  perfectionis  cus- 
todiam,  sicut  est  continentia,  paupertas,  et  alia 
hujusmodi  ;  ad  hœc  remanet  religiosus,  etiam 
factus  episcopus,  obligatus  ;  et  per  consequens 
ad  portandura  habitum  suœ  religionis,  qui  est 
hujusobli^^ationissignum».  (2.  2.  q.l85.  Art.  8.) 
Il  ajoute,  que  les  veilles,  les  jeûnes,  la  soli- 
tude et  le  silence,  pouvant  être  un  obstacle  aux 
pénibles  travaux  de  l'épiscopat,  le  prélat  n'y  est 
plus  obligé.  Et  comme  il  y  a  plus  de  difficulté 


sur  l'observance  de  la  pauvreté,  cet  admirable 
théologien  dit  que  l'évêque  régulier  ne  peut  rien 
posséder  en  propre,  qu'il  ne  peut  faire  de  testa- 
ment, parce  qu'il  est  simplement  dispensateur  ; 
enfin  qu'il  peut  tester  avec  dispense  du  pape, 
parce  que  la  dispense  fera  que  la  disposition 
faite  par  un  simple  dispensateur,  et  qui  devrait 
par  conséquent  finir  avec  sa  vie,  ne  laissera  pas 
de  subsister  après  sa  mort. 

a  Proprium  nuUo  modo  habere  possunt.  Non 
enim  paternam  hœreditatem  vindicant  quasi 
propriam,  sed  quasi  ecclesiœ  debitam.  Testamen- 
tum  autem  nuUo  modo  facere  potest,  quia  sola 
ei  dispensatio  commitlitur  rerum  ecclesiastica- 
rum  quae  morte  finitur,  ex  qua  incipit  testamen- 
tum  valere,  ut  dicit  Apostolus.  Si  tamen  ex  con- 
cessione  papœ  testamentum  facial,  non  intelli- 
gitur  ex  proprio  facere  testamentum,  sed  aucto- 
ritate  Aposlolica  intelligitur  esse  ampliata  potes- 
tas  suag  dispensationis,  ut  ejus  dispensatio  possit 
valere  post  mortem  ». 

C'est  par  une  double  raison  que  les  évêques 
réguliers  ne  peuvent  tester  ;  l'une  regarde  leur 
personne,  qui  est  incapable  de  rien  posséder  en 
propre  ;  l'auti'e  concerne  la  nature  des  biens  ec- 
clésiastiques, qui  appartiennent  à  Dieu  et  à  l'E- 
glise, en  commun,  et  ne  peuvent  être  commis  à 
des  particidiers,  que  comme  à  des  dépositaires 
et  des  dispensateurs. 

Les  bénéficiers  séculiers  sont  bien  capables  en 
leur  personne  de  posséder  en  propre;  mais  s'ils 
n'ont  que  des  biens  d'église  en  maniement,  ils 
n'en  sont  que  les  dispensateurs,  et  ils  ne  pour- 
raient par  cette  considération  en  faire  de  testa- 
ment, si  l'indulgence  et  l'autorité  de  TEglise  ne 
le  leur  avait  permis. 

De  là  viennent  tant  de  Umitationsque  TEglise 
a  mises  à  leurs  testaments,  en  les  obligeant  de 
ne  donner  qu'aux  pauvres,  aux  monastères,  aux 
hôpitaux,  à. leurs  créanciers,  ou  à  leurs  servi- 
teurs à  proportion  de  leurs  services. 

On  peut  dire  des  testaments  des  bénéficiers 
séculiers,  ce  que  saint  Thomas  dit  de  ceux  des 
religieux,  fondés  sur  la  permission  du  pape,  que 
ce  n'est  qu'une  extension,  même  après  leur 
mort,  du  pouvoir  qu'ils  avaient  dans  la  dispen- 
sation  des  biens  ecclésiastiques. 

On  a  autrefois  disputé  aux  bénéficiers  le  pou- 
voir de  tester  ;  surtout  aux  évêques,  qui  avaient 
en  leur  disposition  tous  les  fonds  et  tous  les  re- 
venus de  la  communauté  ecclésiastique  avant 
que  les  pai*tages  en  eussent  été  faits. 
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Enfin  l'Eglise  a  trouvé  bon  qu'ils  testassent, 
pour  les  raisons  que  nous  avons  avancées,  et 
dont  nous  avons  donné  tant  de  preuves.  Nous 
avons  même  remarqué  plusieurs  évoques  ré- 
guliers qui  ont  testé,  afin  d'affermir  encore  da- 
vantage leur  succession  à  l'église  et  aux  pau- 
vres. 

Ces  testaments  n'étaient  effectivement,  comme 
le  dit  saint  Thomas,  que  des  extensions  de  la  dis- 
pensation  que  les  bénéficiers  faisaient  du  bien 
d'église  même  après  leur  mort. 

IX.  Saint  Bonavenlure  raconte  dans  la  vie  de 
saint  François,  que  le  cardinal  d'Ostie,  qui  fut 
depuis  le  pape  Grégoire  IX,  lui  ayant  demandé 
s'il  souffrirait  que  ses  religieux  fussent  élevés  aux 
dignités  ecclésiastiques,  ce  saint  lui  répondit,  que 
si  l'on  voulait  qu'ils  fussent  utiles  à  l'Eglise,  il 
fallait  les  laisser  dans  leur  état  pauvre  et  sim*- 
ple  de  religieux.  (Legenda  S.  Francis.,  c.  vi.  ) 

Le  même  saint  Bonaventure,  expliquant  la 
règle  de  Saint-François,  dit  que  ceux  qui  sont 
forcés  de  passer  de  l'ordre  monastique  à  l'épis- 
copat,  ne  sont  pas  sortis  de  l'ordre  ;  mais  que 
ceux  qui  recherchent  les  prélatures  pour  s'af- 
franchir des  austérités  de  la  vie  religieuse,  sont 
dans  un  extrême  danger  de  leur  salut. 

a  Si  coacti  ab  ecclesia,  hujusmodi  inevitabili 
necessitate,  suscipiant  regimen  aniniarum,  non 
sunt  reputandi  ab  ordine  egressi,  si  quantum  in 
ipsis  est  semper  appelant  in  sinu  ordinis  confo- 
veri.  Quod  si  non  vocati  ad  episcopalem  gradum, 
nec  coacti  ad  eumdem  aspirant  ut  fugiant  œrum- 
nas  pauperum,  et  ordinis  rigorem,  credo  eos  in 
illius  partem  cessuros,  qui  dixit  :  Sedebo  in 
monte  testamenti,  in  lateribus  aquilonis  ».  (In 

c.  XI.) 

Il  ne  faut  pas  oublier  ce  qu'ajoute  ce  pieux 
théologien,  que  ceux  qui  ont  fait  vœu  d'en- 
trer en  religion,  et  qui  sont  ensuite  élevés  aux 
dignités  ecclésiastiques,  ne  sont  pas  pour  cela 
dispensés  d'accomplir  leur  vœu,  selon  la  décré- 
tale  formelle  d'Innocent  III  dans  le  chapitre  Per 
tuaSj  De  voto,  où  il  oblige  d'entrer  en  religion 
celui  qui  l'avait  voué,  quoiqu*on  l'eût  depuis  élu 
à  un  évêché.  Il  lui  permet  seulement,  après  qu'il 
aurait  fait  profession  monastique,  d'accepter 
l'élection  si  on  l'élisait  une  seconde  fois  évèque  : 
«  Si  tuam  sanare  desideras  conscientiam,  regi- 
men resignes  ecclesiae  memoratœ.  Quod  si  capî- 
tulum  Gebennensis  ecclesiae  te  postmodum  du- 
xerit^ligendum,  electionem  recipcrc  poteris  de 
te  factam  ». 


Remarquons  que  celui  dont  le  pape  décide  la 
cause,  avait  déjà  accepté  l'évêché,  et  était  effec- 
tivement évêque  ;  et  néanmoins  le  pape  l'oblige 
de  résigner  son  évêché,  et  d'aller  accomplir  son 
vœu;  ce  qui  à  mon  avis  peut  servir  d'une  preu- 
ve convaincante  contre  ceux  qui  pensent  que  si 
après  un  vœu  semblable  on  s'engage  dans  une 
communauté  purement  ecclésiastique,  on  y  peut 
passer  sa  vie  en  bonne  conscience.  L'épiscopat 
est  un  état  plus  s.iint,  plus  parfait  et  plus  en- 
gageant, que  quelque  conununauté  ecclésiastique 
que  ce  puisse  être  ;  et  par  conséquent  il  dispen- 
serait plus  raisonnablement  du  vœu  d'entrer  en 
religion.  Il  n'en  dispense  néanmoins  pas.  On  n'en 
est  donc  pas  dispensé  par  l'engagement  que  l'on 
peut  avoir  pris  dans  une  communauté  ecclé- 
siastique. 

Si  l'on  prétend  avoir  des  dispenses  du  pape, 
il  faut  examiner  si  elles  sont  bien  claires,  et 
fondées  sur  des  raisons  bien  vraies  et  bien  jus- 
tes, comme  le  dit  le  même  S.  Bonaventure  en 
parlant  de  ceux  qui  voudraient  passer  d'un  or- 
dre plus  austère  à  un  autre  plus  relâché.  Le 
pape  ne  dispense  point,  si  la  piété  et  l'équité  ne 
demandent  elles-mêmes  la  dispense.  A  moins  de 
cela,  ce  sont  des  surprises  qui  augmentent  le 
crime  de  celui  qui  demande  ces  sortes  de  dis- 
penses. 

«^  Quod  si  de  licentia  Apostolica  glorientur  all- 
qui  aliter  facientes,  procertissimo  sciant,  contra 
hanc  regulam  Apostolicam  papam  nihil  facere, 
Nemo  mittens  manum  ad  aratrum,  etc.  Quod  si 
mendaciis  intervenientibus  aliquidcontingatper 
talcs  a  Sede  Apostolica  impetrari  ;  non  est  eis 
excusatio,  sed  accusationis  duplicatio,  dum  men- 
dacio  lantum  patrem  circumvenientes,  suae  quae- 
runt  apostasiœ  palUum,  qui  in  votis  non  dis- 
pensât, nisi  ubi  suggerit  pietas,  et  rationabilis 
œquitas  récompensât  » . 

X.  Le  cardinal  Ximenès  étant,  en  1517,  plus  que 
septuagénaire, chargé  delà  régence  de  l'Espagne, 
gardait  encore  si  exactement  les  rigueurs  de  la 
règle  de  Saint-François,  les  jeûnes,  les  tuniques  de 
la  laine  au  lieu  de  chemises,  et  les  autres  austé- 
rités semblables,  qu'il  &llut  que  le  pape  Léon  X 
les  lui  défendit  à  l'avenir,  par  un  bref  qui  se 
voit  dans  les  annales  de  l'Eglise.  (Rainald.,  an. 
154S,  n.  105.) 

XI.  On  sait  que  dans  l'Orient  depuis  plusieurs 
siècles  les  évoques  oiit  presque  toujours  été  ti- 
rés de  l'ordre  monastique  ;  ou  qu'après  leur 
élection  ils  se  faisaient  moines  avant  leur  con- 
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sécration.  Or  c'étaient  les  austérités  mêmes,  les 
jeûnes,  la  pauvreté  et  l'habit  monasticfue,  qu'ils 
faisaient  profession  d'embrasser  quand,  étant 
évèques,  ils  se  faisaient  moines. 

Je  n'en  produirai  qu'un  exemple  du  patriar- 
che Jean  Glycis  de  Constantinople.  11  exerçait 
une  charge  importante  dans  le  palais  impérial 
quand  on  le  fit  patriarche.  Sa  femme  prit  aussi- 
tôt l'habit  de  religion  dans  un  monastère  :  il  en 
eût  fait  autant  lui-môme  par  le  profond  respect 
qu'il  portail  au  siège  patriarchal,  si  l'empereur 
ne  l'en  eût  empêché,  à  cause  de  la  goutte  dont 
il  était  quelquefois  travaillé,  et  qui  lui  rendait 
l'usage  de  la  viande  absolument  nécessaire,  se- 
lon l'avis  des  médecins.  C'est  Nicéphore  Grégo- 
ras  qui  raconte  cette  histoire,  et  qui  était  lié 
d'une  étroite  amitié  avec  ce  patriarche. 

«  Uxor  ejus  statim  monasticum  habitum  in- 
duta,  quem  et  ipse  reverentia  sedis  induisset, 
nisi  illius  conatui  imperator  obstitisset.  Nam 
cum  corruptus  humor  non  ita  multo  ante  certis 
anni  intervallis  articulos  ejus  invasissct,  gravis- 
sime  cruciabatur,  et  de  ^ententia  medicorum 
carnibus  ei  vescendum  erat.  Qua  de  causa  mo- 
nasticus  eihabitus  non  est  concessus».(Lib.  vu.] 

Si  le  patriarche  même  se  croyait  obligé  de 
faire  profession  et  de  prendre  l'habit  monasti- 
que, on  peut  juger  par  là  des  autres  évêques.  Or 
prenant  l'habit  monastique,  il  était  si  nécessaire 
d'en  pratiquer  les  austérités,  que  ce  patriarche 
se  voyant  à  cause  de  ses  gouttes  dans  l'impuis- 
sance de  garder  l'abstinence  monastique,  fut 
forcé  de  ne  point  prendre  l'habit  de  religion . 

XI.  Il  est  vrai  que  notre  décrélale  du  droit 
nouveau,  qjui  est  du  concile  IV  de  Latran,  sous 
Innocent  III,  ne  parle  que  de  l'habit  monasti- 
que :  «  Quos  oportct  feiTe  habitum  monacha- 
lem  ».  Mais  saint  Thomas  tient,  que  cel  habit 
n'est  qu'une  marque  de  l'obligation  de  garder 
tout  le  reste  des  vei'tus  et  des  pratiques  monas- 
tiques, qui  n'ont  point  d'incompatibilité  avec 
les  fonctions  épiscopalcs  :  «  Ad  hœc  remanèt 
obligatiis,  et  per  consequens  ad  portandum  sune 
religionis  habitum,  qui  est  hujus  obligationis 
signum  ».  (G.  Gleric.  officia.  Extra.  De  vita  et  ho- 
nest.  Cleric.) 

A  moins  de  cela  cet  habit  monastique  pourrait 
passer  pour  une  illusion  et  pour  une  hypocrisie. 
Ainsi  cette  décrétale  d'Innocent  III  est  comme  un 
sommaire  de  celle  d'Innocent  l  adressée  à  Vic- 
tricius  de  Rouen,  qui  avait  été  renouvelée  en 
mêmes  termes  sous  Innocent  II,  dans  le  concile  de 


Londres,  en  ^  138,  où  un  de  ses  légats  présidait  : 
a  Adjicimus,  etc.  »  II. a  été  rapporté  ci-dessus.    ' 
(Can.xiv.) 

Gharlemagne  l'avait  aussi  renouvelée  en  son 
temps  dans  son  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle  : 
«  Monachus,  si  ad  clericatum  promoveatur,  pro- 
positum  monaslicae  profession is  nonamittet»^ 

Justinien  avait  fait  une  loi  semblable  :  «  Si  quis 
monachicam  profitentium  conversationem  me- 
ruit  clerici  ordinationem,  maneat  ellam  sic  pu- 
ram  servans  conversationem.  Quod  si  facti  cle- 
rici abutahtur  fiducia,  et  ad  nuptias  venireprœ- 
sumant  :  quippe  in  tali  constitutus  gradu  inter 
clericos,  qui  ei  uxorem  ducere  permittat  exclu- 
datur  omnibus  modis  a  clero,  tanquam  priorem 
conversationem  et  solitariam  confundens  vi- 
tam  ».  (Novell,  v,  c.  8.) 

C'est  apparemment  à  quoi  tendait  principale- 
ment la  décrétale  d'Innocent  I,  à  empêcher  que 
les  moines  élevés  à  la  cléricature  et  aux  ordres 
inférieurs  où  il  est  permis  de  se  marier,  n'abu- 
sassent de  cette  liberté.  Mais  la  continence  même 
est  une  marque  que  les  moines  devenus  clercs 
sont  encore  dans  les  mêmes  obligations  de  piété 
et  de  vertu  pour  tout  le  reste,  qui  n'est  pas  inal- 
liable  avec  les  fonctions  de  leur  ordre. 

Je  ne  dois  pas  omettre  ce  qui  fut  résolu  dans 
l'assemblée  du  clergé,  en  l'an  1665.  «  Que  tous 
«  les  prélats,  sans  distinction  ny  exception,  iroient 
«  en  habit  violet  saluer  leurs  majestez,.  mesmes 
«  ceux  qui  ont  esté  lirez  des  ordres  réguliers,  afin 
«  de  garder  en  tout  l'uniformité  ».  (Procès- ver- 
bal de  l'assemblée,  pag.  80.) 

Il  est  vrai  que  ce  n'était  qu'en  une  rencontre 
particulière  qu'il  fut  exprimé  qu'on  en  userait 
de  la  sorte  ;  maisilestdiflicile  qu'on  ait  ordonné 
de  faire  la  dépense  d'un  habit  •  violet  pour  une 
seule  occasion,  et  pour  ne  s'en  servir  qu'une 
fois.  La  raison  qu'on  lire  de  l'uniformité,  souffre 
encore  moins  ces  limites.  Car  si  elle  doit  paraî- 
tre dans  les  habits  entre  les  évêques,  ce  n'est 
pas  dans  une  seule  occasion. 

Le  cérémonial  des  évoques  qui  a  été  publié 
par  ordre  de  Clément  VIII  et  ensuite  d'InnocentX, 
enjoint  aux  évêques  qui  ont  été  tirés  de  l'or- 
dre monastique  de  porter  l'habit  de  la  couleur 
de  leur  religion  :  «  Promoli  ex  regulari  ordine, 
non  ciericali,  non  uluntur  roehetlo,  sed  retinent 
in  vestibus  colorem  habitus  su»  religionis,  et 
deferunt  ubique  mozzcttam  ejusdem  coloris, 
etc.  9  (L.  I,  c.  1).  Et  dans  un  autre  endroit  plus 
bas  :  «  De   episcopis   regularibus,    qui   non 
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mutant  colorem  sui  habitus,  neque  induunt  ro- 
chettum,  etc.  »  (L.  i,  c.  3.) 

Mais  il  faut  considérer,  qu'au  lieu  de  Thabit 
monastique  qu'on  devait  porter  selon  les  lois  de 
l'Eglise,  ce  cérémonial  soutenu  de  l'autorité  de 
deux  papes  se  contente  qu'on  en  porte  la  cou- 
leur. Ainsi  ce  changement  est  incomparablement 
plus  grand  que  celui  de  la  couleur  seule  ;  et  si 
cet  usage  s'établit  dans  le  royaume,  on  pourra 
dire  qu'on  y  est  revenu  après  plusieurs  siècles 
à  l'observation  de  la  décrétale  du  pape  Célestin 
premier,  à  laquelle  nos  évéques  de  France  ne 
se  rendirent  pas  lorsqu'elle  leur  fut  envoyée. 

Cette  matière  a  été  traitée  au  long  dans  le 
premier  tome  de  cet  ouvrage,  où  nous  avons 
fait  voir  que  ce  grand  pape  bhlma  nos  évêques, 
de  ce  que  dans  l'épiscopat  même  ils  conti- 
nuaient de  porter  des  habits  monastiques.  Il  y  a 
même  cela  de  particulier,  qu'en  ces  temps-là 
l'habit  civil  et  ordinaire  des  ecclésiastiques  et 
des  évéques  était  le  même  que  celui  des  laïques 
de  qualité.  Ce  pape  voulait  que  les  évéques  et 

(i  Le  corps  du  droit  contient  un  texte  formel  sur  robli^ti(»  qu'ont  les 
religieux  élevés  à  Tépiscopat  de  consenrei*  Thabit  de  leur  ordre.  Il  est 
tiré  du  titre  1",  livre  III,  D évita  et  honestate  clericomm,  chapitre  XV  : 
ff  Pontifices  autemin  publicu  et  in  ecclesia  superindumentis  lineis  omnes 
«  ulantur  ;  nisi  monachi  fuerint,  quos  oportet  ferre  habituai  monacha- 
I  lem  ».  La  g\o»e  ajoute  à  cela  :  «  Quia  inonachus  factus  episcopus  non 
i  penitus  absolvitur  a  re^^iila  monachali  s .  Les  souverains  pontifes  ont 
publié  en  outre  plusieurs  prescripiious  sur  la  niénie  matière,  et  toujours 
conformes  au  droit.  La  plus  récente  est  la  cunstilulion  Custodes  de 
Benoit  Xtll.  du  7  mars  1725,  qui  frappe  de  suspense  •  ab  exercitio  Pon- 
«  tificalium  ipso  facio  incurrenda  >,  tout  évéque  régulier  qui  quitterait 
l'habit  et  la 'couleur  de  son  ordre.  Après  avoir  cité  plusieurs  illustres 
exemples  de  Gdélité  à  ce  devoir,  le  pape  ajoute  :  *  Nous  iroscrtons  vous 
«  citer  le  nôtre,  qui  régulant  ordinis  Fratrum  prsedicatorum,  quani  professi 
«  fuimus  et  profltemur,  quique  onus  episcopale  per  totos  quinquaginta 
k  annos  sustinentes  ejusdem  sacri  noslri  ordinis  sacros  rilus,  discipii- 
cnamque,  Deo  adjuvante,  in  omnibus  observarestuduimus  s.  11  ordonne 
donc,  en  vertu  de  la  sainte  obéissance,  h  tous  les  religioux,  soit  moiaes, 
soit  mendiants  de  porter  constamment  •  sui  ordinis  insignia  et  propria 
«  indumenta  lanea,  suoque  peculiari  colore  distinr.ta,  rasilem  quoque  et  ad 
«  cutis  planitiemin  summo  vertice,  vel  eo  gyro  et  forma  expressam  coro- 
t  nani  s.  Les  religieux  élevés  au  cardinalat  sont  soumis  aux  mémos  lois. 
L'évoque  régulier  ne  peut  pas  porter  le  rochet,  mais  le  s^^rplis.  son  biret 
doit  être  noir  ;  quant  à  son  chapeau,  lo  voici  :  »  Et  gulero  circunicirca 
«  fibrato  viridis  coloris  *.  Le  régulier  qui  résigne  l'épiscopat  est  obligé 
de  rentrer  dans  son  ordre.  Benoit  Xlll  cite  l'admirable  exemple  du  cardi- 
nal Ardicin  de  la  Porta,  évéque  d'Aléria,  en  Corse,  qui  après  avoir  rem- 
pli avec  distinction  plusieurs  légations  importantes,  sous  1b  pajK)  Imio- 
œnt  YIII.  résigna  le  cardinalat,  son  évêché  et  tous  ses  bénéfices,  pour 
rentrer  dans  son  monastère  de  Camaldules,  d'où  il  avait  été  tiré. 

En  France  nous  avons  été  toujours  un  peu  trop  légers,  et,  sous  notre 
pompeux  titre  de  gallicans,  quelque  peu  esclaves,  vaniteux  et  étroits. 
Thomassln  vient  de  nous  en  citer  un  exemple  tiré  de  l'Assemblée  du 
clergé.  Nous,  son  continuateur,  nous  allons  en  apporter  un  exemple  plus 
significatif  encore.  Nous  lisons  dans  an  Mémoire  fiLs/orique,  /laséré  dans 
le  tome  IV,  p.  604  de  la  Correspondance  de  Fénelon,  Mémoire  relatif  aux 
négociations  entamées  à  Rome  en  1715,  pour  la  tenue  d'un  concile  natio- 
nal, afin  d'en  finir  avec  l'opposition  des  Jansénistes,  ce  qui  suit  :  c  XII.  Le 
«  pape  jetait  les  yeux  sur  le  cardinal  Casini  (do  l'ordre  des  (/apucius),  pour 
c  l'envoyer  légal  au  concile  national  ;  Sa  Sainteté  s'en  ouvrit  à  l'archidia- 
•  cre  dans  l'audience  dont  on  viont  de  parler,  et  lui  demanda  ce  qu'il  en 
«  pensait.  L'archidiacre  répondit  qu'il  serait  à  craiiKire  que  ce  qui  rendait  ce 
V  cardinal  si  vénérable  ikRome.  n'eùten  France  un  eflut  tout  contraire  ;  que 
«  son  habit  de  capucin  et  sa  longue  barbe  pourraient  exciter  quelques  risées 
«  dans  uneas^mbléc  si  auguste  et  composée  de  prélats,  la  plupart  de 
«  naissance  et  d'érudition  >.  Nous  voilà  peints  à  merveille  avec  nos 
éti'oitesses  et  nos  légèretés  :  une  assemblée  auguste  de  prélats  gallicans 


les  autres  clercs  se  distinguassent  des  laïques, 
par  leur  vertu  et  non  par  leur  habit.  Nos  prélats 
persistèrent,  et  non-seulement  Célestin,  mais 
aussi  ses  successeurs,  agréèrent  enfin  et  auto- 
risèrent l'usage  de  la  France.  (L.  i,  c.  43.) 

Il  semble  que  les  papes  et  les  évêques  Français 
reviennent  en  ces  derniers  temps  aux  premiers 
sentiments  du  pape  Célestin,  par  les  deux  chan- 
gements que  nous  avons  dit  s'être  faits,  ou  se 
faire  dans  l'habit  et  dans  la  couleur  de  l'habit 
monastique.  Il  est  impossible  que  la  longut;ur 
du  temps  n'apporte  toujours  quelque  change- 
ment à  ces  pratiques  extérieures,  qui  sont  en 
elles-mêmes  indifférentes. 

Le  principal  est  que  l'amour  et  l'estime  des 
vertus  religieuses  demeure  ferme  parmi  les  ré- 
volutions inévitables  de  la  discipline  extérieure; 
et  que  ce  soit  un  pur  amour  de  l'uniformité,  qui 
fasse  quitter  ou  l'habit  seul  ou  la  couleur  même 
de  l'habit  de  religion,  et  non  une  mauvaise 
honte,  comme  si  l'on  rougissait  d'un  habit  de 
sainteté  et  de  pénitence  (1). 

faisant  ses  mifesd'un  membre  éminent  du  Sacré-collége,  parce  que,  con- 
formément aux  lois  de  l'Eglise,  il  porte  son  habit  de  capucin  el  sa  longue 
barbe.  Avons-nous  donc  tort  de  nous  proclamer  la  première  nation  du 
monde  f 

Au  moment  où  la  Révolution  détruit  les  ordres  religieux,  il  y  aura  un 
intérêt  d'à-propos  de  consigner  ici  un  relevé  que  nous  avons  fait  dans  un 
document  officiel,  teNottne  de  iSâS,  renfermant  tout  l'épiscopat  catholi- 
que, et  publié  à  Rome.  A  celte  époque  rapprocliéa  de  nous,  97  sièges 
épiscopaux  étaient  occupés  par  des  religieux,  dont  huit    bénéUictitis  dans 
les  évéchés   de   Carpi,  Adria.  As&ise,   Ponlremoli,  en  Italie  ;  Girgenti, 
Monreale,  eu  Sicile; Lérida,  Urgel,  en  Espairne;  cinq  basiliens.Bari,  dans 
le  royaume  de  Naples.  Carthagcne,  dans  l'Amérique   méridionale,  Minsk, 
Supraslavv,  Wlaldimir,  en  Pologne;  un  ermite  de  Saint-Paul,  premier  er- 
mite, à  Braganxa,  en  Portugal  ;  un    camaldule  à    Turin  ;  deux    cèles- 
tins,  à  Aversa.  VéroU,  dans  le  royaume  do  Naples;  deux  carmes.  Sonera, 
Saint-Tliomos.  dans  l'Amérique  méridionale  ;  un  servite  à  Parme  ;  cinq 
aogustins.  Lisbone  Manilla,  Kildare.  en  Irlande.  Teramo,  Trtcarico,  dans 
le  royaume  de  Naples,  deux  trinitaires,  Albaracin,  Centa,  en  Espagne; 
trois  religieux  de  la  Merci.  Ivica,   Malaga,  en   Espagne,  Panama,    dans 
l'Amérique  méridionale;  deux    minimes.    Gallipoli.  dans'  le  royaume  da 
Naples,  Montalto.  dans  le»  Etals  pontificaux  ;  neuf  dominicains.  Antioche 
des  Indes  Cincinnaii,  Cochin  dans  l'Amérique,  Kilfenor,  en  Irlande.  Mi- 
leto,  dans  le  royaume  de  Naples.  Udine.  près  de  Venise.  Zamora.  en  Es- 
pagne, Cébù  dans  l'Amérique  méi  idionale.   Savone  près  de  Gènes  ;  trois 
cordeliers,  Gatane.  Oria.  Ruvo,  dans  le  royaume  de  Naples  ;  vingt  récol- 
lels  ou  observantins.    Alessio,  en  Albanie,  Amalfi.  Lanciano.  Otranle, 
dans  le  royaume  de  Naples.  Riella,  en   Piémont,  Cacères,    dans  les  îles, 
Phtllppines,  Cranganor,  Saint-Jaa^uesdu  Cap-vert,  dans  l'indo,  Lugo.    en 
Espag.e,  .Vlarianna  dans  le    Brésil,    Macao   en  Chine,   Monteûascone. 
dans  les  Elats-Ponlificaux,  Pace,  Paraguay,  dans  T Amérique  méridionale 
Sandomir  en  Pologne.  Sanlorih,  Syra.  Zante.  en  Grèce,   le  coai^uleur 
de  Sévillc,  en  Espagne  ;  six  capucins,  Bertinoro,  dans  les  Etats  Pontifi- 
caux. Bobbio.  en  Piémont,  Goniposlelle,  en  Espagne,  Ogliaslra  en  Sar- 
daigne,  Ugento,  Sanla-Severiiia,  dans    le  royaume  de    Naples  ;    deux 
barnabites.  Géues,  Gésèno  ;  huit  oraloriens.  Acquapendonle,    dans    les 
Etals  Pontificaux  ;  Casiellamare,  Molfelta,  Nola.  Valve,  dans  le  royaume 
de  Naples,  Nankin,  le coadjuleur  de  Tolède,  Valence,  en    Espagne  ;  cinq 
lazaristes,  Goncordia.  près  de  Venise.  Fahriano.  Etats  Pontificaux.    Luni, 
dans  la  Ligurie.  Saiut-Louis.  en  Amérique,  Tarante,  dans  le  royaume  de 
Napleis;  un  théatin  à  Maiifredoiiia.  dans  le  royaume    de  Naples  :  deux 
clercs  réguliers  des  écoles  pies.  Bisarchio.  en  Sardaigne.  Wladislaw.  en 
Pologne  ;  trois  rédemptoristes,   Marsico .  Policastro  ,  Squillace.  dans  la 
royaume  de  Naples;  deux  pai^sioniâtes.  Civila-Castellana.  dans  les  Eiats 
Pontificaux.  Nicopoli.  dans  la  Bulgarie  ;  un  clerc-régulier  mineur  à  Trani, 
dans  le  royaume  de  Naples  ;  un  jésuite  à  Boston  ;  deux    chanoines  régu- 
liers. Urbino.  dans  los  Etats  Pontificaux,  Vicence.  en  Lombardie.  L'Eglise 
ne  verra  probablement  jamais  plus  autant   de   religieux  dans  le  corps 
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CHAPITRE  CINQUANTE-UNIEWLE. 
DE  l'État  des  biens  et  des  revenus  de  l'église  durant  la  vacance  du  siège  episcopal, 

PENDANT  les  CINQ  PREMIERS  SIECLES. 


L  Les  économes,  les  prêtres  et  les  diacres,  qui  avaient  gou- 
verné le  temporel  sous  Tévêque  vivant,  continuaient  de  le  gou- 
verner après  sa  mort. 

U.  Preuves  de  saint  Chrysostome  et  de  saint  Grégoire  de 
Nazianze. 

m.  Preuves  du  concile  d'Ancyre.  Ces  économes  ne  pouvaient 
rien  aliéner  dans  l'interrègne. 

IV.  V.  Les  évêques  ne  le  pouvaient  point  aussi,  sans  le  con- 
tentement des  métropolitains  et  du  concile  provincial 

W.  Le  concile  de  Chalcédoine  condamna  les  clercs  qui  com- 
mençaient \ï  piller  les  évèchés  vacants. 

Vit.  Ce  mal  était  un  peu  plus  ancien.  On  pillait  les  biens  pa- 
trimoniaux des  évêques. 

YIII.  Le  eoncile  de  Riez  remédia  à  ce  désordre,  en  donnant 
un  évêque  visiteur  à  Vévèché  vacant. 

IX.  L'économe  établi  par  le  concile  de  Chalcédoine  n*avait 
point  eu  assez  de  crédit. 

X.  Les  rois  Vandales  d'Afrique  voulurent  se  rendre  maîtres 
du  temporel  des  évêchés  vacants. 

XI.  Des  évêques  visiteurs  des  évèchés  vacants. 


L  L'évôquë  étant  chargé  durant  sa  vie  du 
souverain  gouvernement  de  tous  les  biens  de 
son  église,  il  faut  examiner  en  quelles  mains 
ils  tombaient  après  sa  mort. 

Comme  Tévèque  ne  maniait  tous  ces  biens 
que  par  Tentrcmise  des  économes,  des  prêtres 
et  des  diacres,  il  est  sans  doute  qu'après  sa  mort 
ou  sa  déposition  ils  demeuraient  chargés  de  ce 
maniement. 

Le  concile  d'Ephèse  écrivit  «  aux  prêtres  et 
«  œconomes,  el  aux  autres  clercs  de  l'église  de 
«  Constantinople  »,  que  leur  évêque  Nestorius 
ayant  été  déposé,  c'était  à  eux  à  veiller  pour  la 
conservation  des  biens  de  celte  église,  comme 
devant  en  rendre  compte  à  son  successeur. 
(Ephes.  Conc.  Act.  i.) 

Le  concile  de  Chalcédoine,  après  avoir  déposé 
Dîoscore,  écrivit  la  même  chose  «  au  prêtre  œco- 
t  nome,  à  l'archidiacre,  et  aux  clercs  d'Alexan- 
«  drie  ».  (Conc.  Chalc.  Act.  lïi.) 

II.  Il  est  donc  indubitable  que  les  économes, 
les  prêtres  et  les  diacres,  administraient  les  re- 
venus de  l'Eglise  durant  l'interrègne,  et  qu'ils 
étaient  comptables  à  l'évèque  qui  succédait. 
Nous  avons  vu  ci-dessus  comment  saint  Chrysos- 
tome  fit  rendre  compte  aux  économes,  et  pour- 


quoi saint  Grégoire  de  Nazianze  ne  le  fit  pas, 
parce  qu'il  vit  les  raisons  qu'il  avait  de  le  faire, 
balancées  par  beaucoup  de  raisons  contraires, 
et  principalement  pour  ne  pas  troubler  la  paix 
et  la  concorde. 

III.  Le  concile  d'Ancyre  montre  bien  que  les 
prêtres  gouvernaient  les  biens  de  l'église  va- 
cante ;  mais  il  fait  voir  que  leur  pouvoir  était 
limité,  et  que  l'évèque  qui  succédait  pouvait 
casser  et  révoquer  toutes  les  ventes  et  les  alié- 
nations qu'ils  avaient  faites  des  fonds  de  l'église  ; 
où  il  pouvait  arriver  qu'il  ne  fallût  pas  rem- 
bourser les  acheteurs,  comme  ayant  été  suffi- 
samment indemnisés  par  les  fruits  et  la  jouis- 
sance de  la  terre  qu'ils  avaient  achetée  à  trop 
vil  prix. 

«  Si  qua  de  rébus  ecclesiœ,  cum  episcopus  non 
est,  presbyteri  vendiderint,  placuit  rescisso  con- 
tractu  ad  jus  ecclesiasticum  revocari.  In  judicio 
autem  erit  episcopi,  si  constitutum  pretium  de- 
beat  recipi,  necne  :  propter  quod  sœpe  con- 
tingit,  distractarum  rerum  reditus  ampliorem 
summam  pro  dato  pretio  reddidisse  ».  (Can.  xv.) 

IV.  Les  évêques  ne  pouvaient  pas  non  plus 
donner,  ni  vendre  les  fonds  de  l'église,  ni  en 
faire  échange,  sans  le  consentement  et  sans  la 
souscription  de  leur  clergé.  C'est  le  règlement 
du  concile  IV  de  Carthage  :  «  Irrita  erit  donatio 
episcoporum,  vel  venditio,  vel  commutatio  rei 
ecclesiasticœ;  absque  conniventia  et  subscrip- 
lione  clericorum  ».  (Can.  xxxii.) 

Le  concile  V  de  Carthage  apporta  encore 
d'autres  précautions  aux  aliénations  des  fonds  de 
l'Eglise,  et  déclara  que  ni  l'évèque  ni  le  clergé 
ne  pourraient  les  faire  sans  l'agrément  du  mé- 
tropolitain et  des  évêques  de  la  même  province. 

«  Placuit  eliam  ut  rem  ecclesiœ  nemo  vendat. 
Quod  si  alîqua  nécessitas  cogit,  banc  insinuan- 
dam  esse  primati  provinciœ  ipsius,  ut  cum  sta- 
tuto  numéro  episcoporum  utrmn  faciendum  sit 
arbitretiir.  Quod  si  tanta  urget  nécessitas  eccle- 
siœ, ut  non  possit  ante  primatem  consulere,  sal- 


éfn«oopii].  n  n'est  pas  inutile  d'observer  que  1o8  évoques  réfpiliera  mettent  £uc.,  l'évèque  de  Mondovi,  dominicain,  t  Fr.  Clrmens,  rphc,  Montit 
toujours  devant  leur  signature  ces  deux  lettres  F',  qui  signifie  frater  ;  R.  Nous  avons  déjà  eu  occa«on  du  dire  que  parmi  les  cardinaux  il  y  en 
ainsi  rarciievéque  actuel  de  Lucques,  récollet,  signe  t  ».  Justvs,  arch.        a  toujours  quatre  qui  aont  choisis  parmi  lès  religieux.         (D'ANDRé.) 
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tem  post  factum,  curiositatem  habeat  et  vicinis 
episcopis  indicare,  et  ad  concilium  rcfen  e.  Quod 
si  non  fecerit,  reus  concilii  venditor  teneatur  ». 
(Can.  IV.) 

Le  pape  Hilaire  renouvela  ce  même  règle- 
ment dans  sa  lettre  vin«  aux  évèques  de  France  ; 
la  raison  qu'il  en  rendit  est,  que  les  fonds  de 
réglise  appartiennent  à  la  communauté  des  pau- 
vres :  <f  Ex  quibus  plurimorum  consuevit  neces- 
sitatibus  subvenir!  » . 

V.  Il  ne  faut  donc  pas  s*étonner  si  les  prêtres 
et  les  économes  d'une  église  ne  pouvaient  rien 
aligner  pendant  que  le  siège  épiscopal  était  va- 
cant ,  puisque  Tévèque  même  ne  le  pouvait  pas, 
sans  le  consentement  de  son  clergé^  et  sans  l'a- 
grément du  métropolitain  et  du  concile,  ou  d'un 
nombre  considérable  d'évêques  comproviu- 
ciaux. 

Le  pape  Simplicius  ayant  été  informé  de  la 
mauvaise  conduite  de  Gaudence,  évèque  d'Au- 
finio,  par  quelques  évoques  voisins,  lui  ôta  la 
disposition  du  temporel  de  son  église,  la  donna 
à  un  autre  évèque  de  la  môme  province,  et  le 
condamna  à  restituer  à  son  église  ce  qu'il  en 
avait  aliéné  :  «  At  vero  ministeria  ecclesiœ,  quœ 
alienata  comperimus,  reparare  prœsumptor 
prœdicti  fratris  compellatur  instantia  )> . 

VI.  Il  faut  revenir  au  clergé  qui  administrait 
le  bien  de  Féglise  vacante,  et  qui  sous  le  pré- 
texte apparent  de  conserver  les  biens  de  l'é- 
glise, tomba  quelquefois  dans  ce  désordre  sur- 
prenant de  se  saisir  et  de  piller  les  biens  pro- 
pres et  particuliers  de  l'évoque  défunt. 

Le  concile  de  Chalcédoine  menaça  d'une  dé- 
position ignominieuse  les  ecclésiastiques  qui 
tomberaient  dans  ce  désordre  :  «  Non  licerecle- 
ricis,  post  obitum  sui  episcopi,  res  ad  eum  per- 
tinentes diripere ,  sicut  antiquis  quoque  est  ca- 
nonibus  constitutum.  Quod  si  hoc  facere  tenta- 
verint,  graduum  suojrum  periculo  subjacebunt  » . 
(Can.  xxn.) 

VII.  Ce  même  canon  fait  remarquer  que  ce 
mal  n'était  pas  nouveau,  puisqu'il  dit  que  les 
anciens  canons  avaient  tâché  d'y  apporter  quel- 
que remède. 

Les  canons  du  concile  d'Antioche  témoi- 
gnaient beaucoup  d'empressement  pour  faire 
observer  la  distinction  entre  les  biens  propres 
et  patrimoniaux  de  l'évèque  et  ceux  de  son 
église ,  de  peur  que  les  biens  de  l'évoque  ne  fus- 
sent ou  saisis  ou  pillés,  sous  prétexte  qu'ils  ap- 
partenaient à  l'église  :  «  Ne  quœ  propria  pro- 


bantur  episcopi,  sub  occasione  rerum  ecclesiœ 
pervadantur  ». 

Le  canon  Apostolique  insinue  la  même  chose. 
Il  y  a  donc  de  l'apparence,  et  ces  trois  canons 
en  fournissent  une  conjecture  assez  claire,  que 
ce  furent  premièrement  les  clercs  qui  pillèrent 
les  biens  et  les  maisons  des  évèques  après  leur 
mort  ;  et  que  ce  furent  les  biens  propres  et  hé- 
réditaires des  évèques  qui  furent  les  premiers 
exposés  à  ce  pillage  ;  et  enfin  que  la  cause  ou 
plutôt  le  prétexte  de  cette  insolence,  fut  la  con- 
fusion des  biens  de  l'évèque  avec  ceux  de  l'é- 
glise, et  l'opiniâtreté  indiscrète  et  des  clercs  et 
des  parents  de  l'évèque,  qui  faisaient  souvent 
des  injustices  en  pensant  les  repousser.  (Can. 

XXIV,  XL.) 

VIII.  Le  concile  de  Riez  jugea  fort  sagement 
que  ces  invasions  violentes  ne  provenaient  que 
de  ce  que  les  prêtres  d'une  église  n'avaient  pas 
assez  d'autorité  sur  les  autres  clercs  pour  arrêter 
leur  audace  dans  ces  occasions  périlleuses.  Pour 
y  remédier  plus  etficacement,  il  ordonna  qu'aus- 
sitôt après  la  mort  d'un  évèque,  l'évèque  le  plus 
proche  viendrait  donner  ordre  à  ses  funérailles, 
prendrait  l'administration  de  l'église  vacante, 
ferait  faire  un  état  et  un  inventaire  de  tous  ses 
biens  et  réprimerait,  avec  l'autorité  d'un  visi- 
teur, toutes  les  insolences  des  clercs. 

a  Consultum  est,  ne  quis  ad  ecclesiam  quse 
episcopum  perdidisset,  nisi  vicinae  ecclesiœ  epi- 
scopus  exequiarum  tem  pore  accederet;  qui  visi- 
tatoris  vice,  tamen  statim  ecclesiae  ipsius  curam 
districtissime  gereret  ;  ne  quid  ante  ordinationem 
discordantium  in  novitalibus  clericomm  sub- 
versioni  liceret.  Itaque,  cum  taie  aliquid  accidit, 
vicinis  vicinarum  ecclesiarum  inspectio,  recen- 
sio,  descriplioque  mandatur.  Hœc  autem  omnia 
exequiarum  tempore  usque  ad  septimam  de- 
functi  diem  aget  ». 

Le  concile  de  Valence  établit  la  même  disci  - 
pline  en  Espagne.  (Can.vi,  vu.) 

IX.  Le  concile  de  Chalcédoine  avait  bien  or-, 
donné  que  les  revenus  de  l'église  veuve  de  son 
pasteur  fussent  conservés  par  l'économe  :  «  Ve- 
rumtamen  reditus  ecclesiœ  viduatdB  pênes  œco- 
nomum  ejusdem  ecclesiœ  integri  reserventur  ». 
(Can.  XXV.) 

Mais  cet  économe  n'avait  pu  acquérir  une  au- 
torité assez  grande  pour  prévenir  ou  pour  étouf- 
fer tous  les  différends  et  toutes  les  invasions, 
soit  des  clercs  de  l'église,  soit  des  parents  de  l'é- 
vèque, soit  des  autres  laïques  qui  aocouraieut 
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pour  éteindre  le  feu  de  la  discorde,  et  rcnflam- 
maient  quelquefois  encore  davantage  ;  soit  enfin 
des  magistrats,  qui  dans  l'apparence  d'interposer 
leur  autorité  pour  calmer  ces  tempêtes,  au  lieu 
de  punir  ceux  qui  s'emparaient  des  biens  des 
églises  vacantes,  devenaient  complices  de  leur 
criminel  attentat,  et  mettaient  ces  biens  sous  leur 
main  pour  s'en  emparer  eux-mêmes,  et  se  les 
appropriaient  ;  eux  qui  devaient  en  être  les  pro- 
tecteurs et  les  fidèles  gardiens. 

X.  Tous  ces  désordres  ne  commencèrent  pas 
en  même  temps,  et  il  faut  avouer  que  durant 
ces  cinq  premiers  siècles  il  ne  pai'ait  pas  que  ni 
les  magistrats  ni  les  peuples  se  soient  encore 
mêlés  dans  ces  différends. 

Ce  n'ont  été  que  les  clercs  et  les  parents  de 
l'évèque  mort  qui  ont  été  aux  prises.  Car  ce  que 
Victor,  évêque  d'Afrique,  raconte  du  roi  des 
Vandales,  ne  fut  qu'une  mauvaise  volonté,  dont 
Une  s'ensui\il  point  alors  de  mauvais  effet. 

Ce  prince  cruel  et  barbare  avait  résolu  de  faire 
une  déclaration,  par  laquelle  il  confisquait  tout 
le  bien  des  évêques  mourants,  et  obligeait  tous 
lcui*s  successeurs  de  payer  au  fisc  cinq  cents 
écus  d'or  avant  leur  ordination.  Ses  conseillers 
d'état  lui  représentèrent  que  les  princes  catho- 
liques imposeraient  sans  doute  la  même  peine 
aux  évêques  ariens  de  leurs  états.  Ainsi  cette 
déclaration  ne  fut  point  publiée. 

«  Quodam  tempore  statuere  per  totam  Afri- 
cam  festinavit,  ut  nostrorum  cpiscoporum  de- 
functorum  fiscus  sibi  substantiam  vindicar^t. 
Qui  autem  defuncto  succedere  poterat,  non  ante 
ordinaretur,  nisi  fîsco  regali  quingentos  solidos 
obtulisset.  Sod  hoc  œdifîcium  ubi  construere  ni- 
sus  est  diabolus,  statim  illud  destruere  dignatus 
estChristus.  Suggeruntei  domestici  sui,  dicen- 
tes  :  Si  istud  firmaverit  praeceptio  tua,  nostri 
episcopi  in  parlibus  Thraciœ  et  aliis  regionibus 
constituti  pejora  incipient  pati  ».  (L.  u  de  per- 
secut.  African.) 

XI.  Pour  revenir  aux  évêques  qui  étaient  com- 
mis pour  gouverner  les  églises  cathédrales  va- 
cantes, saint  Augustin  nous  apprend  que  dès  le 
commencement  du  quatrième  siècle  l'usage  en 
était  déjà  dans  l'Afrique  :  on  les  y  appelait  /n- 
terventoreSy  Intercessores.  (Aug.  Epist.  CLXin  de 
Pastorib.,c.  15.) 

Les  donatistes  en  nommèrent  un  à  Carthage 
pour  ceux  de  leur  parti,  avant  l'élection  schis- 
matique  de  Majorin.  Us  envoyèrent  aussi  à  Rome 
pour  affermir  ceux  de  leur  secte  :  «  Interven- 


tores  adventitios  furtim  longeque  mittebant, 
donec  deceptae  plebeculae  quasi  proprios  episco- 
pos  ordinarent  ». 

Le  même  saint  Augustin  les  nomme  quelque- 
fois visiteurs.  U  en  est  souvent  fait  mention  dans 
les  actes  de  la  conférence  de  Carlhage.  Ils  étaient 
ordinairement  évêques;  quelquefois  ce  n'était 
que  des  prêtres.  (De  unico  Baptism.,  c.  xvi.) 

Un  évêque  donatiste  se  vantant  dans  cette  con- 
férence qu'il  n'avait  point  de  catholiques  dans 
sa  ville,  un  évêque  catholique  lui  repartit,  que 
les  catholiques  y  avaient  un  prêtre  interventeur, 
c'est-à-dire  vicaire  général  du  diocèse  pendant 
que  le  siège  était  vacant  :  «  Presbyterum  habe- 
mus,  qui  intervenit  » . 

U  y  en  a  d'autres  exemples  dans  les  mêmes 
actes.  Facundus,  évêque  d'Hermiane,  en  Afrique, 
a  écrit,  que  saint  Grégoire  de  Nazianze  voulant 
absolument  se  décharger  du  soin  de  l'église  de 
Nazianze,  appela  Théodore,  évêque  de  Mop- 
sueste,  pour  faire  la  fonction  de  visiteur  dans 
cette  église  vacante:  «  Theodorumde  toto  Orien- 
te in  defensionem  et  visitationem  ecclesiœ  suas 
delegit  ».  (L.  i,  c.  201,  102;  L.  vn,  c.  7.) 

Ce  savant  prélat  a  raisonné  de  l'Asie  comme 
de  l'Afrique,  et  n'a  pas  fait  réflexion  que  les 
évêchés  vacants  dans  l'Orient  étaient  commis 
aux  économes  et  aux  archidiacres  quant  au  tem- 
porel, et  aux  métropolitains  pour  le  spirituel, 
et  surtout  pour  l'élection  d'un  nouvel  évêque. 
Ainsi  il  est  certain  que  ce  Théodore,  que  saint 
Grégoire  de  Nazianze  appela  au  secours  de  l'é- 
glise vacante  de  Nazianze,  n'est  autre  que  Théo- 
dore qui  était  alors  métropolitain  de  Tyane, 
dont  l'évêché  de  Nazianze  relevait.  Il  ne  faut 
donc  point  chercher  de  ces  évêques  visiteurs 
des  évêchés  vacants  dans  l'Orient. 

Saint  Ambroise  commettait  les  évêchés  vacants 
de  sa  province  à  d'autres  évêques  :  </  Commendo 
tibi,  fili,  ecclesiam,  quœ  est  ad  Forum  Cornelii, 
quo  eam  de  proximo  intervisas  frequentius, 
donec ei  ordinetur  episcopus  ».  (Epist.  xliv.) 

Le  concile  de  Valence,  en  Espagne,  donna  à 
cet  évêque  visiteur  le  nom  de  commendataire  : 
a  Commendatoris  episcopi  ».  (Can.  iv.) 

Si  cette  disposition  canonique  eût  été  exacte- 
ment observée,  de  donner  toujours  aux  évêchés 
vacants  un  évêque  voisin  pour  visiteur,  il  aurait 
pu  avec  plus  de  force  et  d'autorité  repousser 
toutes  les  violences  qu'on  exerçait  contre  les 
églises  pendant  le  temps  de  leur  viduité. 
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CHAPITRE  CINQUANTE-DEUXIEME. 


DE  LA  DÉPOUILLE  DES  BÉNÉFIGIERS,  DE  LA  GARDE  DES  ÉGLISES  VACANTES,  EN  FRANCE  ET  EN 

ESPAGNE,  DEPUIS  CLOYIS  JUSQU*A  CHARLEMAGNE. 


L  IL  Les  évêchés  vacants  donnés  en  garde  à  l'évêque  visi- 
teur, au  métropolitain,  ë  Tarchidiacre,  au  clergé. 

III.  Les  canons  qui  condamnent  le  pillage  des  évêcbés  e{  des 
autres  bénéfices  vacants,  par  le  clergé,  par  l'archidiacre,  par 
les  pauvres,  par  le  ^peuple  ;  et  les  brevets  des  princes,  qu'on  ob- 
tenait pour  cela. 

IV.  Y.  Diverses  réflexions  sur  ces  canons,  et  sur  les  droits  de 
déport  et  de  dépouille. 

VI.  Vil.  Nouvelles  preuves  tirées  de  Grégoire  de  Tours. 

VIII.  Autres  preuves  tirées  des  testaments  des  évêques. 

IX.  De  la  collation  des  bénéfices  pendant  la  vacance  de  Té- 
vèché.  Des  défenseurs,  ou  des  avocats. 

X.XI.  XII.  La  police  de  l'Espagne  toute  semblable  k  celle  de 
la  France.  Preuves  f  des  conciles  d'Espagne  et  des  lois  Visi- 
gotbes. 

I.  Le  concile  II  d'Orléans  enjoignît  aux  évêques 
voisins  de  se  rendre  promptement  aux  obsèques 
de  leurs  confrères  ;  de  ne  rien  prendre  que  les 
frais  de  leur  voyage  ;  de  se  joindre  aux  prêtres 
de  l'église  vacante,  pour  faire  l'inventaire  de  l'é- 
vêché  ;  et  d'en  donner  la  garde  à  des  personnes 
fidèles,  afin  que  les  aliments  des  pauvres  ne 
pussent  être  exposés  au  pillage. 

ic  Episcopus,  qui  defunctuin  advcnerit  sepelire, 
prœter  expensara  necessariam  nihil  pretii  pro 
fatigatione  deposcat.  Episcopus,  qui  ad  sepelien- 
dum  episcopum  venerit,  evocalis  presbyteris  in 
unum,  domum  ecclesiœ  adeat,  descriptamque 
idoneis  personis  custodiendam  sub  intégra  dili- 
gentia  derelinquat  ;  ut  res  ecclesiœ  ullorum  im- 
probitate  non  pereant  ».  (Can.  v,  vi.) 

II.  Contuméliosus,  évêque  de  Riez,  ayant  ap- 
pelé au  Saint-Siège  de  la  sentence  de  déposition 
prononcée  dans  un  concile  provincial,  le  pape 
Jean  II  ordonna  qu'on  nommât  un  autre  évêque 
pour  gouverner  cette  église  durant  cet  inter- 
valle, avec  les  qualités  de  visiteur  ;  en  sorte  que 
ce  visiteur  ne  se  mêlât  en  aucune  manière  du 
temporel  :  «  Ita  tamen  ut  nihil  de  ecclesiastica 
facultate  prœsumat  ».  (Epist.  m,  iv.) 

C'était  l'archidiacre  qui  devait  prendre  soin 
des  biens  et  des  revenus  de  cette  église,  comme 
le  pape  Agapet  le  déclara  ensuite,  en  confirmant 
la  sentence  de.  son  prédécesseur:  «Patrimonio 


ecclesiœ  in  gubernatione  archidiaconi  ejusdem 
ecclesiœ  constituto,  ita  ut  alimonia  sufficienter 
épiscopo  non  negetur  ».  (Epist.  vu.) 

Le  concile  V  d'Orléans  ne  permit  pas  à  tous 
les  évêques  qui  pou  valent  rendre  quelque  service 
aux  églises  vacantes,  de  rien  prendre  des  revenus 
de  ces  églises,  que  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
leur  dépense  :  «  Ne  quidquam  de  rébus  ecclesiœ, 
prœter  humanitatem  auferre  prœsumat  ».  (Can. 

VHl.  ) 

III.  Le  concile  V  de  Paris,  en  615,  découvre  les 
auteurs  de  ces  désordres  funestes,  qui  causaient 
la  désolation  entière  des  évêchés  vacants,  et 
même  de  tous  les  autres  bénéfices,  après  la  mort 
de  ceux  qui  les  avaient  possédés. 

Il  condamne  l'audace  sacrilège  de  ceux  qui 
pour  piller  les  biens  des  bénéfices  vacants  se  ser- 
vaient, ou  des  brevets  du  prince,  ou  de  l'autorité 
des  juges,  ou  du  crédit  des  personnes  puissantes, 
qui  autorisaient  les  rapines  et  la  dissipation  d'un 
bien  dont  ils  feignaient  de  vouloir  être  les  gar- 
des et  les  défenseurs. 

Ce  concile  charge  l'archidiacre  et  le  clergé  de 
la  garde  et  de  la  conservation  de  tous  les  biens 
des  bénéfices  vacants.  Mais  comme  les  évoques 
et  les  archidiacres  avaient  de  grands  droits,  et 
peut-être  encore  de  plus  grandes  prétentions  sur 
les  cures,  et  qu'ils  se  saisissaient  de  la  dépouille 
des  cures  vacantes  comme  légitimement  due  à 
l'église  cathédrale  dont  elles  avaient  été  démem- 
brées, ce  concile  condamne  cette  usurpation, 
et  ordonne  que  l'église  paroissiale  jouira  elle- 
même  de  toute  la  dépouille  des  curés. 

u  His  etiam  constitutionibus  adnecti  placuit, 
ut  defuncto  épiscopo,  presbytero,  vel  diacono, 
vel  quoquam  junioris  ordinis  clerico,  non  per 
prœceptum,  nequeperjudicem,  necperqnalem- 
cumque  personam,  res  ecclesiœ,  vel  corum  pro- 
priœ,  quousque  aut  testamentum  aut  qualem- 
cumque  obligationem  fecerit,  cognoscatur,  a 
nullo  penitus   suprascriptœ  res   contingantur. 
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Sed  ab  archidiacono  vel  clero  in  omnibus  defen- 
sentur  et  conserventur,  etc.  »  (Can.  vu.) 

Le  canon  suivant  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  Comperimus  denique  cupiditatis  instinctu,  dé- 
ficiente abbate  vel  presbytero,  vel  his  qui  per 
titulos  deserviunt,  praesidium  quodciimque  in 
mortis  tempore  dereliquerint,  ab  episcopo  vel 
archidiacono  diripi,  et  quasi  sub  augmentum 
ecclesise  vel  episcopi  in  usum  ecclesiae  revocari 
et  Ecclesiam  Dei  per  pravas  cupiditates  expolia- 
tani  relinqui.  Statuimus  observandum,  ut  neque 
episcopus  aut  archidiaconus  exinde  aliquid  au- 
ferre  prœsumat  ;  sed  in  loco  ubi  moriens  hoc 
dcreliquerit,  perpetualiter  debeat  permanere  » . 
(€an.  viu.) 

IV.  Ces  deux  canons  découvrent  l'état  des  égli- 
ses au  temps  de  ce  concile,  c'est-à-dire  au  com- 
mencement du  septième  siècle.  (An.  615.) 

10  C'est  de  la  dépouille  des  églises  qu'il  s'y  agit  : 
«  Praesidium  quodcumque  mortis  tempore  reli- 
querint,  etc.  Ecclesiam  expoliatam  relinqui, 
etc.  j» 

20  Les  évêques  et  les  archidiacres  s'emparaient 
déjà  de  la  dépouille  des  abbayes  ,  des  cures  et 
des  autres  bénéfices  de  leur  dépendance  ;  «  Dé- 
ficiente abbate,  presbytero,  vel  his  qui  per 
titulos  deserviunt  ». 

30  Cette  rapine  était  colorée  du  prétexte  spé- 
cieux de  faire  rentrer  les  ruisseaux  dans  leur 
source,  puisque  toutes  les  autres  églises  étaient 
des  écoulements  et  comme  des  ruisseaux  de  la 
cathédrale  :  «  In  usum  ecclesiae  revocari  » . 

40  C'était  à'  la  communauté  de  tout  le  clergé 
que  ces  dépouilles  revenaient,  et  non  pas  à  l'é- 
vêque  ou  à  l'archidiacre  en  particulier  :  «  Quasi 
sub  augmentum  ecclesiae  vel  episcopi  ». 

50  Le  concile  ne  laisse  pas  de  condamner  et 
de  défendre  cet  abus,  comme  l'effet  d'une  cupi- 
dité démesurée,  «  pravas  cupiditates  ». 

6<>  n  s'agit  aussi  des  revenus  de  l'église  vacante 
et  du  patrimoine  des  bénéficiers,  «  res  ecclesiae 
vel  eorum  propriae  ». 

70  On  se  servait  des  brevets  et  de  l'autorité  des 
souverains,  des  magistrats  et  des  grands  du 
monde  pour  s'en  emparer,  «  per  praeceptum,  per 
judicem,  per  qualemcumque  personam». 

8®  Les  achidiacres  sont  reconnus  les  seuls  gar- 
des, défenseurs  et  conservateurs  de  tous  les  biens 
des  évèchés,  et  des  autres  bénéfices  vacants. 

9^  Le  clergé  leur  est  associé  dans  cette  charge, 
c  ab  archidiacono,  vel  clero,  in  omnibus  defen- 
sentur,  vel  conserventur  ». 


100  Si  les  droits  de  dépouille  ou  de  déport,  qui 
sont  encore  affectés  à  l'évêque  ou  à  l'archidiacre 
dans  quelques  églises,  ont  pris  naissance  de  cet 
usage,  ou  plutôt  de  cet  abus  que  nous  voyons  ici 
condamner  avec  autant  de  zèle  que  de  justice, 
je  laisse  à  juger  au  sage  et  pieux  lecteur,  quel 
sentiment  on  en  doit  avoir. 

La  cupidité  et  l'avarice,  qui  ont  été  censurées 
dans  le  septième  siècle,  ne  peuvent  être  justifiées 
dans  le  dix-septième.  Un  abus,  pour  être  plus 
plus  ancien,  n'est  pas  moins  un  abus:  l'avarice 
est  d'autant  plus*  détestable,  qu'elle  est  incorri- 
gible. Si  l'on  taxait  ces  usurpations,  lorsqu'elles 
servaient  à  augmenter  les  revenus  de  la  commu- 
nauté ecclésiastique,  comment  les  jugerait-on 
plus  supportables,  quand  elles  ne  servent  qu'à 
enrichir  un  particulier  aux  dépens  de  tant  d'au- 
tres ?  Il  se  peut  faire  que  dans  quelques  églises 
ces  droits  de  déport  aient  eu  des  commence- 
ments et  des  fondements  plus  légitimes  ;  et  c'est 
de  quoi  nous  avons  déjà  parlé  ailleurs. 

V.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  tous 
ces  canons,  c'est  qu'il  paraît  évidemment,  que  les 
princes  delà  terre  ne  s'étaient  point  encore  mis 
en  possession  de  la  garde  des  évêchés  ou  des  ab- 
bayes vacantes,  ni  de  leurs  dépouilles,  ni  de  leurs 
fruits  pendant  l'interrègne. 

On  commençait  bien  de  les  surprendre,  et  d'ob- 
tenir leurs  brevets  pour  cela,  mais  c'était  l'in- 
satiable cupidité  des  particuliers  qui  abusait  de 
leur  facilité  pour  sa  propre  satisfaction,  per  pi'œ- 
ceptum.  Cela  même  est  condamné  par  ces  canons. 
Les  seuls  archidiacres  sont  déclarés  gardes  des 
évéchés  vacants,  avec  le  clergé.  Tous  ceux  qui 
usurpent  ces  dépouilles  et  ces  vacances  des  béné- 
fices, sont  foudroyés  et  excommuniés  par  ces 
canons,  comme  homicide  des  pauvres, .«  ut 
necator  pauperum,  communione  privetur  ». 
(Can.  VII.) 

Les  évêques  mêmes  qui  obtenaient  des  princes 
la  dépouille  ou  les  fruits  de  la  vacance  d'une 
autre  église,  sont  par  le  canon  suivant  soumis  à 
la  même  excommunication,  jusqu'à  une  pleine 
et  entière  restitution  :  «  Neque  episcopus  cleri- 
corum  alterius  episcopi,  seu  ecclesiae  seu  pri- 
vatas  res,  competereaut  retinere  prœsumat  ». 
(Can.  IX.)  Nous  dirons  ci-après,  quand  et  com- 
ment ces  droits  de  régale  se  sont  établis  dans  la 
France  avec  l'agrément  de  l'Eglise,  et  avec 
beaucoup  de  résistance  de  sa  part  dans  quelques 
auires  royaumes. 
Il  faut  néanmoins  ajouter  ici  que  le  roi  Cto- 
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taire  II,  confirmant  par  un  édit  solennel  les  dé- 
crets du  concile  V  de  Paris,  paraît  s'être  réservé 
le  droit  de  donner  des  brevets  et  de  faire  quel- 
ques libéralités  sur  les  biens  des  évêchés  vacants, 
A  peine  peut-on  donner  un  autre  sens  à  ces  pa- 
roles de  1  édit,  «  prœceptiones  nostrae  per  omnia 
impleantur  » .  Ces  termes  semblent  répondre  à 
ces  parolesdu  concile,  «  neque  per  prœceptum  », 
et  y  apporter  une  modification. 

La  suite  immédiate  de  Tédit  nous  manque,  et 
après  une  interruption  de  quelques  lignés,  le  roi 
ordonne  que  les  donations  faites  par  lui  Ou  par 
ses  prédécesseurs  avec  justice,  soient  main- 
tenues :  a  Quidquid  parentes  noslri  anteriores 
principes  vel  nos  per  justitiam  visi  sumus  con- 
cessisse  et  confirmasse,  in  omnibus  debeat  con- 
firmari». 

Cela  se  pourrait  rapporter  au  canon  ix  du  con- 
cile de  Paris  qui  défend  aux  évoques  de  deman- 
der au  roi  les  terres  des  autres  évêchés.  Les 
évèques  et  églises  pouvaient  avoir  eu  des  pré- 
tentions contraires,  et  les  rois  pouvaient  en  avoir 
été  les  juges. 

Le  roi  Clotaire  conclut  son  édit  en  déclarant 
qu'il  a  été  concerté  avec  les  évoques  et  les  sei- 
gneurs de  sa  cour  :  «  Hanc  deliberalionem, 
quam  cum  pontificibus  vel  tam  magnis  viris 
optimatibus  aut  fldelibus  nostris  in  Synodali 
concilio  instituimus  » . 

Ainsi  les  évoques  avaient  peut-ôtre  consenti 
eux-mêmes  à  ces  modifications.  Néanmoins  le 
concile  de  Reims,  en  630,  ordonna  qu'on  obser- 
verait ponctuellement  les  canons  du  concile  V 
de  Paris  :  «  Ut  capitula  canonum  Parisiis  acta 
in  generali  Sjnodo  in  Basilica  sancti  Pétri,  Clo- 
tarii  régis  studio  congregata,  omni  firmitate 
custodiantur  ».  (Can.  m.) 

Il  est  vrai  que  dans  un  canon  suivant  ce  même 
concile  se  plaint  des  juges  qui  méprisent  les 
canons,  sous  prétexte  de  faire  observer  les  or- 
donnances des  rois  :  «  Judices  qui  super  aucto- 
ritate  et  edicto  dominico  canonum  statuta  con- 
temnunt  »  ;  et  il  les  menace  de  l'excommuni- 
cation s'ils  n'observent  l'édit  du  roi  Clotaire  : 
«  Qui  edictum  illud  dominicum,  quod  Parisiis 
factum  est,  violaverint,  placuit  eos  communione 
privari  ».  (Can.  xxiv.) 

On  pourrait  dire  que  ce  canon  du  concile  de 
Reims  ne  regarde  que  les  juges  qui  ne  pouvaient 
se  dispenser  d'observer  fidèlement  les  édits  des 
rois.  Après  tout,  comme  l'édit  de  Clotaire  est 
tronqué  dans  l'endroit  que  nous  examinons,  on 


n'en  peut  rien  conclure  de  bien  certain.  Tout 
au  plus  ce  n'aurait  été  qu'un  droit  que  les  rois 
se  seraient  voulu  réserver,  de  faire  quelques 
libéralités  des  biens  des  églises  vacantes  en  fa- 
veur ou  des  pauvres,  ou  des  clercs,  ou  de  quel- 
ques autres  églises.  Marculphe  n'a  point  laissé 
de  formulaire  pour  cela. 

Cependant  il  paraît  par  le  concile  d'Epone,  en 
517,  que  les  clercs  obtenaient  du  prince  quel- 
ques fonds  de  l'église  en  forme  de  précaire,  sans 
que  ce  concile  s'y  oppose,  pourvu  que  les  fonds 
reviennent  à  l'église  après  la  mort  des  clercs  : 
«  Clerici,  quod  de  ecclesiœ  remuneratione  pos- 
sederint,  cum  auctoritate  domni  gloriosissimî 
principis  nostri,  in  jus  proprietarium  non  trans- 
eant  ».  (Can.  xvni.) 

C'était  Sigismond,  roi  de  Bourgogne,  qui  avait 
assemblé  ce  concile.  Avitus,  archevêque  de 
Vienne,  avait  reconnu  que  l'église  ne  possédait 
rien  que  ce  que  le  roi  lui  avait  conservé  ou 
donné:  «  Nisi  quœ  servastis,  aut  donastis  ». 

L'église  de  France  en  pouvait  bien  dire  autant 
à  nos  rois,  et  en  user  à  leur  égard,  comme  le 
concile  d'Epone  en  usa  envers  le  roi  Sigismond. 
Revenons  aux  conciles  de  Paris  et  de  Reims. 

VI.  Ces  remarques  peuvent  être  confirmées 
par  les  canons  des  conciles  de  Reims  et  de  Châ- 
lons  ;  surtout  celles  qui  regardent  les  invasions 
des  abbayes,  des  hôpitaux  et  des  paroisses  va- 
cantes, par  lesévêques  et  les  archidiacres.  (  An. 
630,  650  ;  Can.  xvi,  m,  vu.  ) 

Mais  Grégoire  de  Tours  montre  que  c'a  élé 
l'avarice  des  ecclésiastiques  mêmes,  et  les  fré- 
quents pillages  qu'ils  firent  des  évêchés  va- 
cants, qui  furent  la  cause  ou  le  prétexte  qui  por- 
tèrent les  supérieurs  temporels  ou  ecclésiasti- 
ques à  y  mettre  la  main,  à  en  prendre  la  garde, 
et  enfin  à  devenir  eux-mêmes  les  usurpateurs 
des  dépouilles  et  des  fruits,  dont  d'abord  ils 
s'étaient  déclarés  les  conservateurs. 

Le  clergé  de  Marseille  ayant  conspiré  contre 
son  évêque  avec  le  gouverneur,  et  l'évêque  ayant 
déjà  été  arrêté,  les  ecclésiastiques  qui  compo- 
saient ce  clergé,  de  concert  avec  le  gouverneur 
de  Marseille,  pillèrent  eux-mêmes  l'évêché  et 
toutes  les  maisons  qui  en  dépendaient,  de  même 
que  si  l'évêque  eût  été  mort  et  le  siège  vacant  : 
»  Domos  ecclesiae  apprehendunt,  ministeria 
describunt,  regestoriareserant,  promptuaria  ex- 
poliant,  omnesque  res  ecclesiœ,  tanquam  si  jam 
mortuus  esset  episcopus,  pervadunt  ». 
Ce  que  dit  ici  Grégoire  de  Tours  fait  assez 
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connaître,  que  la  coutume  n'était  que  trop  ordi- 
naire, que  le  clergé  mît  Tévêché  au  pillage  dès 
qu'un  évêque  était  mort.  (L.  vi,  c.  li.) 

Un  second  désastre  du  même  évèque  qui  le 
contraignit  de  s'aller  justifier  en  cour,  donna 
occasion  à  un  second  pillage  par  les  mêmes 
auteurs  du  premier,  dont  un  abbé  et  un  prêtre 
avaient  été  les  chefs  :  «  Clerici  iterum  Massilien- 
ses  domos  ecclesiœ  reserant,  arcana  rimantur, 
et  alia  describunt,  alla  suis  domibus  inferunt  ». 

VII.  Gilles,  évêque  de  Reims,  ayant  été  déposé 
dans  un  concile,  et  ensuite  exilé  à  Strasbourg, 
on  trouva  dans  ses  coffres  de  grandes  sommes 
d'or  et  d'argent  ;  on  y  laissa  tout  ce  qui  prove- 
nait des  revenus  de  l'église  ;  le  roi  conflsqua 
tout  le  reste,  c'est-à-dire  ce  qui  n'avait  été  ac- 
quis que  par  des  voies  criminelles  :  «  Multa  auri 
argentique  in  hujus  episcopi  regesto  pondéra  re- 
perta  sunt.  Quœ  autem  de  illa  iniquitatis  militia 
erant,  regalibus  thesauris  sunt  illata;  quœ 
autem  de  tributis,  aut  reliqua  ratione  ecclesiœ 
inventa  sunt,  inibi  relicta  ».  (L.  x,  c.  19.) 

Nous  avons  dans  cet  exemple  une  preuve  cer- 
taine, que  les  rois  ne  prétendaient  encore  rien 
sur  la  dépouille  des  évèques  mourants,  non 
plus  que  sur  les   fruits  des  églises  yacantes. 

Cela  parait  encore  manifestement,  en  ce  que 
le  même  historien  raconte  de  Baudin,  qui  fut 
le  sixième  évêque  de  Tours,  qu'il  distribua 
aux  pauvres  plus  de  vingt  mille  écus,  que  son 
prédécesseur  avait  laissé  en  mourant  dans  son 
épargne:  «Aurum  etiam  quod  decessor  ejus 
reliquerat,  amplius  quam  viginti  millia  solido- 
rum  pauperibus  erogavit». 

VIII.  Les  testaments  des  évèques,  dont  il  a 
été  parlé  dans  les  chapitres  précédents,  ne  sont 
pas  des  preuves  moins  convaincantes  de  cette 
vérité. 

Les  évèques  y  disposent  de  tout  ce  qu'ils  lais- 
sent en  mourant  dans  leur  palais  épiscopal. 
Ainsi  la  dépouille  ne  pouvait  appartenir  qu'aux 
pauvres  et  au  clergé,  à  qui  les  évèques  la  lé- 
guaient par  testament.  Les  revenus  de  Tévôché 
vacant  étaient  nécessairement  employés  à  la 
nourriture  et  à  l'entretien  du  clergé  et  des  pau- 
vres; puisque  Tévêque  n'avait  été  que  l'admi- 
nistrateur de  leur  commun  patrimoine. 

U  est  vrai  que  la  quatrième  ou  la  troisième 
partie  de  ces  revenus  était  réservée  à  l'évêque  ; 
mais  c'est  parce  qu'il  était  chargé  des  hôtes  et 
des  pèlerins.  11  fallait  nécessairement  satisfahre 
à  cette  charge  après  leur  mort. 


Enfin  quelques  évèques  ne  faisaient  point  de 
testament,  comme  saint  Augustin;  parce  que 
n'ayant  eu  en  leur  pouvoir  que  les  biens  de 
leur  église,  comme  elle  est  immortelle,  ils  ne 
croyaient  pas  que  leur  mort  donnât  lieu  à  aur 
cune  disposition  testamentaire.  D'autres  évèques 
faisaient  un  testament,  comme  Perpétue,  évêque 
de  Tours,  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  parce 
qu'ayant  beaucoup  de  patrimoine,  ils  voulaient 
le  faire  passer  au  ciel  avant  eux  par  les  mains 
des  pauvres.  Ils  testaient  même  des  biens  de 
l'église,  et  ce  n'élait  que  pour  faire  une  sage  et 
charitable  distribution  aux  pauvres  qui  en 
avaient  le  plus  besoin.  Ainsi  il  n'y  avait  jamais 
de  dépouille  ou  de  fruits,  qui  pussent  appartenir 
à  d'autres  qu'aux  pauvres  ou  au  successeur. 

IX.  Quant  aux  bénéfices  de  la  coDation  de 
l'évêque,  qu'on  a  depuis  quelques  siècles  fait 
entrer  dans  les  fruits  d'un  évôché  vacant,  outre 
les  raisons  générales,  on  peut  dire  que  le  clergé 
possédant  en  commun  avec  l'évêque  le  tem- 
porel et  le  spirituel  de  Tévêché,  donnait  l'exclu- 
sion à  toute  sorte  de  compétiteurs  pendant  que 
le  siège  vaquait. 

On  peut  encore  rapporter  les  termes  du  con- 
cile V  d'Orléans,  qui  défend  l'ordination  des 
clercs,  c'est-à-dire  la  provision  des  bénéfices, 
pendant  l'interrègne  d'un  évêché  :  «f  Ut  in  civi- 
tate  ubi  pontifex  jure  humanae  conditionis 
obierit,  nullus  episcopus  ante  substitutionem 
reparati  per  ordinem  successoris,  aut  in  civi- 
tate,  aut  per  parochias  ordinare  clericos,  aut 
altaria  consecrare  prœsumat  ».  (Can.  vin.) 

En  effet,  rien  n'était  plus  juste  que  de  reoiplir 
l'évêché  vacant  avant  toutes  choses  ;  il  n'y  avait 
rien  de  plus  pressant,  rien  de  plus  nécessaire. 
11  était  bon  de  suspendre  tout  le  reste  pour  re- 
médier plus  tôt  à  la  viduité  d'une  église. 

Il  me  paraît  que  je  puis  prendre  ici  occasion  de 
dire  un  mot  des  défenseurs,  ou  des  avocats  des 
abbayes.  La  chronique  de  l'abbaye  de  Bèze,dans 
l'évêché  de  Langres,  témoigne,  qu'en  663  l'abbé 
demanda  au  roi  une  personne  puissante  pour 
défendre  les  intérêts,  poursuivre  les  procès,  et 
recouvrer  les  terres  dissipées  de  l'abbaye.  Le  roi 
y  consentit,  et  l'accorda  pour  autant  de  temps 
que  l'abbé  désirerait  :  «  Per  prœsens  prœceptum 
jubemus,  ut  memoratas  omnes  causas  ipsius 
monasterii  ex  nostro  permissu  licentiam  habeat 
prosequi,  et  unumquodque  ut  justum  est  resti- 
tuât; sic  tamen,  quandiu  eorum  pariter  ftierit 
voluntas  ».  (Lecointe,  an.  66S,  n.  3.) 
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Le  privilège  accordé  à  labbaye  de  Saint-Etien- 
ne de  Strasbourg,  donne  bien  plus  d'étendue 
aux  pouvoirs  de  ce  défenseur.  Ce  privilège  fait 
défense  aux  juges  et  aux  officiers  publics  de 
rien  entreprendre  sur  les  dépendances  de  ce 
monastère,  et  réserve  au  défenseur  de  l'abbaye 
le  jugement  des  causes,  l'exaction  des  droits  et 
le  châtiment  des  coupables  :  «  Nullus  judex  pu- 
blicus,  etc.  Nisi  defensor,  quem  loci  ipsius  con- 
gregatio  vel  abbatissa  voluntarie  a  palatio  im- 
peb'averit,  audeat  ingredi  ad  causas  audiendas, 
vel  freda  aut  tributa  exigenda,  vel  colonos,  vel 
fiscalinos  homines  uUo  modo  molestare  »  . 
(Idem,  an.  715,  n.  42.) 

Ces  défenseurs  étaient  sans  doute  des  laïques. 
Il  en  sera  parlé  ci-après  plus  au  long. 

L'archevêque  de  Mayence  fut  déclaré  lui-même 
défenseur  d'une  abbaye  de  filles,  dans  le  privi- 
lège royal  qui  lui  fut  donné.  Mais  il  y  en  avait 
un  autre  sous  lui,  qui  faisait  les  fonctions  dont 
nous  venons  de  parler.  Ce  furent  ces  défenseurs 
ou  avocats,  qui  avec  le  temps  se  rendirent  parti- 
culièrement maîtres  des  églises  vacantes,  saisi- 
rent les  dépouilles  et  la  collation  des  béné- 
fices, comme  l'on  verra  ci-après.  (Ibidem,  an. 
734,  n.  6.) 

X.  La  police  d'Espagne  était  semblable  à 
celle  dé  la  France  sur  ce  sujet.  Le  concile  de 
Tarragone  ordonne  aux  prêtres  et  aux  diacres 
de  faire  un  inventaire  exact  de  tout  ce  qui  se 
trouvera  dans  la  maison  épiscopale,  après  le 
décès  d'un  évêque,  qui  meurt  sans  avoir  fait  de 
testament.  C'était  sans  doute  afin  de  conserver 
toute  la  succession  des  évêques  à  leurs  succes- 
seurs. (Can.  XII.) 

C'est  de  quoi  le  concile  de  Lérida  s'explique 
plus  au  long.  Il  déplore  d'abord  le  malheur  des 
églises  vacantes,  qui  avaient  été  pillées  par  leur 
propre  clergé  après  la  mort  de  l'évêque,  et  quel- 
quefois même  avant  qu'il  eût  rendu  l'esprit: 
«  Quia  hœc  sanctio  a  multis  clericis  cognoscitur 
violari,  ita  ut  occumbente  sacerdote,  expec- 
torato  affectu,  totaque  disciplinée  severitate  post- 
habita, immaniter  quae  in  domo  pontificali  repe- 
riuntur  invadunt  et  abradunt,  etc.  » 

Il  ordonne  ensuite  à  l'évoque  qui  a  fait  les 
obsèques  de  son  confrère,  d'empêcher  ces  dé- 
sordres, de  conserver  toutes  choses  à  l'évêque 
futur,  et  de  ne  laisser  au  clergé  que  les  distri- 
butions ordinaires,  et  le  même  entretien  qu'ils 
recevaient  auparavant. 

a  Placuit,  ut  defuncto  antistite,  vel  etiam  in  su- 


premis  agente,  nullus  clericorum  quidquam  au- 
ferre  prœsumat,  etc.  Sed  iscuidomus  commissa 
est,  subjunctis  sibi,  cum  consilio  cléri,  uno  vel 
duobus  fidelissimis,  omnia  utique  ad  tempus 
pontificis  constituendi  debeat  conservare,  vel 
his  qui  in  domo  inveniuntiu*  clericis  consuetam 
alimoniam  administrare.  Substitutus  autem  au- 
tistes susceptae  sedis  commoda  ordinabit,  elc  » 
(Can.  XVI.) 

Le  concile  de  Valence  voyant  que  ces  ordon- 
nances n'avaient  pas  été  capables  d'arêter  la  cu- 
pidité effrénée  et  les  rapines  infâmes  des  clercs , 
commanda  (fae  le  métropolitain  contraignit  ces 
sacrilèges  de  restituer  tout  ce  qu'ils  avaient 
pillé;  que  l'évêque  voisin  qui  aurait  assisté 
à  l'enteiTement  de  son  confrère  fit  faire  un  in- 
ventaire de  tout  ce  qui  se  trouverait  dans  Tévê- 
ché  ;  que  cet  inventaire  fût  mis  entre  les  mains 
du  métropolitain,  qui  commettrait  une  personne 
fidèle  pour  administrer  tous  les  biens  de  l'évô- 
ché  vacant,  et  pour  fournir  au  clergé  les  dis- 
tributions ordinaires  :  enfin  que  cet  adminis- 
trateur rendît  compte  au  métropolitain,  de  ce 
sacré  dépôt  confié  à  sa  sagesse  et  à  sa  fidélité. 

Voilà  les  moyens  qu'on  crut  devoir  employer 
pour  prévenir  ces  pillages  scandaleux,  qui  s'é- 
taient néanmoins  rendus  ordinaires,  et  qui  cau- 
saient aux  nouveaux  évêques  le  sensible  déplaisir 
d'entrer  d'abord  dans  un  évêché  vide  et  désolé. 

«  Ad  metropolitani  notitiam  habita  ordinatio 
vel  descriptio  deferatur,  ut  ejus  electione  talis 
persona  ordinandae  domus  ecclesiasticas  procu- 
relur,  quae  vel  consueta  clericis  stipendia 
dispenset,  et  creditarum  sibi  rerum,  si  forsitan 
tarditas  in  episcopo  ordinando  successerit,  me- 
tropolitano  congruis  temporibus  reddere  possit 
rationem  ;  ut  sub  hac  salubri  constitutione,  cle- 
rici  suis  stipendiis  contenti,  labores  non  diri- 
piant  episcopi  decedentis,  et  in  vacuam  ecclesiœ 
domum  futurus  pontifex  non  sine  dolore  suc- 
cédât, sed  magis  de  praedecessoris  sui  dimisso 
possit  et  ipse  gaudere,  et  aliis  ministrare  ». 
(Can.  11.) 

Le  canon  suivant  fait  aussi  défense  aux 
parents  de  l'évêque  décédé  de  rien  prendre  de 
sa  succession,  sans  l'aveu  du  métropolitain  et 
des  évêques  de  la  province.  (Can.  m.) 

Le  concile  VII  de    Tolède   ajouta   quelques 

nouvelles  précautions  pour  faire  observer  plus 

exactement  ces  canons  du  concile  de  Valence. 

(Can.  III,  IX.) 

Le  concile  IX  de  Tolède  régla  le  salaire  de 
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révoque  visiteur  d'une  église  vacante  ;  déclara 
que  si  c'était  un  métropolitain  qui  fût  mort,  ses 
parents  auraient  recours  à  son  successeur  ou  au 
concile  de  la  province,  pour  les  droits  qu'ils 
pourraient  prétendre  sur  la  succession  :  enfin 
que  si  c'était  des  prêtres  ou  des  diacres  dont  la 
mort  eût  fait  vaquer  les  bénéfices,  leurs  parents 
ne  pourraient  rien  saisir  sans  la  participation 
de  l'évêque.  (Can.  vu.) 

XII.  Il  serait  inutile  de  renouveler  les  mêmes 
réflexions  qui  ont  déjà  été  faites.  Il  est  visible 
que  la  dépouille  avait  aussi  peu  de  lieu  en  Es- 
pagne qu'en  France,  comme  il  se  peut  encore 
justifier  par  les  lois  Visigothes  qui  ont  été  rap- 


portées ci-dessus,  et  qui  veulent  que  chaque 
évêque  vérifie  au  commencement  de  son  épis- 
copat  l'inventaire  fait  par  son  prédécesseur  à 
son  entrée  dans  son  évêché,  et  fasse  rendre 
compte  h  ses  héritiers  de  tout  ce  qui  aurait  été 
soustrait.  Ces  mêmes  lois  Visigothes  font  l'é- 
glise héritière  des  clercs  et  des  moines,  qui 
meurent  intestats  et  sans  parents. 

«  Clerici  vel  monachi,  sive  sanctimoniales, 
qui  usque  ad  septimum  gradum  non  reliquerint 
hœredes,  et  sic  moriuntur,  ut  nihil  de  faculta- 
tibus  suis  ordinent,  ecclesia  sibi,  cui  deser- 
vierint,  eorum  substantiam  vindicabit  ».  (Leg. 
Visigot.,  1.  V,  t.  I,  c.  2  ;  L.  iv,  tit.  ii,  c.  12.) 
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I.  n.  Diverses  manières  de  disposer  des  évêchés  vacants, 
au  temps  de  saint  Grégoire.  11  en  donnait  le  soin  à  Tévê- 
que  visitenr,  à  quelque  prêtre  Adèle,  à  son  nonce. 

III.  A  l'économe,  à  un  diacre,  au  primicîer. 

lY.  y.  Quels  étaient  les  droits  de  TéYêque  visiteur. 

VI.  Que  les  papes  ne  pensaient  seulement  pas  encore,  ni  à  la 
dépouille,  ni  aux  annates. 

VII.  Le  clergé  n'avait  point  encore  commencé  le  pillage  des 
évêchés  vacants,  au  temps  de  saint  Grégoire. 

VIII.  On  ne  prenait  point  encore  ni  la  dépouille  ni  le  déport 
des  cures  vacantes. 

IX.  L'exemple  du  premier  pillage  à  Rome. 

X.  Dans  l'Orient,  il  n'y  avait  point  non  plus  ni  dt'pouille  ni 
annates  ,  le  métropolitain  et  le  clergé  avaient  la  garde  des  évè- 
ehés  vacants. 

I.  Saint  Grégoire  nous  instruit  des  sages 
moyens  dont  l'Eglise  romaine  se  servait  pour 
prévenir  le  pillage  et  la  désolation  des  maisons 
épiscopales  après  le  décès  des  prélats. 

L'évêque  Euthérius  étant  morl,  saint  Gré- 
goire envoya  le  diacre  Anatolius,  pour  gouver- 
ner l'évêché,  avec  la  qualité  de  vidame  :  ♦  Vi- 
cedominum  eum  constituimus,  cujus  arbitrio 
episcopium  commisimus  disponendum  ».  (L.  i, 

Ep.  XI,  XV,  LV,  LXXVI.)  ' 

Je  ne  parlerai  point  des  évèques  visiteurs  i 


qu'il  envoyait  pour  le  gouvernement  spirituel 
des  églises  vacantes,  quoiqu'il  les  chargeât  aussi 
quelquefois  du  soin  du  temporel  :  «  Vosinejus- 
dem  ecclesiae  visitatione  estote  soieries  atque 
soUiciti,  ut  et  res  ejus  illibatœ  serventur,  et  uti- 
litates  vobis  disponentibus,  more  solito  pera- 
gantur  ».  (L.  i,  Ep.  lxxviii.) 

Il  commettait  quelquefois  le  maniement  du 
temporel  à  un  prêtre  de  la  même  église,  après 
s'être  informé  de  sa  fidélité  et  de  son  expérience 
dans  les  aCTaires:  «  Ecclesiœ  vestrœ  curam  uti- 
litatesque  Honorato  presbytero  ad  prœsens 
committendas  elegimus,  quatenus  res  utilitates- 
que  ecclesiae  per  eum  et  procurari  valeant,  et 
modis  omnibus  custodiri,  etc.  Quousque  sacer- 
dos  fuerit  ordinandus,  etc.  » 

II.  Il  permettait  aux  évêques  visiteurs  de  don- 
ner les  bénéfices,  lorsque  l'église  vaquait  un 
temps  considérable  ;  mais  il  les  chargeait  toujours 
de  faire  les  distributions  ordinaires  des  revenus 
de  l'église  entre  les  prêtres  et  les  autres  clercs  : 
c  Clericos  ex  laicis  ordinari,  necnon  et  manu- 
missiones  apud  te  in  eadem  ecclesia  solenmi* 
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ter  celebrari  concedimus  ;  consuetudinrs  autem 
cleri  et  presbyterorum  te  volumus  sine  cunc- 
iatione  persolvere  ».  (L.  ii,  Ep.  vu,  xix,  xxxviii; 
L.  II,  Ep.  XXIX  ;  L.  m,  Ep.  xxxix;L  iv,  Ep.xiv  ; 
L.  V,  Ep.  XXI.) 

Il  leur  rocommandait  avec  un  soin  particu- 
lier, de  ne  rien  laisser  enlever  des  revenus  et 
des  meubles  de  Tévéché,  qui  étaient  destinés  à 
l'usage  des  clercs  et  de  l'église  :  «  Ut  nihil  de  pro- 
vectionibus  clericonim,  reditu,  ornatu,  minis- 
terioque,  vel  quidquid  illud  est  a  quoquam  prœ- 
sumatur  ecclesiœ  ». 

III.  Après  le  décès  de  Natalis  ,  évéque  de 
Salone,  ce  pape  qui  n'ignorait  pas  que  l'économe 
de  cette  église  demeurait  chargé  du  soin  de  tout 
son  temporel,  avec  obligation  d'en  rendre  compte 
à  révoque  futur,  ne  laissa  pas  d'en  donner  encore 
la  garde  à  un  diacre  et  à  un-  primicier  des  no- 
taires, et  leur  enjoignit  de  veiller  à  la  conserva- 
tion des  biens  de  cet  évéché,  à  peine  de  répon- 
dre et  de  satisfaire  pour  toutes  les  pertes  que  leur 
négligence  y  pourrait  causer. 

«  Ne  rébus  ipsius  possit  aliquid  depcrire  Res- 
pectum  diaconum  atque  Stephanum  primice- 
rium  notariorum,  ut  ipsarum  rerum  omnino 
gérant  custodiam,  admoneto  :  interminans  eis, 
de  propria  eos  satisfacturos  essè  substantia  si 
quidquam  exinde  eorum  negligentia  fuerit  im- 
minutum  ».  Et  un  peu  pliis  bas  :  «  Expensa 
vero  qua?  necessaria  fuerit,  per  œconomum,  qui 
tempore  mortis  praedicti  episcopi  inventus  est, 
erogetur;  quatenns  rationes  suasfuturo  epîsco- 
po,  ipse  ut  novil,  exponat  ».  (L.  ii,  Ep.  xxii.) 

IV.  Saint  Grégoire  adjugea  quelquefois  à  l'é- 
vêque  qui  faisait  la  fonction  de  visiteur,  pour 
toute  sa  dépense,  la  même  quatrième  partie  des 
revenus  qui  eût  appartenu  à  l'évêque  :  «  Scrip- 
simus  Maximiano  fratri  et  coepiscoponostro,  ut 
quarlam,  quam  ejusdeni  ecclesiae  episcopum 
oportcbat  accipere ,  a  die  visitationis  luae  vel 
quousque  illic  cam  soUicitudinem  gesseris  tibi 
debeat  applicare  ».  (L.iv,  Ep.  xii.) 

Après  la  visite  finie,  il  ordonnait  encore  quel- 
que présent  :  r  Centuin  soiidos,  et  unum  pueru- 
lumorphanum  quem  ipse  elegerit,  pro  labore  suo 
deeadem  ecclesia  facias  dari  ».  (L.  ii,Ep.xxxv.) 

V.  L'évêque  Léonce  ayant  été  par  saint  Gré- 
goire nommé  visiteur  de  l'église  de  Rimini, 
pendant  l'absence  de  son  évéque  Castorius,  ôta 
aux  ecclésiastiques  de  cette  ville  tout  le  manie- 
ment du  temporel,  et  y  commit  ceux  qu'il  avait 
amenés  avec  lui. 


Ce  pape  ne  trouva  pas  cette  conduite  raisonna- 
ble :  il  ordonna  à  Léonce  de  se  servir  des  clercs 
de  Rimini  pour:  le  temporel  de  leur  église,  et  lui 
permit  seulement,  s'il  se  défiait  de  leur  fidélité, 
de  leur  joindre  quelques-uns  des  siens,  afin  qu'ils 
s'aidassent  mutuellement  de  leurs  lumières  : 
«  Ut  altei-na  erga  se  sollicitudine  debeant  esse 
custodes;  rationes  tibi  modis  omnibus  posituri  ». 

(L.IV,  Ep.  XLH.) 

Enfin,  il  lui  ordonna  de  faire  quatre  parts  des 
revenus  de  cette  église;  d'en  donner  une  au 
clergé,  l'autre  aux  pauvres,  et  de  partager  les 
deux  autres  en  trois,  pour  les  réparations,  pour 
Castorius  et  pour  lui. 

VI.  Ce  môme  pape  ayant  déclaré  l'évêque  de 
Palerme  visiteur  d'une  ville  épiscopale,  si  étran- 
gement désolée  qu'il  n'y  avait  ni  assez  de  peuple 
ni  assez  d'ecclésiastiques  pour  mériter  un  évo- 
que, il  lui  recommanda  d'en  partager  les  reve- 
venus  entre  lui,  leclergé  elles  réparations; mais 
quant  aux  meubles,  d'en  faire  un  inventaire, 
et  de  le  lui  envoyer,  afin  de  consulter  l'emploi 
qu'il  conviendrait  en  faire  :  «  Mobile  vero  pra*- 
dictœ  ecclesiœ  facta  subtiliter  volumus  describi 
notitia,  et  nobis  transmitti  ;  ut  ex  hoc  quid  fieri 
debeat,  auctore  Domino,  disponamus  ».  (L.  vu, 

Ep.  LXXIV.) 

Ce  serait  une  imagination  frivole  de  vouloir 
tirer  l'origino  du  droit  des  dépouilles  de  ce  der- 
nier exemple  ;  puisque  ce  pape  ne  dit  pas  qu'il 
veuille  s'approprier  les  meubles  de  cette  église, 
mais  qu'il  veut  délibérer  à  loisir  comment  il  en 
disposera  :  ce  qu'il  ne  dirait  pas  d'une  dépouille 
qui  serait  de  droit  acquise  à  son  église.  Ajoutez 
à  cela  que  c'est  un  cas  singulier  d'une  église  dé- 
solée, dont  le  clergé  était  en  partie  dissipé,  et 
où  l'on  ne  pouvait  encore  élire  un  évoque. 

Si  un  évéque  eûtdû  succéder  au  plus  tôt,  il  est 
indubitable,  par  tous  les  exemples  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  que*saint  Grégoire  leur  eût 
laissé  les  meubles  de  leur  église. 

Toutes  les  lettres  que  nous  avons  citées,  et  un 
grand  nombre  d'autres  que  nous  eussions  pu 
rapporter,  sont  autant  de  témoins  irréprocha- 
bles, que  toute  la  dépouille  d'un  évéque  mou- 
rant, aussi  bien  que  toute  sa  succession  et  tout 
le  revenu  de  la  vacance,  appartenait  au  clei^é 
en  commun,  et  à  l'évêque  qui  succédait,  sans 
que  ni  les  supérieurs  ecclésiastiques  ni  les  grands 
du  siècle  prétendissent  à  autre  chose,  qu'à  la 
gloire  d'avoir  donné  une  invincible  protection 
aux  canons  et  aux  libertés  de  l'Eglise. 
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VIL  II  est  même  fort  probable  que  ni  les 
clercs  ni  les  peuples  n'avaient  point  encore  com- 
mencé dans  ritalie  de  piller  les  évôchés  vacants. 
Outre  le  silence  de  ce  pape  sur  ce  sujet  dans 
toutes  les  lettres  précédentes,  où  son  zèle  n'eût 
pas  manqué  d'éclater  s'il  en  eût  trouvé  une 
matière  si  juste,  en  voici  encore  une  preuve 
sans  réplique. 

£n  recommandant  à  Maximien,  évèque  de 
Syracuse,  de  faire  f  tire  un  inventaire  en  pré- 
sence de  tout  le  clergé  dès  qu'un  évèque  serait 
mort,  ou  déposé,  il  lui  ordonne  de  corriger  un 
abus  qui  s'était  glissé,  de  vendre  quelque  chose 
pour  les  frais  de  l'inventaire.  Il  est  sans  doute 
que  si  le  désordre  eût  déjà  commencé  de  mettre 
l'évèché  au  pillage,  ce  pape  ne  s'en  serait  pas  tu 
dans  cette  rencontre. 

«  Si  quispiam  episcoponun  de.  hac  luce  mi- 
gra verit  vel,  quod  absit,  pro  suis  fuerit  remotus 
excessibus,  convenientibus  hierarchicis  cunctis- 
que  cleri  primoribus,  atque  in  sui  prœsentia 
inventarium  ecclesiœ  rerum  facientibus,  omnia 
quae  reperta  fuerint  subtiliter  describantur  ;  nec 
sicut  antea  fieri  dicebatur,  species  quœdam  aut 
aliud  quodlibet  de  rébus  ecclesiœ,  quasi  pro  fa- 
ciendi  inventarii  labore  toUatur.  Sic  namque 
ea  quae  ad  munitionem  pauperum  facultatis 
pertinent,  desideramus  expleri;  ut  nulla  pcni- 
tus  in  rébus  eorum  ambitiosis  hominibus  vena- 
litatis  relinquatur  occasio  ».  (L.  Hi,Ëp.xi.) 

Vlil.  Enfm  ce  pape  nous  apprend  que  comme 
les  souverains  pontifes  ne  prenaient  point  encore 
ni  les  dépouilles  des  évèques  mourants,  ni  les 
revenus  de  l'église  vacante,  ni  les  annales  de 
l'évèque  qui  succédait  ;  aussi  les  évèques  con- 
servaient avec  le  même  désintéressement  le 
dépôt  des  cures  vacantes,  et  remettaient  fidè- 
lement entre  les  mains  des  nouveaux  curés  tout 
le  séquestre  et  tous  tés  fruits  échus  de  l'église 
dont  ils  les  investissaient. 

Voici  comment  U  écrivit  à  un  évèque  sur  le 
sujet  d'un  prêtre  qu'il  avait  pourvu  d'une  cure 


dans  son  diocèse  :  «  Ideoque  fratemitas  tua  ei 
emolumenta  ejusdcm  ecclesiœ  facial  sine  cunc- 
tatione  prœstari,  et  decimœ  fructus  indictionis, 
qui  jam  percepti  sunt,  prœdicto  viro  fac  sine 
mora  restitui  ».  (L.u,  cap.  x.) 

IX.  Anaslanase  le  Bibliothécaire  semble  décrire 
le  premier  pillage  qui  fut  fait  à  Rome,  de  l'église 
de  Saint-Jean  de  Latran,  par  la  milice  impériale, 
aprè^  l'élection  et  avant  le  couronnement  du 
pape  Séverin.  (Anno  638.)  Les  officiers  persua- 
dèrent aux  soldats  que  le  pape  Honorius,  pré- 
décesseur de  Séverin,  y  avait  amassé  de  grands 
trésors  et  que  l'argent  même  de  leurs  paies  y 
était  enfermé.  Ils  firent  part  de  leur  butin  à 
l'empereur  Héraclius ,  et  achetèrent  par  ce 
moyen  l'impunité  de  leur  crime. 

X.  Il  ne  faut  pas  inférer  de  là  que  les  empe- 
reuirs  d'Orient  eussent  fait  aucune  entreprise  sur 
les  biens  des  églises  vacantes. 

Le  concile  in  Trullo  montre  manifestement 
que  le  clergé  y  avait  lui-même  la  garde  et  la  dé- 
fense de  tous  les  fonds  et  de  tous  les  revenus 
des  église*  veuves  de  leurs  époux,  ou  le  mé- 
tropolitain, si  ces  églises  manquaient  alors  de 
clergé  :  en  sorte  néanmoins  que  tout  était  remis 
entre  les  mains  du  nouvel  évoque,  soit  par  le 
clergé  soit  par  le  métropolitain. 

«  Nulli  omnium  mctropolitanonim  liceat, 
mortuo  episcopo  qui  ejus  throno  subest^  res 
ipsius  vel  ecclesiœ  ejus  auferre,  vel  sibi  vindtt- 
care.  Sed  sint  sub  custodia  cleri  ecclesiœ  eut 
defunctus  prœfuit,  usque  ad  alterius  episcopi 
promotionem;  prœterquam  si  ineadem  ecclesia 
non  relicti  sint  clerici.  Tune  enim  metropolita- 
nus  ea  non  deminuta  servabit,  ordinando  epi- 
scopo omnia  reddens  ».  (Can.  xxxv.) 

Cette  police  est  semblable  à  celle  d'Occident.* 
On  ne  saurait  y  apercevoir  les  moindres  traces 
des  dépouilles  ou  des  annates.  Les  séculiers  ne 
s'ingéraient  par  encore  dans  la  garde  même  des 
églises  vacantes. 
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DE  l'État   des  églises  vacantes,  des  économes  qui  en  réservaient  le  temporel  a  l'éyéque 
futur;  les  usurpations  et  les  vols  sacrilèges  des  clercs,  des  peuples  et  des  seigneurs 

PARTICULIERS,  SOUS  L'EMPIRE  DE  CHARLEMAGNE  ET  DE  SES  SUCCESSEURS. 


I.  Les  biens  des  évèchés  yacants  étaient  gouvernés  par  les 
économes  de  Téglise,  et  réservés  au  successeur. 
H.  Le  mélropolilain  veillait  sur  les  évêchés  vacants. 

III.  Les  rois  étaient  aussi  les  gardes  du  temporel  des  évè- 
chés et  des  abbayes  qui  vaquaient,  pour  en  empêcher  le  pil- 
lage. 

IV.  Les  seigneurs  particuliers  pillaient  les  églises  vacantes. 

V.  Et  les  rois,  comme  gardes  des  églises,  s'opposaient  à  cette 
licence. 

VL  Ils  ne  s'appropriaient  encore  rien  des  biens,  ou  des 
fruits  des  églises  vacantes. 

VII.  Ce  n'était  que  iUn%  des  nécessités  extrêmes,  ou  par  des 
entreprises  sans  conséquence,  qu'ils  avaient  quelquefois  fait 
porter  au  Asc  les  revenus  des  évêchés  vacants.  Hors  de  ces  ren* 
contres  ils  faisaient  eux-mêmes  nommer  des  évêques  visiteurs 
aux  évêchés  vacants. 

VIII.  Ce  furent  les  comtes  et  les  seigneurs  particuliers  qui 
usurpèrent  les  biens  des  prélatures  vacantes. 

IX.  Les  petits  seigneurs  saisirent  aussi  les  biens  des  cures 
vacantes. 

X.  Les  archiprètres  les  excitaient  quelquefois,  et  y  prenaient 
part. 

XI.  Police  de  l'Italie. 

XII.  Et  de  l'égUse  Orientale. 


I.  En  parlant  ci-dessus  des  économes,  nous 
avons  montré  que  c'était  principalement  durant 
que  le  siège  épiscopal  était  vacant,  que  leur  mi- 
nistère était  entièrement  nécessaire  pour  admi- 
nistrer tout  le  temporel  de  Tévéché. 
"  Comme  les  évêques  avaient  encore  entre  leurs 
mains  les  dépôts  des  fonds  et  des  revenus  de 
l'église,  d'où  on  tirait  les  distributions  de  plu- 
sieurs bénéficiers ,  aussi  après  la  mort  des  évê- 
ques ces  mêmes  bénéficiers  se  jetaient  avec  une 
licence  effrénée  dans  l'évêché  et  le  mettaient  au 
pillage. 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  tenu  l'an  816, 
sous  Louis  le  Débonnaire,  n'eût  peut-être  pas 
renouvelé  l'ancien  canon  du  concile  de  Chalcé- 
doine  qui  condamne  cet  abus,  si  le  même  dé- 
sordre n'eût  encore  éclaté  dans  quelques  églises. 
Les  grands  du  siècle  profitaient  volontiers  de  ces 
occasions  des  églises  vacantes  pour  se  saisir  de 
leur  temporel,  pour  en  donner  des  terres  en  fief 
à  leurs  vassaux,  pour  faire  des  engagements  et 


des  échanges  également  pernicieux  à  la  cons- 
cience de  ceux  qui  les  faisaient  et  aux  intérêts 
de  l'église  qui  les  souffrait.  (Can.  lxxxvui.) 

Le  concile  de  Meaux  ,  célébré  sous  le  roi 
Charles  le  Chauve  l'an  845,  après  avoir  prié  ce 
prince  de  révoquer  toutes  les  donations  qu'il 
avait  faites  à  des  laïques  des  bénéfices  ou  des 
fiefs  de  l'église,  le  conjure  encore  de  faire  cas- 
ser tous  les  précaires  et  tous  les  échanges  qui 
avaient  été  faits  par  les  usurpateurs  des  églises 
vacantes  :  «  Utprecariae  et  commutationes  tem- 
pore  viduatarum  ecclesiarum  factœ  ab  bis  qui 
loca  episcoporum  occupaverant,  rescindantûr, 
et  cum  aucloritate  ecclesiastica  vel  civili,  si  fa- 
ciendae  sunt,  fiant  ».  (Can.  xviii,  xxi,  xlvii.) 

Ce  concile  nous  apprend  que  l'insolence  ef- 
froyable de  quelques  seigneurs  allait  encore  plus 
avant;  ils  se  saisissaient  du  temporel  d'un  évê- 
ché,  et  le  gouvernaient  sous  le  nom  d'un  éco- 
nome qu'ils  faisaient  élire  à  leur  gré  par  le  peu- 
ple et  par  le  clergé,  non  pas  après  la  mort,  mais 
pendant  la  maladie  de  l'évêque. 

II.  Toutes  ces  violences  qui  n'étaient  pas  or- 
dinaires, et  qui  étaient  aussitôt  condamnées,  ne 
pouvaient  pas  empêcher  que  le  droit  et  l'usage 
commun  ne  fût,  que  toul  le  temporel'  des  évê- 
chés vacants  fût  gouverne  par  des  économes  r  ui 
rendaient  compte  à  l'évêque  futur  de  toute  leur 
administration. 

Gratien  a  inséré  dans  son  décret  une  lettre  du 
pape  Nicolas  à  l'archevêque  de  Bourges,  où  ce 
pape  parait  reconnaître  que  les  clercs  de  Téglise 
de  Narbonne  pouvaient  recourir  à  ce  primat,  ou 
par  appel  dans  leurs  causes,  ou  par  le  manie- 
ment du  temporel  de  leur  église,  pendant  la 
vacance  du  siège  :  «  Vel  si  episcopus  suus  de- 
cesserit,  res  ecclcsiœ  suae  judicio  tuo  dispensare 
voluerint  ».  (9.  q.  3.  C.  Conquestus.) 

Je  ne  m'engage  pas  à  faire  la  critique  de  cette 
lettre  ;  mais  on  y  découvre  cette  trace  d'antiquité, 
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qu'après  la  mort  ou  pendant  l'absence  des  évo- 
ques le  métropolitain  avait  une  application  plus 
pailiculière  sur  leurs  évèchés. 

Adrien  il  recommanda  à  l'archevêque  de 
Reims,  Hincmar,  Févèché  de  Laon,  pendant  le 
voyage  que  l'évèque  son  neveu  devait  faire  à 
Rome  :  V  Episcopatum  ejus  sanctitati  tuœ  spe- 
cialiter  post  regem  servandum  committimus  ». 
(Conc.  Gall.,  to.  m,  p.  375.) 

11  est  donc  vrai,  selon  les  termesde  ce  pape,  que 
le  roi  et  le  métropolitain  étaient  les  conserva- 
teurs et  les  gardes  des  évèchés,  pendant  le  temps 
que  les  églises  étaient  vacantes  par  la  mort 
des  évoques,  ou  dans  une  espèce  de  veuvage 
par  leur  absence  ou  pai*  leur  maladie.  Car  nous 
avons  vu  ci-dessus  que  le  concile  de  Meaux 
commanda  aux  archevêques  d'établir  eux- 
mêmes  des  économes  avec  l'agrément  des  évè- 
ques  que  leurs  infirmités  continuelles  rendraient 
incapables  de  la  conduite  des  affaires  et  des 
biens  de  leur  éghse. 

Le  pape  Jean  X  donna  à  l'archevêque  de  Colo- 
gne, Herman,  la  conduite  de  Tévèché  de  Liège, 
pendant  qu'il  était  contesté  entre  deux  compé- 
titeiu^  :  «  Leogis  episcopatus  in  vestra  maneat 
polestate  ».  (Conc.  Gall.,  to.  m,  pag.  576.) 

Sous  l'empereur  Chailes  le  Chauve  on  relût  et 
on  confirma  dans  le  concile  de  Pontyon  le  dé- 
cret qu'il  avait  lui-même  publié  dans  le  concile 
de  Pavie,  avec  le  consentement  des  prélats  et 
des  barons  ;  par  lequel  l'ancienne  police  de 
l'église  est  rétablie  ou  affermie;  qu'on  ne  mette 
point  en  proie  les  évèchés  vacants,  et  que  leur 
temporel  soit  administré  par  des  économes  qui 
exécutent  le  testament  du  prédécesseur,  et  ren- 
dent raison  de  tout  leur  maniement  à  celui  qui 
succédera. 

<  Ut  quoties  divinum  judicium  ecclesiae  prœ- 
sulem  a  saeculo  vocaverit,  nuUus  ad  suimet  per- 
diUonem  facultates  ejus  invadat,  diripiat,  et  ad 
suos  usus  transférât.  Sed  erogatariis  et  eleemo- 
synariis  ecclesiasticis,  cum  ipsius  ecclesiœ  consti- 
tutoŒConomo,liberum  sit,  canonico  more  juste 
rationabiliterque  deputata  successuro  reservare, 
Ycl  qidbuscumque  sicut  expedit  pro  ejus  spiritu 
distribuere.  Quod  qui  iniqua  cupiditate  traDS- 
gredi  prœsumpscrit,  irrefragabiliter  mulctetur  » . 
(An.  876,  Can.  XIV.  ) 

Les  légats  du  pape  et  tous  les  évêques  de 
France  souscrivirent  à  ce  concile,  auquel  l'em- 
pereur Charles  était  aussi  présent. 

m.  Quoique  les  rois  fussent  les  gardes  et  les 


conservateurs  des  évèchés  vacants,  ce  droit  de 
■■  garde  ne  consistait  encore  qu'à  faire  observer  les 
canons,  à  faire  établir  des  économes,  à  empê- 
cher le  pillage  du  temporel  de  l'Eglise,  à  faire 
continuer  les  distributions  ordinaires  aux  clercs, 
et  à  faire  conserver  tout  le  reste  des  fonds  et 
des  revenus  ecclésiastiques  à  l'évèque  futur. 

Il  faut  porter  le  même  jugement  des  abbés  ou 
des  abbesses  ;  après  leur  mort  les  rois  donnaient 
des  marques  de  leur  garde  et  de  leur  protection 
en  empêchant  le  pillage. 

Voici  ce  que  nous  en  lisons  dans  les  Capitulaires 
de  Charles  le  Chauve  :  «  Volumus  etiam  et  ex- 
presse prsecipimus,  quod  si  aliquisepiscopus,vel 
abbas,  aut  abbatissa,  vel  comes,  aut  vassalus 
noster  obierit,  nullus  res  ecclesiasticas,  aut  facul- 
tates diripiat,  etc.  Nullus  ad  illorum  eleemosy- 
nam  faciendam  eleemosynarios  eorum  impediat, 
etc.  »(Baluz.  Capit.,to.xi,  p.  270,  An.  877;  Capit. 
CaroU  Calvi,  p.  446;  Duchesne,  to.  i,  pag.  467.) 

C'étiait  apparemment  le  prétexte  dont  se  servait 
l'avarice  des  seigneurs  particuliers,  de  se  saisir 
des  évèchés  et  des  abbayes  qui  vaquaient,  comme 
pour  y  faire  établir  des  économes  pour  empê- 
cher le  pillage,  pour  faire  distribuer  au  clergé 
les  portions  canoniques,  pour  faire  exécuter  les 
legs  pieux  et  les  aumônes  ordonnées  par  les  pré- 
lats décédés  :  «  Ad  illorum  eieemosynam  facien- 
dam». 

IV.  Il  est  encore  à  remarquer  que,  comme  les 
droits  des  servitudes  étaient  alors  en  vigueur,  et 
que  plusieurs  seigneurs  héritaient  de  leurs  es- 
claves, de  leurs  laboureurs  et  de  leurs  vassaux 
après  leur  mort,  l'insolence  était  montée  jus- 
qu'à ce  comble,  qu'ils  prétendaient  quelquefois 
avoir  le  même  droit  sur  les  évèchés  et  les  ab- 
bayes qui  venaient  à  vaquer  par  la  mort  de  leurs 
prélats. 

Cette  loi  que  nous  venons  de  rapporter  de 
Charles  le  Chauve,  en  peut  déjà  servir  de  preuves. 
Il  défend  toutes  ces  entreprises  audacieuses 
qu'on  faisait  sur  les  biens  des  évêques,  des  abbés, 
des  abbesses,  des  comtes  et  des  vassaux  royaux 
après  leur  mort. 

Cela  est  bien  plus  manifeste  dans  le  canon  du 
concile  de  Trosley,  célébré  sous  le  roi  Charles  le 
Simple,  en  909,  lorsque  cet  attentat  commençait 
à  être  plus  ordinaire,  et  que  les  rois  et  les 
évêques  faisaient  aussi  de  plus  grands  efforts  pour 
s'y  opposer. 

«  Quia  inter  nostrates  hic  ^pessimus  inolevit 
mos,  ut  defuncto  ecclesia  episcopo  mox  a  qui- 
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buscumque  potentioribus  pervadantur  res  ecele- 
siastlcœ,  quasi  episcopo  fuerint  propriœ  :  cum 
etiamsi  ejus  essent,  contra  omne  Jus  hoc  flerct  ; 
hoc  tam  immane  sacrilegii  genus,  ne  ulterius 
prœsutnatur,  etc.  »  (Can.  xnr.) 

Pour  rendre  la  condamnation  de  cet  abus  plus 
authentique  et  lui  donner  plus  de  poids,  ce  con- 
cile ajoute  ensuite  les  canons  des  anciens  con- 
ciles de  Valence,  de  Riez  et  le  Vil«  de  Tolède. 

V.  Hincmar  a  excellemment  distingué  ces  deux 
puissances  dont  l'une  est  propre  auxévèques,  de 
distribuer  les  biens  de  l'Eglise,  et  l'autre  appar- 
tient aux  souverains,  de  les  protéger;  parce  que 
comme  les  évéques  en  sont  les  dispensateurs,  les 
rois  en  sont  les  défenseurs,  soit  pendant  la  vie 
des  évêques,  soit  lorsqu'après  leur  mort  un  éco- 
nome est  chargé  de  tout  le  temporel  de  l'église' 
pour  le  conserver  à  celui  qui  succédera. 

a  Et  sicut  episcopus  et  suas  et  ecclesiaslicas  fa- 
cultates  in  vita  sua  dispensandi  habet  potestatem  ; 
ita  facultates  ecclcsiœ  viduatœ  post  mortem  epi- 
scopi  pênes  œconomum  integne  conservari  ju- 
bentur  futuro  successori  ejus  episcopo.  Quoniam 
res  et  facultates  ecclesiasticœ  non  imperatorum 
atque  regum  potestate  sunt  ad  dispensandum  vel 
invadendum  sivediripiendum,  sed  ad  defensan- 
dum  atque  tuendum.  Sunt  enim  sanctuaria  et 
hœreditas  Domini,  etc.  »  (Tom.  n,  p.  178.) 

Le  droit  de  garde  que  les  rois  avaient  sur  les 
évôchés  vacants,  ne  leur  donnait  point  encore, 
suivant  Hincmar,  ni  la  disposition  du  temporel, 
puisque  c'était  l'économe  qui  l'administrait  et  le 
réservait  à  l'évoque  futur  ,  ni  la  nomination  aux 
bénéfices,  puisqu'il  n'en  paraît  pas  le  moindre 
vestige  :  d'ailleurs  nos  rois,  ne  jouissant  pas  des 
fruits  de  l'évêché,  ne  pouvaient  pas  jouir  de 
cette  nomination  que  les  canonistes  modernes 
ont  mise  entre  les  fruits. 

Cela  n'empêchait  pas  que  lorsque  l'évoque 
avait  été  canoniquement  élu,  les  autres  évêques 
de  la  province  ne  vinssent  le  présenter  au  roi, 
pour  recevoir  de  lui  la  disposition  du  temporel 
de  l'église,  et  des  lettres  adressées  au  métropo- 
litain qui  devait  l'ordonner. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  de  Hincmar  dans 
sa  lettre  au  roi  Louis  III,  fils  de  Louis  le  Bègue  : 
«  I3t  episcopi  talem  eligant,  etc.  Et  eum  nobis 
adducant,  ut  secundum  ministerium  vestrum, 
res  et  facultates  ecclesiae,  quas  ad  defendendum  et 
tuendum  vobis  Dominus  commendavit,  suœ  dis- 
positioni  committatis».  (Ibid.,  p.  189,  190, 191  ; 
Baluz.  Gapit.,  to.  u,  p.  1286.] 


C'est  en  ce  même  sens  queBaldéric,  évèque  de 
Noyon,  écrit  que  l'archevêque  Hincmar  empê- 
cha que  Guntbert  ne  prît  possession  de  l'évêché 
de  Cambrai  auquel  l'empereur  Lothaire  l'avait 
nommé  ;  et  défendit  aux  clercs  et  aux  vassaux  de 
cette  église  de  le  recevoir,  en  exceptant  l'usufruit 
de  l'évêché,  dont  l'empereur  disposait  :  «  Usum- 
fruclum  vero  terrœ,  quod  imperatoris  erat,  tan- 
tummodo  commodarent  ». 

Baldéricnedit  pas  que  cet  usufruit  appartient 
à  l'empereur  pour  se  l'approprier  à  lui-même  ; 
mais,  comme  dit  Hincmar,  pour  le  défendre  et 
le  remettre  au  successeur  de  l'évêque  décédé. 

VI.  11  est  donc  bien  vrai  que  les  rois  commet- 
taient la  disposition  et  le  maniement  du  tempo- 
rel des  évêchés  aux  nouveaux  évêques,  mais  Us 
ne  pouvaient  pas  encore  s'en  rien  approprier,  ni 
en  faire  des  dons  à  qui  leur  plaisait. 

Aussi  Hincmar  déteste  ensuite  cette  proposi- 
tion de  quelques  gens  de  cour,  que  le  roi  est 
maître  des  biens  de  l'Eglise  pour  en  gf atif ier  qui 
il  veut  ;  et  ce  savant  prélat  ne  distingue  pas  les 
fruits  des  églises  vacantes  des  autres  biens  de 
l'église  ;  mais  il  dit  en  général  que  cette  maxime 
est  fausse  et  diabolique,  parce  que  c'est  au  con- 
traire une  maxime  universellement  établie  dans 
les  Ecritures,  les  conciles  et  les  Pères,  et  dans 
les  Capitulaires  mêmes  de  Charlemagne,  que  les 
biens  de  l'Eglise  sont  les  hosties  de  la  piété  des 
fidèles,  le  prix  et  le  rachat  de  leurs  péchés,  le 
patrimoine  de  Jésus-Christ  et  des  pauvres. 

Charlemagne  protesta  de  vouloir  toujours  aug- 
menter les  biens  de  l'Eglise,  bien  loin  de  les  di- 
minuer le  moins  du  monde  :  «  Non  solum  habita 
conservare,  verum  etiam  multa,  Deo  opitulante, 
conferre  optamus».  (Capitular.,  l.i,c.83.) 

Le  même  Hincmar,  s'emportant  ailleurs  contre 
Vulfad  qui  s'était  emparé  du  temporel  de  l'église 
de  Langres  pendant  que  le  siège  était  vacant, 
montre  bien  que  les  économes  seuls  devaient  s'en 
mêler  durant  ce  temps-là,  et  que  les  rois  mêmes 
ne  pensaient  pas  à  s'en  rendre  maîtres  :  «  Ëccle- 
siam  Lingonensem  pastore  viduatam,  utibi  ordi- 
naretur  episcopus,  sub  nomine  vocati  episcopi 
usurpare  praesumpsit,  ejusque  facultates,  quœ  se- 
cundum Chalcedonenseconcilium  pênes  oecono- 
mum  futuro  debuerant  reservari  episcopo,  suis 
suorumque usibus  arrogavit».  (Hincmar.,  to.  h, 
pag.  280,  758.) 

Il  s'est  expliqué  avec  la  même  aigreur  contre 
Actard  qui  jouissait  en  même  temps  du  revenu 
de  deux  églises,  dont  l'une  pourtant  était  près- 
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que  ruinée  :  «  Viduatœ  ecclesiœ  reditus  pênes 
œconomum  futuro  reservari  jubet  episcopoconci* 
lium  Chalcedonenàe  ;  nec  ab  aliis  quibusque,  vel 
vivente  vel  defuncto,  cujusque  civitatis  episcopo, 
usurpari  vel  pessumdari  » .  Et  plus  bas  :  «  Haec  id~ 
circo  de  rébus  et  iacultatibus  ecclesiœ  viduatae, 
sub  œconomo  futuro  reservandis  episcopo,  hic 
interposuimus  ;  ut  attendat  is  de  quo  agitur  epi- 
scopus,  quia  si  nemini  chrisUano  eas  licet  prœ- 
sumere,  multo  minu&idemepiscopus,  sine  sui 
status  periculo  ac  animae  detrimeuto,  ecclesiœ 
invasae  res  et facultates  praevalet  usurpare  ». 

Il  eut  sans  doute  été  bien  aisé  de  répondre, 
que  le  roi  Charles  le  Chauve  ayant  pi'ocuré  l'ar- 
chevêché de  Tours  à  Actard,  évèque  de  Nantes, 
lui  donnait  aussi  les  revenus  de  la  vacance.  Mais 
ces  termes  de  Hincmar  font  assez  voir  combien 
ce  langage  était  encore  inconnu. 

Enfin  Hincmar  dit  que  comme  la  violence 
l'emportait  souvent  sur  les  lois,  les  églises  par- 
ticulières se  faisaient  quelquefois  donner  des  pri- 
vilèges singuliers  pour  s'exempter  de  ces  usurpa- 
tions, par  l'autorité  de  plusieurs  évèques  et  des 
rois  mêmes.  Tel  fut  le  privilège  de  Téglise  de 
Beauvais,  auquel  souscrivit  le  roi  Charles  le 
Chauve  et  les  évèques  de  quatre  provinces  :  «  Ut 
nuUa  sœcularispolestas  de  rébus  episcopii  BcUo- 
vacensis  ecclesia;  présumât  ».  (Ibid.,  p.  817.) 

VIL  Ce  n'est  pas  que  depuis  Charles  Martel  les 
rois  n'aient  quelquefois  fait  entrer  dans  leur 
trésor  les  revenus  des  églises  vacantes  ;  qu'ils  ne 
les  aient  aussi  quelquefois  laissé  vaquer  fort  long- 
temps pour  jouir  de  cet  avantage,  et  pour  don- 
ner avec  plus  de  liberté  les  terres  de  ces  églises 
en  titre  de  fief  ou  de  bénéfice  à  leurs  courtisans. 
Le  même  Hincmar  l'a  reconnu  :  «  Tenuit  Carolus 
rex  Remense  episcopiuin  in  suo  dominicatu,  et 
dédit  villam  Novilliacum  in  suo  bcneficio,  etc.  » 
(Ibid.,  p.  832  ;  Flodoard.,1.  m,  c.  10.) 

H  se  plaignit  même  au  pape  Léon,  de  ce  que 
les  rois  faisant  gouverner  les  églises  vacantes  par 
des  chorévêques,  eh  dissipaient  les  revenus  et  les 
fonds:  «  Quodterrenapotestas  bac  materia  sœpe 
offenderet,  ut  episcopo  quolibet  defuncto  per 
chorepiscopum  solispontificibus  debitum  minis- 
terium  perageretur,  et  res  ac  facultate'fe  ecclesiae 
sjpcularium  usibus  expendercntur  ». 

Mais  ces  rois  mômes  ont  enfin  reconnu,  et  n'ont 

pas  rougi  de  confesser,  que  c'avait  été  une  pure 

usurpation  qui  ne  pouvait  être  excusée  que  par 

l'état  déplorable  où  le  royaume  était  alors  réduit. 

Flodoard  a  inséré  dans  son  histoire  la  donation 


que  fit  Louis  le  Débonnaire  à  l'église  de  Reims, 
en  compensation  du  tort  qu'elle  avait  reçu  de  ses 
prédécesseurs,  qui  en  avaient  durant  si  long- 
temps détourné  les  revenus  et  laissé  vaquer  le 
siège  :  «c  Pro  remedio  animœ  domni  ac  genitoris 
nostri,  atque  caeterorum  praedecessorum  nostro- 
ruin,  qui  eumdem  episcopatum  contra  salutem 
suam  aliquandiu  tenuerant,  et  in  suos  usus  con- 
tra ecclesiasticas  régulas  res  et  facultates  ipsius 
ecclesiœ  expenderant  ».  (Flodoard.,  1.  u,  c.  19.) 

Le  roi  Charles  le  Chauve,  dès  que  Hincmar 
eut  été  créé  archevêque  de  Reims,  tâcha  aussi 
de  réparer  tous  les  démembrements  de  fiefs  et 
toutes  les  aliénations  qu*il  avait  faites  pendant 
que  celte  église  était  vacante  :  «  Noverit  fidelium 
Deiac  nostrorum  solertia,  quia  res  ex  episcopatu 
RemensI,  quas  magna  necessitate,  et  per  omnia 
inviti,  dum  a  pastore  sedes  illa  sancta  vacaret, 
fidelibus  nostris  ad  tempus,  unde  quoddam  tem- 
porale solatium  a  nostro  haberent  servitio,  com- 
mendavimus  :  electo  et  ordinato  Hincmaro  cum 
integritate,  quidquid  exinde  nos  fidelibus  nostris 
beneficiavimus,  restituimus  ».  (Ibid.,1.  ui,  c.  4.) 

Le  même  roi  Charles  le  Chauve  après  la  mort 
des  évoques  ordonnait  au  métropolitain  d'établir 
un  évèque  visiteur  dans  Téglise  vacante,  afin 
qu'il  se  joignît  au  comte  pour  empêcher  le  pil- 
lage de  l'évêché.  C'est  ce  qui  est  porté  dans  ses 
Capitulaires  de  l'an  877  :  «  Si  aliquis  episcopus 
intérim  obierit,  metropolitanus  ipsi  sedi  visita- 
torem  secundum  sacroscanones  deputet,  qui  una 
cura  comité  ipsamecclesiam  ne  prœdetur,  custo- 
diat,  usquc  dum  ipsius  episcopi  obitus  ad  ves- 
tram  notitiam  perveniat  » .  (Capitular.  Car.  Calv. , 
c.  vni.  ) 

Flodoard  même  témoigne  que  le  roi  s'intéres- 
sait pour  faire  donner  la  visite  d'une  église  va- 
cante à  quelque  évèque,  lorsqu'il  parle  de  l'ar- 
chevêque Hincmar  :  «  Hem  pro  visitatione  Mori- 
nensis  ecclesiœ  post  obitum  Hunfridi  episcopi, 
juxta  dispositionem  régis  ».  (Hist.  1.  m,  c.  23.) 

Ce  même  historien  dit  ailleurs  que  l'évêque 
visiteur  tirait  sa  subsistance  des  fruits  de  la  même 
église  :  «  Ut  visitando,  sustentationem  intérim, 
dum  episcopus  ibi  ordinaretur,  ex  illa  caperet  » . 

VHI.  Toutes  ces  fonctions  des  économes,  des 
évèques,  des  visiteurs  et  des  comtes,  sont  autant 
de  preuves  évidentes  que  tous  les  biens  et  les  re- 
venus des  églis«g  vacantes,  après  l'entretien  ordi- 
naire du  clergé  et  des  pauvres,  étaient  réservés  à 
l'évêque  futur. 

Aussi  les  annales  Bertiniennes  remarquent 
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comme  mie  entreprise  injurieuse  aux  canons, 
que  le  roi  Carloman  eût  donné  à  Hugues,  fils  du 
jeune  Lothaire,  la  dépouille  de  Téglisc  de  Metz  : 
«  Hugoni  Lotharii  junioris  filio  facultates  eccle- 
siasticas  Metensis  episcopii,  quas  sacri  canones 
futuro  episcopo  reservari  prœcipiunt,  ad  consu- 
mendum  remisi  ».  (An.  882  ;  Duchesne,  to.  m, 
pag.  261 .  ) 

Use  pourrait  faire  que  plusieurs  de  ces  comtes, 
à  qui  Charles  le  Chauve  commettait  la  garde  des 
églises  vacantes,  conjointement  avec  Tévèque  vi- 
siteur nommé  par  \e  métropolitain,  se  fussent 
emparés  dans  la  suite  des  siècles,  non-seulement 
de  la  garde,  mais  de  la  dépouille  et  des  fruits 
mêmes  de  l'église  vacante,  et  que  ces  comtés  ou 
duchés  étant  devenus  héréditaires  au  temps  de 
la  déplorable  défaillance  de  Tauguste  maison  de 
Charlcmagne,  ces  mômes  droits,  qui  n'étaient 
originairement  que  des  usurpations,  leur  soient 
demeurés  unis  et  incorporés  ;  en  sorte  que  quand 
nos  rois  ont  dans  la  révolution  des  siècles  réuni 
ces  duchés  ou  comtés  à  leur  couronne,  ils  y  aient 
aussi  compris  ces  mêmes  droits  que  le  long  usage 
semblait  avoir  purgés,  ayant  fait  perdre  de  vue 
leur  illégitime  naissance.  C'est  de  quoi  nous 
parlerons  plus  amplement  dans  la  suiîe. 

il  faut  ici  remarquer,  1^  Que  le  roi  Charles  le 
Chauve  commettait  ce  droit  de  garde  aux  com- 
tes, jusqu'à  ce  qu'il  fut  averti  de  la  mort  de  l'évê- 
que,  et  que  peut-être  il  s'en  chargeait  ensuite 
lui-même;  ce  qui  faciliterait  l'intelligence  de  la 
manière  que  les  rois  donnaient,  selon  Hiucuiar, 
la  disposition  du  temporel  des  églises  aux  évè- 
ques  canoniquement  élus  ; 

20  Que  ce  droit  de  garde  ne  consistait  qu'en 
une  protection  extérieure  contre  les  insolentes 
usurpations  des  peuples,  des  clercs  et  des  sei- 
gneurs particuliers,  qui  étaient  arrêtés  par  la 
terreur  de  la  puissance  royale  ;  en  sorte  que  tout 
le  temporel  de  l'église  et  tous  les  fruits  tempo- 
rels et  spirituels  demeuraient  entre  les  mains 
des  économes  et  du  clergé  de  la  même  église. 
Ce  droit  de  garde  s'accordait  fort  bien  avec  les 
canons,  et  avec  le  droit  des  économes  et  des  évê- 
ques  futurs,  à  qui  tout  était  réservé. 

IX.  Ce  que  nous  avons  avancé  des  comtes  et 
des  seigneui's,  qui  de  gardes  et  de  conservateurs 
devinrent  eux-mêmes  les  usurpateurs  de  la  dé- 
pouille et  des  fruits  des  évêchés  vacants,  se  peut 
confirmer  par  les  usurpations  semblables  que  les 
comtes  faisaient  sur  les  églises  paroissiales  de 
leur  ressort. 


Hincmar  s'anima  de  tout  son  zèle  contre  le 
comte  Théodulphe,  qui  avait  saisi  tous  les  biens 
d'une  cure  après  la  mort  du  curé  :  «  Defunclo 
presbytero  abstulcrat,  quae  idem  presbyter  in 
eleemosyna  pro  se  dari  praeceperat,  et  insuper 
usurpaverat  quse  ad  ipsam  ecclesiam  rite  relicta 
fuerant  ».  (Flodoard.,  1.  m,  c.  26.) 

Il  lui  manda  de  rendre  aux  prêtres,  à  qui  cette 
église  avait  été  cependant  commise,  tout  ce  qu'il 
en  avait  enlevé  contre  les  lois  divines  et  royales  : 
<K  Mandat  ei,  ut  juxta  sacras  auctoritates  et 
regum  prœcepta,  quidquid  de  facultatibus  ipsius 
ecclesiae  acceperat, .  praesentialiter  ecclesiœ  red- 
dat,  et  presbyteris  quibus  res  commendatœ  fue- 
rant restituât  ». 

Nous  apprenons  de  là  que  comme  l'évèché 
vacant  était  commis  à  l'économe,  les  cures  va- 
cantes étaient  aussi  données  en  garde  aux  au- 
tres prêtres  de  la  même  cure  ou  du  voisinage  ; 
et  que  les  lois  royales  aussi  bien  que  les  canons 
défendaient  aux  comtes  et  aux  seigneurs  d'y 
toucher. 

Réginon  cite  un  canon  du  concile  de  Tribur, 
qui  peut  donner  fondement  à  une  conjecture 
importante  sur  cette  matière.  Ce  canon  con- 
damne l'audace  de  quelques  seigneurs,  qui  pré- 
tendaient les  mêmes  di-oils  sur  la  dépouille  de 
leui's  curés,  que  sur  celle  de  leurs  esclaves  après 
leur  mort.  Ces  curés  n'avaient  peut-être  jamais 
été  engagés  dans  les  liens  de  tant  de  différentes 
servitudes;  quand  ils  l'auraient  été,  on  ne  les 
eût  pas  ordonnés  s'ils  n'avaient  auparavant  été 
mis  en  liberté  :  enfin  les  biens  de  l'Eglise,  qui 
est  l'épouse  du  roi  du  ciel  et  du  libérateur  des 
hommes,  conservaient  leur  nature  et  leurs  fran- 
chises contre  toutes  ces  servitudes  humaines. 

Voici  les  paroles  de  ce  canon  :  «  Perlatum  est 
quoque  ad  sanctam  Synodum,  quod  quidam 
laici  improbe  agant  contra  presbyteros  suos  ;  ita 
ut  de  morientiumpresbyterorumsubstantia  par- 
tes sibi  vindicent,  sicuti  de  propriis  servis.  In- 
terdicimus  itaque  ne  hoc  ulteriusfiat;  sed  sicuti 
libcri  facti  simî  ad  suscipicndum  gradum  et 
agendum  divinum  officium,  ita  ab  eis  nihil  exi- 
gatur  pra^tcr  Dei  officium».  (Regino,  1.  u,  c.  39.) 

Les  affranchis  étaient  encore  dans  quelques 
assiyétissements  serviles  à  l'égard  de  leur  libé- 
rateur, mais  les  prêtres  possédaient  une  dignité 
qui  était  incompatible  avec  ces  bassesses. 

X.  Les  seigneurs  particuliei^s  des  paroisses 
champêtres  étaient  quelquefois  engagés  dans  ces 
usurpations    sacrilèges    par    les    archiprêtres 
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mêmes,  ou  par  les  doyens  niraux,  qui  ayant  ap- 
paremment la  garde  des  cures  vacantes,  en  fai- 
saient leur  proie  et  étaient  bien  aises  de  faire 
part  de  leur  butin  à  des  laïques,  qui  étant  leurs 
complices  seraient  aussi  leurs  aides  et  leurs  dé- 
fenseurs. 

Cet  horrible  désordre  fut  condamné  dans  le 
concile  de  Pavie  de  l'an  855.  «  Toilenda  est  prava 
omnino  consuetudo,  quœ  in  quibusdam  locis 
oriri  cœpil  ;  quia  nonnuUi  archipresbyteri,  vel 
aliorum  titulorum  custodes,  fruges  vel  aliaruui 
ecclesiarum  reditus  ad  proprias  domos  abdu- 
cunt.  Nonnulli  autem  laicorum  in  tantum 
eorum  nequiliae  se  complices  faciunt,  ut  quœ 
hujusmodi  transgressores  ab  ecclesia  subri- 
puerunt,  ipsi  in  suis  domibus  abscondant  » . 

Je  ne  veux  pas  dire  que  c'ait  été  là  l'origine 
des  déports;  qui  ont  encore  lieu  en  plusieui*s 
églises.  Mais  il  est  évident  que  ce  concile  ne 
donne  pas  ce  droit  aux  archiprélres,  sur  qui 
révoque  se^  décharge  du  soin  des  cures  vacan- 
tes ;  il  est  certain  aussi  que  les  prêtres  qui  gou- 
vernaient les  cures  vacantes,  selon  le  passage  de 
Hincinar  ci-dessus  allégué,  ni  enfin  les  évéques 
visiteurs  que  le  métropolitain  nommait  aux  évè- 
chés  privés  de  leurs  pasteurs,  ne  donnaient  au- 
cun fondement  à  ce  droit,  puisqu'ils  ne  pou- 
vaient retirer  qu'un  simple  et  honnête  entretien 
de  l'église  qui  leur  était  commise. 

XI.  Les  évêchés  n'étaient  pas  plus  épargnés 
dans  l'Italie  que  les  cures.  Le  concile  Romain  de 
l'an  904,  sous  le  pape  Jean  IX,  déplora  et  con- 
damna en  même  temps  le  désordre  effroyable 
du  pillage  qui  se  faisait  de  l'église  patriarchale 
de  Saint-Jean  de  Latran,  à  Rome,  après  la  mort 
du  pape,  et  de  tous  les  autres  évêchés  de  l'Italie 
après  le  décès  de  leurs  prélats  :  «  Adeo  ut  omnia 
episcopia  eadcm  patianhir,  uniuscujusque  eccle- 
siœ  obeunte  pontifice  ;  quod  ne  ulterius  prœsu- 
matur,  omnimodis  interdicicimus.  Quod  qui  fa- 
cere  praesumpserit,  non  solum  ecclesiastica  cen- 
sura, sed  etiam  imperiali  indignatione  feria- 
tur». 

L'empire  passait  déjà  de  la  France  dans  l'Ita- 
lie et  dans  l'Allemagne,  et  les  empereurs,  com- 
me les  paroles  de  ce  concile  le  témoignent,  pri- 
rent bien  d'abord  la  défense  de  l'Eglise  contre 
ces  violences,  mais  ils  ne  tardèrent  guère  de 
prendre  part  eux-mêmes  à  ce  butin. 

Rathérius,  évêque  de  Vérone,  raconte  lui-mê- 
me comme  Bércnger,  roi  d'Italie,  .ayant  con- 
senti avec  peine  à  sa  promotion  et  n'y  ayant  pu 


êh*e  forcé  que  par  les  prières  du  pape  Jean  XII,  il 
retint  en  sa  puissance  presque  tout  le  temporel 
de  cet  évêché,  et  ne  l'en  laissa  jouir  que  d'une 
tort  petite  partie  :  «  Misit  ergo  in  pittaciolo  certam 
quantitatem  stipendii,  quod  tenerem  de  rébus 
ecclesiœ;  de  ceeteris  exigens  jusjurandum,  ut 
diebus  illius  filiique  sui  amplius  non  require- 
rem.  Ego  inteliigens,  quanta  absurditas  hoc 
consequeretur,  non  consensi,  etc.  »  (Spicileg., 
tom.  XI,  p.  247.) 

Cet  abus  s'était  bien  étendu  dans  l'Italie,  lors- 
que révêque  de  Verceil,  Alton,  en  faisait  des 
plaintes  si  justes  contre  les  princes  de  son  temps. 
Il  montre  d'abord  que  les  canons  ordonnaient 
que  tous  les  biens  d'un  évèché  vacant,  fussent 
entièrement  réservés  par  les  économes  à  l'évê- 
que  futur. 

a  Prœterire  nonpossumus,  quodres  ecclesias- 
ticœ  post  mortem  vel  expulsionem  episcopi,  in 
direptionem  et  rapinam  sœcularibus  tradantur  ; 
cum  dignum  sitquod  ea  quae  in  episcopio  rema- 
neant  per  œconomum  et  cœteros  dispensatores 
ecclesiœ  usque  ad  ordinationem  futuri  episcopi 
intemerate  serventur;  ne  ab  aliis  per  quodvis 
ingenium  ullo  modo  subripiantur  ».  (Spicileg., 
tom.  vm,  p.  90.) 

Il  montre  que  les  princes  souverains  doivent 
respecter  le  patrimoine  de  Jésus-Christ,  leur  roi, 
et  de  l'église  son  épouse  :  «  Sponsa  Christi  est, 
et  omnium  domina,  qui  de  Christi  se  confitcn- 
tur  esse  familia  ». 

Il  ajoute  enfin  qu'il  est  étrange  que  les  prin- 
ces barbares  aient  eu  tant  de  vénération  pour 
les  églises,  et  que  les  princes  catholiques  diffè- 
rent d'autant  plus  de  remplir  les  églises,  qu'elles 
sont  plus  riches  :  «  Et  quanto  majora  fuerint 
patrimonia,  tanto  prolixius  episcopalis  ordinatio 
prolatatur». 

Je  passerai  de  l'Italie  dans  l'Orient,  après  avoir 
encore  ajouté  que  cette  police  conforme  aux 
anciens  canons  dura  dans  l'Occident  jusqu'à  la 
fin  du  dixième  siècle. 

Tous  les  attentats  qui  furent  faits  au  contraire, 
ou  par  les  ecclésiastiques  ou  par  les  peuples,  on 
par  les  seigneurs  et  les  comtes,  furent  toujours 
ou  désavoués  et  condamnés  par  eux-mêmes,  ou 
frappés  d'anathème  par  les  conciles  et  détes- 
tés par  toutes  les  églises,  qui  se  conservèrent 
toujours  autant  qu'il  leur  fut  possible  dans  l'u- 
sage canonique  de  faire  conserver  par  des  éco- 
nomes ecclésiastiques  tout  le  temporel  des  évê- 
chés vacants  aux  évêques  futurs. 


172     DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  CINQUANTE-QUATRIÈME. 


Peu  d'années  avant  Tan  mil,  Gausbert  fut  élu 
et  ordonné  évêque  de  Cahors,  selon  toutes  les  rè- 
gles canoniques  ;  le  métropolitain  nomma  un  vi- 
siteur qui  (Il  faire  l'inventaire  de  tout  ce  que  l'évo- 
que défunt  avait  laissé  ;  on  le  confia  aux  écono- 
mes de  Téglise,  et  alors  on  procéda  à  l'élection. 

«  Prisca  modernaque  ecclesiae  moderamina 
sanxere  c^nonibus,  quo  arripientibus  viam  uni- 
versae  carnis  quarumlibet  ecclesiarum  prœsu- 
libus,  per  viciniorem  episcopum,  aut  alium  cui 
archiprœsul  injunxerit  exstincti  fratris  tumula- 
torem,  perficiatur  ecclesiasticarum  inventarium 
rerum.  Tune  vero  prioribus  viduatœ  ecclesiœ 
dispositis  œconomis  commendetur,  etc.  »  (Spîci- 
leg.,  tom.  viii,  p.  154.)  C'est  ce  qui  est  porté 
dans  le  verbal  de  cette  élection. 

Dans  l'Orient,  Jean  Comnène  publia  une  bulle 
d'or  pour  mettre  fin  à  un  abus  pareil  à  celui  qui 
avait  cours  dans  l'Occident. 

Les  gouverneurs  de  provinces,  dès  le  moment 
qu'un  évêque  ou  un  archevêque  était  mort,  se 
saisissaient  de  leur  dépouille  et  enlevaient  tout  ce 
qui  se  trouvait  dans  le  palais  épiscopal  :  «  Rela- 
tum  nobis  est  quosdam  provinciarum  prœsldes, 
simul  atque  pontifices  rébus  humanis  excesse- 
rint,  auferre  omnia  quae  in  episcopio  reperian- 
tur,  etc.  »  (An.  1120.  Juris  Orient.,  tom.  i,  pag. 
147,  154,  155,  176,  177,  282.) 

Les  ecclésiastiques  n'étaient  pas  exempts  de 
ce  crime  :  «  Quando  majestati  meœ  significatum 
est,  a  clericis  non  pauca  talia  designari.  » 

C'avait  peut-être  été  pour  arrêter  cette  inso- 
lence sacrilège  des  ecclésiastiques,  que  les  gou- 
verneurs de  provinces  s'en  étaient  mêlés,  et  de 
juges  étaient  enfin  devenus  complices.  Les  pro- 
cureurs du  fisc  impérial  ayant  voulu  être  aussi 
de  ta  partie,  l'empereur  Manuel  Comnène,  frère 
de  Jean,  réprima  aussi  leur  audacieuse  témé- 
rité, et  commanda  que  les  testaments  des  évo- 
ques défunts  fussent  exécutés  ;  s'ils  n'en  avaient 
point  fait,  qu'on  suivit  ce  qui  est  prescrit  par  les 
canons  et  par  les  lois,  et  que  tout  le  temporel 
de  l'église  fût  administré  par  les  économes  jus- 
qu'à l'arrivée  du  nouvel  évoque  :  «  Si  intestati 
decesserint,  omnia  fiant,  ut  sacris  canonibus  et 
legibus  videtur,  etc.  Omnia  a  partibus  ecclesia- 
rum in  ipsis  administrabuntur,  oimvoiiYiHatrai 
ut  légitime  et  canonice  edictum  est,  donec, 
efc.  »  (An.  1160.) 

Jean  Ducas  Batatzés  fit  une  bulle  d'or  sembla- 
ble contre  les  trésoriers  du  fisc.  Le  patriarche 
Lucas  Chrysoberge  fit  une  décision  synodale 


contre  les  clercs  qui  retombaient  souvent  dans 
ces  désordres  scandaleux.   • 

Nous  pouvons  conclure  de  là,  qu'à  la  vérité 
les  clercs,  les  gouverneurs  des  villes  ou  des  pro- 
vinces, et  les  procureurs  du  fisc,  n'ont  peut-être 
pas  été  plus  modérés  dans  l'Orient  que  dans 
l'Occident  ;  mais  on  ne  doit  pas  refuser  cette 
juste  louange  aux  empereurs  de  Constantinople, 
d'avoir  de  leur  part  toujours  maintenu  l'Eglise 
dans  ses  droits  contre  tous  ces  infâmes  usurpa- 
teurs de  son  temporel. 

Il  est  vrai  que  les  églises  d'Orient  avaient  re- 
çu de  la  libéralité  des  empereurs  des  terres  et 
comme  des  droits  seigneuriaux  ;  mais  il  ne  paraît 
pas  dans  les  bulles  d'or  que  nous  venons  de  ci- 
ter, que  les  gouverneurs  ou  les  procui'eurs  du 
fisc  prétendissent  fonder  quelque  droit  sur  cette 
considération  ;  au  contraire,  les  empereurs  y 
ont  dépeint  ces  vols  sacrilèges  avec  les  couleurs 
les  plus  noires  et  les  plus  horribles. 

Cela  parait  encore  plus  évidemment,  si  nous 
remontons  jusqu'au  premier  auteur  de  ces  im- 
pies profanations  du  patrimoine  sacré  de  l'E- 
glise. Ce  fut  l'empereur  Nicéphorus  Phocas,  au 
rapport  de  Cédrénus  et  de  Curopalates.  (An.  964.) 

Ce  prince,  autant  irréligieux  qu'impitoyable, 
colorant  ses  rapines  de  ce  précepte  que  les  évo- 
ques dissipaient  et  donnaient  à  leurs  plaisirs  ce 
qu'on  leur  confiait  pour  assister  les  pauvres, 
révoqua  plusieurs  donations  que  les  anciens 
empereurs  avaient  faites  à'  l'église  ;  ne  permît 
plus  qu'elle  fît  de  nouveaux  acquêts  en  fonds  et 
en  immeubles,  et  après  la  mort  des  évêques,  il 
fit  saisir  le  temporel  des  évèchés,  et  la  portion 
qu'il  en  laissait  était  à  peine  sufiisante  pour 
fournir  aux  dépenses  les  plus  indispensables  : 
«  Mortuo  aliquo  episcopo  aliquem  suorum  sub- 
misit,  qui  dcfinitos  faceret  sumptus,  îpse  quod 
erat  de  reditibus  reliquum,  accepit  ». 

Toutes  ces  lois  furent  d'abord  révoquées  par 
son  successeur  Jean  Zémiscès,  le  patriarche  Po- 
lyeucte  n'ayant  pas  voulu  lui  imposer  la  couron- 
ne de  l'empire,  qu'il  ne  l'eût  purgée  de  cette 
fiétrissure. 

Voilà  peut-être  bien  ce  que  les  gouverneurs 
ou  les  trésoriers  du  fisc  purent  se  proposer  pour 
exemple  dans  les  siècles  suivants.  Mais  ni  eux, 
ni  l'empereur  Nicéphore  même  n'eurent  jamais 
la  pensée  que  les  dépouilles  des  évêchés  vacants 
fussent  comme  des  droits  et  des  fruits  légi- 
times que  les  empereurs  pussent  recueillir  des 
libéralités  qu'ils  avaient  faites  à  l'Eglise. 
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CHAPITRE     CINQUANTE-CINQUIEME. 

DES  AYOCATS  OU  AVOUÉS  ;  DES  DÉFENSEURS  ET  DES  VIDAMES  DES  ÉGLISES, 

SOUS    LES    SUCCESSEURS  DE   CHARLEMA6ME. 


I.  C'était  principalement  pendant  leur  yidaité  que  les  églises 
devaient  être  défendues,  par  ceux  qu'on  nommait  avocats,  in- 
dames,  prévôts,  ei  défenseurs.  Les  églises  mêmes  les  choisis- 
saienL  Les  princes  les  nommaient  quelquefois* 

n.  Ce  furent  d'abord  des  avocats  pour  les  procès.  Puis  ils 
jugèrent  eux-mêmes  les  vassaux  de  réglise.  Enfin  ils  défendi- 
rent réglise  avec  les  armes.  Il  y  avait  quelquefois  de  la  diff^ 
rence  entre  les  avocats,  les  vidâmes  et  les    prévôts. 

III.  Quels  étaient  les  droits  et  les  profils  des  avocats. 

IV.  Diverses  réflexions  sur  ce  qui  a  été  dit. 

V.  Accroissemeut  de  la  puissance  et  des  droits  des  avocats. 
Yl.  Nouvelles  réflexions. 

VII.  Divers  privilèges  donnés  aux  avocats  des  églises. 
VIIL  Des  droits  de  justice. 

IX.  Manière  de  nommer  et  d'investir  uu  avocat. 

X.  Les  guerres  particulières  rendirent  les  avocats  encore  plus 
eommuns  et  plus  nécessaires  aux  églises  d'Allemagne. 

XL  Anciens  exemples  des  avocats,  dès  la  première  race  de 
nos  rois. 


I.  C'était  principalement  pendant  que  les  égli- 
ses étaient  vacantes  qu'elles  avaient  besoin 
d'avocats,  de  défenseurs,  de  vidâmes  et  de  pré- 
vôts séculiers. 

Tous  ces  noms  ne  signifiaient  souvent  qu'une 
même  dignité,  dont  l'office  était  de  protéger  et 
de  défendre  ces  églises  de  toutes  les  violences 
et  de  toutes  les  oppressions  dont  elles  étaient 
menacées,  soit  dans  le  barreau  et  devant  le  tri- 
bunal des  magistrats  séculiers,  soit  de  la  part 
des  seigneurs  et  des  officiers  de  guerre. 
.  Le  concile  de  Mayence,  de  Tan  813,  ordonna 
aux  évêques  et  aux  abbés  d'en  élire,  dont  le  zèle 
fut  si  modéré,  quMls  fussent  également  éloignés 
de  faire  aucune  violence,  et  d'en  laisser  souffrir 
à  l'Eglise  :  a  Omnibus  igitur  episcopis,  abbati- 
bus,  cunctoque  clero  omnino  praecipimus,  vice- 
dominos,  prsepositos,  advocatos  sive  defensores 
bonos  habere  ;  non  malos,  non  crudelcs,  non 
cupidos,  non  pcrjuros,  non  falsitatem  amantes; 
sed  Dcum  limentes,  et  in  omnibus  justitiam 
diligentes  ».  (Can.  l.) 

Charlemugne  avait  fait  la  même  ordonnance, 
et  avait  ajouté  cette  circonstance  remarquable, 
que  les  avocats  fussent  originaires  du  pays  même 
et  y  eussent  leurs  biens  :  «  Ut  episcopi  et  ab- 


bates  advocatos  habeant,  et  ipsi  habeant  in  illo 
comitatu  propriam  hœreditatem  ;  et  ut  ipsi  recti 
et  boni  sint,  et  habeant  voluntatem  recte  et  juste 
causas perficere  ».  (Conc.  Gall.,  tom.  ii,p.  248.) 

Il  semble  résulter  de  ces  décrets  que  c'étaient 
les  églises  mêmes  qui  choisissaient  leurs  avo- 
cats. Voici  néanmoins  un  article  des  Capitulaires 
de  Charlemagne,  où  c'est  le  prince  à  qui  on  les 
demande,  et  de  qui  il  les  obtient  dans  les  causes 
importantes  :  «  Pro  ecclesiarum  causis  ac  ne- 
cessitatibus  earum,  atque  servorum  Dei,  execu- 
tores,  vel  advocati,  seu  defensores,  quoties  né- 
cessitas ingruerit  a  principe  postulentur,  et  ab 
eo  fldeliter  atque  libenter  juxta  canonicas  sanc- 
tiones  fidelissimi  dentur  > .  (L.  vu,  c.  308.) 

Mais  ou  ces  avocats  étaient  diCTérents  des  pré- 
cédents, et  n'étaient  donnés  que  pour  termmer 
au  nom  de  l'Eglise  quelque  grande  cause,  au 
lieu  que  les  premiers  étaient  pei-péluels  et  pour 
toute  sorte  d'affaires;  ou  bien  ce  décret  fut 
abrogé  ensuite  par  nos  empereurs  Français,  qui 
aimèrent  mieux  laisser  la  liberté  de  ce  choix  à 
l'Eglise. 

Cela  se  peut  encore  confirmer  par  le  concile 
II  de  Keuns,  de  l'an  813  :  «  Ut  praepositi,  et  vi- 
cedomini  secundum  régulas  vel  canones  consti- 
tuantur  ».  (Can.  xxiv.) 

En  effet,  l'empereur  Louis  le  Débonnaire 
compte  les  vidâmes  entre  les  aides  et  les  coad- 
juteurs  des  évêques  dans  leur  ministère  sacré, 
et  leur  donne  rang  avec  les  chorévêques,  les  ar- 
chiprêtres,  les  archidiacres  et  les  curés  :  «  De 
episcopis,  qualis  sil  eorum  conversatio,  etc. 
Deinde  quales  sint  adjutores  ministerii  eorum, 
id  est,  chorepiscopi,  arcbipresbyteri,  archidia- 
coni,  et  vicedomini,  et  presbyteri  per  parochias 
eorum  ».  (Conc.  Gall.,  tom.  ii,  p.  466.) 

Voilà  de  quoi  cet  empereur  voulait  être  in- 
formé par  ses  intendants.  Il  commanda  ailleurs 
que  dans  l'assemblée  où  les  intendants  de  cha- 
que province  présidaient,  les  vidâmes  des  ab- 
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besses  se  trouvassent  avec   les  évêques    et  les 
abbés.  (Ibid.,  p.  4o8.) 

Le  moine  de  Saint-Gall  dit  que  l'abbaye  de 
Saiut-Gall  n'ayant  été  ni  fondée  ni  enrichie  par 
les  libéralités  des  rois  ou  des  grands  de  la  terre, 
mais  par  les  charités  de  quelques  particuliers, 
elle  n'avait  pu  aussi  obtenir  aucune  de  ces  sau- 
vegardes, dont  les  autres  abbayes  étaient  comme 
munies  ;  et  que  par  conséquent  elle  n'avait  en- 
core pu  trouver  personne  qui  voulût  en  être  l'a- 
vocat ou  le  défenseur,  jusqu'à  ce  que  Louis,  roi 
de  Germanie,  ne  ciiit  pas  obscurcir  l'éclat  de  sa 
couronne  royale  en  y  ajoutant  cette  qualité. 

«  Cum  abbas  noster  ei  retulisset,  quod  rei- 
culae  sancti  Galli  non  ex  regalibus  donariis,  sed 
ex  privatorum  traditiunculis  collectœ,  nuUum 
privilegium  aliorum  monasteriorum,  vel  com- 
munes cunctorum  populorum  leges  haberent, 
et  ideo  neminem  sui  defensorem  vel  advocatura 
reperire  potuisscnt  ;  ipse  cunctis  adversariis 
nostris  se  opponens,  advocalum  se  vilitatis  nos- 
trae  coram  cunctis  principibus  suis  profiteri  non 
erubuerit  ».  (Duchesne,  tom.  ii,  p.  127.) 

II.  Celait  donc  la  charge  des  avocats  de  re- 
pousser les  adversaires  des  évêques,  des  abbés 
et  des  abbesses  :  «  Cunctis  adversariis  nostris  se 
opponens,  advocatum  se  profitetur  ». 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  nous  apprend 
que  les  avocats  étaient  paticulièrement  destinés 
pour  comparaître  devant  les  justices  séculières, 
dont  la  personne  des  évêques  était  exempte.  Ce 
fut  le  sujet  de  la  plainte  de  cet  archevêque  con- 
tre le  roi,  et  au  roi  même  Charles  le  Chauve, 
qui  avait  commandé  à  l'évêque  de  Laon  de  se 
présenter  devant  les  juges  séculiers  avec  son 
avocat  :  «  Jussistis  prœfalum  episcopum,  ut  die 
et  loco  dcnominato  veniret  ad  causas  vcslras,  id 
est,  ad  judicia  sœcularia,  et  suum  advocatum  de 
suo  capite,  videlicet  suo  actu,  non  conscio  quo- 
cumque  coepiscopo  suo  donaret  ».  (Tom.  ii,  p. 
317.) 

L'évêque  de  Laon  s'en  étant  excusé  comme 
d'une  chose  qui  lui  était  impossible,  le  roi  fit 
saisir  tout  son  temporel,  excepté  son  église,  son 
palais  épiscopal  et  le  cloître  de  son  clergé  ;  en- 
joignit au  vidame  à  qui  tous  les  laïques  vassaux 
de  l'évêque  obéissaient,  et  au  prévôt  qui  prési- 
dait à  tout  le  clergé,  d'empêcher  que  l'évêque  ne 
reçût  le  moindre  secours  des  uns  ou  des  autres  ; 
enfin  il  enjoignit  au  vidame  de  lui  amener  tous 
les  laïques,  et  au  prévôt  de  lui  amener  tous  les 
clercs   qui   avaient  des  bénéfices  dépendants 


de  l'évêché  :  «  Vicedominus  laicos,  praepositus 
clericos  habentes  bénéficia,  hue  secum  adduce- 
rent  ». 

Un  traitement  si  dur  fait  à  un  évêque  alluma 
le  zèle  de  ce  courageux  métropolitain  et  de  ce 
savant  canoniste,  qui  fit  connaître  au  roi  que 
selon  les  lois  et  les  canons,  quand  il  s'agivSsait 
des  biens  temporels  de  l'Eglise,  l'évêque  devait 
donner  un  avocat  pour  soutenir  sa  cause  devant 
les  justices  séculières  :  «  De  sibi  commisses  ec- 
clesiœ  rébus  ac  mancipiis,  advocatum  publicis 
judiciis  dare  débet  »  :  mais  que  pour  les  causes 
personnelles,  soit  criminelles  ou  civiles,  l'évê- 
que ne  pouvait  être  jugé  que  dans  un  concile. 

Il  n'est  pas  difficile  après  cela  de  deviner 
quelle  était  d'abord  la  différence  des  avocats, 
des  vidâmes  et  des  prévôts.  Les  avocats  étaient 
originairement  pour  les  affaires  du  barreau; 
les  vidâmes  pour  les  vassaux  de  l'évêque,  de 
l'abbé  ou  de  l'abbesse  ;  les  prévôts  pour  les 
ecclésiastiques. 

Mais  quelle  apparence  que  Charlemagne  ait 
parlé  de  ces  avocats  versés  dans  les  lois  et  dans 
les  canons,  quand  il  a  ordonné  aux  évêques  et 
aux  abbés  d'en  choisir  qui  eussent  des  fonds  et 
des  héritages  dans  le  même  comté?  Ou  que  Louis, 
roi  d'Allemagne,  se  formât  celte  idée  des  avo- 
cats, quand  il  eut  la  bonté  de  se  déclarer  lui- 
même  l'avocat  de  l'abbaye  de  Saint-Gall  ? 

Il  faut  donc  distinguer  ces  avocats  civils  d'avec 
les  avocats  militaires,  qui  étaient  quelquefois 
les  mêmes  que  les  vidâmes.  En  voici  une  preuve 
tirée  de  Flodoard,  où  néanmoins  les  avocats  vi- 
dâmes, et  par  conséquent  armés,  ne  laissent  pas 
d'agir  en  justice.  Dès  qu'Ebbon  fut  en  posses- 
sion de  l'archevêché  de  Reims,  il  fit  rentrer  dans 
le  service  de  l'église  tous  les  laboureurs  et  les 
esclaves  qui  s'en  étaient  écartés,  y  travailla  lui- 
même  en  personne  et  par  son  vidame  ou  avo- 
cat, qui  poursuivit  l'affaire  devant  les  juges 
civils  :  «  Mancipia  vel  colonos  quosdam  ecclesiae 
desertores,  tam  per  seipsum  quam  per  Radul- 
phum  vicedominum  et  ecclesiae  advocatum  apud 
publicos  judices  legibus  evindicatos  et  obtenlos, 
ecclesiastico  juri  restituit  ». 

Comme  cet  avocat  était  aussi  vidame,  il  est 
probable  qu'il  était  également  expérimenté  en 
l'une  et  en  l'autre  milice,  des  armes  et  des 
lettres. 

C'est  peut-être  ce  qui  a  fait  nommer  avocats 
les  défenseurs  armés  de  l'église  ;  de  ce  qu'ils 
avaient  été  autrefois  chargée  de  l'un  et  de  l'au- 
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tre  office.  Il  faut  néanmoins  avouer  qu'originai- 
rement les  avocats  de  l'Eglise  ayant  succédé  aux 
anciens  défenseurs  dont  il  est  parlé  dans  les  con- 
ciles, ne  défendaient  l'Eglise  que  dans  le  bar- 
reau, sans  user  jamais  d'aucune  violente  exécu- 
tion par  eux-mêmes. 

Nous  apprenons  encore  ce  fait  du  même  Hinc- 
mar  :  «  Sunt  enîm  advocati  et  defensores  eccle- 
siarum,  quos  sacri  canones  et  leges,  quibusmo- 
deratur  ecclesia,  episcopos  haberc  jubent  ;  quo- 
rum hujusmodi  est  officium,  ut  per  leges  quae 
sunt  ecciesiœ  aut  défendant  aut  conquirant  ;  et 
non  violenter,  aut  sua  prœsumptione,  aut  epi- 
scopi  jussionc,  quae  ecclesiae  dîcuntur  velputan- 
tur  esse  pervadant  ».  (ConciL  Duziac.  Cellot., 
pag.  2^.) 

On  rapporte  un  privilège  de  Charles  le  Chauve, 
donné  à  l'église  de  Saint-Julien  de  Brioude,  par 
lequel  il  semble  qu'il  soit  permis  à  l'avocat  que 
le  clergé  de  cette  église  élira,  d'avoir  toutes  ses 
causes  commises  au  comte  du  palais,  sans  re- 
connaître aucune  justice  subalterne  :  «  Remota 
omni  saeculari  vel  judiciaria  potestate,  liceat  eis 
qualemcumque  sibi  sua  sponle  elegerint  advo- 
catum  habere,  ipsumque  advocatum  nemo  prœ- 
sumat  temerario  ausu  distringere,  vel  in  tortum 
mittere,  sed  nostro  coram  comité  palatii,  res 
Juliani  martyi  is  absque  inquietudine  vel  mora- 
mm  dilatione  liceat inquirerc  ».(Spicil.,tom.x, 
pag.  630.) 

L'empereur  Louis  II  donna  un  semblable 
privilège  à  l'abbaye  de  Peschiera,  dans  l'Italie  : 
«  Ordinayit  imperator  unum  ex  collateralibus 
sois,  Heribaldum  nomine,  sacri  palatii  comitem, 
qui  super  causis  et  agendis  monastcrii  specia- 
liter  intenderet  ^.  (Spicileg.,  tom.  v,  pag.  37S.) 

Ce  comte  du  palais  donna  l'investiture  des 
terres  de  cette  abbaye  à  un  des  moines  et  à  l'a- 
vocat. (An.  874.) 

La  dignité  et  la  charge  d'avocat  a  quelquefois 
été  donnée  au  prévôt  d'une  église  et  aux  cha- 
noines, sur  une  abbaye  voisine.  Le  roi  Othon 
donna  cette  sorte  de  protection  à  l'abbaye  de 
Vasor  :  «  Quatenus  majordomus,  videlicet  prœ- 
positus  de  ecclesia  sanctœ  Mariœ  quœ  est  Aquis- 
grani,  cum  caeteris  valentioribus  canonicis,  pro 
eadem  ecclesia,  tempore  tribulationis  ejusdem 
abbatiœ,  causidici  assurgant,  et  importunitatem 
ejus  sicut  et  suam  in  prœsentia  régis  et  princi- 
pum,  ubicumque  prœfatus  rex  fuerit,  perfe- 
rant  ».  (An.  944,  Chronicon  Valciodorense  Spi- 
dl.,  tora.  vu,  pag.  827.) 


III.  Ces  avocats  avaient  des  droits  réglés  pour 
leur  subsistance.  Une  vieille  chronique  dit  que 
farchevêque  de  Metz,  Angelram,  ne  pouvant  plus 
êtçe  lui-môme  le  défenseur  de  son  abbaye  de 
Sénone,  parce  qu'il  était  en  même  temps  chan- 
celier de  l'empire,  lui  nomma  un  avocat,  au- 
quel il  assigna  pour  ses  droits,  outre  quelques 
fonds,  le  tiers  des  amendes  des  procès  auxquels 
l'abbé  l'appellerait,  à  condition  qu'il  ne  touche- 
rait point  au  reste. 

«  Statuit  monasterio  advocatum  providere  ; 
tali  conditione,  ut  quicumque  advocatus  per  Me- 
tensem  episcopum  institutus  fuerit,  ad  quem 
advocati  spectat  institutio,  tertiampartememen- 
darum  illarum,  scilicet  placitorum  ad  quae  ab 
abbate  vocatus  fuerit,  accipere  debebit,  et  ad 
cœtcra  manus  non  extendct.  Pars  quidem  dicto 
advocato  terrae  et  hominum  pro  advocatione  col- 
lata  fuit,  quos  adhuc  tempore  nostro  hœredes 
de  Salmis  possidebant.  Et  bis  contentus,  nil  pe- 
nitusjurisinhominibus,  tems,  banno,  aquis, 
nemoribus,  placitis,  justitiis,  vel  in  omnibus 
monasterii  dependentiis,  amplius  usurpare  de- 
bebit. Sed  ubicumque  necesse  fuerit  pro  abbatia 
et  ejus  rébus  et  hominibus,  pro  collato  sibi  ad- 
vocalionis  beneficio  stare  tenetur,  etc.  Si  vero 
quispiam,  aut  advocatus  super  prsedictis,  vel 
quivis  aller  molestaret  ecclesiam,  per  episco- 
pum Metensem  omnia  corrigi  et  emendari  debe- 
rent  ».  (Chronicon  Senoniense  Spicil.,  tom.  ui, 
pag.  304.) 

Mirœus  a  donné  l'acte  de  l'érection  d'un  avo- 
cat dans  l'abbaye  de  Gemblours  en  Brabant.  Ce 
fut  l'empereur  Othon  I»,  qui  se  reconnaissant  l'a- 
vocat-né  de  cette  abbaye,  pour  ne  pas  donner 
à  l'abbé  la  peine  de  venir  si  souvent  en  cour, 
nomma,  en  948,  le  comte  de  Louvain  pour  en 
éti'e  avocat  sous  lui  :  il  le  nomma  du  consente- 
ment du  fondateur,  de  l'abbé  et  des  moines,  et 
lui  ordonna  de  se  contenter  du  bénéfice  et  des 
droits  qu'on  lui  assignait  pour  cela  :  «  Nihil  exi- 
gere  debeant  prœter  jus  et  beneficium  sibi  cons- 
titutum  ».  (Codex  Donat.,  c.xxxu.An.  848,  Spi- 
cil., tom.  VI,  pag.  512.) 

Il  lui  défendit  de  nommer  plus  ,d'un  sous- 
avocat,  afin  que  cette  abbaye  n  eût  jamais  plus 
de  trois  avocats,  le  roi,  le  comte  et  le  sous- 
avocat  :  «  Ne  prœter  unum  subadvocatum  ha- 
beat,  ut  donum  hujus  advocatiœ  a  rege,  qui 
major  advocatus  est,  plusquam  ad  tertiam  ma- 
num  nunqu^  deveniat». 

Enfin,  il  régla  les  droits  du   sous-avocat  : 
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«  SubadYOcatus  in  villis  ad  abbatiam  pertinen- 
tibus  nihil  aliud  juris  habebit,  nisi  per  singulos 
annosde  unaquaque  domo  denarium  unutn, 
gallinam  unam,  avenae  sextarium  unum  ».    . 

Le  sous-avocat  devait  faire  à  ses  frais  ses 
guerres  particulières  ;  mais  il  pouvait  prendre 
un  petit  secours  des  terres  de  Tabbaye  pour  les 
guerres  du  roi  et  du  comte  de  Louvain.  Dans 
un  autre  acte  de  la  même  compilation,  il  est 
porté  que  le  duc  de  Limbourg,  comme  avocat  de 
l'abbaye  de  Saint-Tron,  avait  en  fief  ou  en  bé- 
néfice onze  cents  métairies  :  «  Vos  habetis  inde 
in  fcodo  pro  advocalia  mille  et  centum  mansos  ^ . 
(Ibid.,  c.  53,  an.  1130.  S.  Trudonis.) 

Entre  les  mêmes  donations  anciennes  que 
Mirœus  a  publiées,  nous  trouvons  celle  d'Arnoul, 
marquis  de  Flandre,  qui  fonde  un  sainte  cha- 
pelle et  un  chapitre  de  douze  chanoines,  aux- 
quels outre  les  autres  fonds,  il  assigne  quelques 
dîmes  que  les  papes  lui  avaient  données  en 
fief,  pour  le  dédommager  des  frais  qu'il  avait 
faits  à  la  guerre  contre  les  Vandales,  c'est-à- 
dire  contre  les  Normands  qui  pillaient  et  brû- 
laient toutes  les  églises. 

«  Cui  capellœ  de  ordinatione  ac  consilio  epi- 
scoporum  quasdam  décimas,  quas  mihi  et  prœ- 
decessoribus  meis  in  comitatu  seu  marchionatu 
Flandriœ  de  terris  cultis  et  incultis  sanctissimi 
Patres  papœ  Romani  pro  adjutorio  expensa- 
rum  nostrarum  et  nostrorum  militum,  pro  cx- 
pugnatione  ac  resistentia  contra  Wandalos,  qui 
Flandriam  et  alias  terras  vicinas  cum  ecclesiis 
in  ipsis  constructis  crudeliter  et  damnabiliter 
devasiabant,  et  incendio  tradebant,  in  feudum 
perpetuum  cônccsserunt  ».  (Cap.  xxxiv,  An. 
961.) 

Il  paraît  par  cet  acte  qu'il  y  a  eu  dos  dîmes 
très-légitimement  inféodées  dès  leur  commen- 
cement, de  l'aveu  et  par  la  concession  même 
des  papes.  Il  paraît  encore  que  quoique  la  con- 
cession en  fût  pcrpéhielle,  les  évoques  néan- 
mois  conseillaient  aux  nobles  qui  en  jouissaient 
de  les  faire  rentrer  dans  l'héritage  de  Jésus- 
Christ  et  de  son  église,  sans  pouvoir  cependant 
les  y  contraindre. 

IV.  Avant  que  d'aller  plus  avant,  il  sera  bon 
de  faire  les  réflexions  suivantes,  sur  ce  qui  vient 
d'être  rapporté  : 

\^  Quoique  les  avocats  fussent  ordinairement 
électifs  au  choix  du  clergé  ou  du  monastère,  il 
y  avait  néanmoins  des  abbayes  qi4  recevaient 
leurs  avocats  de  la  main  de  leur  évéque  ou 


du  prince.  L'évêque  et  le  prince  avaient  tenu 
l'abbaye,  et  avaient  alors  eux-mêmes  exercé  la 
fonction  d'avocat.  S'en  étant  ensuite  démis 
entre  les  mains  d'un  abbé  régulier,  ils  avaient 
aussi  réservé  pour  eux  et  leurs  successeurs  la 
qualité  d'avocat  ou  le  droit  d'en  nommer  un . 

20  Les  chapitres  et  leurs  prévôts  exerçaient 
quelquefois  la  fonction  d'avocat  de  quelque 
abbaye,  qui  était  commise  à  leur  protection. 

3<>  Les  charges  d'avocat  des  abbayes  se  ren- 
dirent héréditaires  dans  quelques  familles  de 
gentilshommes,  qui  trouvaient  un  double  avan- 
tage dans  les  honneurs  et  les  revenus  de  cette 
dignité. 

40  II  y  avait  des  profits  et  môme  des  fonds 
affectés  aux  avocats,  pour  récompense  de  leurs 
services. 

5<>  Les  paroles  que  nous  venons  de  citer  nous 
donnent  sujet  de  croire  que  les  avocats  avaient 
usurpé  de  bien  plus  grands  avantages,  et  une 
plus  grande  étendue  de  tenes  dans  les  abbayes, 
lorsqu'on  fut  obligé  de  leur  déterminer  leur  por- 
tion et  de  les  prier  de  s'en  contenter  :  «  Et  his 
contentus,  nihil  pcnitus  juris  in  hominibus, 
terris,  amplius  usurpare  debebit  ». 

60  Mais  les  avocats  n'en  demeurèrent  pas  là. 
Les  abbayes  furent  contraintes  d'implorer  la 
protection  des  évêques,  des  rois  et  des  papes, 
contre  ceux  qui  portaient  le  nom  d'avocats  et 
de  défenseurs,  mais  qui  en  effet  étaient  de  cruels 
persécuteurs.  Aussi  la  même  chronique  assure 
que  plusieurs  avocats  avaient  été  frappés  de  l'ex- 
communication à  cause  de  la  dissipation  et  du 
mauvais  usage  qu'ils  faisaient  des  biens  de  l'é- 
glise, dont  ils  devaient  être  les  protecteurs  : 
a  Qui  sibi  vult  cavere,  caveat,  quia  multos  post- 
eahabuit  advocatos  ecclcsia  excommunicatos  ». 

V.  Enfin  la  chronique  de  Sénone  nous  ap- 
prend que  Berthold,  évoque  de  Toul,  ayant 
fondé  l'abbaye  de  Saint-Sauveur,  Tabbé  fut 
bientôt  forcé  de  choisir  un  avocat,  pour  se  mettre 
à  couvert  des  invasions  d'ime  infinité  de  fâcheux 
adversaires  :  «  Videns  abbas  se  non  posse  nisi 
magno  labore  tôt  et  tanlis  molestationibus  re- 
sislere,  statuit  sibi  et  monasterio  sub  modo  ad- 
vocatiœ  de  conservatore  providere  ».  (  Ibid.,  p. 
314,315,316.) 

Il  choisit  pour  cela  le  seigneur  d'Albemont, 
et  lui  assigna  des  droits  et  des  revenus  annuels, 
sur  les  justices,  sur  les  étangs,  sur  la  pêche  et 
sur  plusieurs  autres  fonds  semblables,  où  l'abbé 
et  l'avocat  partageaient  selon  qu'on  était  con* 
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venu.  L'avocat  devait  la  fidélité  à  l'abbé,  qui 
avait  recours  à  l'évêque  de  Toul  contre  les  in- 
justices de  son  propre  avocat. 

Quelque  temps  après,  l'évêque  de  Toul  nomma 
le  duc  de  Lorraine  pour  avocat  d'une  partie  des 
dépendances  de  cette  abbaye,  qui  était  la  plus 
exposée  à  la  violence  de  ses  ennemis  :  le  duc 
exerça  quelque  temps  cette  charge,  la  donna  en 
fief  à  son  filleul,  dont  les  héritiers  revendirent 
enfin  à  la  même  abbaye  tous  ces  droits  d'avo- 
cat :  «  Hœredes  dicti  Simonis  abbati  et  conven- 
tui  in  perpetuum  vendiderunt  ipsam  advoca- 
tiam». 

11  n'en  faudrait  pas  davantage,  pour  persua- 
der que  ces  avocats,  qui  n'avaient  été  d'abord 
commis  que  pour  défendre  les  intérêts  des  évê- 
chés  ou  des  abbaves  devant  les  tribunaux  de  la 
justice  séculière,  s'étaient  rendus  redoutables 
par  les  armes,  et  donnaient  à  l'église  une  autre 
sorte  de  protection  dont  elle  avait  aussi  un 
extrême  besoin  dans  les  désordres  de  l'état 
et  dans  la  licence  furieuse  des  armes. 

On  peut  y  ajouter  l'exemple  ci-dessus  rap- 
porté de  l'empereur  Othon  Ict,  et  de  l'avocat  qu'il 
donna  à  l'abbaye  de  Gemblours. 

VL  II  est  nécessaire  de  faire  encore  ici  quel- 
ques réflexions  ;  savoir,  l^  Que  les  abbayes  étant 
presque  toutes  sous  la  protection  et  la  sauve- 
garde des  rois,  les  avocats  n'étaient  que  comme 
leurs  vicaires  et  leurs  lieutenants  :  «  Vice  nos- 
traadjutor  et  defensor  eorumsit»; 

2®  Que  tous  les  différends  de  ces  abbayes 
royales  eussent  été  portés  au  conseil  et  au  ju- 
gement du  prince,  si  la  distance  des  lieux  n'eût 
rendu  ce  recours  trop  difficile  ; 

30  Comme  dans  le  siècle  de  la  décadence  de 
la  maison  de  Charlemagne  le  bruit  des  armes 
ne  permettait  plus  d'entendre  la  voix  de  la  jus- 
tice et  des  lois,  les  églises  furent  plus  souvent 
attaquées  à  main  armée  que  par  les  procès  : 
ainsi  il  leur  fallut  des  avocats  armés  ; 

40  Les  ducs  et  les  comtes  trouvaient  ces  char- 
ges et  honorables  et  profitables  pour  leur  fa- 
mille ; 

50  Comme  la  justice  n'était  pas  tout  à  fait 
éteinte,  ces  illush'es  avocats  nommaient  des 
sous-avocats  pour  la  poursuite  des  procès  ; 

6^  Mais  ils  n'en  pouvaient  nommer  qu'un  à 
chaque  abbaye,  pour  ne  pas  faire  une  plus  gran- 
de dissipation  des  revenus  de  l'abbaye  ; 

70  Les  gages  et  les  droits  du  sous-avocat  furent 
réglés  par  Othon,  sans  faire  mention  de  ceux  de 


l'avocat.  U  est  à  croire  que  ceux  de  l'avocat 
étaient  déjà  réglés,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  craindre  qu'ayant  des  droits  fixes,  il 
voulût  abuser  de  son  crédit  pour  satislah*e  sa 
cupidité. 

yil.  L'auteur  de  la  vie  de  saint  Meinverc, 
évêque  de  Paderborn,  nous  apprend  que  les  su- 
jets de  cette  église,  soit  de  condition  servile  ou 
libres,  ne  pouvaient  être  jugés  que  par  l'avo- 
cat de  la  même  église  :  «  De  ejus  hominibus, 
tam  liberis  quam  et  servis ,  a  nuUa  judiciaria 
persona  constringendis,  nisi  eorum  advocato 
quem  ipse  episcopus  elegerit  » .  (Surius  ,  die 
0  Junii.) 

Les  empereurs  donnaient  ces  privilèges  et  les 
confirmaient  pour  tous  les  nouveaux  acquêts 
que  les  églises  pouvaient  faire  :  «  Regali  auc- 
toritate  decernens,  ut  nulla  persona  aliqua  ju- 
diciaria potestate  in  eisdem  praediis  se  intromit- 
teret,  nisi  advocatus  quem  ipse  episcopus  vel 
suorum  quilibet  successorum  elegisset  ».  (Cap. 
ix,xxxiv,  Lxxxiv,  cxiv,  An.  1016.) 

Saint  Meinverc  ayant  fondé  une  nouvelle  ab- 
baye, l'empereur  lui  accorda  les  mêmes  privi- 
lèges, qui  étaient  devenus  comme  ordinaires  : 
a  Ut  nulla  persona  super  bonis  concessis  vel 
concedendis  aliqua  judiciaria  potestate  se  intro- 
mittat,  excepto  advocato  ab  àbbate  et  fi-atribus 
in  defensorem  eligendo  ». 

U  dit  jdus  bas  :  «  Imperiali  praecepto  impe- 
rator  confirmavit,  ut  sub  plenissima  immuni- 
tatis  tuitione  hœc  consistant,  et  sub  imperiali  s 
auctoritatis  defensione  praefatae  ecclesiae  fratres 
ea  possideant  ;  ita  ut  nullus  judex  publicus,  vel 
quilibet  aliqua  judiciaria  potestate  prœditus, 
loca  vel  possessiones  eidem  ecclesiae  concessas 
vel  concedendas  ad  causas  judiciario  more  au- 
diendas,  aut  homines  ipsorum,  tam  litos  quam 
et  ingenuos  super  terram  eorum  commanentes, 
contra  rationem  dispergendos,  ullo  unquam 
tempore  ingredi  audeat  ;  sed  praenominatae  ec- 
clesiae abbas  cum  suo  advocato,  quem  commu- 
nicato  fratrum  suorum  consilio  in  defensorem 
elegerit  causas  rerum  agendarum  sagaciter  pro- 
videns  et  sapienter  disponens,  suis  suorumque 
fratrum  utilitatibus  provideat  » . 

VIII.  Nous  avons  ci-dessus  rapporté  des  exem- 
ples de  semblables  privilèges  dès  le  temps  de 
Charles  le  Chauve  ;  mais  il  faut  remarquer  que 
ce  sont  là  les  origines  des  justices  ecclésiastiques, 
ou  des  droits  de  haute  et  basse  justice  dont  plu- 
sieurs églises  jouissent  dans  toute  l'étendue  de 
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leur  juridiction,  tant  sur  les  laïques  que  sur  les 
ecclésiastiques. 

Comme  les  juges  qui  exerçaient  alors  la  jus- 
tice, soit  au  nom  des  souverains  ou  pour  les 
seigneurs  particuliers,  faisaient  de  grandes  exac- 
tions sur  les  terres  et  les  personnes  de  leur  res- 
sort, les  princes  ne  purent  donner  des  affran- 
chissements entiers  aux  terres  de  Téglise,  qu'en 
lui  donnant  à  elle-même,  c'est-à-diro  aux  évo- 
ques ou  aux  abbés  et  h  leurs  avocats,  ces  pou- 
voirs de  rendre  eux-mêmes  justice  à  tous  leurs 
sujets. 

IX.  11  y  a  quelque  chose  de  singulier  dans  ce  qui 
est  raconté  par  l'auteur  de  la  vie  de  saint  Udalric, 
évêque  d'Augsbourg.  Ce  saint  évêque  ne  consa- 
crait jamais  d'église  nouvellement  construite,  qu'il 
n'y  fit  assigner  une  dot  et  un  fonds  suffisant  par 
le  fondateur,  et  sans  nommer  aussitôt  un  avocat 
ou  un  défenseur  héréditaire  de  cette  église,  qui 
en  était  investi  par  la  bannière  que  le  saint  évêque 
consacrait  en  quelque  manière  en  la  mettant 
sur  l'autel  :  «  Consecratione  poracta,  doteque 
contradita,  comprobato  illic  presbytero  altaris 
procurationem  commendavit,  et  ecclcsiœ  advo- 
cationem  firmiter  legitimo  hœredi,  panno  im- 
posito,   commendavit  ».  (Surins,  die  4  Julii, 

C.  VII.) 

Je  ne  sais  si  j'ai  bien  rendu  le  sens  de  ces  ter- 
mes, pmmoimposito  ;  celui  que  j'y  donne  me  pa- 
raît être  assez  juste  :  je  serais  charmé,  si  quel- 
qu'un m'en  découvrait  un  meilleur,  et  je  lui 
en  aurais  obligation. 

X.  Comme  les  désordres  de  la  guerre  furent 
encore  plus  grands  dans  l'Allemagne  que  dans 
la  France,  et  que  le  mauvais  usage  de  vider  les 
différends  plutôt  par  les  armes  que  par  les  lois 
y  jeta  de  plus  profondes  racines,  etry  prit  plus 
d'étendue,  il  se  pourrait  bien  faire  qu'on  au- 
rait été  obligé  de  donner  des  avocats  armés, 
non- seulement  aux  évêchés  et  aux  abbayes, 
mais  aussi  aux  églises  paroissiales  et  aux  autres 
églises  fondées,  et  richement  dotées  par  des  sei- 
gneurs particuliers. 

Cet  abus  effroyable  des  guerres  particulières 
entre  les  sujets  d'un  même  roi  ou  d'un  même 
empereur,  et  cet  étrange  usage  de  commettre 
leurs  différends  aii  hasard  des  armes,  ne  sont 
pas  encore  abolis  dans  l'Allemagne,  et  ont  ré- 
gné longtemps  dans  la  France. 

On  peut  dire  que  cet  horrible  abus  fit  prendre 
des  avocats  armés  à  toutes  les  églises,  ou  fit 
prendre  les  armes  aux  avocats  de  l'église,  dont 


la  première  institution  n'avait  été  que  pour 
poursuivre  les  causes  ecclésiastiques  devant  les 
juges  séculiers,  ou  pour  terminer  les  procès 
entre  les  vassaux  de  l'Eglise. 

XI.  Le  jurisconsulte  Mager,  dont  on  a  impri- 
mé à  Francfort,  en  162S,  le  traité  De  advocatia 
armata,  nous  fournit  quelques  chartes  mémo- 
rables ;  je  souhaite' qu'elles  Tsoient  toutes  à  l'é- 
preuve des  critiques. 

Il  y  en  a  une  de  Dagobert,  roi  de  France,  en 
603,  où  il  confirme  à  Modoald,  archevêque  de 
Trêves,  foutes  les  teires  de  son  église,  suivant 
l'exemple  des  rois  ses  prédécesseurs,  u  paternum 
ac  praîdecessorum  morem  sequentes  »  ;  et  donne 
pour  défenseur  et  pour  avocat  à  cette  église  Ar- 
nulphe,  prince  du  sang  royal  et  duc  de  l'Aus- 
trasie  Mosellanique  :  «  Protectorem,  rectorcm 
et  advocatum  damus  illuslrem  dominum,'  do- 
minum  Amulphum,  sanguine  regio  natum,  pa- 
rentem  nostrum  ac  instructorem,  Austriae  Mo- 
sellanicœ  ducem  ».   (Pag.  122,  123.) 

Il  y  en  a  une  autre  où  Théodulphe,  fils  d'Ar- 
nulphe,  duc  de  la  Mosellanique,  est  établi  par  le 
même  roi  Dagobert  avocat  de  l'abbaye  de  Saint- 
Maurice,  de  fondation  royale. 

Il  y  en  a  une  de  Pépin,  où  il  donne  la  môme 
charge  de  l'église  de  Trêves  à  Lampert,  duc 
d'Austrasie  Mosellanique  :  «  Protectorem,  rec- 
torem,  advocahim  damus  ».  (Ibid.,  p.  444.) 

Il  y  en  a  une  de  Charlemagne,  en  803,  par  la- 
quelle il  donne  pour  avocat  à  l'abbaye  de  Reich- 
naw,  Augia  dires,  le  comte  de  Briançon,  Adel- 
bert,  à  condition  que  quand  lui  ou  ses  succes- 
seurs persécuteront  les  religieux  dont  ils  doivent 
être  les  défenseurs,  l'abbé  et  le  couvent  pour- 
ront choisir  un  autre  avocat  ».  (  Idid.,  p,  157.  ) 

Il  y  en  a  une  de  Louis  le  Débonnaire  en  faveur 
des  ducs  de  la  Mosellanique,  protecteurs  de  l'é- 
glise de  Trêves.  (Pag.  120.) 

J'en  citerais  plusieurs  autres,  si  je  ne  les 
croyais  également  suspectes. 

Ceux  de  la  maison  de  Béthune  furent  avoués 
d'Arras,  c'est-à-dire  de  l'abbaye  de  Saint-Vaast, 
ils  s'appelaient  aussi  advouez  de  Betune,  parce 
que  Betune  était  le  nom  de  leur  maison.  En  la 
même  manière  ceux  qu'on  nommait  vidâmes 
de  Gerberoi,  de  Peqmgni,  et  de  la  Feriez  du  nom 
de  leur  maison,  étaient  effectivement  vidâmes 
ou  avoués  di's  églises  de  Beauvais,  d'Amiens 
et  de  Chartres. 

M.  Bignon  a  le  premier  publié  dans  ses  notes 
sur  Marculphe  la  charte  de  Clotaire,  qui  donne 
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l'avoué  à  Fabbaye  de  Saint-PieiTe  de  Bèze,  afin 
de  poureuivre  en  justice  les  causes  et  les  procès 
de  cette  abbaye.  C'est  pour  cela  qu'on  les  ap- 


pela avocati  ;  et  ils  gardèrent  ce  nom,  même 
pour  la  défense  par  les  armes.  (Chronicon  Be- 
suense)  (1). 


(1)  Le  corps  du  Droit,  Titre  39  du  litre  l»»,    s'occupe  du  syndic. 
La  glose  ordinaire  nous  apprend  ce  qu'on  doit  entendre  par  ce  mot  : 
•  Nota  quod  hocnooien  syndicus,  nomen  gnecum  est.  latine  de/ensor 
m  appeUatur,  et  ad  certain  causam  agendam  vel  defendendam  eligitur, 
ff  et  generaliter  ad  omnes  causas  présentes  et  fuiuras  constituitur  ab 
<i  universitate  seu  collegio  vel  corpore  ».  Le  titre  qui  précède  est  con- 
sacré aux  procureurs  :   De procuratorilnt*.  —  Quoique  le  syndic  et  le 
procureur  soient  Tun  et  Tautre  choisis  pou"  ladéfpnse  des  biens  tem- 
porels de  l'église,  il  y  a  cependant  cette  differenije  entre  eux  i^ue  le 
procureur  n'est  choisi  que  par  un  simple  particulier  et  pour  une  cause 
privée,  tandis  que  le  syndic  est  élu  par  une  corporation  quelconque, 
chapitre,  couvent,  coUége.  Le  syndic  diffère  aussi  de  l'acteur,  actor, 
en  ce  que  celui-ci  n'est  délégué  que  pour  une   cause  unique  ou  même 
pour  plusieurs,  mais  présentes  et  déterminées,  tandis  que  le  syndic  est 
constitué  pour  les  présentes,  comme  pour  les  futures  et  contingentes. 
On  sait  que  de  nos  jours  le  dévoyé  abbé  PassHgliaa  rendu  célèbre  le 
mot  d'acteur  dans  sa  brochure  intitulée  :  7'ro    caussa  ilalica  aetore 
presbytero   catkolico.  Nous  dirons  à  ce  sujet  que  ce  mot  à'aclor  fut 
ai  peu  compris  dans  notre  Franc?  où  les  premières  notions  du  droit 
canonique  ont  été  si  longtemps  inconnues,  que  des  hommes  graves 
du  tlergé  firent,  dans  leurs  réfutations  de  cet  écrit,  de  sottes  plai- 
santeries sur  le  mot  ^/c/ntr  qu'ils  confondaient  avec  celui  de  comédien, 
plaisanterie  que  ne  pouvaient  approuver  les  canonistes,  car  le  mot 
d'oc/ore  était  parfaitement   choisi.  Le  syndic  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  l'administrateur  ou  économe  qui  n'a  dans  son  ressort  que 


les  finances  et  les  choses  eztrajudiciaires,  tandis  que  lo  syndic  et 
l'acteur  sont  délégués  pour  la  défense  des  causes  litigieuses  .  D'après 
le  chapitre  unique  du  titre  cfe  Syndico,i\  en  résulterait  que  le  syndic 
était  plus  spécialement  le  titre  des  défenseurs  des  couvents,  tandis 
que  ceux  des  églises,  évêchés.  s'appelaient  vidâmes  ou  avoués.  On 
distinguait  l'avouerie  de  défense,  de  juridiction,  d'administration, 
de  protection.  D'après  le  savant  canoniste  Zallwen  (in  ^>tn.  III  Princtr 
pior.  Jur.  eccL  p.  IÎ7.)  l'avocatie  ou  avouerie  ecclésiastique  peut  se 
définir:  «  Jus  ctofflcium  defendendi  ecclesias.  eorumque  personas, 
*>  bona  ac  jus,  lego,  consuetudine,  observanlia,  pacto  et  fœdero 
ce  constitutum  t.  L'avocatie  s'acquérait  par  réserve,  lorsque  le  fon- 
dateur d'une  église  ou  d'une  abbaye  stipulait  le  droit  pour  lui  et  ses 
descendants  ;  par  commission,  lorsque  los  rois  chargeaient  quelque 
baron  de  cette  fonction  ;  par  droit  terrien,  lorsque  l'église  ou  le  mo- 
nastère se  trouvaient  situés  dans  tel  fief  ou  démembrés  de  lui  ;  par 
investiture,  lorsque  l'évèquc  ou  l'abbé  désignaient  un  baron  pour  dé- 
fenseur de  leur  église  ;  enfin  par  coutume  et  prescription.  L'Eglise  ne 
tarda  pas  à  éprouver  les  graves  abus  que  se  permettaient  les  vidâmes 
syndics,  avoués,  défenseurs,  acteurs  qui  n'oubliaient  jamais  défaire 
pour  eux  la  part  du  lion,  et  souvent  de  s'approprier  les  biens  de  l'é- 
glise, t  Vcrum  auri  sacra  famés»,  dit  le  même  canoniste,  «eo  plerosquo 
i  advocatos  adduxit,  ut  rébus  ecclesiarum  quarum  defensionem  sus- 
*  ceperant  insatfahili  quadam  cupiditate  inhiarent  ».  Aussi  cette 
institution  disparut  peu  à  peu.  Aujourd'hui  surtout  avec  les  traite- 
ments inscrits  au  budget,  elle  serait  sans  raison.  (D*  AmdRB.) 
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DE  LA  DÉPOUILLE  DONT  JOUISSAIENT  LES  ÉVÊQUES  ET  LES  PRÉLATS  INFÉRIEURS,  APRÈS  l'aN  MIL. 


I.  Les  abbés  avaient  la  dépouille  des  prieurés  de  leur  dépea- 
dance. 

II.  Les  évêqnes  avaient  la  dépouille  des  bénéflciers  qui  mou- 
raient sans  tester.  Ce  droit  suivait  presque  tous  ceux  qui  avaient 
le  dé,jort. 

IIL  Combien  il  était  naturel  que  les  prieurs  et  les  autres  obé- 
dienciers  n'ayanlpurienposséder,  les  bénéflciers  originairement 
n'étant  que  dispensateurs,  sans  droit  de  tester,  leurs  prélats 
prissent  leur  dépouille  après  leur  mort. 

IV.  Divers  conciles  qui  autorisent  ces  dépouilles,  quand  le  droit 
en  est  soutenu  d'un  statut,  ou  d*un  privilège,  ou  de  la  cou- 
tume. 

Y.  Règlement  pour  la  dépouille  de  Tordre  de  Cluny. 

VL  De  la  dépouille  des  prieurs  et  des  abbés  commendataîres 
d'oD  bénéfice  régulier* 

I.  Nous  ne  traiterons  dans  ce  chapitre  que  du 
droit  de  dépouille  qu'ont  prétendu  avoir  les 
évèques  et  les  prélats  inférieurs.  Nous  réservons 
pour  le  chapitre  suivant  ce  qui  regarde  le  droit 
de  dépouille  qui  est  prétendu  par  le  pape. 

Les  dépouilles  semblent  avoir  été  première- 


ment autorisées  parmi  les  religieux,  lorsque 
les  prélats  supérieurs  y  prenaient  tout  ce  que 
les  prieurs  et  les  obédienciers  de  leur  dépen- 
dance avaient  amassé. 

Comme  c'étaient  de  pures  obédiences,  et  comme 
des  membres  de  l'abbaye  ou  du  prieuré  princi- 
pal, on  n'y  acquérait  rien  qui  ne  fût  absolument 
en  la  disposition  de  l'abbé  ou  du  prieur  de  qui 
les  obédiences  relevaient. 

Le  concile  de  Saumur,  en  1253,  trouva  cet 
usage  déjà  établi,  et  ne  le  désapprouva  pas;  mais 
il  condamna  l'excès  où  l'on  se  portait  en  ne 
laissant  pas  dans  ces  prieurés  dépouillés  de  quoi 
entretenir  les  religieux  et  fournir  aux  répara- 
tions de  la  maison,  et  aux  frais  de  la  culture 
jusqu'aux  nouveaux  fruits. 

a  Statuimus  ne  abbates,  cum  contingitpriores 
suos  cedere  vel  decedere,  prioratus  bonis  suis 
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audeant  denudare  ;  scd  saltem  tanlum  de  prae- 
dictis  bonis  futuris  prioribus  dimittant,  quod 
ipsi  fralres  et  familia  usque  ad  futuram  collectam 
de  eisdem  competenter  suslentari  valeant,  et 
domus  prioratuum  refici,  et  in  statu  debito  con- 
servari  ».  (Can.  xxi.) 

Le  concile  de  Château-Gontier,  en  1268,  fit  la 
même  ordonnance  dans  son  canon  quatrième  ; 
et  elle  fut  renouvelée  dans  le  canon  troisième  du 
concile  de  Rennes,  en  1273,  dans  le  canon  neu- 
vième du  concile  de  Saumur,  en  1276,  et  dans 
le  canon  quatorzième  du  concile  de  Langres, 
en  1278. 

Le  concile  d'Auch,  en  1300,  dans  son  canon 
troisième  tâcha  aussi  d'empêcher  ou  de  modé- 
rer ces  dépouilles  dans  les  lieux  où  elles  étaient 
légitimement  établies;  soit  que  ce  fussent  des 
évêques,  ou  des  abbés,  ou  des  prélats,  qui  en 
eussent  la  possession . 

II.  Les  évêques  avaient  assez  ordinairement  la 
dépouille  des  bénéficiers  qui  mouraient' sans 
avoir  testé.  Le  synode  de  Poitiers,  en  1280,  obli- 
gea tous  ceux  qui  avaient  saisi  quelque  chose  de 
la  succession  des  bénéficiers  intestats  pendant 
que  le  siège  épiscopal  était  vacant,  de  le  restituer 
h  Tévêque  :  «  Omncs  illos,  qui  de  bonis  sacerdo- 
tum  et  clericorum  beneficiatorum  intestatorum 
aliquid  habuerint  sede  vacante,  nobis  vel  man- 
dato  nostro  restituant  infra  menseni  ».  (Cap. 
vui.)  . 

Pendant  que  le  siège  était  rempli,  Tévêque  pre- 
nait ces  dépouilles  ;  mais  lorsqu'il  était  vacant, 
elles  étaient  quelquefois  en  proie,  et  c'est  à  quoi 
ce  décret  tâcha  d'apporter  remède. 

Mais  ce  droit  de  dépouille  n'était  pas  si  limité  ; 
il  s'étendait  à  un  fort  grand  nombre  de  bénéfi- 
ciers, réguliers  ou  autres,  et  il  accompagnait 
assez  souvent  le  droit  de  déport. 

Boniface  VIIÏ  nous  l'a  déjà  appris  dans  le 
chapitre  37 de  ce  livje,  où  il  se  plaignait  de  ce 
que  les  évoques,  les  abbés  et  plusieurs  autres 
prélats,  réguliers  et  séculiers,  môme  plusieurs 
ecclésiastiques,  prenaient  la  dépouille  des  béné- 
ficiers mourants,  «  corumdem  bona  in  ipsis  in- 
venta »,  aussi  bien  que  le  déport  ouïes  fruits  du 
bénéfice  pendant  qu'il  vaquait  :  «  Sive  vacationis 
ipsorumtemporeobvenicnlia  ».  (In  Sexto,  I.  j, 
tit.  XVI,  c.  9.) 

Néanmoins  ce  pape  confirmait  ce  double  droit 
s'il  était  soutenu,  ou  d'un  privilège,  on  d'une 
coutume  légitimement  prescrite,  ou  enfin  de 
quelque  titre  légitime  :  «  Nisi  de  speciali  privi- 


legio,  velconsuetudine  jam  prœscripta  légitime, 
seu  alia  causa  rationabili  hoc  c  âdem  competere 
dignoscatur  ». 

Clément  V  nous  a  fait  voir  aussi  dans  le  cha- 
pitre 37  de  ce  livre  que  les  abbés  prenaient  et 
l'annate  et  la  dépouille  des  prieurés  vacants  : 
a  Prœtextu  privilegii  quod  assenmt  se  habere, 
quo  rructusbeneficiorum  vacantium  possint  per- 
cipere  primi  anni.  Quibus  non  contenti,  equos, 
boves,  thesaunim  et  aUa  bona  monasteriorum, 
et.  beneficiorum  vacantium  illicite  occupant, 
quae  essent  futuris  successoribus  rcservanda  ». 
(In  Clément.  1.  v,  tit.  vi,  c.  1.) 

III.  Il  résulte  de  là,  que  dès  l'an  mil  trois  cent 
il  y  avait  déjà  des  coutumes  légitimement  pres- 
crites, par  lesquelles  les  évêques,  les  abbés 
et  les  autres  prélats  inférieurs,  réguliers  ou 
séculiers,  avaient  un  droit  qui  passait  pour 
légitime,  de  prendre  les  dépouilles  des  bénéfi- 
ciers de  leur  dépendance  lorsqu'ils  étaient 
décédés. 

Le  pape  Boniface  confirme  évidemment  ce 
droit  acquis  par  une  coutume  prescrite,  et  le 
pape  Clément  V  ne  reproche  aux  abbés  que  les 
artifices  malins  dont  ils  se  servaient  pour  déposer 
les  prieurs  de  leur  obédience,  et  pour  faire  va- 
quer ces  obédiences  afin  de  donner  lieu  à  la 
dépouille. 

Il  en  est  des  dépouilles  comme  des  déports 
pour  les  bénéfices  réguliers.  Ce  n'étaient  que 
des  obédiences,  où  l'abbé  avait  un  droit  pres- 
que  souverain  où  l'on  ne  possédait  rien  que 
par    sa  permission,  où  les    prieurs  n'étaient 
établis   que    par  ses  ordres  et  sous  son  bon 
plaisir  ;  enfin  ce  n'avaient  été   originairement, 
au  moins  une  grande  partie,  que  des  granges 
de   l'abbaye  principale  où  Ton  avait  envoyé 
deux  ou  trois  reUgieux  pour   en  prendre  le 
soin,    et  où  par  ce  moyen  on  avait  insensi- 
blement formé  des  prieurés.  Ainsi  il  ne  faut  pas 
s'étonner  si  l'abbé  avait  usé  de  ce  droit  d'en 
faire  revenir  à  l'abbaye  quelques  petits  ruis- 
seaux, puisque  tous  les  biens  de  ces  prieurés  y 
étaient  autrefois  coulés  de  l'at^baye  principale. 
Les    prélats    ecclésiastiques,   et  surtout   les 
évoques,  n'avaient  pas  un  droit  moins  évident. 
Anciennement  les  bénéficiers  n'avaient  pas  tlroit 
de  lester  des  biens  par  eux  acquis  «  intuitu  ec- 
«  clesiœ  »,  puisqu'ils  n'étaient  que  les  déposi- 
taires et  les  dispensateurs  du  patrimoine  des 
pauvres.  Ainsi,  au  temps  de  leur  mort,  l'évoque 
ou  l'archidiacre  reprenait  le  dépôt  qu'il  leur 
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avait  contié  en  les  instituant  dans  les  bénéfices. 
11  faut  ajouter  à  cela,  que  depuis  plusieurs 
siècles  les  successions  des  bénéflciers  mourants 
avaient  été  la  proie  des  peuples,  des  pauvres,  des 
juges  civils  et  des  petits  clercs,  et  on  n'avait 
pu  mettre  fin  à  ce  pillage  scandaleux  et  sacri- 
lège, qu'en  mettant  sous  la  main  des  évèques 
ou  de  leurs  ministres  ces  successions  caduques. 
La  dépouille  même  des  grands  rois  était  quel- 
quefois exposée  au  pillage  ;  parce  .qu'il  semble 
que  les  richesses  des  rois,  aussi  bien  que  celles 
de  l'Eglise,  sont  un  trésor  public. 

Guillaume  de  Malmesbury  raconte  comme  à 
l'instant  que  Guillaume  le  Conquérant,  roi  d'An- 
gleterre, eut  rendu  l'esprit,  son  palais  fut  entiè- 
rement pillé:  «  Inferiores  vero  clientuli,  ut 
inagistros  sic  se  subduxise  prospexerunt,  arma, 
vasa,  vestes  et  linteamina,  omnemque  regiam 
supellectilem  rapuerunt,  et  relicto  régis  cadavere 
pêne  nudo  in  area  domus  aufugerunt  » .  ( Baron. , 
an.  1087,  n.  31.) 

La  royauté  du  sacerdoce  exposait  les  succes- 
sions des  bénéflciers  au  même  pillage.  On  y 
remédiait  par  la  loi  des  dépouilles. 

Il  est  vrai  que  les  lois  du  code  ne  laissaient  à 
l'Eglise  que  la  succession  des  clercs  et  des  bénéfl- 
ciers qui  mouraient  sans  avoir  fait  de  testament. 
Mais  cette  loi  s'entend  des  biens  de  patrimoine 
dont  ils  pouvaient  tester.  En  effet,  celte  loi  en 
excepte  ceux  qui  ont  des  proches  et  ceux  dont  les 
biens  sont  asservis  aux  servitudes  des  terres, 
des  patronages  et  des  cours  municipales.  Or 
ces  servitudes  ne  pouvaient  tomber  que  sur  les 
biens  patrimoniaux  des  ecclésiastiques,  puisque 
les  biens  de  l'Eglise  en  étaient  exempts.  (Cod. 
Theod.,  I.  V,  tit.  m,  c.  1  ;  Cod.  L  i,  tit.  m,  c.  20.) 
IV.  Dans  la  province  ecclésiastique  de  Tours, 
les  archidiacres,  les  archiprêtres  et  quelques 
autres  dignités  étaient  en  possession  de  prendre 
le  lit  des  curés  qui  décédaient. 

Le  concile  d'Angers,  en  1365,  taxa  ce  droit  à 
50  sols,  pour  les  cures  moins  riches,  et  à  cent 
sols  pour  les  riches,  c'est-à-dire  pour  celles  qui 
avaient  plus  de  cent  livres  de  rente  ;  les  rentes 
de  chaque  cure  étaient  assez  connues  par  la  taxa- 
tion des  décimes.  On  laissait  néanmoins  à  ces 
hauts  bénéflciers  le  choix  de  prendre,  ou  le  lit 
même  des  curés  mourants,  ou  la  somme  taxée. 
«  Prohibemus,  ne  archidiaconi,  archipres- 
byteri,  et  alla;  personœ  ecclesiasticœ,  qui  de 
consuetudine  lectos  rectorum  parochialium  ec- 
clesîarum    decedentium   infra  certos    limites 


nostrae  provinciœ  Turonensis  sibi  vindicant,  pro 
lecto  ultra  quinquaginta  soUdos  recipiant  ;  dum 
tamen  parochialis  ecclesia  quinquaginta  libras 
secundum  taxationem  décimas  non  excédât,  vel 
lectum  recipiat  secuudum  taxam  superius  mo- 
deratam  » .  (Gan.  xi.) 

Le  concile  de  Constance,  en  Tan  1417,  s'ef- 
força d'ôter  l'usage  des  dépouilles  de  la  part  du 
pape  ;  mais  il  laissa  les  autres  prélats  dans  leurs 
anciens  droits,  selon  la  décrétale  de  Boniface 
VIII,  ci-dessus  alléguée. 

Voici  les  paroles  du  concile  de  Constance: 
«  Prœlatis  etiam  inferioribus  hujusmodi  spolio- 
rum  exactiones  prœter  et  contra  juris  communis 
formam  fieri  interdicimus,  constitutione  felicis 
Bonifacii  papœ  VIII,  quœ  incipit  Prœsenti,  super 
hoc  édita  specialiter  in  suo  robore  duratura  ». 
(Sess.  xxxix.) 

Or,  cette  constitution  de  Boniface  VIII  laissa 
les  évèques,  les  abbés  et  les  autres  bénéflciers 
inférieurs,  dans  le  droit  de  dépouilles  qu'ils 
avaient  acquis  ou  par  privilège,  ou  par  un  statut, 
ou  par  une  coutume  légitimement  prescrite. 

Le  concile  de  Tortose  en  Espagne,  en  1429, 
défendit  aux  prélats  de  prendre  la  dépouille  des 
religieux,  à  qui  leurs  statuts  permetiaient  de 
disposer  de  leurs  biens  et  qui  en  avaient  disposé 
de  leur  vivant  :  «  Ecclesiarum  prœlati  bona  de- 
cedentium religiosorum,  quibus  permissum  est 
secundum  statuta,  vel  laudabiles  consueiudines 
de  bonis  a  Deo  sibi  collatis  disponere,  nulla- 
tenus  audeant  occupare;  si  per  eosdem  reli- 
giosos  juxta  statuta,  vel  consuetudines  prasli- 
batas,  de  bonis  prœdictis  iuerit  ordinatum  » . 
(Can.  xvui.) 

Ce  concile  passe  des  religieux  aux  ecclésiasti- 
ques et  fait  la  même  défense  aux  évèques  à  leur 
égard,  s'ils  ont  testé  suivant  les  règles  prescrites 
par  les  conciles  provinciaux  ou  par  les  synodes 
diocésains:  «  Idem  essecensemus  de  bonis cleri- 
corum  sœcularium  decedentium,  si  juxta  for- 
mam provincialium  vel  synodalium  constitu- 
tionum  sua  ordinaverint  testamenta  vel  ultimâs 
Toluntates  *. 

On  peut  conclure  de  là,  que  les  évèques  re- 
cueillaient la  succession  des  bénéflciers  séculiers 
qui  mouraient  sans  tester,  ou  qui  n'avaient  pas 
observé  dans  leurs  testaments  les  formes  réglées 
par  les  conciles  provinciaux  ou  par  les  constitu- 
tions synodales. 

Le  concile  d'Angers,  en  1448,  renouvela  dans 
son  canon  huitième  tous  les  canons  des  conciles 
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de  la  même  province  de  Tours,  qui  ont  été  cités 
au  commencement  de  ce  chapitre  ;  pertuettant 
aux  abbés  et  aux  prieiïVs  conventuels  qui  n'ont 
point  d'abbés  au-dessus  d'eux,  de  prendre  la 
dépouille  des  prieurs  mourants  de  leur  dépen- 
dance, si  le  privilège  ou  la  coutume  leur  don- 
nait ce  droit  ;  à  condition  de  laisser  dans  la 
maison  les  meubles  nécessaires,  et  de  quoi  en- 
tretenir les  religieux  jusqu'aux  nouveaux  fruits. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1536,  dans  le  qua- 
torzième canon  de  la  dixième  partie,  tûcba  d'a- 
bolir entièrement  la  dépouille  dans  les  ordres 
militaires  ou  des  hospitaliers,  par  la  crainte,  ce 
semble,  de  ne  pouvoir  autrement  abolir  une 
infinité  d'abus  qui  s'y  étaient  introduits. 

V.  Nous  finirons  ce  chapitre  par  la  consti- 
tution du  pape  Nicolas  IV,  en  1489,  pour  la  ré- 
formation de  l'ordre  de  Cluny. 

Elle  porte,  1^  Qu'à  la  mort  des  prieurs, 
ou  à  leur  déposition,  l'abbé  de  Cluny  aura  le 
cheval,  la  chappe  et  le  bréviaire  du  défunt, 
selon  l'ancienne  coutume  :  «  In  prioratibus  per 
mortem  aut  amolîonem  priorum  vacantibus, 
abbas  Cluniacensis  palafredum,  cappam  et  bre- 
viarium  prioris  prœmortui,  secundum  antiquam 
consuetudinem  habeat  »  (BuUar.,  to.  i,  n.  29.); 

20  Que  les  dettes  payées,  s'il  y  en  a,  après 
avoif  laissé  de  quoi  entretenir  le  couvent  et  les 
religieux,  et  de  quoi  cultiver  les  terres  et  faire  les 
réparations,  s'il  restait  encore  des  biens  meu- 
bles, l'abbé  de  Cluny  en  aurait  le  quart  :  «  Et 
deductis  debitis  ante  omnia,  si  qua  sint,  et  so- 
lutis,  monachis  eliam  ibidem  commorantibus 
et  priori  futuro  ac  familiœ  domus,  pro  se  et  ne- 
cessitatibus  suis  usque  ad  fruclus  novos  congrua 
sustentatione  dimissa,  relictis  etiam  ad  exco- 
lendum  possessioncs  necessariis,  ad  refectionem 
domorum  si  necesse  fuerit,  de  residuis  mobili- 
bus  possit  recipere  quartampartem». 

Voilà  les  dépouilles  réduites  à  peu  ;  mais  après 


tout,  ces  précautions  étaient  fort  nécessaires. 

Voici  une  dépouille  qui  ne  l'était  peut-être 
pas  moins.  Si  un  prieur  se  démet  volontaire- 
ment, l'abbé  de  Cluny  a  les  mêmes  droits.  Mais 
si  c'est  l'abbé  qui  transfère  les  prieurs  d'un  lieu  à 
un  autre,  cette  manière  de  faire  vaquer  un 
prieuré  ne  donneia  point  de  lieu  à  la  dépouille, 
de  peur  que  la  dépouille  ne  fût  la  fin  des  trans- 
lations :  tt  Ne  propter  vacationem  unius  prio- 
i*atus,  plureç  in  fraudem  vacare  faciat,  ut  bona 
omnia  secum  portet  I).  On  peut  voir  la  lettre 
que  Jean  de  Bourbon,  évéqueduPuy  et  abbé  de 
Cluny,  écrivit  au  roi  Louis  XI,  pour  la  dépouil- 
le du  prieur  de  la  Charité,  qui  appartenait 
à  l'abbaye  de  Cluny.  (SpiciL,  tom.  x,  p.  '658.) 

VI.  Ce  n'était  pas  seulement  les  abbés  et  les 
prieurs  réguliers,  mais  aussi  les  commenda- 
taires,  dont  les  abbés  supérieurs  prétendaient 
avoir  la  dépouille. 

Aussi  le  procès-verbal  de  la  coutume  deTroyes 
nous  apprend  que  quand  l'article  cent  six  fiit 
proposé  dans  l'assemblée  des  états  de  cette  pro- 
vince, les  abbés  et  les  religieux  s'y  opposèrent  ; 
parce  que  cet  article  portait  que-  les  parents 
succéderaient  aux  évoques  et  aux  autres  béné- 
ficiers;  et  les  abbés  assuraient  au  contraire,  que 
cela  ne  devait  point  passer  ainsi.  «  Que  quand 
«  un  evesque  ou  un  prestre  secuUer,  tenant 
«  un  prieuré  ou  abbaye  en  commande,  depen- 
«  dant  de  leurs  abbayes  ou  prieurez,  va  de  vie 
«  a  trépas,  que  les  biens  estans  en  ladite  abbaye 
a  ou  prieuré  leur  appartiennent.  Parquoy  s'op- 
«  posoient  formellement,  que  ledit  article  ne 
«  fust  arresté  pour  coutume  ».  (Preuves  des 
libertés  Gall.,  c.  xxxvi,  n.  42.) 

Les  ecclésiastiques  et  les  laïques  ne  demeu- 
rèrent pas  d'accord  de  ce  que  les  abbés  avan- 
çaient; mais  il  est  fort  vraisemblable  que  c'était 
à  cause  qu'ils  désiraient  pouvoir  laisser  même 
leur  succession  ecclésiastique  à  leurs  parents. 
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DU  DROIT  DE  DÉPOUILLE  POUR  LE  PAPE,  APRÈS  l'aN  MIL. 


I.  Les  déports  ou  annates,  et  les  dépouilles  ont  été  eo  asage 
premièrement  parmi  les  moines,  puis  parmi  les  clercs  et  les 
évèques;  enfin  les  papes  y  ont  eu  part.  Tant  de  conciles  n'an* 
raient  pas  autorisé  une  pratique  simoniaque. 

II.  En  mil  trois  cent,  T usage  des  dépouilles  était  déjà  et 
commun  et  ancien  dans  les  cloîtres  et  dans  le  clergé;  quoiqu'on 
n'en  parlât  point  encore  à  Rome. 

III.  Réponse  à  une  objection. 

IV.  Autres  preuves,  que  les  papes  ne  prenaient  point  encore 
de  dépouilles  au  temps  du  concile  de  Vienne,  et  au  temps  de 
aémeot  V  et  de  Jean  XXII. 

V.  Preuves  que  ce  fut  Clément  VII,  lors  du  schisme 
d'Avignon,  qui  commença  d'exiger  les  dépouilles  des  évêques 
et  des  abbés  décédés. 

VI.  Le  roi  Charles  VI  fit  plusieurs  édits  contre  le  droit  des 
dépouilles,  et  les  fit  cesser  en  France.  Quels  en  étaient  alors  les 
inconvénients. 

VU.  Comment  on  répondait  à  ces  inconvénients  dans  les 
pays  où  ce  droit  de  dépouille  s'établit. 

VIII.  Autre  édit  du  même  roi. 

IX.  La  providence  a  permis,  selon  Baronius,  que  les  collec- 
teurs du  pape  prenant  la  dépouille,  vengent  l'injure  faite  aux 
canons  par  les  bénéficiers,  qui  amassent  des  trésors  du  patri- 
moine des  pauvres. 

X.  Diverses  révocations  et  rétablissements  du  droit  de  dé- 
pouille. 

XL  Pie  n  tâcha  de  rétablir  son  droit  de  dépouille  en  France. 
Louis  XI  s'y  opposa,  Louis  XII  s'y  opposa  encore.  Continua- 
tion de  l'histoire  des  dépouilles  hors  de  la  France. 

XU.  On  abolit  les  procurations  que  les  collecteurs  et  autres 
officiers  des  papes    d'Avignon  exigeaient  pendant  le  schisme. 

Xni.  Bulle  de  Pie  V,  pour  limiter  le  droit  des  dépouiUes. 


L  II  a  été  nécessaire  de  traiter  des  déports  et 
des  dépouiUes  dont  le  droit  appartient  à  des 
évoques  et  à  d'autres  prélats  inférieurs,  avant 
que  de  parler  de  ces  mêmes  droits ,  eu  tant 
qu'ils  appartiennent  au  Saint-Siège. 

C'est  même  la  première  et  une  des  plus  im- 
portantes, observations  qu'il  y  ait  à  faire,  que 
l'usage  de  ces  droits  a  commencé  dans  les 
monastères  ;  de  là  il  a  passé  aux  évéques  et  aux 
autres  prélats  séculiers ,  et  enfin  des  abbés  et 
des  évéques  ces  droits  ont  aussi  passé  aux  Sou- 
verains Pontifes. 

C'est  une  vérité  dont  on  demeurera  pleine- 
ment convaincu,  si  l'on  examine  avec  sincérité 
et  sans  prévention  ce  qui  a  été  dit  dans  les  cha- 
pitres précédents,  et  ce  qui  nous  reste  à  dire 
dans  les  suivants  sur  ce  sujet. 


Ainsi  ceux  qui  ont  voulu  traiter  de  simonia- 
qucs  les  aimâtes  ou  les  dépouilles  'que  le  pape 
prend  sur  une  fort  grande  partie  des  bénéfices 
consistoriaux,  n'ont  peut-être  pas  assez  consi- 
déré que  ces  mêmes  droits  étaient  fort  com- 
muns et  entre  les  réguliers,  et  entre  les  sécu- 
liers, longtemps  avant  que  les  papes  eussent  la 
pensée  d'y  prendre  aucune  part,  sans  qu'en  ces 
temps-là  on  ait  tenu  ces  pratiques  pour  suspec- 
tes de  simonie. 

Et  comment  tant  de  constitutions  canoniques 
et  tant  de  décrétales  auraient-elles  pu  autoriser 
un  usage  simoniaque  ? 

II.  Nous  avons  montré  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, qu'avant  l'an  mil  trois  cent  les  prélats 
réguliers,  surtout  ceux  de  Cluny,  prenaient  la 
dépouille  des  prieurs  de  leur  dépendance,  parce 
que  c'étaient  de  simples  obédiences,  dont  les 
personnes  et  les  biens  étaient  en  leur  disposition. 

11  fallait  même  que  cet  usage  fût  déjà  assez 
ancien,  puisqu'il  s'y  était  glissé  des  abus  et  des 
excès  qui  donnèrent  matière  au  zèle  des  conciles 
et  des  papes. 

On  ne  parlait  point  encore  d'aucunes  dépouil- 
les de  la  part  du  Saint-Siège.  Tout  se  passait  en- 
core à  Rome  comme  au  temps  de  saint  Bernard, 
qui  écrivit  au  pape  Eugène  III,  que  c'était  à  tort 
qu'on  l'avait  décrié  auprès  de  Sa  Sainteté,  comme 
ayant  distribué  la  succession  d'un  cardinal  légat 
mort  en  France,  non  pas  selon  les  intentions  du 
cardinal ,  mais  selon  ses  inclinations  propres. 

Il  assura  ce  pape,  que  le  cardinal  avait  testé, 
qu'il  avait  donné  ses  biens  à  qui  il  avait  voulu, 
et  qu'il  avait  nomné  deux  abbés  pour  distribuer 
le  reste;  que  ces  abbés  avaient  fait  cette  distri- 
bution en  son  absence,  quoique  le  cardinal  le 
leur  eût  associé  :  «  Âudivi  ab  lis  qui  affuerunt, 
quod  ipse  fecerit  suum  testamentum;  quod  fecit 
et  scribi;  et  de  rébus  suis  quae  voluit,  quibus 
voluit,  ipse  divisit.  Quod  residuum  fuit,  duobus 
abbatibus  dividendum  commisit  ;  illi  divise- 
runt  ».  (Baron.,  an.  1143,  n.  1,  2,  3.) 
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Saint  Bernard  ajoute,  qu'il  n'ignore  pas  que 
tout  ce  que  le  cardinal  n'a  pas  donné  appartient 
à  l'église  :  «  Non  sum  tam  hebes,  ut  ignorem 
ecclesiœ  esse  quiquid  ille  rerum  suarum  non 
dederit  ». 

Nous  avons  aussi  montré  que  les  évêques  et 
les  autres  prélats  séculiers  prenaient  la  dépouille 
des  bénéficiers  qui  mouraient  sans  tester. 

Nous  apprenons  de  la  décrétale  PrœsenU,  in 
Sexto  de  Officio  ordinarii,  qui  est  de  Boniface 
VIII,  qu'avant  l'an  mil  trois  cent  plusieurs  évê- 
ques, plusieurs  abbés,  enfin  plusieurs  prélats 
séculiers  et  réguliers ,  prenaient  les  dépouilles 
des  bénéfices  de  leur  dépendance,  fondés  sur 
une  coutume  légitimement  prescrite.  Ainsi  cet 
usage  était  déjà  fort  ancien  en  l'an  mil  trois 
cent.  Et  néanmoins  les  papes  ne  prenaient  point 
encore  de  dépouilles  en  mil  trois  cent.  Car  dans 
cette  décrétale  Boniface  VIII  prend  toutes  les 
mesures  possibles  pour  abolir  ou  pour  limiter 
cet  usage.  Il  le  condamne  et  l'abolit  par  tout  où 
il  n'est  pas  fondé  sur  des  privilèges,  ou  sur  la 
coutume  et  la  prescription,  ou  sur  des  statuts 
raisonnables.  Lors  môme  que  les  dépouilles  sont 
établies  sur  ces  fondements  légitimes,  ce  pape 
leur  donne  les  bornes  les  plus  étroites  qu'il  peut, 
sans  dire  le  moindre  mot  qui  montre  que  le 
Saint-Siège  en  exigeât. 

III.  Il  est  bien  vrai  que  Matthieu  Paris  raconte 
qu'en  1246  ,  trois  archidiacres  d'Angleterre 
ayant  laissé  à  leur  mort  des  gommes  d'argent 
incroyables,  outre  une  quantité  excessive  de 
meubles  très-précieux  ,  et  deux  d'entre  eux 
étant  mort  intestats,  ces  trésors  étaient  tombés 
entre  les  mains  des  laïques  :  «  Obieral  intesta- 
tus,  et  plura  millia  marcarum  cum  vasis  multis 
argenleis  saeculo  et  sœcularibus  infeliciter  dimi- 
serat  ». 

Le  pape  en  ayant  eu  avis,  voulut  faire  en  sorte 
que  les  successions  des  clercs  intestats  fussent 
adjugées  au  Saint-Siège  :  «  Ut  si  clericus  ex  tune 
decederet  intestatiis,  ejusdem  bona  in  usus  do- 
mini  papœ  converterentur  ». 

Il  employa  pour  cela  les  Jacobins  et  les  Fran- 
ciscains. Mais  la  résistance  du  roi  l'emporta.  Le 
pape  prétendait  avoir  des  droits  particuliers  sur 
l'Angleterre.  Il  n'y  avait  pas  longtemps  que  le  roi 
d'Angleterre,  Jean,  s'était  déclaré  vassal  et  feu- 
dataire  du  Saint-Siège.  Or  c'était  une  prétention 
et  un  usage  assez  ordinaire  de  prendre  la  dé- 
pouille des  vassaux  qui  mouraient  sans  avoir 
fait  de  testament. 


Ce  pape  ne  poussa  pas  plus  loin  ses  préten- 
tentions,  dès  qu'il  trouva  quelque  résistance. 
Ainsi  ce  n'est  point  un  commencement,  mais 
tout  au  plus  une  tentative  pour  les  dépouilles, 
et  pour  l'Angleterre  seulement,  et  seulement 
pour  les  bénéficiers  décèdes  intestats.  Enfin  ce 
ne  fut  qu'une  tentative  sans  effet  et  sans  suite. 

Mais  l'exemple  de  ces  trois  archidiacres  nous 
apprend  admirablement,  que  si  le  droit  de  dé- 
pouille a  quelque  chose  d'odieux,  il  ne  faut  s'en 
prendre  que,  ou  à  l'avarice  insatiable  des  béné- 
ficiers, qui  amassent  des  trésors  d'iniquité  de  ce 
qu'ils  devraient  libéralement  répandre  sur  tous 
les  nécessiteux,  ou  à  l'avidité  excessive  de  leurs 
parents,  qui  veulent  succéder  à  des  biens  qui 
sont  consacrés  aux  pauvres  et  à  l'église. 

L'ordre  naturel  est  que  la  dépouille  des  bé- 
néficiers décédés  soit  employée  aux  réparations 
de  l'église,  ou  réservée  à  leurs  successeurs.  Si 
au  lieu  de  cela  elle  tombe  entre  les  mains  des 
évoques,  ou  des  prélats  inférieurs,  il  n'y  a  pas 
encore  beaucoup  de  sujet  de  se  plaindre,  puis- 
qu'enfin  c*est  du  bien  d'église  qui  tombe  entre 
les  mains  des  ecclésiastiques,  qui  doivent  l'em- 
ployer comme  une  portion  du  patrimoine  de 
Jésus-Christ.  Mais  si  cette  portion  du  patrimoine 
des  pauvres  est  recueillie  par  les  parents  sécu- 
liers du  bénéficier  défunt,  comme  il  arriva  à  la 
mort  de  ces  h'ois  riches  archidiacres  dont 
Matthieu  Paris  vient  de  parler,  on  ne  peut  dis- 
simuler que  ce  ne  soit  un  déplorable  renverse- 
ment des  lois  ecclésiastiques;  à  moins  que  les 
laïques  qui  reçoivent  cette  succession  n'en  fas- 
sent un  usage  saint  et  conforme  à  la  nature  des 
biens  ecclésiasliques. 

Quoiqu'il  fût  à  désirer  que  la  succession  des 
bénéficiers  mourants  demeurât  à  leurs  églises, 
ou  qu'elle  revint  à  leurs  évêques  qui  sont  les 
gardes  de  tous  les  biens  ecèlésiastiques  de  leur 
diocèse,  et  qui  en  peuvent  faire  un  emploi  très- 
saint  et  très-canonique  dans  le  diocèse  même  ; 
si  l'on  ne  peut  espérer  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
deux  avantages,  et  qu'il  faille  que  ces  biens  d'é- 
glise reviennent  ou  aux  parents  du  défunt ,  ou 
au  pape ,  on  ne  doit  pas  trouver  étrange  que  les 
papes  aient  prétendu  que  leur  cause  fût  la 
meilleure. 

Enfin  le  bien  qui  a  été  une  fois  consacré  à 
Dieu,  à  l'entretien  des  ministres  de  l'autel  et  à 
la  nourriture  des  pauvres ,  peut  bien  dans  quel- 
ques royaumes  être  abandonné  à  supporter  les 
charges  du  souverain  pontificat,  s'il  y  a  d'autres 
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royaumes  où  il  tombe  entre  les  mains  des  pa- 
rents du  bénéficier  défunt. 

IV.  Le  décret  que  nous  avons  cité,  ou  du  con- 
cile de  Vienne,  ou  de  Clément  V,  est  une  autre 
preuve  que  le  Saint-Siège  ne  s'attribuait  encore 
aucune  dépouille  des  bénéfices.  Il  semble  qu*on 
y  soufTre  à  peine  celle  qui  était  en  usage  parmi 
les  réguliers,  quoique  très-ancienne,  et  qu'on 
eût  désiré  que  tout  fût  réservé  au  successeur  : 
«  Bona  beneficiorum  vacantium  occupant,  quœ 
essent  futuris  successoribus  reservanda  ».  (In^ 
Clément.  1.  v,  t.  vi,  c.  1.) 

Les  deux  Extravagantes  de  Jean  XXII,  succes- 
seur de  Clément  V,  dont  Tune  concerne  les  dé- 
pouilles et  l'autre  les  annales  ,  ne  font  point 
non  plus  connaître  que  ce  pape  se  fût  encore 
réservé  de  dépouilles.  La  première  oblige  tous 
ceux  qui  ont  droit  de  prendre  les  annales,  de 
laisser  au  bénéficier  ce  qui  lui  est  nécessaire 
pour  l'entretien  de  sa  personne  e\  de  son  église; 
l'autre  fait  une  réservation  d'annates  au  pape  ; 
mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  parle  point  de  dé- 
pouilles. (Extrav.  Joan.  XXII.  to.i,  c.  2;  Extrav. 
Comm.  1.  3,  t.  v,  c.  U.) 

V.  Ce  fut  le  schisme  déplorable  entre  Urbain 
VI  et  Clément  VII,  qui  donna  commencement 
au  droit  de  dépouilles  pour  les  papes. 

Clément  VII  qui  avait  son  siège  à  Avignon, 
et  qui  ne  possédait  rien  du  patrimoine  de  l'E- 
glise dans  ritalie,  pour  entretenir  les  trente-six 
cardinaux  et  le  reste  de  sa  cour,  commença  à  se 
réserver  tous  les  riches  bénéfices  et  la  dépouille 
desévèques,  des  abbés  et  des  autres  bénéficiers 
décédés.  Voici  comme  en  parle  la  grande  chro- 
nique de  France,  ou  de  Saint-Denis,  en  la  vie  de 
Charles  VI,  et  en  l'an  1381. 

<  Le  schisme  entre  Urbain  et  Clément  papes 
«  fit  de  grands  dommages  à  l'Eglise,  ou  au  royau- 
me me  de  France.  Clément  avoit  bien  trente-six 
«  cardinaux  etc.  Exactions  se  faisoient  tant  de 
«  vacans,  que  de  dixième,  et  poursuivoit-on  les 
«  héritiers  des  gens  d'église,  et  disoit-on  que 
«  tous  leurs  biens  devaient  estre  au  pape ,  et  tout 
«  soufifroit  le  duc  d'Anjou  régent;  aussi  disoit- 
«  on  qu'il  en  avoit  son  butin .  »  (  Histoire  de 
Charles  VI,  par  Jean  Juvenal  des  Ursins,  p.  11  ; 
Preuves  des  libertés  Gall.,  c.  xxn,  n.  6.) 

Ce  ne  fut  donc  que  le  schisme  de  l'Eglise,  la 
minorité  du  roi  Charles  VI  et  la  conduite  in- 
téressée du  prince  régent,  qui  donnèrent  alors 
entrée  h  cette  nouveauté  dans  la  France.  Je  dis 
dans  la  France,  parce  que  "ce  fut  apparemment 


le  lieu  où  les  dépouilles  de  la  part  des  papes 
commencèrent;  parce  qu'elle  était  et  plus  pro- 
che et  plus  soumise  aux  papes  d'Avignon. 

Le  moine  de  Saint-Denis  qui  a  écrit  la  vie  de 
Charles  VI,  que  M.  le  Laboureur  a  traduite  en 
latin  et  en  français,  fait  une  étrange  compa* 
raison  de  la  cour  d'Urbain  VI,  et  de  celle  de 
Clément  Vil.  Il  y  fait  voir,  que  les  lois  et  les  li- 
bertés ecclésiastiques  étaient  aussi  fidèlement 
conservées  dans  la  cour  d'Urbain  ,  qu'elles 
étaient  généralement  négligées  dans  celle  de 
Clément  Vil. 

Voici  comment  il  parle  des  dépouilles  :  «  S'il 
«  mouroit  quelque  evêque,  on  ne  voyoit  autre 
«  chose  en  campagne,  que  collecteurs  ou  .sous- 
«  collecteurs  de  la  Chambre  Apostolique,  pour 
a  se  saisir  de  ce  qu'ils  avoient  acquis  en  meu- 
<  blés ,  quoiqu'ils  dussent  vrai-semblablement 
«  appartenir  à  leurs  héritiers,  ou  en  tout  cas  à 
«  leurs  exécuteurs  testamentaires;  et  il  n'etoit 
«  pas  même  permis  de  les  employer  aux  repa- 
«  rations  les  plus  nécessaires  de  leurs  maisons. 
«  Us  saisissoient  encore  la  temporalité  des  mo- 
«  nasteres  après  la  mort  des  abbés.  Ceux  qui 
«  succedoient,  ne  pouvoient  subvenir  à  la  sub- 
«  sistence  de  leurs  religieux  du  peu  qui  leur 
«  restoit;  et  il  falloit  vendre,  ou  engager  pour 
«  peu  d'argent  les  ornemens  et  l'argenterie  de 
«(  leurs  églises,  pour  se  tirer  de  la  mendicité  ». 
(L.i,  c.  11.) 

L'université  de  Paris  s'éleva  contre  cette  in- 
novation ;  mais  le  régent  ayant  fait  emprisonner 
celui  qui  avait  donné  de  plus  ardents  témoigna- 
ges de  son  zèle,  il  fallut  qu'elle  cédât  à  la  né- 
cessité, «  et  promit  d'obéir  à  Clément  ». 

VI.  Quatre  ou  cinq  ans  après  le  roi  Charles 
VI,  ayant  acquis  avec  l'âge  plus  de  connaissance 
et  plus  de  résolution ,  pubUa  une  déclaration 
contre  ces  dépouilles ,  et  la  fît  exécuter  avec 
beaucoup  de  vigueur  et  de  fermeté. 

Il  s'y  plaint  d'abord  que,  le  droit  et  la  cou- 
tume de  son  royaume  pennettant  aux  évèques 
de  tester,  et  les  juges  royaux  étant  en  posses- 
sion d'obliger  leurs  héritiers  aux  réparations 
qui  n'ont  pas  été  faites,  on  voyait  partout  des 
collecteurs  du  pape  se  saisir  des  biens  meubles 
et  immeubles  des  évèques  décédés,  même  des 
biens  qu'ils  avaient  acquis  par  leur  industrie, 
qui  appartiennent  incontestablement  à  leurs 
héritiers. 

Voici  les  suites  pernicieuses  de  ce  nouveau 
droit  de  dépouille,  selon  cet  édit,  1^  Que  les 
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fonds  et  les  maisons  des  églises  dépérissent  faute 
de  réparations  ;  2o  les  créanciers  des  évoques 
défunts  ne  sont  pas  payés;  3^  les  parents  et  les 
héritiers  des  évoques  sont  appauvris,  par  la 
saisie  des  biens  mêmes  acquis  par  leur  industrie; 
40  ils  ne  peuvent  plus  servir  le  roi  dans  la  mi- 
lice; 50  la  régale  que  le  roi  possède  sur  les  évê- 
chés  vacants  est  réduite  à  rien,  parce  qu'ancien- 
nement le  droit  de  régale  comprenait  aussi  la 
dépouille.  Voilà  pour  les  évèchés. 

Quant  aux  abbayes,  le  roi  se  plaint  dans 
cette  déclaration,  1^  que  le  pape  fasse  saisir  les 
biens  meubles  et  immeubles  des  abbés  après 
leur  mort,  quoique  les  abbés  ne  puissent  rien 
avoir  en  propre  ;  2^  qu'il  s'ensuit  de  là  que  les 
nouveaux  abbés  ne  peuvent  s'acquitter  de  leurs 
devoirs,  même  envers  le  pape;  3o  que  les  abbés 
ne  peuvent  entretenir  leiurs  religieux,  ni  faire 
les  réparations  nécessaires.  Ils  sont  quelquefois 
forcés  pour  cela  de  vendre  les  ornements  de 
l'église  et  les  vases  sacrés. 

Voici  les  termes  de  la  déclaration  de  ce  roi 
en  1383,  «  Nunc  cum  episcopum  in  regno  nos- 
tro  ab  hac  luce  migrare  contingit,  coUectores  et 
subcollectores  summi  Pontiflcis  in  provinciis 
quibus  subsunt  hujusmodi  episcopi,  ipsius  sum- 
mi Pontificis  auctoritate  bona  mobilia  et  immo- 
bilia  ex  decessu  talium  episcoporum  relicta, 
etiam  illa  quœ  per  suam  industriam  quœsierunt, 
quas  amplius  ipsorum  episcoporum  non  sunt, 
neque  censentur,  sed  ad  suos  hœredcs,  aut 
eorum  executores  spectant,  capiunt  :  et  nihil  de 
bis  in  reparatione  seu  refectione  œdificiorum  et 
aliorum  hœreditariorum  dictorum  locorum  epi- 
scopalium  eo  casu  convertentes  ;  nuUa  etiam 
solutione  aut  satisfactione  dictorum  episcoporum 
creditoribus  factà  per  coUectores  aut  subcollec- 
tores :  prœdicla  bona  hœredibus  episcoporum 
sic  deccdentium,  qui  ditiores  inde  nobis  hones- 
tius  in  guerris  nostris  et  alibi  juxta  status  eorum 
servire  possent  et  deberent,  totaliter  amovendo, 
ac  ipsos  contra  jus  et  consuetudinem  exhaere- 
dando,  in  juris  nostri  regalia^que  post  obitum 
episcoporum  nobis  in  eisdem  ecclesiis  compe- 
tentis  ac  totius  reipublicae  prœjudicium  non 
modicum  et  gravamen».  (Preuves  des  libert. 
de  l'Ëgl.  Gall.,  c.  xxii,  n.  8.  ) 

Voilà  pour  les  évèchés  où  le  pape  prenait  la 
dépouille.  Quant  aux  abbayes,  voici  ce  qu'en  dit 
la  même  déclaration  :  «  Et  non  solum  bona 
piiedicta  episcoporum  capiunt,  sed  etiam  mo- 
nasteriorum,  postquam  abbates  viam  universas 


carnis  sunt  ingressi;  licet  d|cti  abbates  non 
habeant  nec  habere  possint  proprium.  Ex  quo 
sequitur,  quod  abbates  successores  sic  denudati 
bonis,  servitium  quod  dicto  summo  Pontifici 
solvere  necesse  est,  exhibere  nequeant  ;  nec 
valeant  sibi  et  suis  monachis  victualia  et  caetera 
necessaria  ministrare,  unde  divinum  officium 
deseritur,  officiaque  ruinosa  et  caetera  haeredi- 
tagia  rémanent  inculta,  etc.  » 

Cette  déclaration  du  roi  fut  suivie  de  ses 
lettres  patentes,  en  1386  et  en  1391,  ce  qui  fit 
alors  cesser  les  dépouilles  en  France. 

VII.  Ces  inconvénients  proposés  étaient  pour 
la  plupart  effectivement  une  suite  lâcheuse  des 
dépouilles.  Mais  le  pape  pouvait  opposer  de  sa 
part: 

1<>  Que  la  France  n'était  pas  fâchée*  d'arrêter 
le  Siège  Pontifical  à  Avignon,  et  qu'il  n'y  avait 
guère  de.  manière  plus  innocente  de  l'y  faire 
subsister,  puisqu'il  fallait  bien  nécessairement 
fournir  un  entretien  honnête  aux  officiers  de  la 
cour  des  papes; 

2<>  Que  depuis  deux  ou  trois  cents  ans  les 
abbés  prenaient  la  dépouille  d'une  infinité  de 
prieurés;  que  plusieurs  évêques  et  d'autres  pré- 
lats inférieurs  la  prenaient  de  plusieurs  béné- 
ficiers,  sans  en  être  empêchés  par  toutes  les 
mêmes  conséquences,  qui  n'y  étaient  guère 
moins  inévitables; 

30  Que  si  le  droit  avait  prescrit  des  modifica- 
tions justes  et  raisonnables  aux  anciens  posses- 
seurs de  la  dépouille,  pour  leur  fab*e  laisser 
de  quoi  entretenir  les  bénéficiers,  les  églises  et 
les  bâtiments  des  bénéfices,  on  en  pourrait 
faire  autant  aux  dépouilles  que  les  papes  pre- 
naient, sans  les  retrancher  entièrement  ; 

40  Si  les  rois  prenaient  autrefois  la  dépouille 
des  évèchés  dont  ils  avaient  la  régale,  pourquoi 
les  papes  ne  pourront-ils  pas  la  recueillir; 

50  Si  l'usage  s'introduisait  en  France,  que  les 
parents  héritassent  des  successions  purement 
ecclésiastiques  des  bénéficiers,  ce  qui  était 
manifestement  contraire  au  droit  canonique  et 
civil,  il  était  bien  plus  tolérable  que  ces  succes- 
sions échussent  par  voie  de  dépouille  aux  évê- 
ques et  aux  abbés,  si  c'étaient  des  bénéficiers 
subalternes,  ou  au  pape  si  c'étaient  des  évêques 
ou  des  abbés. 

On  eut  des  raisons  en  France  pour  ne  pas  se 
rendre  à  ces  considérations  ;  mais  dans  plusieurs 
autres  parties  de  la  chrétienté  on  y  déféra,  et 
on  y  laissa  ensuite  établir  les  dépouilles. 
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VIII.  Le  même  roi  Charles  VI  fit  une  autre 
ordonnance  sur  le  même  sujet,  en  1406,  où  il 
reconnut  que  les  dépouilles  des  prélats  devaient 
être  réservées  à  leurs  successeurs  pour  être 
employées  aux  besoins  de  l'église  ;  si  ce  n'est 
peut-être  dans  les  lieux  ou  l'usage  et  la  coutu- 
me étaient  que  les  prélats  et  les  autres  bénéficiers 
pussent  tester,  et  que  s'ils  mouraient  intestats, 
leurs  proches  leur  succédassent. 

Mais  conmie  la  coutume  de  faire  succéder  les 
laïques  aux  bénéficiers  pour  les  biens  même 
de  Téglise  était  encore  nouvelle,  et  n'était  qu'en 
quelques  pays,  les  papes  revenaient  de  temps 
en  temps  au  droit  de  dépouille  même  en  France, 
comme  ce  roi  le  témoigne  ensuite  :  «  Potis- 
sime  bona  prœlatorum  et  virorum  ecclesiasti- 
corura  decedentium,  tam  regularium  quam 
sœciilarium,  quœ  spolia  defunctorum  interdum 
nuncupantur,  reservando  et  usurpando  » .  (  Il)i- 
dcm,  n.  9.  ) 

IX.  Il  était  dur  aux  évêques  et  aux  autres 
bénéficiers  séculiers  de  se  voir  priver  par  ces 
dépouilles  papales  du  pouvoir  de  tester,  dont 
ils  avaient  joui  depuis  plusieurs  siècles. 

Pour  les  dépouilles  que  les  évêques  prenaient 
sur  leurs  inférieurs,  ou  ce  n'étaient  que  les  dé- 
pouilles des  intestats,  ou  les  évêques  en  avaient 
joui  avant  que  ces  bénéficiers  eussent  acquis  le 
pouvoir  de  tester.  Cela  est  au  moins  très-pro- 
bable. Mais  au  temps  de  ces  derniers  papes 
d'Avignon,  les  évoques  et  les  bénéficiers  étaient 
dans  une  ancienne  possession  de  tester,  dont  il 
était  fâcheux  de  les  priver. 

Dans  les  pays  où  le  droit  des  dépouilles  papa- 
les s'autorisa,  on  pouvait  répondre  avec  beau- 
coup de  probabilité,  que  ces  prélats  et  ces  béné- 
ficiers n'eussent  jamais'perdu  le  droit  de  tester, 
s'ils  n'eussent  point  abusé  de  ce  droit  en  laissant 
à  leurs  proches  les  biens  par  eux  acquis  par 
rapport  à  l'église  ;  de  sorte  que  les  parents  des 
ecclésiastiques  commencèrent  à  leur  succéder 
même  sans  qu'ils  eussent  fait  de  testament. 

Le  cardinal  Baronius  a  dit  fort  agréablement 
dans  ses  Annales  de  l'histoire  de  l'Eglise,  que  les 
prélats  et  les  autres  bénéficiers  ne  peuvent  '  se 
plaindre  sans  injustice  des  dépouilles  qu'on 
prend  après  leur  mort,  puisqu'il  ne  tient  qu'à 
eux  d'y  remédier  pendant  leur  vie,  en  trans- 
portant toute  leur  succession  dans  le  ciel  par 
les  mains  des  pauvres,  comme  il  est  de  leur  de- 
voir. 

On   ne  leur   arracherait  pas  le  pouvoir  de 


tester,  s'ils  sacrifiaient  eux-mêmes  ce  pouvoir 
à  la  charité,  et  si,  à  l'exemple  des  anciens  évê- 
ques, ils  donnaient  tout  aux  pauvres  avant  leur 
mort. 

Ce  cardinal  prétend  que  c'est  comme  exécu- 
teur et  vengeur  des  canons  que  le  pape  envoie 
ces  collecteurs  de  la  dépouille,  pour  venger 
l'injure  faite  aux  canons  par  les  bénéficiers 
avares,  qui  ont  amassé  des  richesses  d'iniquité 
des  épargnes  qu'ils  ont  faites  et  qu'ils  n'ont  pas 
dû  faire  du  trésor  de  la  charité. 

«  Ad  ejusmodi  negotiatorum  potius  dicendo- 
rum,  quam  clericorum  avaritiam  compescen- 
dam  cum  segniores  essent  episcopi  legis  vindices, 
et  ipsi  interdum  eodem  morbo  tanguèrent  ;  jure 
meritoque  Romanus  autistes,  ad  vindicandas 
hujusmodi  ex  bonis  ecclesise  partas  ac  maie 
congestas  opes,  per  provincias  consuevit  mitte- 
re  exactores,  quos  vocant  Colledores,  De  quo- 
rum importuna  exactione  cum  multi  quaeran- 
tur,  hos  facile  vitabunt,  et  prudenter  arte  delu- 
dent,  qui  bona  ecclesias  quae  supersunt  non 
congregarint,  sed  in  pauperes  erogarmt.  Habi- 
tantes enim  in  terra  salsuginis,  pauperes  sciUcet, 
clamorcm  nonaudient  exactoris  ».  (Baron.,  an. 
397,  n.  54.  ) 

Ces  sentiments  sont  vraiment  dignes  de  la 
piété  éminente  de  ce  cardinal,  et  il  faut  demeu- 
rer d'accord,  que  dans  la  première  institution 
du  droit  des  dépouilles,  la  principale  fin  n'a 
pas  été  d'empêcher  autant  qu'on  le  pourrait 
que  les  bénéficiers  ne  fissent  de  grandes  réserves 
des  biens  de  l'église,  et  que  leurs  proches  n'y 
succédassent  ;  c'en  a  été  néanmoins  un  avanta- 
ge, que  le  droit  de  dépouille  produisit  dès  lors. 

Au  temps  de  Baronius,  et  même  longtemps 
auparavant,  les  conservateurs  et  les  exécuteurs 
de  ce  droit  de  dépouillej  pouvaient  certaine- 
ment bien  agir  par  ce  principe.  Au  moins  il  est 
indubitable  que  l'Esprit-Saint  qui  gouverne  l'É- 
glise n'a  laissé  rétablir  ce  droit,  après  avoir  été 
tant  de  fois  combattu  et  interrompu,  que  pour 
en  retirer  le  fruit  que  ce  grand  cardinal  nous 
propose. 

X.  J'ai  dit  que  ce  droit  avait  été  souvent  com-| 
battu  et  interrompu,  et  ensuite  rétabli.  Nous 
avons  vu  que  sous  le  roi  Charles  VI  il  fut  sou- 
vent ébranlé,  et  ne  laissa  pas  de  se  rétablir. 
Dans  le  concile  de  Pise,  en  1409,  Alexandre  V 
renonça  à  la  réservation  faite  par  ses  prédéces- 
seurs des  dépouilles  des  prélatures  :  «  Dominus. 
noster  notificavit  onmibus  per  organum  domi-ij 
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in  archiepiscopi  Pisani,  quod  non  intendit  amo- 
do  ut  antea  reservare  bona,  seu  spolia  prœlato- 
rum,  et  aliorum  morientium  praelatorum  ».  Ou 
comme  il  est  porté  dans  une  autre  édition  : 
«  Compatiens  statui  ecclesiarum  et  paupertati 
plene  et  libère  revocabat  reservationes  factas  de 
spoliis  defunctoium  praelatorum  ».  (  Sess.  xxii.) 

Le  pontificat  de  ce  pape  ne  fut  que  comme 
un  éclair  qui  parut  et  disparut  en  un  moment. 
(Spicil.,  tom.  VI,  pag.  337.)  Les  dépouilles  après 
sa  mort  furent  encore  réservées  aux  papes  com- 
me auparavant.  Mais  le  concile  de  Constance,  en 
l'an  1417,  donna  un  jugement  résolutif,  qu'il 
serait  à  propos  que  les  papes  révoquassent  ces 
réservations  faites  des  dépouilles,  puisqu'elles 
étaient  si  préjudiciables  aux  églises,  aux  mo- 
nastères et  aux  autres  bénéficiers. 

«  Cum  per  papam  facta  reservatio  et  executio 
spoliorum  decedentium  praelatorum  aliorumque 
dericorum,  gravia  ecclesiis,  monasteriis  et 
aliis  beneficiis,  ecclesiasticisquepersonisafierant 
detrimenta  ;  praesenti  declaramus  edicto,  ratio- 
ni  fore  consentaneum  et  reipublicœ  accommo- 
dum  taies  per  papam  reservationes,  ac  per  col- 
lectores  exactiones  seu  perceptiones,  de  cœtero 
nuUo  modo  fieri  seu  atlentari  ».  (Sess.  xxxix.) 

Ce  jugement,  quoique  purement  doctrinal, 
était  sans  doute  d'une  grande  considération, 
venant  d'une  aussi  auguste  assemblée.  Et  néan- 
moins Martin  V,  qui  fut  élu  dans  une  session 
suivante,  et  qui  révoqua  les  annales  dans  la 
session  quarante-unième  de  ce  concile,  ne  révo- 
qua point  les  dépouilles.  Ainsi  ce  droit  subsista 
toujours,  non  pas  à  la  vérité  en  France,  où  Ton 
ne  put  s'y  soumettre,  mais  dans  plusieurs  autres 
états. 

Avant  la  création  du  pape  Eugène  IV,  en  1431 , 
les  cardinaux  proposèrent  plusieurs  articles 
qu'ils  promirent  tous  par  serment  d'observer, 
afin  que  par  ce  moyen  le  pape  qui  serait  élu  se 
trouvât  lui-même  obligé  par  son  serment  de 
tenir  la  main  à  leur  exécution. 

L'un  de  ces  articles  portait,  qu'on  renonce- 
rait aux  dépouilles  des  cardinaux,  des  prélats 
et  des  autres  bénéficiers  qui  mourraient  en  cour 
de  Rome,  et  qu'on  abandonnerait  leur  succes- 
sion à  la  disposition  du  droit  et  de  la  coutume, 
et  qu'on  leur  laisserait  la  liberté  de  tester,  qui 
est  établie  en  beaucoup  d'endroits  ;  enfin  cet 
article  n'exceptait  de  ce  privilège  que  les  reli- 
gieux qui  n'ont  point  de  volonté  propre,  et 
dont  par  conséquent  la  dépouille  doit  apparte- 


nir à  celui  à  qui  la  coutume,  le  droit,  ou  le  pri- 
vilège la  donnent. 

a  Quod  bona  dominorura  cardinalium  pne- 
latorumque,  necnon  et  aliorum  cortesanorum 
in  curia  decedentium  nullo  modo  occupabit,  vel 
occupari  patietur,  sed  permittet  juxta  juris  de- 
positionem  et  consueludinem,  quœ  in  multis 
regnis  et  regionibus  servantur,  fieri  executiones 
juxta  voluntatem  decedentium,  relinquendo 
conscientiis  eorum  distributionem  bonorum  ad 
eos  quomodolibet  pertinentium  ;  religiosis  qui 
propriam  voluntatem  a  se  abdicarunt,  tantum- 
modo  exceptis,  quorum  bona  ad  iUum  vel  illos 
devolvantur,  ad  quem  vel  quos  pertinent  de 
consuetudine,  jure,  vel  privilegio».  (Rainald., 
an.  1431,  n.  9.  ) 

Cette  résolution  n'eut  pas  plus  de  pouvoir  ni 
de  plus  heureuses  suites  que  le  jugement  du 
concile  de  Constance.  Au  contraire,  il  semble 
que  le  droit  de  dépouille  s'augmentait  toujours 
de  plus  en  plus.  . 

Le  roi  Charles  VI  ne  s'opposait  ci-dessus 
qu'aux  dépouilles  des  évèques  et  des  abbés,  et 
Clément  VII  n'en  demandait  pas  alors  davantage. 

En  effet,  les  évèques  et  les  abbés  prenant  la 
dépouille  de  leurs  inférieurs,  il  y  avait  quelque 
vraisemblance  que  leur  supérieur  pouvait  la 
prendre  sur  eux.  Mais  le  concile  de  Constance 
vient  de  nous  apprendre  qu'elle  se  prenait  sur 
plusieurs  autres  bénéficiers.  Comme  tous  les 
bénéficiers  soumis  aux  évèques  n'étaient  pas 
sujets  aii  droit  de  dépouille,  peut-être  que  la 
pauvreté  poussa  ces  papes  à  les  y  soumettre. 

Ce  ne  sont  là  que  des  conjectures.  Mais  cet 
article,  proposé  dans  le  conclave  où  Eugène  IV 
fut  ensuite  élu,  nous  découvre  que  dans  l'exac- 
tion des  dépouilles  on  faisait  réflexion  sur  l'ex- 
trême danger  qu'il  y  a  d'entasser  des  trésors 
du  revenu  des  bénéfices,  et  d'en  disposer  par 
testament  autrement  qu'il  n'a  été  prescrit  par 
les  lois  ecclésiastiques. 

C'est  ce  que  les  cardinaux  insinuent  quand  ils 
demandent  que  les  dépouilles  soient  relâchées  aux 
cardinaux  et  aux  prélats  qui  décéderont  en  cour 
de  Rome,  et  qu'on  se  contente  de  charger  leurs 
consciences  de  la  disposition  testamentaire  qu'ils 
feront  de  leurs  biens. 

Cette  demande  des  cardinaux  ne  regardait  que 
les  cardinaux  et  les  prélats  qui  mouraient  en 
cour  de  Rome.  Ainsi  les  collecteurs  du  pape 
continuèrent  d'exiger  les  dépouilles  hors  de  la 
France. 
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Le  concile  de  Bâle  cassa  les  annates  et  ne  toucha 
point  aux  dépouilles.  Les  Français  qui  rempor- 
taient dans  ce  concile  n'étant  pas  sujets  à  ce  droit, 
ne  s'en  mirent  point  en  peine.  (Sess.  xxi.) 

Le  conclave,  où  le  pape  Pie  II  fut  ensuite  élu, 
en  1458,  proposa  le  même  article  à  jurer,  que 
celui  du  conclave  d'Eugène  IV,  excepté  qu'il 
comprit  les  cardinaux  religieux  dans  la  môme 
exemption  des  dépouilles.  (Rainald.,  an.  1458, 
n.7.) 

Un  saint  et  excellent  religieux  qui  était  du 
nombre  des  cardinaux,  ne  voulut  pas  jouir  de  ce 
privilège.  S'étant  trouvé  quelque  temps  après 
atteint  d'une  maladie  mortelle,  il  laissa  au  pape 
la  disposition  de  tout  ce  qu'il  avait,  sans  vouloir 
faire  de  testament  :  a  Cum  rogaretur  testamen- 
tum  facere,  Animam,  inquit,  meam  Deo  relinquo, 
pio  Pontifici  corpus  et  haec  quœvocantur  saeculi 
bona  :  ipsifamiliaecurametsepulturœmeœcom- 
mitto  ».  (Ibidem,  anno  1463,  n.  110.)  C'est  ce 
qu'en  dit  Gobelin.  • 

XL  Au  reste.  Pie  II  renouvela  l'ancienne  pré- 
tention des  dépouilles  en  France.  Le  roi  Louis 
XI  ne  manqua  pas  d'abord  d'y  opposer  un  édit, 
en  1463,  conçu  en  mêmes  termes  que  la  déclara- 
tion  du  roi  Charles  VI,  en  1406,  et  qui  contenait 
les  mêmes  dispositions  sur  l'usage  canonique  des 
biens  d'égliso,  et  sur  le  pouvoir  qu'ont  les  béné- 
ficiers  de  tester.  Il  y  est  parlé  ensuite  de  la  Prag- 
matique de  saint  Louis,  qui  défendait  toutes  les 
exactions  delà  cour  Romaine,  et  de  tant  d'autres 
déclarations  des  rois  ses  prédécesseurs,  qui  ont 
aboli  ces  prétendues  dépouilles  en  France  :  «  Prœ- 
cipue  bona  prœlatorum  et  virorum  ecclesiasti- 
corum  decedentium,  tam  reguîarium  quam  sœ- 
cularium,  qud& spolia  defunctorum'mtevdumnun- 
cupantur,  nullatenusperpapamaut  suos  officia- 
rios  usurpari  » .  (Hist.  Univ.  Paris. ,  t.  v,  p.  659  ; 
Preuves  deslib.  Gallic,  c.  xxii,  n.  22.) 

En  1464,  le  même  roi  Louis  XI  défendit  par 
ses  Lettres  patentes  de  payer  aucunes  finances 
aux  officiers  de  la  cour  de  Rome  pour  les  dépouil- 
les des  prélats  et  autres  bénéficiers  du  royaume 
décèdes^  sous  peine  de  bannissement  et  de  con- 
fiscation de  leurs  biens. 

En  la  même  année  1464,  le  conclave  où  Paul  II 
fut  enfin  élu,  avait  auparavant  proposé  ce 
même  article  à  jurer  :  «  Testamenta  defuncto- 
rum  curialium  libéra  sinere  ». 

Cela  fait  voir  que  les  papes  n'avaient  pas  déféré 
à  ces  engagements.  Us  ne  déférèrent  pas  non  plus 
à  celui  que  les  cardinaux  prirent  ensuite  dans  le 


conclave  de  Tan  1484,  où  Innocent  VIII  fiit  élu. 

Jules  II  prétendit  aux  trois  cent  raUle  écus  que 
le  cardinal  d' Amboise  avait  légués  par  son  testa- 
ment ;  mais  le  roi  Louis  XII  fit  dire  que  ces 
lois  de  la  cour  Romaine  n'avaient  lieu  que 
dans  le  domaine  des  papes  :  «  Negavit  rex  pon- 
tificias  leges  de  privatorum  bonis  extra  pontificis 
ditiones  valere  ».  (Spond.,  an.  1510,  n.  4.) 

Pie  IV,  en  1560,  déclara  nuls  tous  les  testa- 
ments de  tous  les  prélats  et  de  tous  les  bénéfi* 
ciers  en  général,  s'ils  y  disposaient  des  biens 
provenus  de  l'église,  même  en  faveur  des  hôpi- 
taux, sans  la  licence  du  pape  à  qui  ces  dépouil- 
les appartiennent.  Par  d'autres  bulles  ce  pape 
comprit  dans  la  dépouille  les  biens  que  les  ecclé- 
siastiques auraient  acquis  par  le  négoce  ou  par 
autres  voies  illicites.  Il  exempta  néanmoins  les 
chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  dont  il 
laissa  les  dépouilles  à  l'ordre.  (BuUar.  Hag.,tom. 
u,  Bull.  VIII,  XIX,  XXIX.) 

Pie  V,  en  1567,  donnant  la  même  exemption 
à  l'ordre  de  Citeaux,  déclara  que  leurs  dépouilles 
n'appartenaient  ni  aux  abbés  commendataires, 
ni  à  la  chambre  Apostolique,  mais  à  l'ordre. 
(Bulla  xLvi.) 

Les  chevaliers  de  Saint-Jacques,  d'Alcantara 
et  de  Calatrava  en  Espagne,  avaient  autrefois 
obtenu  des  licences  de  tester  et  de  disposer  de 
leurs  biens.  Pie  V  révoqua  toutes  ces  licences, 
et  Grégoire  XIII  les  leur  rendit,  à  la  prière  du 
roi  d'Espagne,  en  1576.  (Bulla  xxx  ;  Fagnan.  in  1. 
u  Décret,  part,  i,  pag.  401.) 

Le  même  pape  Pie  V  déclara  exempts  du  droit 
de  dépouille  tous  les  bénéficiers  dont  le  revenu 
en  bénéfices  ou  en  pensions  ne  montait  qu'à 
trente  ducats  d'or,  pourvu  qu  ils  ne  se  fussent 
point  mêlés  d'aucun  négoce  défendu. 

Voilà  ce  qui  regarde  les  dépouilles  dont  le  pape 
jouit  en  plusieurs  autres  royaumes,  où  Ton  n'a 
pas  témoigné  la  même  vigueur  que  les  rois  de 
France  ont  fait  paraître  pour  la  conservation 
des  anciennes  libertés. 

On  ne  peut  blâmer  sans  injustice,  ni  les  autres 
royaumes  qui  ont  bien  voulu  abandonner  ces 
successions  caduques  aux  besoins  du  Saint-Siège, 
ni  le  royaume  de  France  qui  conserve  ses  an- 
ciens usages,  et  où  les  laïques  qui  recueillent  ces 
successions  sont  toujours  dans  le  pouvoir  et  dans 
l'obligation  d'en  user  comme  on  doit  user  des 
biens  ecclésiastiques. 

'    XII.  Nous  passerons  des  dépouilles  aux  annates , 
après  avoir  dit  un  mot  des  procurations  que  les 
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collecteurs  du  pape  Clément  VII,  à  Avignon, 
commencèrent  aussi  à  exiger  ;  quoique  les  con- 
ciles les  eussent  consacrées  à  la  visite  desévéques 
et  des  autres  prélats  inférieurs  dans  les  églises 
de  leur  ressort. 

Le.  roi  Charles  VI  se  plaignit  encore  de  cette 
réservation  faite  par  la  cour  de  Rome,  et,  par 
son  ordonnance  de  1406,  s'opposa  à  une  inno- 
vation si  préjudiciable  aux  prélats,  qui  doivent 
visiter  leurs  diocèses,  et  qui  étaient  privés  du 
droit  de  procuration  qui  leur  était  du,  et  si  oné- 
reuse aux  peuples,  puisque  les  collecteurs  du 
pape  exigeaient  ce  droit  de  procuration  de 
toute  sorte  de  personnes,  c'est-à-dire  de  celles 
même  qui  n'étaient  pas  sujettes  à  la  visite  des 
prélats. 

Voici  comment  ce  roi  en  parle  dans  sa  dé- 
claration :  a  Licet  fuerit  decretis  sanctorum  Pa- 
.  trum  institutum,  ut  prœlati  ecclesias  sibi  subdi- 
tas  annis  singulis  visitare  deberent,  quatenussic 
docerenl  indoctos,  corrigèrent  excessus,  mores 
reformarent,  ecclesias  restaurarent,  et  caetera 
prœlatis  incumbentia  ad  Dei  honorem  exercè- 
rent ;  ac  per  hoc  procurationes  in  victualibus 
aut  pecunia  reciperent  ad  optionem  visitati  ;  ni- 
hilominus  tamen  aliqui  coUectores  et  alii  offi- 
ciarii  Romanorum  Pontificum,  praesertim  papae 
modemi,  ab  aliquibus  annis  citra  ecclesiam  et 
viros  ecclesiasticos  regni  et  Delphinatus,  jugibus 
et  importabilibus  servitutibus  presserunt,  etc. 
Procurationes,  quœ  praJatis  et  aliis  ratione  factae 
visitationis  tantummodo  debentur,  capiendo  et 
levando  in  pecunia  numerata,  licet  visitationis 
officio  non  impenso  ;  ab  illis  autem  qui  ad  pro- 
curationem  nullatenus  lenebantur,  tantumdem 
exigendo  ».  (Preuves  des  libert.  GalL,  c.  xxu, 
n.9.) 

Il  faut  avouer  que  cette  exaction  était  tout  à 
fait  insoutenable  ;  car  elle  empochait  que  les 
visites  ne  se  fissent,  et  on  exigeait  en  argent  ce 
que  ceux  par  qui  cette  procuration  était  due, 
avaient  droit  de  ne  payer  qu'en  aliments.  Aussi 
le  pape  Alexandre  V  renonça  à  cet  usage  dans 
le  concile  dePise,  en  1406:  «  Item  revocabat  re- 
servationes  procuralionum  episcopalium,  et  alio- 

(1)  On  appelle  spoHum  dans  le  langage  du  droit  canonique  cette 
partie  de  l'héritage  d'un  bénéficier  décédé  qui  provient  des  fruits  du 
bénéfice.  Ne  sont  pas  compris  dans  le  tpolium  les  biens  patrimoniaux 
ou  les  gains  acquis  par  une  honnête  industrie,  telles  que  colles  de  pro- 
fesseur, d'écriTain,  de  prédicateur.  S'il  est  clairement  démontré  que 
le  clerc  décédé  n'avait  aucun  bien  ni  aucune  honnête  industrie  lucra- 
tive, alors  tout  ce  qu'il  laisse  à  sa  mort  tombe  sous  le  droit  de  spolium, 
c'est-A-dire  que  sa  succession  est  dévolue  à  l'église.  Le  droit  est  ici 
bi  en  précis.  Voici  ce  que  dit  le  chapitre  m  du  titre  xxxv  ,  De  pe~ 
culio  cleiicorwn  ,  livre  IH  :  «  Ut  onusquisque  presbyter  res,  quas 


rum  praelatorum  ad  quos  spectant,  nec  illas  vult 
habere  ».  (Sess.  xx.) 

Le  prétexte  dont  on  tâchait  de  voiler  ces  ac- 
tions honteuses,  était  apparemment  le  peu  d'as- 
siduité des  prélats  à  fau'e  leurs  visites,  et  Tex- 
trême  nécessité  où  se  trouvait  la  cour  du  pape  à 
Avignon  pendant  le  schisme.  Mais  on  pouvait 
remédier  à  la  négligence  des  pasteurs  par  des 
voies  moins  préjudiciables  à  leur  troupeau,  de 
qui  on  exigeait  le  temporel  sans  y  avoir  semé  le 
spirituel. 

Enfin  le  concile  de  Constance,  en  1417,  con- 
danma  cet  usage  d'exiger  les  procurations,  et 
depuis  on  n'en  a  plus  fait  mention  ;  ce  qui  est 
une  preuve  qu'il  fut  effectivement  aboli.  (Sess. 

XXXIX.) 

XIII.  Pie  V  déclara  par  sa  bulle  Romani  Pon- 
tificis  providentiay  en  l'an  1567,  que  les  prélats 
et  les  autres  bénéficiers  ne  pouvaient  par  leurs 
testaments,  s'ils  avaient  permission  d'en  faire, 
disposer  des  ornements,  des  vases  sacrés  et  des 
livres  de  l'église  ou  de  la  chapelle.  Cette  bulle 
défend  aussi  aux  collecteurs  de  la  chambre  Apos- 
tolique de  les  saisir  sous  prétexte  de  la  dé- 
pouille. Elle  leur  défend  aussi  de  saisir  les  petits 
meubles  des  prêtres  et  des  clercs,  quoique  pro- 
venus des  biens  d'église  ;  enfin  elle  déclare  que 
tous  les  bénéficiers  qui  n'ont  pas  plus  de  trente 
ducats  d'or  de  revenu  en  bénéfices  ou  en  pen- 
sions, ne  sont  point  sujets  au  droit  de  dr^pouillc. 

Ceux  qui  se  donneront  la  peine  de  lire  cette 
bulle,  y  pourront  remarquer  beaucoup  de  traces 
de  l'antiquité  :  1  o  que  le  pouvoir  de  tester  des 
biens  d'église  n'a  été  accordé  que  par  grâce  ; 
que  ce  n'a  été' que  pom*  pouvoir  léguer  à  des 
lieux  pieux,  non  pas  à  ses  proches  ;  2<)  que  la 
dépouille  n'a  été  introduite  que  pour  obvier  aux 
testaments  des  bénéficiers,  qui  détournaient  les 
biens  qui  eussent  dû  revenir  à  Téglise  ;  3^ 
que  les  ornements  et  les  vases  d'église  de- 
vaient encore  moins  que  le  reste  en  être  détour- 
nés ;  enfin,  q  e  lorsque  le  revenu  des  bénéfices 
ou  des  pensions  était  si  modique,  on  n'estimait 
pas  qu'il  fallût  en  rechercher  les  restes  après  la 
mort  des  bénéficiers  (1). 

ff  post  dies  consecrationis  acquisicrit,  propriœ  ecclesisB  relinquat  «.  La 
glose  ordinaire  ajoute  :  n  Nota  quod  quidquid  clericus  acquirit  post 
«  institutionem  suam  de  rébus  Ecclosiie  vel  cjus  occasione  Ecclcsiss 
V  est  A.  Innocent  XII  et  Benoit  XIII  avaient  décidé  que  le  «po/tum 
des  évêques  appartenait  aux  cathédrales.  Mais  ceci  est  généralement 
restreint  aux  ornements  et  vases  sacrés  La  congrégation  du  Concile 
a  plusieurs  fois  décidé  qu'ils  ne  pouvaient  pas  disposer  de  ces  objels 
par  testament.  La  constitution  PaMoralis  tollicitudo  de  Benoît  XIV 
touchant  la  matière  qui  nous  occui)e  dit  :  •  Demortui  inde  prssnlÎB 
c  spolia  esse  diligenter    custodienda,  et  ad  id  claToa  obsignatorom 
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DES  ANNATES  :  LEUR  ORIGINE    ET    LEUR  PROGRÈS,  JUSQU'AU   CONCILE  DE  CONSTANCE. 


I.  Lm  anoates  avaient  été  exigées  par  les  abbés  et  par  les 
évêques,  fort  longtemps  avant  que  les  papes  en  exigeassent. 

II.  Les  abbés  les  exigeaient  de  plein  droit,  parce  que  les  bé- 
néfices subalternes  n'étaient  que  des  obédiences.  Les  évèques 
impétrèrent  des  rescrils  de  Rome  pour  jouir  de  ce  droit. 

UL  En  mil  trois  cent,  les  autres  églises  levaient  plusieurs 
sortes  d'annates,  même  par  une  ancienne  coutume  ;  et  Téglise 
Romaine  n'en  levait  point  encore. 

IV.  Sous  Clément  Y,  et  au  temps  du  concile  de  Vienne,  les 
papes  ne 'levaient  point  encore  d'annates. 

V.  Le  pape  Jean  XXII  commença  de  lever  quelques  snnates, 
mais  ce  ne  fut  rien  moins  que  les  annates  présentes.  Ennmé- 
ration  des  différences  de  celles-là  d'avec  celles-ci. 


VI.  Ce  fut  pendant  le  scbisme  d'Avignon  que  le  pape  Boni- 
face  IX  commença  d'exiger  des  annates  des  évêcbés  et  des 
abbayes  qu'il  donnait.  Preuves. 

VII.  Preuves  que  ces  annates  ne  furent  nullement  simonia- 
ques.  Sentiments  de  Pierre  le  Chantre. 

VIII.  Sentiments  de  Gérons  sur  les  annates. 

IX.  Sentiments  de  Pierre  d'Ailly. 

X.  Combien  les  annates  étaient  anciennes  entre  les  églises  de 
France,  qui  les  payaient  les  unes  aux  autres. 

XI.  Si  1  on  peut  dire  que  les  annates  furent  au  commence- 
ment des  offrandes  volontaires. 

XII.  Nouvelles  preuves  que  ce  ne  fût  qu'au  temps  dû,  et 
après  le  pontificat  de  Boaiface  IX  que  les  annates  eurent  cours. 


«  cubiculorum  a  prœfato  vicario  général!  esse  tradendas  vicario  capl- 
«  tulari  et  canoniris  deputatis,  pcr  actum  solemnem  coram  iisdera 

•  testibus.  explenuum.  cl  notario.  similiter   litteris  consignandum  ; 
.   M  ac  prsecipicndo.  quod  his  omnibus  absolutis,  ncquaquam  liccat  rem 

V  allam  in  defancti  spolio  repertam,  vcndere  aut  alla  rationc  allenare 

■  nisi  postquam  ecclesiaa  de  novo  pastore  provisom  fuerit  ». 

Nous  allons  maintenant  extraire  quelques  documents  inédits  des 
Libri  conclusionum  de  l'ancien  chapitre  de  Carpcntras,  qui  feront 
mieux  comprendre  la  matière  qui  nous  occupe.  On  lit  dans  la  délibé- 
ration du  14  décembre    1593  :   «   Mondict    Seigneur   reverendissime 

•  nous  appela  ledict  jour,  comme  sçavez.  et  nous  Ast  lecture  de  la  bullo 
B  du  pape  Pie  V  Super  spoliù,  disant  que  par  icclle  tout  ce  quVstoit 
«  destiné  p6  le  service  de  l'église  dans  la  chappelle  de  Monseigneur 
«  de  bonne  mémoire  et  tout  cequ'avoit  este  légué  à  Teglise  de  céans  lui 

•  appartenoilcômeevesque  et  successeur,  tellement  que  n'estants  d'ac- 

•  cord  ensemble  prinmes  résolution  de  faire  décider  le  faict  ou  à  Rome 
«  à  SaSainteté  ou  en  Avignon  au  vice-légat,  sera  bon   d'adviser  et  de 

•    •  députer  quelqu'un  et  en  dire  votre  avis.   Fuit  concltisum  quod  capi- 

•  tulum  millet  ad  sanctissimum  dominum  noslrum  papam  ut  providettl 

•  super  interprelatione  bullœ  ».  Dans  une  délibération  capitulaire  du 
«  !•»  Juillet  1697,  nous  lisons  ceci  :  «  Nous  avons  baillé  à  Monseig.  les 
«  deux  bacils  d'argent  avec  son  boucal,  le  calice,  deux  chasubles,  la 
«  crosse,  les  mitres.  les  dalmatiqucs  et  tout  ce  qu'il  a  demandé». 
Ceci  prouve  que  la  décision  fut  en  faveur  de  l'évêque. 

«  Die  16  martii  1698.  "^  oici  ce  que  revient  de  l'cspolio  de  feu  Mgr, 

■  de  Fortia  de  Montréal  notre  evesque  :  deux  pluviaux  toile  d'argent. 
«  l'un  rouge,  l'autre  blanc  avec  ses  agrafes  d'argent  avec  les  armes 
m  de  feu  Monseig.  Plus  deux  chasubles,  l'une  de  brocard  rouge,  or  et 
9  argent,  l'autre  de  tabis  couleur  pourpre  avec  son  passement  de 
p  soye.  leurs  estolles  et  manipules  ;  plus  une  bourco  et  voylc  de  bro. 

•  card  violet  soye  et  or.  une  mitre  toile  d'or,  une  escharpe  blanche, 
M  toile  d'or  ;  deux  pairs  de  brodequins  avec  leur  sandales,  l'un  de  bro- 
«  card  d'or  et  l'autre  de  damas  blanc,  deux  tunicelles   taffeta  noir, 

•  trois  canons  pour  la  messe,  deux  missaus  ». 

■  Die  16  julii  1710.  J'ai  repceu  de  l'espolio  de  feu  Monseig.   Buti 

•  nostre  evesque  chasuble  de  satin  blanc,  une  de  satin  rouge  et  une 

■  de  moare  verte,  la  croix  et  le  tour  des  dites  chasubles  en  broderies 

■  d'or  et  parsemée  de  fleurs    naturelles  avec  sa  bource,  plus  une 

•  bource  et  voile  violet  aussi  en  broderie  servant  avec  la  chasuble 
«  qu'on  mit  pour  l'ensevelir  Plus  deux   tunicelles  de  taffetas  blanc, 

•  plus  trois  paires  de  gants,  blancs,  rouges  et  verts,  trois  paires  de 
«  bas  sandales  de  même  couleur.  Plus  un  grémial  blanc  en  broderie 

■  deux  pluviaux  do  toile  d'argent  blanc  et  l'autre  de  toile  d'or  violet, 

•  plus  trois  livres  pontificaux  et  un  canon,  plus  trois  mitres  dans 
«  leur  estui,  l'une  de  toile   blanche,  l'une  en  broderie  d'or  appelée  la 

•  précieuse^  et  l'autre  de  toile  d'argent  fleurie .  plus  un  bougeoir  d'ar- 
«  gent  et  une  paix  d'argent  aux  armes  de  feu  Monseigneur.  Plus  un 
»  calice  de  vermeil  aux  armes  dudit  Seigneur  evesque,  plus  un  dais 
«  et  paremens  de  Lcrge   violette  pour  les  prédications.  Plus  la  croix 

•  précieuse  d'esmeraude  et  diamants,  plus  une  bague  aussi  de 
t  diamants,  un  bassin  et  son  éguière  d'argent ,  une  soucoupe  aussi 

•  d'argent,  un  rocliet  en  dantollas  et  un  grand  ostensoire  qu'il  avoit 


«  apporté  de  Borne  de  cuivre  doré  et  les  anges  d'argent,  m'étant  ré- 
ir  serve  de  demander  d'autres  ornemens  qui  peuvent  entrer  dans 
«  l'espolio.  J'ay  encore  receu  une  aube  de  baptiste  rayée.  On  m'a  en 
0  outre  rendu  le  baston  pastoral  que  le  chapitre  avait  preste  audict 
r  Seigneur  evesque  ». 

Dans  la  délibération  du  10  septembre  1767,  nous  trouvons  de  très- 
longs  détails  sur  le  apolium  laissé  au  chapitre  par  l'illustre   évêque 
d'1n<;iiimbert,  dont  nous  avons  fait  connaître  le  testament.  Nous  en 
extrayons  ce  qui  nous  paraît  offrir  le  plus   d'intérêt.   11  s'agit  de 
quatre  calices  en  vermeil  ciselés,  d'aiguière  et  bassin  en  argent,  de 
deux  crosses  d'argent  fln,   d'une    croix  pectorale  composée  de  aix 
saphirs  blancs  et  huit  petits  diamants,  montée  en  or  avec  une  chaîne 
d'or,  d'une  croix  de  six  améthistes  et  neuf  petits  diamants,  montée 
en  argent  et  émaillée  d'un  côté,  d'une  croix  avec  six  petites  émeraudes 
et  neuf  petits  diamants  montée  en  or  avec  un  cordon  en  soie  verte  et 
cr,  d'une  croix  d'or  ciselée  avec   tous  les   mystères   de  la    Passion, 
d'une  croix  d'or  ciselée  avec  la  croix  de  Malte  en  émail,  au  milieu  une 
croix  d'or  toute  unie  et  plate,  d'une  croix  avec  un  Christ  et  tout  le 
devant  de  la  croix  en  vermeil,  et  le  derrière  en  or  émaiUé  avec  une 
petite  chaîne  d'or,  d'une  petite  croix  d'or  gravécd'un  Christ  d'un  côté 
et  de  l'autre  de  Marie  avec  un  cordon  vert,  d'une  croix  de  vermeil 
avec  le  nom  de  Jésus  gravé  des  deux  côtés .  d'une  bague  en  or  montée 
sur  une  émcraude  que  le  chapitre  vendit   pour  trois  cents  livres  à 
l'évêque  d'Orange    d'une  grande  améthiste  montée  sur  une  bague 
d'or,  d'une  autre  améthiste  moindre  montée  sur  une  bague  d'or,  d'une 
agathonix  avec  un  Ecce  homo  gravé  montée  sur  une  bague  d'or,  vendue 
pour  trois  louis  à  un  autre  évêque,  d'une  pierre  bleue  montée  sur  une 
tague  d'or,  d'un  rubis  ou  grenat  monté  sur  une  bague  d'or    d'une 
mitre  précieuse  en  toile  d'or  et  broderies  d'or,  d'une  autre  mitre  pré- 
cieuse en  toile  d'argent   brodée  en  or.  d'une  autre  mitre  simple  en 
toile  d'or,  toutes  les  trois  dans  leur  étui  en  tafletas  cramoisi.  Suit  la 
nomenclature  d'un  très-grand  nombre  de  riches  chasubles  et  pluviaux 
et  d'aubes  en  dentelles  fines.  Vient  ensuite  «  la  garniture  du  grand 
«  thrône  du  presbyterium  en  sicilienne  blanche  un  faldistoire  avec  les 
«  quatre  pommes  d'ébène  avec  sa  garniture  en  soie  violette,  enfin  la 
K  cappa  magna  en  serge  noire  et  la  fourrure  de  même  couleur  ».  Ceci 
s'explique  parce  que,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'évêque  de  Carpen- 
tras  était  religieux  de  l'étroite  observance  de  Citeaux. 

La  plus  récente  loi  canonique  relative  au  spolium  des  évêques  a 
été  promulguée  par  Pie  IX,  dans  la  constitution  Cum  illud  du  l*' 
Juin  1847.  Voici  la  partie  la  plus  importante:  >  Sacra  utensilia  qu» 
«  debentur  ecclcsiis  cathedralibus,  hoc  esse  diclmus  :  mitras  scllicet 
a  pianotas,  pluvialia,  tunicellas,  dalmaticas,  saudalia,  chirothecas, 
c  albas  cum  cingulis,  lineos  amictus  et  his  similia  ;  item  missalia, 
«  gradualia.  libros  rantus  firmi,  et  musicae,  libros  pontificales,  alte- 
«  rum  cui  tilulus  canon  missa  ;  item  calices,  patenas,  pixidcs,  osten- 
M  soria,  thuribula.  vasaqus  bencdictœ  cum  aspersorlo,  pelvim  cum 
tt  urceo,  vasa  sacrorum  oleorum  et  urceolos  una  cum  pelvibus  ettintin- 
«  nabulo,  palmatorias,  icônes  pacis,  cruces  archiépiscopales,  cande- 
«r  labra  cum  cruce  pro  altaris  usu.bacculumpastoralem,  faldistorium, 
M  aliasque  res  sacras,  sive  paramenta,  sive    omamenta    sive  vasa. 

(jy  AMDRi.) 
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XIII.  Des  petites  annates  sur  les  petits  bénéfices  que  le  pape 
levait  avant  cela. 

XIV.  Réflexions  sur  ces  petites  annates. 

XV.  Distinction  de  trois  sortes  d'anhates  en  trois  divers 
temps.  Preuves  qu'elles  n'ont  rien  de  simoniaque. 

XYI.  Réponse  à  une  objection. 

I.  Il  faut  commencer  ce  discours  des  annates 
comme  nous  avons  commencé  celui  des  dépouil- 
les ;  en  faisant  remarquer  qu'elles  étaient  déjà 
fort  anciennes  dans  les  ordres  religieux  et  dans 
les  églises  cathédrales  ou  collégiales,  lorsque  les 
papes  ont  commencé  d'y  vouloir  prendre  part. 

Il  ne  faut  que  reprendre  sommairement  ce  qui 
a  été  dit  plus  au  long  dans  le  chapitre  des  déports, 
pour  ne  pouvoir  plus  douter  que  les  prélats  régu- 
liers, les  évoques  et  plusieurs  prélats  séculiers, 
n'aient  pris  les  fruits  de  la  première  année  des 
bénéfices  vacants  de  leur  dépendance  longtemps 
avant  que  les  souverains  Pontifes  aient  com- 
mencé de  s'attribuer  ce  môme  droit. 

En  effet,  comme  les  abbés,  les  évoques  et  les 
ai'chidiacres,  étaient  les  gardes,  les  conservateurs 
et  comme  les  administrateurs  des  prieurés,  des 
cures  et  des  autres  bénéfices  de  leur  dépendance 
pendant  qu'ils  étaient  vacants,  il  était  difficile 
qu'ils  n'en  prissent  pas  la  dépouille  et  les  fruits 
de  la  vacance,  ou  tout  à  fait  ou  en  partie,  pour 
leurs  droits,  pour  leur  peine  et  pour  les  dépenses 
qu'il  y  avait  à  faire  ;  surtout  lorsque  la  vacance 
était  longue,  ou  par  les  lenteurs  dqg  patrons,  ou 
parleurs  différends  entre  eux,  ou  par  les  procès 
des  bénéficiers  nommés,  ou  par  cent  autres 
causes  diverses. 

Ces  petits  bénéfices  semblaient  alors  comme 
réunis  pour  un  temps  au  corps  dont  ils  avaient 
été  autrefois  démembrés,  et  l'église  matrice  était 
comme  une  riche  source  qui  recevait  dans  son 
sein  les  ruisseaux  qui  en  étaient  autrefois  écoulés. 

Il  n'en  était  pas  de  même  de  l'église  Romaine. 
Les  papes  ne  mettaient  pas  sous  leur  main  et 
sous  leur  garde  le  temporel  de  toutes  les  églises 
séculières  ou  régulières  pendant  leur  viduité.  Le 
temporel  de  ces  églises  n'avait  jamais  été  dé- 
membré de  celui  de  l'église  Romaine.  Ainsi  elle 
ne  pouvait  pas  être  dans  une  aussi  ancienne  pos- 
session des  dépouilles  ou  des  annates,  que  les 
abbés,  les  évêques  et  les  archidiacres. 

II.  Je  nomme  les  abbés  les  premiers,  parce  que 
les  prieurés  qui  en  relèvent  n'étant  que  des  obé- 
diences entièrement  soumises  à  leur  empire,  ils 
y  exerçaient  une  autorité  plus  ancienne  et  plus 
souveraine  sur  le  temporel,  que  les  évêques  et 
les  archidiacres  sm*  le  temporel  des  cures,  qui 


n'étaient  nullement  à  leur  égard  des  obédiences; 
ce  qui  se  justifie,  en  ce  que  les  curés  ne  sont 
point  amovibles  au  gré  des  évêques. 

Nous  avons  même  fait  voir  dans  le  chapitre 
des  déports,  que  les  évêques  pour  payer  leurs 
dettes  obtenaient  des  rescrits  des  papes  pour 
pouvoir  prendre  les  annates  des  bénéfices  de 
leur  diocèse. 

Honoré  III  permit  à  l'évêquc  de  Toul  de 
prendre  pendant  deux  années  tout  le  revenu 
des  bénéfices  qui  vaqueraient  dans  son  diocèse. 
Les  chanoines  et  les  dignités  prétendirent  n'être 
pas  compris  dans  cette  concession  ;  et  le  pape 
déclara  qu'ils  y  étaient  compris  comme  les  au- 
tres bénéficiers  :  «  Fructus  beneficiorum,  quae 
in  tua  diœcesi  vacarc  contigerit,  tibî  liceat  bien- 
nio  retinere  ».  (Extra.  De  verborum  signif.,  c. 
xxu.) 

Matthieu  Paris  nous  a  dit,  qu'en  1246  l'arche- 
vêque de  Cantorbéry  obtint  du  pape  les  annates 
d'une  année  de  tous  les  bénéfices  de  sa  pro- 
vince :  «  Fructus  unius  anni  beneficiorum,  quœ 
vacare  contigerit  in  provincia  Cantuariensi  ». 

Grégoire  X  accorda  à  l'évêque  de  Liège  un 
vingtième  sur  tous  les  bénéfices  de  son  diocèse. 
Comme  les  conciles  III  et  IV  de  Latran,  et  les 
papes  Alexandre  III  et  Innocent  III  avaient  in- 
terdit aux  prélats  de  faire  aucunes  exactions 
nouvelles,  les  évêques  dont  nous  venons  de  par- 
ler voulurent  avoir  la  permission  des  papes  pour 
exercer  ces  exactions  d'annates. 

III.  Boniface  VIII  accorda  quelquefois  à  des 
évêques  la  licence  de  lever  des  annates  sur  les 
bénéfices  vacants  pendant  cinq  années,  afin  de 
payer  leurs  dettes  :  v  Propter  tua  débita  persol- 
venda  fructus  beneficiorum  primi  anni  usque 
ad  quinquennium  in  speciali  gratia  concedi- 
mus  ».  (In  Sexto,  1. 1,  tom.  m,  c.  10.) 

Mais  il  y  ajouta  cette  clause  importante  et  mé- 
morable, savoir,  que  cette  levée  n'était  permise 
qu'à  condition  que  les  annates  de  ces  bénéfices 
ne  fussent  pas  déjà  affectées  ou  à  la  fabrique  ou 
à  quelque  autre  nécessité  de  l'église,  ou  à  quel- 
que personne  particulière,  soit  par  la  coutume 
ou  par  quelque  statut,  ou  par  des  privilèges. 

Il  y  avait  donc  déjà  avant  l'an  mil  trois  cent 
des  annates  ordinaires  qu'on  prenait  sur  des  bé- 
néfices vacants,  et  que  Ton  avait  affectées  ou  à 
des  prélats  ou  aux  fabriques  des  églises,  par  un 
statut,  ou  par  un  privilège,  ou  par  une  ancienne 
coutimie. 

Cependant  les  papes  ne  levaient  point  encore 
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des  annatcs  au  temps  de  Boniface  VIII,  comme  il 
paraît  par  les  décrétales  mêmes  de  ce  pape,  où  il 
déclare  que  les  revenus  des  églises  vacantes  doi- 
vent être  réservés  aux  successeurs,  ou  employés 
aux  besoins  des  églises  ou  des  terres  des  béné- 
fices :  «  Vacationis  tempore  obvenientia  bona, 
quae  in  beneficiorum  utilitatem  expendi,  vel  fu- 
turis  debent  successoribus  reservari  »  (L.  i, 
tom.  XV,  c.  19);  si  ce  n'est  dans  les  lieux  où  la 
coutume,  ou  le  privilège,  ou  quelque  statut  les  a 
réservés  à  des  évèques  ou  à  d'autres  prélats. 

Si  nous  remontons  plus  haut  vers  la  source 
de  cette  police,  nous  trouverons  les  évèques 
dans  la  souveraine  autorité  et  dans  la  pleine  ad- 
ministration de  tout  le  temporel  de  l'église  ;  non- 
seulement  avant  le  partage  qui  se  fit  de  ce  tem- 
porel en  plusieurs  bénéfices,  mais  aussi  depuis. 
En  effet,  il  fut  longtemps  en  leur  pouvoir  de  re- 
tenir en  leurs  mains  les  bénéfices  vacants  de  leur 
collation,  et  de  s'en  approprier  les  revenus  poui* 
les  besoins  de  leur  sacré  ministère  ;  et  après 
même  que  le  concile  III  de  Latran,  en  1179,  les 
eut  mis  dans  la  nécessité  de  conférer  dans  l'es- 
pace de  six  mois,  il  fut  encore  en  leur  puissance 
de  retenir  pour  un  temps  les  revenus  des  béné- 
fices vacants  et  de  les  appliquer  aux  besoins  de 
leur  église,  soit  pendant  les  six  mois  que  ce  con- 
cile de  Latran  leur  laissait,  soit  après  les  six 
mois,  en  conférant  le  titre  du  bénéfice,  et  s'en 
réservant  les  fruits  pour  quelque  œuvre  de  piété 
pendant  un  temps.  C'est  ce  qui  était  encore  en 
usage  au  temps  de  saint  Raymond  de  Pennafort, 
qui  fit  la  compillation  des  Décrétales,  sous  Gré- 
goire IX. 

Voici  les  termes  de  ce  canoniste  :  «  Quid  de 
episcopis  et  aliis  praelalis,  qui  fructus  eccle- 
siarum  vel  aliorum  spiritualium  beneficiorum 
vacantium  percipiunt  per  aliquot  annos,  et 
postea  conferunt  retentis  sibi  fnictibus,  et  re- 
ditibus  sic  perceptis,  vel  retenta  sibi  parte 
fructuum  ?  Ad  hoc  distinguo  cum  Innocentio, 
utrum  qui  dat  spiritale  beneficium,  proventus 
ipsius  ante  donationem  percipiat,  aut  non.  Nam 
si  proventus  ante  donationem  non  percepit  ipse, 
sed  alius,  et  ex  donatione  consequitur  quod  ipse 
proventus  percipiat,  non  est  dubium  interce- 
dere  simoniacam  pravitatem.  Si  autem  ante  do- 
nationem percepit  ipse  proventus,  ci'edimus  esse 
distinguendum  ;  utrum  ante  donationem  cons- 
tituât ut  ipsi  proventus  retineatur  ad  tempus 
pro  causa  justa  et  necessaria  ;  aut  conveniat  cum 
eo  qui  accepit  beneficium,  sive  mediatore  quo- 


cumque,  ut  officio  illo  concesso  rttineatipse  sibi 
proventus.  Primum  enim  membrum  credimus 
esse  licitum,  secundum  autem  dicimus  non  li- 
cere  ;  ne  viam  aperiamus  iis,  qui  pravitatem 
suam  satagunt  palliare  ».  (Summae  1.  i,  tom.  i, 
n.  24.) 

Ce  saint  et  habile  canonistç  reconnaissait 
donc,  que  bien  que  l'évêque  en  conférant  ou 
après  avoir  conféré  ne  pût  se  réserver  pour  un 
temps  les  fruits  du  bénéfice,  il  pouvait  néan- 
moins avant  que  de  le  conférer  en  appliquer 
pour  un  temps  les  revenus  à  une  œuvre  juste  et 
nécessaire  :  «  Ad  tempus  pro  causa  justa  et  ne- 
cessaria». 

Nous  parlerons  de  cela  plus  au  long  en  un 
autre  endroit,  quand  nous  ferons  voir  que  de  là 
est  provenu  la  maxime  des  canonistes,  qui  di- 
sent que  Id  collation  des  bénéfices  est  mise  au 
nombre  des  fruits  de  la  prélalure  :  Bénéficia 
surit  in  fructu.  Parce  que  tout  le  temporel  des 
bénéfices  ayant  été  démembré  de  la  manse  com- 
mune, qui  était  à  la  disposition  des  prélats,  ils 
y  rentraient  par  leur  vacance  ;  et,  avant  le  con- 
cile III  de  Latran,  les  prélats  les  y  retenaient 
souvent  pour  un  temps,  et  après  ce  concile 
même  ils  conservèrent  encore  longtemps  une 
partie  de  ce  droit,  comme  saint  Raymond  vient 
de  nous  l'apprendre. 

IV .  11  ne  paraît  pas  plus  de  vestiges  des  an- 
nates  sous  Clément  V,  qui  monta  sur  le  trône 
Apostolique  peu  de  temps  après  la  mort  de  Bo- 
niface. Dans  le  concile  de  Vienne  il  n'en  fut  pas 
dit  un  mot.  Dans  les  Clémentines  il  est  parlé  des 
annales  que  les  abbés  prenaient,  mais  c'est  tout. 
(L.  I,  tom.  VI,  cl.) 

Il  est  vrai  que  Matthieu  de  Westminster  et 
Thomas  de  Walsingham  rapportent,  qu'en  1306 
Clément  V  s'appropria  les  annales  des  bénéfices 
pour  deux  ou  trois  ans,  lassé  des  demandes  im- 
portunes que  les  évèques  lui  faisaient  de  ces 
sortes  de  concessions,  et  voulant  aussi  en  jouir 
lui-môme  à  son  tour. 

«  Ipse  vero  papa  videns  insatiabilem  quorum- 
dam  episcoporum  Anglia;  avaritiam,  importune 
postulantium  primas  vacantes  ecclesias  per  an- 
num  in  suis  diœccsibus  sibi  concedi  ;  advertens 
que  quia  quod  postulat  inferior,  potest  et  supe- 
rior,  appropriavit  sibi  ipsi  per  biennium  onmes 
proventus  de  primo  vacantibus  in  Anglia  ;  vide- 
licet  de  primo  anno  primos  fructus,  tam  de  epi- 
scopatibus,  abbatiis,  prioratibus,  pnebendis, 
rectoriis  et  vicariis,  quam  de  cœteris  minutis 


Th.  —  Ton.  VU. 
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beneficiis  »  .  (Westmon.  p.  457  ;  Vaisingh.  in 
hypod.  Neustriae,  p.  96,  97.) 

Mais  cette  exaction  ne  fut  que  pour  deux  ans, 
selon  Matthieu  de  Westminster,  pour  trois  ans, 
selon  Walsingham  ;  elle  ne  fut  aussi  que  pour 
l'Angleterre  ;  elle  ne  fut  enfin  que  pour  punir 
l'avidité  des  évoques  de  ce  royaume,  en  les  leur 
faisant  payer  :  mais  cette  exaction  ne  fut  plus 
dans  la  suite  pratiquée  en  aucune  manière. 

Durand,  évêque  de  Mende,  composa,  par  ordre 
de  Clément  V,  un  excellent  ouvrage,  pour  servir 
comme  de  flambeau  aux  prélats  du  concile  gé- 
néral devienne,  et  pour  leur  découvrir  des  abus 
qu'il  était  à  piopos  de  corriger.  Le  titre  de  cet 
excellent  ouvrage  est.  De  modo  Concilii  gênera- 
lis  celebrandi. 

Ce  généreux  prélat  y  parle  avec  liberté  de  la 
cour  Romaine.  Il  se  plaint  de  ce  que  l'on  y  prend 
quelque  chose  des  évoques  qu'on  y  ordonne. 
C'était  le  lieu  de  parler  des  annates  ;  il  n'en 
avance  pas  un  mot. 

Voici  ce  qu'il  dit  :  «  Cum  illa  décréta  in  quibus 
agitur  de  sîmonia,  in  Novo  et  Veteri  Testa- 
mento,  in  conciliis  a  sanctis  Patribus  et  Romanis 
Pontifîcibus  damnata  non  serventur  ;  et  maxime 
in  curia  romana,  in  qua  etiam  cœtus  domino- 
rum  cardinalium  vult  habere  cum  domino  papa 
certam  portionem  a  prœlatis,  qui  promoventur 
ibidem  ;  videretur  super  hoc  maxime  providen- 
dum.  Nam  hœc  hœresis  maxime  corrumpit  Ec- 
clesiam  universalem  ».  (Parte  ii,  tit.  xx.) 

Ceux  qui  ont  pris  cela  pour  un  commence- 
ment des  annates,  se  sont  apparemment  mépris. 
Car,  10  Durand  ne  dit  pas  qu'on  prît  les  fruits  de 
la  première  année,  mais  seulement  qu'on  pre- 
nait quelque  chose. 

20  II  ne  dit  pas  que  le  pape  prit  ces  droits  de 
tous  les  évôchés  et  de  toutes  les  abbayes,  mais 
seulement  des  prélats  qui  étaient  ordonnés  à 
Rome. 

30  Tous  les  abbés  se  faisaient  bénir  par  les 
évéques,  et  les  évêqucs  recevaient  leur  confir- 
mation et  leur  consécration  de  leur  métropoli- 
tain au  temps  du  pape  Clément  V,  excepté  un 
très-petit  nombre  qui  étaient  ordonnés  à  Rome. 
Ainsi  ce  droit  ne  tombait  que  sur  un  très-petit 
nombre  de  prélats  ;  au  lieu  que  les  annates  sont 
un  droit  général  et  universel . 

40  Comment  ce  savant  prélat  aurait-il  traité 
de  simoniaques  les  exactions  des  fruits  de  la 
première  année,  faite  parle  pape  et  par  les  car- 
dinaux, sans  mettre  dans  le  même  rang  tant 


d'exactions  semblables,  dont  nous  avons  parlé 
dans  le  chapitre  des  déports,  et  qui  étaient  si 
communes  dans  les  églises  cathédrales  et  collé- 
giales, et  encore  bien  davantage  dans  les  ab- 
bayes . 

50  II  est  évident  que  l'exaction  simoniaque 
dont  se  plaint  Durand,  est  celle  qui  avait  été  si 
souvent  pratiquée  dans  tous  les  siècles  précé- 
dents de  TEglise,  et  qui  avait  été  aussi  très-sou- 
vent condamnée  par  les  conciles  et  par  les 
papes,  qui  avaient  commandé  sous  de  grandes 
peines  que  les  ordinations  fussent  pures  et 
gratuites. 

Si  l'on  veut  que  ce  soit  là  le  commencement 
des  annates,  il  faudra  sans  doute  demeurer 
d'accord  qu'elles  sont  très-anciennes  ;  mais  cela 
ne  regardera  pas  plus  particulièrement  l'église 
Romaine,  que  les  autres  églises  particulières, 
où  la  simonie  s'est  fort  souvent  glissée. 

Antonin,  archevêque  d'Ephèse,  qui  fut  déposé 
par  saint  Chrysostome,  vendait  les  évêchés  selon 
leurs  revenus  annuels,  au  rapport  de  Pallade, 
dans  la  vie  de  saint  Chrysostome  :  «  Pro  lege  ac 
decreto  habet,  ordinationes  episcoporum  ven- 
dere,  pro  modo  redituum  ».  Ce  n'étaient  point 
là  les  annates. 

Je  n'ai  pas  voulu  parler  ici  des  annates.sur 
tous  les  bénéfices,  et  quelquefois  des  annates  de 
plusieurs  années  que  les  papes  Boniface  VIII, 
Jean  XXII  et  quelques  autres  accordèrent  avec 
les  décimes,  à  nos  rois  ou  à  d'autres  princes.  On 
peut  voir  ce  qu'en  a  écrit  le  continuateur  de 
Nangis.  Ces  annates  ne  sont  pas  celles  dont  nous 
traitons  ici  ;  quoique  cet  auteur  ait  cru  qu'elles 
ont  disposé  nos  rois  ensuite  à  consentir  aux  an- 
nates que  la  cour  Romaine  a  levées  depuis. 

V.  II  est  donc  certain  que  Jean  XXII  fut  le 
premier  qui  commença  de  lever  les  annates, 
mais  ce  n'était  ni  une  loi  générale,  ni  une  ser- 
vitude perpétuelle.  En  1317,  il  exigea  les  fruits 
de  la  première  année  des  bénéfices  vacants  en 
Angleterre,  en  Irlande  et  au  pays  de  Galles, 
pour  acquitter  une  partie  des  charges  dont  l'é-  ' 
glise  Romaine  était  accablée.  (Rainald.,  n.  49.) 

En  1319,  il  publia  la  décrétale  Cum  nonnuUœ, 
par  laquelle  il  déclarait,  que  s'étant  réservé 
pour  les  pressantes  nécessités  de  l'église  Romai- 
ne les  fruits  de  la  première  année  de  tous  les 
bénéfices  qui  vacqueraient  dans  toute  la  chré- 
tienté, durant  les  trois  années  suivantes,  il  y 
avait  compris  les  prébendes  et  les  dignités  des 
chapitres;    mais  il  y  avait  excepté  en  termes 
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formels  les  évêchés  et  les  abbayes  :  «  Prœsertim 
cum  archiépiscopales  et  episcopales  ecclesiae  ac 
regulares  abbatiœ  ab  hujusmodi  solutione  fruc- 
tuum  in'dictis  litteris  eximantur  ».  (Extrav. 
Com.  1.  m,  totn.  ii,  c.  11;  Spicilegii,  tom.  ii,  p. 
598,  614,  620,  667,  721,  750.) 

C'est  une  preuve  convaincante  qu'avant  ce 
pape  il  n'y  avait  encore  jamais  eu  de  loi  pour 
exiger  les  annates. 

1^  Pourquoi  ce  pape  eût-il  expressément  ex- 
cepté les  évêchés  et  les  abbayes,  si  ces  prélatures 
avaient  déjà  été  sujettes  à  l'annate  ? 

20  Comment  ne  les  eût-il  pas  plutôt  comprises 
sons  cette  ordonnance,  si  la  coutume  en  avait 
déjà  été  introduite  ? 

3<>  Ce  ne  ftit  même  qu'une  réservation  limitée 
à  trois  ans  pour  les  moindres  bénéfices,  bien 
loin  d'en  faire  une  nécessité  perpétuelle  pour 
les  évêchés  et  les  abbayes; 

40  C'est  là  néanmoins  véritablement  un  com- 
mencement d'annates,  qui  montera  probable- 
ment dans  la  suite  aux  prélatures,  qui  est  d'a- 
bord limité  à  trois  ans,  mais  qui  passera  avec  le 
temps  au-delà  de  ces  limites  ;  comme  c'est  l'or-, 
dinaire  des  impositions  et  des  exactions,  de 
prendre  toujours  une  nouvelle  étendue.  Mais 
enfin  ce  n'est  qu'une  réservation  des  fruits  an- 
nuels des  bénéfices  vacants,  pour  fournir  aux 
charges  de  l'Eglise  et  de  la  cour  du  pape  :  «  Quos 
fiructus  ad  triennium  pro  necessitatibus  Ecclesise 
Romanœ  duximus  reservandos  ». 

Ainsi  cette  exaction  n'a  nul  rapport  ni  à  l'é- 
lection, ni  à  la  confirmation,  ni  à  l'ordination 
ou  à  la  promotion  des  bénéficiers,  mais  seule- 
ment aux  besoins  de  la  cour  Romaine  et  de  l'E- 
glise de  Rome  ;  et  par  conséquent  elle  ne  peut 
passer  pour  simoniaque. 

Le  concile  de  Palence  fut  tenu  en  Espagne,  en 
1322,  et  Guillaume,  cvêque  cardinal  de  Sabine,  y 
présida  en  qualité  de  légat  du  pape  Jean  XXII. 
Or,  jamais  aucun  concile  ne  s'éleva  plus  haute- 
ment conti-e  la  simonie  et  contre  les  prélats 
qui  se  réservaient  tous  les  fruits  ou  une  partie 
des  fruits  de  la  première  année  des  bénéfices 
qu'ils  conféraient. 

c  Gratia  si  non  gratis  datur  et  recipitur,  gratia 
non  est.  Nonnulli  vero  prœlatorum,  ut  accepi- 
mus,  cum  bénéficia  conferunt,  occasione  coUa- 
tionis  factae,  fructus  eorumdem  beneficiorum, 
aut  aliquam  ipsorum  partem  seu  summam  ali- 
quam  pecuniœ  exigcre  ac  retinere  prœsumunt. 
Cum  igitur  corruptelam  hujusmodi  sacri  canones 


detestantur,  jubemus  ne  episcopi,  vel  quivis 
alius,  etc.  »  (Can.  xix.) 

La  peine  des  violateurs  de  ce  canon  est  la  pri- 
vation du  droit  de  conférer  dés  bénéfices  pen- 
dant six  mois.  Les  légats  de  ce  pape  n'auraient 
pas  prononcé  une  sentence  si  rigoureuse  contre 
l'exaction  des  annates,  s'il  les*avait  lui-même 
exigées,  et  s'il  en  avait  fait  une  loi.  Enfin  nul 
des  auteurs  anciens  et  contemporains,  qui  ont 
écrit  l'histoire  de  Jean  XXII,  ne  lui  a  certaine- 
ment attribué  l'institution  des  annates;  quoique 
quelques-uns  l'aient  blâmé  d'une  attache  exces- 
sive aux  biens  périssables  de  la  terre. . 

VI.  La  vérité  est  que  ce  fut  pendant  le  schis- 
me d'Avignon  que  Boniface  IX  commença  de 
se  réserver  la  moitié  de  l'annate  de  tous  les  bé- 
néfices de  sa  collation.  Rainaldus  en  demeure 
d'accord,  en  l'an  1392.  (Num.l.)Cepape  ne  crut 
pas  pouvoir  autrement  fournir  aux  dépenses  in- 
croyables qu'il  lui  fallait  faire,  pendant  que  l'E- 
glise était  de  toutes  parts  menacée  de  la  guerre. 

«  Ingravescentibusquerei  pecuniariœ  difficul- 
tatibus,  ob  continuos  armorum  fragores,  sanxit, 
ut  redigendorum  ex  omnibus  sacerdotiis  quœ  ^ 
Sede  Apostolica  conferrentur  vectigalium,  quœ 
primo  habente  anno  obvenerint,  dimidia  pars 
in  fiscum  pontificium  inferretur  ». 

Ce  savant  annaliste  rapporte,  en  l'an  1399, 
(Num.  12.)  un  passage  de  Théodore  de  Niem, 
qui  nous  apprend  qu'en  la  même  année  ce  pape 
se  réserva  les  annates  des  évêchés  et  des  ab- 
bayes :  et  quoiqu'il  traite  cette  exaction  comme 
une  simonie  palliée,  il  nous  donne  néanmoins 
lui-même  les  lumières,  nécessaires  pour  dissiper 
ces  fausses  accusations. 

Voici  les  paroles  de  Théodore  de  Niem,  qui  vi- 
vait sous  le  pontificat  même  de  ce  pape  :  «  Circa 
demum  annum  sui  regiminis,  ut  cautius  ageret 
in  bac  parte,  palliaretquesimoniam,quam  exer- 
cuit,  quodam  neccssitatis  colore,  primos  fruc- 
tus unius  anni  omnium  ecclesiarum  cathedra- 
lium  et  abbatiarum  vacantium  suœ  camerae  re- 
servavit  :  ita  quod  quicumque  ex  tune  in  archie- 
piscopum,  vel  episcopum,  aut  abbatem,  per  eum 
promoveri  voluit,  ante  omnia  cogebatur  solvere 
primos  fructus  ecclesiae  vel  monasterii  cui  prœ- 
flci  voluit». 

Platinedit  la  même  chose  et  ajoute,  l^  Qu'en 
Angleterre  on  ne  voulut  payer  les  annates  que 
des  évêchés,  et  non  pas  des  abbayes  :  «  Anna- 
tarum  usum  ecclesiastîcis  beneficiis  imposuit. 
Hanc  autem  consuetudinem  omnes  adïnisere 
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praeter  Angles,  qui  de  solis  episcopatibus  con- 
cessere,  in  caeteris  beneficiis  non  adeo  »  ; 

20  Que  l'annate  que  ce  pape  imposa  n'était 
que  de  la  moitié  des  revenus  de  la  première  an- 
née :  «  Annatirumusumbeneficiisecclesiasticis 
primus  imposuit  ;  hac  conditione,  ut  qui  beneii- 
cmm  consequerètur,  dimidium  annui  proventus 
fisco  Aposlolico  persolveret  »  ; 

30  Que  Tautre  moitié  était  laissée  au  bénéfi- 
cier, pour  son  entretien  et  pour  les  besoins  de 
son  église.  C'était  la  loi  que  les  papes  avaient 
prescrite  aux  déports,  que  les  évêques,  les  ab- 
bés et  les  autres  prélats  inférieurs,  exigeaient 
depuis  longtemps  des  bénéfices  de  leur  ressort. 

Vil.  Et  c'est  la  première  observation  qu'il  faut 
faire  contre  Théodore  de  Niem,  qui  a  pensé  que 
cette  exaction  d'annates  était  simoniaque. 

U  eut  pensé  bien  autrement,  lo  S'il  eût  su 
que  les  abbés  d'une  grande  partie  des  monastè- 
res de  la  chrétienté  usaient  de  ce  même  droit 
d'annates  sur  les  prieurés  et  sur  les  autres  bé- 
néfices de  leur  dépendance  ;  que  les  évoques, 
les  archidiacres  et  d'autres  prélats  prenaient 
depuis  plusieurs  siècles  les  annales  sur  plusieurs 
cures  et  sur  d'autres  bénéfices;  et  que  ces  droits 
étaient  expressément  approuvés  ou  tolérés  dans 
les  conciles  et  dans  les  Décrélales  reçues  dans 
toute  l'Eglise,  où  l'on  s'était  contenté  d'y  ap- 
porter quelques  modifications. 

2^  Si  cet  historien  eût  considéré,  que  la  cou- 
tume et  la  prescription  avaient  déjà  attribué 
cesdroits  d'annates  à  plusieurs  prélats  réguliers 
et  séculiers  ;  et  que  cette  coutume  prescrite 
avait  été  autorisée  dans  le  texte  du  droit  com- 
mun des  Décrétâtes  ,  il  n'eût  pu  juger  cju'une 
pratique  toute  semblable  eût  pu  être  simonia- 
que dans  l'église  Homaine. 

30  II  eût  pensé  bien  autrement  s'il  eût  consi- 
déré que  c'était  une  réserve  générale  que  le  pape 
avait  faite  de  la  moitié  des  revenus  de  la  pre- 
mière année,  pour  les  néx:essités  pressantes  de 
l'Eglise  ;  et  il  eût  certainement  repoussé  bien 
loin  tous  les  faux  ombrages  et  tous  les  soupçons 
de  la  simonie. 

En  effet,  tant  d'églises  particulières  auront- 
elles  pu  réserver  h  la  fabrique  des  églises,  ou  à 
d'autres  emplois  semblables,  les  annales  des  bé- 
néfices, comme  il  a  paru  ci-dessus  ?  Cet  usage 
aura-t-il  pu  être  confirmé  par  des  privilèges, 
par  des  statuts,  par  des  coutumes  légitimement 
prescrites,  et  enfin  par  les  Décrélales  qui  se  trou- 
vent dans  le  corps  du  droit  canon  ?  Et  cepen- 


dant l'Eglise  de  Rome  n'aura  pu  faire  une  réser- 
vation semblable  pour  ses  pressantes  nécessités  j 
Est-ce  que  la  fabrique  et  la  réparation  extérieure 
et  matérielle  des  églises  particulières  sont  d'une 
plus  gi-ande  conséquence,  que  la  défense  de  l'E- 
glise de  Rome,  où  réside  la  principauté  du  5iége 
Apostolique  ? 

Pierre  le  Chantre  ne  désapprouve  pas  la  pen- 
sée de  ceux  qui  croient  que  les  réservations 
d'annates  pour  la  première,  ou  même  pour  la 
seconde  et  pour  la  troisième  année,  sont  légiti- 
mes ,  quand  elles  sont  faites  par  l'autorité  pu- 
blique et  pour  l'utilité  publique  d'une  église  ; 
et  qu'elles  sont  reprouvées  lorsqu'elles  sont  fai- 
tes par  une  autorité  particulière  et  pour  l'inté- 
rêt particulier  d'un  prélat. 

«  Eadem  est  objectio  de  annalibus,  biennali- 
bus,  triennalibus,  et  hujusmodi,  quae  omnia  vi- 
dentur  iacere  in  fraudem  simoniœ.  Hic  distin- 
guunt  quidam,  dicentes  sequestrationem'  rerum 
ecclesiasticaiiim  factam  communi  auctoritate 
ecclesiœ,  et  ob  utilitatem  ejus,  licitam  esse: 
provenientem  autem  ex  propria  utilitate  et  cu- 
pidilate  episcopi,  simoniacam  ».  (Cap.  xxxvm.) 

11  est  vrai  que  ce  sage  écrivain  désirerait  qu'on 
laissât  toujours  au  bénéficier  de  quoi  s'entrete- 
nir honnêtement. 

VIII.  Ainsi  c'est  avec  beaucoup  de  justice  que 
Rainaldus  oppose  à  Théodore  de  Niem  le  savant 
et  pieux  chancelier  de  l'université  de  Paris,  Ger- 
son,  dans  son  traité  de  la  Simonie.  On  sait  assez 
que  Gerson  était  incapable  de  flatter  la  cour  ro- 
maine; et  néanmoins  il  demeure  d'accord  dans 
cet  ouvrage,  que  comme  les  lévites  du  vieux 
Testament,  qui  recevaient  les  dîmes  des  peuples, 
payaient  eux-mêmes  les  dîmes  de  ces  dîmes  au 
Souverain  Pontife  ,  aussi  les  prélats  inférieurs 
au  pape  devaient  s'acquitter  envers  lui  d'un  de- 
voir semblable,  et  que  cela  se  pouvait  faire  par 
les  annales. 

«  Sicut  ex  antiqua  lege  decimae  decimarum 
debebantur  sumno  sacerdoti  a  levitis  ;  Num. 
18,  Deuteron.  16.  ;  sic  non  minus  in  lege  nova 
debetur  haec  decimatio  facicnda  ipsi  papœ  per 
inferiores.  Hœc  autem  recompensatio  videtur 
rationâbilis,  quod  fructus  primi  anni  a  quo- 
libet beneficiato  persolvantur,  quoniam  in  hoc 
papa  servit  Ecclesioe,etita  prosustentalione  sta- 
tus sui  potest  onerare  personas  et  bénéficia  ». 
(Gerson,  to.  u,  p.  428.) 

Il  est  vrai  que  c'est  là  une  objection  que  Ger- 
son se  propose,  mais  il  reconnaît  dans  la  réponse 
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que  c'est  une  vérité  fondée  sur  le  droit  divin  et 
naturel,  que  ces  annates  sont  dues  au  pape 
pendant  que  les  églises  inférieures  ne  lui  four- 
nissent pas  d'ailleurs  un  entretien  honnête  et 
proportionné  ;  il  désirerait  seulement  que  de  la 
part  de  la  cour  de  Rome  on  n'usât  point  d'ex- 
actions violentes,  ni  d'extorsions. 

«  Respondendo  talibus  objectis  dicimus  primo, 
quod  inleinint  et  concludunt  aliquas  veritates. 
Ut  quod  officio  papae  debeatur  beneficium  suf- 
ficiens  et  condecens.  Et  quod  ab  inferioribus 
sjbi  debclursubsidium.  Et  quod  illud  subsidium 
potest  vel  potuit,  debitis  circumstantiis  observa- 
tîs,  accipi  super  fructibus  inferiorum  benefi- 
cionun,  qbi  non  est  aliter  facta  papœ  sufficiens 
provisio  ;  sjcut  prima  ratio  satis  hoc  concludit, 
tam  ex  jure  divino  quam  naturali  prœsuppo- 
sito  divino.  Scdquod  fiât  exactio  vel  extorsio,si- 
cut  conclusio  loquitur  ratio  non  concludit  ». 

A  une  autre  objection,  prise  des  chanoines-qui 
ne  sont  reçus  n'en  payant  certains  droits  au  cha- 
pitre, sans  qu'on  accuse  cet  usage  de  simonie, 
ce  même  auteur  répond  que  l'argent  n'est  pas 
exigé  des  chanoines  pour  le  bénéfice  ou  pour 
roflice  dont  on  les  honore,  mais  pour  la  fabri- 
que et  pour  les  frais  communs  qui  servent, 
à  l'entretien  de  Téglise. 

«  Taies  pecuniœ  non  exiguntur  a  canonicis  pro 
beneficio  vel  officio,  sed  pro  communibus  one- 
ribus  supportandis,  in  quibus  canonicus  ille 
particeps  erit  quoad  emolumentum  commune^ 
sicut  profabrica,  pro  pane,  propueris  de  choro, 
pro  clientibus,  pro  cappa,  etsimilibus  ». 

Or,  c'est  aussi  pour  les  charges  générales  de 
l'église,  que  les  annates  ont  été  instituées  et  con- 
tinuées sur  les  prélats. 

La  troisième  objection  que  Gersonse  fait  est, 
que  si  les  églises  cathédrales,  si  tant  de  prélats 
inférieurs,  si  tant  d'abbés  réguliers  reçoivent  les 
annates,  le  pape  peut  aussi  les  recevoir  :  «  Non 
minus  râtionabiliter,  imo  rationabilius  potest 
papa  recipere  primas  annatas  beneficiorum, 
quam  recipiunt  vel  prœlati  inferiores,  vel  eccle- 
siœ  cathédrales,  vel  aliquœ  religiones  ;  quod  ta- 
men  ita  fieri  frequentius  invenitur  ». 

Gcrson  répond  que  ce  n'est  point  là  une  ob- 
jection, que  c'est  une  vérité  constante,  que  la 
comparaison  est  juste  ;  mais  qu'il  faudrait  aussi 
qu'à  Rome  on  n'exigeât  point  les  annates,  que 
les  fruits  de  la  première  année  ne  fussent  échus; 
puisque  telle  est  aussi  la  pratique  dans  les 
exemples  pi*oposés  :  a  Tertia  ratio  concludit  con- 


formiter  ad  primam.  Deberet  ergo  similis  esse 
conformitas,  de  non  exigendo  fructus  aate  per- 
ceptionem  eorum  ;  sicut  nec  exiguntur  ab  illis 
de  quibus  est  argumentum  » . 

IX.  Il  est  donc  certain  que  Gerson  s'est  entiè-r 
rement  déclaré  pour  les  annates,  et  qu'il  y  im- 
prouve seulement  la  manière  d'exiger  les  fruits 
de  la  première  année,  avant  que  le  bénéficier 
ait  pu  encore  lui-même  les  toucher. 

Le  cardinal  Pierre  d'Ailly  est  entièrement 
conforme  à  Gerson  dans  son  traité  de  l'autorité 
de  TEglise  :  «  Cum  levitœ  pro  sua  sustentatione 
receperunt  décimas,  summus  sacerdos  decimam 
decimae  a  levitis  debebat  recipere,  ut  patet 
Num.  19.  Unde  simili  jure  videtur  quod  papa 
possit  recipere  ab  episcopis  promotis  communia 
servitia,  quœ  vocantur  vacantiœ  ;  et  in  minori^ 
bus  beneficiis  primos  fructus,  seu  afia  hujus- 
modi  subsidia,  ex  quibus  ipseet  sibi  in  Eccle- 
sisB  servitio  assistentes  possunt  convenienter  su^* 
tentari  ».  (Gerson,  tom.  i,  pag.  917.) 

Il  avoue  après  qu'il  peut  quelquefois  y  avoir 
quelque  chose  de  simoniaque  dans  la  manière 
d'exiger  les  droits  légitimes  ;  mais  qu'il  faut  cor- 
riger ces  manières  vicieuses  sans  rien  diminuer 
de  ces  droits  :  «  Status  summi  Pontificis  et  sacri 
collegii  cardinalium,  dum  recipit  et  quserit  sub- 
ventiones  consuetas  in  oblationibus,  decimis,  vel 
annatis  et  similibus,  non  débet  eo  ipso  de  simo» 
niaca  pravitate  notari,  nisi  forte  vitium  aliud 
in  exactionis  modo  concurrent;  quod  vitium 
corrigi  débet,  non  obinde  status  minui,  destrui, 
culpari,  vel  juribus  aliunde  defraudari;  sicut  ab 
infirme  morbus  tollendus  est,  non  subjectum 
vel  corpus  destruendum.  Oppositum  vero  perti- 
naciter  imponere,  notando  generaliter  de  simo- 
niaca  pravitate  totum  statum  istum,  temerarius 
en  or  est,  nec  esset  ferendus  ». 

Ce  savant  théologien  ajoute,  1^  que  l'usage 
des  annates  doit  être  conservé  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  donné  d'autres  ressources  de  subsistance  au 
pape  et  aux  cardinaux  ;  que  l'usage  les  ait  affer- 
mies, et  qu'un  concile  général  les  ait  approu*- 
vés  ;  20  que  d'avoir  des  sentiments  contraires, 
c'est  se  déclarer  contre  les  ordonnances  et  contre 
les  sentiments  des  rois  de  France,  de  l'église 
Gallicane  et  de  l'université  de  Paris. 

«  Oportet  sic  fieri,  quod  subventio  nunc  exis- 
tens  et  a  priorum  devotione  ecclesiasticorum 
introducta,  de  primis  annatis  et  similibus  per- 
mane^it,  quousquc  prius  aut  simul  saltem  fuerit 
alla  forte  provisio  salubrior  vel  $anctior  ration»- 
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bilius  adinventa,  et  effectualiter  practica,  et  ex 
ordinatione  papœ  et  concilii  generalis.  Postremo 
facientes  contra  prœmissa,  non  conformant  se, 
sed  manifeste  obviant  inslitutionibus  régis  Fran- 
cise, ecclesiae  Gallicanœ,  et  universitatis  Parisen- 
sis,  sicut  patet  eas  intuentibus  ». 

X.  Cet  excellent  théologien  composa  ce  traité 
en  Tan  1417,  pendant  la  tenue  du  concile  de 
Constance,  dont  il  fut  aussi  bien  que  Gerson 
une  des  plus  grandes  lumières.  On  peut  assez 
probablement  conjecturer  de  tout  ceci,  que  c'é- 
tait là  les  sentiments  des  prélats  et  des  théolo- 
giens Français  qui  assistèrent  à  ce  concile,  et 
qui  en  étaient  comme  Fâme. 

Il  était  difficile  qu'étant  Français  ils  eussent 
d'autres  sentiments,  puisque  rien  n'était  plus 
commun  en  France  que  la  concession  des  anna- 
les de  toutes  les  prébendes,  des  églises  cathédra- 
les ou  collégiales,  accordée  à  quelque  collège 
ou  à  quelque  église  célèbre  en  sainteté. 

En  1126,  Pierre,  évêque  deBeauvais,  en  pré- 
sence de  l'archevêque  de  Lyon,  légat  du  pape, 
et  du  consentement  de  son  chapitre,  donna  à 
l'église  de  Saint-Quentin,  dans  Beauvais  même, 
qui  florissait  alors  par  la  sainteté  de  vie  des 
chanoines  réguliers  institués  par  le  célèbre  et 
saint  évêque  de  Chartres,  Yves,  les  annales  de 
toutes  les  prébendes  de  sa  cathédrale  qui  vien- 
draient à  vaquer,  soit  par  mort  ou  par  la  profes- 
sion religieuse  des  chanoines  :  «  Deinceps  anni 
unius  spatio  habeant  et  quiète  possideant  redi- 
tus  sîngularum  prœbendarum  ».  (Gall.  Christ., 
tom.  XI,  pag.  385.) 

Etienne,  abbé  de  Sainte-Geneviève,  qui  fut  de- 
puis évêque  de  Tournai,  écrivit  au  pape  pour 
raffermir  dans  la  résolution  de  protéger  l'ab- 
baye de  Saint-Victor  à  Paris,  à  qui  le  chapitre 
de  \  Notre-Dame  disputait  les  annales  de' toutes 
ses  prébendes,  que  la  piété  des  anciens  chanoi- 
nes leur  avait  accordées,  et  dont  la  donation 
avait  été  confirmée  par  le  Saint-Siège. 

«  Sane  prœbendarum  Parisiensium  annalia 
ecclesiœ  sancti  Victoris  ex  integro  deberi,  et  ip- 
sius  ecclesiœ  Parisiensis  tam  episcopi  quam  ca- 
pituli  authenticum  rescriptum  testatur,  et  sanc- 
torum  Romanorum  Pontificum  privilégia  con- 
firmant, et  plusquam  longissimi  temporis  prœ- 
scriptio  civili  simul  et  canonico  jure  clamât  ». 

(Ep.  CLXXH.) 

On  dit  que  ce  fut  en  1123,  qu'Etienne,  évêque 
de  Paris,  fit  cette  concession  des  annates  de  sa 
cathédrale  à  l'église  de  Saint- Victor.  Le  nécro- 


loge de  cette  célèbre  abbaye  porte  qu'elle  avait 
une  prébende  et  les  annates  de  toutes  les  autres 
prébendes  dans  les  églises  de  Notre-Dame 
de  Paris,  de  Saint-Marcel,  de  Saint-Germain 
l'Auxerrois  et  de  Saint-Martin  des  Champeaux. 
Chopin  ajoute  dans  les  églises  de  saint  Cloud,  de 
Meaux  et  de  Melun. 

On  a  depuis  peu  donné  au  public  la  bulle 
d'Eugène  III,  en  1147,  qui  confirme  à  l'abbaye 
de  Saint- Victor  les  annates  des  prébendes  de  tou- 
tes ces  églises  et  de  plusieurs  autres  ;  entre  au- 
tres de  Notre-Dame  de  Corbeil,  où  cette  abbaye 
avait  l'annate  de  onze  prébendes  ;  et  au  lieu  de 
la  douzième,  qui  était  affectée  à  la  fabrique, 
on  lui  payait  tous  les  ans  «  decem  solidos  »  : 
enfin  ces  annates  se  payaient,  de  quelque 
manière  que  ces  prébendes  vaquassent,  ou 
par  résignation,  ou  entrant  en  religion,  ou  par 
déposition,  ou  par  mort.  (Hist.  Univ.  Paris.,  to. 
XI,  p.  160,39.) 

En  1135,  Guérin,  évêque  d'Amiens,  fonda  un 
collège  de  chanoines  réguliers  de  Saint-Augus- 
tin, auquel  il  attribua  l'annate  de  tous  les  cano- 
nicats  de  sa  cathédrale;  à  condition  de  dire  un 
annuel  pour  le  défunt  et  d'assister  à  ses  obsè- 
ques avec  les  chanoines.  Il  y  attribua  encore  les 
annates  de  la  collégiale  de  Saint- Acheul.  (Spi- 
cileg.,  t.  xu,  pag.  160.) 

Ce  peu  d'exemples  suffit  pour  persuader,  qu'il 
y  en  avait  une  infinité  d'autres ,  et  que  c'était  la 
piété  et  la  religion  qui  avaient  donné  naissance 
à  ces  annates,  sur  lesquelles  on  ne  pouvait  faire 
tomber  le  moindre  soupçon  de  simonie. 

Depuis  que  la  concession  des  évêques  et  des 
chapitres  eut  été  fortifiée  des  privilèges  du  pape 
et  de  la  prescription,  si  les  successeurs  de  ceux 
qui  avaient  fait  la  concession  des  annates  s'ef- 
forçaient de  la  révoquer,  ou  de  la  faire  casser, 
ceux  qui  en  jouissaient  étaient  en  droit  de  se 
défendre,  et  les  gens  de  bien  s'intéressaient  pour 
eux  ;  comme  il  a  paru  de  ce  que  nous  avons 
dit  de  la  lettre  d'Etienne  de  Tournai  au  pape 
pour  la  défense  du  droit  de  l'abbaye  de  Saint- 
Victor. 

XI.  Pierre  d'Ailly,  dans  les  paroles  rappor- 
tées ci-dessus  de  lui,  témoignait  assez  claire- 
ment qu'il  croyait  que  les  annates  dont  l'Eglise 
de  Rome  jouissait  en  ce  temps-là  avfiicnt  été  in- 
troduites par  la  piété  des  particuliers  :  «  Subven- 
tio  nunc  existens,  et  a  priorum  devotione  eccle- 
siasticorum  introducta  »  :  et  que  par  conséquent 
elle  devait  subsister,  «  permaneat  »,  jusqu'à  ce 
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qu'on  eût  trouvé  un  autre  fonds  pour  l'entretien 
des  officiers  du  pape  et  de  sa  personne  sacrée. 

C'était  aussi  le  sentiment  de  ceux  qui  firent 
une  censure  si  violente  des  annales,  au  temps 
du  concile  de  Constance  ;  que  ce  n'avaient  été 
d'abord  que  des  offrandes  volontaires  de  ceux 
qu'on  ordonnait  où  qu'on  confirmait  à  Rome 
dans  les  évêchés  ou  les  abbayes,  parce  que  leurs 
élections  étaient  contestées. 

«  De  vacantibus  vero  et  fructibus  primi  anni 
majonim  prœlaturarum,  abbatialium,  episco- 
palium,  eic.  nullum  dliud  initium  fuisse  inve- 
nitur,  quam  voluntaria  et  gratuita  oblatio  quo- 
rumdam,  qui  in  discordia  electi  ad  abbatialem 
vel  cathedralem  ecclesiam,  etc.  Et  talis  oblatio 
et  gratuita  datio  juxta  vulgare  Italicum  dicta 
fuit  ServHium,  et  secundum  AUemannos  Propina 
dicitur.  Et  dicta  iuerunt  communia  servitia,  quia 
communiter  inter  eos  dividebantur,  eo  quod 
singulis  dare  fiiisset  nimium  onerosum  9.  (Preu- 
ves des  libert.  Gall.,  ch.  xxii,  c.  14,  n.  6.) 

Il  se  peut  faire  que  lorsque  les  élections  liti- 
gieuses étaient  portées  à  Rome,  ceux  qui  y  ga- 
gnaient leur  cause,  qui  y* étaient  confirmés,  et 
souvent  consacrés  ensuite,  faisaient  des  offran- 
des volontaires,  dont  la  coutume  fit  dans  la  révolu- 
tion des  siècles,  comme  c'est  l'ordinaire,  une 
espèce  de  loi  :  mais  il  n'est  pas  véritable  que  ce 
soit  là  l'origine  des  annales,  puisque  nous  avons 
justifié  par  tant  de  preuves,  qu'il  n'y  en  avait 
point  pour  les  grandes  prélalures,  au  temps  de 
Jean  XXII,  et  qu'elles  n'ont  commencé  que  sous 
Boniface  IX,  un  peu  avant  l'an  mil  quatre  cent. 

Xil.  Le  malheureux  schisme  qui  se  forma 
après  la  mort  de  Grégoire  XI,  qui  avait  rappor- 
té le  Saint-Siège  d'Avignon  à  Rome,  avait  telle- 
ment divisé  toute  l'Eglise  entre  les  deux  papes 
de  Rome  et  d'Avignon,  qu'ils  furent  bientôt 
réduits  de  part  et  d'autre  à  une  honteuse  indi- 
gence. Pour  y  remédier.  Clément  VII  commen- 
ça à  demander  les  dépouilles  ;  Boniface  IX,  qui 
avait  succédé  à  Urbain  VI,  exigea  les  annales. 

Outre  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  voici  encore 
de  nouvelles  preuves.  Nous  avons  dit  qu'en  4385 
le  roi  Charles  VI  fit  une  déclaration  fiilminante 
contre  les  dépouilles  des  évêchés  et  des  abbayes, 
que  les  collecteurs  du  pape  Clément  VII  com- 
mençaient à  lever.  Il  n'y  est  absolument  rien 
dit  des  annales  ;  la  raison  en  est,  que  ce  ne  fut 
qu'en  1392  que  Boniface  IX  commença  de  les 
exiger. 

Ce  pape  avait  son  séjour  h  Rome,  et  celui 


d'Avignon  ne  tarda  guère  à  exiger  aussi  les  an- 
nales. Le  même  roi  Charles  VI  fit  une  autre 
ordonnance  contre  les  dépouilles,  qu'on  avait 
recommencé  de  lever  en  1 406,  et  il  s'y  plaignit 
aussi  des  annales  qu'on  levait  avec  la  dépouille. 

«  Ecclesiam  regni  et  Delphinatus  importabili- 
bus  servitutibus  oppresserunt,  potissime  bona 
prœlatorum  et  virorum  ecclesiaslicorum  deceden- 
tium,  tam  regularium  quam  sœcularium,  quœ 
spolia  defunctorum  interdum  nuncupantur,.re- 
servando  etusurpando  :  fructus  ecclesiae  tempore 
vacationis  prselaturarum  aut  beneficiorum  eccle- 
siaslicorum obvenientes  levando  et  capiendo;  a 
beneficiatis  quibuscumque  primam  annatam  ex- 
petendo  et  extorquendo,  cujus  annatœ  medieta- 
tem,  quoad  majores  dignitates  coUegio  cardina- 
lium  consueverant  assignare,  et  annatam  hujus- 
modi  una  cum  quadam  pecuniœ  summa,  quam 
yocanXMinuta  Servitia,  et  quam  pro  familiaribus 
esse  dicunt  ;  cum  exactione  juramenti  hactenus 
exegerunt  ».  (Preuves  des  libert.  Gall.,  c.  xxn,  n. 
8,  9, 11.) 

En  la  même  année  1406 ,  le  roi  Ct\arles  VI 
fit  donner  un  arrêt  au  parlement  de  Paris  con- 
tie  les  exactions  de  Benoît  de  Luna,  et  surtout 
contre  l'exaction  des  vacances  :  «  A  nonnullis 
spolia  auferendo,  abaliis  prœlaturarum  et  bene- 
ficiorum ecclesiaslicorum  vacantias  extorquen- 
do, etc.  Cessabunt  Benedictus  et  offlciarii  sui  ab 
exactionibus  annatarum  primarum,  fi-uctuum,  et 
emolumentorum  prœlaturarum,  et  aliorum  be- 
neficiorum vacantium.  Cessabunt  cardinales  a 
perceptione  illius  partis,  quam  in  vacationibus 
prœlaturarum  pro  primis  annatis  vel  alias  ante 
praesens  Arrestum  percipiebant  ». 

Voilà  certainement  la  première  plainte  que  le 
roi  fit  des  annales,  qu'où  commençait  de  lever 
sur  les  grandes  prélatures. 

XIII.  Il  est  bien  parlé  dans  la  première  décla- 
ration, de  l'an  1385,  de  quelques  annates;  mais 
on  ne  les  levait  que  sur  les  petits  bénéfices  qui 
étaient  du  patronage  laïque  ou  de  la  collation 
des  rois. 

«  Dicti  insuper  coUectores  fructus,  reditus, 
proventus,  primi  anni  omnium  et  singulorum 
beneficiorum  ecclesiaslicorum  in  nostro  regno 
per  resignationem,  vel  permutationem,  aut 
alias  quovis  modo  vacantium,  de  facto  capiunt, 
dato  quod  sint  bénéficia,  quorum  coUatio  in  re- 
galia  ,  vel  alias  nobis,  aut  alicui  domino  tempo- 
rali  nobis  subjecto,  pleno  jure,  vel  quorum 
praesentatio  ad  nos  vel  alium  patronum  laicum 
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pertînet  ;  et  tamen  in  reparationes  aedificioruin 
nihil  impendere  volunt  ». 

Ce  ne  sont  point  là  les  grandes  prélatures , 
mais  les  moindres  bénéfices,  dont  les  papes 
avaient  commencé  de  prendre  les  annales  dès 
le  temps  de  Jean  XXII,  qui  se  les  réserva  pom* 
trois  ans. 

Ce  roi  se  plaint  particulièrement  des  annates 
qu'on  prenait  sur  les  bénéfices  du  patronage 
royal  ou  laïque  ,  parce  qu'il  y  était  plus  intéres- 
sé. Car,  au  reste,  on  les  prenait  aussi  sur  les 
autres,  et  aussitôt  après  on  voit  dans  cette 
même  déclaration,  qu'il  y  avait  des  églises  ou  les 
revenus  de  la  première  année  étaient  réservés  à 
l'évêque  ou  à  l'abbé,  ceux  de  la  seconde  à  la 
fabrique  ;  et  les  collecteurs  du  pape  ayant  com- 
mencé d'y  prendre  la  première  annate,  le  pré- 
lat prenait  ensuite  la  seconde;  la  troisième 
appartenait  à  la  fabrique,  et  le  bénéficier  ne 
tirait  des  revenus  de  son  bénéfice,  que  la  qua- 
trième année  ;  et  pendant  les  trois  premières 
il  était  obligé  de  chercher  quclqu'autre  secours 
étranger  pour  vivre. 

«  Et  intérim  contingit,  ut  in  ecclesiis  in  qui- 
bus  prœlatus  proventus  unius  anni,  et  fabrica 
alterius  anni  percipere  consueverunt ,  dicti  col- 
lectores  primi,  praelatus  secundi,  fabrica  tertii 
annorum  fructus  percipiunt  Et  his  tribus  annis 
beneficiati  mendicando  vivere  coguntur  ». 

XIV.  Il  faut  cependant  remarquer  deux  cho- 
ses qui  sont  d'une  grande  conséquence. 

La  première,  que  ces  annates  se  levaient  sur 
les  petits  bénéfices,  par  les  réservations  que  les 
papes  en  avaient  faites  pour  fournir  aux  néces- 
sités et  aux  dépenses  des  officiers  de  la  cour  Ro- 
maine. Le  terme  de  réservation  a  presque  tou- 
jours été  exprimé.  Ainsi  ce  pourraient  être  des 
exactions  injustes,  ou  des  extorsions  tyranni- 
ques,  si  on  les  faisait  sans  des  besoins  pressants 
et  sans  grande  nécessité  :  mais  ce  ne  seraient 
pas  des  exactions  simoniaques  ;  puisque  ce  ne 
sont  que  de  simples  réservations  qui  n'ont  nul 
rapport  aux  ordinations  ou  aux  provisions  des 
bénéfices. 

La  seconde  remarque  est,  que  ces  annates  se 
prenant  sur  les  bénéfices  de  collation  ou  de  pré- 
sentation royale  ou  des  autres  seigneurs  tempo- 
rels, et  sur  ceux-mômes  que  les  rois  donnaient 
en  régale,  il  est  évident  qu'elle  n'avait  nulle 
liaison  avec  la  provision  de  ces  bénéfices  ;  ainsi 
elles  ne  pouvaient  passer  pour  simoniaques. 

Au  temps  du  roi  Charles  VI,  les  papes  don- 


naient rarement  les  évôchés  et  les  abbayes  ;  au 
moins  ils  ne  donnaient  pas  la  multitude  innom- 
brable des  autres  petits  bénéfices.  Ils  en  pre- 
naient néanmoins  généralement  les  annates. 
On  ne  pouvait  donc  pas  seulement  penser  que 
ce  fût  un  trafic  simoniaque. 

XV.  Ajoutons  une  troisième  remarque,  qui 
n'est  peut-être  pas  moins  importante.  C'est  qu'il 
faut  apparemment  distinguer  trois  sortes  d'an- 
nates,  levées  en  divers  temps  par  les  papes. 

Les  premières  et  les  plus  anciennes  ont  été 
celles  qui  se  prenaient  des  prélats,  qui  étaient 
pourvus  et  ordonnés  à  Rome  ;  soit  que  ce  fus- 
sent les  évoques  sujets  à  la  métropole  de  Rome, 
ou  les  métropolitains  de  l'Italie  qui  venaient  s'y 
faire  ordonner ,  ou  les  prélats  majeurs  dont  l'é- 
lection était  contestée,  et  qui  ayant  gagné  leur 
cause  à  Rome,  y  étaient  confirmés  ou  même 
consacrés.  Ce  sont  celles  dont  parle  Durand, 
«  a  prœlatis  qui promoventur  ibidem». 

C'est  apparemment  de  ces  annates  qu'il  faut 
entendre  ce  que  quelques-uns  on  dit,  que  ce 
n'avaient  été  d'abord  que  des  offrandes  vo- 
lontaires et  libres,  tpii  s'étaient  ensuite  ren- 
dues comme  nécessaires  par  le  long  usage. 
Nous  avons  apporté  des  preuves,  à  mon  avis  in- 
vincibles, pour  montrer  que  ce  ne  sont  nulle- 
ment ces  annates  qui  ce  sont  étendues  à  toutes 
les  autres  prélatures  de  la  chrétienté. 

Les  secondes  annates  ont  été  celles  que  le 
pape  Jean  XXII  commença  de  se  réserver  sur 
les  bénéfices  inférieurs,  n'en  exceptant  que  les 
évêchés  et  les  abbayes.  Quoique  cette  réserva- 
tion ne  fût  alors  que  pour  trois  ans,  il  est  à 
croire  qu'elle  fut  si  souvent  renouvelée  dans  le 
même  siècle,  que  vers  la  fin  du  siècle  elle  était 
passée  en  droit  perpétuel  et  ordinaire.  La  preu- 
ve de  cela  est  que  Boniface  IX,  ne  s'étant  ré- 
servé que  les  annates  des  évêchés  et  des  ab- 
bayes, dès  lors  toutes  les  annates  de  tous  les  bé- 
néfices  du  monde  se  trouvèrent  réservées  au 
Saint-Siège.  C'est  que  les  autres  réservations 
étaient  déjà  faites  ;  il  ne  restait  plus  que  celle 
des  évêchés  et  des  abbayes  à  taire. 

Les  troisièmes  armâtes  furent  celles  que  Bo- 
niface IX  réserva  au  Saint-Siège,  en  1392,  sur  les 
évêchés  et  les  abbayes  qui  vaqueraient.  Comme 
ni  Jean  XXII,  ni  Boniface  IX  ne  se  réservèrent 
point  les  collations  on  les  nominations  de  ces 
bénéfices,  ou  de  ces  grandes  prélatures,  mais 
seulement  les  annates ,  il  est  manifeste  qu'elles 
n'ont  rien  de  simoniaque. 
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Enfin,  il  est  très-constant  que  les  annates  de 
celte  troisième  espèce,  et  même  celles  de  la  se- 
conde, n'ont  eu  nul  rapport  avec  les  provisions 
de  ces  bénéfices,  ni  avec  la  promotion  des  pré- 
lats, puisqu'elles  comprenaient  généralement 
tous  les  bénéfices  et  toutes  les  prélatures  qui  ne 
se  remplissaient  point  alors  par  les  papes^ 
mais  par  les  présentations  des  patrons,  par  les 
collations,  ou  par  les  élections. 

XVI.  Si  l'on  objecte  la  décrétale  Injunctœ  de 
Electione,  dans  les  Extravagantes  communes, 
où  le  pape  Bonil'ace  Viii  oblige  tous  les  prélats 
de  prendre  des  bulles  avant  leur  administration  « 
ce  sera  une  nouvelle  preuve  de  ce  que  nous 
avons  avancé  ;  car,  ce  pape  limite  son  ordon- 
nance à  ceux  des  prélats  qui  reçoivent  leurs  pro- 
visions, leur  confirmation,  ou  leur  consécration 
à  Rome. 

«  Prœsenti  constilutione  sancimus,  ut  epi- 
scopi  et  alii  prœlati  superiores,  nec  non  abbates, 
priores,  et  cœleri  monasterium  regimina  exer- 
centes,  qui  apud  dictam  Sedem  promoventur, 
aut  confirmationis,  consecrationis,  vel  benedic- 
tionis  munus  recipiunt,  ad  commissas  eis  eccle- 
sias,  et  monasteria/  absque  dictœ  Sedis  litteris, 


hujusmodi  eorum  promotionem,  confirmatio- 
nem,consecralionem,  seu  benedictionem  conti- 
nentibus  accedere,  vel  bonorum  ecclesiasticorum 
administrationem  accipere  non  prsBSumant,  nul- 
lique  eos  absque  dictarum  litterarum  ostensione 
recipiant,  aut  eis  pareant,  vel  intendant  ». 

Je  laisse  le  reste  de  cette  décrétale,  où  l'on 
justifie  par  les  lois  canoniques  et  civiles,  par 
tant  de  lettres  canoniques  qui  étaient  en  usage 
dans  l'ancienne  Eglise  pour  admettre  jusqu'aux 
moindres  clercs  qui  venaient  de  loin  ;  enfin  par 
les  dangei*s  où  l'Eglise  s'exposerait  par  une  con- 
duite contraire  :  on  justifie,  dis-je,  combien  il 
est  nécessaire  que  les  prélats  qui  sont  ordonnés 
dans  les  églises  éloignées,  ne  soient  reçus 
dans  leurs  églises  qu'en  présentant  les  monu- 
ments authentiques  de  leur  promotion. 

Mais  il  est  évident  que  cette  nécessité  de  pren-» 
dre  les  bulles  du  pape,  ne  regardait  que  les  pré- 
lats,  dont  la  promotion,  la  confirmation  et  la 
consécration,  ou  la  ■  bénédiction,  se  faisait  à 
Rome.  Ainsi  cette  décrétale  n'avait  nul  rapport 
aux  annates  qui  se  levèrent  depuis  sur  tous  les 
bénéfices  en  général,  ou  au  moins  sur  toutes  les 
prélatures  de  la  chrétienté. 
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I.  Dans  le  concile  de  Pise  le  pape  Alexandre  V,  renonça  h 
la  réservation  des  annates.  Car  ce  n'avait  été  qu'une  réserva- 
tion, qui  n'avait  point  de  rapport  aux  provisions  du  bénéfice. 

II.  Dans  le  concile  de  Constance  on  agita  la  question  des 
annates,  sans  y  rien  résoudre  et  sans  les  abolir. 

m.  Quel  fut  alors  le  seuUment  des  Français.  Comment  on 
commença  d'exiger  les  annates  avant  la  ftn  de  la  première  an- 
née et  avant  rexpédition  des  bulles. 

IV.  Le  concile  de  Baie  ordonna  qu'on  continuerait  de  payer 
les  annates,  jusiju'à  ce  que  le  concile  eût  assigné  un  autre 
fonds  ;  ce  fonds  ne  fut  point  assigné. 

y.  Képonse  à  une  objection  tirée  du  même  concile  de  B51e. 

YI.  Les  Hnnates  furent  confirmées  dans  le  concile  de  Bâle, 
pour  fournir  à  la  dépense  de  Félix  V. 

VIL  L'assemblée  de  Bourges  et  U  Pragmatique  sanction  con- 
firmèrent en  quelque  façon  les  annates. 

VUL  Enéas  Sylvius  découvre  pourquoi  i  Rome  on  exige  le> 
annates  par  avance. 


IX.  Et  il  déclare  aux  prélats  Allemands  que  c'est  le  luxe  qui 
les  appauvrit,  et  non  pas  les  annates. 

X.  Diverses  constitutions  des  papes  sur  les  annates. 
XL  Les  annates  rétablies  en  France  par  le  concordat. 
XIL  Elles  furent  un  peu  ébranlées  en  Allemagne  et  en  France, 

quelque  temps  après. 

XIIL  Distinction  et  explication  des  termes  d'anncUet  de  ser- 
vices communs,  de  mentis  services,  et  de  quinzième. 

XIV.  Diverses  remarques  de  Fagnan  sur  les  annates. 

I.  Le  concile  delMse,  en  1409,  donna  peut-être 
la  première  alleinte  aux  annates.  Alexandre  V 
déclara  qu*il  ne  prétendait  plus  se  réserver  les 
annates  ou  les  fiiiits  delà  vacance  :  «  Quod  non 
intendit  reservare  fructus  medii  temporis  bene- 
ficiorum  vacantium  ».  (Sess.  xxn.) 
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C'est  par  où  ces  dernières  annates  avaient 
commencé,  en  recueillant  avec  la  dépouille  les 
fruits  de  la  vacance  ;  comme  il  a  pani  dans  le 
chapitre  précédent  par  la  déclaration  de  Charles 
VI,  en  1406. 

Ce  roi  marque  expressément  que  les  mêmes 
collecteurs  de  la  dépouille  levaient  aussi  les  h-uits 
de  la  vacance  et  de  la  première  année.  Mais 
Alexandre  V,  renonçant  à  cette  réservation  des 
revenus  des  bénéfices  vacants,  montre  clairement 
que  ce  n'avait  été  qu'une  réservation,  et  non  pas 
un  droit  qu'on  exigeât  en  conférant  des  bénéfi- 
ces ou  en  donnant  des  bulles.  (Preuves  des  liber. 
Gall.,  c,  xxu,  n.  9.) 

Aussi  le  roi  Charles  VI  témoigne  assez  dans 
sa  déclaration  que  ce  n'était  pas  en  recevant  des 
provisions  ou  des  bulles  qu'on  payait  les  anna- 
tes-; mais  que  les  collecteurs  du  pape  parcourant 
les  provinces,  exigaient  en  même  temps  la  dé- 
pouille des  bénéficiers  défunts,  et  les  annates 
des  nouveaux. 

II.  Le  concile  de  Constance  suvit  de  près  celui 
de  Pise,  et  néanmoins  il  n'abolit  point  les  an- 
nates, quoique  le  pape  Martin  V  renonçât  aux 
fruits  des  bénéfices  vacants.  Voici  les  paroles  de 
la  déclaration  de  ce  pape  sur  ce  sujet  :  «  Fructus 
et  proventus  ecclesiarum,  monasteriorum,  be- 
neficiorum,  vacationis  tempore  obvenientes, 
juris  et  consuetudinis  vel  privilegii  disposition! 
relinquimus,  illosque  nobis  vel  ApostolicT  ca- 
men«  prohibemus  applicari  ».  (Sess.  xliii.) 

Ce  pape  distingue  les  revenus  du  temps  que 
les  bénéfices  vaquent,  d'avec  ceux  delà  pre- 
mière année  du  bénéfice  rempli.  11  relâche  les 
premiers,  et  ne  touche  point  aux  seconds.  La 
raison  en  pouvait  être,  que  la  régale  de  nos  rois 
et  le  droit  de  plusieurs  autres  seigneurs  leur 
attribuaient  les  fruits  de  la  vacance  des  évôchés 
et  de  quelques  autres  bénéfices.  Le  pape  renonce 
à  un  droit  qui  était  préjudiciable  i  des  tètes 
couronnées  ;  mais  les  princes  et  les  rois  ne  pré- 
tendaient rien  au  revenu  de  la  première  année 
des   bénéficiers  nouvellement  pourvus. 

Si  l'on  veut  que  le  désistement,  que  le  pape 
Alexandre  V  donna  dans  le  concile  de  Pise, 
soit  le  même  que  celui  de  Martin  V,  et  qu'il  ne 
regarde  pas  non  plus  les  annates,  mais  seule- 
ment les  revenus  de  la  vacance,  je  céderai  sans 
peine  à  ce  sentiment. 

Mais  la  question  des  annates  fut  agitée  avec 
beaucoup  de  chaleur  dans  le  concile  de  Cons- 
tance, où  les  cardinaux  de  Pise,  de  Cambrai  et 


de  Florence,  furent  délégués  par  le  concile  avec 
les  députés  des  cinq  nations,  pour  délibérer  sur 
la  réformation  de  l'Eglise  dans  le  chef  et  dans 
les  membres  :  «  Tam  in  capite  quam  in  mem- 
bris  ». 

La  question  des  annates  fut  proposée  :  les  dé- 
putés de  la  nation  Française  voyant  qu'on  ne  pre- 
nait pas  de  résolution  pour  les  abolir,  et  que  les 
cardinaux  faisaient  de  grands  efforts  pour  les 
maintenir  et  pour  les  justifier,  s'assemblèrent 
en  particulier  et  résolurent  la  cessation  des  an- 
nates. 

Jean  de  Scribanis,  procureur  fiscal  de  la  cham- 
bre Apostolique,  appela  de  cette  résolution  au 
pape  futur.  Les  cardinaux  se  joignirent  à  cet 
appel.  Ainsi  le  concile  de  Constance  ne  déter- 
mina rien. 

Dans  la  session  quarimtième  on  proposa  divers 
points  de  réformation,  entre  lesquels  était  celui 
des  annates:  «  De  annatis,  communibus  servi- 
tiis  et  minutis  » .  Ces  points  étaient  proposés, 
afin  que  le  concile  y  donnât  ordre  avec  le 
pape  quand  il  aurait  été  élu. 

Dans  la  session  quarante-troisième  Martin  V 
ayant  été  élu,  on  fit  plusieurs  règlements  sur 
ces  articles  de  réformation  ;  on  ne  dit  rien  sur 
celui  des  annates.  Ce  silence  semble  confii'mer 
l'usage  précédent.  Mais,  en  1417  et  en  1418,  le 
roi  Charles  VI,  sur  les  plaintes  de  son  parlement, 
renouvela  sa  déclaration  de  l'an  1406,  et  fil 
cesser  toutes  les  exactions  des  collecteurs  des 
annates.  (Preuves  des  libert.  Gall.,c.  xxii,  n.  13, 
14,  15,  16.) 

III.  Il  n'est  pas  facile  néanmoins  de  se  per- 
suader que  toute  la  nation  Française  fut  entrée 
dans  les  sentiments  de  ceux  qui  formèrent  cette 
résolution  pailicuUère,  d'abolir  absolument  les 
annates,  dont  nous  venons  de  parler. 

Jean  Gerson  et  Pierre  d'Ailly  tenaient,  par 
leur  dignité  et  parleur  science,  le  premier  rang 
entre  les  théologiens  ;  et  il  a  pani  clairement 
dans  le  chapitre  précédent  qu'ils  étaient  dans 
des  pensées  toutes  contraires  ;  qu'ils  ne  se  plai- 
gnaient que  de  la  manière  d'exiger  les  annates, 
et  qu'ils  ne  jugeaient  pas  qu'on  dût  penser  à  les 
aboUr,  à  moins  qu'on  n'eût  auparavant  établi 
un  autre  fonds  pour  fournir  à  la  subsistance 
du  pape  et  du  sacré  collège. 

Quant  à  la  manière  d'exiger  les  annates,  qui 
paraissait  odieuse  à  ces  deux  grands  hommes, 
c'était  encore  un  de  ces  fruits  du  schisme,  si  nous 
en  croyons  un  ancien  écrivain  rapporté  en  abrégé 
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dans  les  annales  ecclésiastiques  de  H.  Sponde. 

Cet  écrivain,  qui  vivait  au  temps  du  concile 
de  Constance,  assure  qu'avant  le  schisme  l'usage 
avait  été  de  ne  payer  qu'après  avoir  pris  posses- 
sion du  bénéfice  ;  et  de  payer  en  plusieurs  ter- 
mes, avec  beaucoup  de  remises,  qui  étaient 
même  toujours  de  la  totalité  pour  ceux  qui  étaient 
pauvres;  en  sorte  qu'au  temps  de  Grégoire  XI,  il 
7  avait  des  arrérages  immenses:  mais  qu'après  le 
schisme  il  avait  fallu  payer  la  plus  grande  partie 
de  la  taxe  avant  que  de  pouvoir  avoir  des  bulles 
et  donner  des  obligations  pour  le  reste  sous 
peine  des  censures;  enfin,  qu'on  avait  avec  le 
temps  exigé  le  tout  en  argent  comptant.  (Sponde, 
an.  4399,  n.  2.) 

*  Le  même  annaliste  dit  qu'en  1419  Jean  XXIII 
envoya  demander  les  fniits  des  vacances  et  *  les 
annates  :  l'université  de  Paris  s'y  opposa  vigou- 
reusement et  prétendit  que  la  loi  des  décimes 
alléguée  par  ce  pape,  qui  obligeait  les  lévites  à 
payer  les  décimes  au  grand-prêtre,  n'était  de 
nulle  vigueur  dans  le  iNouveau  Testament  ;  mais 
le  pape  ne  laissa  pas  de  publier  l'année  suivante 
une  constitution  pour  les  annates  de  tous  les  bé- 
néfices réguliers  et  séculiers  auxquels  le  clergé 
faisait  opposition  ;  quoiqu'il  en  soit,  les  rois 
se  laissèrent  gagner,  et  l'usage  enfin  s'en  établit. 
(Idem,  an.  1410,  n.  o.) 

En  effet,  le  duc  de  Bourgogne  fit  révoquer 
l'édit  de  l'an  1418,  qui  abolissait  les  annates; 
et  après  la  mort  du  roi  Charles  VI,  les  Anglais  s'é- 
tant  rendus  maîtres  de  Paris,  le  duc  de  Betford, 
régent  du  royaume,  rétablit  les  annates  pour 
gagner  l'affection  de  la  cour  de  Rome.  (Hist. 
Univ.  Paris.,  to.  v,.p.  328,  335,  366.) 

IV.  Le  concile  de  Bâle,  en  1433,  résolut  que 
l'on  ne  prendrait  plus  rien  à  Rome  pour  la  con- 
firmation des  élections  qui  y  seraient  portées  ; 
mais  que  le  concile  pourvoirait  à  la  subsis-' 
tance  et  aux  charges  de  l'église  Romaine  et  des 
cardinaux  ;  que  si  le  concile  ne  pouvait  y  pour- 
voir avant  que  de  se  séparer,  les  bénéfices  qui 
jusqu'alors  avaient  payé  des  taxes  continueraient 
d'en  payer  la  moitié  dans  l'année  qu'on  en 
aurait  pris  possession,  jusqu'à  ce  qu'un  concile 
eût  assigné  un  autre  fonds  aux  charges  et  à 
l'entretien  du  sacré  collège  et  de  tous  les  officiers 
de  l'église  Romaine. 

«  Summum  Pontificem  synodus  exhortatur, 
ut  cum  spéculum  et  norma  omnis  sanctitatis  esse 
debeat  et  munditiae,  pro  confirmatione  eanim 
electionum   quas   ad    eum  deferri  contigerit. 


nihil  penitus  exigat  aut  recipiat,  etc.  Pro  oneri- 
bus  autem  quae  ipsum  pro  regimine  universalis 
Ecclesiœ  subire  oportet  proque  sustentatione 
sanctsB  Romanse  Ecclesiae  cardinalium  etaliorum 
necessariorum  officiaUurh,  hoc  sacrum  conci- 
lium  ante  sui  dissolutionem  omnino  débite  et 
congruenter  provideat.  Uuo  si  contingat  aliquam 
circa  haec  provisionem  non  facere,  tune  illœ 
ecclesiœ  et  bénéficia,  quae  usque  nunc  ex  novi 
prœlati  assumptione  certam  taxam  solverint, 
deinceps  medietatemhujusmodi  perannum  post 
adeptam  pacificam  posscssionem  solvere  in  par- 
tibusteneantur;  duratura  hujusmodi  provisione 
donec  prœdictis  papœ  et  cardinalium  susten- 
tationi  fuerit  aliter  provisum  » .  (Sess.  xii.) 

Ce  qui  ce  passa  dans  ce  concile  peut  en  quel- 
que manière  passer  pour  une  confirmation  des 
annates.  N'ayant  point  été  assigné  d'autres  fonds 
pour  tenir  lieu  des  annates,  et  pour  fournir 
aux  charges  de  l'église,  il  lut  ordonné,  selon  les 
termes  formels  de  ce  décret,  qu'on  continuerait 
de  les  payer,  avec  quelque  modification  de  la 
taxe.  Ce  décret  du  concile  de  Bàle  nous  confir-  , 
me  encore  davantage  dans  la  pensée,  que  le 
concile  de  Constance  n'avait  point  donné  d'at- 
teinte   aux  annates. 

V.  Cependant  le  concile  de  Bàle,  dans  la  ses- 
sion xxi«,  abolit  entièrement  les  annates  :  «  Tam 
in  curia  Romana  quam  alibi  pro  confirmatione 
electionum,  provisione,  coUatione,  de  ecclesiis 
cathedralibus,  monasteriis,  dignitatibus,  bene- 
ficiis  quibuscumque,  ordinibus  sacris,  benedic- 
tione  et  palatio,  de  cœtero  nihil  penitus  ante  vel 
post  exigatur,  ratione  htterarum,  buUaî,  sigilli, 
annatarum  communium  et  minutorum  servi- 
tiorum,  primorum  fructuum  ac  deportuum,  aut 
sub  quocumque  alio  titulo,  etc.  Huic  sacro  ca- 
noni  si  quis  contra  ire  prœsumpserit,  pœnam 
incurrat  adversus   simoniacos   inflictam,  etc.» 

Il  est  vrai  que  par  ce  décret  de  la  session  xxi« 
de  ce  concile  les  annates  paraissent  être  abolies; 
mais  il  faut  excepter  les  annates  qui  se  levaient 
par  l'Eglise  de  Rome,  et  dire  que  ce  décret  se 
doit  entendre  relativement  à  celui  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  qui  est  tiré  de  la  session  xxn« 
du  même  concile,  et  pour  que  le  pape  ne  lève 
plus  les  annates,  il  suppose  qu'on  aura  trouvé 
un  autre  fonds  pour  l'entretien  du  sacré  collège 
et  des  officiers  de  la  cour  de  Rome  :  autrement  il 
y  aurait  une  contradiction  manifeste  entre  les 
décrets  de  ce  concile. 

D'ailleurs  il  est  certain  que  l'Eglise  même  de 
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France  n'a  pas  déféré  à  ce  décret  du  concile  de 
Bàle,  puisque  les  annales  el  les  déports  y  sont 
encore  en  usage  dans  un  si  grand  nombre  de 
chapitres  et  de  bénéfices  particuliers.  Aussi  ce 
décret  du  concile  de  Bâle  ne  dit  pas  que  les 
annates  et  les  déports  soient  simoniaques,  mais 
qu'on  les  punira  des  mêmes  peines  canoniques, 
décernées  contre  les  simoniaques. 

VI.  Mais  que  peut-on  désirer  de  plus  clair  et 
de  plus  convaincant,  que  le  décret  de  la  session 
XLH«  de  ce  même  concile,  ou  après  avoir  créé  le 
pape,  ou  l'antipape  Félix  V,  le  concile,  en  1440, 
lui  assigna  pour  sa  dépense  et  pour  celle  du  sacré 
collège,  le  cinquième  denier  de  tous  les  évêchés, 
des  abbayes,  des  dignités,  et  enfln  de  tous  les 
bénéfices  pendant  les  cinq  autres  années  sui- 
vantes. Le  concile  fit  cette  réservation  de  sa 
propre  autorité,  et  déclara  que  ce  décret  ne 
pourrait  préjudicier  aux  chapitres  et  aux  béné- 
ficiers,  qui  étant  fondés  en  coutume,  et  en  pri- 
vilège, ou  en  quelque  statut,  jouissaient  des  an- 
nates sur  d'autres  bénéfices,  parce  qu'il  leur 
.  serait  libre  d'en  jouir  Tannée  d'après  celle  qu'on 
réservait  au  pape. 

«  Vult  et  decernit  synodus,  quod  si  qua  ca- 
pitula, coUegia,  ac  conventus  et  ecclesiasticse 
saecularesve  personœ,  cujuscumque  dignitatis, 
ordinis,  status  ac  conditionis  existant,  fructus, 
reditus,  ac  proventus  primi  anni  hujusmodi,  aut 
aliquam  illorum  partem,  ex  statutis,  consuetu- 
dinibus,  seu  privilegiis,  aut  alias  quovismodo 
levare  ac  percipere  consueverunt,  per  hoc  Felici 
papœ  nullatenus  praejudicetur.  Per  hoc  tamen 
sancta  synodus  capitulis,  collegiis,  convenlibus 
ac  personis  praedictis,  quominus  annis  dictum 
primum  vacationis  annum  sequentibus,  illos  et 
illam  pro  ea  parte  quae  ob  impositionem  de- 
narii  ei  defecerit,  petere  et  exigere  valeant,  non 
vult  nec  intendit  prîejudicium  generari  ». 

11  est  donc  certain,  1^  Que  le  concile  de  Bâle 
a  approuvé  les  annales  et  les  déports,  que  la 
coutume,  le  privilège,  ou  un  statut  avait  adjugés 
à  des  chapitres,  à  des  communautés,  à  des  bé- 
néficiers  particuliers,  et  même  à  des  laïques  ; 

^  Uu'il  a  ordonné  qu'on  continuerait  de 
payer  ces  annates  et  ces  déports  ; 

30  Qu'il  ne  pouvait  refuser  la  même  liber- 
té à  l'église  Romaine,  au  pape  et  aux  cardi- 
naux ; 

4<>  Qu'il  a  effectivement  réglé  l'annatc  que 
tous  les  évêques,  les  abbés  et  les  autres  béné- 
ficiers  devaient  payer  à  Félix  V; 


50  Que  le  quint  qu'il  adjuge  pendant  cinq  ans 
et  la  décime  pendant,  les  cinq  années  suivantes, 
sont  une  annate  et  demie  ; 

60  Enfin  ce  concile  fît  ce  décret  pour  accom- 
plir le  projet  qui  avait  été  fait  dans  la  session 
xiic  :  «  Volens  synodus,  quod  in  décrète  suas  ses- 
sionis  XII ,  ordinatum  est ,  laudabiliter  adim- 
plere,  etc.  » 

Si  ce  concile  ne  donna  les  annates  que  pour 
les  dix  années  suivantes,  c'est  parce  qu'il  pré- 
tendait, comme  on  le  sait  bien,  que  de  dix  en 
dix  ans  on  assemblerait  un  concile  général  ;  et 
que  ce  concile  prolongerait  les  annates,  ou  dont 
nerait  ouverture  à  quelque  autre  source  pour 
fournir  aux  mêmes  dépenses. 

Ainsi  l'on  peut  dire  avec  vérité,  que  ni  le 
concile  de  Constance  ni  celui  de  Bàle  n'ont 
point  aboli  les  annates.  On  a  publié  des  addi- 
tions au  concile  de  Constance,  où  se  trouve  un 
décret  qui  ordonne,  que  pour  la  subsistance  des 
souverains  pontifes  et  des  cardinaux,  les  évê- 
chés et  les  abbayes  paieront  la  taxe  qu'on  ap- 
pelle les  mentis  services  dans  la  chambre  Apos* 
tolique,  et  que  tous  les  autres  bénéfices  paieront 
l'annate  entière,  en  deux  termes  de  six  en  six 
mois.  Soit  que  ce  soit  un  projet  ou  un  décret, 
c'est  toujours  une  confirmation  des  annates. 
(Appendix  Conc.  Const.  tom.  xn  Conc.  Gêner., 
pag.  1451.) 

Les  défenses  ou  manifestes  qu'on  publia  par 
le  monde,  en  1436,  pour  le  pape  Eugène  IV, 
contre  le  concile  de  Bàle,  portent  que  les  con- 
ciles de  Vienne  et  de  Constance  les  avaient  au- 
torisées, et  qu'elles  étaient  en  usa'ze  dans  tout 
l'Orient,  où  les  patriarches  grecs  levaient  aussi 
les  annates:  «  Utpote  quas  nunquam  fuerint  per 
aliquod  concilium  revocatœ,  imo  pothis  in  ge- 
nerali  Viennensi  et  Constantiensi  concilio  sus- 
ceplœ  ;  servalque  etiam  usque  in  hodiernum 
diem  ritum  hune  in  sua  obedientia  Orientalis 
Ecclcsia  in  illis  in  quibus  adhuc  dominatur  ». 
(Rainald.,  an.  1436,  n.  4.) 

On  ajoute  que  l'on  n'avait  pu  rien  conclure 
contre  les  annates  en  l'absence  du  pape  et  des 
cardinaux  ;  el  qu'on  n'avait  pas  dû  le  faire  en 
un  temps  où  le  pape  Eugène  IV  était  réduit  h 
de  grandes  extrémités  par  les  ennemis  de  l'E- 
glise. C'étaient  les  mêmes  réponses  qu'on  avait 
faites  de  la  part  du  pape  aux  députés  du  con- 
cile, en  protestant  qu'au  moins  il  eût  fallu,  en 
retranchant  les  annates,  établir  en  même  temps 
un  autre  fonds  de  subsistance,  duquel  le  pape 
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se  contenterait,  quand  on  en  aurait  assigné  un 
qui  fût  certain  et  stable,  et  sur  lequel  il  pourrait 
compter.  (Con.  Gêner.,  to.  xni,  pag.  1530;  Col- 
latio  Joannis  de  Bachenstein.  In  append.  Con. 
Basil.) 

VII.  L'assemblée  de  Téglise  Gallicane  à  Bour- 
ges, en  1438,  accepta  le  décret  de  la  session  xxi» 
du  concile  de  Bâle,  touchant  les  annales  ;  et 
néanmoins  considérant  les  besoins  du  pape  et 
du  sacré  collège,  pour  seconder  même  les  in- 
tentions du  concile  de  Bâle,  elle  voulut  que  le 
pape  Eugène  lY ,  pendant  sa  vie,  pour  ses  besoins 
et  pour  ceux  des  cardinaux  et  des  officiers  de  la 
cour  Romaine,  reçut  le  quint  de  la  taxe  des  .ca- 
thédrales, des  abbayes  et  des  autres  bénéfices 
taxés  à  dix  livres  ou  plus,  en  prenant  la  taxe 
qui  était  reçue  par  la  tolérance  des  rois  et  des 
^ises  an  temps  que  le  concile  de  Constance 
commença,  et  non  pas  celle  qui  fut  réduite  par 
le  concile  do  Constance;  pourvu  que  la  taxe  fût 
telle,  qu'elle  laissât  la  moitié  des  revenus  au 
bénéficier.  Et  quant  aux  autres  bénéfices  qui 
ne  furent  point  alors  taxés,  il  fut  arrêté  dans 
cette  assemblée,  qu'ils  paieraient  deux  déci- 
mes au  pape.  Encore  déclarait-on  que  ce  n'était 
qu'un  don  gratuit,  sans  préjudices  des  libertés 
Gallicanes  et  pour  la  vie  du  pape  seulement. 
(Pragm.  sauct.  Tit.  de  Annal.) 

Il  paraît  par  le  texte  de  ce  décret  de  la  Prag- 
mahque  sanction,  !<>  Que  c'était  plutôt  une  ré- 
duction des  annales,  qu'une  abolition.  On  les 
réduisit  au  quint,  mais  on  ne  les  cassa  point . 

^  Il  est  vrai  qu'on  n'accorda  la  continuation 
de  ce  secours,  que  pendant  la  vie  du  pape.  Hais 
comme  on  insinuait  en  même  temps  que  c'était 
pour  les  besoins  non-seulement  du  pape,  mais 
des  cardinaux  et  des  officiers  de  la  cour  de 
Rome,  on  faisait  espérer  que  si  ces  besoins 
étaient  perpétuels,  l'assistance  qu'on  donnait  ne 
le  serait  pas  moins. 

3<>  On  voulait  s'y  conformer  au  concile  de 
Bâle,  qui  avait  résolu  d'assigner  aux  charge»^ 
et  aux  dépenses  de  la  cour  Romaine  un  fonds 
autre  que  les  annales,  mais  un  fonds  stable  et 
perpétuel. 

40  La  taxe  dont  il  est  ici  parlé  est  celle  des 
annales,  et  non  pas  celles  des  décimes,  comme  il 
parait  par  ces  paroles  :  «  Quintam  partem  illius 
laxse.  quœ  olim  per  reges  et  ecclesias  suorum 
regni  et  Dclphinatus  lolerabatur  >.  Les  taxes 
des  décimes  n'étaient  pas  seulement  tolérées  par 
les  rois,  elles  en  étaient  désirées. 


50  Enfin,  puisque  ce  décret  de  la  Pragmatique 
distingue  les  deux  taxes  diverses  des  annales, 
celle  qui  avait  cours  avant  le  concile  de  Cons- 
tance, et  celle  qui  fût  faite  par  ce  concile,  qui 
fut  une  réduction  de  l'ancienne ,  il  faut  demeu- 
rer d'accord  que  le  concile  de  Constance  se 
contenta  de  modifier  les  taxes  des  annales  : 
c  Dicta  quinta  pars  taxœ  non  referatur  ad  illam 
taxam,  ad  quam  fuit  facta  ultima  reduclio  per 
Constanliense  concilium  ;  sed  ad  illam  ex  qua 
facta  fuit  reduclio  ah  eodem  Constantiensi  con- 
cilio  ». 

VIII .  Avant  que  de  quitter  le  Concile  de  Bâle, 
il  faut  rapporter  la  réponse  que  fit  Enéas  Sylvius 
étant  encore  cardinal,  aux  plaintes  des  Alle- 
mands qui  lui  avaient  été  rapportées  par  un  ju- 
risconsulte de  ses  amis,  nommé  Martin  Meyer, 
et  dont  il  y  avait  un  article  qui  regardait  la  ma- 
nière odieuse  d'exiger  les  annales  sans  donner 
aucun  terme  ni  délai  à  ceux  sur  qui  ces  droits 
se  levaient.  C'est  ce  qui  était  le  plus .  souvent 
reproché  à  la  cour*  Romaine. 

Ce  cardinal  répond  que  les  bénéficiers  avaient 
eux-mêmes  réduit  le  pape  à  cette  fâcheuse  né- 
cessité, parce  qu'autrefois  on  se  contentait  de 
leur  promesse  en  leur  donnant  les  bulles,  mais 
qu'après  cela,  non-seulement  ils  oubliaient  ce 
qu'ils  avaient  promis,  mais  ils  méprisaient  les 
excommunications;  ce  qui  força  la  cour  Ro- 
maine de  ne  point  donner  de  bulles  qu'après  le 
paiement. 

«  Illud  non  sinemus  intactum,  quod  ad  exi- 
gendos  beneficiorum  quœ  Romœ  conferuntur 
medios  fructus,  sive ,  ut  aiunt,  annatas,  nullam 
permitti  creditoribus  moram  accusas.  Quod  ta- 
men  conventa  ipsa  deposcunt.  Verum  est  enim 
quod  ais.  Verum  hoc  ab  eorum  ingratitudine 
ortum  invenies ,  qui  cum  ecclesias  conseculi 
essent,  dilationemque  solutionis  faciendae  obti- 
nuissent,  postquam  litteras  Apostolicas  habuere, 
et  domum  reversi  possessionem  conseculi  sunt, 
neque  in  praestituta  die,  neque  multis  post  annis 
Apostotolicœ  camerœ  satisfacere  curaverunt. 
Excommunicationis  pœnam  cunctasque  censu- 
ras levi  animo  pensitantes.  Quorum  non  fuit  par- 
vus  numeruq.  Compulsa  igitur  Aposlolica  Se- 
des,  nam  inde  cardinalium  victus  est,  adversum 
ii^ustam  rebellionem  juslum  invenit  remedium; 
et  iugratitudini  obviam  pergens,  solvere  anle 
lempus  eos  instituit,  qui  post  tempus  aliorum 
exemple  satisfacturi  non  videbantur  ». 

IX.  Ce  jurisconsulte  allemand   attribuait  à 
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rexaction  des  annales  la  pauvreté  extrême  de 
quelques  églises  d'Allemagne.  A  quoi  ce  car- 
dinal répond,  qu'elles  devraient  donc  être  toutes 
appauvries,  puis  qu'elles  payent  toutes  les  an- 
nales ;  mais  que  les  véritables  causes  de  cette 
diminution  visible  du  temporel  des  églises  d'Al- 
lemagne, étaient  les  guerres  très-fréquentes,  les 
dons  immenses  que  les  bénéficiei*s  faisaient  à 
leurs  parents,  et  la  somptuosité  toute  séculière 
et  presque  royale  des  prélats  d'Allemagne,  en 
festins  et  en  chevaux. 

a  Amicis  et  necessitudine  junctis,  quam  multa 
praRlati  elargiunlur,  quod  nisi  faciant,  illi  suopte 
ingenio  ecclcsiastica  bona  compilant.  Omnes 
prîncipum  more  equos  canesque  alunt,  et  his- 
ti'iones  parasitosque  nutriunt,  neque  sine  ma- 
gno  coraitalu  esse  volunt.  Nec  tu  aliter  quam  in 
aulis  regalibus  apud  prœlatos  tuos  instrui  convi- 
via  videbis  ». 

Ainsi  ce  cardinal  conclut  avec  assez  de  vrai- 
semblance, que  ce  n'est  pas  la  cour  de  Rome, 
mais  le  luxe  et  l'ambition,  qiii  épuise  et  appau- 
vrit l'Eglise  d'Allemagne  :  «  Luxuria  et  ambitio 
Germanicas  ecclesias,  non  Romana  curia  ex- 
haurit  ». 

X.  La  nation  Allemande  contracta,  en  1418, 
avec  le  pape  Nicolas  V.  Le  concordat  porte  que 
les  annales  des  évêchés  et  des  abbayes  des 
hommes  se  paieraient  selon  les  taxes  de  la 
chambre  Apostolique;  et  quant  aux  antres  bé- 
néfices que  le  Saint-Siège  conférerait,  on  ne 
prendrait  point  d'annales  de  ceux  dont  le  reve- 
nu ne  montait  pas  plus  haut  que  vingt-quatre 
florins  d'or.  (Sponde,  n.  1.) 

Gobelin  raconte  fort  au  long  l'histoire  fâ- 
cheuse de  l'archevêque  de  Mayence,  Dicther,  qui 
fut  excommunié  par  un  auditeur  de  la  cham- 
bre Apostolique,  pour  n'avoir  pas  satisfait  à  sa 
promesse  de  payer  les  droits  ordinaires  des  an- 
nales. Il  en  appela  au  concile,  et  pensa  soulever 
toute  l'Allemagne  contre  la  cour  Romaine,  en 
1461.  Mais  enfin  il  fallut  en  revenir  au  concor- 
dat, et  ce  prélat  se  repentit,  quoique  trop  tard, 
de  sa  résistance  inconsidérée;  car,  il  lui  en  coûta 
la  perte  de  son  archevêché.  (Sponde,  n.  4.) 

Ce  fut  vraisemblablement  ce  qui  donna  occa- 
sion àla  constitution  de  Pie  lï,  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  une  autre  constitution  d'Innocent  VIII, 
en  1484.  Le  pape  Innocent  dit  que  Pie  II,  voyant 
les  grands  arrérages  qui  étaient  dus  à  la  cham- 
bre Apostolique  pour  les  annales  et  le  mépris 
que  l'on  faisait  de  l'excommunication  quand 


on  l'avait  encourue  pour  n'avoir  pas  satisfait  au 
terme  donné  à(îes  dettes,  ordonna  qu'à  l'ave- 
nir ceux"  qui  s'obligeraient  à  la  chambre  Apos- 
tolique, s'ils  ne  payaient  au  temps  marqué  en- 
courraient dès  lors  l'excommunication,  mais 
qu'ils  seraient  aussi  privés  de  leurs  bénéfices. 

«  Accepto  quod  numerus  debitorum  dictœ  ca- 
merœ  nimis  auctus  erat,  et  quod  obligati  pro 
annatis  beneficiorum,  quae  Apostolica  auctori- 
tate  assecuti  fueranl,  excommunicationis  sen- 
tentiam,  (quam  non  solvendo  in  prœfixo  eis 
termino,  ipso  facto  incurrel)ant,)  minime  curare 
videbantur,  etc.  » 

Le  pape  Paul  II  ordonna,  en  1469,  que  les 
abbayes,  les  prieurés  et  les  auti*es  bénéfices  qui 
payaient  l'annale,  quand  ils  venaient  à  vaquer, 
la  paieraient  une  fois  en  quinze  ans,  si  on  les 
unissait  pour  toujours  à  quelque  autre  préla- 
lure.  (Bullar.,  to.  i,  Const.  vi.) 

Cette  constitution  fut  renouvelée  en  4558, 
par  la  bulle  de  Paul  IV,  où  il  est  fait  mention 
de  toutes  les  constitutions  de  ses  prédécesseurs 

sur  les  annales.  Pie  V,  en  l'an et  Sixte  V, 

en  1586,  renouvelèrent  la  même  ordonnance 
pour  les  bénéfices  et  pour  les  autres  points  des 
annales.  (Const.  xvji,  xxxviu  ,  xxxui.) 

Mais  il  faut  revenir  à  la  France,  où  il  est  assez 
probable  qu'il  ne  se  paya  plus  d'annales  après 
la  Pragmatique  sanction  et  après  la  mort 
d'Eugène  IV,  auquel  la  Pragmatique  en  accor- 
dait encore  une  partie  pendant  sa  vie. 

Le  pape  Pie  11  recommença  de  lever  les  dé- 
pouilles, et  d'exiger  en  France  la  moitié  des  re- 
venus des  bénéfices  incompatibles  et  de  ceux 
qu'on  tenait  en  commende.  Le  roi  Louis  XI,  en 
1463  et  1464,  publia  des  édits  pour  défendre 
celte  levée  «  de  dépouilles,  et  de  la  moitié  des 
«  fruits  et  des  revenus  des  incompatibles  et  des 
«  commandes  ».  (Preuves  des  libert.  Gall.,  c. 
XXII,  n.  23,  24,  26.) 

Il  est  fort  probable  que  les  annales  auraient 
été  comprises  dans  cet  édit,  si  elles  eussent  eu 
cours  en  France. 

Les  Etats  assemblés  à  Tours,  en  1483,  présen- 
tèrent au  roi  un  cahier  rempli  de  plaintes  con- 
tre les  exactions  de  la  cour  de  Rome,  faute 
d'observer  la  Pragmatique,  et  les  mesures  qu'on 
y  avait  prises  «  contre  les  annales,  les  menus 
«  services  »  et  autres  impo,sitions  de  deniers. 

Il  est  donc  probable  que  les  annales  couraient 
toujours  la  même  fortune  que  la  Pragmatique, 
et  qu'elles  cessaient  ou  recommençaient  d'avoir 
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cours,  selon  que  la  Pragmatique  était  ou  réta- 
blie ou  abandonnée,  par  les  révolutions  bizar- 
res dont  il  a  élé  parlé  ci-dessus. 

Enfin,  les  annales  furent  entièrement  rétablies 
en  France  par  le  concordat,  qui  fut  fait  entre  le 
pape  Léon  X  et  le  roi  François  I«r,  en  1545,  et 
qui  fut  confirmé  dans  la  session  xi«  du  concile 
V  de  Latran,  sous  ce  même  pape.  Que  si  le  con- 
cordat suppose  plutôt  le  paiement  des  annales 
qu'il  ne  l'ordonne,  en  déclarant  que  les  provi- 
sions des  bénéfices  seront  nulles  si  la  vraie  va- 
leur n'y  est  exprimée ,  c'est  parce  que  les  anna- 
les n'avaient  jamais  été  entièrement  interrom- 
pues. 

Le  roi  accorda  au  pape  que  les  annales  se 
paieraient  selon  le  revenu  présent  des  bénéfices, 
qui  était  beaucoup  plus  grand  que  l'ancien. 
Mais  lorsqu'on  voulut  faire  un  nouvel  état  et  de 
nouvelles  taxes  sur  le  pied  des  revenus  présents, 
on  forma  toujours  tant  d'obstacles,  qu'il  n'a  pas 
été  possible  d'en  venir  à  bout.  (Sponde,  an. 
451o,  n.  10,  H.) 

XII.  Dans  le  temps  que  les  annales  se  réta- 
blissaient dans  la  France  ,  elles  furent  fort 
ébranlées  dans  l'Allemagne. 

En  152:^,  l'empereur  Charles  V  représenta  au 
pape  Adrien  Yl,  que  les  annales  ayant  été  au- 
trefois accordées  au  Saint-Siège  pour  repousser 
les  Turcs  et  pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre 
contre  les  infidèles,  il  était  juste  présentement 
*de  les  retenir  et  de  les  employer  dans  l'Allema- 
gne, puisqu'elle  était  le  théâtre  de  la  guerre  avec 
les  Turcs.  Les  princes  de  l'empire  firent  les 
mêmes  remontrances  au  légat  du  pape. 

«  Cum  ordines  sacri  imperii  nihil  dubitent 
beatitudinem  Pontificis  pro  comperto  habere, 
principes  Germanise  in  solutionem  annatarum 
ad.  aliquot  annos  Sedi  Apostolicœ  solvendarum 
ea  lege  consensisse,  ut  illa  in  oppugnationem 
perfidissimi  Turcœ,  et  defensionem  fidei  Catho- 
licœ  converterentur .  Ex  quo  autem  numerus 
annorum,  intra  quos  annatse  illœ  solvi  debeant, 
nunc  longo  intervallo  transactus  sit,  nequc  an- 
natae  illœ  in  hune  usum  in  quem  décrétas  sunt, 
sintconversae,  etc.  »  (Goldast.  Const.  Imper.,  to. 
,,  p.  447,  453,  463.)  Mais  il  faut  avouer  que  cet 
empereur  elles  princes  Allemands  parlaient  fort 
cavalièrement  des  annales,  sans  se  donner  la 
peine  de  lire  ce  qui  avait  été  réglé,  en  4447,  par 
l'empereur  Frédéric  III  et  par  toute  la  nation 
d'Allemagne,  dans  le  concordat  qu'ils  firent  avec 
le  pape  Nicolas  Y.  Car  il  y  a  un  article  fort 


étendu  des  annales,  où  il  n'est  pas  dit  un  seul 
mot  de  l'emploi  prétendu  des  annales  pour  faire 
la  guerre  au  Turc  ;  et  où,  bien  loin  de  limiter 
la  levée  des  annales  à  un  certain  nombre  d'an- 
nées, il  est  dit  au  contraire,  que  cette  manière 
de  lever  les  annates  subsistera  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  aussi  changée  dans  un  concile  du  consente- 
ment de  la  nation  Allemande  :  «  Duretque  hœc 
observantia  deinceps,  nisi  eam  similiter  in  fu- 
turo  concilio  de  ipsius  nationis  consensu  con- 
tingat  immutari  a.  (Rainald.,  an,  1522,  n.  56.) 
Il  est  constant  que  les  impressions  malignes 
que  le  luthéranisme  commençait  alors  de  faire 
dans  les  esprits,  et  l'éloignement  qu'il  inspirait 
du  Saint-Siège,  influaient  beaucoup  dans  toutes 
ces  entreprises. 

Il  en  faut  dire  autant  de  l'article  !i«  de  l'or- 
donnance d'Orléans,  où  les  annates  sont  suppri- 
mées ou  sursises  jusqu'à  ce  que  le  roi  en  ait 
traité  avec  les  députés  du  pape.  Cet  article  fut 
révoqué  par  l'édit  de  Chartres,  en  1562,  elles  ef- 
forts des  Allemands,  dont  nous  venons  de  parler, 
demeurèrent  sans  efTet,  quant  aux  annates,  qu'ils 
avaient  confondues  avec  les  décimes  au  lieu  de 
les  en  séparer  :  car  c'étaient  les  décimes  qu'on 
exigeait  pour  un  temps,  et  pour  faire  la  guerre 
aux  infidèles. 

Dans  la  Pologne,  le  roi  Sigismond  résolut,  en 
1542,  avec  le  conseil  de  ses  seigneurs,  d'envo- 
yer demander  à  Rome  que  les  annates  fussent 
employées  dans  le  royaume  pour  sa  propre  dé- 
fense ;  avec  menaces,  en  cas  de  refus,  de  ne  plus 
souffrir  qu'on  en  levât:  vMittemus  ad  sanctum 
patrem  papam  petitum  annatas,  ut  ne  eas  de 
regno  efferri  permittamus,  sed  ut  ramaneant 
prodefensione  Reipub.  in  regno.  Quodsi  easdem 
impetrare  non  possumus,  jam  extunc  renun- 
tiare  debemus,  eas  nos  nec  daturos  nec  efferri 
permissuros  ».  (Statuta  Boloniœ,  p.  15.) 

Il  est  à  croire  que  ces  efforts  de  la  Pologne 
eurent  le  même  succès  que  ceux  de  l'Allemagne. 
XIII.  Pour  un  plus  grand  éclaircissement  de 
ce  qui  a  été  dit,  surtout  de  quelques  termes  qui 
ont  été  employés,  il  sera  bon  d'apprendre  de 
Fagnan  la  distinction  qu'on  met  entre  l'annale, 
les  services  communs,  les  menus  services  et  le 
quinzième. 

L'annate  se  paie  pour  tous  les  bénéfices 
excepté  pour  les  évêchés  et  les  abbayes  consis- 
toriales  ;  c'est  la  moitié  du  revenu  annuel  du 
bénéfice  vacant,  et  on  la  laisse  tout  entière  au 
pape. 
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*  On  l'appelle  Bonifacienne,  parce  que  Boni- 
face  IX  la  réduite  en  l'état  où  elle  est.  Car 
auparavant  les  papes  se  réservaient  le  revenu 
d'une  année  des  bénéfices,  payable  en  trois  ans, 
un  tiers  chaque  année.  Boniface  IX  la  réduisit  à 
la  moitié  du  revenu,  à  condition  que  le  bénéficier 
ne  recevrait  ses  bulles  déjà  expédiées,  qu'en 
payant  cette  taxe  réservée  pour  les  besoins  du 
pape  et  de  la  chambre  Apostolique.  C'est  de 
cette  annate  que  Jean  XXII  promulgua  la  décré- 
tale  Cum  nonnullœ,  (Fagnan,  in  1.  v  Décret, 
part.  ï,  pag.  490  et  seqq.) 

Les  services  communs  sont  des  taxes  qui  se 
paient  pour  les  évêchéset  pour  les  abbayes  con- 
sistoriales.  La  moitié  en  appartient  au  pape, 
l'autre  moitié  aux  cardinaux.  C'est  pour  cela 
qu'on  les  appelle  services  communs. 

Les  menus  services  sont  cinq  petites  taxes,  ré- 
glées sur  la  taxe  des  évêchés  et  des  abbayes,  qui 
se  partagent  entre  les  petits  officiers  de  la  cour 
Romaine.  C'est  pour  cela  qu'ils  sont  nonunés 
menus  services. 

Enfin  le  quinzième  est  l'annate  qui  se  paie  de 
quinze  en  quinze  ans  pour  les  bénéfices  unis. 

XIV.  Ce  canonistc  observe  que  les  Anglais  ont 
toujours  continué  de  payer  les  services  com- 
muns et  menus,  sans  avoir  nul  égard  au  conci- 
le de  Bâle  ; .  mais  que  pour  l'annate  Bonifa- 
cienne  ils  ne  l'ont  jamais  payée  ;  et  on  ne  les  en 
a  point  pressés,  parce  qu'on  s'est  contenté  du 
denier  de  saint  Pierre  qu'ils  ont  payé  annuelle- 
ment jusqu'à  Henri  VIII.  (Ibid.,  pag.  193,  196.) 

Il  remarque  qu'en  France  on  ne  paie  point 
d'annate  pour  les  bénéfices  inférieurs  au-des- 
sous des  évêchés  et  des  abbayes;  leur  étant 
permis  par  le  concordat  et  par  les  déclarations 
de  Léon  X,  qui  ont  suivi  le  concordat,  d'expri- 
mer tous  ces  bénéfices  sous  la  valeur  de  vingt- 
quatre  ducats,  qui  n'est  pas  sujette  à  l'annale. 

Quant  aux  bénéfices  consistoriaux,  la  France 
paie  les  services  communs  et  menus,  en  don- 
nant seulement  la  moitié  des  revenus  de  la 
première  année,  suivant  la  constitution  de  Gré- 
goire XII.  Cette  constitution  ne  fut  faite  que  pour 


cinq  ans  ;  mais  l'observance  en  est  demeurée 
jusqu'à  présent.  11  est  vrai  que  cette  constitution 
n'a  lieu  que  dans  le  pays  réduit,  c'est-à-dire 
dans  le  pays  qui  était  sous  l'obéissance  du  roi  de 
France  quand  elle  fut  promulguée 

Fagnan  dit,  mais  je  ne  sais  si  nous  en  demeu- 
rerions toujours  d'accord,  que  les  taxes  des  ser- 
vices communs  et  menus  qui  se  confèrent  dans 
la  chambre  Apojstolique,  ne  montent  qu'au  tiers 
de  la  valeur  véritable  des  évêchés  et  des  ab- 
bayes. Ainsi  les  Français  du  pays  réduit,  patriœ 
reductCBj  n'en  payant  que  la  moitié,  selon  la  ré- 
duction faite  par  Grégoire  XII,  il  s'ensuit  qu'ils 
ne  paient  que  la  sixième  partie  du  revenu  an- 
nuel. 

Il  remarque  encore  qu'il  y  avait  autrefois  des 
collecteurs  établis  par  les  papes  dans  les  pro- 
vinces pour  lever  ces  droits ,  mais  que  cette  ma- 
nière de  les  lever  étant  onéreuse  aux  provinces 
et  aux  bénéficiers,  on  était  enfin  demeuré  d'ac- 
cord de  part  et  d'autre  que  les  bénéficiers  lève- 
raient tous  les  fruits  des  bénéfices ,  et  paieraient 
ces  droits  en  argent. 

11  remarque  que  la  form^ité  même  qpi'on 
observe  n'a  rien  de  défectueux  ;  parce  que  la 
provision  ou  collation  du  bénéfice  et  la  signa- 
ture delà  supplique  se  font  gratuitement,  et  qu'on 
ne  paie  l'annate  qu'à  l'expédition  des  bulles  ;  ce 
qui  est  si  vrai,  que  ceux  qui  avant  l'expédition 
des  bulles  cèdent  leur  bénéfice  à  un  autre,  ne 
paient  rien,  quoiqu'ils  aient  été  vraiment  pour-' 
vus  ;  la  seule  signature  de  la  suppliqiie  rend  le 
bénéficier  maître  du  bénéfice,  et  elle  se  fait  gra- 
tuitement ;  les  bulles  ne  sont  nécessaires  que 
pour  servir  de  preuve  de  la  concession  faite  du 
bénéfice. 

Enfin,  si  le  même  bénéfice,  soit  consistorial 
ou  non,  vaque  plusieurs  fois  en  une  même  an- 
née ,  on  ne  prend  néanmoins  qu'une  annate. 
Ainsi  ce  n'est  pas  pour  la  collation  du  bénéfice 
qu'on  prend ,  mais  pour  la  subsistance  du  pape 
et  du  sacré  collège,  à  qui  depuis  plusieurs 
siècles  on  a  assigné  une  partie  des  revenus  de 
la  première  année  des  bénéfices  (1). 


(1)  LesaTant  bénédictin  allemand  Zallwein,  que  nous  avons  déjà- 
cité,  dit  avec  beaucoup  de  raison  en  parlant  des  annales,  qui  était  un 
droit  que  l'on  payait  i  la  cour  de  Home  sur  tous  les  bénéfices  consis- 
toriaux :  c  Annatadantur  in  vim  alimcntorum  pontiflcis  cardinalium 
«  aliorumque  mfnistrorum  ;  applicantur  in  nuntios  apostolicos  et  le- 
«  gatos.  quos  pontiflces  ad  certas  nationcs  et  aulas  principum  ablegare 
»  nccessam  habent  ;  ex  his  annatis  subvenitur  episcopis  sua  sede  de- 
«  jectis  et  principibus a  suo  regno  inique  de  turbatis.  »  (Tom.  II  Prineî- 
pior.  Jur.  Eccl.p.  969.)  La  situation  que  la  révolution  vient  défaire 
au  Saint-Siège  par  l'envahissement,  de  toutes  les  provinces  dos  Etats 


Pontificaux  ne  légitimerait-elle  pas  le  rétablissement  des  annales? 
Nous  avons,  dans  une  note  antérieure,  cité  ledécret  du  1 1  août  1789 par 
lequel  rAsscmbléc  nationale  supprimait  le  droit  d'annate.  mais  sans 
avoir  soin  de  le  remplacer  par  quelque  chose.  Nous  voyons  par  un 
rapport  adressé  à  l'Empereur,  le  18  mars  1805,  que  les  annatesont  été 
jointes  aux  frais  d'expédition  des  bulles  et  réglées  ensemble,  d'abord 
au  quart  et  ensuite  au  tiers  d'une  année  de  traitement 

Avant  la  Révolution,  il  y  avait  des  chapitres  qui  jouissaient  du 
droit  d'annate  sur  les  prébendes  vacantes  ,  ces  revenus  étaient  des- 
tinés pour  la  fabrique  et  les  ornements  de  l 'église.  (D'  ANDRÉ.) 


LIVRE  TROISIEME 


Où  il  est  Irailé  de  l'asage  des  Biens  temporels  de  l'Église. 


CHAPITRE  PREMIER. 


QUE    LES  SAINTS    ÉVÊQUES    ET    LES    BÉNÉFICIERS   VERTUEUX    ME.  REGARDENT   LES   GRANDS   BIENS     ET 

LES    FONDS    DE    L'ÉGLISE    QU'aVEG    DOULEUR    ET    AYEG    GEMISSEMENT. 


I.  Ssdat  Augustin  propose  au  peuple  d'Hippone,  de  reprendre 
tous  les  fonds  de  Téglise,  il  condition  de  nourrir  le  clergé  et  les 
pauvres. 

n.  Les  laïques  étaient  quelquefois  très-afTeetionnés  k  Taug- 
mentation  du  temporel  de  l'église. 

m.  Avec  quelle  douleur  saint  Augustin  portait  la  charge  du 
temporel  de  son  église. 

IV.  Sentiments  admirables  de  Julien  Pomère,  sur  la  manière 
désintéressée  et  sainte  dont  les  ecclésiastiques  possédaient  du 
temporel. 

V.  Ceux  qui  sont  chargés  du  temporel  de  Téglise.  n'y  trou- 
vent aucun  autre  avantage  que  Texerciee  de  la  charité. 

Yl.  Diverses  réflexions  sur  la  désappropriation  de  tous  les  bé- 
néficiers,  qui  ne' possédaient  rien  qu'en  commun,  et  ne  pre- 
naient que  le  nécessaire. 

VU.  Saint  Chrysostome  déplore  l'asservissement  des  évèques 
et  des  autres  ecclésiastiques  aux  soins  dii  temporel  de  l'Eglise. 
L'Eglise  n'a  retenu  les  fonds,  au  lieu  de  les  vendre,  qu'à  cause 
de  la  dureté  des  laïques. 

Vin.  Les  laïques  devraient  manier  le  temporel,  dans  les  pen- 
sées de  la  charité  et  de  l'éternité. 

IX.  Et  les  ecclésiastiques  déchargés  de  tont  le  soin  do  tem- 
porel, devraient  ne  s'occuper  que  des  intérêts  de  leur  salut  et 
de  C4ïlui  des  peuples. 

X.  Il  est  honteux  que  les  titres  ou  les  noms  des  bénéfices  se 
prennent  d'autre  chose,  que  des  exercices  de  la  charité. 

XI.  Saint  Chrysostome  s'offre  effectivement  de  renoncer  à 
tout  le  temporel  de  l'Eglise. 

XII.  Ou  d'en  rendre  compte. 

I.  Les  grandes  richesses  de  l'Eglise  étaient  re- 
gardées d'une  manière  bien  différente  par  les 
saints  évêques  et  par  les  laïques.  Les  laïques, 
enivrés  des  fausses  maximes  du  monde  et  em- 
portés par  la  violence  de  leurs  passions,  envi- 
sageaient les  fonds  et  les  revenus  de  l'Eglise 
conune  une  source  de  délices,  d'honneurs  et 
de  félicité.  Les  évêques  au  contraire  et  les  ecclé- 


siastiques vertueux,  ne  les  considéraient  que 
comme  un  fâcheux  obstacle  aux  chastes  plaisirs 
qu'ils  goûtaient  dans  la  vie  spirituel^,  et  comme 
contraires  aux  douceurs  de  la  contemplation  de 
la  vérité,  et  des  exercices  de  la  charité. 

C'est  ce  qui  faisait  souhaiter  à  saint  Augustin 
que  les  habitants  d'Hippone  voulussent  repren- 
dre tous  les  fonds  et  toutes  les  terres  de  son 
église,  et  se  charger  du  soinde  la  nourriture  des 
pauvres  et  du  clergé ,  qui  trouverait  le  comble 
de  ses  richesses  à  vivre  d'aumônes,  et  à  ne  pos- 
séder rien  qui  pût  troubler  la  paix  et  la  tran- 
quilUté  du  cœur.  Les  laïques  ne  voulurent 
jamais  accepter  cette  offre,  et  témoignèrent  par 
là  avec  quelle  injustice  ils  enviaient  aux  ecclé- 
siastiques leurs  grands  biens,  dont  ils  refusaient 
néanmoins  de  se  charger. 

Voici  ce  que  Possidius  raconte  de  saint  Au- 
gustin :  «  Pauperum  sempermemor  erat,  eisque 
inde  erogabat  unde  et  sibi  suisque  omnibus 
secum  habitantibus  erogabatur  ;  hoc  est,  vel  ex 
reditibus  possessionum  Ecclesiœ,  vel  etiam  ex 
oblationibus  fidelium.  Et  dum  forte,  ut  assolet, 
de  possessionibus  ipsis  invidia  clericis  Geret, 
alloquebatur  plebem  Dei,  malle  se  excoUationi- 
bus  plebis  Dei  vivere,  quam  illanim  posses- 
sionum curam  vel  gubernationem  pati  ;  et  pa- 
ratum  se  esse  illis  cedere,  ut  eo  modo  omnes  Dei 
servi  et  ministri  viverent,  quo  in  Veleri  Testa- 
mento  leguntur  altari  deservientes  de  eodem 


Th.  —  Ton.  VIL 
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comparlicipari.  Sed  nunqiiam  id  laici  suscipere 
voluerunt  ».  (Cap.  xxui.) 

JI.  Mais  pour  justifier  les  ecclésiastiques,  il 
ne  faut  pas  trop  exagérer  l'envie  ou  la  médi- 
sance du  peuple.  S'il  y  en  avait  dans  celte 
grande  foule  qui  ne  pussent  voir  sans  jalousie 
les  biens  de  l'Eglise,  il  y  en  avait  au  contraire 
qui  ne  pouvaient  approuver  le  désintéressement 
extraordinaire  de  saint  Augustin,  et  le  généreux 
refiis  qu'il  faisait  de  quelques  héritages  qu'on 
léguait  à  l'Eglise.  C'est  ce  quePossidius  raconte 
au  môme  endroit  ;  et  nous  avons  rapporté  ail- 
leurs les  justifications  de  saint  Augustin  contre 
une  accusation  si  glorieuse. 

La  même  affection  des  peuples  poiu*  l'aug- 
mentation des  biens  de  l'Eglise  paraît  encore  ad- 
mirablement dans  une  lettre  de  saint  Augustin, 
où  il  montre  que  si  le  peuple  d'Hippone  à  tâché 
de  forcer  Pinien  à  accepter  la  prêtrise  dans  cette 
église,  ce  n'a  nullement  été  dans  la  vue  ou  dans 
l'espérance  de  profiter  de  ses  grandes  richesses  ; 
mais  c'a  été  par  la  seule  estime  de  sa  vertu  et 
du  mépris  qu'il  fait  lui-môme  de  tous  les  trésors 
périssables  et  de  toutes  les  vanités  de  la  terre.  Il 
le  prouve  par  cette  raison  évidente,  que  quelque 
bien  qu'on  fasse  à  l'Eglise,  le  peuple  n'en  a  que 
la  joie  et  le  plaisir  de  voir  faire  des  bonnes  œu- 
vres :  «  Non  habet  nisi  gaudium  boni  operis  ves- 
tri  »  ;  que  le  peuple  d'Hippone  l'avait  choisi  lui- 
môme  pour  prôlre,  et  puis  pour  évoque  ;  parce 
qu'il  avait  tout  abandonné  pour  embrasser  la  ri- 
che pauvreté  de  l'Evangile  :  «  Si  in  me  dilexe- 
runt,  quod  audierant,  paucis  agellulis  paternis 
contemptis,  ad  Dei  liberam  servitutem  me  fuisse 
conversum  ».  (Ep.  ccxxv.) 

Enfin,  ce  peuple  n'ayant  pas  eu  la  force  de 
quitter  tous  les  biens  de  la  terre,  il  regardait  au 
moins  avec  estime  et  avec  joie  ceux  qui  avaient 
plus  de  courage  et  plus  de  vertu  que  lui  :  «  Bo- 
num  quod  ipsi  non  habent,  saltem  in  aliis  dili- 
gere  permittamus  ». 

Voilà  la  disposition  sainte  des  peuples  fidèles, 
bien  éloignée  de  l'envie  ou  de  l'intérêt.  Voilà  les 
sentiments  que  la  vertu  des  ecclésiastiques  leur 
imprimait.  Le  clergé  étant  pauvre  et  amateur 
delà  pauvreté  au  milieu  des  richesses,  le  peu- 
ple à  son  exemple  estimait  et  aimait  la  pauvreté 
chrétienne  dans  les  autres,  quoiqu'il  ne  l'em- 
brassât pas  lui-môme. 

III.  Mais  revenons  à  notre  sujet,  et  disons  que 
saint  Augustin  reconnut  bien  que  cette  accusa- 
tion d'avoir  voulu  forcer  Pinien  à  la  cléricature 


dans  Hippone,  rejaillissait  sur  son  clergé  et  sur 
lui-môme,  comme  s'il  eût  espéré  de  s'enrichir 
par  les  grandes  libéralités  que -Pinien  ferait  en 
recevant  les  ordres.  Pour  se  laver  d'un  défaut 
dont  il  n'était  pas  môme  susceptible,  ce  saint 
évoque  proteste  que  bien  loin  de  vouloir  aug- 
menter les  fonds  de  son  église,  il  désirerait  au 
contraire  avec  passion  de  s'en  décharger  comme 
d'un  fardeau  très-pesant,  qu'il  ne  supporte 
qu'avec  beaucoup  de  douleur  et  par  le  seul  motif 
de  sacrifier  son  repos  à  la  charité  de  ses  frères  : 
«  Deus  testis  est,  istam  omnem  rerum  ecclesias- 
ticarum  procurationem,  quarum  credimur 
amare  dominatum,  propter  servitutem  quam 
debeo  charitati  fratrum,  et  timori  Dei,  tolerare 
me,  non  amare  :  ita  ut  si  salvo  officio  possim, 
carere  desiderem  ».  (Ibidem.) 

IV.  Julien  Pomère  a  fait  une  excellente  remar- 
que sur  cette  matière.  Po-ir  faire  connaître  que 
les  ecclésiastiques  possédaient  des  fonds  et  des 
héritages  avec  plus  de  peine  que  de  plaisir,  il 
observe  qu'ils  ne  les  possédaient  qu'en  commun, 
et  comme  le  patrimoine  commun  de  tous  les 
clercs  et  de  tous  les  pauvres,  après  avoir  re- 
noncé à  leur  propre  patrimoine,  et  r^fvoir  aban- 
donné ou  à  leurs  parents,  ou  aux  pauvres,  ou  à 
l'église. 

<c  Expedit  facultates  ecclesiœ  possideri,  et 
amoreperfectionis  proprias  contemni.  Non  enim 
propriae  sunt,  sed  communes  ecclesiœ  facul- 
tates ;  et  ideo  quisquis  omnibus  quas  habuit  di- 
missis  aut  venditis,  fit  rei  suœ  contemptor,  cum 
prœpositus  fuerit  factus  ecclesia;,  omnium  quœ 
habet  ecclesia  efficitur  dispensator  ».  (L.  u,  c.  9 
de  Vita  contemp.) 

On  ne  peut  douter  que  celui  qui  s'est  dépouillé 
de  tout  ce  qu'il  avait,  ne  soit  un  véritable  imi- 
tateur de  la  pauvreté  des  Apôtres.  Lors  donc 
qu'après  cela  on  le  fait  dispensateur  des  fonds 
de  l'église,  comme  on  portait  autrefois  aux  pieds 
des  Apôtres  toutes  les  richesses  des  fidèles,  il 
n'en  sera  ni  moins  amateur  de  la  pauvreté, 
ni  moins  pauvre,  mais  il  ajoutera  à  la  pauvreté 
volontaire  les  exercices  laborieux  de  la  charité. 

a  Scientes  nihil  aliud  esse  res  ecclesiœ,  nisi 
vota  fidelium,  pretia  peccatorum  et  patiimonia 
pauperum,  non  eas  vindicaverunt  in  usus  suos 
ut  proprias,  sed  ut  commendatas,  pauperibus 
diviserimt.  Hoc  est  enim  possidendo  contera- 
nere,  non  sibi  sed  aliis  possidere  ;  nec  babendi 
cupiditate  facultates  ecclesiœ  ambire,  sed  eas 
pietate  subveniendi  suscipere.  Quod  habet  ec- 


LES  SAINTS  ÉVÊQUES  ET  LES  BÉNÉFICIERS  VERTUEUX  NE  REGARDENT,  etc.  2H 


clesia  cum  omnibus  nihii  hâbcntibus  habet 
commune  ». 

Cet  auteur  conclut  de  là  que  pour  posséder 
un  bénéfice,  suivant  Tintention  de  l'Église,  il 
faut  se  regarder  comme  le  dispensateur  du  bien 
des  pauvres,  comme  le  dépositaire  des  fonds  et 
des  revenus  d'une  sainte  et  nombreuse  commu- 
nauté, comme  établi  pour  distribuer,  non  pas 
pour  posséder,  ou  pour  posséder  pour  autrui 
plutôt  que  pour  soi-même  ;  enfin  comme  le  père 
des  pauvres,  et  soi-même  pauvre  comme  les 
autres,  ayant  renoncé  à  tout  ce  qu'on  avait  en 
propre,  pour  ne  vivre  que  comme  un  pauvre  du 
bien  des  pauvres. 

«  Itaque  sacerdos  cui  dispensationis  cura 
commissa  est,  non  solum  sine  cupiditale,  sed 
etiam  cum  laude  pietatis  accipit  a  populo  dis- 
pensanda,  et  fideliter  dispensât  accepta,  qui  om- 
nia  sua  aut  parentibus  relinquit,  aut  pauperibus 
distribuit,  aut  ecclesiœ  rébus  adjungit,  et  se  in 
numéro  pauperum  amore  paupertatis  constituit , 
ita  ut  unde  pauperibus  subministrat,  inde  et 
ipse  tanquam  pauper  voluntarius vivat  ».  (Ibid., 
c.  H.) 

V.  De  là  vient,  dit  cet  auteur,  qu'on  établit 
un  économe  qui  se  charge  de  toutes  les  inquié- 
tudes qui  accompagnent  ordinairement  l'admi- 
nistration du  temporel,  pour  faire  cependant 
jouir  les  autres  d'une  sainte  tranquUlité  :  «  Non 
explendis  voluptatibus  ac  fovendis  expédit  facul- 
tates  ecciesiae  possidere,  sed  congregandis  fra- 
tribus  aut  alendis  ;  ut  uno  sollicitudines  om- 
nium in  sua  societate  viventium  sustinente, 
omnes  qui  sub  eo  sunt  fructuosa  vacatione  po- 
tiantur  spiritualiter  et  quiète  ».  (Ibid.,  c.  16.) 

Dans  cette  sainte  société,  celui  qui  semble 
être  le  maître  et  le  possesseur,  et  qui  effec- 
tivement n'est  que  le  dispensateur  des  biens 
de  la  communauté  des  pauvres  et  des  clercs,  ne 
se  distingue  des  autres  qu'avec  regret  ;  et  il  ne 
se  distingue  que  parce  qu'il  est  seul  chargé  des 
soins  et  des  inquiétudes,  dont  il  soulage  tous  les 
autres;  il  sacrifie  ses  veilles  à  leur  repos,  et  son 
agitation  à  leur  tranquillité  :  mais  en  échange 
le  calme  des  autres  est  sa  joie,  leur  repos  est  sa 
gloire,  leur  progrès  dans  la  vertu  est  son  mé- 
rite. 

«  Nunc  autem  quod  christiani  temporis  sacer- 
dotes  magis  sustinent  quam  curant  possessiones 
ecclesiœ,  etiam  in  hoc  Deo  serviunt  ;  quia  si  Dei 
sunt  ea  quœ  confcruntur  ecclesiœ,  Dei  opus  agit 
.qui  res  Deo  consecratas  non  alicujus  cupiditatis 


sed  fidelissimœ  dispensationis  intentione  non 
deserit,  etc.  Ulquidqufd  omnibus  occupationibus 
absoluti  proficiunt,  fructus  illius,  qui  unus  pro 
multis  occupatus  est,  fiât  ;  atque  ita  ille  qui  sol- 
licitudines omnium  sub  se  servientium  portât, 
in  congregatione  sua  proficiente  proficiat  ;  ut 
sicut  illius  occupatio  omnium  suorum  facta  est 
fructuosa  vacatio,  ita  omnium  discipulorum  per- 
fectio  gloriosa,  magistri  honor  habeatur  et  glor 
ria  ».  (Ibid.,  c.  16.) 

VI.  Ce  sont  là  les  degrés  de  la  désappro- 
priation,  et  pour  ainsi  dire  de  la  pauvreté  des 
anciens  évêques  au  milieu  de  leurs  richesses. 

10  llsavaient  ordinairement  quitté  leur  propre 
patrimoine,  et  s'étaient  ainsi  dévoués  à  la  vertu, 
qui  met  ses  richesses  à  ne  rien  posséder  en  pro- 
priété dans  le  monde. 

2^  Etant  ensuite  appelés  à  Tépiscopat,  ou  à 
d'autres  bénéfices,  ils  en  vivaient  simplement 
comme  pauvres,  et  comme  du  bien  de  tous  les 
pauvres. 

â*)  S'ils  avaient  le  gouvernement  des  grands 
biens  et  des  fonds  d'une  église,  ils  les  considé- 
raient comme  les  biens  d'une  communauté,  où 
tout  était  commun  et  où  personne  n'avait  rien 
de  propre  ;  en  sorte  que  quelque  riche  que  pût 
être  l'église,  chaque  ecclésiastique  et  chaque 
bénéficier  ne  possédait  rien  en  particulier,  et 
était  lui-même  pleinement  possédé  de  l'esprit 
de  la  pauvreté  évangélique. 

40  Celui  qui  se  chargeait  de  l'administrationt 
du  temporel  d'une  communauté,  était  bien  plus 
occupé  que  les  autres,  mais  il  n'en  était  pas  plus 
riche  ;  il  enviait  à  ses  frères  la  sainte  oisiveté 
qu'il  leur  procurait  ;  et  aucun  de  ses  frères  ne 
lui  enviait  la  charge,  qui  ne  relevait  au-dessus 
d'eux  que  pour  le  sacrifier  à  leur  repos. 

5<)  Enfin,  tous  les  bons  ecclésiastiques  eussent 
désiré  d'être  délivrés  de  tous  les  fonds  et  de  tous 
les  héritages,  dont  l'administration  est  embar- 
rassée de  soins  et  d'inquiétudes,  pour  ne  vivre 
que  d'aumônes  ou  de  distributions  qui  suffisent 
aux  nécessités  du  corps,  sans  inquiéter  et  même 
sans  occuper  l'esprit. 

VU.  Passons  à  l'Eglise  grecque,  et  apprenons 
de  saint  Chrysostome  dans  quels  sentiments  l'E- 
glise se  laissait  charger  de  fonds  et  de  terres, 
elle  qui  ne  respire  que  pour  le  ciel,  et  qui  ne 
travaille  qu'à  nous  séparer  de  la  terre. 

Cet  admirable  Père  proteste  que  c'a  été  la 
dureté  des  laïques  qui  a  jeté  les  ecclésiastiques 
dans  l'appréhension  que  les  pauvres,  les  orphe- 
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lins,  les  vierges  et  les  veuves,  ne  manquassent 
des  choses  les  plus  nécessaires,  si  leur  vie  dé- 
pendait toujours  des  offrandes  et  des  aumônes 
des  fidèles,  et  que  c'est  là  ce  qui  les  a  obligés  de 
retenir  les  terres  et  les  héritages,  qu'ils  eussent 
bien  mieux  aimé  vendre  comme  autrefois  pour 
ne  rien  posséder  du  temporcF  qui  les  détournât 
iant  soit  peu  des  pensées  de  l'éternité. 

«  Nunc  agros,  domus,  locationes  aedificiorum, 
véhicula,  equos,  mulos,  mullaque  alia.  hujus- 
modi  propter  vos  et  vestram.crudelitatem  eccle- 
sia  possidet.  Oportebat  enim  hune  ecclesiae  the- 
saurum  vos  retinere,  ac  ecclesiam  non  parvos 
ex  vestra  devotione  consequi  fructus.  Modo  au- 
tem  duo  qusedam  mala  committuntur.  Nam  vos 
quasi  nihil  dare  debeatis,  nihil  confertis,  et 
Dei  sacerdotes  a  sacerdotio  aliéna  pertraclant. 
Annon  polerant  etiam  tempore  Apostolorum 
domus  et  agri  ab  ecclesia  possideri  ?  Cujus  igi* 
tur  rei  gratia  vendentes  pecuniam  ofîerebant  ? 
Quia  id  multo  melius  erat  profeclo.  Nunc  vero 
saecularium  cura  rerum  yobis  fruentibus,  limor 
nostros  invasit  Paires,  ne,  dum  colligere  ac  nihil 
seminare  sludetis,  viduarum,  orphanorum  et 
vh'ginum  multitudo  famé  depereat.  Qua  re  com- 
moti,  haec  sibi  comparare  coacti  sunt  ».  (In 
Matth.  hom.  xxxvii.) 

VIII.  Rien  n'était  plus  saint  que  de  voir  les 
laïques  cultiver  les  terres  en  esprit  de  piété  et 
de  religion  pour  en  payer  le  tribut  au  Maître 
éternel  et  souvcraiu  du  ciel  et  de  la  terre,  dont' 
ils  se  reconnaissaient  les  esclaves,  et  porter  les 
fruits  à  ses  prêtres  pour  leur  entrelien. 

Rien  n'était  aussi  plus  édifiant  que  de  voir  en 
même  temps  les  ecclésiastiques  enlièrement  dé- 
gagés de  tous  les  soins  et  même  de  toutes  les 
pensées  de  la  terre,  ne  travailler  qu'au  salut 
éternel  de  ceux  de  qui  ils  recevaient  leur  sub- 
sistance temporelle.  C'était  la  bienheureuse 
disposition  des  premiers  siècles,  qui  étaient 
comme  l'âge  d'or  de  l'Eglise. 

Rien  au  contraire  n'est  plus  déplorable,  que 
de  voir  les  laïques  s'attacher  à  la  terre  et  la  cul- 
tiver avec  des  pensées  toutes  terrestres,  sans 
lever  les  yeux  au  ciel,  et  sans  autre  vue  que  de 
satisfaire  leur  cupidité  ;  et  de  vou'  en  même 
temps  les  ecdlésiastiqucs  obligés  dequiUer  le  ciel 
pour  s'occuper  des  affaires  du  monde,  et  de 
penser  à  leur  entretien  corporel  au  lieu  de  s'a- 
donner tout  entiers  au  salut  éternel  des  peuples. 
La  dévotion  des  peuples  devrait  être  le  champ 
fertile,  dont  les  ecclésiastiques  fussent  entrete- 


nus ;  et  l'occupation  unique  des  ecclésiastiques 
devrait  être  de  cultiver  le  champ  spirituel  du 
salut  des  fidèles. 

«  Non  libenter  ad  banc  se  deformitatem  im- 
miserunt,  qui  desiderabant  fructus  ex  vestra 
devotione  sic  acquirere,  ut  orationibus  solum 
possent  attendere.  Nunc  vero  coegistis  eos,  eo- 
rum  qui  sœcularia  gerunt  negotia,  curam,  et 
administrationem  imitari  :  unde  universa  com*- 
miscenlur  atque  turbantur.  Cum  enim  et  nos 
eademqua  vos  soUicitudiue  leneamur,  quispro- 
pitium  faciet  Deum?  Propterea  os  aperire  non 
possumus,  quia  non  melius  ecclesia  quam  sœcu- 
laria  gubernantur  ».  (Ibidem.) 

IX.  C'est  un  étrange  renversement  qu'au  lieu 
que  les  peuples  devraient  manier  les  choses 
temporelles  dans  un  esprit  de  religion  et  de  piété, 
en  se  regardant  comme  les  vassaux  du  Dieu  sou- 
verain et  les  tributaires  de  son  Eglise,  et  consi- 
dérant la  terre  comme  le  champ  de  leurs  mé- 
rites, et  ses  fruits  comme  le  prix  dont  ils  peu- 
vent acheter  le  ciel  ;  il  arrive  au  contraire,  que 
les  ecclésiastiques  ne  traitent  les  choses  spiri- 
tuelles qu'avec  un  esprit  occupé  de  la  terre  ; 
qu'ils  s'embrouillent  des  affaires  du  monde  dont 
ils  devraient  essayer  de  détacher  les  autres,  et 
qu'ils  deviennent  presque  séculiers,  eux  dont  le 
premier  article  de  la  profession  est  de  renoncer 
au  siècle.  Les  Apôtres  ne  voulurent  pas  môme 
être  les  distributeurs  des  aumônes  ;  et  les  évo- 
ques sont  présentement  comme  les  fermiers  de 
leurs  terres. 

a  Non  audistis,  quianec  quidemhas  pecunias, 
quœ  absque  labore  fuerunt  collectœ,  distribuent 
(las  putaverunt  Apostoli  ?  Modo  autem  in  procu- 
ratores,  dispensatores,  caupones  redacti  epi- 
scopi  sunt,  ob  istarum  rerum  curam  et  sollicitu- 
dinem.  Cumque  oporteat  eos  animarum  curam 
vestrarum  habere,  hoc  prœtermisso  illa  solU- 
cite  curant,  quœ  publicanis,  quœstoribus,  atque 
villicis  curanda  sunt.  De  bis  quotidie  cogitant  et 
per vigilant  » .  (Ibidem .  ) 

X.  Il  n'est  rien  de  si  honteux  au  jugement  de 
ce  Père,  que  de  nommer  les  charges  et  les. fonc- 
tions des  ecclésiastiques  des  mêmes  noms  qui 
sont  propres  aux  officiers  du  monde  ;  au  lieu 
que  leurs  noms  devraient  être  tirés  comme  au 
temps  des  Apôtres,  de  la  nourriture  qu'ils  don- 
nent aux  pauvres,  de  la  protection  des  oppressés, 
du  soin  des  passants  et  des  étrangers,  de  la  dé- 
fense des  veuves  et  des  orphelins.  Si  cela  était 
de  la  sorte,  on  ne  ferait  pas  de  si  sanglants  re-. 
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proches  contre  les  richesses  de  l'Eglise  ;  on 
n'aurait  pas  sujet  de  dire  aux  ecclésiastiques 
ce  que  le  Fils  de  Dieu  dit  à  un  séculier,  de  ven- 
dre toutce  qu'ilavait  et  de  le  donner  aux  pauvres, 
afin  de  le  pouvoir  suivre  ;  ce  qu'on  ne  peut,  si 
l'on  n'est  déchargé  du  poids  des  affaires  de  la 
terre. 

«  Oportet  hœc  mutari,  et  inde  presbyteros  no- 
minari,  unde  Apostoli  leges  sanciebant  ;  a  nu- 
tritione  videlicet  inopum,  ab  eoruin  qui  lœde- 
bantur  protectione,  ac  diligenti  erga  peregrinos 
cura,  a  patrocinio  eoruin  qui  opprimuntur,  a 
cwrâ  in  orbos  parentibus,  a  protegendis  viduis, 
a  defendendis  virginibus.  Hœc  officia,  loco  vil- 
larum  et  domorum  curœ,  presbytcris  distri- 
buerc  decet  :  haec  ornamenta  ecclesiœ  sunt,  isti 
convenientes  thesauri,  etc.  Nec  tôt  probra  et 
convitia  sustinereinus,  quod  nimium  ad  pos< 
sessiones  simus  atlenti.  Illud  enim  Evange- 
licum  :  Vade  ac  vende  universa  quœ  habes, 
et  da  pauperibus,  et  veni,  ac  sequere  me,  op- 
portune nunc  ad  ecclesiae  prsesides,  propter 
latas  ecclesiarum  possessiones,  ac  merito  dici 
potest.  Non  enim  sequi  Christum  aliter  possu- 
mus,  nisi  omnis  crassioris  et  sœcularis  curœ  si- 
mus expertes.  Nunc  vero,  proh  dolor  !  vinde- 
jnias  ac  messi  Dci  sacerdotes,  et  venditioni  ac 
emptioni  fructuum  assîstunt,  etc.»  (Ibidem.) 

XL  Ce  n'était  pas  là  un  discours  étudié,  ni  un 
trait  de  la  divine  éloquence  de  ce  saint  prélat  ; 
c'était  en  lui  un  dessein  effectif  et  un  désir  très- 
ardent  et  très-sincère  que  les  laïques  voulussent 
se  charger  de  tous  les  fonds  de  l'Eglise,  et  se 
charger  en  même  temps  de  l'entretien  de  tous 
les  pauvres  et  de  tous  les  ecclésiastiques,  à  qui 
cette  pauvreté  volontaire  serait  un  excellent 
moyen  d'acquérir  des  trésors  infinis  pour  leur 
propre  sanctification  et  pour  celle  de  tout  le 
peuple  :  c  Hoc  non  frustra  deploro,  sed  ut  ha-* 


rum  rerum  correctio  et  mutatio  quaîdam  in 
melius  flat  ;  ut  et  nos  qui  gravera  hanc  servitu- 
tem  patimar,  misericordiam  consequamur,  et 
vos  fructus  et  thesauros  ecclesiœ   prœparetis  » . 

XH.  Le  môme  saint  Chrysostome  assure  ail- 
leurs que  quoique  les  biens  de  l'Eglise  parussent 
immenses,  il  n'étaient  pas  néanmoins  suffisants 
pour  fournir  aux  nécessités  d'une  multitude  in- 
finie de  pauvres  et  de  misérables  ;  qu'il  était 
prêt  à  en«rendre  compte  au  public ,  que  l'Eglise 
ne  possédait  ces  fonds  qu'avec  de  sincères  gé- 
missements; parce  qu'il  lui  serait  bien  plus 
avantageux  et  plus  souhaitable  de  n'avoir  pas 
d'autres  fonds  que  la  charité  des  fidèles  ;  point 
d'autres  revenus  que  leurs  aumônes  ;  enfin,  que 
ce  n'avait  été  que  leur  dureté  impitoyable  en- 
vers les  pauvres  qui  avait  forcé  l'Eglise  à  retenir 
les  terres  et  les  héritages  qu'on  lui  donnait. 

«  Ne  hos  proferamus  prœtextus,  nec  existi- 
memus  esse  defensionem,  quod  ecclesia  multa 
possideat.  Quando  ejus  facultatum  videris  ma- 
gnitudinem,  cogita  etiam  inscriptorum  paupe- 
rum  grèges,  œgrotantium  multitudinem,  etc. 
Sumus  etiam  parati  vobis  reddcre  rationem, 
etc.  Ecclesia  propter  vestram  parcitatem  ne- 
cesse  habet  habere  quœ  nunc  habet.  Nam  si 
omnia  agerenlur.  congiiienter  legibus  Aposto- 
licis,  ejus  proventum  oporteret  esse  vestrum 
animum,  quod  quidem  et  tutura  esset  pena- 
rium,  et  thésaurus  qui  non  posset  consumi. 
Nunc  autem  cum  vos  quidem  thesaurizetis  super 
terram,  et  omnia  in  vcstris  includatis  penariis, 
ipsa  autem  necesse  habet  impendere  viduarum 
cœiibus,  choris  virginum,  hospitum  adventibus, 
peregre  proficiscentium  affiictionibus,  eomm 
qui  sunt  in  vinculis  calamitatibus,  eomm  qui 
sunt  manci  ac  mutili  necessitatibus,  et  aliis  hu- 
jusmodi  causis,  quid  facere  oportet  ?  »  (In  Ep.i 
ad  Corinthios,  hom.  xxi.) 
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CHAPITRE  DEUXIEME. 


QUE  LES  PARFAITS  ÉVÊQUE5  ET  AUTRES  ECCLÉSIASTIQUES  OU  BÉNÉFICIERS,  RENONÇAIENT    A  LEUR 
PATRIMOINE  EN  EMBRASSANT  L'ÉTAT   ECCLÉSIASTIQUE,    AU  PREMIER  TEMPS  DE  L*ÉGLISB. 


I.  Les  bénéficiers  possédaient  les  biens  de  P Eglise  avec  dé- 
gagement, puisque  la  plupart  d'entre  eux  avaient  renoncé  à  leur 
patrimoine. 

II.  Les  peuples  élisaient  souvent  pour  évoques  ceux  qui 
avaient  renoncé  à  tout.  Exemple  de  saint  Augustin. 

m.  Ce  Père  portait  tout  son  clergé  au  même  renoncement. 
rv.  Il  ne  vuukit  pas  recevoir  la    succession  qu'un   de    ses 
prêtres  avait  laissée  à  T Eglise  en  mourant. 

V.  C'était  uu  crime  de  posséder  quelque  chose,  après  avoir 
fait  profession  de  renoncer  à  tout. 

VI.  D*abord  saint  Augustin  n'ordonnait  personne  qui  ne  fît 
cette  profession  de  pauvreté  ;  et  ôtait  la  cléricalure  aux  dé- 
serteurs de  cette  profession.  Il  se  relâche  ensuite  de  ce  second 
article. 

Vn.  Réflexions  sur  cette  institution  admirable  de  saint  Au- 
gustin. 

VIII.  n  ne  se  relâcha  qu'une  fois  de  ce  second  point,  d'ôler  la 
cléricature  aux  déserteurs. 

IX.  Julien  Pomère  donne  de  grandes  louanges  à  ceux  qui 
servent  TEglise,  en  jouissant  de  leur  patrimoine  et  ne  touchant 
point  aux  revenus  de  l'Eglise. 

X.  C'est  néanmoins  un  état  plus  parfait  de  renolficer  à  tout 
et  de  ne  vivre  que  des  distributions  de  l'Eglise. 

I.  Nous  avons  dit  dans  le  chapitre  précédent, 
après  Julien  Pomère,  qu'une  des  marques  illus- 
tres du  dégagement  dans  lequel  on  possédait  au- 
trefois les  biens  de  l'Eglise,  était  le  renoncement 
qu'on  faisait  auparavant  de  son  propre  patri- 
moine. Car  ceux  qui  avaient  préféré  le  trésor  de 
la  pauvreté  volontaire  aux  fonds  et  aux  héri- 
tages de  leurs  ancêtres,  n'avaient  garde  après 
cela  de  vouloir  s'enrichir  du  patrimoine  des 
pauvres. 

Il  faut  justifier  dans  ce  chapitre  que  les  an- 
ciens évêques  et  autres  ecclésiastiques  faisaient 
ordinairement  gloire  de  succéder  aussi  bien  à  la 
riche  pauvreté  des  Apôtres  qu'à  leur  sainte  et 
éminente  dignité. 

II.  Saint  Augustin  assure  que  les  peuples 
mômes  étaient  tellement  amateurs  de  la  pau- 
vreté volontaire,  quoiqu'ils  n'en  voulussent  pas 
être  sectateurs,  qu'ils  élisaient  ordinairement  à 
la  cléricature  ceux  qui  avaient  renoncé  à  tous 
leurs  biens. 

Il  le  prouve  par  son  propre  exemple  ;  en  effets 


le  peuple  d'Hippone  ne  l'élut  que  par  un  mou- 
vement d'estime  et  d'admiration,  Jondé  sur  le 
renoncement  qu'il  avait  fait  généralement  de 
tous  ses  biens.  D'où  ce  saint  docteur  conclut 
que  si  le  même  peuple  d'Hippone  a  voulu  for- 
cer Pinien  à  accepter  la  cléricature  à  Hippone, 
ce  n'a  nullement  été  dans  l'espérance  de  pro- 
fiter de  ses  grandes  richesses,  mais  au  contraire 
par  une  haute  estime  du  mépris  que  Pinien 
avait  fait  de  ses  biens. 

«  Non  ergo  populus,  ut  de  tanto  viro  ecclesiœ 
consuleret  su»  ardentissime  flagitans,  suum  pe- 
cuniarum  qua»sivit  commodum  a  vobis^  sed 
vestrum  pecuniœ  contemptum  dilexit  in  vobis. 
Nam  si  in  me  dilexerunt,  quod  audierant,  pau- 
cis  agellulis  patemis  contemptis,  ad  Dei  liberam 
servitulem  me  fuisse  conversum  ;  neque  in  hoc 
inviderunt  ecclesiaî  Tagastensi  quae  camalis  pa- 
tria  mea  est  ;  sed  cum  illa  clericatura  mihi  non 
imposuisset,  quando  potuerunt,  habendum  în- 
vaserunt  :  quanto  flagrantius  in  nostro  Piniano 
amare  potuerunt,  tantam  mundi  hujus  cupidi- 
tatem,  tantas  opes,  tantam  spem,  tanta  conver- 
sione  superalam  atque  calcatam  ».  (Ep.  ccxxv.) 

Ce  saint  docteur  dit  en  un  autre  endroit  que 
la  beauté  de  cette  perfection  religieuse  et  de  ce 
dépouillement  entier  de  toutes  choses  l'avait  au- 
trefois charmé,  et  lui  avait  fait  rompre  tous  les 
liens  qui  l'attacliaient  au  monde  ;  qu'il  n'avait 
pas  quitté  de  grandes  richesses  non  plus  que 
les  Apôtres,  mais  que  c'est  beaucoup  quitter  que 
de  quitter  tout  :  c'est  beaucoup  quitter  que  de 
quitter  non-seulement  tous  ses  biens,  mais  aussi 
tous  ses  désirs  et  toutes  ses  espérances. 

a  Ego  qui  haec  scribo,  perfectionem  de  qua 
Dominus  locutus  est,  quando  ait  divifi  adoles- 
centi  :  Vade,  vende  omnia  quœ  habes,  et  ha- 
bebis  thesaurum  in  cœlo,  et  veni,  sequere  me  ; 
vehcmenter  adamavi,  et  non  meis  viribus, 
sed  gratia  ipsius  adjuvante  sic  feci.  Neque  enim 
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quia  dives  non  fui,  ideo  minus  mihi  imputa- 
bitur.  Nam  neque  ipsi  Apostoli,  qui  priores  hoc 
fecerunt,  divites  fuerant.  Sed  totum  mundum 
dimittit,  qui  et  illud  quod  habct,  et  quod  optât 
habere,  dimittit  ».  (Ep.  lxxxix.) 

Enfin  ce  Père  ajoute  qu'il  tâchait  de  faire  part 
aux  autres  de  la  même  grâce  dont  le  ciel  l'avait 
favorisé,  en  leur  persuadant  de  ne  rien  possé- 
der, afin  de  pouvoir  posséder  Dieu  seul  et  être 
uniquement  possédés  de  lui;  que  ses  persua- 
sions n'avaient  pas  été  sans  effet  ;  qu'il  avait  des 
imitateurs  et  des  compagnons  dans  cette  profes- 
sion de  pauvreté  ;  mais  que  leur  amour  pour 
cette  perfection  étant  aussi  humble  que  discret, 
ne  leur  permettait  pas  de  condamner  ceux  qui 
n'aspiraient  pas  à  un  état  si  élevé  :  «  Et  ad  hoc 
propositum,  quantis  possum  viribus  alios  ex- 
hortor,  et  in  nomine  Domini  habeo  consortes  ; 
qiiibus  hoc  per  meum  ministerium  persuasum 
est  :  sic  tamen  ut  prœcipue  sana  doctrina  te- 
neatur,  nec  eos  qui  ista  non  faciimt  vana  contu- 
macia  judicemus  » . 

m.  €es  dernières  paroles  de  saint  Augustin 
s'adressent  aux  pélagiens  qui  condamnèrent 
d'abord  les  laïques  mêmes  qui  ne  se  dévouaient 
pas  à  la  pratique  sublime  des  conseils  évangé- 
liques. 

Quant  aux  ecclésiastiques,  ce  sont  sans  doute 
ceux  à  qui  saint  Augustin  dit  qu'il  avait  heureu- 
sement persuadé  l'abnégation  de  toutes  les 
choses  temporelles,  et  avec  lesquels  il  vivait 
dans  son  séminaire  depuis  qu'il  eut  été  consacré 
prêtre  :  «  Cœpi  boni  propositi  fratres  coUigere, 
compares  meos,  nihil  habentes  sicut  nihil  habe- 
bam,  et  imitantes  me,  ut  quomodo  ego  tenuem 
paupertatulam  meam  vendidi  et  pauperibus  ero- 
gavi,  sic  facerent  et  illi  qui  mecum  esse  voluis- 
sent,  ut  de  communi  viveremus.  Commune 
autem  nobis  esset  magnum  et  uberrimum  prœ- 
dîum  ipse  Deus  ».  (De  diversis.  Serm.  xlix.) 

Apr^  qu'il  eut  été  fait  évêque,  il  assembla 
ses  clercs  dans  sa  maison  épiscopale  et  les  obli- 
gea tous  de  vivre  en  commun  avec  lui  dans  une 
entière  désappropriation  de  toutes  choses  : 
«  Yolui  habere  in  ista  domo  episcopi  mecum 
monasterium  clericorum.  Ecce  quomodo  vivi- 
mus  :  Nulli  licet  in  societate  nostra  habere  ali- 
quid  proprium.  Sed  forte  aliqui  habent?  Nulli 
licet.  Si  qui  habent,  faciunt  quod  non  licet  ». 

Comme  ce  saint  prélat  ne  respirait  que  dou- 
ceur et  que  charité,  il  ne  faisait  pas  de  recherche 
rigoureuse  pour  découvrir  si  ses  ecclésiastiques 


ne  possédaient  rien  en  secret  ;  il  eut  cru  leur 
faire  une  injure  s'il  se  fût  défié  d'eux  :  «  Bene 
autem  sentio  de  fratribus  mois,  et  sempcr  bene 
crcdens,  ab  hac  inquisilione  dissimulavi.  Quia 
et  ista  quœrere,  quasi  maie  sentire  videbatur. 
Noveram  enim  et  novi  omnes  qui  mecum  vive- 
rent,  nosse  propositum  nostrum,  nosse  legem 
vilne  nostrœ  ». 

IV.  Cependant  il  arriva  qu'un  prêtre,  nommé 
Januarius,  entra  dans  le  séminaire  de  saint  Au- 
gustin. On  crut  qu'il  avait  tout  distribué  aux 
pauvres,  quoiqu'il  eût  réservé  une  partie  de  son 
argent,  comme  appartenant  ou  comme  destiné 
h  sa  fille  qu'on  nourrissait  dans  un  monastère. 
Ce  prêtre  étant  tombé  malade  quelque  temps 
après,  fit  un  testament,  par  lequel  il  laissait 
toute  sa  succession  à  l'église,  et  passa  de  cette 
vie  en  l'autre. 

Ce  testament  fait  en  faveur  de  l'église,  causa 
une  extrême  douleur  à  ce  chaste  époux  de  l'é- 
glise, qui  ne  pouvait  souffrir  qu'elle  s'enrichît 
de  la  perte  des  autres,  ni  qu'elle  reçût  des  hé- 
ritages qui  n'étaient  pas  les  fruits  d'une  sincère 
vertu.  Ce  prêtre  ayant  voué  la  pauvreté  par  son 
entrée  dans  le  séminaire  de  saint  Augustin,  ne 
pouvait  faire  de  testament;  et  quand  il  l'eût  pu, 
ce  ne  devait  être  qu'en  faveur  de  sa  fille  et  de 
son  fils  qu'on  élevait  dans  deux  monastères  di- 
vers d'hommes  et  de  femmes.  Le  bien  que  ce 
prêtre  laissa  à  l'église  par  son  testament,  causa 
une  affliction  très-sensible  à  cet  admirable  pré- 
lat, et  à  toute  la  sainte  société  de  ses  ecclésias- 
tiques. 

«  Testamentum  fecit  presbyter  socius  noster, 
nobiscum  manens,  de  ecclesia  vivens,  commu- 
nem  vitam  profitens,  testamentum  fecit,  hiere- 
dem  instituit.  0  dolor  illius  societatis!  o  fructus 
natus,  non  de  arbore  quam  plantavit  Dominus  ! 
Sed  ecclesiam  scripsit  hœredem.  Nolo  munera 
ista,  nonamo  amaritudinis  fructum.  Ego  illum 
Deo  quœrebam  ;  societatem  professus  erat,  hauc 
teneret,  banc  exhiberet,  nihil  haberet,  testa- 
mentum non  faceret.  Habebat  aliquid,  non  se 
nostrum  socium,  quasi  Dei  pauperem  fingeret. 
Magnus  inde  mihi  dolor  est,  fratres.  Dico  cha- 
ritati  vestrae,  propter  hune  dolorem  statui  hae- 
reditatem  ipsam  in  ecclesia  non  suscipere.  Fi- 
liorum  ipsius  sit,  quod  reliquit,  ipsi  inde  faciant 
quod  voluerint  ».  (Ibidem.) 

y.  Cette  sainte  congrégation  avait  deux  rai- 
sons pour  refuser  les  successions  et  les  biens 
qui  lui  seraient  ainsi  laissés  par  ses  ecclésiasti- 
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ques  :  la  première,  qu'ayant  fait  profession  de 
pauvreté  dans  leur  réception  au  séminaire,  ils 
n'ont  pu  rien  posséder  en  propriété,  et  par  con- 
séquent il  n'ont  pu  tester  ;  la  seconde,  qu'ils 
n'ont  pu  déshériter  leurs  enfants  par  une  fausse 
piété  envers  l'Eglise,  qui  ne  recommande  rien 
tant  que  l'amour  réciproque  des  enfants  et  des 
pères. 

Je  ne  m'arrête  qu'à  la  première  de  ces  rai- 
sons, pour  remarquer  que  saint  Augustin  ne 
désapprouvait  alors  que  les  testaments  des  clercs 
de  son  séminaire,  parce  qu'ils  n'avaient  pu  être 
propriétaii  es,  sans  une  infraction  criminelle  de 
leur  vœu.  Mais  pour  les  autres  clercs  qui  ne  s'é- 
taient pas  liés  à  ces  nœuds  glorieux  de  la  perfec- 
tion ecclésiastique,  il  les  laissait  jouir  de  cette 
liberté  commune  des  infirmes,  qui  est  plutôt 
une  servitude  générale  sous  le  faix  des  embarras 
du  siècle  :  «  Modo  quia  placuit  illis  Deo  pro- 
pitio  socialis  hœc  vita,  quisquis  cum  liypocrisi 
vixerit,  quisquis  inventus  fuerit  habens  pro- 
prium;  non  illi  permitto,  ut  inde  faciat  testa- 
mentum,  sed  delebo  eum  de  tabula  clerico- 
rum».  (De  diversis.  Serm.L.) 

YI.  La  rigueur  de  ce  saint  évéque  s'était  por* 
tée  plus  loin  dans  le  commencement.  Il  n'or- 
donnait aucun  qui  n'entrât  dans  la  société  de 
son  séminaire,  et  qui  n'y  fît  profession  de  la 
pauvreté  volontaire  ;  et  il  déposait  de  la  clérica- 
ture  tous  ceux  qui  par  une  honteuse  légèreté  se 
séparaient  après  cela  d'une  compagnie  et  d'une 
profession  si  religieuse.  La  crainte  de  cette  dé- 
position fit  que  plusieurs  hypocrites  continuant 
de  vivre  dans  le  séminaire,  ne  laissèrent  pas  de 
posséder  des  biens  en  secret.  Saint  Augustin 
jugea  que  ce  crime  était  d'autant  plus  dange- 
reux, qu'il  était  tenu  caché. 

Pour  y  remédier,  il  se  relâcha  de  sa  première 
austérité,  et  il  cessa  d'ôter  la  cléricature  à  ceux 
qui  sortaient  de  son  séminaire  ;  non  qu'il  crût 
qu'ils  pussent  impunément  violer  la  promesse 
qu'ils  avaient  faite  à  Dieu,  mais  parce  qu'il  se 
contenta  de  leur  représenter  l'abîme  où  ils  se 
précipitaient  par  leur  apostasie,  et  de  les  aban- 
donner au  jugement  de  Dieu  plus  redoutable 
sans  comparaison  que  celui  des  hommes. 

«  Certe  ego  sum,  qui  statueram,  sicut  nostis, 
nuUum  ordinare  clericum,  nisi  qui  vellet  me- 
cum  manere;  ut  si  vellet  discedere  a  propo- 
sito,  recte  illi  toUerem  clericatum  ;  quia  dese- 
reret  sanctœ  societatis  promissum,  cœptumque 
consortium.  Ecce  in  conspectu  Dei  et  vestro, 


muto  consilium.  Qui  volunt  habere  aliquid  pro- 
prium,  quibus  non  sufflcit  Deus  et  ecclesia  sua , 
maneant  ubi  volunt,  et  ubi  possunt,  non  eis  au- 
fero  clericatum.  Nolo  habere  hypocritas.  Halum 
est  cadere  a  proposito,  sed  pejus  est  simulare 
propositum.  Ecce  dico,  audite  :  Qui  societatem 
communis  vitae  jam  susceptam,  quœ  laudatur 
in  Actibus  Apostolorum,  deserit,  a  vote  suo 
cadit,  et  a  professione  sancta  cadit.  Observet  ju- 
dicem  scilicet  Deum,  non  me.  Ego  ei  non  aufero 
clericatum.  Quantum  sit  periculum,  ante  ocu- 
los  ejus  posui,  faciat  quod  vult  ».  (De  diversis. 
Serm.  xlix.) 

Saint  Augustin  avait  fait  deux  résolutions  ; 
l'une  de  ne  point  ordonner  de  clercs  qui  ne 
fissent  profession  de  la  pauvreté  et  de  la  vie 
commune  avec  lui  dans  son  séminaire;  l'autre 
de  dégrader  après  cela  de  la  cléricature  tous  les 
déserteurs  de  cette  profession.  De  ces  deux  réso- 
lutions il  ne  changea  que  la  seconde,  se  désistant 
de  dégrader  les  déserteurs  de  la  pauvreté  et  de 
la  vie  commune.  Mais  quant  à  la  première,  il  la 
conserva  toujours  inviolablement. 

VU.  Cela  nous  donne  lieu  de  remarquer  : 
10  Combien  ce  saint  évéque  était  convaincu  de 
l'entière  convenance  qu'il  y  a,  que  les  clercs, 
conformément  à  leur  nom,  n'aient  point  d'autre 
partage  que  Dieu  et  son  Eglise  ;  qu'ils  pratiquent 
les  conseils,  à  la  pratique  desquels  ils  doivent 
fortement  exhorter  tous  les  fidèles;  qu'ils  vivent, 
eux  qui  sont  les  pasteurs  et  les  modèles  des  an- 
tres, comme  vivent  plusieurs  de  leurs  brebis,  plu- 
sieurs laïques,  sans  parler  des  religieux  et  des 
religieuses,  enfin  comme  tous  les  premiers  fidè- 
les laïques  vivaient  ; 

20  Combien  était  grand  le  pouvoir  de  chaque 
évéque  dans  le  gouvernement  de  son  diocèse  et 
de  son  clergé  ;  puisque,  nonobstant  la  coutume 
contraire  gui  régnait  presque  dans  toute  l'Eglise, 
le  seul  évéque  d'Hippone  commence  de  ne  point 
ordonner  de  clercs  qui  ne  renoncent  à  tout  leur 
patrimoine  et  à  toute  propriété  ; 

30  Que  ce  grand  évéque  n'ordonnait  point  de 
clercs,  qu'en  les  faisant  incorporer  à  son  sémi- 
naire et  à  sa  communauté  pour  toujours  ;  ce  qui 
est  infiniment  plus  difficile,  mais  aussi  infini- 
ment plus  utile  et  plus  parfait,  que  ce  qui  se 
pratique  maintenant  dans  les  diocèses  réglés, 
qu'avant  chaque  ordre  en  oblige  les  clercs  de 
passer  dans  un  séminaire  un  temps  considérable, 
de  six  mois  ou  d'un  an; 

40  Que  saint  Augustin  tirait  de  son  séminaire 
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tous  les  curés  et  tous  les  autres  bénéficiers  de 
son  diocèse.  Ce  qui  est  évident,  puisqu'il  ne  leur 
donnait  aucun  oi*dre  qu'en  les  incorporant  dans 
son  séminaire. 

YIll.  Quant  au  changement  que  saint  Augus- 
tin fit  à  sa  seconde  résolution,  de  ne  plus  dégra- 
der  les  apostats  de  la  vie  commune,  ce  ne  fut 
que  pour  une  seule  fois,  qu'il  remit  tous  ses 
ecclésiastiques  dans  la  première  liberté  de  faire 
une  profession  explicite  de  Ja  même  pauvreté 
dans  le  séminaire,  ou  de  ne  point  réitérer  leur 
profession,  et  de  se  retirer  en  leur  particulier. 

Voilà  en  quoi  saint  Augustin  se  relâcha  pour 
une  seule  fois.  Ainsi,  ceux  qui  après  cela  confir- 
mèrent leur  première  profession  en  reprenant 
la  vie  commune,  ne  purent  plus  l'abandonner 
sans  être  dégradés  de  tous  les  rangs  et  de  tous 
les  honneurs  de  la  cléricature. 

«  Scio  me  dixisse,  quod  si  noUent  suscipere 
^itam  sodalem  mecum,  non  illis  toUerem  cle- 
ricatum,  sed  seorsum  manerent,  et  seorsum  vi- 
dèrent ;  quomodo  nossent,  Deo  viverent.  Et  ta- 
men  ante  oculos  posui  quantum  mali  sit  a  pro- 
posito  cadere.  ]!^Iui  enim  habere  cœcos  vel 
claudos,  quam  plangere  mortuos.  Qui  enim  hy- 
pocrita  est,  mortuus  est.  Quomodo  ergo  qui- 
camque  voluisset  extra  manere,  et  de  suo  vivcre, 
non  tollerem  ei  clericatum  ;  ita  modo  quia  pla- 
cuit  illis,  Deo  propitio,  sociahs  haec  vita,  quis- 
quis  cum  hypocrisi  vixerit,  quisquis  inventus 
fuerit  babens  proprium,  non  illi  permitto  ut 
inde  faciat  testamentum,  sed  delebo  eum  de 
tabula  clericorum.  Interpellct  contra  me  mille 
concilia,  naviget  contra  me,  quo  voluerit,  sit 
certe  ubi  potuerit  ;  adjuvabit  me  Deus,  ut  ubi 
ego  episcopus  sum,  illic  clericus  esse  non  pos- 
sit  >.  (Ibid.,  serm.  l.) 

Il  résulte  évidemment  de  là  :  1^  Que  saint  Au- 
gustin n'ordonnait  point  de  clercs,  qu'ils  ne 
s'obligeassent  à  la  pauvreté  volontaire  et  à  la 
yie  commune  dans  son  séminaire  ; 

20  Qu'il  ôtait  la  cléricature  à  ceux  qui  aban- 
donnaient cette  sainte  profession  ; 

3^  Qu'il  ne  se  relâcha  qu'une  seule  fois,  en 
permettant  de  vivre  en  particulier  aux  clercs 
qui  étaient  entrés  dans  son  séminaire,  sans  avoir 
assez  mûrement  considéré  l'engagement  où  ils 
se  mettaient; 

40  Que  bien  qu'il  permît  à  ceux-ci  de  vivre  en 
particulier  sans  crainte  de  perdre  la  cléricature, 
il  leur  mettait  néanmoins  devant  les  yeux  l'ex- 
tréme  danger  de  leur  salut,  en  ce  qu'ils  quit- 


taient une  vie  sainte  où  ils  s'étaient  engagés  ; 

50  Que  saint  Augustin  jugeait  qu'il  était  moins 
dangereux  de  sortir  ouvertement  de  sa  commu- 
nauté, quoiqu'on  s'y  fût  obligé  par  une  pro- 
messe religieuse,  que  d'y  vivre  en  possédant 
secrètement  quelque  chose,  et  ajoutant  l'hypo- 
crisie à  la  prévarication  secrète  d'un  vœu  publi- 
quement fait  à  Dieu  ; 

60  Que  ceux  qui  après  avoir  été  remis  en  leur 
liberté  choisirent  une  seconde  fois  la  vie  com- 
mune, ne  purent  plus  après  cela  devenir  pro- 
priétaires de  biens  temporels,  sans  être  bannis 
de  cette  société,  et  sans  être  cayés  du  catalogue 
des  clercs. 

Ajoutons  après  cela  que  ce  Père  n'a  pas  laissé 
de  condamner  les  hérétiques  qui  prirent  le  nom 
à* Apostoliques,  et  qui  faisaient  un  précepte  com- 
mun à  tous  les  fidèles  de  cette  désappropriation 
particulière  et  volontaire  des  moines  et  de  plu- 
sieurs ecclésiastiques  :  «  Quales  habet  Ecclesia 
Catholica  et  monachos,  et  clericos  plurimos  ^ . 
Voilà  ce  qu'il  dit  dans  son  livre  des  hérésies. 
Ces  hérétiques  avaient  bien  du  rapport  avec  les 
autres  dont  saint  Augustin  parle  ensuite,  qui 
condamnaient  tous  ceux  qui  n'allaient  pas  les 
pieds  nus. 

Saint  Augustin  explique  admirablement  ces 
matières  sur  le  Psaume  83,  où  il  montre  qu'au- 
tant qu'on  est  libre  avant  que  d'avoir  voué  ou 
la  virginité,  ou  le  célibat,  ou  la  vie  commune 
et  la  désappropriation,  autant  on  est  obligé 
d'observer  ces  vœux  après  qu'on  s'y  est  engagé. 

IX.  JuUen  Pomère  croit  que  c'est  une  faiblesse 
pardonnable  de  vouloir  conserver  son  patri- 
moine dans  l'état  ecclésiastique  ;  pourvu  qu'on 
vive  de  son  patrimoine,  et  qu'on  laisse  tout  le 
revenu  de  l'église  à  ceux  qui  n'ont  point  de 
patrimoine,  ou  qui  l'ont  abandonné. 

«  Illi  autem  qui  tam  infirmi  sunt,  ut  posses- 
sionibus  suis  renuntiare  non  possint  ;  si  ea  quas 
accepturi  erant  dispensatori  relinquant,  nihil 
habentibus  conferenda,  sine  peccato  possident 
sua.  Quia  et  ipsi  quodammodo  sua  relinquunt, 
quando  propriis  contenti  rébus,  nihil  eorum, 
quae  labori  vel  ordini  suo  deberi  arbitralitur,  ac- 
cipiunt  ».  (L.  u,  c.  12.) 

Les  dernières  paroles  de  ce  pieux  et  sa- 
vant auteur  nous  font  remarquer  deux  ma- 
nières vertueuses  de  renoncer  à  ce  que  l'on 
possède  :  la  première,  en  se  dépouillant  de  tous 
ses  propres  biens  pour  ne  vivre  que  d'aumônes 
avec  tous  les  autres  bénéficiers  ou  ecclésias- 
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tiques;  la  seconde,  en  conservant  pour  son  en- 
tretien ses  biens  de  patrimoine  et  abandon- 
nant toutes  les  aumônes,  les  distributions, 
ou  les  revenus  de  toute  sorte  de  bénéfices 
dont  on  pourrait  jouir  par  le  juste  droit  que 
donne  Tétat  ecclésiastique,  et  le  travail  des  fonc- 
tions pénibles  de  la  cléricature. 

X.  ftlais  si  c'est  un  degré  de  perfection,  en 
possédant  son  patrimoine,  de  renoncer  h  tous 
les  bénéfices  et  à  tous  les  revenus  de  l'église, 
c'en  était  un  bien  plus  éminent  de  quitter  tous 
les  héritages  de  la  terre  pour  ne  vivre  que  d'au- 
mônes ou  de  distributions  manuelles,  en  quoi 
consistaient  alors  tous  les  revenus  des  bénéfices. 
Cette  désappropriation  de  toutes  les  possessions 
de  la  terre,  est  le  moyen  le  plus  assuré  et  le  che- 
min le  plus  court  pour  posséder  Dieu  et  pour 
être  possédé  de  lui,  pour  le  posséder  seul  et 
être  possédé  de  lui  seul  ;  en  quoi  semble  con- 
sister la  propriété  et  le  vrai  caractère  de  la  clé- 
ricature. Rien  n'est  égal  à  Dieu,  rien  n'approche 
de  lui,  il  est  lui  seul  un  bien  infini  et  une  pos- 
session immense.  On  ne  peut  le  posséder  par- 
faitement, si  Ton  possède  autre  chose  que  lui. 
Toute  l'étendue  de  notre  nature  ne  peut  suffire 
aie  posséder  et  à  posséder  autre  chose  avec  lui. 

C'est  l'admirable  doctrine  du  même  Julien 
Pomère  :  «  Proindequem  possidendi  delectat  am- 
bitio,  Deum  qui  possidet  omnia  quac  crcavit, 
expedita  mente  possideat,  et  in  eo  habebit  guœ- 
cumque  habere  sancte  desiderat.  Sed  quoriiam 


nemo  possidet  Deum,  nisi  qui  possidetur  a  Dco; 
sit  ipse  primitus  Dei  possessio,  ut  et  cfficiatur 
ei  Deus  possessor  et  portio.  Et  quid  potest  esse 
eo  felicius,  cui  efficitur  suus  conditor  census,  et 
haereditas  ejus  dignatur  esse  ipsa  divinitas,  si 
modo  eum  sanctis  operibus  colat,  omnes  fructus 
ex  illo  percipiat  :  in  illo  et  de  illo  jugiter  vivat, 
et  nihil  terrenum  cum  illo  possideat.  Quia  om- 
nium conditor,  cui  nihil  eorum  quae  fecil  valet 
œquari,  non  dignatur  cum  his  quœ  condidit 
possideri.  Denique,  quid  ultra  quaîrit,  cui  om- 
nia suus  conditor  sit?  aut  quid  ei  sufficit,  cui  ipse 
nonsufficit  ».  (L.  ii,  c.  16.) 

Un  esprit  bien  pénétré  de  ces  importantes  vé- 
rités, demeurera  sans  doute  d'accord  avec 
cet  auteur,  que  ce  ne  peut-être  que  l'effet  d'une 
grande  faiblesse,  de  ne  pouvoir  pas  se  conten- 
ter de  Dieu  seul  ;  de  n'être  pas  content  de  pos- 
séder celui  qui  possède  et  qui  contient  tout  ;  de 
ne  se  pas  croire  assez  riche,  lorsque  Dieu  môme 
fera  son  trésor  ;  de  s'imaginer  que  Dieu  est  un 
héritage  moindre  que  ceux  de  la  terre  ;  et  q\ie 
de  vivre  en  lui,  et  de  lui,  n'est  pas  une  vie  assez 
heureuse. 

Paulin  et  Hilairc  étaient  bien  éloignés  de  ces 
lâches  sentiments,  eux  qui  dès  le  moment  de 
leur  conversion  abandonnèrent  toutes  leurs 
grandes  richesses,  et  furent  ensuite  élevés  à 
l'épiscopat,  l'un  de  Noie,  l'autre  d'Arles,  selon 
le  rapport  du  môme  auteur,  comme  nous  le  re- 
marquerons dans  la  suite  ».  (Ibid.,  c,  9.) 
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L  Ou  l'on  éUsïit  ceux  qui  avaient  renoncé  aux  biens  de  la 
terre,  ou  ils  y  renonçaient  aj>rè8  avoir  été  élus.  Exemple  de 
saint  Paulin. 

IL  De  saint  Cypricn. 

lU.  De  saint  Ambroise. 

iV.  Exhortation  de  saint  Ambroise  aux  bénéftciers» 

V.  Exemple  de  saint  Félix,  prêtre  de  Noie. 

VI.  De  ceux  qui  vivaient  de  leur  patrimoine  ou  de  leur  tra- 
vail, laissant  aux  pauvres  leur  bénéfice . 


VII.  Que  les  clercs  ne  doivent  rien  posséder,  selon  saint 
Jérôme. 

VIU.  Quïls  ne  doivent  prendre  des  biens  de  l'Eglise  que  leur 
entretien.  Exemple  de  Népotien. 

IX.  Sentiments  de  saint  Martin. 

X.  Exemples  de  saint  Basile,  de  saint  Grégoire  de  Naùanxe, 
de  saint  Chrysostome. 

XI.  Sentiments  de  saint  Grégoire  de  Nazianze. 
XU.  Exemple  de  Théodoret. 
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XIII.  Sentiments  de  saint  Epiphane  touchant  cens  qni  don- 
naient aux  pauvres  leur  patrimoine,  leurs  revenus  ecclésiasti- 
<{ne8,  et  une  partie  du  prix  de  leur  travail. 

Xrv.  Exemple  de  saint  Epiphane. 

XV.  Et  de  saint  Porphyre,  évéquede  Gaze. 


I.  Ces  deux  propositions  sontégalement  vérita 
blés,  et  également  avantageuses  au  sujet  que 
nous  traitons  ;  que  l'on  se  dépouillait  de  tous 
les  biens  de  la  terre  pour  entrer  plus  dignement 
dans  Tétat  ecclésiastique  ;  et  qu'on  recherchait 
ceux  qui  avaient  tout  abandonné,  afin  que  les 
saints  ordres  fussent  la  récompense  de  leur 
vertu. 

Saint  Paulin  ne. pensait  à  rien  moins  qu'à 
l'ordination,  lorsqu'il  renonça  aux  richesses, 
dont  son  illustre  naissance  l'avait  si  abondam- 
ment avantagé.  Il  ne  pensait  qu'à  la  vie  reli- 
gieuse, dans  laquelle  il  prétendait  s'ensevelir 
tout  vivant. 

Voici  ce  qu'en  dit  saint  Ambroise  :  «  Pauli- 
num,  splendore  generis  in  purtibus  Aquitaniae 
nuUi  secundum,  venditis  facultatibus  tam  suis 
qnam  etiam  conjugalibus,  in  hosce  induisse 
cultus  ad  fidem  comperi  ;  ut  ea  in  pauperes  con- 
férât, quae  redegit  in  pecuniam  ;  et  ipse  pauper 
ex  divite  factus,  tanquam  deoneratus  gravi  sar- 
cina,  domuiy  patriœ,  cognationi  quoque  valedi- 
cat,  quo  impensius  Deo  seniat.  Elegisse  secre- 
tum  dicitur  Nolanœ  urbis,  ubi  tumultum  fugi- 
tans,  aevum  exigal  » .  Etun  peu  plus  bas  :  «  Chris- 
tianus  vir  attentior  sanctœ  religioni,  vestem 
mutavit  ».  (Ep.  xxvi.) 

Ce  fut  apparemment  ce  mépris  et  cet  aban- 
donnement  de  toutes  les  grandeurs  de  la  terre 
qui  portèrent  Lampius,  évêque  de  Barcelone,  et 
tout  le  peuple  de  cette  ville  à  faire  violence  à 
la  modestie  de  Paulin,  quand  ils  le  forcèrent  à 
recevoir  la  prêtrise. 

II.  Saint  Cyprien  qui  avait  aussi  abandonné 
tontes  les  vaines  richesses  de  la  terre  en  recevant 
le  baptême,  fut  bientôt  après  ordonné  prêtre 
et  ensuite  évêque  :  «  Christianus  factus  omnem 
substantiam  suam  pauperibus  erogavit  ';  ac  post 
non  multum  temporis  electus  in  prcsbyterum, 
etiam  episcopus  Carthaginensis  constitutus  est  » . 
C'est  ce  qu'en  dit  saint  Jérôme.  (Ep.  xxxv  apud 
August.  ;  L.  de  script.  Ecclesiast.) 

III.  Saint  Ambroise  au  contraire  fut  premiè- 
rement élu  évêque  ;  et  pour  se  rendre  digne 
d'un  si  divin  ministère,  il  donna  tous  ses  biens 
à  l'Eglise.  Il  en  réserva  seulement  l'usufruit  à 
sa  sœur,  et  ne  se  réserva  pour  lui-même  que  la 


joie  d'être  pauvre  avec  Celui  dont  la  pauvreté  a 
enrichi  toute  la  terre. 

«Prœdia  quœ  habebat,  reservato  usufructu 
germanœ  suœ,  donavit  Ecclesiœ  :  nihil  sibi,  quod 
hic  suum  diceret,  derelinquens,  ut  nudus  atque 
expeditus  Christi  miles  Dominum  suum  seque- 
retur  ;  qui  cum  dives  esset,  propter  nos  pauper 
factus  est,  ut  nos  ejus  inopia  ditaremur  ». 

Voilà  ce  qu'en  dit  Paulin  dans  sa  vie.  Saint 
Basile  en  dit  autant  dans  sa  lettre  lv»,  écrite  à 
saint  Ambroise  même  :  «  Qui  projectis  hujus 
vitœ  opibus  universis,  proque  damno  habitis,  ut 
Christum  lucrifaceret,  commissa  sibi  ecclesiœ 
gubernacula  accepit  » . 

IV.  Quoique  saint  Ambroise  fût  monté  d'abord 
au  plus  haut  degré  de  la  perfection  ecclésias- 
tique, par  l'abandon  général  de  toute  chose; 
il  jugea  néanmoins  favorablement  de  ceux  qui 
retiennent  une  partie  de  leurs  biens  pour  n'être 
pas  à  charge  à  l'église,  et  qui  ne  laissent  pas 
de  cultiver  le  champ  spirituel,  quoiqu'ils  n'en 
retirent  aucun  fruit  pour  leur  subsistance. 

Il  n'a  pas  cru  qu'il  falliM  les  mettre  au  rang 
des  imparfaits,  parce  que  c'est  tout  abandonner 
que  de  ne  retenir  ou  de  ne  prendre  que  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  vie,  soit  de  son  patrimoine 
soit  des  distributions  de  l'église  :  «  Sed  et  si  quis 
ecclesiam  nolens  gravare  in  sacerdotio  aliquo 
constitutus,  aut  ministerio,  non  totum  quod 
habet  conférât,  sed  operetur  cum  honestate, 
quantum  officio  satis  est,  non  mihi  imperfectus 
videtur  ».  (Offlc.  1.  i,  c.  30.) 

V.  C'est  peut-être  la  règle  sur  laquelle  il  faut 
juger  du  saint  prêtre  et  martyr  Félix  de  Noie. 

Il  avait  reçu  de  ses  ancêtres  dès  maisons  et  des 
terres  fort  riches.  La  pei-sécution  les  lui  enleva; 
mais  après  qu'elle  fut  finie,  il  était  en  son  pou- 
voir de  les  redemander  en  justice.  Plusieurs  per- 
sonnes de  piété  lui  conseillaient  d'user  de  son 
droit,  et  de  ne  pas  laisser  jouir  les  infidèles  des 
biens  dont  il  pouvait  faire  un  sacrifice  à  Dieu,  et 
qu'il  pouvait  employer  à  la  nourriture  des 
pauvres. 

Ce  saint  prêtre,  éclairé  d'une  lumière  plus 
pure,  leur  répondit  que  Jésus-Christ  donnait 
un  conseil  tout  contraire,  de  ne  point  regretter 
ce  qu'on  a  perdu  pour  l'amour  de  lui  :  que  de 
vouloir  réparer  ces  glorieuses  pertes»  c'est  en 
faire  de  plus  grandes  :  que  tout  ce  qui  était 
licite, 'n'était  pas  expédient;  qu'il  fallait  pré- 
férer ce  qui  est  utile  à  ce  qui  est  licite  ;  qu'il  ne 
voulait  pas  perdre  les  biens  éternels  du  ciel, 
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pour  en  recouvrer  de  temporels  sur  la  terre  : 
que  les  richesses  pouvaient  le  priver  de  Dieu  ; 
mais  qu'avec  la  pauvreté  chrétienne  il  était  sûr 
de  posséder  Jésus-Christ. 

Maluit  ille  tamen  verbum  curare  Magislri, 
Concta  licent,  non  canota  juvant,  Licito  utile  prs'fert, 
Horruit  amissos  in  jura  reposcere  fundos,  etc. 
Cogitis  ut  rcpelam  terrena,  perennia  perdam  ; 
Dives  cgebo  Deo,  nam  Christum  pauper  habebo. 

(Paulinus,  Natali.  5.) 

Voilà  avec  quel  esprit  de  pauvreté  ce  grand 
saint  avait  possédé  ces  grands  biens  :  «  Nam 
pnediamulta,  domosqac,  divitiislocuplespalriis 
posséderai  hœres  ». 

Nous  dirons  plus  bas  comment,  après  la  per- 
sécution finie,  il  continua  d'épargner  les  revenus 
de  l'église,  et  vécut  du  travail  de  ses  mains. 

VI.  Saint  Ambroise  prescrivait  la  môme  règle 
aux  jeunes  ecclésiastiques,  de  s'entretenir  de  la 
culture  de  leur  champ,  s'ils  en  avaient,  ou  de  leurs 
distributions  ecclésiastiques,  s'ils  n'avaient  point 
de  terre  :  «  AgelluU  sui  contentus  fructibus, 
sihabet;  si  non  habet,  stipendiorum  suorum 
fructu  ».  (Offic.  1. 1,  c.  36.) 

C'est  une  pauvreté  moins'.éclatante,  mais  peut- 
être  également  parfaite,  de  tirer  son  entretien 
d'une  petite  terre  et  de  son  propre  travail,  afin 
de  laisser  aux  autres  toute  la  jouissance  des  re- 
venus de  l'église. 

En  quelque  manière  que  la  pauvreté  se  pra- 
tique, les  ecclésiastiques  y  sont  engagés  par 
l'obligation  que  le  Fils  de  Dieu  leur  impose 
d'y  exhorter  les  peuples  comme  il  les  y  a  ex- 
hortés lui-môme  :  «  Quod  si  in  Evangcho  Domini 
etiam  populus  ipse  ad  .despicientiam  opum  in- 
formatus  alque  institutus  est  ;  quanto  magis 
vos  Icvitas  oportet  terrenis  non  teneri  cupidi- 
talibus,  quorum  Deusportioest.  (Ibidem,  Cap.  l; 
et  in  Psal.  cxviu,  Oct.  8.) 

Ce  Père  néanmoins  loue  la  piété  des  clercs  qui 

quittent  leurs  terres  pour  ne  s'occuper  que  des 

fonctions   de  l'égUse.  11  blâme  au  contraire  la 

légèreté  de  ceux  qui  étaient  tentés  de  quitter 

'    l'état  ecclésiastique  pour  vivre  de  leurs  terres. 

a  Sunt  quibus  obrepere  studet  inimicus  his  co- 
gitationibus  :  Quid  mihi  prodest  in  clero  manere, 
subire  injurias,  laborcs  perpeti,  quasi  non  possit 
ager  meus  me  pascere;  aut  si  ager  desit,  quasi 
aliter  exercere  sumptum  non  possim.  Itaque 
hujusmodi  cogitationibus  etiam  boni  mores  ab 
officio  retrahunlur  ;  quasi  vero  hoc  solum  sit  in 
clerico,  ut  sumptum  expédiât  suum,  et  non  ut 


divinum  sibi  post  mortem  poilus  subsidium 
locet  ».  (In  cap.  IV  Ecclesiastœ.) 

VU.  La  haute  estime  et  le  fervent  amour  que 
saint  Jérôme  a  toujours  eu  pour  l'état  et  pour 
les  vertus  des  solitaires,  ne  l'ont  point  empêché 
de  remontrer  aux  ecclésiastiques  leur  engage- 
ment à  la  pratique  de  la  môme  perfection  et 
des  mêmes  conseils. 

Il  leur  fait  voir,  en  écrivant  à  Népotîen,  que  les 
clercs  ont  renoncé  au  siècle  aussi  bien  que  les 
moines  :  «  Qui  sœculi  militia  derelicta,  vel  mo- 
nachus  cœperit  esse,  vel  clcricus  ».  Que  Dieu 
est  le  partage  des  clercs,  et  qu'ils  sont  aussi  le 
partage  de  Dieu;  ce  qui  est  incompatible  avec 
la  possession  des  grandes  richesses  et  des  hé- 
ritages terrestres. 

«  Clericus  qui  servit  ecclesiœ,  interpretetur 
vocabulum  suum,  et  esse  nitatm'  quod  dicitur. 
Si  enim  devo^  graece,  %otz  latine  dicitur  ;  prop- 
lerea  vocantur  clerici^  vel  quia  de  sorte  sunt 
Domini,  vel  quia  ipse  Dominus  sors,  id  est,  pars 
clericorum  est.  Qui  autem  vel  ipse  pars  Do- 
mini est  vel  Dominum  partem  habet,  talem 
se  exhibere  débet,  ut  et  ipse  possideat  Dominum, 
et  possideatur  a  Domino.  Qui  Dominum  possidet, 
nihil  extra  Dominum  habere  potest.  Quod  si 
quidpiam  aliud  habuerit  praeter  Dominum, 
pars  cjus  non  erit  Dominus.  Verbi  gratia,  si 
aurum,  si  argentum,  si  possessiones,  si  variam 
supeileclilem,  cum  istis  partibus  Dominus  pars 
ojus  ficri  non  dignabitur  ».  (Epist.  ad  Nepotian.) 

VIII.  Voilà  la  première  partie  du  devoir  des 
parfaits  ecclésiastiques,  selon  ce  Père  ;  d'être 
i)ien  persuadés  que  leur  cœur  est  si  étroit,  et 
que  Dieu  est  si  grand,  qu'ils  ne  peuvent  posséder 
Dieu  et  autre  chose  en  même  temps,  et  qpe  par 
conséquent  celui  qui  veut  s'attacher  à  Dieu  seul 
doit  renoncer  à  tout  ce  qu'il  possède  dans  le 
siècle. 

Il  en  ajoute  une  seconde  qui  n'est  pas  d'une 
moindre  importance,  qui  est  de  ne  tirer  des  biens 
et  des  revenus  que  le  nécessaire  pour  la  nour- 
riture et  l'habillement.  Parce  qu'Û  n'y  a  rien 
de  si  préjudiciable  ni  de  si  honteux  que  de  voir 
des  ecclésiastiques  s'enrichir  de  la  cléricature, 
qui  est  une  sainte  profession  de  quitter,  ou  du 
moins  de  mépriser  les  richesses  ;  et  de  n'être 
jamais  moins  pauvres  que  lorsqu'on  embrasse 
la  pauvreté  et  la  croix  de  Jésus-Christ, 

«  Si  autem  ego  pars  Domini  sum,  etfuniculus 
haereditatis  ejus,  nec  accipio  partem  inter  cap- 
teras tribus,  sed  quasi  levita  et  sacerdos  vivo  de 
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decimis  ;  et  altari  serviens,  altaris  oblatione  sus- 
tentor;  habens  victum  et  vestitum,  his  conten- 
tas ero  ;  et  nudam  cruccni  nudus  sequar.  Ob- 
secro  itaquc  te,  et  repetens  iterum  iterumque 
monebo  ;  ne  officium  clericatus  genus  antiques 
militiœ  putes  ;  id  est,  ne  lucra  sseculi  in  Christi 
militia  qiiaeras  ;  ne  plus  habeas,  quam  quando 
clericus  esse  cœpîsti  ;  nonnuUi  enim  sunt  di- 
tiores  monachi,  quam  fuerant  sœculares  :  et  cle- 
rici  qui  possideant  opes  sub  Christo  paupere, 
quas  sub  locuplete  et  faliace  diabolo  non  ha- 
buerant  :  ut  suspiret  eos  ecclesîa  divites,  quos 
mundus  tenuit  ante  mendicos  ». 

Ce  Père,  dans  l'épitaphe  de  Népotien,  dit  que 
ce  saint  prêtre  avait  tout  donné  aux  pauvres  dès 
le  moment  qu'il  avait  reçu  la  cléricature: 
«  Baltheo  posito,  habituque  mutato,  quidquid 
castrensis  peculiifuit,  in  pauperes  erogavit.  Le- 
gerat  enim  :  Qui  vult  perfeclus  esse,  vendat  om- 
nia,  etc.  Et  iterum  :  Non  potestîs  duobus  Do- 
minis  servire,Deo  et  mammonae  ». 

Enfin  ce  Père,  écrivant  contre  Vigilance,  fait 
voir  par  les  paroles  propres  de  Jésus-Christ  que 
le  premier  degi'é  de  la  perfection  est  de  com- 
mencer par  donner  tout  aux  pauvres,  et  que  de 
se  réserver  les  fonds  et  en  distribuer  les  fruits 
n'est  que  le  second  et  le  moindre  :  «  Si  vis  per- 
fectus  esse,  vade,  vende  et  da  ». 

IX.  C'est  là  le  modèle  de  la  perfection  cléri- 
cale :  saint  Jérôme  en  nous  le  mettant  devant 
les  yeux,  nous  fait  assez  connaître  que  tous 
les  ecclésiastiques  de  son  temps  ne  s'y  atta- 
chaient pas  avec  la  fidélité  que  demandait  leur 
caractère. 

Sulpice  Sévère  fait  dire  à  saint  Martin  que 
Tadmirable  Paulin  était  presque  le  seul  de  son 
temps  qui  eût  parfaitement  accompli  les  pré- 
ceptes évangéliques,  et  qui  eût  convaincu  son 
siècle,  que  ce  que  l'on  croyait  impossible  était 
véritablement  possible:  «  Paulini  exemplum 
ingerebat,  qui  solus  pêne  his  temporibus  Evan- 
gelica  praecepta  complesset  :  illum  sequendum, 
illum  imitandum,  qui  quod  erat  factu  im- 
possibile,  possîbile  fecisset  exemplo  ».  (De  vita 
B.  Martini,  c.  xxvi.) 

X.  Saint  Basile  assure  néanmoins  que  Paulin 
ne  fut  pas  le  seul  parfait  imitateur  de  la  pau- 
vreté de  Jésus-Christ,  puisque  Ambroise  se  dé- 
pouilla de  toutes  les  richesses  et  de  toutes  les 
grandeurs  du  siècle,  avant  que  de  monter  sur  le 
trône  épiscopal. 

Saint  Basile  même  ayant  exercé  la  vie  mo- 


nastique longtemps  avant  Tépiscopat,  avait  sans 
doute  quitté  toutes  les  possessions  de  la  terre. 
Il  en  faut  dire  de  même  de  saint  Grégoire  de 
Nazianze  et  de  saint  Chrj  sostome.  Le  long  séjour 
qu'ils  avaient  fait  dans  la  solitude  et  dans  la 
pratique  de  toutes  les  austérités  monastiques, 
ne  nous  permettent  pas  de  douter  qu'ils  n'eus- 
sent rompu  tous  les  liens  qui  les  attachaient  au 
monde. 

Palladius  assure  que  saint  Chrysostome,  sitôt 
qu'il  eût  été  baptisé  et  fait  lecteur  par  Mélèce, 
se  retira  dans  des  solitudes  affreuses,  et  y  em- 
ploya six  ans  à  dompter  toutes  les  passions  de  la 
chair  dont  il  était  tourmenté. 

Saint  Basile,  après  avoir  visité  les  monastères 
d'Egypte,  de  Palestine,  de  Syrie  et  de  Mésopo- 
tamie, vint  pratiquer  le  même  genre  de  vie 
dans  son  propre  pays  :  il  y  fut  créé  prêtre,  et 
peu  après  il  se  retira  encore  dans  les  solitudes 
du  Pont,  avec  saint  Grégoire  de  Nazianze  qui 
venait  aussi  d'être  ordonné  prêtre  par  son  pro- 
pre père  Grégoire,  évêque  de  Nazianze  :  «  No- 
biscum  hinc  in  Pontum  profugit,  ac  pietatis 
gymnasia,  quœ  iilic  erant,  moderatur;  atquc 
cum  Joanne  et  EUa  summis  philosophis  solitu- 
dinem  amplexatur  ».  (Basil.  Ep.  lxxix;  Nazianz. 
Ep.  XI,  et  orat.  xx.) 

Si  saint  Grégoire  de  Nazianze  conserva  encore 
jusqu'à  la  mort  quelques  petits  fonds  et  une 
maison  pour  son  entretien,  c'est  bien  une  mar- 
que que  ni  lui,  ni  Basile,  ni  Chrysostome,  ne 
furent  véritablement  jamais  moines  de  profes- 
sion, quoiqu'ils  en  aient  pratiqué  toutes  les  aus- 
térités durant  plusieurs  années  :  mais  la  conduite 
qu'ils  ont  tenue  ne  doit  certainement  pas  être 
regardée  comme  une  infraction  qu'ils  aient 
faite  à  la  pauvreté  évangélique. 

Nous  avons  assez  montré,  dans  ce  chapitre  et 
dans  le  précédent,  que  ce  sont  des  degrés  divers 
mais  presque  également  parfaits  de  la  pauvreté 
ecclésiastique  ;  soit  qu'on  vive  de  son  patrimoine 
en  laissant  aux  pauvres  ce  qu'on  pourrait  pré- 
tendre des  biens  de  l'église  ;  soit  qu'on  s'entre- 
tienne des  revenus  de  l'église  après  avoir 
distribué  son  patrimoine  aux  pauvres  :  pourvu 
que  Ton  ne  prenne  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
sortes  de  biens,  que  ce  qui  est  précisément  né- 
cessaire pour  se  nourrir  et  pour  s'habiller. 

C'est  êh'e  pauvre,  que  de  ne  rien  réserver  dont 
on  puisse  se  passer.  Il  importe  peu  qu'on  donne 
aux  pauvres  son  patrimoine  pour  ne  vivre  que 
du  bien  de  Téglise  ;  ou  qu'on  laisse  aux  pauvres 
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le  bien  de  Téglise,  pour  ne  vivre  que  de  son  pa- 
trimoine. La  libéralité  y  est  égale  pour  les  pau- 
vres ;etla  pauvreté  pour  l'ecclésiastique  qui  se 
retranche  tout  le  superflu. 

XI.  Aussi  saint  Grégoire  de  Nazianze  proteste 
que,  comme  il  avait  été  voué  à  Dieu  dès  sa  nais- 
sance, il  lui  avait  aussi  lui-même  consacré  ses 
honneurs,  ses  biens  et  sa  plume  ;  et  qu'il  n'avait 
tiré  d'autre  avantage  de  tout  cela  que  la  joie  de 
le  mépriser,  et  de  le  perdre  pour  Jésus-Christ. 

«  Ex  quibus,  dit-il,  hune  duntaxat  fructum 
cepi,  quod  ea  contcmpsi,  et  quœdam  habui 
quibus  Christum  anteponerem  ».  (Orat.  i.)  Il 
dit  ailleurs  :  «  Cœtera  volentibus  reliqui,  opes, 
generis  nobilitatem  ;  sermones  solos  complec- 
tor  ».  (Orat.  m.)  La  prédication  était  tout  le  tré- 
sor de  ce  grand  homme. 

Il  dit  dans  un  autre  endroit  :  «  Ut  qui  omnia 
rdiquissem,  ut  ab  omni  ncgotio  feriatus  tran- 
quille philosopharer ,  Heliîe  Carmelum  animo 
agitabam,  et  Joannisdesertum  ».  (Orat.  v.)  Il  dit 
encore  ailleurs  :  «  Omnibus  donatis  Deo,  a  quo 
sunt  omnia,  Deum  pro  omnibus  accepimus  ». 
(Orat.  X.)  Enfin  il  dit  dans  un  autre  endroit  : 
Sennones  Deo  offero,  appendo,  ac  consecro; 
quod  unum  mihi  reliqui  feci,  quo  uno  dives 
sum  ».  (Orat.  xn.) 

Ce  divin  orateur  ne  rend  pas  des  témoignages 
moins  illustres  de  la  pauvreté  de  saint  Basile, 
dont  la  croix  était  Théritage,  et  dont  les  riches- 
ses étaient  d'avoir  tout  quitté.  On  ne  peut  pas 
tout  posséder,  mais  on  peut  bien  mépriser  le 
monde  tout  entier  ;  et  c'est  là  le  moyen  le  plus 
certain  et  le  plus  noble,  de  se  mettre  au-dessus 
de  tout, 

«  Illi  vero  quid  unquam  fuit  praeter  corpus, 
et  necessaria  carnis  integumenta  ?  Divitiae  illi 
erant  nihil  habere,  et  crux  .  Neque  enim  qucm- 
quam  etiamsi  maxime  cupiat,  omnia  adipisci 
posse  :  at  omnia  contemnere  posse,  sicque  omni- 
bus rébus  praestantiorem  et  sublimiorem  se  prae- 
bcre,  etc.  Omnibus  facultatibus  quas  unquam 
habuerat  aequo  animo  projectis,  leviter  facile- 
que  vitae    pelagus  transmittebat  ».  (Orat.  xx.) 

Saint  Grégoire  de  Nysse,  parlant  du  même 
saint  Basile,  dit  qu'étant  encore  prêtre  il  sacri- 
fia tous  ses  biens  aux  nécessités  des  pauvres,  et 
qu'étant  évêque  il  fit  gloire  d'une  pauvreté  en- 
core plus  étroite  :  «  Paternas  facultates  etiam  an- 
tequam  sacerdotio  initiaretur  liberaliter  egenis 
distribuit,  maxime  tune  quando  magna  annonœ 
penuria  existebat  :  quo  tempore  ecclesiœ  prœ- 


erat,  numéro  presbyteronim  adhuc  accensitus  ; 
quippe  post  haec  etiam  nihil  reliquumsibi  fecit». 
(  Contra  Eunomium,  I.  i.  ) 

Il  n'est  pas  étrange  que  saint  Basile  ait  quitté 
ses  biens  en  se  jetant  dans  la  solitude  et  dans  la 
pratique  des  austérités  monastiques,  et  qu'il  les 
ait  distribués  aux  pauvres  après  avoir  été  fait 
prêtre  quelques  années  après. 

La  raison  est,  que  la  pratique  des  austérités 
monastiques  n'était  nullement  la  profession 
monastique  ;  et  quand  saint  Basile  aurait  été 
moine,  cet  ouvrage  fera  assez  voir  que  les  moi- 
nes héritaient  autrefois  et  disposaient  de  ieur^ 
biens. 

XII.  Nous  avons  cette  obligation  aux  calom- 
niateurs de  Théodoret,  évoque  de  Cyr,  que  pour 
se  purger  des  fausses  accusations  dont  ils  le 
chargeaient,  il  a  été  obligé  de  nous  apprendre 
lui-même  ses  véritables  vertus. 

Il  assure  donc  que  ses  parents  l'ayant  voué  à 
Dieu  même  avant  sa  conception,  et  son  éduca- 
tion ayant  été  celle  d'une  victime  consacrée  au 
Seigneur,  il  aurait  passé  dans  un  monastère 
toute  sa  vie  jusqu'à  son  épiscopat,  auquel  il  fut 
élevé  contre  sa  volonté  :  qu'il  avait  distribué 
aux  pauvres  tout  ce  que  ses  parents  lui  avaient 
laissé  ;  qu'il  n'avait  jamais  rien  possédé  ;  que 
la  pauvreté  avait  toujours  paru  et  dans  ses  habits 
et  à  sa  table. 

«  Priusquam  me  conciperent,  oblaturos  se 
Deo  polliciti  sunt  parentes,  atque  ab  incunabulis, 
ut  promiserant,  devoverunt,  et  hoc  modo  edu- 
carunt.  In  monasterio  tempus  quod  episcopa- 
tum  prœcessit  cum  exegissem,  invitus  episcd- 
pus  ordinatus  sum.  Praeter  panniculos  quibus 
amictus    sum,    nihil  volui  possidere  ».   (Ep. 

LXXXI.) 

Il  déclare  dans  sa  lettre  au  pape  Léon,  «  quod 
episcopatu  tôt  annis  gesto,  non  domum  acqui- 
sierim,  non  agrum,  non  obolum,  nonsepulciiim, 
sed  spontaneam  paupertatem  amplexus  sim,  et 
ea  quœ  a  parentibus  ad  nos  pervenerant,  post 
illorum  mortem  statim  distribuerim,  ut  sciunt 
omnes  qui  habitant  in  Oriente  ».  (Ep.  cxni.) 

XIII.  Saint  Epiphane  ne  dit  pas  à  la  vérité  que 
les  évêques,  les  prêtres  et  les  diacres,  se  fussent 
rendus  dignes  de  ces  célestes  fonctions  par  le 
mépris  et  l'abandon  de  tout  ce  qu'ils  possédaient 
sur  la  terre  ;  mais  il  le  fait  assez  conjecturer.  Il 
donne  encore  une  idée  bien  plus  parfaite  de 
leur  vertu,  quand  il  assure  que  plusieurs  d'en- 
tre eux  vivaient  du  travail  de  leurs  mains,  et  en 
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lidsaient  part  aux  pauvres  après  leur  avoir  dis- 
tribué les  revenus  de  l'église  dont  ils  eussent  pu 
s'entretenir  eux-mêmes. 

Ces  parfaits  ecclésiastiques  n'avaient  pas  seule- 
ment renoncé  à  leur  patrimoine ,  ils  renonçaient 
encore  aux  revenus  de  leurs  bénéfices;  enfin 
après  avoir  tout  donné  aux  pauvres,  ils  les  fai- 
saient encore  participants  du  fruit  de  leur  travail 
manuel  et  de  leurs  propres  sueurs. 

«  Primitias,  oblationcs,  et  reliqua  id  genus 
cum  in  potestate  habeant,  quibus  regendoixim 
a  Deo  populorum  commissa  est  provincia,  ho- 
rum  tamen  usui  plene  penitusque  non  indulgent, 
qui  Deo  perfccte  placere  se  vcUe  profitentur. 
lUi  enim,  tametsi  e  sacerdotum  numéro  sint, 
ad  Apostoli  Pauli  imitationem,  non  omnes  qui- 
dem,  sed  plerique  tamen  ad  susceptam  divini 
Verbi  prœdicationem,  externam  manuum  ope- 
ram  adjungunt,  etc.  Ut  tam  primitias  et  obla- 
tioncs, quain  quod  manuum  suarum  opéra  lu- 
celli  quaesierit,  cum  proximis  suis  ulti'o  pro  Dei 
amore  communicet  ».  (Hœresi.  lxxx,  c.  S,  6.) 

KIV.  L'auteur  de  la  vie  de  saint  Epiphane  dit 
que  ce  saint  homme  après  son  baptême  vendit 
et  donna  tout  son  bien  aux  pauvres,  «  cum  om- 


nia  vendidisset,  dédit  indigentibus  »,  à  la  réserve 
de  quarante  écus  qu'il  garda  pour  acheter  les 
divines  Ecritures  :  qu'après  cela  il  fit,  à  l'âge  de 
seize  ans,  profession  de  la  vie  monastique,  d'où 
il  fut  enfin  élevé  aux  saints  ordres  et  à  Tépisco- 
pat.  (ApudSur.,  12  die  Maii.) 

Sozomène  dit  que  ce  saint  prélat  ne  commença 
à  distribuer  les  biens  de  l'église  aux  pauvres, 
qu'après  s'être  dépouillé  des  siens  :  «  Postquam 
jam  olim  suas  ipsius  facultates  insumpserat, 
exigente  necessitate,  etiam  pecunias  ecclesiœ 
erogabat».  (Sozomen.,  L  vu,  c.  26.  ) 

XV.  Le  saint  et  divin  évêque  de  Gaze,  Porphy- 
re, commença  par  le  même  renoncement  à  toutes 
les  possessions  de  la  terre,  cette  illustre  carrière 
qu'il  fournit  avec  tant  de  gloire  et  tant  de  sain- 
teté, soit  dans  les  exercices  laborieux  de  la  vie 
monastique,  soit  enfin  parles  fonctions  sacrées 
de  l'épiscopat  :  «  Divinus  amor  subiit  relinquen- 
di  patriam,  et  splendorem  generis,  et  opes  infi- 
nitas, et vitam  amplectendi  monasticam  ».  ( Apud 
Surium,  die  26  Febr.  ) 

On  le  fit  prêtre  et  évêque  quelques  années 
après,  quoiqu'il  y  fit  toute  la  résistance  possible. 
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l.  Julien  Pomère  décide  que  cela  ne  se  peut,  parce  que  les 
biens  de  l'Eglise  sont  consacrés  aux  nécessités  des   pauvres. 

IL  Parce  que  le  riche  ôte  aux  pauvres  c«  qu'il  reçoit  de  leur 
patrimoine. 

IIL  Les  pauvres  mèrnes  qui  ont  de  la  santé,  ne  doivent  rien 
recevoir  des  aumônes  de  l'Eglise. 

IV.  La  récompense  du  travail  des  ecclésiastiques  est  dans  \ê 
ciel,  ce  ne  sont  point  les  aliments. 

Y.  Les  riches  qui  prennent  encore  lenr  part  du  bien  d'E- 
gtiae,  sont  des  mercenaires. 

VI.  II  en  est  de  même  de  ceux  qui  entrent  dans  les  com- 
munautés ecclésiastiques. 

Vn.  Il  y  avaH  alors  pluûeurs  sortes  de  communautés,  ecclé- 
Mastiques. 

YIU.  Chaque   place  dans  ces   communautés  était   un  bé- 
néfice. 


IX.  Quelque  pressantes  que  fussent  ces  raisons,  tous  ne  s'y 
rendaient  pas. 

X.  Cet  auteur  demande  au  moins  qu'entrant  dans  ces  com- 
munautés, on  renonce  k  son  patrimoine,  ou  au  moins  à  sa  por- 
tion des  revenus  de  l'Eglise. 

XL  Jésus-Christ  n'a  ordonné  de  vivre  sur  le  peuple,  qu'a- 
près avoir  vendu  son  patrimoine. 

XII.  Saint  Paul  n'en  demeurait  pas  là  ;  il  vivait  de  son  tra* 
vail. 

Xin.  Saint  Jérôme  confirme  les  sentiments  de  Julien  Po- 
mère. 

XIV.  Comment  on  peut  accorder  ces  contrariétés  apparentes, 
en  obligeant,  selon  la  loi  invariable,  de  ne  prendre  que  le  né- 
cessaire et  laisser  aux  pauvres  le  superflu,  soit  du  patrimoine, 
soit  du  bien  d'Eglise. 

XY.  Exemples  de  saint  Paulin. 
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XVI .  De  saint  Chry&ostome. 

XVII.  De  saint  Grégoire  de  Nazianze. 
XVm.  De  Théodoret. 

XIV.  Réflexions  sur  ces  règles  et  sur  ces  exemples. 

XV.  Le  canon  du  concile  d'Antioche. 

XV.  Et  saint  Augustin  semblent  favoriser  le  gentiment  de  Ju- 
lien Pomère. 

I.Nous  avons  touché,  en  passant,  une  question 
également  importante  et  utile,  savoir  si  les 
ecclésiastiques  qui  ont  du  patrimoine,  et  qui  en 
conservent  la  jouissance,  peuvent  recevoir  et 
consumer  pour  leurs  besoins  les  revenus  de 
leur  bénéfice.  Il  faut  la  traiter  plus  au  long. 

Julien  Pomère  décide  que  les  biens  de  l'Eglise 
étant  le  patrimoine  des  pauvres,  on  ne  peut 
sans  injustice  en  faire  part  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  pauvres  :  on  vole  aux  pauvres  ce  qu'on  don- 
ne aux  riches,  et  l'on  perd  tout  ce  qu'on  don- 
ne à  ceux  qui  sont  dans  l'abondance.  Les  biens 
de  l'église  sont  les  vœux  des  fidèles,  le  rachat 
des  péchés,  et  par  conséquent  le  patrimoine  des 
pauvres  :  «  Scientcs,  nihil  aliud  esse  res  ecclesiœ, 
nisi  vota  fidelium,  pretia  peccatorum  et  patri- 
monia  pauperum  ».  (L.  ii  de  Vita  Contempl., 
c-  9.  ) 

Les  fidèles  rachètent  leurs  péchés  par  les 
aumônes  ;  ils  donnent  à  Jésus-Christ  en  la  per- 
sonne des  pauvres.  Mais  ni  les  aumônes  ne  doi- 
vent être  destinées  à  ceux  qui  ne  manquent  de 
rien,  ni  Jé^s-Christ  ne  s'est  jamais  revêtu  de 
la  personne  des  riches,  dont  il  a  autant  déploré 
la  condition  qu'il  a  estimé  celle  des  pauvres  : 
«  Quod  habet  ecclesia,  cum  omnibus  nihil  ha- 
bentibus  habet  commune  ;  nec  aiiquid  inde  eis, 
qui  sibi  de  suo  sufficiunt,  débet  orogare.  Quando 
nihil  aliud  sit  habentibus  dare,  quam  perdere  » . 

II.  Un  riche  ecclésiastique,  dit  ce  Père,  ne 
peut  recevoir  sans  péché  ce  qu'il  reçoit  sans 
besoin  ;  parce  qu'il  ne  peut  le  recevoir  sans  en 
priver  un  pauvre  qui  est  dans  le  besoin  :  «  Nec 
illi  qui  sua  possidentes  dari  sibi  aiiquid  inde 
volunt,  sine  grandi  peccato  suo,  unde  pauper 
victurus  eral,  accipiunt  ». 

C'est  se  charger  des  péchés  des  autres,  que  de 
recevoir  leurs  offrandes,  pour  fournir  non  pas 
au  besoin  et  à  la  nécessité,  mais  à  l'avarice  ou 
au  luxe  :  «  De  clericis  quidem  dicit  Spiritus  sanc- 
tus  :  Peccata  populi  mei  comedunt.  Sed  sicut 
nihil  habentes  proprium,  non  peccata,  sed  ali- 
menta, quibus  abundare  videntur,  accipiunt  : 
ita  possessores  non  alimenta,  quibus  abundant, 
sed  aliéna  peccata  suscipiuntv.  (Ibid.,  c.  10.) 

IIL  Les  pauvres  mêmes  se  doivent  croire  assez 


riches  s'ils  ont  de  la  santé  ;  et  ils  ne  doivent  pas 
vivre  d'aumônes,  s'ils  peuvent  vivre  de  leur  tra- 
vail. Us  ne  peuvent  recevoir  une  portion  des 
aumônes,  sans  en  priver  ceux  qui  ne  peuvent 
vivre  que  d'aumônes,  parce  que  leur  plus  grande 
pauvreté  est  de  n'avoir  pas  de  santé  ni  de  force. 

Si  les  pauvres  qui  se  portent  bien  doivent 
vivre  de  leur  patrimoine,  qui  est  leur  santé, 
n'y  a-t-il  pas  beaucoup  plus  de  justice  à  obliger 
les  clercs  qui  ont  du  bien,  de  vivre  de  leur 
bien,  pour  ne  pas  priver  les  vrais  pauvres  du 
bien  des  pauvres  ? 

«  Ipsi  quoque  pauperes  si  se  possant  suis 
arlificiis  aut  laboribus  expedire,  non  praesumant 
quod  débet  debilis  aut  infirmus  accipere  :  ne 
forte  ecclesia,  quœ  potest  omni  solatio  deslitutis 
necessaria  ministrare,  si  omnes  etiam  nihil  in- 
digentes accipiant,  gravata,  illis  quibus  débet 
subvenire  non  valeat  ».  (Ibidem.) 

IV.  La  juste  récompense  du  travail  et  du  ser- 
vice des  ecclésiastiques  est  la  bienheureuse  éter- 
nité du  ciel,  et  non  pas  une  distribution  ou  un 
petit  revenu  sur  la  téïre.  L'Eglise  prétend  bien 
nourrir  ses  ministres,  mais  non  pas  les  récom- 
penser ;  elle  n'a  garde  de  les  traiter  comme  des 
mercenaires  ;  elle  fournit  cependant  h  leurs 
nécessités  pour  les  empêcher  de  succomber 
sous  le  travail,  dont  elle  sait  bien  que  Dieu  seul 
est  la  récompense. 

a  Qui  autem  ecclesia;  servîunt,  et  labore  suo 
velut  débita  reddi  oportere  credentes,  ea  quibus 
opus  non  habent  aut  accipiunt  libenter  aut  exi- 
gunt,  nimis  camaliter  sapiunt  si  putant,  quod 
ecclesiœ  fideliter  servientes  terrena  stipendia  ac 
non  potius  prœmia  œterna  percipiant.  Sœcularis 
quippe  mihtia,  quia  cœleslia  non  habet,  terrena 
strenue  militantibus  prœstat.  Unde  satis  indi- 
gnum  est,  si  fidelis  et  operosa  devotio  clerico- 
rum,  propter  stipendium  temporale  pra»mîa 
sefnpiterna  contemnat.  Quod  si  quilibet  minis- 
ter  ecclesia;  non  habet  unde  vivat, .  non  ei 
prœmium  reddit  hic,  sed  necessaria  prasstat 
ecclesia,  ut  in  futuro  prœmium  laboris  sui  reci- 
piat,  quod  in  hac  vita  jam  spe  Dominicœ  pro- 
missionis  certus  exspectat  ».  (Ibid., c.  10.) 

V.  La  nourriture  que  les  pauvres  ecclésiasti- 
ques reçoivent  de  l'église,  n'est  pas  la  fin  de 
leur  travail,  mais  un  secours  nécessaire  pour 
n'être  pas  divertis  de  leur  travail,  ou  pour  n'en 
être  pas  accablés.  Leur  fin,  aussi  bien  que  leur 
récompense,  est  celle  qu'ils  attendent  du  ciel. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  étant 
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dans  l'abondance  ne  laissent  pas  de  recevoir  des 
revenus  ecclésiastiques.  La  fin  et  la  récompense 
de  leur  travail  n'est  autre  que  ces  revenus  mô- 
mes. Les  premiers  se  nourrissent  pour  travailler, 
car  ils  ne  le  pourraient  pas  sans  être  nouiris. 
Hais  les  derniers  travaillent  pour  être  nourris 
aux  dépens  de  l'église,  et  épargner  cependant 
leur  patrimoine.  Ainsi  ils  renoncent  à  la  récom- 
pense éternelle  pour  jouir  d'un  salaire  vil  et 
d'un  gain  sordide  :  «  Proptcr  stipendium  tem- 
porale prsemia  sempiterna  contemnit  ».  Ce  qui 
ne  se  peut  faire  sans  crime  :  «  Non  sine  grandi 
peccato  suo,  undc  pauper  victurus  erat,  acci- 
piunt  ». 

VI.  Ceux  qui  entrent  dans  les  communautés 
ecclésiastiques,  et  qui  en  reçoivent  leur  nour- 
riture, renonçant  à  toutes  leurs  autres  préten- 
tions, doivent  justement  appréhender  de  se  ren- 
dre coupables  d'un  grand  péché,  en  prenant  la 
nourriture  des  pauvres  sans  être  pauvres  ;  et 
faisant  servir  leur  retraite  dans  les  communautés 
à  épai^er  leur  patrimoine,  et  à  éviter  les  oc- 
casions favorables  de  secourir  les  pauvres  ou  de 
recevoir  les  passants. 

«  lUi  quoque  qui  velut  idonei  nihil  quidem 
sibi  dari  velut  debitum  poscunt,  sed  tamen  ec- 
clesiœ  sumptibus  vivunt,  non  est  meum  dicere 
quali  peccato  cibos  pauperum  praesumendo  sus- 
cipiant  ;  qui  ecclesiam  quam  juvare  de  propriis 
facultatibus  debuerunt,  suis  expensis  insuper 
gravant  :  propterhoc  fortassis  in  congregatione 
viventes,  ne  aliquos  pauperes  pascant,  ne  adve- 
nientes  suscipiant,  aut  ne  suum  censum  expen- 
sis quotidianis  imminuant  ».  (Ibid.,  c.  10.) 

VIL  Ces  dernières  paroles  nous  montrent 
clairement  qu'il  y  avait  alors  de  deux  sortes  de 
communautés  ecclésiastiques  et  purement  clé- 
ricales. Les  unes  semblables  à  celle  de  saint 
Augustin,  où  l'on  n'était  admis  qu'après  un 
parfait  renoncement  à  tous  les  biens  de  la  terre, 
et  une  parfaite  désappropriation.  Les  autres, 
où  les  particuliers  pouvaient  conserver  leur 
patrimoine  ;  mais  où  la  bienséance  et  peut-être 
même  la  conscience  les  obligeait  de  donner 
une  partie  de  leurs  revenus  pour  leur  entretien. 

Cette  libéralité  annuelle  qu'ils  faisaient  à  la 
communauté  ne  pouvait  pas  leur  donner  delà  va- 
nité ;  parce  qu'il  y  a  plus  de  perfection  à  ne  rien 
posséder  ni  désirer,  qu'à  posséder  quelque 
chose  et  s'enfler  des  largesses  qu'on  en  fait. 

«  Quod  si  aliquid  de  fructibus  suis  ecclesiœ 
velut  pro  expensa  sua  contulerint,  non  se  prse- 


ferant  inani  jactantia  illis  quos  nihil  habentes 
pascit  et  vestit  ecclesia.  Quia  perfectior  est  ille 
qui  se  mundi  rébus  expolial,  auL  qui  cum  nihil 
habuerit,  nec  habcre  desiderat  ;  quam  ille  qui 
ex  multis  quœ  possidet  ecclesiœ  aliquid  prapstat, 
ac  se  de  eo  quod  prœstitcrit  forsitan  jactat  ». 
(Ibid.,  c.  10.) 

Cette  dernière  espèce  de  communauté  était 
donc  composée  de  trois  sortes  de  personnes. 
Les  uns  s'étaient  dépouillés  de  tous  les  biens  de 
la  terre  en  y  entrant  ;  les  autres  n'ayant  jamais 
rien  possédé,  renonçaient  en  y  entrant  à  toutes 
les  vaines  espérances  et  à  tous  les  désirs  des 
chimériques  richesses  du  monde  ;  enfin  les  der- 
niers, qui  étaient  effectivement  les  derniers  en 
vertu,  étaient  ceux  qui  donnaient  à  la  commu- 
nauté une  pension  annuelle  pour  ne  lui  être  pas 
à  charge,  et  conservaient  d'ailleurs  la  jouissance 
du  reste  de  leur  patrimoine. 

VIII.  Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  remar- 
quer ici  en  passant,  que  cet  auteur  regarde 
toutes  les  places  des  communautés  comme  au- 
tant de  bénéfices,  sujets  aux  mêmes  lois  des 
autres  bénéfices.  En  effet,  comme  celui  qui  a  du 
patrimoine  ne  doit  pas  vivre  des  revenus  d'un 
bénéfice,  qui  ne  sont  destinés  qu'à  l'usage  et 
aux  besoins  des  pauvres,  aussi  ne  doit-il  pas  de- 
mander son  entretien  à  une  communauté,  dont 
tous  les  biens  sont  consacrés  à  soulager  les  né- 
cessités des  pauvres  et  des  infirmes.  / 

On  se  persuadera  encore  bien  plus  facilement, 
que  toutes  les  places  des  communautés  sont 
autant  de  bénéfices,  si  l'on  considère  que  durant 
plus  de  mille  ans  toute  l'Eglise  a  possédé  son  bien 
en  commun  :  et  quoiqu'on  ne  donnât  pas  une 
même  maison  ni  une  même  table  à  tous  les 
ecclésiastiques  ,  les  biens  étaient  néanmoins 
possédés  en  communauté.  En  effet,  ils  étaient 
dispensés  et  administrés  par  les  diacres  ou  par 
les  économes,  sous  la  suprême  surintendance  de 
l'évêque  qui  en  faisait  une  distribution  propor- 
tionnée au  rang  et  au  travail  d'un  chacun. 

IX.  Quelque  pressantes  que  paraissent  les 
raisons  de  cet  excellent  auteur,  il  avoue  néan- 
moins lui-même  qu'il  s'en  fallait  beaucoup  que 
tous  n'en  fussent  touchés.  Plusieurs  se  sont 
plaints  ouvertement  de  la  dureté  et  même  de 
l'impossibilité  de  ces  maximes.  Mais  cet  auteur 
leur  réplique  fort  sagement  que  ces  règles  n'é- 
taient difficiles  qu'à  ceux  à  qui  elles  étaient 
nouvelles  ;  que  l'usage  les  rendrait  faciles  ;  qu'il 
n'y  avait  rien  de  si  aisé  que  de  ne  pas  recevoir 
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ce  dont  on  n'a  pas  besoin,  de  mépriser  ce  qui 
nous  serait  superflu,  de  ne  pas  se  ctiarger  d'un 
bien  dont  on  se  peut  très-facilement  passer,  et 
dont  il  sera  très-difficile  de  rendre  compte. 

«  Dura  sunt  quœ  dico,  nec  ego  diffiteor.  Dura 
sunt,  sed  observare  nolentibus.  Ca^terum,  si 
fiant  ista  quœ  difficilia  non  facicntibus  sunt, 
statim  facientibus  facilia  fiimt.  Non  ergo  ea 
quœ  nolumus  observare,  impossibilitas  nobis 
facit  dura,  sed  novilas.  In  usum  veniant,  et  ne- 
minem  frequentata  conturbant.  Nam  quœro 
quid  eorum  sit  quœ  dixi  difficile.  Ut  homo  id 
quod  opus  non  habet,  ab  ecclesia  non  accipiat? 
An  ut  quod  habet  sine  causa,  contemnat  ?  Si 
propter  hoc  non  vult  sua  relinquere,  ut  habeat 
unde  vivat;  ut  quid  accipil  unde  ralionem  rcd- 
dat?  Ut  quid  de  peccatis  alienis  sua  multiplicat? 
(Ibid.,  c.  10.) 

Cela  montre  qu'il  ne  se  trouvait  que  trop  de 
ces  gens  qui  tenaient  leurs  héritages,  et  ne  lais- 
saient pas  de  demander  leur  portion  des  biens 
de  réglise  :  «  Ne  portionem  eorum  quœ  confe- 
runlur  ecclesiœ  abjicere  videantur  ».(Ibid.,  c.  12.) 
Tous  les  bénéfices  n*élaient  alors  que  des 
portions  congrues,  et  le  terme  de  portion  est 
employé  par  cet  auteur  môme. 

X.  Nous  avons  déjà  dit  que  cet  auteur  zélé 
pour  la  perfection  des  ecclésiastiques,  après 
avoir  mis  au  rang  des  faibles  et  des  infirmes 
ceux  d'entre  les  clercs  qui  n'ont  pas  le  courage 
de  renoncer  h  leurs  possessions,  tâche  après 
cela  de  les  consoler,  en  les  assurant  que  c'est 
comme  renoncer  à  leurs  biens,  si  en  se  conten- 
tant de  leur  patrimoine  ils  s'abstiennent  de  tou- 
cher aux  distributions  ecclésiastiques  :  a  Qui 
tam  infirmi  sunt,  ut  possessionibus  suis  renun- 
tiarenon  possint,  etc.  Et  ipsi  quodam  modo  sua 
relinquunt,  quando  propriis  contenli  rébus, 
nihil  eorum  quœ  labori  vel  ordini  suo  deberi 
arbitrantur,  accipiunt  ».  (Ibid.,  c.  d2.) 

XI.  Mais  voici  des  arguments  qui  semblent 
encore  plus  pressants  que  ceux  que  nous  avons 
exposés.  L'Apôtre  dit  que  ceux  qui  prêchent 
l'Evang  le  ont  reçu  de  Dieu  le  droit  de  vivre  de 
l'Evangile.  Or,  le  Fils  de  Dieu,  avant  que  de  pu- 
blier cette  loi,  avait  obligé  ses  apôtres  de  tout 
quitter,  et  d'être  eux-mêmes  les  exemples  de 
la  pauvreté  évangélique,  avant  que  d'en  être  les 
prédicateurs.  Moïse  avait  aussi  dépouillé  les  lé- 
vites de  leurs  partages  entre  les  Israélites,  avant 
que  de  leur  donner  le  droit  de  vivre  de  l'autel  : 
a  De  Evangelio  vivunt,  qui   nihil  habere  pro- 


prium  volunt,  qui  nec  habent  ijec  habere  aliquid 
concupiscunt,  non  suorum  sed  communium 
possessores  ».  (Ibid.,  c.  14.) 

XII.  Si  l'Apub-e  ne  voulait  pas  môme  vivre  de 
l'Evangile,  et  si  après  avoir  renoncé  à  tout  il  re- 
nonçait encore  aux  fruits  du  champ  spirituel 
qu'il  cultivait,  pour  ne  s'entretenir  que  du  tra- 
vail de  ses  mains ,  quelle  doit  être  la  confusion 
de  ceux  qui  font  servir  la  cléricature  pour  épar- 
gner leur  patrimoine,  et  pour  s'enrichir  des  re- 
venus des  pauvres. 

«  Si  ergo  ille  qui  nihil  habebat  noluit  de  Evan- 
gelio, ubi  laborabat,  sed  suis  manibus  vivere, 
ne  gloriam  suae  mercedis  amitteret  :  quid  nos, 
qui  et  propria  nolumus  amore  possidendi,  non 
Vivendi  necessitate  relinquere  ;  et  accipere  in- 
super volumus  non  unde  vivamus,  sed  unde 
censum  nostrum  incrementis  damnabilibus  au- 
geamus  ».  (Ibidem.)    . 

XIII.  Ces  vérités  si  constantes  et  ces  maximes 
si  pures  n'ont  pas  été  inconnues  aux  autres 
Pères.  Saint  Jérôme  a  fait  assez  connaître  aux 
ecclésiastiques  que  non-seulement  ils  devaient 
se  détacher  de  tout  l'embarras  des  possessions 
et  des  biens  de  la  terre ,  mais  qu'ils  ne  pou- 
vaient espérer  des  biens  de  l'église  même  que 
de  quoi  se  défendre  de  la  faim  et  ^e  la  nudité 
par  un  entretien  honnête  et  bienséant  à  l'état 
ecclésiastique. 

«  Si  ego  pars  Domini  sum,  et  funicuhis  hœ- 
reditatis  ejus,  nec  accipio  partem  inter  cœteras 
tribus,  sed  quasi  levita  et  sacerdos  vivo  de  de- 
cimis  et  altaris  oblatione  sustentor,  habens  vic- 
tum  et  vestitum,  his  contentus  ero,  et  nudam 
crucem  nudus  sequar  ».  (Epist.  ad  Nepotian.) 

Je  n'ai  pu  m'empêcher  de  répéter  ces  paroles, 
parce  qu'elles  contiennent  la  vérité  la  plus  im- 
portante, et  la  maxime  la  plus  indispensable  du 
sujet  que  nous  traitons. 

Les  ecclésiastiques  peuvent  retenir  leur  pa- 
trimoine, et  ils  peuvent  le  quitter;  ils  peuvent 
jouir  des  revenus  de  leur  bénéfice,  et  ils  peu- 
vent s'en  passer.  Ce  sont  des  choses  en  elles- 
mêmes  indifférentes,  qui  deviennent  bonnes  ou 
mauvaises  par  le  bon  -ou  mauvais  usage  que 
l'on  en  fait.  Mais  la  règle  invariable,  et  qui  est 
toujours  la  même,  c'est  que  les  clercs  ne  peu- 
vent prendre  que  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour 
se  nourrir  et  pour  se  vêtir,  soit  de  leur  patri- 
moine ou  des  revenus  de  l'église;  tout  ce  qui 
leur  reste  après  cela,  soit  de  l'un  ou  de  l'autre, 
est  superflu  à  leur  égard,  et  devient  nécessaire 
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aux  pauvres  :  «  Habens  victum  et  vestitum,  his 
contentus  ero  »,  dit  saint  Jérôme  après  le  grand 
Apôtre,  qui  propose  cette  loi  à  tous  les  chrétiens, 
et  nous  donne  un  bien  plus  juste  droit  de  la  pro- 
poser aux  ecclésiastiques. 

XIV.  C'est  la  manière  la  plus  certaine  d'accor- 
der les  contradictions  apparentes  de  plusicure 
propositions  qui  ont  été  faites  ci-dessus.  Car 
tantôt  on  obligeait  les  clercs  à  renoncer  à  leur 
patrimoine,  et  tantôt  on  leur  en  laissait  la  jouis- 
sance libre.  Tantôt  on  leur  interdisait  les  béné- 
fices, s'ils  avaient  d'ailleurs  de  quoi  s'entretenir  ; 
et  tantôt  on  leur  permettait  de  vivre  comme  bé- 
néûciers  dans  des  communautés  ecclésiastiques 
sans  abandonner  leurs  biens. 

Toutes  ces  pratiques  diverses  ont  été  approu- 
vées ou  tolérées,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  in- 
compatibles avec  la  règle  immuable  que  T Apô- 
tre nous  a  mise  devant  les  yeux,  de  ne  convertir 
à  notre  usage  que  ce  qui  est  nécessaire  pour 
notre  entretien  honnête,  et  de  dispenser  tout  le 
reste  à  ceux  à  qui  il  appartient  plus  qu'à  nous, 
s'il  leur  est  plus  nécessaire  qu'à  nous.  Celui  qui 
prend  son  entretien  sur  son  patrimoine,  doit  ou 
s'abstenir  du  bien  d'église  ou  ne  le  toucher  que 
pour  le  distribuer  aux  pauvres.  Celui  qui  fait 
servir  les  revenus  de  l'église  à  ses  besoins,  doit 
ou  avoir  déjà  abandonné  son  patrimoine  ou  en 
disposer  de  tous  les  revenus  en  faveur  des 
pauvres. 

Ces  différentes  pratiques  reviennent  à  une 
même  loi  éternelle  et  invariable  :  de  tous  les  biens 
de  la  terre  ou  de  l'Eglise,  prendre  ce  qui  nous  est 
nécessaire,  laisser  aux  autres  tout  ce  qui  nous 
est  superflu  ;  ne  rien  donner  qu'à  la  nécessité, 
ne  rien  accorder  à  la  vanité,  ne  point  s'enrichir 
du  bien  des  pauvres ,  ne  point  user  des  revenus 
de  l'église  pour  augmenter  son  patrimoine. 
Aussi  rien  n'est  si  honteux  que  de  vouloir  s'en- 
richir en  entrant  dans  l'état  ecclésiastique,  qui 
est  un  état  consacré  à  la  croix  et  à  la  pauvreté 
de  Jésus-Christ,  dont  le  Fils  de  Dieu  même  et 
les  apôtres  après  lui  ont  fait  le  premierétablisse- 
ment  dans  un  dépouillement  entier  de  toutes  les 
choses  de  la  terre. 

a  Obsecro  itaque  te,  et  repetens  iterumque 
iterumque  monebo,  ne  officium  clericatus  genus 
antiquse  militiœ  putes  ;  id  est,  ne  lucra  sœculi 
in  Christi  militia  quœras  ;  ne  plus  habeas,  quam 
quando  clericus  esse  cœpisti  ;  et  dicatur  tibi, 
cleri  eorum  non  proderunt  cis.  NonuuUi  enim 
sunt  ditiores  monachi,  quam  iuerant  sœculai'es: 


clerici  qui  possideant  opes  sub  Christo  paupere, 
quas  sub  locuplete  et  fallace  diabolo  non  habue- 
rant  ;  ut  suspiret  eos  ecclesia  divites,  quod 
mundus  tenuit  ante  mendicos  ». 

Ces  paroles  de  saint  Jérôme  m'ont  paru  trop 
belles  et  trop  importantes  pour  n'être  pas  ré- 
pétées. 

XV.  Saint  Paulin  crut  avoir  peu  fait  d'avoir 
seulement  abandonné  tous  les  grands  fonds  et 
tous  les  biens  que  ses  ancêtres  lui  avaient  laissés  : 
il  reconnut  que  saint  Paul  ne  s'était  pas  arrêté 
là,  mais  qu'il  s'était  encore  piivé  des  fruits  de 
son  travail  dans  la  prédication  de  l'Evangile  ; 
que  plusieurs  saints  évèques  avaient  marché  sur 
ses  glorieuses  traces,  et  entre  autres  Victrice, 
évêque  de  Rouen,  à  qui  il  écrit  pour  se  réjouir 
avec  hii  de  ce  comble  de  gloire  qu'il  avait  ajouté 
aux  richesses  solides  de  la  pauvreté  chrétienne. 

«  Peccatorum  prœcipui  sumus,  sicut  infimi 
servoiiim  Christi,  qui  nec  ea  quae  debemus  fa- 
cerc  possumus  ;  cum  et  supra  debitum  legis  ali- 
quo  voluntarium  munus  adjicere  debeamus  de 
affectu  nostro,  ut  magister  ipse  fecit  cujus  tu 
imitator  es,  qui  poteslatem  habens  de  Evangelio 
Vivendi,  noluit  tamen  uti  potestate  sua,  et  ab- 
utens  licito  banc  occasionem  sibi  cumulande 
apud  Christum  mercedis  invenit,  ut  Evangelium 
sine  sumptu  poneret.  Tua  vero  sanctitas  non 
solum  de  abusione  hcitorum  et  abstinentia  com- 
modorum  visibilium,  Christianœ  paupeiiatis  di- 
vitemgloriam  tenet  ».  (Episl.  ad  Victricium.) 

XVI.  Saint  Chrysostome  suivait  aussi  ces  glo- 
rieux vestiges  :  après  avoir  quitté  tous  les  biens 
temporels,  il  s'abstenait  encore  de  ceux  de  l'é- 
glise pour  réformer  le  clergé,  encore  plus  par 
ses  exemples  que  par  ses  discours,  et  pour  op- 
poser au  relâchement  de  son  siècle  un  modèle 
parfait  de  la  piété  et  de  la  pauvreté  apostolique. 

«  Joannes,  quoniam  ut  ita  dixerim,  formam 
se  venturis  episcopis  missum  existiraabat  quo 
pacto  vivere  debeant,  et  juxta  B.  Paulum  pro- 
pria mercede  priedicare  pœnitentiam  ;  nihil  de 
ecclesiasticis  attingens,  solius  dici  capiebat  ciba- 
ria,  devitans  semper  hujusmodi  curas  ».  (Cap. 
XVII,  xvni.) 

Palladius  continue  ce  discours  fort  au  long, 
et  fait  voir  qu'il  ne  faut  pas  se  contenter  d'une 
vertu  médiocre,  lorsqu'on  est  appelé  de  Dieu 
pour  servir  d'exemple  à  toute  l'Eglise  et  aux  siè- 
cles à  venir.  Le  môme  saint  Chrysostome  se 
plaint  en  un  autre  endroit  des  mauvaises  rai- 
sons que  l'on  proposait  pour  porter  à  l'épiscopat 
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ceux  qui  n'en  étaient  pas  véritablement  dignes. 
L'une  de  ces  considérations  étjait  d'élire  ceux  . 
qui  étaient  riches,  afin  qu'étant  évoques  ils  vé- 
cussent de  leur  patrimoine,  et  abandonnassent 
leur  part  des  revenus  de  l'Eglise  :  «  Hic  quod 
claro  génère  natus  sit,  in  episcopatus,  inquit, 
ordinem  cooptetur  ;  ille  quod  opibus  abundet, 
neque  indigeat  alimentis  ex  ecclesiœ  proventi- 
bus  quœsitis  ».  (De  Sacerdolio,  1.  ni,  c.  15.) 

Ces  paroles  montrent  clairement  que  les  per- 
sonnes riches,  après  leur  promotion  à  Tépisco- 
pat,  ne  vivaient  que  de  leur  patrimoine  sans 
toucher  aux  revenus  de  l'église. 

XVII.  Saint  Grégoire- de  Nazianze  n'imita  pas 
avec  moins  de  zèle  le  parfait  désintéressement 
de  saint  Paul.  En  cultivant  et  arrosant  de  ses 
sueurs  l'église  de  Gonstantinople,  il  n'en  voulut 
jamais  recueillir  que  des  fruits  spirituels  ;  mais 
il  les  recueillit  aussi  avec  d'autant  plus  d'abon- 
dance, que  le  refus  qu'il  faisait  de  tous  les  avan- 
tages temporels  rendait  tous  ses  auditeurs  plus 
capables  de  la  semence  spirituelle. 

«  Labor  hominis  Dci  tantus  erat,  tantœque 
multitudinis  salutem  sibi  proponebat;  cœterum 
fructus  neqaaquam  labori  respondebat.  Non 
enim  agricolae  modo  fructus  percipiebat,  sed  gra- 
tuito  benignus  erat,  labores  quidem  ferens ,  ve- 
rum  sine  sumptibus  Evangelium  sibi  constituons. 
Ex  quo  hoc  assequebatur,  ut  ardentius  amare- 
tur,  atque  ex  ardcntiori  amore  libentius  audi- 
retur,  pluresque  ad  Deum  adducerct  ».  (Vita 
ejus  per  Gregôrium.) 

XVIII.  Théodoret  nous  a  déjà  assuré  qu'ayant 
passé  dans  un  monastère  tout  le  temps  qui 
avait  précédé  sa  promotion  à  Tépiscopat ,  étant 
malgré  lui  monté  à  cette  suprême  dignité,  il 
n'y  posséda  jamais  rien,  et  ne  tira  des  revenus 
de  son  évêché  que  de  quoi  s'habiller  très-pau- 
vrement :  «  Non  oboliim,  non  vesterii  a  quo- 
quam  accepi  :  prœter  panniculos  quibus  amic- 
tus  sum,  nihil  vohii  possidere».  (Epist.  lxxxi.) 

XIX.  Ce  sont  \h  les  maximes  et  les  exemples 
de  la  perfection  des  ecclésiastiques  et  des  évo- 
ques les  plus  saints  de  l'antiquité.  Les  uns  re- 
nonçaient à  leur  patrimoine  pour  vivre  d'au- 
mônes avec  l'Eglise  :  les  autres  se  privaient  des 
revenus  de  l'église  qu'ils  servaient,  et  s'entrete- 
naient de  leur  patrimoine.  D'autres,  après  avoir 
quitté  leur  patrimoine,  renonçaient  aussi  à  leur 
part  des  revenus  de  l'église,  qu'ils  continuaient 
néanmoins  de  servir  avec  la  même  ferveur  et 
avec  plus  de  succès.  Enfin  les  plus  faibles  possé- 


daient leur  patrimoine,  et  recevaient  outre  cela 
les  revenus  et  les  distributions  de  leurs  bénéfices. 
Julien  Pomère  et  saint  Jérôme  même   nous 
ont  assez  fait  connaître  que  cela  était  ainsi  pra- 
tiqué. Il  est  encore  aisé  de  le  justifier  par  saint 
Augustin,   qui  se  distingua  des  autres  évoques, 
par  Tobligation  qu'il  imposa  à  son  clergé  de  viyre 
en  communauté  avec  lui,  et  de  ne  rien  posséder 
en  propriété.  Cependant  ce  grand  et  saint  doc- 
teur n*a  jamais  avancé  que  ce  fût  une  obligation 
commune  à  tous  les  ecclésiastiques,   quoique 
cela  eût  été  fort  propre  pour  persuader  à  son 
clergé  cette  vertueuse  désappropriation  qu'il  y 
établit  avec  tant  de  peine. 

Mais  si  ces  ecclésiastiques  lâches  et  languis- 
sants se  dispensaient  des  règles  saintes  de  la  per- 
fection de  leur  état,  il  était  impossible  qu'ils  se 
dispensassent  de  la  loi  immuable  de  l'Evangile, 
qui  ordonne  de  se  contenter  du  nécessaire  et 
de  donner  aux  pauvres  tout  le  superflu.  Ainsi, 
par  l'accumulation  qu'ils  faisaient  des  revenus 
de  l'église  à  leurs  héritages,  ils  ne  faisaient 
qu'amasser  à  l'entour  d'eux  du  superflu,  dont 
il  ne  leur  pouvait  revenir  que  l'inquiétude  de 
l'amasser,  la  peine  de  le  dispenser  et  la  charge 
d'en  rendre  compté. 

XX.  Le  concile  d'Ântioche  renouvelant  un 
canon  apostolique  sur  ce  sujet,  ordonna  que 
l'évêquc  serait  le  dispensateur  de  tous  les  reve- 
nus de  l'église,  pour  en  secourir  les  pauvres  et 
pour  satisfaire  à  ses  propres  nécessités,  s'il  est 
effectivement  lui-même  dans  le  besoin;  puisqu'il 
est  évident  que  les  évêques  et  tous  les  ecclésias- 
tiques doivent,  suivant  le  précepte  de  l'Apôtre, 
se  contenter  de  la  nourriture  et  des  habits  dont 
la  nature  ne  peut  absolument  se  passer. 

«  Episcopus  habeat  rerum  ecclesiœ  potes- 
tatem,  ut  eas  in  omnes  egentes  dispenset,  cum 
multa  cautione  et  timoré  Dei.  Ipse  autem  eorum 
sit  particeps  quibus  indiget,  si  tamen  indiget, 
ad  suas  necessarias  expensas,  et  fratrum  qui 
apud  eum  hospitalitatis  gratia  commorantur, 
ut  nuUa  ex  parte  per  inopiam  defraudentur  ; 
secundum  Apostolum  qui  dicit,  Habentes  ali- 
menta, et  quibus  tegamur,  hiscontenti  simus  ». 
(Can.  XXV.) 

Ce  canon  ne  permet  pas  à  l'évêque  de  rien 
prendre  des  revenus  de  l'église  pour  ses  propres 
nécessités,  s'il  n'est  véritablement  dans  la  né- 
ce<!sité  :  «  tlyt  Jfotro,  si  indigeat  ». 

Socrate  fait  l'éloge  de  Chrysante,  évoque  des 
Novatiens  à   Gonstantinople,   qui  après  avoir 
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vendu  ef  donné  aux  pauvres  tout  ce  qu'il  possé- 
dai t,  ne  prenait  chaque  semaine  qi^e  deux  pains 
des,  revenus  de  l'église  pour  sa  propre  subsis- 
tance :  u  lUe  de  suis  fortunis  aurum  pauperibus 
distribuit.  Ab  ecclesiis  nihil  omnino  accepit, 
uisi  duos  panes  benedictionis  singulis  Domini- 
cis  diebus  :  Ww  aprouç  twv  euXoyiW  » . 

XXI.  Saint  Augustin  semble  aussi  n'avoir  pas 
douté  que  les  évcques  et  les  autres  ecclésias- 
tiques ne  doivent  être  véritablement  pauvres 
pour  être  en  droit  de  participer  au  patrimoine 


des  pauvres,  c'est-à-dire  aux  revenus  de  l'église  ; 
et  que  n'étant  que  les  dépositaires  et  les  dispen- 
sateurs du  bien  des  pauvres,  ils  n'ont  aucun  droit 
d'en  user  dans  leurs  nécessités,  s'ils  ne  sont 
vraiment  nécessiteux  comme  les  autres  pauvres. 
«  Si  pauperum  compauperes  sumus,  et  nostra 
sunt  et  illorum.  Si  autem  privatim  quœ  nobis 
sufticiant  possidemus,  non  sunt  illa  nostra  sed 
pauperum,  quorum  procurationem  quodam 
modo  gerimus,  non  proprietatem  nobis  usur- 
patione  danmabili  vindicamus  ».  (Epist.  l.) 


CHAPITRE   CINQUIEME. 
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SEPTIÈME    ET  HUITIÈME  SIÈCLES. 


I.  Loi  de  JusUnien,  qui  condamne  Tévêque  et  l'économe  à 
indemniser  VEglise,  si  on  ordonnait  des  clercs  surnuméraires. 

Q.  Ces  clercs  surnuméraires  jouissaient  doue  de  leurs  dis- 
tributions. 

m.  Ils  étaient  donc  pauvres.  On  n'ordonnait  donc  personne 
sur  le  titre  patrimonial. 

IV.  Tout  le  bien  de  T  Eglise  étant  consacré  aux  pauvres,  les 
ricbes  devraient  s'en  abstenir.  Le  contraire  parait  pourtant  dans 
cette  loi. 

V.  Et  dans  une  loi  du  code. 

VI.  VII.  Les  évêques  et  les  administrateurs  des  hdpitaux 
donnaient  souvent  aux  pauvres  leur  patrimoine,  mais  nulle  loi 
De  les  y  obligeait. 

Yin.  Les  prêtres  et  les  clercs  inférieurs  pouvaient  tester  à 
leur  gré.  Ils  possédaient  donc. 

IX.  Cassiodore  prive  de  la  récompense  des  pauvres  les  soldats 
qui  ont  du  bien,  mais  c'est  lorsqu'ils  sont  hors  de  service. 

'X.  XI.  XU.  Divers  exemples  de  ceux  qui  ont  renoncé  à 
teurs  biens,  mais  d'où  l'on  ne  peut  conclure,  qu'on  ne  pût  re- 
tenir et  son  bénéfice  et  son  patrimoine. 

I.  Dans  ce  second  âge  de  TEglise,  que  nous 
traitons,  il  n'est  pas  facile  de  trouver  des  preuves 
bien  constantes,  que  ceux  qui  avaient  du  patri- 
moine ne  pussent  rien  recevoir  des  revenus  de 
l'église. 

U  est  vrai  que  Justinien,  après  avoir  réglé  le 
nombre  des  ecclésiastiques  et  des  bénéficiers  de 
chaque  église,  commanda  que  si  l'évêque  ou  les 
économes  en  ordonnaient  un  plus  grand  nom- 
bre, et  leur  donnaient  part  aux  distributions  des 
revenus  de  l'église,  ils  seraient  obligés  de  rem- 


bourser le  tout  de  leur  propre  bien  ;  et  que  les 
économes  qui  leur   succéderaient,   pourraient 
avoir  recours  à  l'empereur  pour  Texécution  de  - 
cette  ordonnance. 

«  Si  ultra  mensuram  definitam  ordiuet  epi- 
scopus,  et  ejusdem  ecclesiœ  œconomi  erogatio- 
nem  ex  ecclesiasticis  prœbuerint  reditibus ,  ipsi 
quoque  de  sua  ^t  propria  facultate  prsBbean^ 
expensam,  et.qui  haec  expendere  eos  permiserit 
bealissimus  patriarcha  ».  (Nov.  m,  c.  2.) 

On  ne  peut  pas  néanmoins  conclure  de  là 
qu'on  ordonnât  des  clercs  sous  le  titre  de  leur 
patrimoine,  ou  qu'on  leur  refusât  leur  portion 
des  revenus  de  l'église,  parce  qu'ils  avaient  de 
quoi  vivre. 

II.  Au  contraire,  puisque  l'empereur  ordonne 
que  l'évêque  et  l'économe  entretiennent  à  leurs 
dépens  ces  clercs  surnuméraires,  c'est  une 
preuve  que  ces  nouveaux  clercs  n'avaient  aucuns 
biens.  Mais  sans  avoir  recours  à  cette  conjec- 
ture, la  même  constitution  défend  en  termes 
formels  d  ordonner  aucun  surnuméraire,  sans 
le  faire  participant  des  revenus  de  l'égUse,  parce 
que  ce  serait  un  second  clergé  inutile  et  men- 
diant, exposé  à  des  tentations  honteuses  de 
chercher  son  entretien  par  des  artifices  indignes 
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de  la  sainteté  de  son  caractère  et  du' désintéres- 
sement dont  il  fait  profession. 

a  Non  eriim  illud  patimur  omnino  fieri,  ut 
dicatiîr,  ci'm  licentia  erit  ordinare  quidem,  non 
tamen  cmoliimenta  praebere.  Hoc  enim  est 
rursus  confusionem  cfficienlium,  et  immensa 
adjectione  secunda  coilegia  constituentium. 
Deindeetiamplurimashabebitea  res  circumven- 
tiones,  ut  alias  sibimet  vias  avaritiae  inveniant, 
pro alimentorum  expensis  ».  (Ibidem.) 

III.  Il  paraît  de  là,  que  tous  les  clercs  étaient 
bénéficiers,  et  qu'on  n'ordonnait  personne  sur 
le  titre  de  son  patrimoine.  Cependant  je  ne  sais 
si  Ton  ne  pourrait  point  aussi  en  conjecturer, 
que  Ton  n'ordonnait  que  des  personnes  si  pau- 
vres et  si  destituées  des  commodités  de  la  vie, 
qu'elles  ne  pouvaient  subsister  sans  bénéfice. 

Si  ces  clercs  surnuméraires  eussent  été  ac- 
commodés des  biens  de  la  fortune,  pourquoi 
obliger  les  évêques  et  les  économes  de  les  en  - 
tretcnir  à  leurs  dépens?  Pourquoi  appréhender 
qu'après  leur  ordination  ils  ne  cherchassent  à 
gagner  leur  vie  par  des  voies  honteuses  et  infa- 
mantes ? 

Quand  je  considère  d'un  autre  côté  tant  de 
gens  de  qualité  qui  paraissent  dans  le  clergé  de 
l'ancienne  Eglise,  je  ne  puis  accorder  cette  con- 
trariété, qu'en  disant  que  cette  Novelle  ne  parle 
'  que  de  la  foule  de  ceux  qui  s'empressaient  d'en- 
trer dans  la  cléricature  pour  y  trouver  leur 
subsistance,  et  ne  pouvaient  pas  seulement  se 
résoudre  h  attendre  qu'il  y  eût  des  places  vacan- 
tes ;  et  ceux-là  étaient  sans  doute  pauvres.  Au 
lieu  que  les  personnes  de  condition  n'entraient 
dans  le  clergé  que  lorsque  les  places  étaient 
vacantes  ;  ou  si  on  les  y  recevait  surnuméraires, 
cette  constitution  n'en  parle  point,  parce  que 
leur  réception  ne  pouvait  pas  causer  cet  abus 
qu'on  appréhendait  si  justement. 

IV.  Pour  revenir  à  notre  premier  sujet,  la 
même  constitution  de  Justinien  découvre  ma- 
nifestement son  intention,  conforme  à  l'esprit 
et  aux  lois  de  l'Eglise,  pour  l'emploi  des  revenus 
ecclésiastiques  qu'il  ordonne  ne  devoir  être  dis- 
tribués qu'à  des  pauvres,  et  à  ceux  qui  n'ont 
pas  d'ailleurs  de  quoi  se  nourrir. 

«  Ut  aliœ  expensae  quae  fiunt  ex  ecclesiasticis 
reditibus,  circa  pios  erogcntur  usus,  et  Deo  pla- 
centes  ;  et  illis  hœc  ministrentur,  qui  pro  veri- 
late  egent,  et  non  habent  aliunde  alimentorum 
occasionem.  Hoc  enim  Dominum  Dcum  plaçât, 
et  non  patrociniis  et  studiis  hominumecciesias- 


ticas  expensas  hominibus  locupletibus  distri- 
buant ;  ita  ut  inde  inopes  necessaria  non  roe- 
reantur  ».(Ibid.,  c.  3.) 

Si  cet  article  comprenait  les  ecclésiastiques  et 
les  bénéficiers,  ce  serait  une  décision  claire  et  in- 
contestable de  la  question  que  nous  traitons.  Mais 
il  est  évident  qu'il  ne  s'y  agit  que  des  autres  per- 
sonnes que  l'église  assiste  du  reste  de  ses  reve- 
nus, après  toutes  les  distributions  faites  au  clergé. 

Je  ne  touche  point  au  sentiment  de  ceux  qui 
voudraient  en  tirer  cette  conclusion,  qu'il  n'est 
pas  non  plus  permis  aux  ecclésiastiques,  qui 
ont  des  biens  patriinoniaux,  de  rien  recevoir  de 
ce  qui  est  consacré  à  la  nourriture  des  pauvres. 
Mais  il  y  a  bien  de  la  difierence  ehtre  une  con- 
clusion qu'on  tire  et  une  résolution  précise.  Au 
contraire,  on  pourrait  argumenter  de  ce  que 
l'empereur  ajoute,  pour  faire  voir  que  les  béné- 
ficiers quoique  riches  d'ailleurs,  ne  laissaient 
pas  de  recevoir  les  revenus  de  leur  bénéfice.  Car 
les  économes  v  sont  condamnés  à  indemniser 
l'église  de  leurs  propres  biens,  s'ils  font  au  con- 
traire de  ce  qui  a  été  ordonné  :  «  Ex  sua  sub- 
stantia  indemnitatem  sanctissimœ  procurabunt 
ecclesiœ  ».  Les  économes  ou  trésoriers  de  l'é- 
glise avaient  donc  du  bien  en  leur  particulier, 
et  en  avaient  suffisamment  pour  restituer  des 
sommes  qui   pouvaient  être  fort  grandes. 

V.  Jean  d'Antioche  a  inséré  dans  sa  collection 
des  canons  et  dans  son  Nomocanon  les  deux  ou 
trois  canons  des  apôtres,  et  celui  d'Antioche,  où 
il  n'est  permis  qu'à  ceux  qui  sont  pauvres  de 
se  faire  nourrir  aux  dépens  de  l'église,  quoiqu'ils 
soient  bénéficiers  ou  môme  évoques.  Mais  en 
alléguant  les  lois  qui  répondent  à  ces  canons,  il 
n'en  cite  aucune  qui  impose  la  même  obligation 
aux  ecclésiastiques.  Au  contraire,  il  rapporte 
une  loi  du  code,  où  les  économes,  s'ils  ont  causé 
quelque  perte  à  l'église,  sont  obligés  de  la  répa- 
rer eux  ou  leurs  héritiers  :  a  Si  quid  damni 
rébus  ecclesiasticis  attulerint,  aut  si  quid  lucrati 
fuerint  ex  ipsis,  id  non  solum  ab  ipsis  supersti- 
tibus,  verum  etiam  ab  ipsorum  hœredibus  re- 
pcti  ».  (Apost.  Can.  xxxvni,  xli,  lix.)  Les  éco- 
nomes n'étaient  donc  nullement  pauvres,  puis- 
qu'ils avaient  du  patrimoine  et  des  héritiers. 

VI.  Il  est  vrai  que  ceux  qui  étaient  élevés  à 
la  dignité  d'évôque,  d'économe  et  d'adminis- 
trateur d'hôpital,  renonçaient  assez  souvent  à 
tout  ce  qu'ils  avaient  de  propre  ;  mais  il  n'y  avait 
nulle  loi,  ni  ecclésiastique  ni  civile,  qui  les  y 
obligeât. 
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iustinien  déclare  que  tous  les  dons  qu'on  fait 
à  Tévêque  après  son  ordination,  sont  faits  à  son 
église  et  non  pas  à  sa  personne,  parce  que  les 
Hdèles  savent  que  Févêque  ne  distribue  pas  seu- 
lement aux  pauvres  tout  ce  qu'on  lui  donne, 
mais  aussi  ses  propres  biens  :  «  Cogitantes,  quia 
non  solum  ab  ipsis  relicta  pie  insument,  sed  et 
suas  ipsorum  res  adjicient  » .  Après  avoir  ainsi 
parlé  des  évèques,  voyons  de  quelle  manière  cet 
empereur  parle  des  directeurs  des  hôpitaux  : 
t  Quis  enim  tali  curae  praepositum,  non  existi- 
met  idcirco  eam  suscepisse,  et  non  solum  quse 
extrinsecus  ad  eum  pervenient,  sed  etiam  omnia 
quae  habere  eum  contigerit,  in  eam  rem  impen- 
dat  ».  (Cod.  1. 1  de  episc.  et  cler.,1.  xu.) 

Ce  n'est  pas  une  loi  que  l'empereur  impose,  ce 
sont  des  exemples  de  charité  et  de  désintéresse- 
ment qu'il  loue,  et  qu'il  propose  à  imiter. 

VIL  Le  même  empereur  Justinien  s'en  expli- 
que encore  plus  clairement  ailleurs,  où  il  donne 
des  éloges  d'autant  plus  justes  aux  évèques  qui 
donnaient  tous  leurs  biens  à  leur  église  après 
lem*  élection,  qu'ils  n'y  étaient  contraints  par 
aucune  nécessité  :  «  Si  quis  episcoporum,  sive 
anle  suam  ordinationem  sive  post,  voluerit  pro 
prias  res  aut  partem  earum  ecclesiœ  offerre  cu- 
jus  sacerdotium  accepit,non  prohibemus  ;  etiam 
omni  laude  dignuni  judicamus.  Quoniam  hoc 
non  est  emptio,  sedoblatio  ».  (Nov.  cxxiu,  c.  3.) 

Dans  la  suite  de  la  même  loi  cet  empereur 
exhorte  tous  les  ecclésiastiques  et  les  adminis- 
trateui*s  à  imiter  ces  glorieux  exemples,  mais  il 
ne  le  leur  commande  pas  :  «  Non  solum  non 
prohibemus  hœc  fieri,  sed  etiam  magis  invi- 
tainus  eos  talia  pro  sainte  animae  suae  facere  ». 
(Ibid.,  C.16.) 

VIIL  Enfin  cet  empereur  ordonne  que  les 
prêtres  et  tous  les  autres  clercs  inférieurs  pour- 
ront disposer  de  tout  ce  qulls  auront,  quoiqu'ils 
soient  encore  sous  la  puissance  de  leur  père. 
Ils  n'étaient  donc  pas  tous  obligés  à  ce  vertueux 
renoncement,  qui  serait  peut-être  moins  louable 
s'il  était  moins  Ubre. 

«  Presbyteros,  et  diaconos,  et  subdiaconos, 
cantores  et  lectores,  quos  omnes  clericos  appel- 
lamus,  res  quomodolibet  ad  eorum  dominium 
venientes  habere  sub  sua  potestate  prœcipimus, 
ad  similitudinem  castrensium  peculiorum,  et 
donare  secundum  leges  et  in  his  testari,  licet 
sub  parentum  sint  potestate  ».  (Ibid.,  c.  19.) 

C'est  la  différence  qu'on  mettait  entre  les  évê- 
(}ues,  les  économes  et  les  administrateurs  d'hô- 


pitaux d'un  côté,  et  le  reste  des  bénéficiers  de 
l'autre  :  que  ceux-là  maniant  les  revenus  com- 
muns de  l'église,  ne  pouvaient  pas  indifférem- 
ment disposer  de  tout  ce  qu'ils  avaient  en  faveur 
de  qui  bon  leur  semblait  ;  mais  ceux-ci  n'ayant 
que  ce  qui  leur  était  propre,  soit  des  revenus 
de  leur  bénéfice,  soit  des  dons  qu'on  leur  faisait, 
en  disposaient  à  leur  gré  comme  ils  le  jugeaient 
à  propos.  Nous  en  parlerons  plus  au  long  ci- 
dessous. 

IX.  Cassiodore  fit  donner  congé  à  un  soldat  qui 
le  demandait,  parce  que  ses  longs  services  l'a- 
vaient rendu  incapable  de  servir.  Mais  il  le  priva 
en  même  temps  de  la  paye  et  des  autres  gratifica- 
tions des  soldats,  parce  qu'il  avait  du  bien,  et 
que  jouissant  du  repos  il  ne  devait  pas  jouir 
aussi  des  profits  de  ceux  qui  travaillaient:  «  Sicut 
tibi  remissam  vitam  concedimus,  ita  te  donativo 
privamus  ;  quia  non  est  aequum,  ut  eum  de  tuo 
cognoscaris  idoneus,  rem  laborantium  accipere 
debeas  oliosus  ».  (L.  v,  Ep.  xxxvi.)  L'application 
n'est  pas  difficile.  Mais  ce  soldat,  quoique  riche, 
tirait  sa  solde  pendant  qu'il  servait. 

X.  Grégoire  de  Tours  fait  mention  de  l'illustre 
Artémius,  qui  passant  par  Clermont  et  y  ayant 
été  miraculeusement  guéri  d'une  maladie  très- 
dangereuse  par  le  saint  évêque  Népolien,  s'y  con- 
sacra à  Dieu,  et  renonçant  à  son  épouse  et  h 
tous  ses  biens,  reçut  la  cléricature,  de  laquelle  il 
monta  jusqu'au  comble  de  l'épiscopat  :  «  Oblitus 
tam  sponsam  terrenam,  quam  facultates  pro- 
prias, sanctœ  copulatur  ecclesiae  ;  factusque  cle- 
ricus,  etc.  »  (L.  i,  c.  46.  ) 

XL  Saint  Fulgence  se  destinait  plutôt  à  Tétat 
monastique  qu'à  la  cléricature,  quand  il  céda 
tous  ses  biens  à  sa  mère  plutôt  qu'à  son  frère, 
qu'il  voulait  par  ce  Ben  d'intérêt  attacher  encore 
plus  étroitement  à  l'obéissance  de  sa  mère  : 
c  Portionem  substantiae  propriae,  quaravis  habe- 
ret  fratrem  juniorem  nomine  Claudium,  perdo- 
nationem  soli  contulit  matri  ;  ut  a  matre  post- 
modum  si  bene  servivisset  donaretur  et  fratri  ». 
(Ferrand.  mejusVita,  c.  vu.) 

Ferrand  ajoute  que  ce  saint  ne  put  donner  son 
bien  aux  pauvres,  pour  ne  pas  offenser  sa  bonne 
mère  :  «  Quantas  tune  ibi  universi  laudes  et  gra- 
tiasDominoretulerunt,  eum  vidèrent  beatumFul- 
gentium  sœculari  cupiditatecalcata,  rébus  quas 
distrahere  et  donare  pauperibus  non  poterat,  ne 
offenderet  bonam  matrem,  renunliasse  penitus, 
utChristum  invenire  mereretur  doctorem  ». 

XIL  Saint  Grégoû:e  le  Grand  veut  bien  que  les 
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prêtres  et  les  autres  clercs  qui  sont  mis  à  la  péni- 
tence, laissent  leurs  biens  dans  leurs  églises,  en 
se  réservant  une  pension  pour  n'être  pas  à  charge 
au  monastère  où  on  les  enfermera.  Mais  il  ne 
parle  que  des  prêtres  et  des  clercs  qui  sont  origi- 
nairement esclaves  de  TEglisc,  et  qui  n*ont  été 
affranchis  qu'avec  cette  marque  qui  leur  reste  de 
lem'  ancienne  servitude. 

«  Si  qui  vero  ex  familia  ecclesiasticasacerdotes, 
vel  levitœ,  vel  monachi,  vel  clerici,  vel  quilibet 


.  alii  lapsi  fuerint,  dari  eos  in  pœnitentiam  toIu- 
mus,  sed  rcs  eorum  ecclesiastico  juri  non  sub- 
trahi. Ad  usum  tamen  suum  accipiant,  unde  ad 
pœnitentiam  subsistant  ;  ne  si  nudeutur,  locis  in 
quibusdati  fuerint,  onerosi  sint  d.  (L.  i,  Ëp.  xlu.) 
Concluons  donc  que  bien  que  les  clercs  renon- 
çassent, par  une  coutume  qui  s'était  introduite, 
à  leur  patrimoine,  ou  s'abstinssent  de  percevoir 
les  revenus  de  l'église,  ils  n'y  étaient  cependant 
obligés  par  aucune  loi. 


CHAPITRE  SIXIEME. 
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DEPUIS  l'an  800  jusqp'en  l'an  mil. 


I.  Si  le  concile  de  Vernon  trouve  mauvais  que  les  chanoiaes 
possèdent  quelque  chose  en  propre. 

IL  Le  concile  d'Aix-la-Chapelle  permet  aux  chanoines  qui 
vivent  en  communauté  de  posséder  leur  patrimoine  et  un  bé- 
néfice de  l'Église  en  fonds,  outre  leur  nourriture  et  leurs  ha- 
billements que  la  communauté  leur  fournit. 

III.  Ce  concile  désire  néanmoins  qu'ils  se  contentent  du  né- 
cessaire ;  laissant  le  reste  aux  pauvres,  qui  n'ont  ni  patrimoine 
ni  bénéfice. 

IV.  Autres  remarques  sur  ce  concile. 

V.  Il  en  était  des  chanoinesses  comme  des  chanoines. 

VI  •  Les  Capitulaires  ne  permettent  point  de  rien  prendre  des 
distributions  de  l'Église  à  ceux  qui  ont  une  prébende  ou  un 
bénéfice. 

VIL  Réflexions  sur  ces  lois  des  Capitulaires. 

VIII.  Elles  ne  permettent  pas  non  pluâ  à  ceux  qui  ont  du  pa- 
trimoine de  prendre  les  distributions  de  l'Église. 

IX.  Différence  entre  le  concile  d'Aix-la-Chapelle  et  les  Ca- 
pitulaires. 

I.  Le  concile  de  Vernon,  célébré  sous  le  règne 
de  Pépin,  l'an  755,  semble  exclure  de  la  clérica- 
ture  ceux  qui  conservent  la  possession  et  le  soin 
de  leur  patrimoine  ;  ou  bien  interdire  aux  ecclé- 
siastiques aussi  bien  qu'aux  religieux  la  pro- 
priété et  l'embarras  des  biens  de  la  terre,  en  leur 
ordonnant  de  vivre  sous  la  conduite  de  leur 
évoque,  comme  les  religieux  vivent  sous  la  direc- 
tion de  leur  abbé. 

«  De  illis  hominibus  qui  dicunt  quod  se  prop- 
ter  Deum  tonsurassent,  et  modo  res  eorum  vel 
pecunias  habent,  et  nec  sub  manu  episcopi  sunt , 
nec  in  monasterio  regulariler  vivunt ,  placuit,  ut 


in  monasterio  sint  sub  ordine  regulari,  aut  sub 
manu  episcopi,  sub  ordine  canonico.  Et  si  aliter 
fecerint,  etcorreptiab  episcopo  suo  se  emendare 
noluerint,  excommunicentur.  Et  de  ancillis  Dei 
velatiseadem  foi*ma  servetur  ».  (Can.  xi.) 

Les  Pères  de  ce  concile  parlant  de  ces  mauvais 
religieux  et  de  ces  clercs  déréglés,  blâmèrent 
en  eux  deux  fautes  considérables.  La  première, 
de  ce  qu'ils  étaient  rentrés  en  possession  de  leurs 
biens,  après  avoir  paru  y  renoncer  en  prenant 
la  tonsure  :  «  Qui  dicunt  quod  se  propter  Deum 
tonsurassent,  et  modo  res  eorum  vel  pecunias 
habent  »  ;  la  seconde,  de  ce  qu'ils  ne  vivaient  pas 
en  communauté  avec  leur  évéque  ou  avec  leur 
abbé. 

Mais  il  faut  demeurer  d'accord,  que  ce  canon 
ne  parle  d'abord  que  des  religieux  apostats,  qui, 
lorsqu'on  voulait  ensuite  les  contraindre  à  re- 
prendre leur  première  profession,  prétendaient 
qu'ils  n'avaient  jamais  été  moines,  mais  simples 
ecclésiastiques.  Comme  cette  discussion  eût  été 
trop  longue,  on  les  obligea  de  prendre  parti 
ou  parmi  les  moines  ou  entre  les  chanoines, 
vivant  en  communauté  avec  leur  évéque.    • 

Nous  avons  vu  ailleurs  d'autres  canons  qui 
donnaient  la  liberté  de  ce  choix  aux  religieux 
et  aux  religieuses  dont  la  profession  était  in- 
certaine, et  dont  on  doutait  s'ils  avaient  été 
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moines  ou  chanoines,  religieuses  ou  chanoinesses. 

Enfin  ce  canon  du  concile  de  Vernon,  après 
avoir  blâmé  ces  deux  désordres  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  dans  la  réformation  qu'il  en 
fait,  ne  commande  que  la  vie  commune  sous 
révêque  ou  sous  Tabbé,  sans  dire  un  seul  mot 
de  la  désappropriation  ;  parce  que  les  clercs  ou 
les  chanoines  n'y  étaient  pas  obligés. 

On  ne  peut  néanmoins  nier  que  Charlemagne 
n'eût  quelque  pensée  de  réduire  tous  les  ecclé- 
siastiques à  leur  seul  bénéfice,  quand  il  leur  fai- 
sait ces  interrogations  dans  son  capitulaire  de 
Tan  811.  En  quoi  consiste  le  renoncement  du 
monde  î  Comment  peut-on  dire  qu'on  a  quitté  le 
monde,  qu'on  n'est  plus  au  rang  des  séculiers,  et 
qu'on  est  ecclésiastique,  si  Ton  continue  de- pos- 
séder les  biens  de  la  terre,  et  de  les  augmenter  ? 

«  Inquirendum  est,  si  ille  saeculum  dimissum 
habeat,  qui  quotidie  possessiones  suas  augere  non 
cessât.  Miramur  unde  accidisset  ut  is  qui  se  con- 
fitetur  sœculum  reliquisse,  neque  consentirevult 
ut  sœcularis  vocetur,  cum  propria  velit  retinere, 
hoc  ad  ecclesiasticos  quomodo  jure  pertineat, 
ignoramus  ».  (Baluz.  capitular.,  t.  i,  p.  480.)  Ce 
ne  fut  néanmoins  qu'une  tentative  sans  succès. 

II.  Le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  de  l'an  816, 
au  commencement  du  règne  de  Louis  le  Débon- 
naire, décida  que  la  profession  ecclésiastique  fût 
la  plus  éminente  de  toutes,  «  quia  evidenti  auc- 
toritate  liquet,  canonicam  instilulionem  cœteris 
pi*œstareinstitutionibus  » .  (Can.  cxv.)  Néanmoins 
les  canons  ne  défendaient  aux  chanoines,  c'est-à- 
dire  aux  clercs  vivant  en  congrégation,  ni  Tu- 
sage  du  lin,  ni  la  viande,  ni  la  possession  deleui-s 
biens  héréditaires  ;  quoique  tout  cela  fût  défendu 
aux  moines  :  «  Quanquam  enim  caiionicis,  quia 
in  sacris  canonibus  illis  prohibitum  non  legitur, 
liceatlinum  induere,  carnibus  vesci,  dare  etac- 
cipere  proprias  res,  et  ecclesiœ  cum  humiiitate 
et  juslitia  habere,  quod  monachis  penitus  inhi- 
bitum  est  ». 

Enfin,  ce  canon  conclut  que  les  moines  ayant 
absolument  renoncé  à  tous  les  biens  de  la  terre, 
doivent  être  entretenus  bien  plus  libéralement 
des  revenus  de  l'église,  que  les  chanoines  qui 
peuvent  posséder  en  même  temps  du  patrimoine 
et.  du  revenu  de  l'église  :  «  Et  quia  uiliil  sibi  pro- 
prium  monachi  reiiquerunt,  manifestum  est  illos 
copiosioribus  ecciesiae  sumptibus,  quam  cano- 
nicos  qui  suis  et  ecclesiœ  licite  utuntur  rebiis, 
indigere.  Unusquisque  enim,  ut  ait  Apostolus, 
proprium  donum  habet  a  Deo  » . 


Ce  concile  composa  la  règle  des  chanoines,  et 
ce  canon  en  est  une  partie.  Les  termes  en  sont 
clairs,  les  chanoines  des  congrégations  cléricales 
peuvent  posséderen  même  temps  du  patrimoine, 
et  du  revenu  de  l'église  :  «  Licetdare  etaccipere, 
proprias  res  et  ecclesiœ  cum  humiiitate  et  justitia 
habere, etc.  Suis  et  ecclesiae  licite  utuntur  rébus  » . 

111.  Mais  quand  ce  concile  dit  que  les  moines 
qui  ne  pouvaient  rien  posséder  d'ailleurs,  de- 
vaient recevoir  de  l'église  un  entretien  bien  plus 
abondant  que  les  chanoines,  qui  peuvent  retenir 
leur  patrimoine  avec  les  revenus  de  l'église  ,  on 
pourrait  peut-être  conjecturer  de  là  : 

i^  Que  les  chanoines  qui  ont  du  patrimoine  ne 
devraient  pas  pleinement  participer  aux  revenus 
de  l'église,  comme  s'ils  n'en  avaient  point  ; 

2<>  Qu'ils  ne  devraient  pas  même  y  participer 
autant  que  les  moines,  qui  n'en  retirent  néan- 
moins jaipais  que  leur  entière  subsistance. 

Cela  se  confirme  par  un  canon  suivant  du 
même  concile,  où  les  ecclésiastiques  sont  avertis 
de  ne  pas  aimer  les  richesses,  et  de  ne  point  par- 
ticiper sans  nécessité  aux  distributions  de  l'église  : 
«  Patrum  sententiœ  docentclericosnon  essesec- 
tatores  divitiarum,  necresecclesiarum  inofficiose 
accipere  debere  ».  (Can.  cxx.) 

On  leur  propose  sous  le  nom  de  saint  Prosper 
les  paroles  de  Julien  Pomère,  auteur  des  livres 
de  la  vie  contemplative,  où  les  clercs  qui  exigent 
ou  qui  reçoivent  de  l'église  la  subsistance  qu'ils 
peuvent  avoir  d'ailleurs,  sont  traités  comme  des 
personnes  charnelles  et  intéressées  :  «  Qui  ecclesiœ 
serviunt,  et  ea  quibus  opus  non  habent,  aut 
libenter  accipiunt,  aut  exigunt,  nimis  carnaliter 
sapiunt  ». 

D'où  ce  concile  conclut,  que  ceux  d'entre  les 
ecclésiastiques  qui  ont  du  patrimoine  pu  quelque 
fonds  de  l'église  en  titre  de  bénéfice,  doivent 
se  contenter  des  aliments  qu'on  leur  fournit, 
sans  rien  prendre  de  plus,  pour  ne  pas  priver  les 
pauvres  de  ce  qui  leur  est  nécessaire  en  prenant 
pour  eux  du  supei-flu  :  «  Qui  et  suas  et  ecclesiœ 
habent  facultates,  accipiant  in  congregatione 
cibum  et  potum,  et  eleemosynarum  partes  ;  ne 
plus  accipiendo,  pauperes  gravare  vîdcantur  ». 

Ceux  qui  n'ont  aucun  fonds  ni  patrimonial  ni 
de  l'église,  doivent  être  vêtus  et  nourris,  et  rece- 
voir leur  part  des  distributions  en  argent  :  «  Qui 
nec  suis  rébus  abundant,  nec  ecclesiœ  habent 
possessiones,  accipiant  in  canonica  congrega- 
tione viclum  et  veslitum,  et  eleemosynarum 
partes  » . 
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Enfin  si  ce  sont  des  personnes  qui  aient  volon- 
tairement renoncé  à  leur  patrimoine,  et  même  à 
toute  sorte  de  bénéfices  ecclésiastiques,  les  prélats 
doivent  pourvoir  à  tous  leurs  besoins  avec  une 
sainte  profusion  :  «  Porro  si  taies  fuerint,  qui 
nec  suas  nec  ecclesiœ  velint  habere  possessiones, 
'  horum  necessitatibus  providentissinia  guberna- 
tlone  de  lacullatibus  ecclesiœ  debent  subvenire 
praelati  ». 

IV.  Remarquons  sur  ce  canon,  !<>  Qu'indubi- 
tablement on  permettait  aux  ecclésiastiques  et 
aux  chanoines  même  vivant  en  congrégation,  de 
posséder  leur  patrimoine  et  de  recevoir  encore 
leur  nourriture  avec  la  communauté; 

20  Qu'on  leur  inculquait  comme  une  vérité  cons- 
tante, qu'outre  leur  nourriture  ils  ne  pouvaient 
pas,  sans  un  grand  péché,  prendre  de  Téglise 
du  superflu  pour  eux,  qui  était  en  même  temps 
nécessaire  aux  pauvres  :  «  Qui  sua  possident  et 
dari  sibi  aliquid  volunt,  sine  grandi  peccato  suo, 
unde  pauper  victurus  erat,  non  accipiunt  ».  Ce 
sont  les  paroles  de  Pomère. 

30  Ces  trois  classes  d'ecclésiastiques  que  le 
canon  distingue,  servaient  l'église  :  «  Utilitatem 
ecclesiœ  aut  exterius  autinterius  conferunt,  etc. 
Magnam  utilitatem  ecclesiœ  conferunt,   etc.  » 

40  Les  chanoines  associés  en  congrégation, 
outre  leur  patrimoine  pouvaient  encore  tenir 
quelque  bénéfice. 

50  11  y  en  avait  néanmoins  qui  renonçaient 
absolument  à  tous  leurs  revenus  domestiques, 
et  à  toute  espérance  de  bénéfices;  et  ceux-là 
étaient  les  plus  respectés  pour  leur  veitu. 

60  Si  ceux  qui  ont  suffisamment  de  quoi  s'en- 
tretenir, ou  de  leur  patrimoine  ou  des  terres  de 
leur  bénéfice,  retirent  encore  leur  nourriture 
et  leurs  vêtements  de  la  communauté,  c'est  uni- 
quement pour  conserver  l'uniformité  entre  les 
membnîs  d'une  communauté. 

70  La  correction  que  nous  avons  faite  en  un 
autre  endroit  sur  ce  canon  du  concile  d'Aix-la- 
Chapelle,  se  justifie  pleinement  en  recourant  à 
la  source  d'où  il  a  été  puisé,  je  veux  dire  à  la 
règle  de  Crodégangus. 

Celle  règle  ne  met  point  de  différence  entre 
ceux  qui  ont,  et  ceux  qui  n'ont  poinl  ou  de 
patrimoine  ou  de  bénéfice  ;  si  ce  n'est  que  les 
premiers  ne  doivent  point  participer  aux  dis- 
tributions en  argent,  qui  y  sont  appelées 
eleemosynarum  partes.  Les  uns  et  les  autres 
reçoivent  également  leur  nourriture  et  leurs 
vêtements.  Mais  les  derniers  reçoivent  les  dis- 


tributions pécuniaires  et  non  pas  les  premiers. 

a  Tam  de  suis  quam  de  ecclesiœ  facultatibus, 
non  plus  accipianl  aut  exîgant  quam  oportet  :  id 
est,  accipient  cibum,  potum,  atque  vestimen- 
tum,  et  his  contenti  sint  :  ne  plus  accipientes, 
pauperes  gravare  videantur.  Hi  vero  qui  nec 
suis  rébus  abundant,  nec  ecclesiœ  habent  pos- 
sessiones, et  magnam  utilitatem  ecclesiœ  con- 
ferunt, accipient  in  canonica  congregalione  vic- 
tum  et  vestitum,  et  eleemosynarum  partes  » . 
(Cap.  IV.) 

Voilà  sur  quoi  il  faut  corriger  le  texte  du 
canon  du  concile  d'Aix-la-Chapelle. 

Le  canon  suivant  nous  oblige  de  faire  encore 
un  peu  plus  d'attention  sur  la  raison  essentielle 
qui  faisait  admetli'e  les  clercs  dans  ces  saintes 
congrégations.  C'était  le  service  que  TEglise  es- 
pérait retirer  d'eux.  Les  canons  précédents  s'en 
sont  assez  expliqués.  Crodégangus  vient  de  dire 
la  même  chose,  «  magnam  utilitatem  ecclesiœ 
conferunt  ». 

Le  canon  suivant  ordonne  que  la  mesure  et 
la  quantité  des  aliments  qu'on  distribue  aux 
chanoines,  soit  égale  pour  tous,  puisqu'ils  ont 
tous  été  admis,  comme  devant  être  utiles  à  l'E- 
glise. Que  s'il  y  en  a  qui  aient  plus  de  mérite 
que  les  autres,  et  dont  Tévêque  veuille  particu- 
lièrement reconnaître  les  services ,  ce  sera  dans 
les  autres  distributions  qu'il  pourra  les  avanta- 
ger, mais  non  pas  dans  la  nourriture. 

u  Cibum  et  potum  omnes  œqualiter  accipianl, 
hi  videlicet  qui  propler  aliquam  uliUlatem  in 
numéro  canonicorum  fuerint  admissi.  Quan- 
quam  enim  plerique  subdilorum  a  prœlalis  , 
rébus  quibuslibet  aliis  plus  cœteris  merilo  so- 
leant  honorari,  in  hac  lamen  societale,  seclusa 
personarum  acceplione,  una  débet  cibi  et  potus 
œqualilas  esse  ».  (Can.  cxxi.) 

Mais  ce  concile  condamne  en  même  temps 
avec  raison  l'abus  et  l'injustice  de  quelques 
chanoines,  qui  étant  riches  d'ailleurs  et  peu 
utiles  à  l'église,  reçoivent  néanmoins  de  plus 
grandes  distributions  que  les  autres,  qui  étaient 
et  plus  pauvres  et  plus  utiles.  Cet  abus  était  déjà 
fort  ordinaire. 

«  Solet  in  plerisque  canonicorum  congrega- 
tionibus  irralionabililer  atque  indiscrète  fierî, 
ut  nonnulli  clerici,  quiet  divitiis  affiuunl,  et  aut 
parum  aut  nihil  utilitatis  ecclesiœ  conferunt, 
majorem  cœteris  divinum  slrcnue  peragenlibus 
officium,  annonam  accipianl  ». 

Ce  même  concile  ordonne  dans  le  canon  sui- 
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vant,  que  dans  toutes  les  congrégations  des 
chanoines  on  donne  à  chacun  la  même  quantité 
réglée  de  pain ,  de  viande  et  de  distributions 
pécuniaires  :  il  serait  à  souhaiter  qu*on  donnât 
aussi  partout  la  même  mesure  de  vin  ;  mais  on 
ne  peut  espérer  cela,  à  cause  de  la  diversité  des 
années  et  des  provinces,  dont  les  unes  sont  sté- 
riles, et  les  autres  abondantes  en  vin. 

«  Ulud  censuimus ,  ut  panem  et  pulinei^tum 
et  eleemosynarum  partes  œqualiter  canonici  ac- 
cîpiant.  Et  quanquam  decentissimum  foret,  ut 
similiter  œque  potum  acciperent,  non  tamen  id 
œqualiter  in  omnibus  locis,  nec  ecclesiarura  di- 
versissimas  facultates,  nec  terrarum  qualitates, 
nec  eventuum  sinunt  fieri  posse  varie!  aies». 
(Cap.  Gxxu.) 

La  raison  de  souhaiter  cette  égalité  dans 
toutes  les  églises,  est  que  les  chanoines  ne  doi- 
vent recevoir  du  patrimoine  des  pauvres,  que  ce 
qui  leur  est  nécessaire  ;  afin  que  ce  qui  leur 
serait  superflu,  soit  réservé  pour  les  besoins  de 
tant  de  pauvres  nécessiteux. 

Enfin,  ce  canon  exhorte  les  chanoines  riches 
en  patrimoine  et  en  bénéfices,  non-seulement 
de  ne  rien  prendre  des  distributions,  mais  d'as- 
sister eux-mêmes  plus  abondamment  les  pau- 
vres que  l'église  nourrit  dans  les  années  de  sté- 
rilité :  «  Qui  vero  et  suis  et  ecclesiœ  abundant 
rébus ,  instante  sterilitatis  tempore  ,  eis  quos 
pau pères  pascit  ecclesia,  suis  facultatibus  cum 
charitate  et  humilitate    suffragari  procurent». 

V.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  ce  môme  con- 
cile dressant  la  règle  des  chanoinosses,  les  dis- 
tingue en  trois  classes,  dont  les  unes  en  entrant 
dans  la  congrégation  donnaient  tous  Iciu's  fonds 
à  l'église;  les  autres  ne  donnaient  au  monastère 
que  la  propriété  de  leurs  biens ,  s'en  réservant 
l'usufruit;  enfin  les  autres  s'en  réser>ant  et  la 
propriété  et  l'usufruit,  nommaient  yn  procureur 
qui  se  chargeait  de  les  administrer,  de  les  dé- 
fendre en  justice,  et  de  leur  en  faire  toucher  les 
revenus  :  «  Eas  ad  procurandum,  sibique  fide- 
IMer  carum  fmctus  administrandum  common- 
dent  ».  (Can.  ix.) 

Or,  ce  n'est  que  des  premières  qui  s'étaient 
dépouillées  de  toutes  choses  ,  que  le  concile 
commande  que  le  monastère  foun.îssc  libéra- 
lement à  toutes  les  nécessités  :  «  Huic  sufficien- 
ter  in  congregatione  stipendia  laigiantur  ne- 
cessaria  ». 

Il  résulte  de  là  que  les  autres  qui  avaient  du 
bien  patrimonial,  ou  en  propriété  ou  en  usu  - 


fruit,  ne  reçoivent  pas  du  monastère  les  mêmes 
secours  que  celles  qui  avaient  embrassé  la  pau- 
vreté évangélique. 

Il  est  remarqué  en  un  autre  canon,  que  les 
chanoinesses  doivent  travailler  elles-mêmes  aux 
étoffes  de  leurs  habits;  excepté  les  infirmes  et 
celles  qui  ont  renoncé  à  tout,  auxquelles  on 
doit  fournir  abondamment  tous  leurs  besoins  : 
«  Et  his  qui  nihil  proprium  habere  velint,  qui- 
bus  misericorditer  studeant  necessaria  quœque 
prœberej).  (Can.  xni.) 

Je  ne  sais  si  ces  parfaites  imitatrices  de  la  pau- 
vreté de  Jésus-Christ  reçoivent  en  particulier 
leur  part  des  aumônes  en  argent,  dont  il  est 
parlé  ensuite  :  «  Eleemosynarum  vero  oblatio- 
nes  œqualiter  accipiant  ».      • 

VI.  Les  Capitulaires  proposent  les  mêmes  ré- 
solutions, mais  avec  plus  d'exactitude  et  plus  de 
fermeté.  On  y  donne  le  nom  de  Prébende  aux 
distributions  manuelles  ;  il  est  défendu  d'y  rien 
prétendre  à  tous  ceux  qui  ont  un  bénéfice,  c'est- 
à-dire,  un  fonds  de  l'église  d'où  ils  peuvent 
tirer  de  quoi  se  nourrir  et  s'habiller.  La  peine 
des  violateurs  de  ce  décret  n'est  rien  moins  que 
la  privation  de  la  prébende  et  du  bénéfice,  et 
même  la  déposition  s'ils  sont  dans  les  saints 
ordres.  Ce  décret  impérial  est  soutenu  de  l'au- 
torité des  conciles. 

«  Volumus  atque  praecipimus,  sicut  synodali 
atque  canonica  auctoritate  a  pastoribus  sanctse 
Ecclesiœ  saepissime  admoniti  sumus,  ut  canonici 
clerici,  qui  in  civitatibus  vel  in  monasteriis  de- 
gunt,  qui  bénéficia  habent  unde  victum  et  ves- 
timentum  habere  possunt,  ut  his  juxta  Aposto- 
lum  contenti  sint,  et  stipendia  fratrum ,  unde 
pauperiores,  et  hi  qui  assidue  in  prœdictis  locis 
Domino  famulantes  excubant»  atque  ibi  assi- 
duum  divinum  explentes  officium  vitam  susti* 
nent,  nequaquam  assumant,  aut  in  suis  usibus 
convertant.  Scimus  enim  quia  absque  periculo 
atque  dispendio  animarum  suarum  hoc  nuUate- 
nus  facere  possunt.  Si  quis  hœc  statuta  conlem- 
pserit,  utrisque  careat,  id  est,  et  beneficio  et 
prœbenda  ;  atque  si  gradibus  fruitur  ecclesiasti- 
cis,  his  privetur  ».  (Addit.  m,  c.  76.) 

VU.  Outre  la  dislinction  de  la  Prébende  et  du 
Bénéfice,  nous  rcujarquerons  sm'  cet  article  des 
Capitulaires  : 

4®  Que  cette  ordonnance  est  commune  aux 
chanoines  des  chapitres  des  églises  cathédra- 
les, ci  à  ceux  qui  vivaient  dans  des  monastères 
sous  la  conduite  d'un  abbé  :  «  Canonici  clerici 


S36 


DES  BIENS  TEMPOJIELS  DE  L'ËGLISE.  —  CHAPITRE  SEPTIÈME. 


qui  in  civitatibus  vel  in  monasteriis  degunt  »  ; 

20  Ils  pouvaient  êlre  chanoines  d'une  église 
cathédrale  ou  collégiale  ,  et  tenir  en  même 
temps  un  bénéfice,  c'est-à-dire  une  terre  de 
l'église  à  usufruit; 

30  Ils  n'en  devaient  jouir  que  pour  les  ali- 
ments et  les  vêtements,  dont  ils  ne  pouvaient  se 
passer  :  «  Unde  victum  et  vestitum  habere  pos- 
sunt  »  ; 

4<>  Ayant  de  quoi  se  nourrir  et  se  vêtir  de  leur 
bénéfice,  ils  ne  devaient  plus  rien  recevoir  de 
la  communauté,  ni  prétendre  aucune  part  auz 
distributions  des  autres  chanoines; 

50  Les  revenus  ordinaires  des  chanoines  ne 
consistaient  qu'en  distributions.  De  là  est  venu 
le  nom  de  Prébende  ; 

60  Ce  n'est  pas  une  légère  faute,  c'est  un 
crime  digne  de  la  déposition  et  de  la  privation 
de  tous  les  ordres  et  de  tous  les  bénéfices,  si 
ayant  d'ailleurs  de  quoi  se  vêtir  et  se  nourrir, 
on  participe  encore  aux  revenus  ou  aux  distri- 
butions de  l'église  ; 

70  Dès  lors  les  distributions,  c'est-à-dire  tous 
les  revenus  des  chanoines  étaient  affectés  à  ceux 
qui  assistaient  aux  offices  divins  avec  assiduité. 

Ce  n'est  pas  que  ceux  qui  étaient  riches  y 
pussent  rien  prétendre,  lorsqu'ils  y  assistaient  ; 
mais  ces  deux  qualités  étaient  nécessaires  pour 
y  participer,  d'assister  aux  offices,  et  d'être  pau- 
vre :  «  Pauperiores,  et  hi  qui  assidue  divinum 
ibi  expient  officium  ». 

VllL  U  n'est  rien  dit  expressément  dans  cette 


ordonnance  de  ceux  qui  sont  riches  en  patri- 
moine. La  môme  raison  y  a  lieu  ;  étant  riches, 
on  ne  doit  point  leur  faire  part  du  patrimoine 
des  pauvres.  Mais  l'àrlicle  qui  suit  s'explique 
trop  clairement  pour  en  douter  :  «  Quod  habet 
ecclesia,  cum  omnibus  nihil  habentibus  habet 
commune;  ncc  aliquid  inde  eis  qui  sibi  de  suo 
sufficiunt  convcnit  erogarc.  Quando  nihil  aliud 
sit  habentibus  dare,  quam  perderc  ».  (Ibid., 
c.  77,  78.) 

Il  n'y  avait  pas  à  hésiter  après  cela  ;  et  néan- 
moins on  a.  voulu  affermir  et  éclaircir  encore 
davantage  une  vérité  si  importante  par  l'article 
suivant  :  «  Nec  illi  qui  sua  possidentes  dari  sibi 
aliquid  volunt,  «ine  grandi  peccato  suo ,  unde 
pauper  victurus  erat,  accipiunt  » . 

IX.  II  est  donc  certain  que  les  ecclésiastiques, 
et  les  chanoines  mêmes  vivant  en  communauté, 
pouvaient  posséder  et  leur  patrimoine,  et  un 
bénéfice  en  fonds  de  terre,  et  les  distributions 
réglées  pour  la  nourrihire  et  pour  les  habits, 
selon  le  concile  d'Aix-la-Chapelle  ;  et  qu'ils  ne 
pouvaient  rien  prétendre  à  ces  distributions, 
s'ils  avaient  du  patrimoine  ou  un  bénéfice,  selon 
les  Capitulaires  :  mais  il  fallait  accommoder  cela 
avec  ces  maximes  invariables,  \^  que  les  biens 
de  l'église  ne  sont  que  pour  les  pauvres  ;  2^  qu'on 
n'en  peut  retirer  qu'un  entretien  honnête  et 
sans  superflu  ;  3"  qu'étant  riche  ,  de  quelque 
manière  qu'on  le  soit ,  on  ne  devrait  point 
prendre  pour  soi  ce  qui  est  consacré  à  la  nour- 
riture des  pauvres . 


CHAPITRE  SEPTIEME. 


SI  CEUX  QUI  ONT  DU  BIEN  DE  PATRIMOINE  PEUVENT  AVOIR  DES  BÉNÉFICES,  APRÈS  L'AN  MIL. 


I.  Dans  la  réfornaation  qai  se  fit  da  clergé  dans  le  onzième 
siècle,  on  tâcha  de  le  réduire  à  une  entière  désapproprialion. 

II.  Pierre  Damien  pressa  pour  cela.  De  la  règle  de  saint 
Augustin. 

III.  il  insista  beaucoup  sur  Tautorité  cl  sur  les  paroles  de 
saint  Jérôme. 

IV.  Comment  ni  saint  Jérôme,  ni  Pierre  Damien  n'ont  point 
obligé  les  clercs  k  la  désapproprialion,  quoiquMIs  la  leur  aient 
proposée  comme  un  conseil.  . 

V.  Les   chanoines    propriétaires,    contre   lesquels    Pierre 


D.imien  écrivait,  s'autorisaient  de  la  règle  du  concile  d'Aix-la- 
Chapelle. 

VI.  Pierre  Damien  s'emporte  atec  chaleur  et  avec  justice 
contre  ceux  qui  font  de  grandes  épargnes,  ou  de  leur  bénéfice 
ou  de  leur  patrimoine. 

VIL  Les  réformateurs  du  clergé  n'ayant  pas  trouvé  tous  les 
ecclésiastiques  disposés  à  la  vie  commune  et  à  la  désappro- 
prialion, on  distingua  deux  sortes  de  chanoines;  les  uns  non 
réguliers,  suivant  la  règle  du  concile  d'Aix-la-Chapelle  ;  les 
autres  réguliers,  suivant  la  règle  de. saint  Augustin,  qu'on  corn- 
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mença  de  leur   proposer.  Preuves  De  la  règle  de   Pierre  de 
jfonestis. 

YIII.  Dans  la  réformation  du  clergé  qui  s'est  faite  dans  ces 
deux  derniers  siècles,  on  a  établi  aussi  de  ces  deux  différentes 
sortes  de  congrégations  cléricales. 

IX.  Le  cardinal  Bellarmin  accorde  les  opinions  différentes  sur 
ce  8^|et,  en  disant,  qu'on  ne  doit  et  qu'on  ne  peut  prendre  que 
le  nécessaire  ;  tout  le  superflu  étant  dû  aux  pauvres,  soit  du  bé- 
néfice seul,  soit  du  patrimoine  seul,  soit  de  tous  les  deux  en- 
semble. 

X.  Suite  de  la  même  maxime,  que  pourvu  que  tout  le  super- 
flu ou  du  bénéflce  ou  du  patrimoine  soit  donné  aux  pauvres,  il 
importe  peu  quel  parti  on  prenne  dans  ce  partage  d'opinions. 
Quel  a  été  le  sentiment  de  Gratien.  Sentiments  de  Denis  le 
Chartreux.  Exemple  de  saint  Charles. 

I.  Nous  avons  dit  ci-devant,  que  quand  il 
fallut  retirer  le  clergé  de  l'Eglise  latine  de  l'a- 
bîme de  l'incontinence  où  il  s'était  honteuse- 
ment précipité  pendant  plus  d'un  siècle,  c'est-à- 
dire  pendant  tout  le  dixième  siècle  et  un  peu 
avant  et  un  peu  après ,  on  ne  crut  pas  d'abord 
pouvoir  réussir  dans  un  dessein  si  nécessaire, 
mais  si  difficile,  qu'en  portant  tous  les  ecclé- 
siastiques à  vivre  en  congrégation  et  à  composer 
des  communautés  de  chanoines. 

Cette  vie  commune  était  sans  doute  un  grand 
frein  et  un  puissant  secours  pour  l'observation 
exacte  de  la  continence  cléricale.  Mais  elle  sem- 
blait engager  en  même  temps  les  ecclésiastiques 
à  la  communauté  des  biens,  et  la  communauté 
de  biens  semblait  demander  la  désappropriation 
des  biens  héréditaires  et  la  possession  des  re- 
venus ecclésiastiques  en  commun  sans  partage. 

Les  papes,  les  conciles  et  les  grands  hommes 
qui  travaillèrent  à  ce  renouvellement  de  la  dis- 
cipline, prirent  ce  parti,  et  tâchèrent  de  réduire 
tous  les  clercs  à  la  vie  canoniale;  faisant  consis- 
ter la  vie  canoniale  à  vivre  en  communauté 
sans  rien  posséder  en  propre,  et  prétendant  que 
cette  désappropriation  était  en  quelque  façon 
renfermée  dans  la  possession  de  la  cléricature. 

II.  Pierre  Damien  a  traité  fort  au  long  cette 
question  dans  une  de  ses  lettres  au  pape  Alexan- 
dre II.  Il  y  déplore  le  malheur  des  chanoines, 
qui  possédaient  quelque  chose  en  propriété, 
et  qui  prétendaient  le  pouvoir  faire  selon  les 
règles  canoniques  :  «  Dolemus  nonnuUos  sanctos 
fratres,  canonici  videlicet  ordinis  in  tam  effrenis 
prorupisse  libertatis  audaciam,  ut  non  modo 
sibi  jushabendae  pecuniœ  vindicent,  sed  et  banc 
sibimet  ex  regulari  auctoritate  competere  perti- 
naciter  asseverent  ».  (Epist.  xvi.) 

Après  avoir  proposé  la  prétention  de  ces 
chanoines  propriétaires,  il  la  combat  par  les 
témoignages  de  plusieurs  Pères.  Il  commence 


par  saint  Augustin,  et  par  les  deux  sermons 
De  Moribus  clericorum,  ou  ce  Père  établit  la  dé- 
sappropriation comme  une  loi  inviolable  parmi 
les  ecclésiastiques  et  les  bénéficiers  de  son 
église.  Toutes  ces  autorités  de  saint  Augustin 
ont  été  rapportées  ci-dessus.  Ainsi  nous  remar- 
querons seulement  que  Pierre  Damien  veut 
étendre  à  tous  les  chanoines,  ce  que  saint  Au- 
gustin avait  ordonné  pour  les  clercs  de  son 
église  particulière,  sans  entreprendre  d'assujétir 
le  clergé  des  auhes  églises  à  la  même  nécessité. 

n  est  bon  aussi  d'observer  en  passant,  que 
Pierre  Damien  proposant  aux  chanoines  de  son 
temps  la  règle  de  saint  Augustin  et  la  loi  de  dé- 
sappropriation qu'il  avait  établie  dans  son  clergé, 
il  ne  la  tire  que  de  ces  deux  sermons,  sans  dire 
un  seul  mot  de  la  lettre  cent  neuvième  de  ce 
Père,  qui  ne  passait  encore  alors  que  pour  une 
règle  de  religieuses. 

III.  Ce  Père  passe  ensuite  à  saint  Jérôme, 
dont  l'autorité  est  d'autant  plus  pressante,  que 
ses  paroles  s'adressent  à  tous  les  ecclésiastiques 
en  général,  et  ne  leur  proposent  que  les  de- 
voirs communs  de  la  cléricature  ;  au  lieu  que 
saint  Augustin  parlait  aux  clercs  de  son  église, 
et  ne  se  fondait  que  sur  la  profession  particu- 
lière de  désappropriation,  à  laquelle  il  les  avait 
engagés  en  lès  ordonnant. 

Saint  Jérôme  écrivant  à  Héliodore,  lui  pro- 
nonce d'abord  cet  arrêt,  qu'il  ne  peut  rien  pos- 
séder en  propriété,  s'il  veut  être  le  disciple  de 
Jésus-Christ  :  «  Animadverte,  frater;  non  licet 
tibi  quidquam  de  tuis  habere  rébus.  Omnis,  in- 
quit  Dominus,  qui  non  renuntiaverit  omnibus 
quœ  possidet,  non  potest  meus  esse  discipulus». 

Il  lui  met  devant  les  yeux  l'exemple  du  Fils 
de  Dieu  et  des  apôtres  qui  quittèrent  tout  ;  et  il 
conclut  de  même,  qu'il  faut  renoncer  ou  à 
l'héritage  de  Jésus-Christ  ou  à  celui  du  siècle  : 
«  Hœreditatem  exspectas  saeculiîCohœresChristi 
esse  non  potes  » . 

Il  lui  déclare  que  la  perfection  consiste  au 
renoncement  des  biens  de  la  terre,  et  que  la 
cléricature  est  une  profession  de  cet  état  de 
perfection  :  «  Dominum  ausculta  dicentem  :  Si 
vis  perfectus  esse,  vade,  vende  omnia  tua,  et  da 
pauperibus,  et  veni,  sequere  me.  Te  autem  per- 
fectum  te  esse  pollicitus  es.  Nam  cum  derelicta 
mundi  militia  te  castrasti  propter  regnum  cœlo- 
rum,  quid  aliud  quam  perfectam  sectatus  es 
\itam  ?  Si  perfectus  es,  cur  paterna  bona  desî- 
déras?  Si  perfectus  non  es,    Deum  fefellisti  ». 
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Le  même  saint  Jérôme  écrivant  au  prêtre  Né- 
potien,  lui  montre  que  le  nom  et  la  nature  de 
la  cléricature  comprend  évidemment  cette  re- 
nonciation parfaite  à  tous  les  biens  de  la  terre  : 
«  Clericus  qui  Christi  servit  Ecclesiae  interpre- 
tetur  primo  nomen  suum  ;  et  nominis  deflni- 
tione  prœlala,  nitatur  esse  quod  dicitur.  Si  enim 
xXyjpoç  graece,  latine  sors  appellalur  ;  propterea 
vocantur  clerici,  quia  de  sorte  sunt  Domini,  vel 
quia  ipse  Dominus  sors,  id  est,  pars  clericorum 
est.  El  quia  vel  ipse  pars  Domini  est,  vel  Domi- 
num  partem  habet,  talem  se  exhibere  débet,  ut 
et  ipse  possideat  Dominum,  et  ipse  possideatur 
a  Domino.  Qui  Dominum  possidel,  et  cum  Pro- 
pheta  dicit  :  Pars  mea  Dominus  ;  nihil  extra  Do- 
minum habere  potest.  Quod  si  quidpiam  aliud 
habuerit  praeter  Dominum,  pars  ejus  non  erit 
Dominus,  v.  g.  si  aurum,  si  argentum,  si  pos- 
sessiones,  si  variam  supellectilem,  cum  istis  par- 
tibui  Dominus  pars  ejus  fieri  non  dignatur  ». 

Enfin  saint  Jérôme  conclut,  que  si  Ton  veut, 
comme  les  lévites  de  l'Ancien  Testament,  vivre 
des  dîmes  et  des  hosties  de  Tautel,  il  faut  comme 
eux  renoncer  aux  héritages  terrestres  ;  c'est-à- 
dire  que  si  l'on  veut  vivre  des  revenus  d'un  bé- 
néfice, il  faut  en  vivre  pauvrement,  et  se  dé- 
pouiller de  tous  les  biens  de  patrimoine. 

«  Si  autem  ego  pars  Domini  sum,  et  funiculus 
hœreditatis  ejus,  nec  accipio  partes  inter  cœteras 
tribus  ;  sed  quasi  levita  et  sacerdos,  vivo  de  de- 
cimis ,  et  altari  serviens,  altaris  oblatione  sus- 
tentor,  habens  victum  et  vestitum,  his  contentus 
ero,  et  nudam  crucem  nudus  sequar  ». 

A  ces  autorités,  Pierre  Damicn  ajoute  celle  de 
saint  Prosper,  qui  dit  qu'il  est  impossible  qu'en- 
tre des  clercs  propriétaires  il  y  ait  une  parfaite 
union  de  volontés  :  «  Quia  non  polest  ibi  esse  uni- 
tas  voluntatum,  ubi  fuerit  diversîtas  facultatum  » . 

De  ces  trois  témoignages,  ce  Père  conclut  la 
condamnation  des  chanoines  qui  veulent  de- 
meurer propriétaires  de  leurs  biens  patrimo- 
niaux :  «  Ecce  ad""  condemnandam  et  ftinditus 

mi 

abolendam  canonicorum  pecuniam,  très  non 
qualescumque,  sed  inexpugnabiles  in  testimo- 
nîum  Doctores  adduximus,  ut  in  ore  duorum 
vel  trium  lestium  stet  omne  verbum  » . 

IV.  Pierre  Damien  avoue  lui-même  qu'il  ne 
prétend  pas  imposer  ce  doux  et  suave  joug  de 
la  perfection  à  tous  les  ecclésiastiques,  mais  seu- 
lement aux  chanoines  qui  vivent  en  commu- 
nauté :  «  Quod  tamen  non  de  clericis  omnibus 
dicimus,  sed  de  his  specialiter  qui   canonico 


censentur  nomine,  et  vivunt  in  congregatione». 

Il  est  évident  néanmoins  que  les  plus  fortes 
preuves  qu'il  apporte,  qui  sont  celles  de  saint 
Jérôme,  s'étendent  généralement  à  tous  les  ec- 
clésiastiques ou  h  tous  les  bénéficiers  ;  d'autant 
plus  qu'elles  sont  tirées  du  propre  nom  et  de  la 
profession  de  la  cléricature.  Ainsi  les  preuves 
de  Pierre  Damien  ont  plus  d'étendue  que  la  con- 
clusion qu'il  en  tire. 

Il  ne  faut  pas  dire  néanmoins  qu'il  prouve 
trop.  Le  même  reproche  tomberait  sur  saint  Jé- 
rôme, qui  ne  prétendait  pas  à  mon  avis  faire 
absolument  le  procès  à  tous  les  clercs  qui  avaient 
du  patrimoine  ;  quoique  les  expressions  fortes 
dont  il  se  sert  semblent  aller  là. 

Il  faut  donc  reconnaître  de  bonne  foi  que 
dans  les  exhortations  morales  on  avance  quel- 
quefois des  preuves  qui  ne  doivent  pas  être 
examinées  à  la  rigueur,  pour  en  tirer  toutes  les 
conclusions  qui  semblent  en  résulter. 

Il  faut  bien  se  garder  néanmoins  de  condam- 
ner ces  sortes  de  discours,  et  de  les  regarder 
comme  des  emportements  ou  des  excès  d'un 
zèle  inconsidéré.  Ce  sont  des  raisonnements 
très-sages  et  très-justes  ;  mais  il  faut  les  prendre 
du  môme  sens  qu'on  les  a  avancés. 

Saint  Jérôme  voulant  couvrir  d'une  confusion 
salutaire  les  ecclésiastiques  et  les  bénéficiers  qui 
faisaient  servir  la  cléricature  à  amasser  de 
grandes  richesses,  soit  des  revenus  des  béné- 
fices, soit  des  épargnes  de  leur  patrimoine,  il 
leur  fait  voir  que  le  nom  et  l'état  des  clercs  les 
convie  à  l'amour  de  la  pauvreté,  au  renonce- 
ment des  richesses  de  la  terre  et  à  la  pratique 
des  conseils  évangéliques  ;  et  qu'il  n'est  rien  de 
plus  étrange  que  d'abuser  d'une  si  grande  pro- 
fession, pour  faire  tout  le  contraire  de  ce  qui 
est  de  son  caractère. 

Ainsi  les  propositions  de  saint  Jérôme  sur  l'ab- 
négation des  biens  de  la  terre,  doivent  être  pe- 
sées par  rapport  à  la  conclusion  que  saint  Jé- 
rôme en  veut  tirer  ;  que  les  bénéficiers  doivent 
rougir  et  se  condamner  eux-mêmes,  si  la  cléri- 
cature, qui  est  un  engagement  à  aimer  la  pau- 
vreté, leur  sert  à  devenir  plus  riches,  soit  par 
les  réserves  de  leur  patrimoine,  soit  par  les  épar- 
gnes qu'ils  font  des  revenus  ecclésiastiques. 

Les  propositions  mêmes  qu'il  fait  et  dont  il 
tire  cette  conclusion,  ne  sont  pas  poussées  trop 
loin,  parce  qu'elles  ne  proposent  effectivement 
que  la  cléricature  ;  mais  elles  la  proposent  avec 
toute  sa  perfection.  Car  il  est  vrai  que  la  perfec- 
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tion  de  la  cléricature,  si  elle  était  portée  à  son 
comble,  demanderait  ce  dépouillement  entier 
de  toutes  les  possessions  terrestres;  et  c^est 
comme  elle  a  été  pratiquée  par  le  Fils  de  Dieu, 
par  les  apôtres  et  par  une  infinité  de  saints 
évoques  et  d'autres  ecclésiastiques  pendant  les 
premiers  siècles  de  l'Eglise. 

C'étaient  véritablement  des  siècles  de  perfec- 
tion, aussi  bien  que  de  persécution.  Cependant 
il  n'y  avait  point  encore  de  moines  pendant  les 
trois  premiers  siècles.  C'étaient  donc  principa- 
lement les  ecclésiastiques  qui  pratiquaient  la 
perfection  évangélique.  Mais  comme  la  perfec- 
tion évangélique  est  proposée,  et  non  pas  im- 
posée à  tous  les  laïques,  elle  est  aussi  propo- 
sée à  tous  les  ecclésiastiques,  et  elle  leur  est 
proposée  avec  des  motifs  et  des  raisonnements 
plus  pressants  ;  mais  après  tout  ce  n'est  tou- 
jours pour  eux  qu'un  conseil,  et  non  pas  un 
précepte. 

Enfin,  pour  justifier  saint  Jérôme,  il  ne  faut 
que  considérer  qu'il  a  parlé  aux  ecclésiastiques 
comme  le  Fils  de  Dieu  parle  dans  l'Evangile, 
soit  aux  ecclésiastiques,  soit  aux  simples  fidèles. 
Les  paroles  du  Fils  de  Dieu  dans  l'Evangile, 
sur  ce  renoncement  des  biens  de  la  terre,  ont 
aussi  l'apparence  et  le  tour  des  préceptes,  quoi- 
que ce  ne  soient  que  des  conseils.  Preuve  évi- 
dente de  la  sagesse  et  de  la  bonté  incompréhen- 
sible de  Jésus-Christ,  qui  pouvant  nous  obliger 
aux  voies  élevées  et  rigoureuses  delà  perfection, 
s'est  contenté  de  nous  y  porter  par  des  exhorta- 
tions et  par  des  conseils,  et  non  pas  par  des  pré- 
ceptes et  par  des  règles  d'une  observance  abso- 
lument nécessaire.  Car  que  ne  devons-nous  pas 
à  Dieu,  et  que  ne  comprendrait  pas  à  la  rigueur 
le  précepte  de  la  charité  1  II  a  usé  à  notre  égard 
d'une  extrême  indulgence,  et  il  a  néanmoins 
laissé  dans  ses  enseignements  d'indulgence  des 
aiguillons  secrets  pour  nous  exciter  à  nous  élever 
plus  haut,  et  à  prendre  volontairement  pour  des 
commandements,  les  conseils  de  la  sagesse  et 
de  la  bonté  éternelle. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  saint  Jérôme,  il  faut 
le  dire  de  Pierre  Damien.  Pour  obliger  les  cha- 
noines vivant  en  congrégation  à  une  parfaite 
désappropriation,  il  ne  leur  représente  pas  la 
profession  qu'ils  en  avaient  faite  en  entrant  dans 
ces  congrégations  ;  car  ils  n'en  faisaient  point; 
mais  il  leur  propose  les  raisons  et  les  autorités 
des  Pères,  dont  le  plus  pressant  est  saint  Jérôme 
qui  parle  également  de  tous  les  clercs  et  de  la 


profession  générale  de  la  cléricature.  Si  tous  les 
clercs  sont  très-particulièrement  conviés  à  la  per- 
fection, et  si  la  perfection  demande  l'abnéga- 
tion des  richesses  de  la  terre,  à  plus  forte  raison 
les  chanoines  d'une  sainte  congrégation  doi- 
vent être  excités  à  se  contenter  des  vêtements 
et  des  aliments  qu'ils  reçoivent  dans  la  commu- 
nauté, sans  vouloir  avec  cela  retenir  leur  propre 
patrimoine. 

Il  y  avait  cela  de  commun  entre  saint  Jérôme 
et  Pierre  Damien,  que  l'un  et  l'autre  désap- 
prouvait avec  raison  l'avarice  démesurée  des 
ecclésiastiques,  qui  se  faisaient  un  trésor  sur  la 
terre  des  épargnes  ou  de  leur  bénéfice  ou  de 
leur  patrimoine,  au  lieu  de  se  contenter  du  né- 
cessaire pour  se  nourrir  et  se  vêtir,  et  donner 
tout  le  superflu  aux  pauvres. 

V.  Les  chanoines  à  qui  s'adressait  le  discours 
de  Pierre  Damien,  voilaient  leur  avarice  du  pré- 
texte apparent  de  la  règle  qui  fut  dressée  dans 
le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  sous  l'empereur 
Louis  le  Débonnaire. 

Effectivement  cette  règle,  après  avoir  rap- 
porté toutes  ces  mêmes  autorités  de  saint  Jé- 
rôme et  de  saint  Prosper,  concluait  enfin  que 
les  chanoines  se  contenteraient  d'être  nourris  et 
vêtus  dans  la  communauté,  et  de  recevoir  leur 
part  des  aumônes  particulières  qui  se  distribue- 
raient entre  eux  :  «  Âccipiant  in  congregatione 
canonica  victum  et  vestitimi,  et  eleemosynarum 
partes  ». 

Pierre  Damien  traite  cette  distribution  d'ar- 
gent comme  une  chose  damnablc  :  «  Prius  ita- 
que  dat  victum  et  vestitum,  deinde  divisores 
constituit  eleemosynarum.  Illud  scilicet  ad  ne- 
cessarium  vilœ  subsidium,  hoc  ad  inferciendam 
congeriem  sacculorum.  lUud  ut  corporaliter 
vivant,  hoc  ut  aeternœmorti pabulum  nutriant  ». 
Cet  inexorable  censeur  ne  laisse  pas  échapper 
une  autre  occasion  de  critiquer  cette  règle,  lors- 
qu'elle veut  qu'on  donne  à  tous  les  clercs  ou  à 
tous  les  chanoines,  cinq  livres  de  vin  et  quatre 
livres  de  pain  chaque  jour,  aux  jours  de  jeûne 
même  qu'on  ne  mange  qu'une  fois  :  «  Cum  a 
maximo  usque  ad  minimum,  id  est,  etiamsl 
duorum  vel  trium  annorum  in  clero  pucrulus, 
quinque  sibi  libras  vini  et  quatuor  panis,  ut  non 
ad  vomitum,  sed  ad  exenterationem  repleatur 
accumulas.  Etiamsi  semel  in  die  reficitur,  hœc 
panis  et  vini  mensura  nuUatenus  minuatur  ». 

Après  cela  ce  Père  parle  de  la  manière  la  plus 
outrageuse  du  monde  de  cette  règle.  Il  n'en  con- 


240       DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  CINQUANTE-SEPTIÈME. 


naissait  pas  les  auteurs  ;  car  il  les  eût  sans  doute 
respectés  :  et  il  n'était  pas  informé  des  raisons 
qu'eut  le  concile  d'Aix-la-Chapelle  d'user  de 
cette  condescendance. 

A  cette  règle  Pierre  Damien  n'en  oppose  au- 
cune autre,  si  ce  n'est  l'Evangile  et  les  Pères. 
Ainsi  on  doit  conclure  qu'on  n'avait  point  en- 
core proposé  de  règle  sous  le  nom  de  saint  Au- 
gustin, aux  chanoines  réguliers  ;  on  se  vit  con- 
traint de  le  faire  pour  opposer  une  autre  règle  à 
cette  règle  du  concile  d'Aix-la-Chapelle,  qui 
permettait  la  propriété  ;  et  on  le  fit  très-juste- 
ment, parce  que  saint  Augustin  était  le  seul  de 
tous  les  anciens  Pères,  qui  eût  obligé  ses  ecclé- 
siastiques à  faire  profession  de  la  pauvreté  évan- 
gélique. 

VI.  Au  reste  Pierre  Damien  condamne  haute- 
ment les  réserves  que  les  clercs  faisaient  des  re- 
venus de  leur  bénéfice  :  «  Si  ecclesiastîca  tibi 
liceatbona  recondere,  videris  auxisse  divitias, 
non  sprevisse;  ut  magis  pecuniœ  quœstum, 
quam  religionis  ambias  institutum  ;  et  non  tam 
sanctitatis  culmen  voluisse  conscendere,  quam 
acervos  pecunias  cumulare  ». 

Ceux  qui  veulent  jouir  de  leur  patrimoine  et 
de  leur  bénéfice,  et  en  faire  des  épargnes  con- 
sidérables, ou  des  profusions  séculières,  ne  peu- 
vent nier,  selon  ce  Père,  qu'ils  ne  considèrent 
l'état  ecclésiastique  comme  un  moyen  d'acquérir 
les  richesses  périssables  du  monde,  et  non  pas 
comme  un  engagement  à  les  mépriser  davan- 
tage ,  comme  un  instrument  d'avarice,  et  non 
pas  comme  une  profession  de  sainteté. 

Il  passe  plus  avant  et  il  s'explique  plus  clai- 
rement dans  la  lettre  qu'il  écrivit  aux  cha- 
noines de  Fano,  entre  lesquels  une  fâcheuse 
dissension  s'était  allumée,  les  uns  voulant  vivre 
en  communauté,  et  les  autres  désirant  conserver 
leurs  partages  et  vivre  en  particulier.  (L.  v, 
Ep.  IX.) 

Pierre  Damien  ne  ménagea  guère  ces  der- 
niers, quoiqu'il  soit  très-évident  qu'ils  n'avaient 
aucune  obligation  particulière  à  embrasser  ou 
la  vie  commune  ou  la  désappropriation.  Il  leur 
déclara  que  les  clercs  devaient  se  distinguer  des 
laïques,  autrement  que  par  les  habits;  et  que 
ce  n'était  point  se  distinguer  d'eux  que  de 
vivre  comme  eux  6u  avec  eux,  et  de  posséder 
en  particulier  des  richesses  périssables  aussi 
bien  qu'eux. 

«  Satis  videtur  absurdum,  ut  clerici  quis  prœ- 
tendat  in  ordine  speciem  ;  et  saecularium  teneat 


in  vivendo  conservationem  ;  et  quem  a  laicorum 
turbis  professionis  conditio  séparât,  turpe  est 
si  vel  domestica  conversatio,  vel  peculii  abomi- 
nanda  proprietas  laicum  esse  convincat  ». 

A  cela  il  ajoute  les  mêmes  maximes,  qu'il  a 
déjà  avancées  dans  sa  lettre  au  pape  Alexandre. 

Ce  savant  homme  voulant  porter  les  cha- 
noines de  Fano  à  la  vie  commune,  dans  une 
même  congrégation  et  dans  une  même  maison, 
et  à  la  désappropriation,  il  leur  représente  qu'il 
est  honteux  de  voir  des  ecclésiastiques  vivre  et 
converser  parmi  des  séculiers  ;  mais  quant  à  la 
propriété  des  biens,  il  dit  qu'elle  est  abominable 
à  un  ecclésiastique,  et  qu'elle  le  fait  dégénérer 
en  un  homme  entièrement  séculier.  «  Vel  pe- 
culii abominanda  proprietas  laicum  esse  con- 
vincat ». 

Ce  pécule  des  clercs  propriétaires  est  amassé 
ou  des  revenus  ecclésiastiques,  ou  du  patri- 
moine des  clercs.  Il  est  difficile  de  croire  que 
Pierre  Damien  ait  voulu  faire  passer  pour  un 
crime  abominable,  qu'un  bénéficier  garde  son 
patrimoine,  ou  que  celui  qui  a  du  patrimoine 
prenne  un  bénéfice.  Ce  qu'il  peut  y  avoir  d'a- 
bominable en  tout  cela,  c'est  l'accumulation 
et  la  réserve  d'une  grande  quantité  de  richesses 
soit  par  le  patrimoine,  soit  par  le  bénéfice. 
Quoique  l'abomination  soit  encore  plus  grande, 
de  se  faire  un  trésor  de  l'épargne  des  revenus 
ecclésiastiques,  qui  font  le  patrimoine  des  pau- 
vres, il  y  a  néanmoins  quelque  chose  d'abomi- 
nable, si  un  ecclésiastique  épargne  et  augmente 
son  patrimoine,  dans  le  temps  même  qu'il  vit 
du  patrimoine  des  pauvres. 

C'est  cet  abus  qui  a  enflammé  le  zèle,  et  ani- 
mé la  plume  de  saint  Jérôme,  quand  il  a  déploré 
l'aveuglement  de  ceux  qui  deviennent  riches  par 
la  profession  de  la  cléricature,  qui  est  une  pro- 
fession de  suivre  de  plus  près  Jésus- Christ  pauvre, 
d'estimer  et  d'aimer  la  pauvreté. 

Pierre  Damien  dit  excellemment  que  les  clercs 
aussi  bien  que  les  lévites,  appartiennent  à  Dieu 
par  une  consécration ^ui  embrasse  leurs  biens 
aussi  bien  que  leurs  personnes  :  «  Et  notandum 
quod  non  solum  levitas,  sed  levitarum  etiam 
pecora  Dominus  sua  esse  testatur  ;  ut  perspicue 
doceat,  quod  ii  qui  ecclesiasticis  mancîpantur 
obsequiis,  Deo  debent  non  modo  suas  sedulitatîs 
et  laboris  impendium,  sed  etiam  proprietatem 
quoqueearum  quas  possident  facultatum,  sciant- 
que  se  simul  et  sua  juris  esse  non  proprii, 
sed  divîni  ».  (Ibidem.) 
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VIL  n  est  donc  certain  qu'en  ce  temps-là  les 
réformateurs  de  la  piété  cléricale  après  une  si 
longue  défaillance  s'efforcèrent  de  porter  tous 
les  clercs  à  vivre  en  chanoines,  c'est-à-dire  en 
réguliers  ;  car  quoique  le  terme  de  régulier,  ou 
de  chanoine  régulier,  ne  fût  pas  encore  en  usage, 
on  comprenait  fort  bien  que  le  mot  de  canon 
et  celui  de  règle,  signifiait  la  même  chose,  aussi 
bien  que  celui  de  chanoine  et  de  régulier  : 
c  Plane  quo  pacto  quis  valeat  dici  canonicus, 
nisi  sit  regularis  ?  etc.  Volunt  siquidem  cano- 
nicum,  hoc  est  regulare  nomen  habere,  sed 
non  regulariter  vivere  ».  (Ibidem.) 

Comme  on  ne  trouva  pas  tous  les  ecclésias- 
tiques disposés  à  cette  vie  commune  et  à  la  dé- 
sappropriation,  on  commença  peu  après  à  dis- 
tinguer les  chanoines  propriétaires  qui  suivaient 
la  règle  du  concile  d'Aix-la-Chapelle,  d'avec  les 
chanoines  non  propriétaires  qu'on  appela  ré- 
guliers, à  cause  de  la  règle  de  Saint- Augustin 
alors  renouvelée  plutôt  que  nouvelle  qu'ils  sui- 
vaient, et  qui  véritablement  contenait  la  ma- 
nière dont  devaient  vivre  non  pas  les  moines, 
mais  les  chanoines. 

Le  concile  Romain  sous  le  pape  Nicolas  II,  en 
1059,  convia  tous  les  ecclésiastiques  à  cette  vie 
commune,  et  à  la  désappropriation  :  «  Juxta  ec- 
clesias  sicut  oportet  religiosos  clericos  siraul 
manducent  et  dormiant,  praecipientes  statuimus  ; 
et  quidquid  eis  ab  ecclesiis  venit,  communiter 
habeant.  Et  rogantcs  monemus,  ut  ad  Aposto- 
licam  vitam  sciticet  communem,  summopere 
praevenire  studeant  ».  (Can.  iv.) 

Il  y  avait  cent  treize  évèques  dans  ce  concile  ; 
le  pape  envoya  ce  décret  aux  évoques  de  France 
et  de  Guyenne.  Ainsi  on  prétendait  faire  un  rè- 
glement et  un  renouvellement  universel  de  la 
vie  apostolique  dans  le  clergé.  Ce  canon  néan- 
moins use  d'une  modération  pleine  de  sagesse 
et  de  douceur.  Car  pour  la  communauté  de 
la  maison,  de  la  table  et  des  biens  ecclésias- 
tiques, a  quidquid  eis  ab  ecclesia  venit  »,  il  use 
de  commandement,  «  prœcipientes  statuimus  » . 
(Epist.  vni.) 

Il  le  pouvait  d'autant  plus  facilement,  que  les 
partages  des  fonds  entre  les  bénéficiers  étaient 
encore  rares,  et  leurs  revenus  consistaient  pres- 
que encore  tous  en  distributions.  Mais  quant 
aux  biens  de  patrimoine,  ce  concile  se  contente 
de  prier  et  d'exhorter  les  clercs,  «  rogantes  mo- 
nemus »,  de  faire  quelques  efforts  pour  imiter 
la  perfection  de  l'Eglise  naissante,  où  le  prix  des 


héritages  vendus  était  apporté   aux  pieds  des 
Apôtres,  poiu*  être  distribué  aux  nécessiteux. 

Pierre  Damien  se  laissait  peut-être  emporter 
un  peu  plus  loin  par  l'ardeur  de  son  zèle;  mais 
il  y  a  bien  de  la  différence  entre  un  prédicateur 
ou  un  écrivain  qui  exhorte  à  la  perfection,  et 
un  concile  ou  un  pape  qui  en  fait  des  décrets. 

Le  pape  Alexandre  II  à  qui  Pierre  Damien 
avait  écrit  cette  lettre  si  pressante,  afin  de  lui 
arracher  un  règlement  sur  ce  sujet,  se  contenta 
de  confirmer  et  de  répéter  le  canon  du  concile 
Romain  sous  Nicolas  11  dans  un  autre  concile 
Romain,  en  1103,  où  il  employa  tous  les  mêmes 
termes.  (Can.  iv.) 

Pierre  de  Honestis  fut  le  premier,  ou  un 
des  premiers  entre  ceux  qui  dressèrent  une 
règle  nouvelle  pour  les  chanoines  qui  renon- 
çaient à  toute  sorte  de  propriété.  11  était  de  Ra- 
venne,  et  y  fonda  une  abbaye  sur  le  port,  dans 
laquelle  il  fit  garder  la  règle  qu'il  avait  aupa- 
ravant fait  présenter  au  pape  Paschal  II.  La  re- 
nonciation des  biens  terrestres  y  est  formelle  : 
«  Propriis  rébus,  et  voluntatibus  renuntiastis  » . 
(Cap.  m.) 

Je  n'examine  pas  si  cette  règle  fut  plus  an- 
cienne que  celle  qui  porta  le  nom  de  Saint- Au- 
gustin. Mais  comme  il  est  fort  probable  qu'il 
s'éleva  en  même  temps  plusieurs  congrégations 
de  chanoines  qu'on  appela  réguliers,  à  cause  de 
ces  règles  particulières  par  lesquelles  ils  s'enga- 
geaient à  la  désappropriation,  et  entre  lesquelles 
celle  de  Saint-Augustin  obscurcit  et  absorba 
enfin  toutes  les  autres  par  le  nom  et  le  mérite 
de  son  auteur;  il  faut  conclure  de  là,  que  ni 
les  conciles,  ni  les  papes  dont  nous  avons  parlé, 
ni  Pierre  Damien  ne  travaillèrent  pas  en  vain. 

S'ils  ne  persuadèrent  pas  à  tous  les  clercs,  ni 
même  à  tous  les  chanoines  de  se  conformer  à 
cette  perfection,  dont  l'Eglise  naissante  de  Jéru- 
salem avait  donné  l'exemple,  ils  donnèrent  au 
moins  naissance  à  un  grand  nombre  de  saintes 
congrégations  de  chanoines  réguliers,  qui  firent 
une  profession  toute  particulière  de  la  perfection 
des  conseils  évangéiiques,  et  surtout  de  sa 
désappropriation. 

VIII.  Il  en  arriva  presque  autant  dans  le  der- 
nier siècle,  lorsque  le  pape  Adrien  VI  et  après 
lui  Clément  VII,  chargèrent  Jean  Pierre  Caraffa, 
archevêque  de  Chiéti,  qui  fut  depuis  Paul  IV,  et 
le  bienheureux  Marcel  Gaétan,  de  travailler  à 
une  sérieuse  réformation  du  clergé. 

Ces  deux  grands  hommes  instituèrent  la  con- 
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grégation  des  clercs  réguliers,  qu'on  nomme 
Théatins,  avec  les  trois  vœux  ^ordinaires  de  la 
vie  religieuse,  et  un  quatrième  vœu  de  ne  vivre 
que  d'offrandes  volontaires  et  non  mendiées, 
pour  suivre  de  plus  près  les  Apôtres.  (Sponde, 
an.  1524,  n.  13.) 

Il  s'est  élevé  après  cela  un  grand  nombre  de 
congrégations  cléricales,  les  unes  régulières  avec 
la  profession  des  vœux  solennels,  les  autres 
purement  ecclésiastiques  sans  aucun  vœu,  et 
sans  renoncer  aux  héritages  et  au  patrimoine. 
Ces  dernières  qui  sont  aussi  approuvées  par  le 
Saint-Siège,  font  bien  voir  qu'il  n'y  aaucune  in- 
compatibilité entre  les  bénéfices  et  le  patrimoine. 

Les  membres  de  ces  dernières  congrégations 
sont  véritablement  bénéficiers,  selon  le  style 
ancien  de  l'Eglise,  ayant  leur  nourriture  et  leur 
vêtement  de  la  communauté  à  la  manière  des 
anciens  bénéficiers.  Us  ne  renoncent  pointa 
leur  patrimoine,  et  en  cela  ils  sont  soutenus  de 
l'exemple  des  anciens  ecclésiastiques  et  même 
des  communautés  ecclésiastiques,  excepté  celle 
de  Saint-Augustin,  et  un  petit  nombre  d'autres 
qui  s'efforcèrent  de  l'imiter. 

Us  sont  encore  bien  plus  autorisés  de  la  règle 
des  chanoines,  qui  fut  dressée  en  816,  parle  con- 
cile d'Aix-la-ChapeUe,  et  qui  leur  permettait  de 
posséder  leur  patrimoine  avec  leurs  bénéfices. 

Enfin  ils  sont  appuyés  sur  le  sage  et  charitable 
tempérament  des  papes  et  des  conciles  ci-dessus 
allégués  du  onzième  siècle,  lorsqu'ils  obligèrent 
les  chanoines  de  vivre  en  communauté  et  de 
posséder  en  commun  tous  leurs  revenus  ecclé- 
siastiques, mais  ils  se  contentèrent  de  les  con- 
vier à  renoncer  aussi  à  leur  patrimoine. 

IX.  Mais  cette  diversité  inévitable  de  pratiques 
extérieures,  ne  peut  jamais  préjudicier  à  la  loi 
invariable,  qui  oblige  tous  les  ecclésiastiques  à 
se  contenter  d'un  entretien  frugal  et  modeste, 
et  à  distribuer  le  reste  aux  pauvres  comme  leur 
étant  dû,  soit  de  leur  bénéfice,  soit  de  leur  pa- 
trimoine, puisque  ce  qui  est  véritablement  su- 
perflu, est  aussi  très-véritablement  dû  aux 
pauvres. 

Le  cardinal  Bellarmin  est  de  ce  sentiment,  et 
il  croit  qu'on  peut  par  ce  moyen  accorder 
Topinion  de  saiftt  Prosper,  c'est-à-dire  de  Julien 
Pomère,  avec  celle  qui  semble  diamétralement 
opposée. 

JuUen  Pomère  prétendait  autrefois  qu'on  ne 
pouvait  participer  aux  revenus  ecclésiastiques 
si  on  avait  sufflsammentdu  patrimoine.  Plusieurs 


ecclésiastiques  s'opposaient  dès  lors  à  son  opi- 
nion, comme  étant  dure  et  nouveUe.  Bellarmin 
dit  que  de  ces  deux  opinions  la  première  est  la 
plus  sûre,  quoique  la  seconde  soit  peut-être  la 
plus  véritable  ;  si  ce  n'est  qu'on  les  accorde  toutes 
deux,  en  disant  que  Julien  Pomère  parle  de 
ceux  dont  le  patrimoine  seul  ou  le  bénéfice  seul 
est  entièrement  suffisant  pour  leur  entretien, 
car  alors  l'un  des  deux  leur  est  superflu,  et  dû 
par  conséquent  aux  pauvres.  Les  autres  parlaient 
de  ceux  dont  ni  le  bénéfice,  ni  le  patrimoine  sé- 
parément n'eût  pas  été  suffisant  pour  leur  en- 
treUen  ;  ainsi  ils  pouvaient  retenir  l'un  et  l'autre 
pourvu  qu'ils  n'en  prissent  que  ce  qui  était  né- 
cessaire pour  un  entretien  honnête,  selon  leur 
état. 

La  maxime  générale  sur  laquelle  il  faut  régler 
toutes  ces  contestations,  est  celle  dont,  selon  le 
même  saint  BeUarmin,  les  théologiens  demeu- 
rent communément  d'accord,  que  ce  qui  est 
superflu  doit  être  donné  aux  pauvres. 

a  Ex  bis  opinionibus  prima  est  tutior,  etsi 
secunda  fortasse  est  verior  ;  nisi  hoc  modo  con- 
ciiientur,  ut  dicamus  sanctum  Prosperura  lo- 
qui  de  illis,  qui  plane  sufficientem  habent  sus- 
tentationem  ex  patrimonio  aut  beneficio.  Tune 
enim  alterum  est  superfluum,  et  proinde  pau- 
peribus  debitum.  Alios  vero  auctores  loqui 
de  illis,  qui  neque  ex  patrimonio,  neque  ex 
beneficio  sufficientem  omnino  sustentationem 
habent.  Hi  enim  utrumque  retinere  possunt, 
modo  ex  utroque  nihil  accipiant,  ultra  susten- 
tationem decentem,  juxta  conditionem  proprii 
status.  Quod  enim  vere  superfluum  est,  dandum 
esse  pauperibus  theologi  communiter  docent  ». 
(Bellarmin.  De  clericis,  1. 1,  c.  27.) 

Ce  tempérament  est  d'autant  plus  à  estimer, 
qu'il  n'est  pas  opposé  à  la  pratique  universeUe 
de  l'Eglise  présente,  où  les  plus  riches  ne  lais- 
sent pas  d'obtenir  et  de  posséder  des  bénéfices  ; 
mais  il  règle  en  même  temps  l'usage  de  toutes 
ces  richesses,  soit  patrimoniales  ou  ecclésiasti- 
ques, et  il  les  règle  sur  les  plus  saintes  maximes 
de  l'antiquité. 

C'est  la  doctrine  la  plus  saine  et  la  plus  cons- 
tante des  Pères  et  des  théologiens,  que  les  pra- 
tiques extérieures  ne  sont  pas  toujours  les 
mêmes  dans  les  divers  siècles  de  l'Eglise  ;  mais 
les  règles  de  la  morale,  de  la  piété,  du  désin- 
téressement, du  détachement  des  biens,  de 
la  modestie  dans  les  habits,  de  la  frugalité 
dans  la  table,  et  de  la  distribution  charitable  du 
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superflu  aux  pauvres;  ces  règles,  dis-je,  sont 
toujours  les  mêmes,  parce  que  la  loi  étemelle, 
l'Evangile,  est  invariable. 

X.  On  peut  lire  dans  Fagnan  les  diverses  ré- 
ponses des  canonistes  aux  passages  de  saint 
Jérôme  et  de  Julien  Pomère  rapportés  par  Gra- 
tien  dans  son  décret'. 

Je  ne  sais  si  Gratien  en  demeurerait  d'accord. 
Il  s'est  expliqué  assez  clairement,  quand  après 
ces  autorités  rapportées  il  a  usé  de  ces  termes, 
comme  tirant  la  conclusion  de  ces  principes. 
C'est  après  le  septième  canon  de  la  cause  pre- 
mière, question  seconde. 

«  Verum  his  auctoritatibus  prohibentur  ab 
ecclesia  suscipi,  non  illi  qui  quondam  fucrunt 
divites,  postea  vero  omnia  reliquerunt,  ut  Petrus, 
et  Malthœus,  et  Paulus  ;  aut  pauperibus  distri- 
buerunt,  ut  Zachœus  ;  aut  ecclesîœ  rébus  ad- 
junxerunt,  sicut  illi  qui  praedia  sua  vendentes, 
ponebant  pretia  ante  pedes  Apostolorum,  ut 
essent  omnia communia:  sed  illi  qui  in  domibus 
parentum  résidentes,  vel  sua  relinquere  nolen- 
tes,  ecclesiasticis  facultatibus  pasci  desiderant  ». 
Et  un  peu  plus  bas  :  «  Ecce  qui  prohibeantur  ab 
ecclesia  suscipi.  Illi  vero  qui  omnia  sua  relin- 
quunt,  vel  pauperibus  distribuunt,  vel  ecclesiœ 
rébus  adjungunt^  et  ab  ecclesia  laudabiliter 
suscipiendi  sunt,  et  ejus  opibus  sustentandi  ». 
(Fagnan,  in  lib.  ni  Décret.,  part,  i,  pag.  180  et 
seqq.,  306  et  seqq.) 

C'est  manifestement  le  sentiment  de  Gratien, 
et  c'est  assez  clairement  le  sens  des  passages  de 
saint  Jérôme  et  de  Julien  Pomère,  que  nous 
avons  rapportés  ci- dessus.  Mais  en  cela  il  n'y  a 
rien  qui  soit  effectivement  contraire  au  juste 
milieu  qu'a  pris  Beliarmin.  En  effet,  il  importe 
peu  que  ceux  qui  ont  du  patrimoine,  le  distri- 
buent aux  pauvres  ou  le  donnent  à  l'église  avant 
que  de  recevoir  un  bénéfice,  dont  ils  tireront 
leur  entretien,  ou  qu'ils  s'acquittent  de  ces  offices 
de  charité  après  en  avoir  été  pourvus.  Il  importe 
peu  que,  vivant  de  leur  patrimoine,  ils  laissent  à 
l'église  les  revenus  du  bénéfice  qu'ils  desservent, 
ou  qu'ils  les  distribuent  eux-mêmes  aux  pauvres, 
comme  leur  superflu. 

Enfin,  il  importe  peu  que  cette  libéralité  du 
superflu  aux  pauvres  se  fasse  ou  du  patrimoine 
ou  du  bénéfice,  et  qu'elle  se  fasse  ou  tqut  d'un 
coup  ou  par  un  long  et  continuel  exercice  de 
charité.  Mais  il  importe  extrêmement  que  les 
bénéficiers  se  contentent  pour  leurs  propres 
besoins  d'un  entretien  frugal,  honnête  et  bien- 


séant ;  et  que  regardant  tout  le  reste  comme  un 
superfiu,  ils  en  fassent  un  sacrifice  à  la  charité  et 
à  la  tendresse  qu'ils  doivent  avoir  pour  les  pau- 
vres. 

Saint  Thomas  dit  bien  que  le  bénéficier  pèche, 
si  ayant  du  patrimoine  il  prend  son  entretien  sur 
son  bénéfice  dans  les  temps  de  nécessité  publi- 
que :  «  Et  in  tali  necessitate  peccaret  clericus, 
si  vellet  de  rébus  ecclesiae  vivere,  dummodo 
haberet  patrimonialia  bona,  de  quibus  vivere 
posset  ».  (2.  2.  q.  185,  art.  7.) 

Mais  il  dit  dans  le  même  article,  que  le  béné- 
ficier pèche  autant  de  fois  qu'il  use  immodéré- 
ment pour  lui  des  revenus  de  son  patrimoine  ou 
de  son  bénéfice,  et  qu'il  se  prive  par  là  des 
moyens  de  secourir  les  pauvres  :  «  De  his  autem 
bonis  ecclesiae  quœ  sunt  specialiter  suo  usui  de- 
putata,  videtur  esse  eaëem  ratio,  quae  est  de 
propriis  bonis  ;  ut  scilicet  propter  immodera- 
tum  affectum  et  usum  peccet  quidem  si  immo- 
derata  sibi  retineat,  et  aliis  non  subveniat,  sicut 
requirit debitum  charitatis  ». 

Finissons  ce  chapitre  en  disant  que  Gratien 
s'est  expliqué  encore  plus  clairement,  quand  il  a 
dit  dans  la  douzième  cause,  question  première, 
après  le  vingt-quatrième  canon,  que  dans  l'église 
Orientale  les  clercs  majeurs  étant  mariés,  aussi 
bien  que  les  clercs  mineurs  dans  l'Occidentale, 
les  uns  et  les  autres  pouvaient  posséder  du  patri- 
moine pour  les  besoins  de  leur  famille  ;  mais 
que  pour  ceux  qui  dès  leur  enfance  ont  été  con- 
sacrés à  la  milice  ecclésiastique,  ils  ne  peuvent 
rien  posséder  en  propre,  si  ce  n'est  que  se  con- 
tentant de  leur  patrimoine,  ils  laissent  à  l'église 
et  aux  pauvres  les  revenus  de  leur  bénéfice. 

«  Sed  notandum  est  episcopos  Orientales  uxo- 
res  habere  et  filios  ;  quosdam  autem  ex  nostris 
partibus,  cum  in  laicatu  sive  in  minoribns  ordi- 
nibus  constituti,  habeant  uxores  et  filios,  sive 
morte  uxoris  inlerveniente,  sive  conlinentia  pari 
voto  servata,  ad  sacros  ordines  accedere.  His 
omnibus  conceditur  habere  propria  ad  suos  et 
suorum  usus.  Qui  autem  ab  infantia  sacrœ  militiae 
traditi  sunt,  nullo  modo  eis  permittihir  habere 
propria  :  quia  nulla  esteis  excusatio  proprietatis  ; 
nisi  fortasse  retinendo  sua,  a  sumptibus  ecclesiœ 
abstineant.  Quod  fieri  posse  Prosper  testatur  ». 
(12.  q.  I.  post.  c.  24.) 

Saint  Antonin ,  archevêque  de  Florence,  a 
blâmé  Gratien,  dece  qu'ilne  permettaiten  aucune 
manière  aux  clercs  de  posséder  du  patrimoine. 
Gratien  serait  effectivement  blâmable,  s'il  était 
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dans  ce  sentiment  ;  mais  le  correctif  qu'il  y  ap- 
porte, le  met  entièrement  à  couvert  de  la  cen- 
sure ».  (Tom.  IV,  tit.  XI,  c.  vni,  p.  187.) 

Denis  le  Chartreux  examine  cette  question  dans 
le  traité  qu'il  a  fait  contre  la  pluralité  des  béné- 
fices ;  et  il  conclut  qu'il  faut  laisser  aux  pauvres 
les  revenus  des  bénéfices,  quand  on  peut  vivre 
de  son  patrimoine.  Il  ajoute  que  c'est  le  senti- 
ment de  saint  Jérôme,  de  saint  Prosper  et  de 
saint  Bernard  ;  et  que  le  plus  sûr  est  de  suivre 
dans  la  pratique  la  doctrine  de  ces  Pères  :  «  Et 
horumsanstorum  Patrum  sententiis  securius  at- 
que  salubriusstatur,  quamaliorumquorumdam, 
in  quibus  illuminatio  tanta  non  fuit  >.  (C.  xiv.  ) 


Enfin  ce  pieux  théologien  avoue  qu'un  béné- 
ficier quia  du  patrimoine,  devient  le  mattre  des 
revenus  du  bénéfice  qu'il  dessert  :  «  Faciunt 
hujusmodi  bona  esse  sua  »  ;  mais  il  veut  que  ce 
soit  pour  les  donner  aux  pauvres. 

Saint  Charles,  au  rapport  de  Giossano,  «  vouloit 
«  tous  les  ans  les  fruits  de  son  patrimoine,  pour 
c  l'employer  en  œuvres  pieuses,  sur  lequel  il  mit 
«c  encore  quelquespensions,  au  lieu  de  les  mettre 
c  sur  des  bénéfices  ecclésiastiques,  comme  il 
oc  semble  que  ce  soit  l'usage  d'aujourd'huy,  pour 
«  reconnoltre  ceux  qui  avoient  coopéré  avec  lui 
«  pour  le  service  de  son  église  ».   (lib.   vra, 

c.  XI.)  (1). 


(l)  Il  est  certain  que  rRgllsc  ne  transige  pas  sar  le  principe  qae 
les  bénéActers  doivent  employer  en  bonnes  œuvres  le  surplus  des 
fruits  de  leurs  bénéfices,  après  avoir  prélevé  sur  la  masse  ce  qui  est 
nécessaire  pour  leur  honnête  entretien.  «  Leur  sixième  obligation  », 
dit  un  vieux  canoniste,  «  c'est  d'employer  à  bien  les  revenus  du  bé- 
«  néflce,  ne  les  point  consommer  à  des  despenses  vaines,  superflues  et 
«  de  mauvaise  odeur  «.  {Bauny,  pral.  du  droicl  canon,  liv.  III* 
ehap.  43.)  Dans  ses  prescriptions  comme  dans  ses  dispenses, l'Eglise 
a  toujours  voulu  que  les  fruits  des  béncflces  fussent  employés  en 
bonnes  œuvres.  Nous  apprenons  par  un  très-curieux  rapport  fait  au 
roi.  en  1663,  sur  l'université  de  Toulouse,  que  le  célèbre  collège  de 
l'Esquille  dirigé  par  les  PP.  Doctrinaires  ayant  dans  ses  classes  neuf 
cent  Boixanto-sept  é'roliers,  et  celui  plus  complet  des  Jésuites  ayant 
douze  cents  élèves  avec  un  personnel  do  soixante^quinze  religieux, 
pour  enseigner  depuis  la  théologie  Jusqu'aux  langues  savantes,  étaient 
l'un  et  l'autre  pourvus  de  bénéfices  ecclésiastiques  devant  servir  «  pour 
«  la  nourriture,  entretien  et  gages  de  leurs  valets,  pour  les  frais  de 
«  voyage,  port  de  lettres,  entretien  de  la  sacristie,  d'ornemepts  et 
*  autres  choees,  aumônes  ordinaires  et  extraprdinairet  du  dit  collège, 


ff  frais  do  procès,  tailles  de  quelques  maisons  et  autres  dépenses  a.  (/dsv« 
des  SocSav.  II*  Sér,  tom.  VII.p.  334.)  Ainsi  le  collège  des  Jéstoites 
avait 300  livres  sur  la  prébende  préceptoriale  de  Saint-Etienne,  200 
livres  sur  la  préceptoriale  de  Saini-Semin,  120  livres  sur  la  manse 
archiépiscopale.  1.600  livres  sur  le  prieuré  de  Rabastens,  1,600  livres 
Sur  le  prieuré  de  Saintc-Foy,  800  livres  sur  le  prieuré  de  Castelnan. 
1,600  livres  sur  le  prieuré  de  Madiran  et  ses  dépendances,  650  livret 
sur  le  prieuré  de  Saint-A.ndré  de  Magenconles. 

Nous  apprenons  par  le  même  savant  recueil  qu'en  1319,  Tévêque  dt 
Langres  commit  son  vicaire  général  «  ad  recipiendum  a  personis 
«  ecclesiasticis  civitatis  et  dyocesis  Lingonensis  summam  pecuuia 
tt  taxatam  pro  oxpensis  magistri  Johannisde  Yillanova  Régis,  Belva* 
tt  ccnsis  dyocesis,  quiolim  ajudaice  cœcitatis  errore  ad  fldem  catho- 
«  licam  se  convertit,  ab  ipso  hoc  anno  faciendis  Parisiis  pro  icolaribus 
«  erudiendis  per  ipsum  in  linguis  caldea  et  hebrsa  •.  (II*  Sér,  (om- 
VI,  p.  66.)  Ce  documentnous  apprend  que  les  chanoines  delà  Chapelle- 
aax-Riches,  de  Dijon,  étaient  taxés  à  douze  déniera  «  bonorum  pert- 
«  siensium  *.  (P*  AMDllà.) 


CHAPITRE  HUITIEME, 


DU  TRAVAIL  MANUEL  DES  ECCLÉSIASTIQUES  ET  DES  MOINES,  PENDANT  LES  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES. 


I.  Le  comble  de  la  perfection  de  la  pauvreté  évangélique,  est 
de  vivre  du  travail  de  ses  mains,  et  en  faire  part  aux  pauvres. 

II.  Le  concile  IV  de  Carthage  n'a  pas  fait  un  précepte  d'un 
conseil  évangélique,  que  les  Apôtres  mêmes  n'ont  pas  toujours 
pratiqué. 

III-  IV.  Ce  canon  expliqué  par  les  canons  suivants. 

V.  Ces  canons  ne  parlent  que  des  clercs  inférieurs,  la  plupart 
mariés  Les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Augustin  ne 
travaillaient  point  de  leurs  mains. 

VI.  Preuves  de  cela  tirées  des  livres  de  saint  Augustin  sur 
le  travail  des  moines. 

VIL  II  y  confesse  que  les  jugements  des  causes  Vempéchaient 
de  travailler  des  mains.  Or  les  clercs  majeurs  assistaient  à  ces 
jugements. 

VIII.  L'Apôtre  a  plutôt  obligé  les  ecclésiastiques  aux  juge- 
ments des  causes,  qu'au  travail  des  mains. 

IX.  Saint  Aiifiutia  mèine  n^ebligepaa  tous  les  mtnuei  niravail. 


Il  en  exempte  ceux  qui  sont  dans  les  ordres,  qui  sont  de  naissance, 
qui  ont  quitté  leur  bien,  qui  ont  été  nourris  délicatement,  etc. 

X.  Il  n'y  oblige  qne  ceux  qui  passaieit  de  la  servitude  on 
de  la  culture  de  la  terre  dans  les  cloîtres. 

XI.  II  y  convie  les  autres,  sans  les  y  obliger. 

XII.  XIII.  Du  travail  des  religieuxet  des  religieuset  d'Egypte, 
selon  le  même  saint  Augustin. 

XIV.  Les  religieux  de  Saint-Martin  ne  travaillaient  point,  ai 
ce  n'est  les  plus  jeunes,  h  copier  des  livres. 

XV.  XVI.  XVII  Diverses  pratiques  des  moines  de  l'Orient  et 
de  l'Egypte,  selon  saint  Jérôme,  dont  les  uns  travaillaieat  plus 
exactement  que  les  autres. 

XVIII.  XIX.  Saint  Jérôme  esUmiit  bien  pins  Tétnde  qoe  le 
travitil  des  mains. 

XX.  XXI.  XXII.  Divers  exemples  du  travail  des  religieuses, 
n  ne  doit  pas  servir  k  la  vanité  du  siècle. 

XXJIL  XXiV.  AutMs  ptwf»  ,  qn'en  m  fcimt  |iu  «ne  né- 
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cenîté  gâaérale  pour  toas  les  moines,  de  traTailler  de  ienrs 
mains. 
XXY.  XXVI.  NoQTeUes  preuves. 

,1.  Les  Pères  de  Tune  et  de  Tautre  Eglise  ont 
insinué, que  le  comble  de  la  perfection  des  ecclé- 
siastiques était  d'avoir  renoncé,  non-seulement 
à  tous  les  revenus  héréditaires,  mais  aussi  à  ceux 
de  réglise,  et  de  ne  retirer  d*autre  avantage  des 
services  qu'on  lui  rend,  que  la  gloire  de  la  servir. 

Ces  grandes  âmes  regardaient  saint  Paul  com* 
me  leur  céleste  modèle,  et  tiraient  aussi  bien 
que  lui  leur  subsistance  du  travail  de  leurs  mains. 
C'est  ce  travail  manuel  des  ecclésiastiques  qui 
fera  la  matière  de  ce  chapitre. 

II.  Le  concile  IV  de  Carthage  fit  trois  canons 
sur  ce  sujef,  qui  semblent  exhorter  tous  les 
clercs  au  travail  des  mains.  Je  sais  que  des  per- 
sonnes aussi  savantes  que  zélées  ont  pris  les 
termes  de  ce  concile  en  un  sens  fort  rigoureux, 
comme  s*ils  contenaient  non-seulement  une  exr 
hortation,  mais  un  commandement. 

Quoique  d'abord  cette  proposition  semble 
éblouir  les  yeux  et  ravir  le  cœur  de  ceux  que  le 
zèle  ardent  de  la  réforme  dévore,  il  est  certain 
néanmoins  qu'après  une  discussion  exacte  de  tou- 
tes choses,  on  demeure  persuadé  que  ces  canons 
n'ont  jamais  imposé  une  loi  à  tous  les  ecclésias- 
tiques de  s'appliquer  au   travail    des  mains. 

Voici  le  premier  de  ces  canons  :  «  Clericus 
quantumlibet  verboDeieruditus,  artificio  victum 
quœrat  ».  (Can.  li.)  Ce  canon  n'a  été  fait,  à  mon 
avis,  que  pour  lever  la  difficulté,  et  guérir  le 
scrupule  que  quelques-uns  avaient  formé,  si  un 
ecclésiastique  savant,  et  qui  pouvait  travailler 
utilement  au  salut  du  prochain,  pouvait  s'appli- 
quer au  travail  des  mains,  sans  déshonorer  son 
ministère. 

Le  concile  déclare  que,  quelque  savant  qu'il 
puisse  être,  il  doit  tenir  à  honneur  d'imiter  l'A- 
pôtre qui  vivait  de  son  travail.  Mais  comme  l'Apô- 
tre proteste  qu'il  ne  le  fait  pas  par  obligation, 
qu'il  ne  l'a  pas  toujours  fait,  que  les  autres 
Apôtres  ne  le  font  pas,  ce  concile  n'a  garde  de  vou- 
loir qne  tous  les  ecclésiastiques  renchérissent  par- 
dessus les  apôtres,  l'emportent  par-dessus  saint 
Paul  même,  et  regardent  comme  une  loi,  ce  que 
saint  Paul  même  a  déclaré  n'être  qu'un  conseil 
de  perfection. 

m.  Le  second  de  ces  canons  persuade  encore 
mieux  du  sens  que  nous  venons  de  donner  au 
premier  :  «  Clericus  victum  et  veslitum  sibi  arti- 
fidolo  vel  agricultura,  absque  oflicii  sui  detri- 


mento  quœrat  ».  (Can.  lu.)  Il  déclare  seulement, 
que  le  travail  des  artisans  ^ou  |des  laboureurs 
n'est  point  contre  la  bienséance  des^ecclésiasti- 
ques,  et  ne  les  rend  point  irréguliers  ;  mais  il  n'o- 
blige pas  les  ecclésiastiques  à  vivre  ou  à  s'occu- 
per de  cette  sorte  de  travail. 

IV.  Le  troisième  est  encore  plus  évident  pour 
le  même  sens  :  «  Omnes  clerici  qui  ad  operan- 
dum  validiores  sunt,  et  artificiola  et  litteras  dis- 
cant  ».  (Can.  lui.)  Ce  n'étaient  que  les  plus  ro- 
bustes d'entre  les  clercs,  qu'on  obligeait  d'ap- 
prendre quelque  petit  métier,  et  en  même  temps 
d'étudier.  Ceux  qui  étaient  d'une  santé  plus  fai- 
ble et  plus  délicate,  n'étaient  pas  même  obligés 
d'apprendre  à  travailler.  11  est  donc  faux  que  ces 
canons  imposent  aucune  obUgation  universelle 
à  tous  les  clercs  de  travailler. 

Ceux  qui  ont  une  santé  plus  vigoureuse  doi- 
vent, selon  ce  canon,  apprendre  quelque  travail 
en  leur  jeunesse,  mais  il  ne  leur  est  pas  com- 
mandé expressément  de  travailler.  Il  est  bon 
d'avoir  appris  un  métier,  pour  s'en  servir  dans 
les  besoins  et  dans  les  occasions  pressantes,  qui 
pourraient  se  rencontrer  dans  la  suite  du  temps. 

V.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  considérable  dans  ces 
canons,  est  qu'il  n'y  est  parlé  que  des  clercs, 
c'est-à-dire  des  clercs  inférieurs.  Aussi  saint 
Augustin,  qui  fut  la  plus  éclatante  lumière  de 
l'église  d'Afrique,  et  qui  fit  très- exactement  pra- 
tiquer dans  son  séminaire  tout  ce  qu'il  avait  fait 
ordonner  dans  ce  concile,  n'y  fit  jamais  travailler 
à  aucun  ouvrage  manuel  les  ecclésiastiques  qu'il 
y  avait  assemblés  pour  vivre  en  communauté 
avec  lui.  La  raison  est  qu'il  n'avait  que  dessous- 
diacres,  des  diacres  et  des  prêtres  dans  son  sé- 
minaire, dont  les  occupations  étaient  comme 
incompatibles  avec  le  travail  des  mains  ;  au  lieu 
que  les  clercs  inférieurs  n'avaient  point  de  fonc- 
tions qui  ne  se  pussent  accorder  avec  le  travail, 
et  même  avec  le  gouvernement  de  leur  famille. 

Ils  étaient  presque  tous  mariés  ;  et  comme  il 
était  difficile  que  leurs  distributions  pussent 
fournir  à  toute  la  dépense  de  leur  famille,  ils 
étaient  souvent  obligés  d'y  suppléer  par  le  travail 
de  leurs  mains.  Or,  que  saint  Augustin  n'ait  ja- 
mais obligé  les  clercs  de  son  séminaire  au  tra- 
vail des  mains,  nous  l'avons  déjà  assez  clairement 
montré,  quand  nous  avons  rapporté  les  obliga- 
tions particulières  que  cet  excellent  évèque  leur 
prescrivit. 

Tous  ces  devoirs  particuliers  dont  il  les  char- 
gea, ne  consistaient  qu'au  renoncement  parfait 
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de  tous  les  biens  de  la  terre,  et  à  la  vie  com- 
mune dans  un  monastère  de  clercs,  où  les  habits 
et  la  nourriture  étaient  en  commun. 

VI.  En  voici  des  preuves  plus  évidentes.  Ce 
saint  docteur  écrivit  un  traité  qu'il  intitula  de 
l'ouvrage  ou  du  travail  des  moines,  De  opère 
monachorum  ;  parce  qu'il  l'écrivit  contre  des 
moines  fainéants  qui  couvraient  leur  paresse  sous 
un  faux  prétexte  de  piété,  et  prétendaient  que 
c'était  assez  pour  eux  de  travailler  à  nourrir 
leur  âme  du  pain  céleste  de  la  contemplation, 
sans  s'abaisser  à  un  travail  qui  pût  fournir  à  la 
nourriture  de  leur  corps. 

Saint  Augustin  met  tout  en  usage  pour  obliger 
ces  moines  au  travail  :  il  leur  propose  l'exemple 
des  Apôtres,  des  prophètes,  des  patriarches,  des 
anciens  solitaires  ;  il  n'eût  pas  sans  doute  oublié 
celui  des  clercs,  si  les  clercs  y  eussent  été  assu- 
jétis  par  quelque  loi  ecclésiastique. 

VIL  Au  contraire  saint  Augustin  déclare  qu'il 
impose  ce  travail  aux  moines,  sans  pouvoir  s'y 
adonner  lui-même,  à  cause  des  occupations  de 
sa  charge,  et  surtout  des  audiences  qu'il  fallait 
donner  pour  terminer  les  différends  qui  nais- 
saient entre  les  fidèles.  Or, les  ecclésiastiques  au 
moins  des  ordres  supérieurs,  assistaient  à  ces 
audiences  selon  les  canons  des  mêmes  conciles 
de  Carthage.  Donc  saint  Auglistin  ne  se  distingue 
pas  de  son  clergé  quand  il  expose  les  importantes 
occupations  de  sa  charge,  incompatibles  avec  le 
travail  des  mains.  Il  ne  s'en  distingue  pas  non 
plus  quand  il  rapporte  la  difiTérence  essentielle 
des  moines  et  des  ecclésiastiques,  et  qu'il  dit  que 
les  ecclésiastiques  étant  par  leur  propre  caractère 
appliqués  à  paître  le  troupeau  et  à  cultiver  la 
vigne  de  Jésus-Christ,  ils  ont  droit  d'en  exiger 
les  fruits. 

«  Non  alligamus  onera  gravia  et  vestris  hume- 
ris  imponimus,  quœ  nos  digito  attmgere  nolu- 
mus.  Quaerite  et  agnoscite  labores  occupationum 
nostrarum,  et  in  aliquibus  nostrorum  etiam  cor- 
porum  infirmitates,  et  ecclesiarum  quibus  ser- 
vimus  talem  jam  consuetudinem,  ut  nos  ad  illa 
opéra,  ad  quae  vos  hortamur,  vacarc  non  sinant. 
Quanquam  enim  dicere  possemus  :  Quis  militât 
suis  stipendiis  unquam  ?  Quis  plantât  vineam, 
et  de  fructu  ejus  non  edit  ?  Quis  pascit  gregem, 
et  de  lacté  gregis  non  percipit  ?  Tamen  Dominum 
Jesum  teslem  invoco,  quoniam  quantum  attinet 
ad  meum  commodum,  multo  mallem  per  sin- 
gulos  dies  certis  horis,  quantum  in  bene  modera- 
tis  monasteriis  constitutum  est,  aliquid  manibus 


operarï,  et  cœteras  horas  habere  ad  legendum 
et  orandum,  aut  aliquid  de  divinis  litteris  agen- 
dum  libéras  :  quam  tumultuosissimas  perplexi- 
tates  causarum  alienarum  pati  de  negotiis  ssbcu- 
laribus,  vel  judicando  dirimendis,  vel  interve- 
niendo  prœcidendis,  quibus  nos  molestiis  afiixit 
Apostolus;  non  utique  suo,  sed  ejus  qui  in  eo 
loquebatur,  arbitrio  :  qiias  tamen  ipsumperpes- 
sum  fuisse  non  legimus  ».  (De  opère  monacho- 
rum, C.  XXIX.) 

VIII.  Ces  paroles  de  saint  Augustin  nous  font 
remarquer,  !<>  Que  si  l'Apôtre  prêchait  et  tra- 
vaillait de  ses  mains,  il  n'a  pas  néanmoins  voulu 
assujétir  les  évêques  ou  les  ecclésiastiques  à  faire 
la  même  chose  ;  non-seulement  parce   qu'il  ne 
l'a  pas  toujours  fait  lui-même,  non  plus  que  les 
autres  Apôtres,  mais  aussi  parce  qu'il  a  imposé 
aux  ecclésiastiques  une  autre  occupation  bien 
plus  pénible  et  plus  accablante  que  le  travail  des 
mains,  en  les  rendant  les  juges  ou  les  arbitres 
de  toute  sorte  de  différends  entre  les  fidèles.  Il 
n'est  écrit  nulle  part  que  l'Apôtre  ait  employé 
son  temps  à  terminer  les  procès  des  fidèles;  ainsi 
il  a  pu  travailler  de  ses  mains.  Il  a  donc  dis- 
pensé les  évêques  et  les  ecclésiastiques  du  tra- 
vail manuel,  quand  il  les  a  soumis  à  cette  autre 
occupation  incomparablement  plus  embarras- 
sante. C'est  un  des  raisonnements  de  saint  Au- 
gustin. En  voici  un  autre  : 

20  Que  si  dans  les  monastères  bien  réglés  on 
ne  travaille  que  quelques  heures  du  jour,  et 
tout  le  reste  du  temps  est  employé,  ou  à  parler 
à  Dieu  dans  la  prière,  ou  à  l'écouter  dans  la  lec- 
ture, n'est-il  pas  raisonnable  que  les  ecclésiasti- 
ques, après  avoir  donné  chaque  jour  plus  de 
temps  au  service  du  prochain,  que  les  moines 
n'en  donnent  au  travail,  aient  la  même  liberté 
après  cela  de  se  plonger,  ou  dans  l'étude  des 
Ecritures,  ou  dans  la  contemplation  des  vérités 
éternelles  ?  Puisqu'il  est  constant  que  ce  recueil- 
lement intérieur  est  infiniment  plus  nécessaire 
aux  ecclésiastiques,  après  la  dissipation  des  au- 
diences qu'ils  donnent  pour  toutes  les  affaires 
du  prochain  ; 

30  Que  si  le  travail  des  mains  eût  été  ordi- 
naire entre  les  ecclésiastiques  du  séminaire  de 
Saint- Augustin,  il  ne  l'aurait  pas  omis  dans  cette 
occurrence  si  propre  pour  encourager  les  moines 
par  leur  exemple. 

IX.  Ajoutons  à  cela  que  saint  Augustin  n'o- 
blige les  moines  mêmes  au  travail,  que  lorsqu'ils 
sont  simplement  moines,  sans  aucun  rang  de 
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cléricature,  qui  leur  donne  droit  de  vivre  des 
revenus  de  l'église,  et  lorsqu'ils  sont  pauvres  de 
naissance,  et  attachés  au  travail  par  leur  pre- 
mière condition. 

S'ils  avaient  du  bien,  et  qu'ils  l'eussent  donné 
aux  pauvres  en  embrassant  la  vie  monastique, 
ils  auraient  acquis  par  là  un  juste  titre  pour  vi- 
vre le  reste  de  leurs  jours  du  patrimoine  des 
pauvres. 

Enfin  saint  Augustin  ne  juge  pas  à  propos  de 
forcer  au  travail  des  mains,  ceux  d'entre  les  moi- 
nes à  qui  leur  naissance  et  leurs  commodités  ont 
donné  une  éducation  délicate  qui  les  a  rendus 
incapables  de  s'occuper  à  aucun  travail  des 
mains  :  quoicpie  cette  délicatesse  soit  effective- 
ment une  infirmité,  il  ne  faut  pas  laisser  néan- 
moins de  la  traiter  avec  condescendanCl3,  et  de 
l'épargner. 

«  Istiautem  fratres  nostri  temeresibi  arro- 
gant, quantum  existimo,  quod  ejusmodi  habeant 
potestatem.  Si  enim  Evangelistœ  sunt,  faieor 
habent  ;  si  ministri  altaris,  dispensatores  sacra- 
mentorum  :  bene  sibi  istam  non  arrogant,  sed 
plane  vindicant  potestatem.  Si  saltem  habebant 
aliquid  in  hoc  sœculo,  quo  facile  sine  opificio 
susientarent  istam  vitam,  quod  conversi  ad 
Deum,  indigentibus  dispertili  sunt,  eteredenda 
est  eorum  infirmitas  et  ferenda.  Soient  enim  ta- 
ies, non  melius,  sicut  multi  putant,  sed  quod 
est  verum,  languidius  educati,  laborem  operum 
corporalium  sustinere  non  posse.  Taies  fortasse 
multi  erant  in  Jerosolyma,  etc.  »  (Cap.  xxi.) 

Cette  remarque  de  saint  Augustin  est  fort 
juste.  Comment  eût-on  pu,  sans  injustice  et  sans 
ingratitude,  obliger  ceux  qui  venaient  de  mettre 
aux  pieds  des  Apôtres  le  prix  de  leurs  héritages, 
à  s'entretenir  après  cela  du  travail  de  leurs 
mains  ?  Aussi  les  Apôtres  en  usèrent  bien  autre- 
ment à  leur  égard  ;  car  ils  ordonnèrent  que  de 
ce  trésor  des  libéralités  communes  on  fournit  à 
chacun  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire. 

X.  Hais  les  moines  que  saint  Augustin  ne  peut 
se  résoudre  de  dispenser  du  travail,  sont  ceux 
qui  sortaient  d'une  condition  servile,  ou  qui 
avaient  été  laboureurs,  ou  artisans; 'en  sorte  que 
leur  entrée  dans  un  monastère  était  plutôt  un 
adoucissement  de  leur  vie  précédente,  qu'une 
pénitence  rigoureuse. 

Comme  on  les  recevait  avec  une  extrême  fa- 
cilité dans  les  monastères,  sans  qu'ils  eussent 
donné  de  grandes  marques  de  conversion,  parce 
qu'ils  en  donnaient  au  moins  des  espérances,  et 


que  quelques-uns  d'entre  eux  étaient  montés  à 
un  très-haut  point  de  sainteté,  aussi  fallait-il 
se  précautionner  contre  ceux  qui  eussent  pu 
regarder  la  vie  monastique  comme  le  soulage- 
ment de  leur  pauvreté,  comme  la  lin  de  leurs 
travaux,  et  comme  une  retraite  de  mollesse  et  de 
fainéantise.  C'est  la  raison  pour  laquelle  on  les 
obligeait  au  travail,  auquel  ils  étaient  accoutumés 
dès  leur  jeunesse. 

«  Nunc  autem  veniunt  plerumque  ad  hanc 
professionem  servitutis  Dei,  et  ex  conditione 
serviU,  vel  etiam  liberati,  vel  propter  hoc  a  do- 
minis  liberati,  siveliberandi,  et  ex  vitarusticana, 
et  ex  opificum  exercitatione,  et  plebeio  labore, 
tanto  utique  felicius,  quanto  fortius  educati.  Qui 
si  non  admittantur,  grave  peccatum  est.  Multi 
enim  ex  eo  numéro  vere  magni  et  imitandi  ex- 
titerunt.  Haec  itaque  pia  et  sancta  cogitatio  fa- 
cit,  ut  etiam  taies  admittantur,  qui  nullum  af- 
ferant  mutatae  in  melius  vitœ  documentum. 
Neque  enim  apparet,  utrum  ex  proposito  Dei 
servitutis  venerint,  an  vitam  inopem  et  labo- 
riosam  fugientes,  vacui  pasci  atque  vestiri  vo- 
luerint,  et  insuper  honorari  ab  eis,  a  quibus 
con  terani  conterique  consueverant.  Taies  ergo 
quoniam  se  quominus  operentur  de  infirmita- 
te  corporis  excusare  non  possunt,  praeteritas 
quippevitœ  consuetudine  convincuntur,  etc.  » 
(C.xxii.) 

Après  des  termes  si  formels,  je  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  douter  de  ce  que  nous  avons 
avancé,  qu'on  n'obligeait  au  taravail  que  ceux 
d'entre  les  moines,  qui  étaient  ou  esclaves  de 
naissance,  ou  laboureurs,  ou  artisans  de  pro- 
fession, à  qui  la  vie  monastique  eût  été  un  lieu 
de  fainéantise  et  de  délicatesse,  s'ils  y  eussent 
été  exempts  du  travail,  auquel  ils  avaient  été 
accoutumés  dès  leur  enfance. 

XI.  Ce  n'est  pas  que  saint  Augustin  ne  convie 
aussi  au  travail  ceux  qui,  après  avoir  quitté  leurs 
héritages,  ou  les  avoir  partagés  entre  les  pau- 
vres, ou  entre  les  monastères  mêmes,  se  sont 
jetés  eux-mêmes  dans  ces  monastères.  Mais  c'est 
avec  ces  conditions  qu'il  les  y  convie:  i^  si  leur 
santé  est  assez  vigoureuse  pour  cela  ;  2<>  s'ils  ne 
sont  point  appliqués  aux  fonctions  ecclésiasti- 
ques ;  30  on  doit  les  convier  au  travail,  mais 
on  ne  peut  les  y  forcer,  s'ils  en  ont  aversion  ; 
40  et  en  ce  cas  on  peut  leur  donner  l'intendance 
et  le  soin  de  quelque  chose  dans  le  monastère, 
afin  qu'ils  travaillent  au  moins  de  l'esprit. 

«  Quamobrem  etiam  iUi,  qui  relicta  vel  dis- 
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ributa,  sive  ampla  sive  qualicumque  opulenta 
facultate,  inter  pauperes  Christi  pia  et  s^ubri 
humilitate  numerari  yoluerunt  ;  si  corpore  ita 
valent,  et  ab  ecclesiasticis  occupationibus  va- 
cant; quanquameis  tam  magnum  animi  sui  do- 
cumentum  afferentibus  ;  et  ejusdem  societatis 
indigentiœ,  de  bis  rébus  quas  habebant  vel  plu- 
rimum  vel  non  parum  conferentibus,  vicem 
sustentandae  vitœ  eorum  res  ipsa  communis,  et 
fraternacbaritasdebeat  :  tamen  si  et  ipsi  aliquid 
manibus  operentur,  ut  pigris  ex  vita  humiliore 
et  ob  hoc  exercitatiore  venientibus  auferant  ex- 
cusationem,  multô  misericordius  agunt,  quam 
cum  omnia  sua  indigentibus  diviserunt.  Quod 
quidem  si  nolunt,  quis  audeat  cogère  ?  Quibus 
tamen  invenienda  sunt  opéra  in  monasterio, 
etiamsi  a  functione  corporali  liberiora,  sed  vigi- 
lant! administrationecuranda,  ut  nec  ipsî  panem 
suum,  quoniam  jam  communis  factus  est,  gra- 
tis manducent  ».(Cap.  xxv.) 

Quand  ce  serait  à  d'autres  monastères  que  ces 
sortes  de  personnes  auraient  fait  part  [de  leurs 
richesses  en  cpiittant  le  monde,  on  ne  peut  les 
obliger  au  travail  dans  le  monastère  où  ils  se 
sont  retirés  sans  y  avoir  rien  donné,  parce  que 
l'Eglise  est  parfaitement  une,  et  qu'elle  entretient 
une  parfaite  communion  entre  tous  ses  mem- 
bres. Quelque  part  qu'on  ait  donné,  on  a  donné 
à  Jésus-Christ  et  aux  pauvres,  et  on  s'est  acquis 
un  juste  droit  de  vivre  du  patrimoine  de  Jésus- 
Christ  et  des  pauvres. 

«  Nec  attendendum  est  in  quibus  monasteriis, 
vel  in  quoloco  indigentibus  fratribus  quisque  id 
quod  habebat  impenderit.  Omnium  enim  chris- 
tianorum  una  respublica  est.  Et  ideo  quisquis 
christianis  necessaria  ubique  erogaverit,  unde- 
cumque  etiam  ipse  quod  sibi  necessarium  est 
accipit,  de  Christi  bonis  accipit  ;  quia  et  ubi- 
cumque  ipse  talibus  dédit,  quis  nisi  Christus  ac- 
cepit  ?  » 

Or,  si  saint  Augustin  exempte  du  travail  les 
moines  qui  s'appliquent  aux  fonctions  ecclé- 
siastiques, comment  y  aurait-il  voulu  assujétir 
les  ecclésiastiques  ?  Et  s'il  contraint  les  moines 
de  travailler,  parce  que  la  plupart  d'entre  eux 
vivaient  de  leur  travail  avant  leur  convension  , 
on  ne  peut  pas  avoir  la  même  pensée  des 
clercs  ;  parce  que  cette  éducation  n'eût  pas  été 
propre  pour  la  cléricature. 

Cette  dispense  du  travail  qu'on  accordait  si 
volontiers  aux  personnes  de  condition  dans  les 
monastères,  n'empêchait  pas  qu'ordinairement 


ils  ne  se  soumissent  au  même  travail  que  les 
autres,  et  qu'un  exemple  si  merveilleux  ne  don- 
nât aux  autres,  ou  du  courage,  ou  de  la  con- 
fusion. 

c  NuUo  modo  enim  decet,  ut  in  ea  vita,  ubi 
fiunt  senatores  laboriosi,  ibi  fiant  opifices  otio- 
si  :  et  quo  veniunt  relictis  dçliciis  suis  qui  fue- 
rant  prœdiorum  domini,  ibi  sint  rustici  deli- 
cati  9.  Et  en  un 'autre  endroit  :  «  In  illa  vita 
communi  fratrum  quae  est  in  monasterio,  magni 
viri  sancti  quotidie  in  hymnis,  in  orationibus, 
in  laudibus  Dei  vivunt  ;  cum  lectione  ilUs  res 
est,  laborant  manibus  suis,  inde  se  transi- 
gunt,  non  avare  aliquid  petunt  » .  (Inpsalm.  xcïx.) 

XII.  Le  môme  saint  Augustin,  en  un  autre  en- 
droit, parlant  des  communautés  religieuses  de 
l'Egypte  et  de  l'Orient,  quoiqu'il  les  représente 
tous  fort  versés  dans  la  lecture  et  la  science  des 
saints  Livres,  ne  parle  néanmoins  d'aucune 
exemption  du  travail. 

«  Simul  œtatem  agunt,  viventes  in  orationi- 
bus,  in  lectionibus,  in  disputationibus.  Nemo 
qujdquam  possidet  proprium,  nemo  cuiquam 
onerosus  est.  Operantur  manibus  ca,  quibus  et 
corpus  pasci  possit,  et  a  Deo  mens  impediri 
non  possit  ».  (Demorib.  Eccl.  Cath.,  1. 1,  c.  31.) 

Leur  abstinence  extrême  leur  donnait  le 
moyen  de  faire  de  grandes  libéralités  aux  pauvres 
de  ce  qui  leur  restait  du  prix  de  leur  travail  ; 
ils  envoyaient  quelquefois  des  vaisseaux  entiers 
chargés  de  leurs  aumônes ,  et  ils  n'avaient  rien 
tant  à  cœur  que  de  demeurer  toujours  pauvres, 
en  distribuant  tout  ce  cpi'ils  avaient  aux  pau- 
vres. 

«  Sane  quidquid  necessario  victui  redundat, 
nam  redundat  plurimum  ex  operibus  manuum 
et  epularum  reslrictionc  egentibus  dishîbuitur. 
Nullo  modo  namque  satagunt  ut  haec  sibi  abun- 
dent,  sed  omni  modo  agunt,  ut  non  apud  se  re- 
maneat,  quod  abundaverit  ;  usque  adeo  ut  one- 
ratas  etiam  naves  in  ea  loca  mittant,  quœ  inopes 
incolunt  ». 

XIII.  Les  monastères  de  religieuses  étaient 
aussi  entretenus  de  leur  travail  :  ellçs  faisaient 
des  étoffes  pour  leur  usage  et  pour  les  habits  des 
religieux,  de  qui  elles  recevaient  aussi  le  reste 
de  ce  qui  était  nécessaire  pour  leur  entretien  : 
c  Lanificio  corpus  exercent  atque  sustentant, 
vestesque  ipsas  fratribus  tradunt,  ab  iis  invicem 
quod  victui  opus  est  resumcntes  ».  (Ibidem.) 

XIV.  Ces  exemples  font  bien  voir  la  ferveur  et 
l'esprit  de  pénitence  qui  régnait  dans  ces  mo- 
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nastëres,  mais  il  n'y  parait  aucune  loi  qui  obli- 
geât indispensablement  tout  le  monde,  jus- 
qu'aux personnes  de  qualité,  à  un  même  tra- 
Yail. 

Au  contraire,  Sulpice  Sévère  assure  que  dans 
le  célèbre  monastère  de  Saint-Martin,  à  Tours, 
on  ne  travaillait  qu'à  transcrire  des  livres,  et 
que  ce  n'était  que  les  jeunes  religieux  qu'on  em- 
ployait à  cet  exercice,  pendant  que  tous  les  an- 
ciens étaient  uniquement  occupés  à  la  prière. 

«  Discipuli  octoginta  erant,  qui  ad  exemplum 
B.  Magistri  instituebantur.  Nemo  ibi  quidquam 
proprium  habebat,  omnia  in  medio  confereban- 
tur.  Non  emere,  aut  vendere,  ut  plerisque  mo- 
nachismoris  est,  quidquam  licebat.  Ars  ibi  ex- 
ceptis  scriptoribus  nulla  habebatur  ;  cui  tamen 
operi  minor  œtas  deputabatur,  majores  orationi 
Yacabant  ».  (De  vita  B.  Martini,  c.  vu.) 

Voilà  la  règle  du  monastère  de  Saint-Martin, 
et  de  quatre-vingt  religieux  qui  suivaient  de 
près  ce  divin  maître.  Le  même  auteur  ajoute 
une  circonstance  qui  pourrait  bien  avoir  pro- 
duit cet  effet;  c'est  qu'il  y  en  avait  un  grand 
nombre  de  noble  extraction,  et  dont  l'éducation 
avait  été  proportionnée  à  leur  naissance  : 
a  Multi  inter  eos  nobiles  habebantur,  qui  longe 
aliter  educati,  ad  hanc  se  humilitatem  et  pa- 
tientiam  coegerant  ». 

Il  y  a  bien  de  l'apparence  que  les  autres  mo- 
nastères que  saint  Martin  avait  fondés  en  France 
et  ailleurs  étaient  semblables  à  celui-ci. 

XV.  Saint  Jérôme  prescrit  le  travail  des  mains 
au  moine  Rustique,  moins  pour  vivre  de  son 
travail  que  pour  s'occuper  et  éviter  l'oisiveté, 
qui  est,  comme  on  dit,  la  mère  de  tous  les  vices. 

Les  travaux  qu'il  lui  désigne  sont  plutôt  un 
divertissement  honnête  qu'un  pénible  travail  ; 
en  effet  l'occupation  défaire  des  paniers  d'osier, 
d'élever  des  abeilles,  de  cultiver  et  arroser  un 
jardin,  d'enter  des  arbres,  de  faire  des  filets  pour 
la  pêche,  d'écrire  des  livres,  n'est  pas  un  travail 
fort  pénible.  Il  est  même  à  la  portée  de  tout  le 
monde,  et  il  y  a  peu  de  personnes  qui  ne  puis- 
sent s'y  adonner. 

«  Facito  aliquid  operis,  ut  te  semper  diabolus 
inveniat  occupatum.  Si  Apostoli  habentes  po- 
testatem  vivendi  de  Evangelio,  laborabant  ma- 
nibus,  etc.  Vel  fiscellam  texe  junco,  etc.  Sarria- 
tur  humus,  areolae  aequo  limite  dividantur ,  in 
quibus  cum  olerum  jacta  fuerint  semina,  vel 
plantœ  per  ordinem  positse,  aquae  ducantur  ir- 
riguas, etc.  Inserantur  infructuosœ  arbores  vel 


gèmmis  vel  surculis,  etc.  Apum  fabricare  alvea- 
ria,  etc.  Texantur  et  lina  capiendis  piscibus; 
scribantur  libri,  ut  et  manus  operentur  cibum, 
et  animus  lectione  saturetur  » .  (  Ad  Rusticum 
monachum  vivendi  forma.) 

XVI.  Il  est  vrai  que  ce  Père  ajoute  que  c'est 
une  loi  inviolable  dans  les  monastères  d'Egypte, 
de  ne  recevoir  aucun  qui  ne  travaille.  Mais  !<>  il 
nous  apprend  par  là  môme  que  cette  rigueur 
ne  s'observait  pas  dans  les  autres  pays; 

20  11  assure  qu'en  Egypte  même  ils  ne  gardent 
cette  règle  que  pour  fuir  l'oisiveté  et  les  vices 
qui  l'accompagnent  ; 

30  II  ajoute  que  lui-même  étant  encore  jeune 
et  habitant  dans  les  déserts,  il  voulut  surmon- 
ter les  tentations  de  la  chair  par  une  laborieuse 
occupation,  et  ilje  fit  en  apprenant  la  langue 
hébraïque  d'un  de  ses  confrères. 

c  ^gyptiorum  monasteria  hune  moremte- 
nent,  ut  nuUum  absque  operis  labore  suscipiant, 
non  tam  propter  victus  necessitatem ,  quam 
propter  animœ  salutem.  Ne  vagetur  perniciosis 
cogitationibus  mens.  Dum  essem  juvenis,  et  soli^ 
tudinis  me  déserta  vallarent,  incentiva  vitiorum 
ardoremque  naturae  ferre  non  poteram.  Ad 
quam  edomandam  cuidam  fratri,  qui  ex  Hebrœis 
crediderat,  me  in  disciplinam  dedi.  Quid  ibi  la- 
boris  insumpserim,  quid  sustinuerim  difficul- 
tatis,  etc.» 

Cela  nous  apprend  que  les  plus  saints  re- 
ligieux trouvaient  sans  le  travail  des  mains 
d'autres  occupations  également  efficaces  pour 
dompter  leurs  passions,  et  que  l'étude  mortifie 
le  corps  peut-être  autant  que  le  travail  corpo- 
rel, et  outre  cela  nourrit  l'esprit  du  pain  céleste. 

Ceux  qui  copiaient  les  livres  le  faisaient  dans 
cette  même  vue ,  comme  saint  Jérôme  même 
vient  de  nous  dire.  Or,  on  ne  peut  guère  étudier 
sans  écrire,  et  l'application  même  que  l'étude 
demande^  est  souvent  un  travail  plus  grand  et 
pins  épuisant  que  l'écriture. 

XVII.  Le  même  Père,  parlant  de  saint  Hilarion, 
n'oubUe  pas  de  le  louer  de  son  travail  manuel  : 
«  Psallens  et  rastro  humum  fodiens,  ut  jejunio- 
rum  laborem  labor  operis  duplicaret  ;  simulque 
fiscellas  junco  texcns,  œmulabatur  ^gyptiorum 
monachorum  disciplinam  ».  (In  vita  Hilar.) 

Les  visites  de  saint  Hilarion  qui  sont  décrites 
ensuite,  font  tùii*  des  moines  qui  avaient  des 
vignes  et  des  jardins  qu'ils  cultivaient ,  sans 
qu'ils  fussent  exposés  à  aucun  reproche  comme 
violateurs  de  la  pauvreté  monastique,  pourvu 
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qu'ils  ne  fissent  point  de  réserves  pour  l'avenir, 
et  que  le  produit  ne  fût  employé  qu'à  leur 
subsistance  journalière  :  «  Detestabatur  qui  in 
futurum  reservarent  sua  ».  (L.  ii  ad  vers.  Jovin.) 

Les  moines  d'Occident  travaillaient  aussi  , 
puisque  ce  Père,  parlant  de  Jovinicn  avant  son 
apostasie,  dit  que  ses  mains  étaient  endurcies 
à  force  de  travailler  :  a  Et  callosam  opère  ges* 
titans  manum  » . 

Mais  quelques  éloges  que  ce  Père  donne  à  ce 
travail  corporel,  il  ne  doute  nullement  que  celui 
de  l'esprit  ne  soit  préférable,  lorsqu'il  se  plaint 
avec  tant  de  raison  de  l'injustice  de  ceux  qui 
n'agréaient  pas  sa  traduction  des  Ecritures, 
et  qui  eussent  loué  des  nattes  et  des  paniers  de 
jonc. 

a  Si  aut  fiscellam  junco  texerem,  aut  palma- 
rum  folia  complicarem,  ut  in  sudore  vultus  mei 
comederem  panem,  et  ventris  opus  sollicita 
mente  perlractarem ,  nullus  morderet,  nemo 
reprehenderet.  Nunc  autem  quia  juxta  senten- 
tiam  Salvatoris,  volo  operari  cibum  qui  non 
périt,  et  antiquam  divinorum  voluminum  viam 
sentibus  virgultisque  purgare,  falsarius  dicor 
et  errores  non  auferre  ,  sed  serere  ».  (Prœfat. 
in  Job.) 

La  postérité  a  fait  justice  à  saint  Jérôme,  et 
son  travail  a  été  non-seulement  éternisé,  mais 
en  quelque  façon  déifié  dans  les  divines  Ecritu- 
res. Du  vivant  même  de  cet  illustre  écrivain,  les 
plus  clairvoyants  se  déclarèrent  pour  lui,  et  c'est 
à  eux  qu'il  faisait  les  riches  présents  de  ses  tra- 
ductions :  «  Quapropler,  o  fratres  dilectissimi, 
unicum  nobilitatis  et  humilitatis  exemplar,  pro 
flabello,  calathis,  sportellisque,  munusculis  mo- 
nachorum,  spiritalia  bœc  et  mansura  dona 
suscipite  ». 

XVllI.  Ces  dernières  paroles  de  saint  Jérôme, 
munuscula  monachorum ,  insinuent  assez  que 
les  moines  faisaient  des  présents  à  leurs  amis 
de  leurs  ouvrages  les  plus  délicats ,  et  nous  don- 
nent occasion  de  passer  au  travail  des  reli- 
gieuses, où  l'inutilité  et  la  vaine  affectation  est 
quelquefois  à  craindre. 

Ce  Père  ne  peut  souffrir  qu'elles  occupent 
leurs  mains  consacrées  à  la  vertu  aux  choses 
qui  ne  peuvent  servir  qu'à  entretenir  la  curio- 
sité et  la  vanité  du  monde.  Il  veut  que  leurs 
ouvrages  ressentent  la  simplicité  et  la  pauvreté 
dont  elles  font  profession,  et  ne  servent  qu'à  la 
nécessité,  et  non  à  la  mollesse  ou  à  l'inutilité 
des  hommes. 


Voici  ce  qu'il  écrit  à  Lœta  sur  l'éducation  de 
sa  fille  :  «  Discat  et  lanam  facere,  tenere  colum, 
rotare  fusum,  stamina  poUice  ducere.  Spernat 
bombycum  telas,  sérum  vellera,  et  aurum  in 
fila  lentescens.  Talia  vestimenta  paret,  quibus 
pellatur  frigus,  non  quibus  vestita  corpora  nu* 
dentur  ».  (Ad  Lsetam  de  educat.  filiae.) 

Ces  habits  plus  propres  à  découvrir  qu*à 
couvrir  la  nudité  du  corps,  sont  encore  plus  in- 
dignes de  celles  qui  les  font,  que  de  ceux  qui 
les  portent. 

XIX.  Il  donne  les  mêmes  règles  à  la  vierge 
Démétriade,  et  ne  lui  défend  pas  de  faire  des 
présents  de  son  travail,  pourvu  que  ces  libéra- 
lités soient  mises  à  intérêt  pour  les  pauvres. 

«  Habeto  lanam  semper  in  manibus,  etc.  Si 
tantis  operum  varietatibus  fueris  occupata, 
nunquam  dies  tibi  longi  erunt,  etc.  Quamvis 
omnem  censum  tuum  in  pauperes  distribuas, 
nihil  apud  Christum  erit  pretiosius ,  nisi  quod 
manibus  tuis  ipsa  confeceris,  vel  in  usus  pro- 
prios,  vel  in  exemplum  virginum  cœterarum , 
vel  quod  aviae  matrique  offeras,  majora  ab  eis 
in  refcctionem  pauperum  pretia  receptura  ». 
(Ad  Démet,  de  virgin.  serv.) 

Il  dit  ailleurs  de  la  pieuse  Aselle,  qu'elle  vivait 
de  son  travail,  et  la  loue  d'en  tirer  sa  nourri- 
ture :  «  Operabatur  manibus  suis,  sciens  scri- 
ptum  esse:  Qui  non  operatur,  non  manducet  ». 
(Ad  Marcellam  de  laudibus  Asellœ.) 

XX.  Sainte  Paule  fonda  trois  monastères  de 
filles  à  Jérusalem,  et  y  fit  pratiquer  cette  ad- 
mirable vicissitude  de  la  prière,  de  la  lecture 
et  du  travail  des  mains  :  «  Instabant  operi  dis- 
tribulo,  et  vel  sibi  vel  caeteris  indumenta  fa- 
ciebant  ». 

Entre  ces  filles  il  y  en  avait  de  fort  nobles  : 
a  Tarn  nobiles,  quam  medii  et  infirmi  generis 
virgines  congregarat  » .  Elles  ne  se  dispensaient 
pourtant  pas  du  travail,  mais  c'était  plutôt 
l'exemple  de  Paule,  que  ses  commandements, 
qui  les  y  conviait  :  «  Pudore  et  exemplo  ad  la- 
borem  eas  provocans,  non  terrore  ».  (In  Epi - 
taph.  Paulae.) 

XXI.  Le  saint  solitaire  Théodose  a  parlé  du 
travail  comme  d'une  obligation  indispensable  à 
tous  les  religieux  ;  et  Théodoret  même  qui  fait 
ce  récit,  assure  ailleurs  qu'il  y  avait  dans  l'Egypte 
des  monastères  où  plus  de  cinq  mille  religieux 
priaient  et  travaillaient  sans  interruption  ;  de 
sorte  qu'ils  nourrissaient  de  leiu*  travaU  un 
grand  nombre  d'étrangers  et  de  pauvres  :  «  In 
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Egypto  ferunt  quaedam  esse  monasteria ,  quas 
virôrum  habeant  ad  qiiinque  millia  opus  facien- 
tium,  Deumque  interea  laudantium;  qui  opi- 
ficio  suo ,  non  solnm  victum  parant  necessa- 
rium,  sed  peregrinis  etiam  egentibusque  subve- 
niunt  ».  (Theodoret.,  hist.  relig.,  c.  x,  xxx.) 

Socrate  dit  qu'un  célèbre  solitaire  assurait 
qu*un  religieux  qui  ne  travaillait  point ,  devait 
passer  pour  un  trompeur,  et  pchir  un  homme 
qui  manque  à  ses  devoirs  :«  Monachumsinonla- 
boret,  pro  fraudatore  habendum  ».  (L.  iv,  c.  xvni.) 
Mais  tout  cela  se  doit  entendre  de  l'Egypte  et 
des  autres  lieux  où  cette  loi  était  reçue  et  ri- 
goureusement observée,  et  où  les  monastères 
s'étaient  retranché  toutes  les  autres  manières 
de  subsister  hors  celle  du  travail. 

Nous  avons  montré  qu'il  s'en  fallait  beaucoup 
que  cette  discipUne  ne  fût  reçue  dans  toutes  les 
provinces  et  dans  tous  les  monastères  de  la 
chrétienté.  Au  contraire  il  est  aisé  de  conclure 
de  ce  qui  a  été  dit,  que  cette  rigueur 'n'était 
gardée  qu'en  peu  de  provinces,  puisque  Sulpice 
Sévère  nous  a  instruits  de  la  pratique  contraire 
dans  la  France,  saint  Augustin  dans  l'Afrique, 
saint  Jérôme  dans  la  Syrie,  et  que  celui-ci  semble 
avoir  renfermé  cette  loi  de  rigueur  dans 
l'Egypte  seule. 

XXII.  Sozomène  dit  à  la  vérité  que  Sérapion 
gouvernait  dix  mille  moines  qui  vivaient  de 
leur  travail,  et  qui  répandaient  sur  les  pauvres 
les  fruits  de  leur  charité  et  de  leur  abstinence. 
Au  temps  des  moissons  ils  y  allaient  eux-mêmes 
travailler,  et  en  remportaient  assez  de  blé  pour 
leur  provision  et  pour  celle  des  autres  moines. 
Hais  le«même  historien  raconte  aussi  que  le 
célèbre  Paul  eut  cinq  cents  disciples  ;  qu'il  ne 
s'appliquait  à  aucun  travail  manuel,  mais 
qu'il  faisait  tous  les  jours  trois  cents  prières, 


qu'il  comptait   avec  autant  de  petites  pierres. 

c  Nullum  opus  faciebat ,  neque  a  quoquam 
quidquam  cibi  accepit ,  prœterquam  id  solum 
quod  edebat.  In  precibus  solum  se  defixit,  et  in 
(lies  singulos  trecentas  orationes  Deo  velut  tri- 
butum  quoddam  reddidit.  Ac  ne  per  impruden- 
tiam  in  numéro  erraret,  trecentis  lapillis  in  si- 
num  conjectis,  ad  singulas  preces  singulos  Inde 
ejecit  lapillos  ».  (L.  vi,  c.  28,  29.) 

XXin.  Saint  Epiphane  nous  apprend  aussi  que 
si  quelques  moines  s'adonnaient  à  des  métiers 
faciles  pour  fuir  l'oisiveté,  et  pour  s'entretenir 
de  leur  travail,  la  plupart  néanmoins  ne  s'occu- 
paient que  de  la  prière,  de  la  psalmodie,  et  des 
Ecritures,  qu'ils  lisaient,  qu'ils  apprenaient  par 
mémoire  et  qu'ils  récitaient. 

<E  NonnuUiita  saeculo  renuntiarunt,  ut  leviores 
quasdam  artes  et  minus  negotiosas  sibi  ipsis  ex- 
cogitarent,  ne  œtatem  in  otio  degerent,  aut 
cibum  cum  cujusquam  incommodo  sumerent. 
Plures  autem  in  decantandis  Psalmis  ac  perpe- 
tuis  orationibus  et  sanctarum  Scripturarum 
lectionibus,  iisdemque  memoriter  pronuntian- 
dis  seipsos  exercent  ».  (In  exposit.  M.  Cathol., 
n.  23.) 

XXIV.  Rien  n'est  échappé  à  l'éloquente  plume 
de  saint  Chrysostome,  quand  il  a  pris  plaisir  à 
faire  la  peinture  de  la  vie  des  solitaires  de  son 
temps.  Il  a  représenté  avec  une  exactitude  mer- 
veilleuse tout  le  détail  de  leurs  saints  exercices  : 
il  y  a  même  parlé  de  leur  travail  manuel,  il  a 
remarqué  que  quelques-uns  d'entre  eux  trans- 
crivaient des  hvres,  mais  il  n'a  jamais  dit  que  le 
travail  fût  commun  à  tous,  ou  que  ce  fût  une  loi 
indispensable  pour  eux  :  «  Hymnis  peraclis  ad 
sanctarum  Scripturarum  studia  se  convertunt  ; 
sunt  et  qui  Ubros  scribere  didicerunt  ».  (Hom. 
XIV  in  Ep.  ad  Timolh.) 
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CHAPITRE  NEUVIEME. 

QUE  PLUSIEURS  SAINTS  ÉVÊQUES  ET  AUTRES  ECCLÉSIASTIQUES  ONT  TRAVAILLÉ 

DE  LEURS  MAINS,   AUX  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES. 


I.  Salât  Augustin  avait-  yu  h  Rome  et  à  Milan  des  comma- 
nautés  saintes  d'hommes  et  de  femmes,  qui  travaillaient  de  leurs 
mains. 

II.  Rien  n'est  plus  honnête  que  les  métiers  utiles  et  inno- 
cents, tels  que  ceux  des  patriarches,  de  saint  Joseph,  etc. 

III.  Les  métiers  qui  occupent  le  corps,  et  laissent  k  Tesprit 
la  liberté  de  s'occuper  de  Dieu,  sont  ceux  qui  conviennent  aux 
ecclésiastiques. 

lY.  Si  c'est  un  travail  des  mains  que  de  composer  des  livres. 
y.  Le  grand  saint  Paulin  fut  jardinier. 

VI.  Saint  Félix,  prêtre  et  martyr,  fut  laboureur. 

VII.  Saint  Hilaire,  archevêque  d' Arles,  travailla  avec  sacon* 
grégaUon  de  clercs. 

VIU.  Julien  Pomère  n*a  pas  nécessité  les  clercs  au  travail. 

IX.  Les  constitutions  Apostoliques  exhortent  les  clercs  au 
travail. 

X.  Sentiment  de  saint  Epiphane. 

XI.  Saint  Spiridion,  évêque  de  Chypre,  était  berger. 

XII.  Sentiments  de  saint  Basile. 
XUI.  De  saint  Chrysostome. 

XIV.  Il  n*y  a  que  les  ecclésiastiques  qui  puissent  imiter  en 
cela  les  Apôtres. 

I.  Quoiqu'il  n*y  ait  jamais  eu  de  loi  ecclésias- 
tique qui  ait  obligé  les  clercs  au  travail  des 
mains  ,  on  ne  peut  cependant  nier  qu*il  n'y  en 
ait  eu  plusieurs  d'entre  eux  qui  s*y  sont  portés 
avec  une  ardeur  d'autant  plus  louable ,  qu'elle 
était  plus  volontaire. 

Si  les  moines,  si  les  laïques  ont  ajouté  ce  pé- 
nible exercice  aux  autres  travaux  de  leur  vie 
vraiment  pénitente,  ce  n'a  été  qu'à  l'imitation 
des  Apôtres  et  des  premiers  ecclésiastiques. 
Ainsi  ce  n'est  pas  sur  l'exemple  des  moines  que 
les  clercs  se  sont  soumis  au  travail  des  mains  ; 
c'est  plutôt  l'exemple  des  ecclésiastiques  qui  a 
attiré  les  moines  et  les  laïques  à  celte  haute 
perfection. 

Saint  Augustin  assure  qu'il  avait  connu  à 
Milan  et  à  Rome  plusieurs  saintes  assemblées, 
les  unes  d'hommes,  les  autres  de  femmes,  qui 
étaient  gouvernées  par  un  prêtre,  ou  par  un 
laïque  de  la  même  compagnie,  qui  vivaient  en 
communauté  du  travail  de  leurs  mains,  à  l'imi- 
tation des  Orientaux,  et  surtout  de  l'Apôtre  saint 
Paul  ;  qui  passaient  leur  vie  dans  le  travail,  et  qui 
ne  manquaient  pas  d'y  joindre  la  prière  et  le 


jeûne,  afin  de   endre  par  ce  moyen  leur  travail 
plus  méritoire  devant  Dieu. 

«  Yidi  ego  diversoria  sanctorum  Hediolani, 
non  paucorum  hominum,  quibus  unus  presby- 
ter  praeerat,  vir  optimus  et  doctissimus.  Romse 
etiam  plura  cognovi,  in  quibus  singuii  gravi- 
tate  atque  prudentia  et  divina  scientia  prœpol- 
lentes,  cœteris  secum  habitantibus  praesunt, 
christiana  charitate,  sanctitate  et  libertate  vi- 
ventibus.  Nec  ipsi  quidem  cuiquam  onerosi 
sunt,  sed  Orientis  more  et  Pauli  Aposloli  aucto- 
rilate  manibus  suis  se  transigunt.  Jejunia  autem 
prorsùs  incredibilia  multos  exercere  didici . 
Neque  hoc  in  vins  tantum,  sed  etiam  in  femi- 
nis.  Quibus  item  mullis,  viduis  et  virginibus 
simul  habitantibus,  et  lana  ac  tela  victum  quae- 
ritantibus,  prœsunl  singulœ  gravissimœ  proba- 
tissimaeque  » .  (De  moribus  Ecclesiast.,  1. 1,  c.  33.) 

II.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  les  ecclésias- 
tiques aient  été  moins  fervents  à  imiter  l'Apôtre 
que  les  laïques.  L'honneur  et  la  bienséance  de 
l'état  ecclésiastique  n'est  nullement  contraire  à 
tous  ces  arts  et  à  ces  métiers  innocent,  qui  sont 
d'autant  plus  honnêtes,  qu'ils  sont  non-seule- 
ment utiles,  mais  aussi  nécessaires  à  la  vie. 

Si  ceux  qui  passent  pour  honnêtes  gens  dans 
le  monde  en  ont  de  l'aversion,  eux  qui  n'ont 
pas  d'éloignement  du  crime  même,  ils  font  bien 
voir  qu'ils  ne  connaissent  pas  en  quoi  consiste 
l'occupation  d'un  chrétien  et  la  véritable  hon- 
nêteté. 

Au  reste,  si  les  patriarches  étaient  bergers,  si 
le  divin  époux  de  la  Vierge  mère  de  Jésus-Christ 
était  charpentier,  pourquoi  les  ecclésiastiques 
rougiraient-ils  de  marcher  sur  de  si  glorieuses 
traces  ? 

Ecoutons  encore  une  fois  saint  Augustin  : 
«  Quid  a  me  quœrunt  vel  quale  opus  faciebat, 
vel  quando  faciebat  Paulus  ?  Unum  scio,  quia 
nec  furta  faciebat,  nec  effractor  aut  latro  erat, 
nec  auriga  aut  venator,  aut  histrio,  aut  turpilu- 
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cras  ;  sed  inBOcenfer  et  honeste  quœ  apta  sunt 
hamanis  usibus  operabatur,  sicut  sese  habent 
opéra  tabrorum,  structorum,  sutonim»  nistico- 
rum,  et  hîs  similia.  Neque  ênim  honestas  ipsa 
reprehendit,  quod  reprehendit  superbia  eonim, 
qui  Tocari  honesti  amant,  sed  esse  non  amant. 
Non  igitur  dedignaretur  Apostolus,  sive  rustica* 
nmn  aliquod  opus  aggredi,  sive  in  opificum 
labore  versari.  Qui  enim  ait,  Sine  offensione 
estote  Judaeis  et  Grsecis  et  Ecclesiœ  Dei,  quos  in 
hac  causa  revereri  posset,  ignoro.  Si  Judaeos  di- 
xerint  ;  Patriarchœ  pecora  paverunt.  Si  Grsecos, 
quos  etiam  Paganos  dicimus,  etiam  Philosophes 
mnltum  sibi  honorabiles,  sutores  habuerunt.  Si 
Eodesiam  Dei,  homo  iUe  justus,  et  ad  testimo- 
nium  conjugalis  semper  mansuras  \irginitatis 
electus,  cui  desponsata  erat  Virgo  Maria,  quœ  pe- 
périt  Christum,  faber  fuit  » .  (De  opère  mona- 
chorum,  c.  lui.) 

m.  Enfin  saint  Augustin  met  une  très-grande 
différence  entre  les  occupations  qui  n'occupent 
que  le  corps,  et  laissent  cependant  Tesprit  dans 
une  parfaite  liberté  de  méditer  ou  de  chanter 
les  louanges  du  Créateur,  et  celles  qui  ne  lassent 
pas  le  corps,  mais  remplissent  le  cœur  de  soins, 
de  passions  et  d'inquiétudes. 

Les  premières  ne  fournissent  qu'à  l'entretien 
médiocre  de  la  vie  présente,  mais  elles  laissent 
toute  la  liberté  de  méditer  sur  les  choses  célestes 
et  de  s'en  entretenir,  et  même  de  prévenir  par 
des  avant-goûts  merveilleux  les  délices  de  la 
vie  étemelle.  Au  lieu  que  les  dernières  bannis- 
sent de  l'âme  les  pensées  de  l'éternité,  et  l'eni- 
vrent tout  en  tière  de  l'amour  et  de  l'espérance  des 
iraines  richesses,  et  l'occupent  uniquement  des 
voluptés  impures  du  siècle.  Les  premières  de 
ces  occupations  sont  autant  convenables  aux 
clercs  et  aux  religieux,  que  les  secondes  sont  in^ 
dignes  de  leur  profession  qui  est  d'elle-même 
toute  sainte. 

«  Aliud  est  enim  corpore  laborare  animo  li- 
bero,  sicut  opifex  potest,  si  non  sit  fraudulen- 
tus,  et  avarus,  et  privatae  rei  cupidus  :  aliud 
autem  ipsun^  animum  occupare  curis  çolligendœ 
sine  ciH^ris  labore  pecuniœ,  sicut  sunt  vel  ne- 
gotiatores,  vel  procuratores,  vel  conductores. 
Cura  enim  prœsunt ,  non  manibus  operantur  ; 
ideo  ipsum  animum  suum  occupant  habendi 
soUicitudine  ».  (Ibidem.) 

IV.  Je  ne  sais  si  on  pourrait  dire  que  saint  Au- 
gustin même  travaillait  aussi  de  ses  mains  lors- 
qu'il composait  ces  divins  ouvrages,  qui  ont  lait 


et  qui  feront  à  jamais  l'instruction  et  l'admi- 
ration de  l'Eglise.  Paulin  semble  avoir  dit  quel- 
que chose  de  semblable  de  saint  Arobroise,  digne 
maître  d'un  si  admirable  disciple  :  «  Nec  operam 
declinabat  scribendi  pt*opria  manu  libros,  nisi 
cum  aliqua  infirmitate  corpus  ejus  atténua- 
retur».  (Cap.  xix  ejus  Vitœ.) 

Il  faut  demeurer  d'accord  que  saint  Augustin 
ne  prétendait  pas  par  là  se  pouvoir  mettre  au 
nombre  de  ceux  qui  travaillent  des  mains,  com- 
me nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent. 
En  effet,  il  y  a  grande  différence  entre  composer 
des  livres  pour  l'instruction  ou  pour  l'éducation 
des  fidèles,  et  copier  des  livres  pour  nourrir  les 
pauvres  du  prix  de  leur  vente. 

V.  Mais  s'il  faut  ajouter  foi  à  l'histoire  que 
saint  Grégoire  le  Grand  raconte  de  saint  Paulin, 
évèque  de  Noie,  nous  ne  pouvons  pas  douter 
que  ce  merveilleux  prélat,  peu  content  d'avoir 
foulé  aux  pieds  les  richesses  immenses  d'une 
des  plus  illustres  familles  de  l'empire,  n'ait  en- 
core voulu  abaisser  ses  nobles  mains  à  l'agri- 
culture, en  prenant  le  soin  du  jardin  de  celui 
à  qui  il  s'était  vendu  lui-même,  pour  retirer  de 
l'esclavage  le  fils  d'une  veuve.  Ce  seigneur  lui 
ayant  demandé  quel  métier  il  savait,  il  lui  ré- 
pondit qu'il  cultiverait  bien  un  jardin  :  «  Res- 
pondit,  artem  quidem  aliquam  nescio,  sed  hor- 
tum  bene  excolere  scio.  Quod  vir  gentilis  valde 
libenter  accepit,  cum  in  nutriendis  oleribus, 
quia  peritus  esset,  audivit  ».  (Dialog.,  1.  ui,  c.  1.) 

Yl.  Le  même  saint  Paulin  nous  a  déjà  fait  ad- 
mirer ailleurs  le  parfait  détachement  du  saint 
prêtre  Félix,  qui  ne  voulut  pas  recouvrer  ce  qu'il 
avait  perdu  pour  Jésus-Christ,  ne  jugeant  pas 
que  des  pertes  si  avantageuses  pussent  êU*e  ré- 
parées sans  faire  d'autres  pertes  plus  effectives  : 
il  aima  bien  mieux  louer  trois  arpens  de  terre, 
les  cultiver  de  ses  propres  mains,  et  partager 
avec  les  pauvres  les  fruits  de  son  travail  et  de 
ses  sueurs. 

Hune  relinens  aninam  tria  macri  jugera  rurit, 
Nec  proprio  sub  jure  tenens.  conducta  colonus. 
Ipae  manu  coluit,  fsimulo  sine,  pauperis  borti. 
Poftsessor,  sed  et  hac  de  ceapite  dives  egeno. 
In  dominum  confudit  opes.  Cam  paupere  semper 
Collectumdivisitolua,  cum  paupere  menaa. 
Una  dîes  iUa  curam  consumpsil  habendi. 

(Garm.  y.  ) 

C'est  peut-être  à  l'imitation  de  ce  saint  mar- 
tyr, que  saint  Paulin  avait  appris  le  jardinage. 
A  quoi  on  a  cru  qu'il  faisait  allusion  dans  sa 
lettre  à  Sévère.  (Epist.  v.) 
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VIL  Hilaire,  éTèqne  d* Arles,  signala  les  com- 
mencements de  sa  conversion,  par  le  partage 
qu*il  fit  entre  les  pauvres  et  les  moines  du  prix 
de  la  vente  de  tous  ses  biens  ;  et  ayant  ensuite 
été  fait  évoque,  il  porta  par  son  exemple  tout 
son  clergé,  avec  lequel  il  vivait  en  congrégation, 
à  joindre  le  travail  corporel  aux  sacrés  minis- 
tères, et  à  nourrir  les  pauvres  des  fruits  mêmes 
de  leurs  travaux. 

c  Manum  conlinuo  missurus  aratro  Evangelii, 
ne  rétro  vel  cogitatione  respiceret,  ob  id  a  taxa- 
tione  omnium  prœdiorum  totius  substantiœ  ac- 
ceptas a  germano  pecunias,  vel  usibus  paupe- 
rum,  vel  refrigeriis  reputat  monachorum,  etc. 
Cum  primum  speculatoris  suscepit  officium,  in 
seipso  primum  monstravit,  quemadmodum  con- 
gregatio  mundum  contemneret,  corpus  despi- 
ceret,  laboribus  fatigaretur,  manùum  quoque 
operibus  continuîs  vesceretur,  etc.  Manducandi 
nécessitas  incumbit,  semina  jaciamus.  Yini  per- 
ceptio  prœsumenda  est,  vineas  excolamus.  Im- 
plevit  illud  Apostolicum,  ne  quem  forte  gravaret 
otiosus,  victus  proprii  habita  ratione,  si  quid 
operi  superfuerat,  deputabat  usibus  paupe- 
rum  ».  (Surius,  die  5  Mail.) 

Gennadius  admire  avec  raison  la  charité  pour 
les  pauvres  et  l'amour  de  la  pauvreté  môme, 
qui  obligea  ce  saint  prélat  de  s'adonner  au  tra- 
vail de  la  campagne,  sans  avoir  égard  à  sa  no- 
blesse, ni  à  ses  forces,  qui  n'avaient  point  de 
proportion  à  une  occupation  si  vile  et  si  fati- 
gante. 

a  Hilarius  paupertatis  amator,  et  erga  inopum 
provisionem  non  solum  mentis  pietate,  sed  et 
corporis  sui  labore  sollicitus  fuit.  Nam  pro  re- 
ficiendispauperibus  etiam  rusticationem  contra 
vires  suas  homo  génère  clarus  et  longe  aliter 
educatus  cxercuit  ».  (De  Script.  Ecclesiast.) 

VIII.  Il  y  en  a  qui  ont  cru  que  Julien  Pomère 
renvoyait  au  travail  tous  les  clercs  qui  .avaient 
assez  de  santé  et  de  force  pour  gagner  leur  vie, 
afin  de  laisser  les  revenus  de  l'église  aux  pau- 
vres débiles,  auxquels  à  peine  peuvent-ils  suffire  : 
«  Ipsi  quoque  pauperes  si  se  possunt  suis  arti- 
ficiis  ac  laboribus  expedire,  non  présumant 
quod  débet  debilis  aut  infirmus  acciperc  ».  (L. 
n  de  vita  contempl.,  c.  40.) 

Mais  ces  paroles  ne  regardent  que  les  pauvres 
en  général  qui  ne  sont  pas  clercs  ;  car  voici  ce 
que  le  même  auteur  enseigne  des  ecclésiastiques 
qui  sont  nés  pauvres,  et  à  qui  leur  rang  et  leur 
fonction  donnent  un  très-juste  droit  de  vivre 


des  revenus  de  TégUse  :  «  Clerici  quès  pauperes 
aut  voluntas  aut  nécessitas  facit,  cum  perfec- 
tione  virtutis ,  vitae  necessaria,  sive  in  domibus 
suis,  sive  in  congregatione  viventes  accipiunt  ; 
quia  ad  ea  accipienda,  non  eos  habendi  cupi- 
ditas  ducit,  sed  cogit  vivendi  nécessitas  ».  (Ibid., 
c.  H.) 

IX.  Venons  à  l'Eglise  grecque,  et  disons  que 
ce  n'est  pas  sans  raison  que  saint  Augustin  Fa 
proposée  pour  modèle  aux  Occidentaux  pour  les 
animer  au  travail  :  «  Orientis  more,  et  Pauli 
Apostoli  auctoritate  manibus  suis  se  transfi- 
gunt  ».  (De  moribus  Eccle.  1. 1,  c.  33.) 

L'auteur  des  constitutions  Apostoliques  excite 
au  travail  tous  les  jeunes  ecclésiastiques  par 
l'exemple  des  Apôtres  qui  allaient  à  la  pèche, 
qui  faisaient  des  tentes,  qui  travaillaient  à  la 
terre. 

c  Vos  vero  in  Ecclesia  adolescentiores,  stu- 
dete  ut  in  omnibus  quse  opus  erunt  naviter  mi- 
nistretis  ;  et  opéra  vestra  cum  omni  honestate 
exercete,  ut  per  universum  vitae  tempus,  tum 
vobis  tum  egentibus  necessaria  suppetant,  ne 
necesse  sit  vobis  ecclesiae  graves  esse.  Etenim  et 
nos  verbo  Evangelii  incumbimus,  tamen  exer- 
cere  illa  quasi  adminicula  operis  hujus  non  ne- 
gligimus.  Partim  enim  nostrum  sunt  piscatores, 
partim  tabcmaculorum  opifices,  partim  agri- 
cole, ne  unquam  otiosi  simus  ».  (L.  xi,  c.  63.) 

X.  Saint  Epiphane  parlant  des  religieux,  dit 
que,  plusieurs  d'entre  eux,  en  quittant  le  monde, 
s'étaient  appliqués  à  des  métiers  faciles  pour 
s'entretenû-  de  leur  travail,  et  n'être  à  charge  à 
personne  :  «  Nonnulli  sœculo  ita  renunliarunt, 
ut  leviores  quasdam  artes  ac  minus  ncgotiosas 
sibi  ipsis  excogitarent,  ne  œtatem  in  otio  dege- 
rent,  autcibum  cum  cujusquam  incommode 
sumerent  ».  (Exposit.  fidei  Cath.,  n.  23.) 

Mais  ce  même  Père  en  écrivant  contre  les 
Massaliens,  ne  permet  pas  si  facilement  aux 
moines  de  se  dispenser  du  travail.  Il  leur  met 
au  contraire  devant  les  yeux  un  grand  nombre 
d'ecclésiastiques,  qui  ayant  un  droit  incontestable 
et  fondé  sur  l'autorité  même  de  Jésus-Christ  de 
vivre  des  revenus  de  l'Eglise  s'en  abstiennent 
néanmoins  et  consacrent  leurs  mains  à  un  tra- 
vail dont  la  charité  rend  les  peines  douces  et  les 
fatigues  agréables. 

J'ai  rapporté  ci-devant  les  paroles  de  saint 
Epiphane  :  je  ne  les  répéterai  pas  ici,  mais  j'a- 
jouterai ce  que  ce  Père  rapporte  ailleurs  avec 
admiration  des  Audiens,  parmi  lesquels  les  évé- 
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qaes  mêmes,  les  prêtres  et  les  autres  ministres 
sacrés  vivaient  de  leur  travail  :  «  Et  est  reliquum 
illis  vitœ  institutum,  sane  quam  egregium  et 
admirandum  :  adeo  ut  non  ipse  modo,  sed  et 
qui  illi  adhœserunt  episcopi,  presbyteri,  ac  reli- 
qui  omnes,  de  manuum  suarum  labore  victi- 
tent  ».  (Haeres.  lxxx,  n.  6  ;  Hœres.  lxx,  n.  2.) 

XI.  Entre  tant  de  célèbres  prélats  qui  assistè- 
rent au  concile  de  Nicée,  on  remarqua  particu- 
lièrement Spiridion,  évéque  en  Tile  de  Chypre, 
qui  durant  le  temps  même  de  son  épiscopat  pre- 
nait le  soin  et  la  conduite  d'un  troupeau  de  mou- 
tons :  «Qui  cum  episcopatusmunerefungeretur, 
propter  singularem  animimodestiamoves  etiam 
pavit  ».  (Hist.  1. 1,  c.  8.)  C'est  ce  qu'en  dit  So- 
crate. 

Sozomène  dit  qu'il  avait  eu  lui-même  le  bon- 
heur de  voir  le  saint  évéque  de  Majuma,  Zenon, 
âgé  de  cent  ans,  sans  avoir  jamais  interrompu 
le  travail  manuel  auquel  il  s'occupait  pour  son 
entretien  et  pour  celui  des  pauvres,  quoiqu'il 
eût  le  gouvernement  d'une  église  fort  riche. 

<  Vidimus  et  nos  cum  Majumanam  ecclesiam 
gubernaret,  natum  plus  minus  annos  centum, 
etc.  Et  cum  inphilosophia  monastica  vitam  tra- 
duceret,  ex  lino  texebat  vestes,  unica  tela,  atque 
hinc  tum  sibi  necessaria  acquirebat,Uum  aliis 
minislrabaL  Atque  hoc  quidem  opificium  ille  ad 
mortem  usque  exercere  non  cessavit,  eliamsi 
propter  senium  reliquis  ejus  gentis  sacerdotibus 
esset  superior,  et  populo  ac  pecuniis  maximœ 
ecclesiœ  prœesset  ».  (L.'  vu,  c.  27.) 

XII.  Saint  Basile  fait  l'éloge  dans  une  de  ses 
lettres,  d'un  saint  prêtre,  savant  canoniste, 
exercé  en  la  vie  monastique,  pauvre  et  amateur 
de  la  pauvreté,  occupé  avec  ses  confrères  du 
travail  des  mains  :  «  Peritum  canonum,  fide  so- 
lidum  presbyterum,  in  ascetica  et  continenti 
vita  ad  hune  usque  diem  versatum ,  pauperem, 
neque  reditus  aliquos  in  hoc  sœculo  possiden- 
tem,  imo  adeo  indigentem,  ut  nec  panis  ipsi 
copia  suppetat;  sed  manuum  labore,  una  cum 
fratribus,  qui  cum  illo  sunt,  victum  sibi  ex- 
tundat  necessarium  ».  (Epist.  cccxîx,  cclxiiî.) 

Dans  une  autie  lettre,  ce  Père  déclare  que  son 
clergé,  t6  UparMov,  est  nombreux,  mais  qu'il  n'a 
point  de  clercs  propres  à  voyager,  parce  qu'ils 
ne  trafiquent  point  et  qu'ils  sont  attachés  à 
d'autres  métiers,  surtout  à  l'agriculture  :  «  Mer- 
caturam  non  exercent,  artes  autem  colunt,  ma- 
xime sedentarias,  unde  victum  sibi  suisque  ac- 
quirunt  quotidianum,  etc.  » 


XIII.  Saint  Chrysostome  assure  que  les  soli- 
taires d'Egypte  joignaient  le  travail  corporel 
aux  veilles  et  aux  jeûnes  ;  qu'ils  employaient  les 
nuits  à  chanter  les  louanges  de  Dieu,  et  qu'ils 
partageaient  le  jour  entre  la  prière  et  le  travail, 
à  l'imitation  de  saint  Paul,  qui  étant  chargé  de 
la  conversion  de  toute  la  terre,  ne  se  dispensait 
pas  pour  cela  de  l'obligation  qu'il  s'était  imposée 
de  travailler  de  ses  mains,  pour  adoucir  par  son 
exemple  le  travail  de  tous  ceux  qui  marche- 
raient sur  ses  traces. 

«  Neque  enim  quia  jejunant  et  vigilant,  id- 
circo  otium  sibi  indulgent  diurnum  ;  sed  noctes 
quidem  sacris  hymnis  et  vigiliis,  dics  vero  ora- 
tionibus  manuumque  operibus  exercent,  Apo- 
stolicœ  cursum  virtutis  imitantes.  Si  enim  ille, 
inquiunt,  toto  pêne  ad  ipsum  respiciente 
mundo,  ut  inopes  pasceret,  et  opiflcem  professus 
est,  et  usum  pristinae  artis  exercuit,  idque  fa- 
ciens,  ne  noctumo  quidem  sopori  induisit  : 
quanto  magis  nos,  qui  secreto  eremi  fruimur, 
etc.»  (In.  Matth.  hom.  vin.) 

La  vie  des  ecclésiastiques,  qui  sont  les  succes- 
seurs des  Apôtres,  doit  avoir  beaucoup  plus  de 
rapport  à  la  vie  des  Apôtres,  que  celle  de  tous 
les  fidèles  ;  parce  que,  supposé  qu'ils  soient  les 
disciples  des  Apôtres,  ils  n'en  peuvent  être  les 
successeurs. 

C'est  cette  considération  qui  animait  la  ferveur 
des  premiers  ecclésiastiques,  pour  ne  pas  souf- 
frir que  les  solitaires  approchassent  de  plus  près 
qu'eux  des  divines  vertus  des  Apôtres. 

XIV.  La  vérité  est,  néanmoins,  que  les  seuls 
ecclésiastiques  sont  capables  d'imiter  parfaite- 
ment la  vertu  héroïque  des  Apôtres  sur  ce  sujet. 
Saint  Chrysostome  la  fait  consister  en  quatre 
degrés  plus  éminents  les  uns  que  les  autres,  au 
plus  haut  desquels  les  seuls  ministres  de  l'autel 
peuvent  monter.  (Hom.  xlv  in  Acta.)  Le  premier 
de  ces  degrés  est  de  renoncer  à  tout  ;  le  second 
est  de  s'entretenir  de  son  propre  travail  ;  le 
troisième  est  de  faire  part  aux  pauvres  des  fruits 
de  son  travail.  Mais  le  quatrième,  qui  est  réservé 
aux  Apôtres  et  aux  successeurs  de  leurs  pouvoirs 
et  de  leur  fonctions  apostoliques,  est  de  prêcher 
l'Evangile,  et  de  ne  pas  user  du  droit  de  rece- 
voir son  entretien  corporel  de  ceux  à  qui  on 
donne  la  nourriture  des  âmes. 

Cet  incomparable  orateur  représente  admi- 
rablement en  un  ^utre  endroit,  combien  il  est 
honteux  que  nous  ayons  honte  des  métiers  et 
des  arts  dont  saint  Paul  faisait  gloùre  ;  lui  qui 
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était  le  maître  de  tout  l'univers,  et  qui  était 
chargé  de  la  fondation  et  du  gouvernement  de 
tant  d'églises,  il  ne  rougissait  pas  de  manier 
des  ciseaux,  et  de  coudre  des  peaux  ;  il  a  voulu 
en  informer  toute  la  terre,  il  en  a  éternisé  la 
mémoire  dans  ses  Epîtres,  comme  sur  une 
bronze  plus  durable  que  la  bronze  même. 
Après  avoir  été   ravi  jusqu'au  troisième  ciel, 


après  avoir  entendu  ce  qui  est  ineffable,  après 
avoir  vu  ce  qui  est  incompréhensible,  il  faisait 
gloire  de  parler  de  son  métier  et  d'y  travailler 
à  la  face  de  toute  la  terre,  pour  nous  ôter  cette 
mauvaise  honte,  qui  ne  rougit  pas  de  commettre 
des  crimes  et  rougit  de  les  expier.  (Tora.  v, 
serm.  xvu.  ) 


CHAPITRE  DIXIEME. 

DU  TRAVAIL  DES  MAINS  A  l'ÉGARD   DES  ECCLÉSIASTIQUES,   AUX  SIXIÈME, 

SEPTIÈME  ET  HUITIÈME  SIÈCLES. 


L  n  n*y  avait  aucune  loi  qui  obligeât  les  ecclésiastiques  à 
vitre  du  travail  de  leurs  mains,  quoique  plusieurs  d'entre  eux  le 
fissent  Yolontairement.  Exemples  de  saint  Fulgence  et  de  saint 
Nizier. 

n.  De  saint  Paulin  et  du  prêtre  Sévère. 

m.  D*une  grande  partie  du  clergé  Occidental,  dans  les  temps 
de  calamité.* 

IV.  Les  clercs  inférieurs  qui  étaient  mariés  et  avaient  famille, 
ne  pouvaient  que  très-difficilement  se  nourrir  avec  leur  famille, 
qu'en  travaillant. 

V.  VI.  C'est  d'eux  ausù  qu'il  fout  entendre  le  concile  II  de 
Tours,  et  le  I"  d'Orléans. 

I.  n  n'y  a  jamais  eu  aucune  règle  qui  impo- 
sât une  nécessité  absolue  aux  clercs  ou  aux 
bénéficiers  de  vivre  du  travail  de  leurs  mains; 
plusieurs  cependant,  par  un  amour  singulier 
de  la  perfection  évangélique,  ont  marché  sur 
les  pas  et  ont  suivi  de  près  l'exemple  du  grand 
Apôtre. 

Saint  Fulgence  avait  accoutumé  ses  clercs  à 
cultiver  leur  jardin  de  leurs  propres  mains  : 
c  Jubens  omnes  non  longe  ad  ecclesia  domos 
habere,  manibus  propriis  hortum  colère,  psal- 
lendique  suaviter  aut  pronuntiandi  curam  ma- 
ximam  gerere  ».  (Ferrand.  in  ejus  Vita,  c.  xxix.) 

Ce  travail  était  plus  pour  éviter  l'oisiveté, 
mère  de  tous  les  vices,  que  pour  épargner  les 
revenus  de  l'église. 

On  peut  dire  la  même  chose  de  saint  Nizier, 
qui  fut  depuis  évêque  de  Lyon  :  ayant  reçu  la 
cléricature  après  la  mort  de  son  père,  il  con- 
tinua de  demeurer  dans  la  maison  de  sa  mère. 


où  il  travaillait  avec  les  serviteurs,  pour  répri- 
mer par  le  travail  les  dangereuses  ardeurs  de 
la  jeunesse  :  «  Defuncto  pâtre,  hic  cum  génitrice 
jam  clericus  in  domo  paterna  residens,  cum 
reliquis  famulis  manu  propria  laborabat  :  Intel- 
.  ligens  commotiones  corporeas  non  aliter  nisi 
laboribus  et  œrumnis  opprimi  posse  ».  (YiUe 
Patr.  c.  vm,  Greg.  Turon.) 

Ayant  été  fait  prêtre  à  l'âge  de  trente  ans,  il 
continua  toujours  ce  louable  exercice,  pour  avoir 
plus  abondamment  de  quoi  assister  les  pauvres  : 
«  ^tate  jam  tricenaria  presbyterii  honore  prœ- 
ditus,  nequaquam  se  a  labore  operis,  quod  prius 
gessit,  abstinebat  ;  sed  semper  manibus  pro- 
priis operabatur  cum  famulis,  ut  Apostoli  prœ- 
cepta  complcret  dicentis  :  Laborate  manibus, 
ut  habeatis  unde  Iribuere  possitis  nécessita  tem 
patientibus  » . 

lî.  Saint  Grégoire  le  Grand  parle  dans  ses 
dialogues  du  saint  prêtre  Sévère,  qui  taillait  la 
vigne  quand  on  vint  l'appeler  pour  secourir 
une  personne  qui  se  mourait,  «  contigit  ut  ad 
putandam vineam  essetoccupatus  ».(L.  i,c.  13; 
L.  m,  cl.) 

Il  fait  dire  à  saint  Paulin,  évêque  de  Noie  et 
pour  lors  esclave  en  Afrique,  qu'il  n'avait  point 
appris  de  métier,  mais  qu'il  savait  bien  cultiver 
un  jardin  :  «  Artem  quidem  aliquam  nescio,  sed 
hortum  bene  excolerescio  ».  (L.  m,  c.  47.) 

Il  parle  ailleurs  d'un  sous-diacre  de  son  temps, 
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qui  paissait  un  troupeau  de  breMs  :  «  Nostris 
temporibus  Buxentinas  ecclesiœ  subdiaconus 
fuit,  qui  ovium  suarutn  gregem  pascere  solcbat  » . 

III.  La  pauvreté  des  églises,  et  la  diminution 
des  rentes  des  bénéfices,  dans  les  temps  des 
calamités  publiques,  pourrait  bien  quelquefois 
avoir  réduit  les  bénéficiers  à  suppléer  par  leur 
travail  et  leur  industrie  à  toutes  leurs  nécessités. 

C'est  ce  que  témoigna  tout  le  concile  Occiden- 
tal, tenu  à  Rome  sous  le  pape  Agathon,  dans  sa 
lettre  adressée  au  VI»  concile  œcuménique  : 
«  Tota  vita  nostra  soUicitudinibiis  plena  est, 
quos  gentium  manus  circumdat,  et  do  labore 
corporis  victus  est,  eo  quod  pristina  ecclesiarum 
sustentatio,  paulalim  per  diversas  calamitates 
deficiendo  succubuit  » . 

IV.  Plusieurs  d'entre  les  moindres  clercs 
étaient  contraints  de  gagner  de  leur  travail  de 
quoi  s'entretenir,  avec  toute  leur  famille  ;  parce 
que  leurs  distributions  n'étaient  pas  suffisantes 
pour  subvenir  à  leur  entretien  et  à  celui  de 
leurs  parents. 

Il  y  en  a  une  preuve  évidente  dans  la  vie  de 
saint  Jean  l'Aumônier,  en  la  personne  de  deux 
clercs  qui  étaient  cordonniers,  et  l'un  d'eux  qui 
était  lecteur,  nourrissait  de  son  travail  son 
père,  sa  mère,  sa  femme  et  ses  enfants,  quoiqu'il 
se  rendit  avec  une  assiduité  merveilleuse  à  tous 
les  offices  de  l'église.  Aussi  le  saint  patriarche 
peu  de  temps  après  le  fit  prêtre  :  «  Duobus  cle- 
ricis  calceamenta  facientibus,  et  juxta  se  labo- 
rantibus,  unus  quidem  habebat  ûlios  multos,  et 


uxorem,  et  patrem  et  matrem.  Vacabat  vero 
ecclesiae  sine  intermissione,  et  omnes  post  Deum 
alebat  de  arte  sua  ».  (Can.  xlvh.) 

V.  C'est  aussi  vraisemblablement  de  ces 
clercs  inférieurs  qui  étaient  ordinairement 
mariés,  et  qui  avaient  famille,  que  parle  le 
concile  II  de  Tours,  quand  il  leur  défend  d'a- 
voir des  femmes  étrangères  dans  leurs  maisons, 
sous  le  dangereux  prétexte  d'en  avoir  besoin 
pour  tenir  en  ordre  leur  maison. 

Us  peuvent  bien  eux-mêmes  se  donner  cette 
peine,  puisque  les  canons  leur  commandent 
d'exercer  quelque  métier  pour  gagner  leur  vie, 
el  de  travailler  de  leurs  mains  :  «  NuUus  ergo 
deinceps  clericorum,  pro  occasione  necessitatis, 
aut  causa  ordinandœ  domus,  extraneam  mulie- 
rem  in  domo  sua  habere  pnesumat.  Et  cum 
jubeamur  victum  et  vestitum  arlificiolo  quaerere 
et  manibus  propriis  laborare,  quid  opus  est  in 
domo  serpentem  includere  ?  »  (Can.  x.  ) 

VI.  C'est  encore  de  ces  mêmes  clercs  inférieurs, 
que  le  concile  I«  d'Orléans  parle,  quand  il  décla- 
re que  tous  les  fruits  et  tous  les  revenus  des 
terres  que  la  libéralité  vraiment  royale  de  Clovis 
avait  donnés  à  l'église,  seront  employés  à  répa- 
rer ces  églises,  à  entretenir  les  clercs  et  les 
pauvres,  et  à  racheter  les  captifs  ;  et»  que  les 
clercs  seront  obligés  de  consacrer  leurs  mains 
à  la  culture  de  ces  terres  :  «  Et  clerici  ad  adju- 
torium  ecclesiastici  operis  constringantur  i». 
(Can.  V.) 


CHAPITRE  ONZIEME. 


DU  TRAVAIL   DES  MAINS  DANS   LES  MONASTÈRES^   AUX  SIXIÈME,   SEPTIÈME  ET   HUITIÈME  SIÈCLES. 


I.  II.  PreuTes  et  exemples,  que  leg  religieux  travaillaient  de 
leor»  mains  pour  nourrir  les  pauvres,  pour  faire  pénitence,  pour 
éviter  roisWeté.  Ils  travaillaient  quelquefois  pour  les  autres. 
Qoelqoss-uns  ne  voulaient  point  avoir  de  fonds. 

III.  Mais  ce  n'était  point  une  loi  ni  une  nécessité  générale, 
PreuKs  tirées  de  la  règle  de  Saint-Benoit. 

IV.  De  c«lle  de  Saînt-Aurélien  et  de  Saint-FerréoK 
y.  De  celles  de  Saint-Fructueux,  et  du  Maître. 

VI.  Saint  Isidore  oblige  absolument  les  moines  au  travail, 
mais  avec  beaucoup  de  tempéraments,  qui  sont  ici  remarqués. 

Th.  —  ToM.  \1I. 


vu.  Saint  Grégoire  pape  exemptait  absolument  les  moines 
du  travail. 
VIU.  Antres  exemples  de  la  même  exemption. 

IX.  En  Afrique,  les  moines  travaillaient,  mais  saint  Folgeoce 
avait  plus  d'aflectiou  pour  ceux  qui  étaient  passionnés  pour  la 
lecture. 

X.  Les  monastères  des  HUesn*étaient  pis  plussnjetsau  travail. 

XI.  Xn.  Le  travail  n'était  pas  non  plus  nécessaire  dans  les 
monastères  de  rOrient,  parce  qu'ils  étaient  sufTisa  m  ment  fondés. 
On  y  travaillait  pourtant  quelquefois. 
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XQI.  Le  principal  travail  des  moines  était  k  copier  des  livres. 
Utilités  admiral)les  de  ce  travail. 
XIV.  Réponse  à  une  objection  tirée  de  saint  Grégoire. 


I.  On  ne  doute  point  que  dans  les  deux  ou 
trois  siècles  que  nous  examinons,  les  moines 
ne  s'occupassent  du  travail  des  mains,  et  ne 
cultivassent  eux-mêmes  leurs  terres. 

Le  concile  d*Epone  le  dit  formellement.  Voici 
les  termes  du  huitième  canon  de  ce  concile  : 
«  Injustum  putamus,  ut  monachis  quotidianum 
rurale  opus  facientibus,  servi  eorum  libertatis 
otio  potiantur  ». 

C'étaient  assez  souvent  les  religieux  mêmes 
qui  défrichaient  les  terres  incultes,  qu'on  leur 
donnait  fort  libéralement,  et  où  ils  trouvaient 
en  même  temps  la  source  de  leur  nourriture, 
et  la  matière  de  leur  pénitence.  Tels  furent  les 
commencements  de  la  célèbre  abbaye  de  Fulde, 
comme  Boniface,  archevêque  de  Mayence,  qui  en 
fut  le  fondateur,  l'écrivit  au  pape  Zacharié. 

«  E^\  prœterea  locus  Sylvaticus  in  eremo  vas- 
tissimae  solitudinis,  in  medio  nalionum  prœdi- 
cationis  nostrœ,  in  quo  monasterium  construen- 
tes,  monachos  constituimus  sub  régula  sancti 
patris  Benedicli  viventes,  viros  strictae  abslinen- 
tiœ,  abs^ue  came  et  vino,  absque  sicera  et  servis, 
proprio  manuum  suarum  labore  contentos». 
(Epist.  IV.) 

Grégoire  de  Tours  raconte  que  le  saint  solitaire 
Caluppan  s'étant  retiré  dans  un  monastère  du 
diocèse  de  Clermont,  et  ayant  tellement  affaibli 
son  corps  par  ses  jeûnes  et  par  ses  austérités 
incroyables,  qu'il  ne  pouvait  en  aucune  ma- 
nière travailler  comme  les  autres,  il  était  sou- 
vent exposé  aux  paroles  piquantes  et  aux  repro- 
ches de  ses  confrères  et  du  supérieur  même, 
qui  lui  disait,  que  ceux  qui  ne  travaillaient  point 
ne  devaient  point  manger  :  «Erat  summœ  absti- 
nentiœ,  ita  ut  ab  inedia  nimium  attritus,  qnoti- 
dianam  cum  reliquis  fratribus  operam  explere 
nequiret.  Unde,  ut  mos  est  monachorum,  ma- 
gnum improperium  inferebant,  dicente  sibi 
prœsertim  prœposito  :  Qui  non  délibérât  labo- 
rare,  indigne  postulat  manducare  «.(Yitœ  Pa- 
trum,  c.  XI.) 

Le  saint  abbé  Uçsus  fonda  un  monastère  sur 
la  Loire,  y  fit  vivre  ses  religieux  de  la  culture 
des  terres  qu'ils  labouraient  eux-mêmes,  pour 
avoir  encore  de  quoi  donner  aux  pauvres  :  «  Sta- 
tuii  cum  omni  congregatione  manibus  propriis 
operari,  victum  a  terra  in  sudore  vultus  exi- 
gere».  (Ibid.,  c.  xvui.) 


Voyant  néanmoins  ses  religieux  trop  fatigués 
des  moulins  à  bras  pour  moudre  le  blé,  il  fit 
un  moulin  à  eau  sur  un  canal  qu'il  avait  tiré  par 
écluses  de  la  rivière  de  la  Loire  :  «  Exclusam  fecit, 
atque  aquamcanale  collegit,  cujus  impeta  fa- 
bricae  rota  in  magna  volubilitate  vertere  cœpit  ». 

Bède  nous  a  déjà  dit  que  dans  le  monastère 
de  Bancor  en  Angleterre,  il  y  avait  sept  com- 
pagnies de  religieux,  dont  chacune  était  de  trois 
cents,  qui  vivaient  tous  de  leur  travail  :  «  Cum 
in  septem  portiones  esset  monasterium  divisum, 
nulla  harum  minus  quam  trecentos  homines 
habebat,  qui  omnes  de  labore  manuum  suarum 
vivere  solebant  ».  (L.  ii,  c.  2.) 

Le  même  Bède,  dans  l'histoire  de  son  monas- 
tère de  Viremuth,  représente  ses  confrères 
appliqués  à  la  culture  des  champs  et  aux  plus 
pénibles  travaux  des  mains.  Pour  lui,  nous  sa- 
vons que  son  travail  était  d'étudier,  d'enseigner 
et  d'écrire,  pour  immortaliser  la  gloire  du  tra- 
vail des  autres. 

II.  Saint  Grégoire  dans  ses  dialogues  n^us  re- 
présente saint  Equice,  père  de  tant  de  moines, 
qui  fauche  les  prés  :  «  In  valle  quae  monasterio 
subjacet,  fœnum  secat,  etc.  Ecce  vir  Dci  clavatis 
calccatur  caligis,  falcem  fœnariam  in  coUo  defe- 
rens  veniebat».  Ses  autres  religieux  en  même 
temps  transcrivaient  des  livres  :  «  Absente  illo 
antiquarios  scribentes  reperit,».  (L.  i,  c.  4.) 

Il  dit  ailleurs  qu'un  abbé  voyant  que  les  oli- 
viers de  son  monastère  n'avaient  rien  produit, 
s'était  résolu  d'envoyer  ses  religieux  pour  tra- 
vailler à  la  récolte  des  autres,  afin  que  pour  le 
prix  de  leur  travail,  ils  rapportassent  au  mooas- 
tère  l'huile  dont  il  ne  pouvait  se  passer  :  mais 
le  saint  homme  Nonnosus  qui  était  son  assistant 
s'y  opposa,  de  peur  que  les  religieux  sortant  du 
monastère  dans  l'espérance  d'un  petit  profit,  ne 
se  perdissent  eux-mêmes. 

«  Visum  patri  monasterii  fuerat,  ut  circum- 
quaque  fratres  in  coUigendisolivisadexhibenda 
extraneis  opéra  pergerent,  quatenus  ex  mercede 
sui  operis  sdiquantulum  monasterio  oleum  de- 
portarent.  Quod  vir  Domini  Nonnosus  fieri  cum^ 
magna  humilitate  prohibuit,  ne  exeuntes  fra- 
tres ex  monasterio,  dum  lucra  olei  qusererent, 
animarum  damna  paterentur  ».  (C.  vu.) 

Il  est  vrai  que  l'abbé  Isaac  ne  voulut  accepter 
aucune  de  toutes  les  terres  et  de  tous  les  fonds 
qu'on  lui  offrait,  et  répondit  à  ses  religieux  qui 
l'en  pressaient  :  Qu'un  religieux  qui  veut  pos- 
séder des  fonds  sur  la  terre,  n'est  pas  digne  du 
nom  de  religieux  :  «  Monachus  qui  in  terra  pos- 
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sessiones  quaerit,  monacbus  non  est  » .  Mais  ce 
saint  homme  s'exerçait  néanmoins  lui-même, 
et  exerçait  ses  enfants  à  la  culture  d'un  jardin, 
dont  les  légumes  suffisaient  pour  leur  nourri- 
ture. (L.  ni,  c.  14.) 

L'abbé  Etienne  semait  et  moissonnait  avec 
ses  religieux  les  terres  dont  ils  tiraient  leur 
entretien  :  «  Cum  messem  quam  sua  manu 
severat,  decisam  ad  aream  deduxisset,  nihilque 
aliud  cum  discipuiis  suis  ad  tolius  anni  slipen- 
dium  haberet,  etc.  »  (L.  iv,  c.  19.) 

III.  Tous  les  exemples  qui  viennent  d'être 
rapportés,  montrent  qu'il  y  avait  un  grand 
nombre  de  monastères  où  le  travail  des  mains 
était  établi  par  une  loi  invariable,  dont  per- 
sonne ne  se  dispensait.  Mais  il  n'y  a  pas  un 
moindre  nombre  de  preuves  certaines,  que  le 
travail  des  mains  était  ordinairement  considéré 
plutôt  comme  un  remède  contre  l'oisiveté,  que 
comme  une  loi  ou  une  obligation  de  la  profes- 
sion religieuse. 

C'est  ce  qu'on  peut  recueillir  de  la  règle  de 
Saint-Benoit,  qui  ne  propose  le  travail  des  mains 
que  comme  un  moyen  honnête  et  vertueux 
d'éviter  l'oisiveté  :  «  Oliositas  inimicaest  animœ, 
et  ideo  ccrtis  temporibus  occupari  debenl  fra- 
tres  in  labore  manuum,  certis  item  horis  in 
lectione  divina  ».  (Can.  xlviii.) 

Si  le  monastère  était  pauvre,  le  travail  était 
un  peu  plus  rude,  et  on  s'en  dispensait  moins, 
mais  il  ne  tenait  pas  à  ce  saint  fondateur  qu'ils 
ne  fussent  tous  suffisamment  rentes,  pour  n'a- 
voir pas  besoin  de  suppléer  par  leur  .travail  à 
leur  indigence  :  «  Si  autem  nécessitas  loci  aut 
paupertas  exegerit,  ut  ad  fruges  colligendas  per 
se  occupentur,  non .  contristentur,  quia  tune 
veremonachi  sunt,  si  labore  manuum  suarum 
vivunt,  sicut  et  Patres  nostri,  et  Apostoli  ;  omnia 
tamen  mensurate  fiant  propter  pusillanimes». 

IV.  La  règle  de  Saint- Aurélien  ordonne  que  les 
religieux,  pour  éviter  le  sommeil  pendant  les 
offices  de  la  nuit,  lorsqu'on  lit  les  Ecritures,  tra- 
vailleront de  leurs  mains,  et  que  les  jours  de 
fêtes  et  de  dimanche,  où  l'on  ne  doit  pas  travail- 
ler, ceux  qui  sont  assoupis  se  tiendront  debout  : 
«  Ad  vigilias  dum  lectio  legitur,  aut  de  sparta, 
aut  de  canapé,  aut  aliud  hujusmodi  manibus 
operamini,  ut  non  somnus  obrepat.  Si  vero 
Dominicus  aut  festi  sunt  dies,  cui  somnus  vene- 
rit,  aliis  sedentibus  jubeatur  stare,  ut  possit  a 
se  somni  marcorem  rcpellere  ».  (C.  xxix.) 

La  règle  de  Saint-Ferréol  commande  aux  re- 
ligieux de  s'appliquer    continuellement    aux 


Psaumes,  sans  en  dispenser  ceux  qui  gardent  les 
troupeaux  à  la  campagne  :  «c  Similiter  etiam 
bis,  qui  pastores  pecorum,  ut  est  moris,  de  con- 
gregatione  mittuntur,  curœ  erit  vacare  Psalmis, 
ut  caeleri  » .  Et  plus  bas  :  «  Unusquisque  mona- 
cbus, sive  intra  monasterium,  seu  foris,  aliquid 
operis  faciat,  a  lectione  divina  ne  una  quidem 
die  se  patiatur  transire  jéjunum  ».  (C.  xi,  xix.) 

Mais  ce  saint  abbé  s'explique  plus  nettement 
dans  la  suite,  où  il  ordonne  qu'un  religieux  ne 
passe  aucun  jour  sans  avoir  donné  quelque  peu 
de  temps  au  travail  :  «  Monachum  absque  cer- 
tis solemnitatibus,  vel  manifesta  segritudine, 
diem  sine  operatione  transigentem,  a  convivio 
decernimus  excludendum  ».  (C.  xvni.) 

11  reconnaît  qu'il  y  a  des  excuses  légitimes  ; 
mais  il  déclare  que  ceux  qui  ne  peuvent  pas  tra- 
vailler, doivent  s'occuper  de  la  lecture,  prier, 
copier  des  livres,  réparer  les  filets  pour  la  pèche, 
et  s'employer  à  rendre  quelque  service  à  leurs 
frères.  D'où  il  est  manifeste  que  le  travail  ma- 
nuel n'était  pas  absolument  enjoint  à  ceux 
qui  s'en  excusaient,  et  aimaient  mieux  s'adon- 
ner entièrement  à  la  lecture  ou  à  la  prière,  et 
qu'on  se  contentait  du  travail  qui  occupait  le 
corps  et  l'esprit,  quoiqu'il  n'en  revînt  aucun 
profit  au  monastère. 

«  Qui  non  valet  insistere  operi,  det  promptius 
operam  lectioni.  Quicumque  agrum  non  excolit, 
Deum  dupliciter  colat  :  et  inter  reliqua  etiam 
banc  quflerat  artem,  ut  paginam  pingat  digito, 
qui  terram  non  praescribit  aratro.  Nullus  ergo 
si  quominus  opéra  faciat,  putet  causam  justœ 
excusationis  afferre,  quia  qui,  ut  supra  diximus, 
agriculturam  exercere  non  valet,  légère,  scri- 
bere,  quod  est  prœcipuum  opus,  piscium  etiam 
providere  capturam,  rete  texere,  caFceamenta 
fratribus  praeparare,  vel  reliqua  quœ  similia 
sunt  facere,  atque  implere  potest.  Quisquis  ergo 
ex  bis  omnibus  non  elegerit  quo  occupetur 
opère,  famem  cum  improperio  sustinere  conten- 
tus  sit  » . 

V.  Saint  Fructueux  dans  sa  règle  fixe  les 
heures  du  travail,  du  repos,  et  de  la  psalmodie; 
en  sorte  néanmoins  qu'il  semble  donner  trêve 
au  travail  à  ceux  dont  l'âge  est  avancé,  ou  qui 
peuvent  s'occuper  de  la  prière  et  de  la  médita- 
tion, ou  de  quelque  service  facile  dans  la  mai- 
son :  «  Sin  autem  résidentes  taciti  per  cellulas 
suas,  hi  quorum  jam  aetas  perfecta  est  et  con- 
scientia  pura,  meditentur  eloquia  Domini,  vel 
opus  quodlibet  intra  cellulam  iiljunctuin  exer- 
centes».  (C.  vi.) 
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La  règle  du  Maître  n'ordonne  le  trayail  que 
pour  exclure  Foisiveté  :  «  Dum  cessant  in  die 
divina  officia,  intervalia  ipsa  cessantium  a  psal- 
mis  horaruoi  non  otiosa  volumus  pertransiri, 
etc.  Quia  homo  ofiosus  mortem  operatur,  et  in 
desideriis  est  semper».  (C.  l.) 

Après  avoir  diversement  partagé  les  heures 
de  la  prière  et  du  travail,  ce  sage  maître  con- 
clut par  une  différence  remarquable  entre  les 
religieux.  La  délicatesse  des  uns  mérite  d'être 
épargnée,  mais  la  vigueur  et  la  rudesse  des  au- 
tres, qui  sont  sans  étude  et  sans  lettres,  doit  être 
justement  chargée  du  plus  pénible  travail  : 
«  Fratribus  delicatis  et  infirmis  talis  labor  in- 
jungatur,  ut  nutrianlur  ad  servitium  Dei,  non 
occidantui'  :  duricordes  vero  et  simplices  fratres, 
vel  qui  lilleras  discere  nolunt,  et  non  possunt, 
ipsi  gurdis  operibus  intricentur  ;  tamen  cum 
temperamento  justitiae,  ne  soli  jugiter  diversis 
opprimantur  laboribus  ». 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  cette  règle  ne 
dispense  pas  même  les  prêtres  du  travail,  s'ils 
font  un  long  séjour  dans  un  monatère  :  <£  Si 
diutissime  otiosi  labore  manuum  suarum  quae- 
rerevictum  noluerint,  ecclesiis  revertantur  ». 
(C.  xxxviu.) 

VI.  La  règle  de  saint  Isidore,  évêque  de  Sé- 
ville,  oblige  absolument  les  moines  au  travail, 
et  leur  propose  non-seulement  l'exemple  des  pa- 
triarches, mais  aussi  celui  des  Apôtres  :  «  Om- 
nes  Apostolicorporale  opus  faciehant,  unde  vi- 
tam  corporis  sustentabant  ».  (Cap.  v.  )  C'est  mal 
profiter,  à  son  avis,  de  la  lecture,  que  d'en 
faire  un  prétexte  pour  s'exempter  du  travail  au- 
quel elle  nous  convie  :  «  Qui  si  volunt  Icctioni 
vacare,  ut  non  operentur,  ipsi  lectioni  contu- 
maces exlstunt,  quia  non  faciunt  quod  îbi  le- 
gunt.  Opérantes  suum  panem  manducent  ». 

Mais  il  faut  considérer  :  lo  Qu'il  exempte  les 
infirmes,  «  qui  per  infirmilatem  corporis  ope- 
rari  non  possunt,  humanius  clcmentiusque 
tractandi  sunt.  Qui  vero  sani  sunt  et  fallunt, 
proculdubiodolendiatque  lugendi  sunt  ». 

20  II  ne  prescrit  tout  au  plus  que  cinq  ou  six 
heures  de  travail,  et  réduit  le  travail  des  reli- 
gieux à  la  seule  culture  du  jardin  et  aux  offices 
de  la  maison,  et  il  abandonne  le  travail  des 
champs  et  la  construction  des  maisons  aux  es- 
claves :  a  Horti  olera,  vel  apparatus  ciborum 
propriis  suis  manibus  fratres  exerceant.  JEdi^ 
ficiorum  autem  constructio  vel  cul  tus  agrorum, 
ad  opus  scrvoruïn  pertinebunt  ». 

Ce  même  Père  remarque  en  un  autre  endroit, 


que  la  foule  innombrable  des  moines  qui  peu- 
plaient les  monastères  était  pour  la  plupart 
composée  d'esclaves,  et  de  ceux  que  l'Eglise 
affranchissait,  de  toute  sorte  d'artisans,  et  de 
roturiers  accoutumés  au  travail,  comme  saint 
Augustin  l'avait  autrefois  témoigné  :  «  Ad  cujus 
sanctae  militiœ  propositum  veniunt  non  solum 
liberi,  sed  etiam  plerumque  ex  conditione  ser- 
vili,  vel  propter  hoc  potius  liberandi.  Veniunt 
quippe  ex  vita  rustica,  et  ex  opificum  exercita- 
tione,  et  ex  plebeio  labore  ;  tanto  utique  felicius, 
quanto  fortius  educati  ».  (De  offic.  Eccl.,  1.  n, 
c.  15.) 

VIL  Saint  Grégoire,  pape,  ne  se  contentait  pas 
de  ces-adoucissements,  il  n'exigeait  aucun  travail 
de  ceux  qui  s'occupaient  entièrement  de  la  lec- 
ture et  de  la  prière.  Il  se  plaint  à  Tabbé  Jean  de 
ce  que  ses  religieux  vivaient  des  offrandes  des 
fidèles,  qui  avaient  fondé  el  qui  entretenaient 
leur  monastère,  et  qui  cependant  ne  vaquaient 
point  à  la  lecture  :  «  In  ipsis  fratribus  monaslerii 
lui,  quos  video,  non  invenio  eos  ad  lectionem 
vacare.  Unde  considerare  necesse  est,  quantum 
peccatum  est,  ut  ex  aliéna  oblatione  Deus  vobis 
alimoniam  transmiserit,  et  vos  mandata  Dei  dis- 
cere negligalis  ».  (L.  ii,  Ep.  ni.) 

C'est  pour  cela  que  ce  saint  homme  ayant 
fondé  six  monastères  dans  la  Sicile,  il  leur 
donna  des  terres  et  des  revenus  suffisants  pour 
leur  entretien,  eu  sorte  que  l'ind'gence  ne  pou- 
vait pas  les  forcer  au  travail  :  «  Sex  monasteria 
in  Sicilia  fabricans,  sufficientibus  fratribus  cu- 
mulavit;  quibus  tanlum  praediorum  contulit, 
quantum  posset  ad  victum  quotidianum  Deo  illic 
militantium,  sine  indigentia  suffragari  ».  (L.  i, 
c.  5,  8.  ) 

Il  fonda  un  septième  monastère  à  Rome,  où 
il  fit  lui-même  profession,  et  où  ses  occupations 
furent  telles  que  Jean,  diacre,  les  décrit  dans  sa 
vie  ;  savoir,  prier,  lire,  écrire,  dicter  :  «  Nullam 
corpori  suo  cupiebat  commodare  quietem,  quo- 
minus  aut  oraret,  aut  legeret,  aut  scriberet,  aut 
dictaret  » .  Grégoire  de  Tours  dit  la  même  chose. 
(Greg.  Turon.,  L  i,  c.  10.) 

VIII.  Mais  ce  dernier  auteur  décrivant  la  vie 
du  saint  abbé  Lupicin,  montre  bien  qu'U  ne 
nourrissait  pas  ses  religieux  de  leur  travail, 
puisque  d'abord  un  Ange  lui  .découvrit  un  lieu 
du  désert,  où  il  y  avait  des  trésors  cachés  depuis 
longtemps,  qui  servirent  aussi  longtemps  à  ce 
saint  homme  pour  achetçr  les  provisions  néces- 
saires à  une  si  grande  multitude  d'anges  corpo- 
rels :  <r  Lupicinus  abbas,  cum  minus  haberet 
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unde  tantam  sustineret  congregationem,  rêve- 
lavit  ei  Deus  locum  in  eremo»  in  quo  antiquitus 
thesauri  reconditi  fuerant,  ad  quem  locum  ac- 
cedens  solus,  aurum  argentumque,  quantum 
levare  poterat,  monasterio  inferebat,  et  exinde 
coempto  cibo  reficiebat  fratrum  multitudines 
quos  ad  Dei  officium  congregaverat,  sicque  fa- 
ciebat  per  singulos  annos  ».  (  Vita  Patrum,  c.  i.) 

Il  ne  faut  pas  croire  que  dans  cette  rencontre 
le  ciel  même  devint  le  partisan  de  la  fainéantise 
des  moines  ;  mais  il  déclara  par  ce  miracle  sur- 
prenant, que  le  travail  des  mains  n'était  pas  le 
seul  moyen  d'éviter  la  fainéantise. 

En  efiet,  ce  saint  abbé,  après  avoir  ainsi  mi- 
raculeusement nourri  ses  religieux  jusqu'à  son 
extrême  vieillesse,  vint  enfin  trouver  le  roi 
Chilpéric,  en  Bourgogne,  et  lui  demanda  des 
fonds  ou  des  revenus  pour  les  nécessités  corpo- 
relles de  ceux  qui  ne  s'occupaient  jour  et  nuit 
que  de  la  contemplation  des  délices  éternelles  : 
«  Pater  sum  dominicarum  ovium,  quas  cum 
Dominus  spiritualibus  cibis  jugi  administratione 
reficiat,  corporalia  eis  interdum  alimenta  defi- 
ciunt  » . 

Le  roi  lui  offrit  des  champs  et  des  vignes  que 
ce  saint  homme  refusa,  jugeant  que  la  posses- 
sion et  la  seigneurie  de  tant  de  grandes  terres, 
était  peu  conforme  à  l'humilité  et  à  l'esprit  de 
pauvreté  dont  les  religieux  font  profession,  et 
préférant  les  rentes  annuelles  ou  en  argent,  ou 
en  espèces.  Le  roi  lui  assigna  trois  cents  mesures 
de  blé  par  an,  autant  de  vin,  et  cent  pièces  d'or 
à  prendre  sur  le  fisc  pour  les  habits  des  reli- 
gieux. 

«  Agros  et  vineas  non  accipiemus,  sed  si  pla- 
cet  potestati  vestrae,  aliquid  de  fructibus  dele- 
gate ,  quia  non  decet  monachos  facultatibus 
mundanis  extolli,  sed  in  humilitate  cdrdis  Dei 
regnum  justitiamque  ejus  exquirere.  At  rex 
cum  audisset  hœc  verba,  dédit  eis  praeceptionem, 
ut  annis  singulis  trecentos  modios  tritici,  ejus- 
demque  mensurae  numéro  vinum  accipiant,  et 
centum  aureos  ad  comparanda  fratrum  indu- 
menta  ;  quod  usque  nunc  a  fisci  ditionibus  ca- 
pcre  refeiTintur  ». 

IX.  Le  travail  corporel  était  sans  doute  ordi- 
naire dans  les  monastères  d'Afrique.  Ce  fut  un 
des  attraits  qui  y*  attirèrent  saint  Fulgence  : 
«  Opérantes  manibus  suis,  non  adversantur  uti- 
lilatibus  alienis».  (Vitae  ejus  c.  n.) 

Ce  grand  homme  ne  crut  pas  flétrir  la  noblesse 
de  son  extraction  en  consacrant  ses  mains  au 
travail,  et  les  occupant  à  transcrire  des  livres, 


ou  à  faire  des  éventails  avec  des  feuilles  de 
palmier  :  «  Manibus  etiam  suis  delectabiliter 
operabatur.  Nam  et  scriptoris  arte  laudabiiiter 
utebatur,  et  ex  palmarum  foliis  flabellos  saepis- 
sime  contexebat.  Cui  operi  etiam  cum  fuisset 
abbas,  in  suo  monasterio  vacabat  ».  (C.  xiv.) 

Mais  après  tout,  quand  saint  Fulgence  fut 
porté  sur  le  trône  de  l'épiscopat,  et  qu'il  ne 
laissa  pas  d'exercer  la  charge  et  les  fonctions 
d'abbé  dans  son  monastère,  autant  qu'il  mé- 
prisa les  religieux  qui  excellaient  dans  le  tra- 
vail du  corps,  et  qui  .négligeaient  la  lecture, 
autant  il  témoigna  d'estime  et  d'affection  pour 
ceux  dont  la  délicatesse  et  le  peu  de  force  ne 
souffrait  pas  le  travail  du  corps,  mais  qui  ne  se 
lassaient  jamais  dei'étudeet  des  autres  exercices 
de  l'esprit.  ^ 

a  Laborantes  fratres  et  opéra  carnalia  inde- 
fessis  viribus  exercentes,  lectionis  autem  stu- 
dium  non  habentes,  minus  diligebat,  nec  honore 
maximo  dignes  judicabat.  In  quo  autem  fuisset 
scientiœ  spiritualis  affectus,  etiam  si  virtute  cor- 
poris  destitutus  operari  manibus  nunquam  pos- 
set,  ab  eo  peculiariter  dilectus  et  gratus  habe- 
batur  ».  (C.  xxvn.) 

X.  Saint  Eloi  fit  bâtir  et  même  dota  plusieurs 
monastères,  entre  autres  celui  de  Solignac,  en 
Limousin  ;  mais  un  de  ses  premiers  soins  fut  de 
donner  autant  de  terres  et  autant  de  revenus  à 
ces  monastères,  qu'il  en  fallait  pour  l'entretien 
de  ceux  qui  s'y  retiraient.  Il  ne  se  contenta  pas 
de  cela,  il  y  donna  encore  tout  ce  qu'il  put  tirer 
ou  de  la  libéralité  des  rois,  ou  des  dons  des 
particuliers,  ou  de  sa  propre  industrie.  Si  après 
cela  il  y  avait  encore  quelque  travail  à  essuyer, 
il  y  consacra  un  bon  nombre  de  ses  esclaves, 
qui  faisaient  une  partie  des  cent  cinquante  reli- 
gieux qu'il  y  avait  à  Solignac. 

«  Ubi  abbate  constituto,  multos  ex  suis  vema- 
culis  mancipavit,  plures  quoque  ex  diversis  pro- 
vinciis,  lisque  ad  centenarium,  quem  quinqua- 
genarius  supergreditur  numerus,  monachos  con- 
gregavit,  reditus  etiam  terrœ,  qui  affluenter  suf- 
ficerc  possent,  delegavit.  Ipse  vero  tanta  se  de- 
votione,  tantoque  amore  in  eodem  loco  diffudit, 
ut  quidquid  habere  potuisset,  quidquid  régi  au- 
ferre,  quidquid  gratuito  a  potentibus  largitum 
esset,  cuncta  praedicto  loco  destinaret  » .  (S.  Au- 
doenus  in  ejus  Vita,  1.  i,  c.  15.) 

Il  usa  de  la  même  profusion  envers  les  ino- 
nastères  de  filles  qu'il  fonda  à  Noyon  :  «  Terrœ 
quoque  reditus  sufficienter  delegavit,  et  omnia 
quas  essent  monasterio  necessaria  solerti  cura 
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drovidit  ».  (L.  ii,  c.  5.)  Il  est  visible  que  dans 
ces  monastères  si  richement  dotés,  le  travail  des 
mains  n'était  pas  ordinaire. 

La  règle  de  Saint-Césaire  défend  aux  religieu- 
ses de  travailler  à  des  ouvrages  de  broderie,  de 
luxe,  ou  de  délicatesse  :  «  Plumaria  et  acupicla, 
et  omne  polymitum,  vel  stragula,  sive  orna- 
menta,  nunquam  in  monasterio  fiant  ».  La 
raison  est  ajoutée  dans  la  récapitulation  de  la 
règle  :  «  Propter  illud  ApostoH  :  Nemo  niilitans 
Deo,  implicat  se  negotiis  sœcularibus  ». 

XI.  En  Orient,  les  fondations  des  monastères 
n'étaient  pas  moins  riches;  ainsi  le  travail  des 
mains  n'y  était  pas  absolument  nécessaire. 

Saint  Jean  1*  Aumônier  fonda  dans  Alexandrie 
deux  monastères  de  religieux,  et  s'obligea  de 
fournir  abondamment  pour  leur  nourriture  cor- 
porelle, à  condition  que  les  exercices  de  leur 
piété  seraient  appliqués  à  ses  besoins  spirituels  : 
«Congregans  duos  ordines  monachorum,  statuit 
in  eis  omnem  utilitatem  tribui  de  villis  suis  in 
civitate  sua,  dicens  :  Ego  post  Deum  utilitotcm 
vestram  corporalem  procurabo,  vos  autem  spi- 
ritualis  habetote  meœ  curam  salutis».  (Cap. 

XLIV.) 

XII.  Enfin,  le  plus  ordinaire  travail  des  re- 
ligieux consistant  à  transcrire  les  saints  Livres, 
il  est  aisé  de  conclure  de  là  que  c'était  plutôt 
une  occupation  qu'un  travail;  qu'on  y  cherchait 
plutôt  la  réfection  de  l'esprit,  que  celle  du  corps; 
et  que  toute  autre  pieuse  manière  d'éviter  l'oi- 
siveté, en  s'occupant  saintement  de  Dieu,  est 
également  conforme  au  véritable  dfeprit  de  la 
religion. 

Grégoire  de  Tours  parlant  d'un  saint  reclus 
près  de  Marmoutier,  s'explique  en  ces  tennes  : 
«  Ibi  se,  propriis  manibus  membranas  facicns, 
aptavit  ad  scribendum,  ut  Scripturas  sanctas 
intelligeret,  etc.  Incellula  delcctabaturjejuniis, 
oratione,  lectione,  scribebat  interdum,  ut  se  a 
cogitationibus  noxiis  discuteret  » .   ( Vitœ  Patrum 

c.  XX.) 

Saint  Eustase,  abbé  de  Luxeuil,  s'occupait  de 
la  même  manière  :  «  Ncc  operam  declinabat 
scribendi  propria  manu  libros,  nisi  cum  aliqua 
infirmitate  corpus  ejus  detineretur».  (Jouas in 
ejus  Vita,  c.  i.) 

Saint  Césaire  donna  les  mêmes  enseignements 
aux  religieuses  qu'il  fonda,  sous  la  conduite  de 
sa  sœur  sainte  Césarie  :  «  Cnesariae  matris  opus 
cum  sodalibus  tam  praîcipuum  viget,  quod  et 
inter  psalmos  atque  jejunia,  vigilias  quoijue  et 
lectiones,   libros  divinos  scripsissent   virgines 


Christi,  ipsam  matrem  magistram  habentes». 
(Vitae  ejus  1.  i,  c.  29.) 

Samt  Boniface  pria  une  abbesse  de  lui  écrire 
en  lettres  d'or  les  Epîtres  canoniques  de  saint 
Pierre  :  «  Ut  mihi  cum  auro  conscribas  epistolas 
domini  mei  sancti  Pétri  Apostoli,  ad  honorem 
et  reverentiam  sanctarum  Scripturarum,  ante 
oculoscarnaliumin  praedicando  ».  (Ep.  xxviii.) 

XIII.  Nous  devons  au  travail  de  ces  anciens 
religieux  ces  belles  bibliothèques  de  manuscrits, 
et  tous  ces  admirables  monuments  de  Tanli- 
quité  qu'ils  nous  ont  conservés.  Ainsi  ce  travail 
n'était  ordinairement  que  pour  enrichir  leurs 
bibliothèques  de  livres,  et  pour  remplir  leurs 
âmes  de  saintes  pensées,  quoique  dans  leurs 
besoins  ils  vendissent  aussi  les  livres,  ce  qui 
était  néanmoins  très-rare. 

En  voici  un  exemple  en  la  vie  du  saint  martyr 
Etienne  le  Jeune  :  «  Actuosas  ipse  quoque  Apo- 
stoli ritu  manus  habebat,  conficiendorum  scili- 
cet  retium,  ut  illc,  artem  colens,  atque  insuper 
etiam  egregie  scribendi  peritiam  consecutus, 
describendis  libris  operam  impendebat.  Ut  qui 
non  modo  oneri  nemini  esse  vellet,  sed  etiam 
habere  cuperet  unde  egenti  subsidium  afferre 
posset  ».  (C.  IX  ;  Surius,  die  28  Nov.) 

L'illustre  et  savant  Cassiodore  parlant  à  ses 
religieux,  leur  témoigna  ouvertement,  qu'entre 
toutes  les  diverses  sortes  du  travail  corporel,  il 
préférait  à  tous  les  autres  celui  d'écrire  les 
livres  saints,  non  pas  parce  que  les  livres  se 
vendaient  mieux,  mais  parce  cpi'en  multipliant 
ces  prédicateurs  muets  de  l'Evangile,  ils  deve- 
naient en  quelque  manière  eux-mêmes  les  pré- 
dicateurs et  les  apôtres  universels  et  éternels  de 
toute  l'Eglise. 

«  Ego  fateor  votum  meum  inter  vos,  quaî- 
cumque  possunt  corporeo  labore  compleri,  an- 
tiquariorum  mihi  studia  si  lamen  veraciter  scri- 
bant,  non  immerito  forsitan  plus  placere  ;  quod 
et  mcntem  suam  relegendo  Scripturas  divinas 
salubriter  instruunt,  et  Domini  prœcepta  scri- 
bendo  longe  lateque  disséminant.  Félix  inten- 
tio,  laudanda  sedulitas,  manu  hominibus  pne- 
dicare,  digitis  linguas  aperire,  salutem  morti- 
libus  tacitam  dare,  et  contra  diaboli  subreptio- 
nes  illicitas  calamo  atramentoque  pugnare.  Toi 
enim  vulnera  satanas  accipit,  quot  antiquarius 
Domini  verba  dcscribit  » .  (Divin,  lect.c.  xxx.) 

XIV.  On  peut  objecter  une  lettre  de  saint 
Grégoire  pape,  où  il  se  plaint  de  la  dureté  de 
celui  qui  ne  faisait  point  de  part  au  moine  Vi- 
rigantinus  des  biens  de  sa  mère,  quoique  ce 
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moine  fût  à  charge  au  monastère,  parce  qu'il 
ne  s'occupait  que  de  la  prière,  et  ne  travaillait 
point  de  ses  mains  :  «  In  monasterio,  in  quo 
lectioni  vacat  et  laborare  non  polest,  parum  ali- 
quid  de  substantia  matris  suae  dare  debuisset  » . 
(L.vn,  Ep.  I.) 

La  réponse  la  plus  courte  et  la  plus  naturelle 
qu'on  peut  faire  pour  détruire  cette  objection, 
est,  10  Que  ce  monastère  par  quelque  rencontre 
extraordinaire,  n'était  pas  suffisamment  rente, 
ainsi  il  fallait  que  les  relij^ieux  suppléassent  à 
ce  défaut  de  revenus,  ou  par  le  travail  de  leurs 
mains,  ou  par  quelque  fonds  qu'ils  eussent 
donné,  ou  par  une  pension  alimentaire. 

20  Cette  autorité  même  de  saint  Grégoire 
montre  qu'on  ne  laissait  pas  de  recevoir  à  la 
profession  religieuse,  ceux  qui  ne  pouvaient 
pas  travailler,  quoiqu'on  n'eût  aucune  assurance 
que  leurs  parents  fourniraient  à  leur  entre- 
tien. Car  ce  moine  Virigantinus  avait  été  reçu, 
quoiqu'il  ne  pût  travailler,  et  que  ses  parents 
fussent  résolus  de  ne  lui  rien  donner. 


30  II  se  pourrait  encore  faire  que  saint  Gré- 
goire laissât  la  liberté  de  ne  s'appliquer  qu'à  la 
lecture  et  à  la  prière,  à.  ceux  mômes  d'entre  les 
religieux  qui  eussent  pu  travailler  ;  et  que  néan- 
moins y  en  ayant  un  qui  ne  pouvait  point  tra- 
vailler, il  eût  pris  de  là  occasion  d'exhorter  ses 
parents  à  lui  donner  au  moins  une  partie  de 
son  patrimoine. 

Enfin,  on  ne  peut  pas  nier,  que  dans  les  mo- 
nastères même  d'Italie  il  n'y  en  eût  un  grand 
nombre  qui  s'occupassent  du  travail  corporel, 
puisqu'il  est  constant  qu'il  y  en  avait  plusieurs 
qui  étaient  originairement  esclaves. 

Le  même  saint  Grégoire  parle  d'un  diacre  qui 
donna  la  liberté  à  deux  esclaves  par  son  testa- 
ment, à  condition  qu'ils  se  feraient  religieux. 
L'un  d'eux  ayant  depuis  renoncé  à  cette  profes- 
sion, saint  Grégoire  écrivit  à  l'évêque  de  Spo- 
lète,  comme  exécuteur  des  pieuses  volontés  des 
testateurs,  qu'il  obligeât  ce  moine  fugitif  à  sa- 
tisfaire à  la  volonté  de  son  libérateur.  (L.  vu, 
Ind.  u  ;  Epist.  xxxvi.) 


CHAPITRE  DOUZIEME. 
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L  On  ne  contraint  pas,  mais  on  exhorte  les  eccléûastiques 
aa  travail  des  mains,  pour  plusieurs  raisons. 

H.  Explication  du  concile  de  GhÂlons,  qui  semblerait  y  convier 
les  évêques  mêmes. 

m.  La  règle  des  chanoines  les  obligeait  à  quelque  travail. 

IV.  Sentimenu  de  Hincmar  sur  le  travail  des  mains  pour  les 
curés  et  les  évêques. 

V.  Exemple»  admirables  de  quelques  saints  évêques. 

VI.  Daus  l'Orient,  le  concile  VII  convie  au  travail  ceux  dont 
le  bénéfice  n'est  pas  suffisant  pour  leur  entretien. 

I.  Le  travail  des  mains  a  été  pour  les  ecclé- 
siastiques, non  pas  une  loi  précise  et  une  obliga- 
tion absolue,  mais  un  conseil  salutaire  et  une 
pratique  souvent  recommandée,  comme  très- 
utile  pour  mortifisr  leur  chair,  pour  prévenir 
l'oisiveté,  mère  de  tous  vices,  pour  suppléer  à 
leurs  nécessités,  et  pour  avoir  de  quoi  donner 
aux  pauvres. 


Ainsi  on  ne  peut  nier  que  quelques-uns  ne 
s'en  soient  fait  une  loi,  quand  ils  ont  aspiré  avec 
ferveur  à  la  plus  haute  perfection  de  la  vertu 
chrétienne  et  de  l'état  ecclésiastique. 

Théodulphe,  évêque  d'Orléans,  en  était  bien 
persuadé,  lorsqull  proposait  le  travail  corporel 
à  ses  curés,  pour  se  délasser  de  la  prière  et  de 
la  lecture,  et  pour  se  procurer  tous  ces  avanta- 
ges que  nous  avons  succinctement  touchés,  en 
suivant  pas  à  pas  son  ordonnance  :  «  Sed  et  si 
quando  a  lectione  cessatur,  débet  manuum  ope- 
ratio  subsequi,  quia  otiositas  inimica  est  animœ, 
etc.  Per  manuum  operationem,  et  corporis  ma- 
cerationem,  et  vitiis  alimenta  negabitis  et  ves- 
tris  necessitatibus  invenietis,  et  habebitis  quod 
necessitatem  patientibus  porrigatis  ».  (Cap.  m.) 
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n.  n  y  a  peu  d'apparence  que  le  concile  II 
de  Châlons  ait  voulu  y  convier  les  évoques 
mêmes,  lorsque,  les  exhortant  à  ne  pas  surchar- 
ger les  paroisses  et  les  curés  durant  le  cours  de 
leur  visite,  il  leur  propose  Texemple  de  saint 
Paul,  qui,  pour  n'être  pas  à  charge  à  ceux  à  qui 
il  annonçait  l'Evangile,  vivait  du  travail  de  ses 
mains. 

Ce  n'est  pas  que  ce  qui  honore  les  Apôtres 
puisse  déshonorer  les  évéques,  qui  sont  leurs 
successeurs.  Mais  c'est  que  ni  tous  les  Apôtres 
n'ont  pas  imité  saint  Paul  en  cela,  ni  Jésus- 
Christ,  qui  était  leur  modèle  commun,  ne  leur 
avait  point  donné  cet  exemple,  ni  saint  Paul 
même  n'en  avait  pas  usé  de  la  sorte  dans  toutes 
les  Eglises  ;  enfin  la  multitude  et  rembarras  des 
occupations  d'un  évêque,  et  d'un  prédicateur 
évangélique,  est  souvent  incompatible  avec  le 
travail  manuel,  et  doit  passer  pour  un  travail 
infiniment  plus  pénible. 

Voici  les  paroles  du  concile  de  Châlons  :  «  Tan  ta 
ergo  disçretio  tenenda  est,  ut  et  verbi  Dei  prae- 
dicator,  sumptus,  ubi  proprii  desunt,  a  fratribus 
accipiat,  et  iidem  fratres  illius  potentia  non  gra- 
ventur  :  exemplo  Apostoli  Pauli,  qui  ne  quem 
gravarêt,  arte  etmanibus  victum  quaerebat». 
(Can.  XIV.) 

L'argument  est  du  plus  au  moins  :  si  l'Apôtre, 
pour  ne  pas  incommoder  les  fidèles,  travaillait 
de  ses  mains ,  il  est  bien  raisonnable  que  les 
évêques  désistent  de  leur  être  à  charge,  ou  en 
faisant  la  visite  à  leurs  propres  frais,  ou  en 
ne  faisant  que  très-peu  de  dépense. 

III.  Quant  aux  chanoines  qui  vivaient  en  com- 
munauté, le  concile  d'Aix-lâ-Chapelle  veut  qu'ils 
aient  des  jardinspour  subvenir  à  leur  nourriture, 
mais  il  n'exprime  pas  s'ils  doivent  y  travail- 
ler eux-mêmes  :  «  Habeant  canonici  hortos  ole- 
rum,  unde  cum  cœteris  additamentis  aliquod 
pulmentum  quotidie  in  refectorio  sibi  vicissim 
ministrent  ».  (Can.  cxxii.)  Mais  Crodégangus,  de 
la  règle  duquel  cet  article  est  tiré,  ajoute  im- 
médiatement après  l'obligation  de  fau*e  la  cui- 
sine chacun  une  semaine  par  tour  :  «  Clerici  ca- 
nonici sic  sibi  invicem  servient,  ut  nuUus  excu- 
setur  a  coquinœ  officio  ». 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle  ordonne  aux  cha- 
noinesses  de  travailler  elles-mêmes  à  leurs  habits 
de  lin  et  de  laine  :  «  Dent  etiam  eis  annis  singu- 
lislanametlinum,equibus  sibiconficiant  neces- 
sariaindumenta».(Can.  XIII,  XIV. )Ënf]nellesysont 
conviées  de  s'appliquer  continuellement  à  l'orai- 
son, ou  à  lalecture,  ou  au  travail  :«Aut  orationi, 


aut  lectioni,  aut  manuum  operationi  insistant  > . 

La  même  règle  y  avait  été  proposée  aux  cha- 
noines, auxquels  ce  concile  conseillait,  après 
Crodégangus,  d'apprendre  divers  métiers,  divers 
arts  et  diverses  sciences,  pour  s'occuper  plus 
facilement,  et  se  rendre  plus  utiles  à  l'Eglise  : 
ce  Non  otio  vacent,  non  vaniloquiis  inserviant, 
etc.  Sed  potius  aut  orationi,  aut  lectioni,  aut 
quibuslibet  ecclesiœ  aut  certe  propriis  utilîtati- 
bus  vacent,  aut  etiam  doctrinis  sanis,  et  diver- 
sarum  artium  erudiantur  disciplinis;  ita  videli- 
cet,  ut  nullus  in  congregatione  inutilis  aut  otio- 
sus  existens,  stipendia  ecclesiae  inofficiose  acci- 
piat ».  (Can.  cxxiii.  Crodeg.  Reg.  c.  lv.) 

Il  parait  que  le  but  principal  de  toutes  ces 
exhortations  est  d'éviter  l'oisiveté,  et  de  servir 
l'Eglise,  à  quoi  les  études  des  sciences  ne  sont 
pas  moins  propres  que  les  arts  et  les  métiers  ; 
comme  ces  paroles  mêmes  du  concile  Tinsinuent. 

IV.  Hincmar  ne  jugeait  pas  que  ses  curés  pus- 
sent avoir  jamais  assez  de  loisir  pour  s'occuper 
au  travail  manuel,  lorsqu'il  leur  prescrivait  que 
le  matin  après  avoir  récité  Matines  et  Laudes, 
après  avoir  chanté  les  quatre  petites  heures, 
après  avoir  célébré  la  messe,  enfin  après  avoir 
visité  les  malades,  ils  pourraient  aller  voir  leurs 
terres  et  leur  labour  :  «  Ad  opus  rurale,  et  quodi 
sibi  compelit,  exeat  jejunus  »,  pour  venir  en- 
suite prendre  leur  réfection  avec  les  hôtes.  (T.  i, 
pag.  712.) 

Néanmoins  le  même  Hincmar  estimait  qu'Ac- 
tard,  évêque  de  Nantes,  eût  beaucoup  mieux  fait 
de  ne  pas  quitter  son  premier  évêché,  quand  il 
eût  fallu  y  vivre  d'aumônes,  ou  de  son  travail  : 
«  Nisi  eum  cupiditas  et  ambitio  inde  ejiceret, 
ibidem  vel  de  operibus  manuum,  vel  de  deci- 
mis  fidelium  valeret  manere,  etc.  »  (Tom.  ii, 
pag.  759.) 

Il  est  hors  de  doute  que  dans  les  extrémités 
de  la  persécution  les  saints  évêques  se  sont  ré- 
solus sans  peine  de  gagner  leur  vie  en  travail- 
lant. Témoin  saint  Adllbert,  évêque  de  Prague 
et  martyr  :  «  Laborantes  manibus  propriis,  vic- 
tum  quaeramus  instar  Aposlolorum  ».  (Surius, 
die  23  Aprilis.) 

Un  auteur  de  sa  vie  semble  dire  qu'étant  évê- 
que il  travaillait  à  quelque  métier  presque  tous 
les  jours  :  «  Post  missœ  celebralionem  opéra 
manuum  laborat,  aut  cum  capellanis  sacrœ  lec- 
tionis  cibaria  dégustât  » . 

V.  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  surprenant 
dans  ce  que  nous  allons  raconter  de  saint  Duns- 
tan,  qui  fut  depuis  archevêque  de  Cantorbéry. 
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Comme  il  était  encore  dans  les  ordres  mi- 
neurs, attaché  à  la  personne  d'Athelme,  arche- 
vêque de  Cantorbéry,  frère  de  son  père,  cet  ar- 
chevêque reconnut  en  lui  les  semences  admira- 
bles, et  comme  les  prémices  de  ces  éclatantes 
vertus,  qui  firent  depuis  la  gloire  et  l'ornement 
de  l'église  d'Angleterre. 

Cela  l'obligea  d'en  faire  un  présent  au  roi 
Ethelstan,  selon  l'usage  de  ce  temps-là,  pour 
être  élevé  dans  son  palais.  Dunstan  vécut  dans 
le  palais  de  ce  roi,  comme  dans  une  école  de 
vertu  :  et  pour  y  éviter  roisiveté,i^urce  féconde 
de  tant  de  désordres,  il  y  apprit  à  écrire,  à  pein- 
dre, à  graver  sur  toute  sorte  de  matières,  à  tou- 
cher toute  sorte  d'instruments,  afin  que  l'har- 
monie des  sens  le  séparât  insensiblement  de  la 
terre,  pour  lui  faire  goûter  la  suavité  du  ciel. 

«  Sciens  otiositatem  inimicam  animas  esse, 
nunc  istis,  nunc  illis  operibus  intendebat,  et  di- 
versitate  eorum  subrepens  fastidium  toliebat. 
Peritia  namque  scribendi,  pingendi  quidquid 
vellet,  in  cera,  vel  ligno,  vel  osse  sculpendi  :  et 
ex  auro,  argento,  ferro,  vel  œre  fabricandi  ita 
claruit,  etc.  Super  haec  instrumentis  musici  ge- 
neris,  etc.  »  (Surias,  die  19  Maii,  c.  iv.) 

Depuis  que  ce  grand  homme  eut  été  élevé  à 
l'archevêché  de  Cantorbéry,  il  ne  quitta  pas 
tout  à  fait,  mais  il  changea  son  travail  manuel  ; 
car  à  ses  heures  de  loisir  il  s'occupait  encore  à 
corriger  des  livres  :  «  Librorum  emendationi  se- 
dulus  operam  impendebat  ». 

Il  y  a  plus  à  admirer  dans  saint  Bernard,  évê- 


que  de  Hildesheim,  qui  après  son  ordination  fit 
paraître  une  sainte  curiosité  pour  toute  sorte 
d'arts  et  de  beaux  ouvrages,  de  peinture,  d'or- 
fèvrerie, de  marqueterie  et  autres  semblables.  Il 
inventa  même  beaucoup  de  nouveaux  secrets, 
mais  il  ne  donnait  à  tout  cela  que  le  temps  qu'il 
eût  fallu  passer  dans  une  lâche  oisiveté  :  «  Ut 
breviter  perstringam,  nec  punclum  temporis  in 
otio  supersedebal  ;  sed  fidelis  Dominicae  familiœ 
dispensator,  conservis  suis  necessaria  subsidia 
subministrabat  ».  (Surius,  die  20  Nov.,  c.  vi.) 

VI.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  de  l'Eglise  grecque, 
mais  qui  l'emporte  sans  doute  sur  toute   la  ri-  ' 
gueur  des  Latins. 

Le  concile  VII  général,  après  avoir  défendu 
aux  clercs  de  posséder  plusieurs  bénéfices,  et 
ayant  à  satisfaire  à  la  difficulté  qu'on  pouvait 
former  contre  son  décret,  qu'il  y  a  des  béné- 
fices qui  ne  sont  pas  suffisants  pour  le  simple 
entretien  d'un  ecclésiastique,  et  que  par  con- 
séquent il  en  faut  permettre  deux,  au  moins  dans 
cette  rencontre,  il  ne  se  relâche  pas  jusque-là, 
comme  a  été  obligé  de  faire  celui  de  Trente  ; 
mais  il  répond  vigoureusement  qu'il  faut  sup- 
pléer par  le  travail  des  mains  au  peu  de  .revenus 
du  bénéfice:  «  Ad  vitœ  vero  hujus  necessitatem 
studia  sunt  divcrsa  ;  ex  bis  vero  qui  voluerit, 
acquirat  corporis  opportuna.  Ait  enim  Apo- 
stolus  :  Ad  ea  quœ  mihi  opus  erant,  et  bis  qui 
mecum  sunt,  rainistraverunt  manus  istœ  ». 
(Can.xv.) 


CHAPITRE  TREIZIEME. 


.  DU  TRAVAIL   MAKUBL  DES  RELIGIEUX,   APRÈS  L'eMPIRE  DE  CHARLEMAGPtE. 


I.  n  n'y  avait  point  de  loi  ou  de  nécessité  absolue  qui  obligeât  les 
reHgîeoses  an  travail.  On  les  y  conviait  néanmoins. 

n.  Les  religieux  avaient  une  obligation  plut  pressante  de 
travailler. 

III.  Les  communautés  de  ^noines  étaient  alors  ordinairement 
peuplées  d'esclaves,  et  de  laboureurs,  qui  étaient  moins  incom- 
modés de  ce  travail. 

IV«  Les  religieux  de  noble  extraction  ne  laissaient  pas  de  tra- 
vailler. 

V.  Le  travail  le  plus  noble  était  celui  de  copier  des  livres, 


ou  de  compiler  les  passages  des  saints  Pères  sur  les  points  de  la 
religion. 

VI.  Le  travail  le  plus  ordinaire  était  celui  des  ofBces  de  la 
maison. 

I.  Il  y  a  peu  d'apparence  qu'on  contraignit  ab- 
solument les  religieuses  au  travail  des  mains. 
On  en  peut  tirer  une  preuve  de  ce  qui  a  été  dit 
des  chanoinesses  dans  le  chapitre  précédent. 
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Comme  la  règle  des  chanoines  était  presque 
copiée  sur  celle  de  Crodégangus,  qui  1i*avait 
fait  qu'ajuster  la  règle  de  Saint-Benoit  h  des  ec- 
clésiastiques :  aussi  celle  des  chanoinesses  était 
formée  sur  la  vie  et  les  règlements  des  reli- 
gieuses. 

Si  donc  la  règle  des  chanoinesses  ne  leur 
prescrit  d'autre  travail  que  de  faire  elles-mêmes 
leurs  habits  de  laine,  ou  de  lin  ;  encore  en  dis- 
pense-t-elle  les  iniirmes  et  celles  qui  ont  absolu- 
ment renoncé  à  toutes  les  possessions  de  la  terre, 
et  ont  par  là  engagé  le  monastère  à  leur  four- 
•nir  plus  libéralement  tous  leurs  besoins  :  il  n'est 
pas  probable  qu'on  pressât  beaucoup  les  reli- 
gieuses au  travail. 

Aussi  le  concile  de  Vernon,  qui  fut  tenu  sous 
Pépin,  parlant  des  monastères  de  filles  qui  sont 
si  pauvres  qu'on  ne  peut  y  garder  la  règle,  ne 
remédie  point  à  ce  désordre  par  le  travail  ma- 
nuel des  religieuses  ;  mais  il  a  son  recours  aux 
bienfaits  et  aux  libéralités  du  roi  :  «  Si  aliqua 
monasteria  sunt,  quœ  earum  ordinem  propter 
paupertatem  adimplere  non  possunt,  hoc  epi- 
scopus  domno  régi  innotescat,  ut  in  sua  eleemo- 
syna  hoc  emendari  faciat  ».  (Can.  vi.) 

Il  est  néanmoins  probable  que  toutes  les  reli- 
gieuses employaient  les  heures,  de  loisir  à  ces 
travaux  doux  et  honnêtes,  qui  conviennent  si  bien 
et  qui  sont  comme  naturels  à  leur  sexe,  puisque 
l'empereur  Charlemagne  voulut  que  les  prin- 
cesses ses  filles  s'y  accoutumassent  dès  leur  en- 
fance :  «  Filias  lanificio  assucscere,  coloquc  ac 
fuso,  neper  otium  torperent,  operam  impendere, 
atque  ad  omnem  honestatem  erudiri  Jussit  ». 
Voilà  ce  qu'en  dit  Eginhard  dans  la  vie  de  ce 
grand  empereur. 

Quant  aux  religieux,  comme  ils  se  rassem- 
blèrent tous  sous  la  règle  de  Saint-Bcnoil,  il  est 
aussi  indubitable  qu'ils  partagèrent  de  même 
leur  temps  entre  le  travail  et  la  prière. 

L'assemblée  des  abbés  et  des  religieux  de 
France,  qui  se  tint  à  Aix-la-Chapelle,  l'an  817,  et 
qui  fit  des  constitutions  particulières,  distingua 
deux  sortes  de  travail  manuel. 

La  première  consistait  aux  offices  du  mo- 
nastère même  ;  de  faire  la  cuisine,  de  moudre  le 
froment  et  faire  le  pain,  de  laver  les  habits, 
et  auti'es  choses  semblables  :  «  Ut  in  coquina, 
in  pistrino,  et  in  cœteris  officinis,  propriis  ope- 
rentur  manibus,  et  vestimenta  sua  opportune 
tempore  lavent».  (Can.  iv,  xvii,  xu.) 

L'autre  espèce  de  travail  était  hors  du  monas- 
tère, comme  à  scier  les  blés  et  faire  la  moisson  ; 


ce  qui  ne  devait  pas  empêcher  les  religieux  de 
faire  leurs  lectures  spirituelles,  et  de  prendre  un 
peu  de  repos  sur  le  midi  :  «  Ut  si  nécessitas 
fuerit  eos  occupari  m  fruges  coUigendo,  consti- 
tulum  legendi,  et  mendie  pausandi  tempus  prae- 
mittatur,  et  opérantes*  non  murmurent  ». 

Enfin,  c'était  en  vue  et  pour  le  soulagement 
du  travail  manuel,  qu'on  leui*  permit  de  boire, 
même  aux  jours  de  jeûne,  et  en  carême,  un 
peu  avant  Compiles,  ou  avant  la  lecture  des  Col- 
lations de  Cassien,  qui  se  faisait  en  même  temps. 
D'où  enfm  sont  venues  les  collations  de  nos  jours 
de  jeûne  :  «  Ut  si  nécessitas  poposcerit  ob  operis 
laborem^  post  refectionem  vespertinam  etiam, 
et  in  (juadragesima  pari  modo,  et  quando  ofPi- 
cium  mortuorum  celcbratur,  priusquam  Icctio 
Completorii  legatùr,  bibant  » . 

III.  Ce  travail,  quoique  pénible,  était  d'autant 
plus  nécessaire,  et  même  d'autant  plus  facile  aux 
religieux  en  ce  temps-là,  que  ces  sainîes  commu- 
nautés étaient  ordinairement  peuplées  d'un  fort 
grand  nombre  d'esclaves,  de  laboureurs  et  d'ar- 
tisans, au  salut  desquels  une  vie  moins  occupée 
et  plus  molle  eût  été  fort  pernicieuse. 

Charlemagne  se  plaignit  souvent  du  nombre 
excessif  de  ces  sortes  de  gens,  qu'on  recevait  en 
foule  dans  les  monastères;  en  sorte  qu'il  y  avait 
sujet  d'appréhender  que  les  villages  ne  fussent 
désertés,  et  la  culture  des  champs  abandonnée  : 
«  De  servis  propriis  vel  ancillis,  ut  non  amplius 
tondeanlur,  vel  velentur,  nisi  secundum  mcn- 
suram,  et  ut  ibi  satisfiat,  et  villae  non  sint  deso- 
latae  ».  (Capitul.,  1. 1,  c.  113.) 

Cela  regarde  ceux  qui  étaient  nés  esclaves  des 
monastères,  ou  des  églises,  et  qui  étaient  par 
conséquent  admis  dans  les  congrégations  reli- 
gieuses avec  bien  plus  de  facilité.  Mais  dans  les 
mêmes  capitulaires  on  renouvela  la  constitu- 
tion de  Justinien,  qui  ordonnait  que  les  serfs, 
les  affranchis,  les  laboureurs  ne  pourraient  être 
associés  à  l'état  monastique  que  trois  ans  après 
s  y  être  présentés,  afin  de  donner  ce  loisir  à  leur 
seigneur  de  les  redemander:  «  Et  si  intra  très 
annos,  aut  servus,  aut  libertus,  aut  Colonus  quœ- 
ratur,  domino  suo  reddatur,  etc.  »  (L.v,  c.  217.) 

Enfin,  Charlemagne  demanda  aux  prélats  de 
l'Eglise,  si  c'était  sur  les  exemples  des  Apôtres 
qu'ils  peuplaient  leurs  congrégations  de  moines 
ou  de  chanoines,  en  contraignant  des  personnes 
serviles  et  abjectes  d'y  entrer  :  «  Quis  Apostolus 
prœdicasset,  ut  de  nolentibus,  et  invitis,  et  vi- 
libus  personis  congregatio  fieret  in  Ecclesia,  vel 
canonicorum  vel  monçichorum  » , 


^ 


DU  TRAVAIL  MANUEL  DES  RELIGIEUX,  etc. 


267 


Le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  de  Tan  816,  blâ- 
ma les  prélats  qui  ne  recevaient  dans  leur  com- 
munauté cléricale  que  les  esclaves  de  la  même 
église,  pour  exercer  sur  eux  une  domination 
tyrannique  ;  et  il  les  obligea  d'admettre  non-seu- 
lement les  esclaves  que  la  seule  vertu  avait 
anoblis,  mais  aussi  les  nobles  de  naissance: 
«  Nullus  prœlatorum  seclusis  nobilibus,  viles 
tantumin  sua  congregatione  admittat  personas  » . 
(Cap.  cxix.) 

IV.  Ce  n'est  pas  que  les  nobles  ne  travaillas- 
sent aussi,  puisque  saint  Adélard,  qui  était 
cousin  de  Charlemagne,  exerça  Toflice  de  jar- 
dinier dans  le  monastère  de  Corbie.  (Surius, 
die2  Januar.,  c.  vni  ;  Surius,  die  19  Mail,  c.  vni 
et  die  19  Junii,  c.  xxvn.) 

Saint  Dunstan,  dès  qu'il  eut  pris  l'habit  de 
religion,  s'occupa  du  travail  dans  sa  cellule.  Les 
disciples  de  saint  Romuald,  après  avoir  changé 
la  soie  et  l'or,  dont  ils  avaient  été  auparavant 
couverts,  en  des  habits  très- vils,  faisaient  encore 
gloire  de  s'occuper  à  des  métiers,  qui  ne  pa- 
raissaient pas  moins  méprisables. 

«  Quis  nonimmutationem  divinasdexterœ  prœ- 
dicaret,  cum  vidissct  prius  homines  sericis,  imo 
deauratis  vestibus  indutos,  crcbris  obsequen- 
tium  ciineis  constipatos,  omnium  deliciarum 
affluentiis  assuetos,  nunc  uno  byrro  contentos, 
inclusos,  discalceatos,incultos?  Faciebant  autem 
omnes  opéra  manuum,  alii  scilicet  cochlearia, 
alii  nebant,  alii  retia  nectebant  » . 

V.  Il  y  avait  même  un  travail  dans  les  monas- 
tères, qui  non-seulement  n'était  pas  indigne  des 
personnes  nobles,  mais  qui  eiit  été  cnpable  d'a- 
noblir ceux  qui  ne  l'étaient  pas.  C'était  celui  de 
copier  des  livres,  et  d'enrichir  parce  moyen  les 
bibliothèques.  Aussi  c'était  l'occupation  du  saint 
abbé  Platon  de  Constantinople. 

«  Quis  concinnius  aut  rectius  quam  illiusdex- 
tera,  litterarum  figuras  scribebat  ?  Aut  quis  la 
boriosius,  quam  ille,  id  quod  dixi,  vel  quodvis 
aliud  opus,  tractabat  ?  Quomodo  posset  aliquis 
eos  enumerare,  qui  ejus  labores,  hoc  est,  libros, 
ex  diversis  sanctorum  Patrumscriptis,  tanqnam 
flores  quosdam  colleclos  servant?  Nostris  autem 
monasteriis  undenam  tanta  librorum  abundan- 
tia  suppeditata  est?  Annon  ex  illius  sanctis  ma- 
nibus,  et  laboribus  ?  Quos  adeuntos  et  animo 
illustramur,  et  hujus  manum  admiramur  ». 
(Surius,  die  16  Decemb.,  c.  xx.) 

Ce  passage  du  célèbre  Théodore  Stiidite,  qui  a 
écrit  cette  vie,  nous  apprend  que  les  personnes 


illustres  par  leur  extraction  et  par  leur  science, 
tel  qu'était  cet  abbé  Platon,  passaient  insensible- 
ment du  travail  de  copier  des  livres,  à  celui  d'en 
composer  :  au  moins  d'en  composer  de  cette 
manière,  qui  n'est  pas  la  plus  difficile,  et  qui  est 
peut-être  néanmoins  une  des  plus  utiles,  en  com- 
pilant les  plus  beaux  endroits,  ouïes  plus  beaux 
traités  de  divers  Pères,  sur  les  matières  les  plus 
'  belles  et  les  plus  morales. 

Ce  sont  de  ces  collections  des  sentences  des 
saints  Pères,  que  sont  nées  les  sommes  de  sen- 
tences, dans  Tune  et  dans  l'autre  Eglise,  aux- 
quelles on  peut  attribuer  l'origine  de  la  théo- 
logie, qui  a  depuis  fleuri  dans  les  écoles  avec 
autant  d'éclat  que  de  succès. 

Michel  Studite  écrivant  la  vie  de  Théodore 
Studite;  dont  nous  venons  de  parler,  témoigne 
que  ce  savant  et  saint  abbé  employait  toutes  ces 
compagnies  saintes  de  moines,  qui  combattaient 
sous  sa  conduite,  car  il  en  avait  bien  jusqu'à 
mille,  à  divers  travaux  corporels,  mais  surtout  à 
transcrire  des  livres.  (Baronius,  an.  799.) 

VI.  11  faut  demeurer  d'accord  que  le  travail 
le  plus  ordinaire  était  celui  des  offices  mêmes  du 
monastère,  à  quoi  les  religieux  faisaient  scru- 
pule d'employer  des  laïques. 

Ce  fut  aussi  la  plainte  que  firent  les  moines 
de  Fulde  à  Charlemagne,  qui  lui  représen- 
tèrent qu'il  était  et  de  la  piété  et  de  la  bien- 
séance, que  les  offices  des  monastères,  la  bou- 
.  langerie,  la  cuisine,  le  jardin,  la  brasserie,  l'a- 
griculture même,  fussent  toujours  remplis  par 
des  religieux,  et  jamais  par  des   laïques. 

«  Ut  ipsa  monasterii  ministeria  per  fratres  or- 
dinenlur,  id  est,  pistrinum,  hortus,  braciarium, 
coquina,  agricultura,  et  cœtera  ministeria  sicut 
apud  decessores  nostros  fuerunt.  Quia  devotius 
et  dignius  per  fratres  omne  cxercebitur  officium, 
quam  per  laicum  aut  servum  malevolum  ». 
(Saecul.  Bened.,  I.  iv,  pag  262,  312.) 

Ce  travail  aurait  été  suffisant  pour  occuper 
la  plus  grande  partie  des  religieux,  en  le  pre- 
nant dans  toute  son  étendue,  et  se  relevant  les 
uns  les  autres,  afin  de  pouvoir  aussi  tous  s'ap- 
pliquer beaucoup  à  la  prière  et  à  la  lecture. 

Adélard,  proche  parent  de  l'empereur  Char- 
lemagne, se  fit  moine  à  Corbie.  Paschase  qui  a 
écrit  sa  vie,  dit  que  d'abord  on  lui  donna  l'office 
de  jardinier.  Il  le  tint  h  honneur,  parce  que  Jésus- 
Christ  avait  apparu  sous  cette  figure.  Aussi  con- 
viait-il son  bien-aimé  de  venir  dans  son  jardin, 
c Veniat  dilectus  meus  in  hortum  suum  » . 
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CHAPITRE  QUATORZIÈME. 


DD  TRAVAIL  DES  MAINS  DES  ECCLÉSIASTIQUES,   APRÈS  l'aN  MIL, 


I.  Exemple  d'un  saint  archevêque  qui  écrivit  1  Evangile  en 
lettres  d'or. 

ir.  Exemple  du  trafaîl  diversifié,  divertissant  et  édifiant,  de 
saint  Dunstan,  encore  jeune. 

III.  Exemples  de  quelques  saints  évoques,  qui  ont  vécu  du 
travail  de  leurs  mains. 

IV.  La  congrégation  des  frères  de  la  vie  commune  pratiqua 
toi^oursle  travail  manuel. 

V.  Le  travail  manuel  ordonné  aux  ecclésiastiques  pauvres, 
ou  oisifs. 

YL  Les  conciles  d'Allemagne  et  d'Italie,  et  les  assemblées 
du  clergé  de  France  ont  fait  la  même  ordonnance  dans  le  der- 
nier siècle. 

I.  Le  louable  usage  du  travail  des  mains  n*a 
jamais  été  entièrement  aboli  entre  les  ecclé- 
siastiques même  de  ce  dernier  âge. 

Pierre  Damien  a  fait  l'éloge  du  généreux  ar- 
chevêque de  Mayence,  qui  n'épargna  pas  son 
propre  père,  l'empereur  Othon.  Gel  évêque  ayant 
été  mis  dans  une  prison  à  cause  des  invectives 
publiques  qu'il  faisait  contre  le  mariage  de  l'em- 
pereur son  père,  qui  était  condamné  par  les  lois 
ecclésiastiques,  il  s'y  occupa  à  écrire  le  psautier 
en  lettres  d'or,  et  il  s'y  appliqua  avec  tant  de 
zèle  et  avec  tant  de  piété,  que  l'empereur  son 
père  ayant  commandé  qu'on  le  mît  en  liberté,  il 
ne  voulut  pas  en  sortir  qu'il  n'eût  achevé  son 
ouvrage  :  «  Antequam  Psalterium  expleret,  quod 
aureis  exarabat  apicibus,  recusavit  exire  ». 
(Opusc.  xxxiv,  c.  7.) 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  un  aussi  saint  prélat 
étant  sorti  de  prison,  épargna  encore  moins 
qu'auparavant  cet  empereur,  qui  persistait  dans 
la  défense  de  son  mariage  illicite. 

II.  On  ne  sera  guère  moins  surpris  d'appren- 
dre que  saint  Dunstan  étant  encore  dans  les 
ordres  mineurs,  et  ayant  été  confié  au  Roi  Ethcls- 
tan  d'Angleterre  par  l'archevêque  de  Cantorbéry , 
qui  l'avait  auparavant  éprouvé  dans  les  exercices 
de  toute  sorte  de  vertus,  il  s'exerça  à  la  cour  de 
ce  roi  à  une  infinité  d'ouvrages  ingénieux,  agréa- 
bles et  édifiants,  pour  éviter  l'oisiveté,  et  rendre 
la  piété  plus  ferme  et  plus  persévérante  par  ces 
saints  égayements. 

11  écrivait,  il  peignait,  il  gravait  sur  la  cire,  sur 


le  bois,  sur  l'ivoire  ;  il  travaillait  sur  l'argent, 
sur  l'or  et  l'acier  ;  il  chantait  et  jouait  des  instru- 
ments :  mais  ses  ouvrages  étaient  des  ouvrages 
de  piété,  et  sa  musique  élevait  par  des  cantiques 
spirituels  l'esprit  et  le  cœur  à  l'harmonie  céleste. 

Voici  ce  qu'en  dit  le  moine  Osbert  dans  sa 
vie  :  «  Sciens  otiositatem  inimicam  animœ  esse, 
nunc  istis,  nunc  illis  operibus  intendebat  ;  et 
diversitate  eorum  subrepens  fastidium  sibi  toUe- 
bat.  Peritia  namque  scribendi,  pingendi  quidquid 
vellet,  in  cera,  ligno,  vel  osse  sculpendi,  et  ex 
auro,  argento,  ferro,  vel  îercfabricandi  ita  claruit, 
ut  a  multis  quam  maxime  admirationi  habere- 
tur.  Super  hœc  instruments  musici  generis, 
quorum  peritia  non  mediocriter  fulluserat,  non 
taniumse,  sed  et  multorum  animos  a  turbulcntis 
inundi  negotiis  ssepe  demulcere,  et  in  médita- 
tionem  cœlestis  harmoniœ,  tam  per  suavitatem 
verborum  quœ  modo  materna,  modo  alia  lingua 
inusicismodulis  interscrebat,  quam  et  percon- 
cordem  concentum,  quem  per  eas  exprimebat, 
concitare  solebat  ». 

Ce  qui  suit  du  travail  de  ce  jeune  ecclésiastique 
pour  les  peintures  et  les  broderies  d'un  ornement 
d'église,  montre  bien  qu'il  ne  consacrait  ses 
mains  qu'à  des  ouvrages  de  sainteté. 

III.  Il  est  vrai  que  ce  travail  manuel  ne  servait 
qu'à  éviter  l'oisiveté,  et  à  faire  des  divertisse- 
ments mêmeçdont  on  ne  peut  se  passer. 

Quand  saint  Adelbert,  évêque,  martyr  et  apôtre 
de  la  Prusse,  se  résolut  d'imiter  les  Apôtres  en 
prêchant  la  foi  à  ces  infidèles,  et  s'entretenant 
cependant  du  travail  de  ses  mains,  c'était  là 
sans  doute  un  travail  semblable  à  celui  des  pre- 
miers siècles,  et  qui  ne  tendait  pas  seulement  à 
éviter  l'oisiveté. 

Voici  comme  cet  homme  apostolique  parlait  à 
ses  compagnons  :  a  Alloquamur  et  convivamus, 
laborantesquoque  manibus  nostris  victum  quœ- 
ramus  instar  Apostolorum  ».  (Surius,  die  iS 
Aprilis.  ) 

Quand  ce  saint  fut  en  possession  de  son  évêché 
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de  Prague,  et  qu'il  en  eut  divisé  le  revenu  en 
quatre  parts,  dont  il  s'en  réserva  une  selon  l'or- 
dre des  canons,  il  ne  laissa  pas  de  continuer  son 
travail  manuel,  et  de  Tentrelacer  avec  l'étude  et 
la  prière,  parmi  les  fonctions  épiscopales  :  «  Post 
aut  opéra  manuum  laborat,  aut  cum  charis  ca- 
pellanis  sacrée  lectionis  cibaria  dégustât  » . 

Il  est  probable  que  ce  saint  prélat  continuait 
d'imiter  les  Apôtres,  et  ne  travaillait  de  ses  mains, 
que  pour  pouvoir  d'autant  plus  libéralement 
assister  les  pauvres  de  la  portion  des  revenus 
ecclésiastiques  qui  lui  était  propre. 

En  1207  mourut  le  saint  évêque  de  Cuença, 
Julien,  dont  l'histoire  ecclésiastique  témoigne 
qu'il  donnait  absolument  tout  son  revenu  aux 
pauvres,  et  s'entretenait  lui  et  son  compagnon 
du  prix  des  paniers  d'osier  qu'il  faisait,  et  qu'il 
envoyait  vendre.  (Rainald.^n.  18.) 

Thomas  de  Chantepré  a  fait  l'éloge  d'un  saint 
évèque  détournai  nomméGuillaume  de  Marnis, 
qui  était  toujours  occupé  ou  à  prier,  ou  à  lire,  ou 
à  confesser,  ou  à  accorder  les  différends,  ou  au 
travail  des  mains  :  «  Aut  meditabatur,  aut  lege- 
bat,  aut  confessionibus  audiendis  incumbebat, 
aut  lites  hominum  dirimebat  ;  horum  si  aliquid 
exercere  tœdebat,  propriis  manibus laborabat  ». 
(Cantiprat.  1. 1,  c.  xv,  n.  2.) 

IV.  Ces  exemples  sont  rares,  aussi  n'ont-ils 
peut-être  jamais  été  fort  fréquents  dans  les  siècles 
passés  pour  les  évoques . 

Quant  aux  ecclésiastiques,  Gerson  se  plaignait 
qu'en  son  temps  on  ne  voyait  presque  plus 
parmi  eux  ces  pratiques  éclatantes  de  vertu,  dont 
le  concile  IV  de  Carthage  avait  fait  autrefois  des 
lois  si  saintes.  Il  n'oubliait  pas  dans  cette  énu- 
mération  de  divers  relâchements,  le  travail  des 
mains  mis  en  oubli  :  «  Ubi  est  illud  concilii  Car- 
thaginensis  IV  quod  clericus  quemlibet  verbo 
erudiat,  et  ne  pauperes  graventur,  ut  Paulus 
artificio  victum  quœrat.  Quod  clericus  artiflcio 
vel  agricultura  sibi  victum  absque  sui  officii  de- 
trimentoprœparet».  (Tom.  i,  p.  206.) 

Ces  vertus  néanmoins  avaient  été  renouvelées 
dans  le  siècle  même  de  Gerson  par  les  frères  de 
la  vie  commune,  dont  le  saint  instituteur,  Gérard, 
mourut  en  1384.  (Rainald.,  n.  6.) 

Ces  ecclésiastiques  ne  faisaient  point  de  vœu, 
ils  vivaient  néanmoins  en  communauté,  et  vi- 
vaient du  travail  de  leurs  mains,  quoique  leur 
principale  application  fût  la  prédication  de  l'E- 
vangile. 

Thomas  à  Kempis  a  écrit  la  vie  du  saint  fon- 
dateur d'un  si  louable  institut  ;  voici  ce  qu'il 


en  dit  :  «  Operam  dédit  et  consuluit,  ut  devoti 
quandoquein  unam  domum  pro  mutua  exhor- 
tatione  convcnirent  ;  et  de  Deo  et  charitate  ser- 
venda  tractarent  ;  et  si  qui  simul  stare  vellcnt, 
de  labore  manuum  suarum  victum  quoerereni, 
et  communem  vitam  quantum  possent,  sub  dis- 
ciplina ecclesiastica  tenerent».  (Cap.  xv.) 

Il  voulut  ensuite  fonder  un  monastère  de  cha- 
noines réguliers  à  la  sollicitation  de  Rusbrock, 
qui  était  prieur  d'un  semblable  couvent,  mais  la 
mort  le  prévint. 

Ce  fut  h  Deventer  que  cet  institut  prit  nais- 
sance, et  il  prit  naissance  à  l'occasion  de  ceux 
que  Gérard  occupait  h  copier  les  ouvrages  des 
saints  Pères,  et  les  payait  à  la  fin  de  chaque  se- 
maine. 

La  douceur  et  la  piété  que  ce  travail  leur,  ins- 
pirait, les  disposa  insensiblement  et  les  rendit 
susceptibles  d'écouter  avec  joie  la  proposition 
qu'on  leur  fit,  de  mettre  dans  une  bourse  com- 
mune le  salaire  de  leur  travail,  de  consacrer  le 
peu  de  patrimoine  qu'ils  pouvaient  avoir  à  la 
communauté,  et  de  continuer  le  reste  de  leur 
vie  à  vivre  de  ce  pieux  travail  sous  l'obéissance 
d'un  supérieur. 

C'est  ce  qui  s'en  lit  dans  la  chronique  de  Bus- 
chius  rapportée  par  Miraeus,  dans  la  compila- 
tion qu'il  a  faite  de  diverses  règles  des  chanoines 
ou  des  clercs. 

Il  est  vrai  que  quelques-uns  de  ces  frères  delà 
vie  commune  s'étant  depuis  relâchés  de  leur 
premier  institut,  le  concile  de  Constance  fit  quel- 
ques procédures  contre  eux  :  mais  on  ne  laissa 
pas  longtemps  après  d'en  fonder  de  nouveaux 
couvents  en  divers  endroits  du  Pays-Bas,  et  de 
les  faire  confirmer  par  les  papes,  comme  il  se 
peut  voir  dans  la  même  compilation  de  Miraeus. 
V.  Ce  travail  manuel  était  absolument  volon- 
taire dans  tous  les  exemples  ci-dessus  rapportés, 
où  le  règlement  qui  en  imposait  quelque  néces- 
sité, était  particulier  à  quelque  congrégation, 
dont  les  premiers  sujets  s'étaient  eux-mêmes 
donnés  celte  loi. 

Mais  le  décret  d'un  légat  apostolique  publié 
dans  le  royaume  de  Chypre,  en  1313,  obligea  tous 
les  ecclésiastiques  de  ce  royaume,  de  s'occuper 
de  quelque  métier  honnête  soit  pour  éviter 
l'oisiveté  et  ses  dangereuses  suites,  soit  pour 
suppléer  à  leurs  nécessités  s'ils  étaient  pauvres. 
«  Petrus  miseratione  divina  Ruthenensis  epi- 
scopus,  Apostolicae  Sedis  legatus  in  partibus  cis- 
marinis,  ordinamus  ad  evitandum  otium  viris 
spiritualibus  quam  maxime  inimicum,  quod 
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omnes  clerici  regni  Cypri  se  occupent  in  aliquo 
utili  opère  quod  clericalem  deceat  honestatem  ; 
ut  habeant,  maxime  pauperes,  unde  possint  com- 
mode vivere,  necnonetdivitescumcaBteris  occa- 
sionem  validam  quaecumque  animœ  contraria 
evitandi.  Quicumqueveroliis  contrarians  otiosi- 
tati  vacaverit,  de  malis  omnibus  et  non  immerito 
est  suspeclus,  et  accusatus,  ad  probationem  faci- 
lem  tanquam  culpabilis  puniendus  ».  (Conc. 
Gêner,  lom.  xi,  part,  ii  p.  2418.) 

Ce  décret  embrasse  certainement  les  ecclé- 
siastiques qui  sont  riches,  aussi  bien  que  les 
pauvres  ,  quoique  les  pauvres  y  soient  obligés 
au  travail  par  une  raison  encore  plus  pressante 
que  les  riches,  qui  est  la  pauvreté.  Mais  les  uns 
et  les  autres  y  sont  engagés  par  une  raison 
commune,  qui  est  la  nécessité  d'éviter  l'oisiveté. 

Là  peine  que  ces  constitutions  décernent  contre 
l'oisiveté  est  remarquable.  Comme  l'oisiveté  est 
déjà  un  fondement  légitime  de  plusieurs  mauvais 
soupçons  contre  ceux  qui  en  sont  coupables,  si 
on  les  appelle  en  jugement,  on  les  condamnera 
très-facilement,  pour  peu  qu'il  y  ait  d'autres 
preuves  du  crime  dont  on  les  charge. 

VI.  Le  concile  de  Cologne,  en  1536,  exhorta 
les  ecclésiastiques  à  un  travail  manuel,  s'ils  n'a- 
vaient pas  d'ailleurs  de  quoi  s'entretenir,  pourvu 
qu'ils  ne  s'engageassent  pas  à  un  métier  qui 
déshonorât  la  cléricature  :  «  Quibus  non  suppetit 
ex  sacerdotio,  honesto  artiflciolo  victum  quœ- 
rant,  secuti  divi  Pauli  exemplum  ;  sic  tamen  ne 
aliquam  sordidam  artem  sacerdotio  ignominio- 
sam  exerceant  ».  (Part,  n,  c.  40.) 


(1)  £n  lisant  le  Cartulaire  de  Saint-Victor  de  Marseille,  nouB 
avons  constaté  plus  d'une  fois,  dans  le  xi*  siècle,  des  prêtres  agri> 
culteurs  et  fermiers  dans  des  métairies.  Ainsi,  en  1025.  un  nommé 
Guillaume  donne  à  i'abbayeun  mansus,  situé  près  de  Toulon,  «mansus 
<  queroexcolit  homo.  nomine  Lauterius.  presbytcrt.  On  sait  que  le 
mansiM^  dans  le  style  des  chartes,  comprend  une  étendue  de  icrrrsplus 
ou  moins  {grande  avec  les  bâtiments  d'exploitation  et  la  maison  d'ha- 
bitation, ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  une  ferme.  Dans  une  énu- 
mé ration  des  possessions  de  l'abbaye  faite  au  milieu  du  xi*  siècle. 


Le  concile  I«  de  Milan  observa  cette  même 
modération,  en  permettant  le  travail  manuel, 
sans  le  commander,  et  y  exhortant  seulement  les 
pauvres  :  «  Arles  vero  honestas  concedimus,  ut 
aliquid  manibus  suis  lucretur,  quo  sibi  quae  ad 
victum necessaria  sunt,  compararepossit  ».  (Act. 
Eccles.  Mediol.,  p.  20.) 

Ce  n'est  pas  qu'on  n'y  ait  aussi  quelquefois 
exhorté  les  riches,  mais  seulement  pour  éviter 
ou  l'oisiveté  et  les  vices  qui  la  suivent,  ou  l'inu- 
tilité, qui  est  elle  seule  un  grand  vice  dans  des 
ecclésiastiques.  Ainsi,  pourvu  que  les  ecclésias- 
tiques soient  occupés  et  saintement  occupés,  les 
canons  ne  leur  ont  jamais  fait  un  précepte  du 
travail  manuel,  si  leur  bénéfice  ou  leur  patri- 
moine leur  fournissait  d'ailleurs  un  entretien 
honnête. 

L'assemblée  générale  du  clergé  de  France  à 
Melun,  en  1579,  démêla  encore  cette  matière 
plus  heureusement  qu'on  n'avait  fait  jusqu'alors. 

Elle  fit  connaître  que  ce  sont  les  pauvres,  à  qui 
les  canons  ont  plutôt  permis  que  commandé  de 
travailler  de  leurs  mains  ;  que  ce  travail  ne  doit 
rien  tenir  de  l'embarras  et  de  la  cupidité  du  né- 
goce ;  enfin,  quels  sont  ces  honnêtes  emplois 
dont  les  clercs  peuvent  s'occuper. 

<r  Et  quanquam  omne  turpe  lucrum  indignum 
sit  sacerdote,  ne  ubi  thésaurus,  ibi  sit  et  cor  ; 
tamen  quibus  ex  sacerdotio  non  suppetit  victus, 
honesto  arlificiolo,  ut  scriptura,  pictura,  arîth- 
metica,  musica,  et  decenti  sutura  non  sordida  aut 
inhonesta,  victum  quaerere  liceat.  Neque  enim 
hoc  puduit  Apostolum  ipsum  (1  )  » . 

nous  lisons  :  «  Abellonio  presbyter  tenct  quindecenum  mansum.et 
«  donat  censum  très  dcnarios  pro  porco,  duos  pro  multone.  spallam 
c  unam  de  porco  bonam,  quie  bene  valeat  très  denarios  ».  Guillaume, 
vicomte  de  Marseille,  et  sa  femme  Rixcnde,  donnent  à  l'abbaye  une 
chapeile  rurale  avec  toutes  ses  dépendances  ■  propter  servitium  quod 
«  Arbcrtus,  avnyifjr  et  monachus  Massiliensis  nobis  ttcilB.  (Cart.  de 
Saint- Vict.  de  Mars.  tom.  i,  p.  459,  466,  510.)  Nous  ne  saurions  trop 
le  dire,  l'étude  des  Cartulalres  apportera  de  grandes  lumières  au  droit 
canonique  et  à  l'histoire  ecclésiaatiquo.  (D'  AndrA.) 
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L  Si  le  travail  manuel  est  de  précepte  pour  les  religieux  ;  et 
s'il  l'est  seulement  pour  éviter  l'oisiveté.  Pierre  Damien  com- 
posa des  livres  pour  s'occuper  dans  sa  solitude.  Yves  de  Char- 
tres exhorte  les  religieuses  à  travailler,  pour  éviter  l'oisiveté. 

II.  Saint  Bernard  et  l'ordre  de  Citeaux  semblèrent  d'abord 
se  faire  une  loi  du  travail  pour  vivre. 

ni.  Le  juste  milieu  est  d'obliger  au  travail,  ou  à  une  juste 
compensation  par  d'autres  pratiques  de  vertu. 

IV.  Ceux  de  Citeaux  même  ne  vivaient  pas  de  leur  travail, 
quoiqu'ils  y  donnassent  tous  les  jours  quelques  heures. 

V.  Saint  Bernard  même  confessa  que  le  travail  des  mains  se 
pouvait  compenser  par  d'autres  exercices  de  piété. 

VI.  Sentiments  admirables  de  Pierre  de  Cluny,  nommé  le 
Vénérable. 

Vil.  Preuves  et  exemples  pour  montrer  qu'on  ne  peut  né- 
cessiter les  moines  au  travail»  Reton  Pierre  de  Cluny. 

VIIT.  Pierre  de  Cluny  et  son  ordre  ne  négligèrent  pas  entiè- 
rement le  travail  des  mains  ;  et  ni  ceux  de  Ctteaux,  ni  les  Char- 
treux ne  travaillaient  pas  pour  gagner  de  quoi  vivre. 

IX.  Nouvelles  preuves,  qu'on  n'a  point  obligé  les  religieux  à 
vivre  de  leur  travail.  De  ceux  qui  s'occupaient  k  transcrire  des 
livres. 

X.  Sentiments  et  pratiques  de  saint  Lanfranc  et  de  saint  An- 
selme, qui  furent  depuis  archevêques  de  Canlorbéry.  De  l'abbé 
Rupert  et  de  Hugues  de  Saint-Victor. 

XL  Des  ordres  religieux  nouveaux,  où  le  travail  des  mains 
a  été  en  usage. 


I.  La  difficulté  a  toujours  étépbis  grande  pour 
les  religieux,  si  le  travail  des  mains  était  à  leur 
égard,  non-seulement  un  conseil,  mais  un  pré- 
cepte ;  et  supposant  que  ce  fût  un  précepte,  si  le 
but  en  était  simplement  de  fuir  Toisiveté,  ou  bien 
de  gagner  leur  vie  au  moins  en  partie,  et  par 
conséquent  épargner  d'autant  les  revenus  de 
l'église,  ou  les  aumônes  des  fidèles,  dont  les 
pauvres  profiteraient,  c'est-à-dire,  ceux  d'entre 
les  pauvres  qui  n'ont  pas  assez  de  santé,  ou  de 
force  pour  travailler. 

Pierre  Damien  recommandant  la  révision  et  la 
censure  de  ses  ouvrages  à  deux  évoques  de  ses 
amis,  leur  dit'qu'il  ne  s'y  était  occupé  que  pour 
éviter  l'ennui  et  l'inutilité  de  la  solitude,  parce 
qu'il  n'avait  pas  d'ailleurs  assez  de  force  pour  un 
travail  des  mains  qui  pût  être  utile. 

«  Praesumpsi  quœdam  opuscula  scribere,  non 
tam  videlicet  ut  legibus  ecclesiasticis,  quod  te- 
merarium  fuerat,  aliquid  adderem;  quam  ob  hoc 
pnecipue  quia  sine  quolibet  exercitio,  inertis  otii 


et  remotioris  cellulœ  ta;dia  non  perferrem  ;  ut 
qui  operibus  manuum  utiliter  insudare  non 
poteram,  cor  vacuum  atque  lascivum  quodam 
meditationis  loro  restringerem  ;  sicque  cogita- 
tionum  ingruentium  strepitum,  atque  acedias 
obrepentis  instantiam  facilius  propulsarem  d  . 
(L.  IV,  Ep.  XI.) 

11  proteste,  à  la  vérité,  qu'il  ne  s'est  déterminé 
à  la  composition  de  ses  livres,  que  parce  qu'il 
manque  de  forces  pour  un  autre  travail  ma- 
nuel ;  mais  il  ne  tire  la  nécessité  de  ce  travail 
manuel  que  de  la  nécessité  de  dissiper  les  en- 
nuis de  la  solitude,  et  d'en  éviter  les  inutilités. 

Yves,  évêque  de  Chartres,  écrivit  une  lettre 
pleine  d'excellentes  instructions,  à  un  couvent 
de  vierges  à  ChAteaudun.  Il  leur  recommanda 
particulièrement  d'être  toujours  occupées  ou  de 
la  prière,  ou  de  la  lecture,  ou  du  travail,  afin 
de  prévenir  toutes  les  tentations,  et  d'imiter, 
selon  saint  Jérôme,  les  monastères  d'Egypte,  où 
l'on  ne  recevait  personne  qui  ne  travaillât,  bien 
moins  pour  fournir  aux  nécessités  du  corps,  que 
pour  se  mettre  en  état  de  résister  plus  aisément 
aux  tentations  que  l'oisiveté  fait  souvent  naître, 
ou  du  moins  fortifie  si  considérablement,  qu'il 
est  très-difficile  de  n'y  pas  succomber. 

«  Opportet  ut  semper  sitis  intentas  orationi, 
aut  lectioni,  aut  operi  ;  ut  diabolus  vos  inveniat 
occupatas,  nec  mentes  vestras  nocuis  et  vagis 
cogitationibus  expositas.  Iste  enim  mos  legitur 
fuisse  in  monasteriis  iSgyptiorum,  ut  neminem 
reciperent,  qui  noUet  operi  operam  dare  ;  non 
propter  necessitatem,  sed  propter  evitandam 
otiositatem,  quae  inimica  est  animœ  ».  (Epist.  x.) 

II.  Voilà  quels  étaient  les  sentiments  des  plus  i 
savants  et  des  plus  pieux  avant  la  naissance  de 
l'ordre  de  Citeaux.  La  ferveur  admirable  de  ce 
nouvel  ordre  fit  de  grands  changements  dans  la 
discipline  monastique. 

Saint  Bernard  emporté  par  la  sainte  ardeur 
de  son  zèle,  ne  se  contentait  pas  d'imposer  la 
loi  du  travail,  il  voulut  y  asservir,  ce  semble,  en 
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même  temps  tous  les  religieux,  et  il  voulut  les 
y  assujétir  par  la  nécessité  de  gagner  leur  vie. 
Selon  ce  Père,  les  dîmes  et  les  autres  revenus 
ecclésiastiques  appartiennent  proprement  au 
clergé,  et  il  ne  reste  que  le.  travail  manuel  aux 
moines  pour  fournir  à  leur  subsistance. 

Voici  comme  il  en  écrit  conjointement  avec 
Tabbé  de  Poniigny  à  Tabbé  de  Marmoutier  ;  c'est- 
à-dire,  que  deux  abbés  de  Gîteaux  brûlant  des 
premières  ardeurs  de  leur  ordre  naissant,  écri- 
vent à  un  ancien  abbé^dc  Saint-Benoît  :  «  Cle- 
ricoiiim  est  altari  deservire,  et  de  altario  vivere. 
Nobis  nostra  professio,  et  antiquorum  mona- 
chorum  exempta  victum  ex  propriis  praescri- 
bunt  laboribus,  et  non  ex  sanctuario  Dei.  Quo 
pacto  ibî  exigilis,  ubi  nihil  exhibetisî  Cerle  si 
ita  vultis,  baptizate  nascentes,  sepelite  morien- 
tes,  etc.  Et  in  medio  denique  ecclesiae  apcriat 
os  suum  monachus,  cujus  officium  est  sedere  et 
tacere  ». 

Cette  lettre  se  trouve  entre  celles  d'Yves  de 
Chartres,  qui  devait  être  le  juge  du  différend. 
Saint  Bernard  témoigne  néanmoins  lui-même 
dans  cette  lettre,  qu'il  n'ignorait  pas  que  les 
moines  possédaient  quelquefois  des  églises  et 
des  dîmes,  par  les  dons  et  les  investitures  des 
évéques mêmes;  et  que  par  conséquent,  au  moins 
à  l'égard  de  ceux-ci,  son  raisonnement  n'avait 
pas  de  lieu,  et  il  ne  pouvait  s'en  servir  pour  les 
forcer  au  travail  :  «  Esto  tamen,  liceat  et  hoc 
ex  dono  episcopi,  nec  ulla  jam  reputetur  injuria, 
quam  canonica  excusât  investitura  ».  (Epist. 

CCLXXX.) 

III.  Saint  Bernard  finissant  ailleurs  un  de  ses 
discours  sur  les  Cantiques,  témoigne  qu'il  était 
forcé  de  finir  par  l'heure  du  travail  manuel,  au- 
quel la  pauvreté  et  la  règle  les  obligeaient  lui 
et  ses  religieux  :  «  Sed  prœterit  hora,  qua  nos 
exire  urget  ad  opéra  manuum,  et  paupertas, 
et  institutio  regularis  ».  (Serm.  i.) 

Mais  dans  un  autre  endroit  saint  Bernard  té- 
moigne que  s'il  fait  de  fréquentes  conférences 
à  ses  religieux,  c'est  par  l'ordre  des  autres  abbés 
de  son  ordre  qui  l'y  ont  obligé,  à  cause  que  sa 
santé  languissante  ne  lui  permet  pas  de  travail- 
ler des  mains  :  «  Neque  enim  modo  loquerer 
vobis,  si  possem  laborare  vobiscmn  » .  (Serm.  x 
in  Psalm.  Qui  habitat.) 

On  attribue  à  ce  saint  l'ouvrage  ou  la  lettre 
de  la  vie  solitaire,  aux  Chartreux  de  Mont-Dieu. 
C'est  plutôt  l'ouvrage  d'un  religieux  bénédictin. 
On  croit  que  c'est  Guillaume,  abbé  de  Saint- 
Thierry. 


L'auteur  de  cette  lettre  admire  les  anciens 
moines  de  l'Egypte  et  de  la  Thébaîde,  qui  bâtis- 
saient eux-mêmes  leurs  cellules,  et  ne  se  nour- 
rissaient pas  seulement  eux-mêmes  du  travail 
de  leurs  mains^  mais  aussi  les  pauvres  et  les 
malades,  et  donnaient  l'abondance  aux  villes 
mêmes  par  ces  admirables  fruits  de  leur  stérile 
solitude  :  a  Laborabant  manibus  suis  et  de  la- 
bore  suo  pauperes  pascebant  ;  esurientes  ipside 
»vastitate  eremi  urbium  carc^es  alebant;  vi- 
ventes  de  labore  §uo,  et  habitantes  in  labore 
manuum  suarum  j>  . 

Cet  auteur  après  cela  gémit  des  excuses  et  des 
défaites  dont  ceux  de  son  corps  usaient  pour 
éviter  le  travail  ;  mais  il  se  contente  enfin  de 
les  exhorter  à  en  gémir  eux-mêmes,  et  de  sup- 
pléer au  mérite  du  travail  par  la  piété  et  l'humi- 
lité :  c  Ignosce,  Domine,  ignosce,  excusamus, 
tergiversamur,  etc.  Magnam  banc  jacturam  pro- 
fessionis  nostrse  suppléât  pietas  ac  devotio  con- 
scientiae  humilis».  11  ne  nous  suffit  pas  de  prou- 
ver par  là  que  cette  lettre  n'est  pas  de  saint 
Bernard;  nous  y  remarquerons  encore  le  juste 
milieu  qu'on  doit  tenir  sur  la  matière  que  nous 
traitons. 

C'est  une  extrémité  de  vouloir  faire  une  loi  et 
une  nécessité  aux  religieux  de  travailler  de  leurs 
propres  mains  pour  gagner  leur  vie.  C'en  est  une 
autre  de  mépriser  le  travail  des  mains,  dont 
tant  de  grands  saints  et  les  Apôtres  mêmes  ont 
fait  gloire.  C'est  prendre  le  milieu,  de  louer  ceux 
qui  travaillent,  et  d'excuser  ceux  qui  ne  travail- 
lent pas  d'entre  les  religieux,  pourvu  que  par 
leur  piété,  leur  humilité,  et  par  d'autres  saintes 
occupations  ils  fassent  une  compensation  du 
travail  de  leurs  prédécesseurs. 

Quoique  saint  Paul  pratiquât  excellemment 
toutes  ces  vertus,  et  travaillât  en  même  temps 
de  ses  mains,  il  est  certain  que  Dieu  n'appelle 
pas  tous  les  hommes  au  même  degré  de  perfec- 
tion que  saint  Paul  :  ce  grand  Apôtre  ne  tra- 
vailla qu'en  certain  temps  et  dans  de  certaines 
conjonctures  ;  les  autres  Apôtres  ne  l'imitèrent 
pas  ;  enfin  ce  grand  Apôtre  témoigne  lui-même 
qu'il  en  fallait  beaucoup  qu'il  n'y  fût  obligé, 
puisque  son  mérite  consistait  principalement 
en  cela  même,  qu'il  n'y  était  nullement  obligé. 

IV.  Le  célèbre  fondateur  de  Citeaux,  saint 
Etienne,  raconte  lui-même  dans  l'ouvrée  qu'il 
intitula,  Exordium  cœnobii  Cisterciensis,  comme 
il  considéra  avec  ses  religieux,  qu'il  paraît  par 
la  règle  et  par  la  vie  de  saint  Benoit,  qu'il  ne 
posséda  ni  églises  ou  paroisses,  ni  dîmes,  ni 
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offrandes,  ni  fours,  ni  moulins  ;  sur  ce  modèle 
ils  se  résolurent  de  s'adonner  à  la  culture  des 
terres,  et  d'avoir  des  laïques  convers  qui  en 
fussent  les  fermiers  et  les  laboureurs,  sans 
s'épargner  eux-mêmes  aux  heures  réglées  du 
travail. 

«  Suscepturos  quoque  terras  ab  habitatîone 
hominum  remotas,  et  vineas,  et  prata,  et  sylvas, 
aquasque  ad  facienda  molendina,  ad  proprios 
tamen  usus  et  piscationem,  et  equos,  pecoraque 
diversa  necessitati  hominum  utilia.  Et  cum  ali- 
cubi  cartes  ad  agriculturas  exercendas  insti- 
tuissent,  decreverunt,  ut  praedicti  conversi 
domos  illas  regerent,  nonmonachi  ».  (Biblioth. 
Cisterc,  p.  7.) 

Par  ce  récit  on  peut  comprendre  que  les  re- 
ligieux mêmes  de  Cîteaux  ne  vivaient  pas  du 
travail  de  leurs  mains,  quoiqu'ils  travaillassent 
quatre  heures  par  jour.  C'était  de  ces  terres,  de 
ces  vignes,  et  de  leurs  fermes  tenues  par  des 
convers  Isdques,  qu'ils  tiraient  leur  subsistance; 
leur  propre  travail  n'en  pouvait  faire  que  la 
moindre  partie.  Ce  travail  néanmoins  était  con- 
forme à  la  règle  de  Saint-Benoît  et  aux  lois  de 
la  rigoureuse  pénitence. 

Quand  saint  Thomas,  archevêque  de  Cantor- 
béry,  eut  pris  à  Pontigny  l'habit  de  Cîteaux,  qu'il 
avait  demandé  au  pape,  et  qu'il  reçut  de  lui,  il 
s'appliqua  exactement  à  l'observance  rigoureuse 
de  la  règle,  sans  en  excepter  le  travail  des  mains. 
Harsfeldius  en  rend  témoignage  :  «  Quin  et  cum 
fratribus  rustici  operis  faciendi  causa,  in  agros 
proflcisci,  et  fœnum  metere  colligereque  so- 
lebat  ».  (Annal.  Cist.,  tom.  ii,  p.  405;  tom.i,  pag. 
282,  273.) 

Le  chapitre  général  de  Cîteaux,  en  H34,  or- 
donna qu'on  garderait  le  silence  dans  le  lieu  où 
l'on  travaillait  h  copier  des  livres  :  «  In  omni- 
bus scriptoriis  ubicumque  ex  consuetudine  rao- 
nachi  scribunt,  silentiimoi  teneatur  sicut  in 
claustro  ». 

•  V.  Saint  Bernard  fut  obligé  d'écrire  une  apo- 
logie pour  se  justifier  lui-même  et  tout  son  ordre 
des  soupçons  et  des  bruits  qui  s'étaient  répandus 
par  le  monde,  que  Cîteaux  ne  s'élevait  qu'en  ra- 
baissant Cluny. 

Ce  saint  homme  y  montra  qu'il  ne  fallait  pas 
omettre  le  travail  manuel,  mais  qu'il  fallait  le 
mettre  au-dessous  des  vertus  spirituelles  de 
rhamilité  et  de  la  charité  :  enfin,  que  celui  qui 
ne  travaille  point,  mais  qui  a  le  cœur  pénétré 
d'une  vraie  humilité  et  d'une  charité  sincère, 
est  infiniment  préférable  à  celui  qui  travaille,  et 
Th.  —  Tom.  VII. 


qui  en  a  de  la  complaisance  pour  lui  et  du  mé- 
pris pour  les  autres. 

«  Jam  vcro  de  labore  manuum  quîd  gloria- 
mini?  Cum  et  Martha  laborans  increpata,  et 
Maria  quiescens  laudata  sit,  etc.  Ula  oportet 
agere,  et  istanon  omittere.  Alioqui  cum  aut  ista 
omitti  neccsse  est,  aut  illa  :  ista  potius  omit- 
tenda  sunt,  quam  illa.  Quanto  enim  spiritus  cor- 
pore  melior  est,  tanto  spiritualis  quam  corpo- 
ralis  exercitalio  fructuosior.  Si  ille  quem  non 
laborantem  dijudicas,  modicum  quidem  habeat, 
de  hac  quœ  ad  modicum  est  utilis,  corporali  vi- 
delicet  exercitatione,  amplius  autem  quam  tu  de 
illa  quœ  ad  omnia  valet,  id  est,  pietate,  quis, 
qiiaeso,  vestrum  regulam  melius  tenet  ?  Annon 
melius,  qui  melior  est?  Qui  vero  melior,  humi- 
lier an  fatigatior  ?  Annon  is  qui  a  Domino  di- 
dicit  mitis  esse  et  humilis  corde,  qui  cum  Maria 
optimam  pariem  elegit,  quœ  non  auferetur  ab 
eo?  »  (Cap.  V,  VI.) 

Enfin  ce  saint  docteur  demeurait  d'accord 
avec  le  saint  et  sage  abbé  Pierre  de  Cluny,  dont 
nous  allons  parler,  que  la  même  règle  de  Saint- 
Benoît  qui  ordonne  le  travail  permet  aussi  les 
dispenses  réglées  par  la  prudence  charitable  des 
abbés  ;  et  qu'il  est  comme  impossible  de  garder 
la  règle  sans  quelque  dispense  :  a  Quod  si  re- 
gulam ab  omnibus  qui  eam  professi  sunt,  sic  ad 
lltteram  tenendam  censés,  ut  nullam  omnino 
dispensationem  admitti  patiaris,  audacter  dico, 
nec  tu  eamnec  ille  tenelis  ». 

Ainsi  saint  Bernard  même  ne  disconvenait 
piresque  pas  de  cette  maxime,  qu'il  ne  fallait 
pas  faire  de  trop  grandes  instances  pour  le  tra- 
vail corporel,  et  qu'il  fallait  être  facile  à  en  dis- 
penser, pourvu  qu'il  se  fît  d'ailleurs  une  com- 
pensation de  piété,  de  charité  et  d'humilité. 

VI.  Pierre  le  Vénérable,  abbé  de  Cluny,  qui 
entreprit  la  défense  de  son  ordre  conbre  les 
plaintes  ou  les  accusations  d'une  oisiveté  languis- 
sante dont  on  le  chargeait,  ne  laissait  pas  d'es- 
timer beaucoup  le  travail  manuel. 

Voici  comme  il  conseillait  de  se  sacrifier  tout 
entier  à  Dieu  par  la  contemplation  et  par  le  tra- 
vail d'écrire  les  Livres  saints  :  «  Débet  is  labor 
valde  tibi  esse  jucundus,  nec  a  tam  fructuoso 
opère  aliquatenus  corpus  cessare  ;  ut  dum  mens 
divina  meditando,  manus  scribendo,  oculi  le- 
gendo,  lingua  loquendo,  totus  homo  interîor 
atque  extcrior  cooperando  laborat,  holocaustum 
medullatum  Deo  oflferas  ;  ut  qui  te  totum  sœculo 
subduxisti,  integrum  te  sacrilicium  Deo  impen- 
das  ».  (L.  I,  Ep.  xiu.) 
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vance  rigoureuse  de  la  règle  de  Saint-Benoît,  et 
surtout  le  travail  des  mains.  Mais  il  met  ensuite 
une  réponse  dans  la  bouche  de  ses  religieux, 
dont  je  ne  mettrai  ici  que  ce  peu  de  paroles,  où 
ils  s'excusent,  et  éloignent  cette  proposition  en 
opposant  l'exemple  de  saint  Maur,  qui  nourris- 
sait cent  quarante  religieux  des  revenus  des 
grandes  terres  que  les  rois  et  les  seigneurs  de 
France  lui  avaient  données  :  comme  depuis 
Charlemagne  et  ses  successeurs  fondèrent  plu- 
sieurs abbayes  royales  ,  afin  que  les  moines 
s'y  occupassent  uniqueriient  à  la  prière  et  aux 
autres  exercices  spirituels,  ils  ont  dû  laisser  aux 
paysans  le  soin  de  l'agriculture,  afin  de  s'occu- 
per uniquement  à  la  contemplation  des  choses 
célestes. 

«  Dagobertus  rex  et  Theodoricus,  atque  Ca- 
rolus  Magnus  imperator,  atque  alii  regcs,  et 
augusta  cœnobia  dévote  condiderunt,  et  de  suis 
redilibus  ad  victum  et  vestitum  servorum  Dei 
ubcrtim  erogaverunt,  multitudinemque  clien- 
tum  ad  exteriora  ministeria  pleniter  explenda 
subjecerunt,  monachosque  lectionibus  et  sacris 
orationibus  pro  cunctis  benefactoribus  suis,  et 
cœlestibus  mvsteriis  intentos  esse  instituerunt. 
Exinde  principum  institutione  et  diutina  con- 
suetudine  usitatum  est  in  Gallia,  ut  rustici  ru- 
ralia  sicut  decet  opéra  exerceant,  et  servi  ser- 
vilia;  monachi  autem  qui  sponte  relictis  hujus 
mundi  vanitatibus  Régi  regum  militant,  claus- 
tralibus  septis  ut  filiœ  Régis  quiète  insideant, 
arcana  sacrae  legîs  legendo  perquirant,  etc.» 

Je  ne  sais  si  les  religieux  de  Holesme  plaidè- 
rent aussi  bien  leur  cause,  que  cet  auteur  le 
rapporte;  mais  ce  qui  est  de  certain,  c'est  que 
l'abbé  Robert  n'en  put  attirer  avec  lui  que  douze 
pour  aller  fonder  Clteaux. 

X.  Le  moine  Herman  dit  que  les  premières 
ferveurs  du  travail  à  Cîteaux  furent  si  grandes, 
que  les  religieuses  mêmes  d'un  monastère  de 
filles  travaillèrent  à  la  terre  avec  une  force  et 
un  courage  inconcevable  :  «  Nos  solum  nendo 
et  texendo,  quod  femineum  opus  esse  constat, 
sed  etiam  in  agris  fodiendo,  et  cum  securi  et 
ligone  sylvani  succisam  extirpando,  spinas  et 
vêpres  evellendo  manibus  propriis  assidue  labo- 
rantes  cum  silentio  victum  sibi  quœrunt,  vi- 
tamque  Clarevallensium  monachorum  per  om- 
nia  imilantes,  in  semetipsis  ostendunt  verum 
esse  Domini  sermonem ,  quia  omnia  possibilia 
sunt  credenti  » .  (Inter  opéra  Guiberti  abbatis, 
p.  551.) 

Nous  ne  saurions  assez  admirer  ni  assez  louer 


cette  ferveur  :  elle  était  plus  ordinaire  dans  les 
nouveaux  monastères  de  Citeaux  que  dans  les 
anciens  de  Saint-Benoit,  où  elle  ne  s'était  pour- 
tant jamais  tout  à  fait  éteinte.  Mais  on  y  était 
persuadé  que  ce  travail  n'était  pas  d'une  néces- 
sité indispensable. 

Au  contraire,  Guillaume  de  Malmesbury  ra- 
conte que  Lanfranc  fut  touché  d'avoir  vu  l'abbé 
du  Bec,  Herlouin,  dont  nous  venons  de  parler, 
faire  l'ofifice  de  boulanger,  et  avoir  les  mains 
salies  de  fumier.  Il  se  fit  moine  dans  le  Bec;  mais 
n'étant  pas  propre  au  travail  des  champs,  il 
ouvrit  une  école  de  Dialectique,  et  attira  non- 
seulement  des  disciples,  mais  aussi  des  dons  et 
des  revenus  nouveaux  pour  soulager  la  pauvreté 
de  l'abbaye. 

<K  Ex  omni  abbatiarum  copia  Becçum  elegit, 
paupertate  loci  et  monachorum  religione  motus. 
Siquidem  eo  forte  adveniens  abbatem  Herlui- 
num  ad  coquendos  panes  succinctum  et  manus 
fimo  oblitum  conspicatus  est.  Factus  est  ergo 
ibi  monachus,  homo  qui  nesciret  agresti  opère 
viclum  quœrere,  publicas  scholas  de  Dialectica 
professus  est,  ut  egestatem  monasterii  schola- 
rum  liberalitate  temperaret  » .  (De  gestis  Ponti- 
ficum  Angl.,  1.  i,  p.  205.) 

Saint  Anselme,  qui  d'abbé  du  Bec  fut  fait  ar- 
chevêque de  Cantorbéry  après  Lanfranc,  était 
encore  plus  inhabile  que  lui  au  travail  manuel, 
comme  il  était  aussi  plus  appliqué  que  lui  aux 
plus  hautes  sciences.  Le  travail  manuel  n'eût 
jamais  formé  ces  deux  grands  archevêques, 
mais  ils  se  formaient  à  ces  hautes  dignités  par 
l'application  infatigable  qu'ils  avaient  aux 
saintes  lettres  et  aux  exercices  spirituels  de 
toutes  les  vertus  religieuses.  On  se  dispensait 
donc  du  travail  manuel  dans  les  monastères  les 
plus  réguliers,  quand  on  avait  des  inclinations, 
des  avances  et  des  qualités  naturelles  ou  acqui- 
ses pour  d'autres  emplois. 

L'abbé  Rupert  a  traité  cette  question  à  fond  : 
il  conclut  que  le  travail  manuel  est  plutôt  une 
permission  qu'un  précepte  dans  la  règle  de  Saint- 
Benoit  ;  et  cela  n'est  pas  sans  apparence,  en  tant 
que  le  travail  tend  à  fournir  aux  nécessités  du 
monastère.  Car  saint  Benoit,  dans  les  endroits 
de  la  règle  allégués  par  Rupert ,  n'envoyé  les 
moines  au  travail  des  champs,  que  quand  il  y 
a  un  besoin  pressant  :  «  De  ilio  opère  manuum, 
quo  maxime  victus  acquiritur,  quod  est  arare, 
seminare,  et  metere,  sylvasque  succidere,  pers- 
picuum  est,  quia  non  est  P.  Benedicti  prœce- 
ptum,  sed  tantummodo  permissum»  sive  patîen- 
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tiœ  consilium  ».  (In  Regul.  S.  Bened.,  I.  m,  c.  8.) 

Rupert  n'oublie  pas  ce  qui  a  déjà  été  dit  de 
saint  Maur,  de  saint  Grégoire  le  Grand  et  des 
Apôtres,  entre  lesquels  saint  Paul  fut  le  seul  que 
nous  lisons  avoir  joint  le  travail  des  mains  à  celui 
de  la  prédication,  encore  ne  le  fit-il  qu'en 
quelques  endroits  par.  des  raisons  particulières. 

Nous  avons  dit  au  commencement  de  ce  cha- 
pitre quel  fut  le  sentiment  de  Pierre  Damien  sur 
ce  sujet  :  les  cuillers  de  bois  qu'il  travaillait  et 
dont  il  faisait  quelquefois  des  présents  au  pape, 
montrent  encore  bien  qu'il  ne  regardait  le  travail 
manuel,  que  comme  un  honnête  divertissement 
dans  la  solitude.  (Baron.,  ann.  1061,  n.  54.) 

Hugues  de  Saint- Victor  demeure  d'accord, 
que  selon  saint  Angustin  il  est  permis  de  préfé- 
rer les  occupations  spirituelles  au  travail  cor- 
porel, si  l'on  a  d'ailleurs  de  quoi  vivre  :  «  Non 
maie  agunt ,  qui  opéra  exteriora  pro  spiritual!- 
bus  postponunt,  cum  habeant  unde  vivant,  quia 
Maria  optimam  partem  elegit  » .  (  Hugo  Yict. 
Quœst.  in  Ep.  n  ad  Thess.) 

XI.  Etienne,  abbé  de  Sainte-Geneviève ,  qui 
fut  depuis  évéque  de  Tournay,  admirait  la  pau- 
vreté des  religieux  de  Grandmont,  et  leur  ap- 
plication au  travail  :  «  Beata  paupertas  eorum, 
quœ  licet  eos  famé  premat  etfrigore,  non  tamen 
aut  mendicare  compellit,  aut  divitibus  adulari. 
Suis  ac  suorum  manibus  victum  exquirunt  et 
vestitmn  ».  (Ëpist.  i.) 


Jacques  de  Vitry  assure  que  les  religieux  de 
Prémontré  travaillaient  à  certaines  heures  : 
«  Temporibus  determinatis  et  horis  certis  ad 
labores  manuum  egrediuntur  ».  Il  en  dit  autant 
des  chanoines  de  Saint- Victor  :  «  Certis  tempo- 
ribus et  horis  constitutts  infra  terminos  suos 
manibus  suis  corporaliter  laborant  ».  (  Hist. 
Orient.,  c.  xxu,  xxiv.) 

Les  constitutions  de  Prémontré  prescrivent 
les  heures  du  travail,  surtout  au  temps  des 
moissons,  soit  dans  le  monastère,  soit  hors  du 
monastère  ;  quand  le  lieu  du  travail  était  éloi- 
gné, ils  devaient  y  dîner  et  chanter  vêpres  pour 
n'en  revenir  que  le  soir  :  «  In  tempore  secatio- 
nis  et  messis  quando  nécessitas  operis  exe- 
gerit,  etc.  »  (Bibl.  Prem.,  p.  790,  791,  843, 
844,  893.) 

On  n'en  exemptait  que  les  infirmes  et  les  of- 
ficiers du  couvent.  Quand  ceux  du  travail  chan- 
taient les  heures  au  lieu  même  du  travail,  les 
copistes  et  les  autres  qui  étaient  demeurés  dans 
le  couvent  les  récitaient  au  chœur  :  «  Scriptores 
et  qui  intus  rémanent,  cursim  in  scapularibus 
horam  cantent  » . 

Les  constitutions  postérieures,  sous  Alexandre 
VI  et  Jules  II,  permirent  à  l'abbé  de  dispen- 
ser du  travail,  en  appliquant  néanmoins  les 
religieux  ou  à  écrire  ou  à  étudier,  ou  à  d'autres 
occupations  utiles  et  convenables  à  leur  état. 
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I.  Quel  fut  la  traYAit  des  Paavres  de  Lyon  et  des  Homiliés, 
des  religieux  Je  Saini-Fraucols  et  des  Dominicains. 

II.  A  quel  travail  oblige  la  règle  de  Saint-François. 

III.  Excellente  doctrine  de  saint  Bonaventure  sur  le  travail 
des  mains,  et  sur  ceux  qu'on  peut  y  obliger. 

IV.  Doctrine  de  saint  Thomas  sur  la  même  matière. 

V  Du  testament  de  saint  François,  et  de  quelques  règles  des 
ordres  religieux. 

YL  Preuves  Urées  des  conciles,  que  les  religieux  mendiants 
ne  peuvent  être  nécessités  au  travail. 

VII.  Merveilleuse  uniformité  de  l'Eglise  dans  ses  sentiments 
et  dans  ses  règles  dejmis  les  premiers  siècles  jusqu'aux  derniers. 


Maximes  générales  dont  eette  constante  tradition  peut  nous  con- 
vaincre sur  la  matière  que  nous  traitons. 
VUI.  Sentiments  et  pratiques  des  Grecs. 

I.  Il  s'éleva  une  contestation  sur  le  travail  des 
mains,  lorsque  les  nouvelles  communautés  des 
dominicains  et  des  franciscains  prirent  naissance 
dans  TEglise. 

Ceux  qui  ne  les  distinguaient  pas  des  anciens 
religieux,  avaient  du  penchant  à  les  y  assujétir. 
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Mais  ceux  qui  faisaient  réflexion  sur  la  profes- 
sion qu'elles  faisaient  de  prêcher,  de  catéchiser, 
de  servir  lès  âines,  de  soulager  les  pasteurs,  et 
sur  le  nom  de  frères  qu'ils  avaient  pris,  met- 
taient une  grande  différence  entre  eux  et  les 
anciens  moines. 

L'abbé  d'Usperg  raconte,  en  1212,  qu'au  lieu 
de  deux  sectes  qu'on  appela  des  Humiliés  et  des 
Pauvres  de  Lyon  et  qui  eurent  de  la  réputation, 
les  uns  par  la  prédication,  et  les  autres  par  leur 
pauvreté  ,  mais  qui  enfin  se  laissèrent  aller  à 
des  erreurs  et  à  des  excès  que  l'Eglise  condam- 
na ;  il  s'éleva  deux  communautés  semblables 
en  apparence,  parce  qu'elles  faisaient  aussi  gloire 
l'une  de  la  prédication,  l'autre  de  la  pauvreté 
évangélique;  mais  en  effet  très-dissemblables 
par  l'attache  et  la  soumission  toute  particulière 
qu'elles  eurent  au  Saint-Siège. 

Les  franciscains  succédèrent  aux  pauvres  de 
Lyon,  et  les  dominicains  aux  humiliés.  Les  hu- 
miliés prêchaient  et  travaillaient  de  leurs  mains; 
mais  leur  ignorance  et  le  mépris  qu'ils  faisaient 
des  pasteurs,  les  fit  condamner.  Les  dominicains 
cpi'on  appela  aussi  prédicateurs  ,  ne  purent 
joindre  aux  grandes  études  qu'il  leur  fallut  faire, 
d'autre  travail  que  celui  de  transcrire  des  livres  : 
c  Humiliati  rudes  et  illitterati  cum  essent,  ope- 
ribus  manuum  instabant  et  praedicabant,  acci- 
pientes  necessaria  a  suis  credentibus.  Isti  vero 
prœdicatores,  studio  et  lectioni  sacrœ  Scripturae 
jugiter  insistentes,  tantum  in  scribendo  libros 
opus  faciebant  ». 

II.  Matthieu  Paris  a  inséré  dans  son  histoire  la 
règle  de  Saint-François,  en  1227.  L'article  du 
travail  des  mains  porte,  que  les  frères  qui  ont 
la  grâce  du  travail,  s'y  appliqueront  avec  piété, 
pour  éviter  l'oisiveté  ;  en  sorte  que  l'esprit  de 
prière  et  le  recueillement  intérieur  qui  est  com- 
me l'âme  de  la  vie  spirituelle  n'en  soit  pas  dis- 
sipé. Quant  au  salaire  de  leur  travail,  ils  pour- 
ront le  prendre  pour  les  nécessités  du  couvent, 
à  condition  que  ce  ne  soit  point  de  l'argent. 

«  Fratres  illi  quibus  gratiam  dédit  Dominus 
laborandi,  laborent  fideliter  et  dévote  ;  ita  scili- 
cet  ut  excluso  otio  animae  inimico,  sanctae  ora- 
tionis  et  devotionis  spiritum  non  exstinguant, 
cui  debent  caetera  temporalia  deservire.  De 
mercede  vero  laboris  pro  se  suisque  fratribus 
corporis  necessaria  suscipiant  ;  praeler  denarios 
vel  pecuniam  ». 

Ces  paroles  se  doivent  naturellement  entendre 
de  ceux  qui  travaillent  pour  les  autres,  et  qui 
reçoivent  le  salaire  soit  du  travail  de  l'agricul- 


ture, soit  de  quelque  manufacture.  Tous  les  re- 
ligieux n'ont  pas  cette  habileté.  Aussi  la  règle 
ne  les  convie  pas  tous  au  travail.  Et  ceux  mêmes 
qu'elle  y  convie  y  sont  plutôt  attirés  pour  éviter 
l'oisiveté,  que  par  aucune  nécessité  absolue. 
Ainsi,  s'ils  ont  quelque  autre  manière  vertueuse 
d'éviter  l'oisiveté,  ils  satisfont  à  la  r^le. 

Enfin  cet  homme  divin  qui  forma  celte  règle, 
fait  assez  connaître  par  ces  paroles,  qu'il  ne 
faisait  pas  d'instances  pressantes  pour  le  travail, 
parce  qu'il  appréhendait  que  ce  ne  fût  un  obs- 
tacle à  celte  application  continuelle  à  Toraison 
et  au  salut  du  prochain  qu'il  demandait  de  ses 
religieux,  et  qu'il  préférait  sans  comparaison  à 
tous  les  travaux  corporels. 

III.  Quand  saint  Bonaventure  et  saint  Thomas 
n'auraient  jamais  écrit  pour  la  défense  de  leurs 
ordres  sur  la  matière  du  travail  manuel,  leurs 
seules  personnes  et  les  divins  ouvrages  qui  sont 
partis  de  leur  esprit  et  de  leurs  mains,  auraient 
été  des  apologies  très-excellentes,  et  très-capa- 
bles de  convaincre  tous  les  esprits  raisonnables 
de  ce  qu'ils  avancent  sur  le  travail  manuel  des 
religieux. 

On'peut  dire  d'eux  ce  que  nous  avons  dit 
dans  le  chapitre  précédent  de  saint  Lanfranc  et 
de  saint  Anselme.  L'Eglise  ne  peut  se  passer  de 
ces  grands  hommes,  et  ce  n'est  pas  par  le  travail 
des  mains  qu'ils  deviennent  tels.  Les  ouvrages 
immortels  de  saint  Thomas  et  de  saint  Bonaven- 
ture éclaireront  éternellement  la  chrétienté,  et  il 
ne  peut  pas  même  tomber  dans  la  pensée  qu'on 
eût  dû  les  appliquer  à  des  ouvrages  manuels. 

Saint  Bonaventure  prétend  avec  beaucoup  de 
vraisemblance,  que  l'article  de  la  règle  de  Saint- 
François  que  nous  venons  de  rapporter,  est  con- 
çu en  termes  généraux  et  alDfectés,  pour  com- 
prendre le  travail  de  la  prédication  aussi  bien 
que  le  travail  manuel.  (Expositioin  Regul.,  c.  v.  ) 

Ce  grand  homme  résolvant  quelques  questions 
sur  la  règle  de  Saint-François,  répond  à  ceux 
qui  reprochaient  aux  franciscains  leur  désiste- 
ment du  travail,  qu'ils  travaillent  tous  ou  à  la 
prédication,  ou  à  l'administration  des  sacre- 
ments, ou  h  la  prière,  ou  à  l'étude,  ou  à  des  arts 
mécaniques,  ou  au  service  des  infirmes  :  enfin 
qu'étant  tous  saintement  occupés,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'ils  négligent  le  travail,  et  qu'ils  con- 
sument inutilement  les  aumônes  de  l'Eglise. 

«  Cur  non  laboratis  manibus  pro  victu,  ut 
non  sitis  Ecclesiae  onerosi  in  eleemosynispeten- 
dis  ?  Respondeo  :  Si  de  puro  labore  manuum 
deberemus  vivere,  tantum  urgeret  nos  operis 
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instantia,  quod  aliorum  lacris  intendere  non 
possemus,  nec  divina  officia  libère  celebrare^ 
nec  orationi  libère  vacare.  Cum  enim  ad  con- 
fessionem  vel  ad  praedicationem  irater  vocaretur, 
respondere  cogeretur  :  Opus  meum  quo  victui 
meo  hodie  deservire  debeo^  nondum  explevi  ; 
et  ilie  cui  laboro,  priusquain  deserviamnon  da- 
bit  mibi  mercedem  debitam,  ideo  non  possum 
\enire.  Alias  autem  omnes  praeter  infirmos  la- 
borant,  alii  in  studio,  ut  fidèles  erudiant  ;  alii 
in  divino  officio  et  laudibus  Dei  ;  alii  in  coUi- 
gendis  eleemosynis  pro  sustentatione  communi  ; 
alii  in  officiis  domesticis,  et  inflrmis  et  sanis  ex 
injuncta  obedientia  ministrantes  ;  quidam  qui 
sciunt  artes  mechanicas,  pro  fratribus  et  ex- 
traneis  exercentes  ;  sicut  mutuo  cooperantiur  in- 
ter  se  formicœ  et  apes  :  quidam  ex  obedientia 
missi  diversas  terras  perambulant,  cum  alios 
nuntios  idoneos  non  habeamus,  et  sic  nuUus 
impune  permittitur  otiosus  ».  (Quœstio  xi  circa 
Regul.) 

Ce  détail  de  saint  Bonaventure  m'a  paru  ad- 
mirable, parce  qu'il  fait  voir  que  quoique  le 
travail  semble  en  apparence  aboli,  néanmoins 
tout  le  monde  travaille  dans  ces  commu- 
nautés. Enfin  saint  Bonaventure  répondant  à 
l'objection  qu'on  lui  faisait  de  l'ouvrage  de  saint 
Augustin  De  opère  monachorumy  montre  évidem- 
ment par  les  propres  paroles  de  saint  Augustin 
dans  ce  livre,  qu'il  n'oblige  point  au  travail 
manuel  ceux  d'entre  les  religieux  qui  sont  d'une 
naissance  à  n'être  pas  assujétis  à  ces  travaux 
pénibles,  ou  qui  sont  occupés  à  servir  l'Eglise, 
mais  seulement  ceux  qui  avant  que  d'entrer 
dans  les  cloîtres  gagnaient  leur  vie  à  la  sueur 
de  leur  front.  Saint  Bonaventiu*e  dit  que  le 
nombre  de  ces  derniers  était  fort  grand  au  temps 
de  saint  Augustin,  et  qu'il  y  en  avait  aussi  beau- 
coup au  commencement  dans  l'ordre  de  Saint- 
François,  mais  qu'en  son  temps  le  nombre  en 
était  très-petit. 

Voici  les  paroles  de  saint  Augustin  rapportées 
par  saint  Bonaventure  :  «  Quamobrem  illi  qui 
relicta  sive  ampla,  sive  qualicumque  opulentia 
inter  pauperes  Christi  vivere  voluerint,  si  cor  pore 
valent,  et  ab  ecclesiasticis  occupationibus  vacant, 
sed  manibus  operantur,  misericordius  agunt, 
quam  cum  omnia  sua  indigentibus  diviserunt. 
Qaod  si  nolunt,  quis  audeat  cogère?  Illi  autem 
qui  prseter  istam  sanctam  societatem,  vitam  la- 
bore  corporis  transigebant,  si  non  laborant,  nec 
manducent».  (De  paupertate  Cbrist.  contra 
Hagist.  GuiUelmum,  q.  l,art.  2.) 


Voici  les  conclusions  que  saint  Bonaventure 
tire  de  ces  paroles  de  saint  Augustin  :  «  Appa- 
rent igiturqui  sunt  adstricti,  scilicet  validi  et  for- 
tes, et  qui  ab  ecclesiasticis  occupationibus  vacant, 
et  qui  vitam  in  sœculo  de  labore  corporis  tran- 
sigebant ;  et  taies  multi  erant  inter  illos  mona- 
chos,  et  plures  erant  in  exordio  Religionis  Mi- 
norum  Fratrum,  et  ideo  ad  labores  arctandi. 
Nunc  autem  comparatione  aliorum  paucissimi 
sunt  taies,  et  ideo  non  est  contra  Apostolum,  si 
talibus  conceditur  simpliciter  mendicare  ». 

Comme  on  opposait  à  saint  Bonaventure, 
qu'en  travaillant  ils  épargneraient  les  aumônes 
et  la  quête,  il  répondait  que  la  dépense  n'est  pas 
grande,  quand  on  ne  demande  que  le  nécessaire  ; 
et  que  si  ces  mêmes  personnes  avaient  embras- 
sé la  vie  cléricale  dans  le  siècle,  ils  auraient 
consumé  une  bien  plus  grande  quantité  de  re- 
venus ecclésiastiques  :  «  Nec  taies  gravant  popu- 
lum  Domini  et  ecclesiam  ;  maxime  si  nihil  ultra 
necessaria  pétant,  quia  multo  piura  expenderent 
et  consumèrent  de  eleemosynis  paupemm,  si 
clerici  in  saeculo  in  benefidis  prœbendalibus 
remansissent  » . 

IV.  Saint  Thomas  prit  aussi  la  défense  de  son 
ordre  contre  ceux  qui  voulaient  leur  faire  une 
nécessité  du  travail  des  mains.  Il  montra  :  1^ 
Que  saint  Benoît  passa  les  trois  premières  années 
dans  une  grotte  sans  travailler,  recevant  sa  nour- 
4riture  du  moine  Romain,  au  rapport  du  grand 
saint  Grégoire; 

20  Que  saint  Augustin  exempte  du  travail 
ceux  qui  avant  leur  conversion  avaient  suffisam- 
ment de  quoi  s'entretenir,  sans  exercer  aucun 
métier:  «  Augustinus  dicit  in  libro  de  Opère 
monachorum  :  Illi  qui  saltem  habebant  aliquid 
in  sœculo,  quo  facile  sine  opificio  sustentarent 
banc  vitam,  quod  conversi  ad  Deum  indigen- 
tibus dispartiti  sunt  ;  et  credenda  est  eorum 
infirmitas,  et  ferenda  »  (Contra  impugnantes 
Relig.  )  ; 

30  Que  saint  Augustin  a  confessé  lui-même 
que  si  les  religieux  travaillaient  à  prêcher  la 
parole  divine,  ils  avaient  droit  de  vivre  de  l'autel  : 
«  In  libro  de  Opère  monachorum  de  religiosis 
loquens,  dicit  ;  Si  evangelistae  sunt,  fateor,  ha- 
bent  scilicet  potestatem  de  sumptibus  fidelium 

Vivendi  »  ; 

40  Que  saint  Jérôme  avait  assuré  que  c'était 
la  coutume  parmi  les  Hébreux,  que  ceux  qui 
employaient  toute  leur  vie  à  méditer  la  loi  du 
Seigneur  pendant  le  jour  et  la  nuit,  étaient 
nourris  des  pieuses  contributions  de  la  Synago- 
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gue  ;  et  que  le  même  usage  avait  été  reçu  par- 
mi les  fidèles  :  «Dicit  Hieronymus  in  epistola 
contra  Vigilantium  :  Hœc  in  Judœa  usque  hodie 
persévérât  consuetudo,  non  solum  apud  nos,  sed 
etiam  apud  Hebraeos,  ut  qui  in  lege  Domini  me- 
ditantur  die  ac  nocte,  et  partem  non  habent  in 
terra  nisi  solum  Deum,  Synagogarum  et  totius 
orbis  foveantur  ministeriis  » . 

Je  laisse  les  parties  suivantes  de  cette  apolo- 
gie, où  saint  Thomas  fait  voir  que  les  religieux 
peuvent  posséder  des  fonds  en  commun,  qu'ils 
peuvent  recevoir  les  aumônes  qu'on  leur  offre  ; 
enfin  qu'ils  peuvent  faire  des  quêtes,  sans  êti*e 
obligés  au  travail  des  mains,  en  la  manière  qui 
a  été  exposée  ci-dessus.  Toutes  ces  mêmes  ma- 
tières sont  traitées  dans  sa  Somme.  (2. 2.  q.  187.) 

Y.  On  a  ajouté  dans  le  grand  BuUaire,  à  la 
fin  de  la  bulle  d'Honoré  III,  qui  confirme  la  rè- 
gle de  Saint-François,  le  testament  de  ce  grand 
saint,  n  y  exprime  admirablement  son  amour 
pour  le  travail,  et  l'application  qu'il  y  avait  lui- 
même,  son  zèle  pour  y  convier  ses  frères,  mais 
sa  modération  à  n'en  pas  faire  un  précepte  : 
c  Et  eo  manibus  meis  laborabam  ;  et  volo  la-^ 
borare,  et  omnes  alii  fratres  mei  firmiter  volo 
quod  laborent,  de  laboritio  quod  pertinet  ad  ho- 
nestatem.  Et  qui  nesciunt,  discant,  nonprop- 
ter  cupiditatem  recipiendi  pretium  laboris,  sed 
propter  bonum  cxemplum  et  ad  repellendam 
otiositatem.  Et  quando  non  daretur  nobis  pre- 
tium laboris,  recurramus  ad  mensam  Domini, 
petendo  eleemosynas  ostiatim  j>  . 

Le  même  pape  Honoré  lU  confirma  la  règle 
des  Carmes  où  le  travail  n'est  pas  omis  ;  mais 
la  même  modération  y  est  gardée,  de  n'en  faire 
pas  une  loi,  si  ce  n'est  quand  il  est  nécessaire 
pour  éviter  l'oisiveté  :  «  Faciendum  est  vobis  ali- 
quid  operis,  ut  semper  vos  diabolus  inventât 
occupatos  ;  ne  'ex  otiositate  vestra  aliquem  in- 
trandi  aditum  ad  animas  vestras  valeat  invenire  » . 

Innocent  IV  confirma,  en  1253,  la  règle  de 
Sainte-Claire  pom*  les  religieuses  franciscaines 
L'arQcle  du  travail  manuel  y  est  conçu  presqu'en 
mêmes  termes  que  celui  de  la  règle  de  Saint- 
François,  avec  cette  addition,  que  les  religieuses 
remettront  à  l'abbesse,  dans  le  chapitre,  tous  les 
ouvrages  qu'elles  auront  achevés. 

YI.  Le  concile  de  Londres,  en  1382,  condamna 
plusieurs  erreurs  de  l'hérésiarque  Wiclef  :  celle- 
ci  était  du  nombre,  que  les  frères,  c'est-à-dire 
les  religieux  mendiants,  étaient  obligés  de  gagner 
leur  vie  par  le  travail,  et  de  se  déâster  de  men- 
dier :  «  Quod  fratres  teneantur  per  laborem  ma- 


nuum,  et  non  per  mendicitatem  victum  suom 
acquirere.  Intelligendo  istam  propositionem 
universaliter  sicut  prius,  concedimus  quod  est 
error  ». 

La  même  propositicm  :  «  Fratres  tenentur  per 
labores  manuum  victum  acquirere,  et  non  per 
mendicitatem  » ,  fut  condamnée  par  le  concile 
de  Constance,  en  1415.  En  voici  la  censure  :  «  Pri- 
xubl  pars  est  scandalosa  et  praesumptuose  asserta, 
pro  quanto  sic  generaliter  et  indistincte  loquitnr; 
et  secunda  erronea,  pro  quanto  asserit  mendici- 
tatem fratribus  non  licere».  (Sess.  viii.) 

Il  parait  par  la  bulle  de  Léon  X,  que  Luther 
renouvela  cette  querelle  contre  la  mendicité 
des  religieux. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1536,  se  contenta  de 
recommander  le  travail  aux  religieux  et  aux 
religieuses,  afin  qu'étant  toujours  occupés,  ils 
ne  donnassent  point  d'entrée  aux  tentations; 
parce  que  si  les  moines  d'Egypte  autrefois  ne 
pouvaient  en  aucune  manière  se  dispenser  du 
travail,  c'était  bien  moins  pour  la  subsistance 
corporelle  que  pour  le  salut  de  l'àme. 

«  Monachus  et  monacha  debent  amare  Scrip- 
turarum  scientiam,  semper  aliquid  operis  facere, 
ut  eos  diabolus  semper  inveniat  occupatos.  Et 
ut  nuUa  sint  quœ  manibus  operari  liceat,  libros 
tamen  sacros  desoîbere  ipsis  maxime  conve- 
niret;  ut  etmanus  operetur  cibos,  et  lectione 
anima  satiu*etur.  Porro  ^gyptiorum  monas- 
teria  hune  morem  servasse  leguntur,  ut  nullum 
monachum  absque  opère  et  labore  suscipe- 
rent,  non  tam  propter  victus  necessaria,  quam 
propter  animée  salutem,  ne  perniciosis  cogita- 
tionibus  vagarentur  ».  (Parte  x,  Cap.  16.) 

Le  concile  de  Trente  a  ordonné  que  dans  les 
monastères,  soit  que  Ion  y  possède,  ou  que  l'on 
n'y  possède  point  de  biens  immeubles,  on  ne 
reçût  qu'autant  de  religieux  qu'on  en  pourrait 
entretenir,  ou  des  revenus  du  couvent,  ou  des 
aumônes  ordinaires:  «  Is  tantum  numeruscons- 
tituatur,  vel  in  posterum  conservetur,  qui  vel  ex 
reditibus  propriis,  vel  ex  consuetis  eleemosynis 
conmiode  possit  sustentari».  (Sess.  xxv.)  Ce  con- 
cile compte  donc  pour  rien  le  travail. 

Nicolas  IH,  dans  la  décrétale  Exiit  qui  sémi- 
nal, avait  remarqué  dans  la  règle  de  Saint- 
François  trois  fonds  pour  l'entretien  des  reli- 
gieux, les  ofirandes  volontaires,  les  quêtes  et  le 
travail.  Mais  le  concile  de  Trente  trouvant  le  tra- 
vail comme  aboli,  et  ne  voulant  pas  interposer 
son  autorité  pour' le  rétablir,  prit  ce  tei»péra- 
ment  que  nous  venons  de  dire,  pour  empêcher 
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que  le  trop  grand  nombre  de  religieux  ne  fût 
difficile  à  entretenir  :  il  ne  leur  ordonna  pas 
le  travail,  mais  la  diminution  de  leur  nombre, 
à  proportion  des  revenus  ou  des  aumônes. 

Les  monastères  des  filles  sont  ceux  où  Ton  a 
le  plus  souvent  recommandé  le  travail,  comme 
on  peut  voir  par  le  concile  I«r  de  Milan  ;  mais  il 
est  visible  que  ce  n'est  que  pour  occuper  ces 
saintes  filles,  qui  n'ont  point  d'ailleurs  d'appli- 
cation aux  fonctions  ecclésiastiques,  dont  les 
religieux  s'occupent,  ou  auxquelles  ils  se  pré- 
parent. (Constit.  part,  ui,  c.  4.) 

VII.  J'ai  estimé  que  cette  chaîne  de  la  tra- 
dition ecclésiastique  était  nécessaire  pour  jus- 
tifier par  les  décrets  de  l'Eglise  de  ces  derniei*s 
temps  touchant  le  travail  des  mains,  soit  pour 
les  ecclésiastiques,  soit  pour  les  religieux,  la  ma- 
nière dont  nous  avions  expliqué  les  canons  des 
conciles  du  premier  âge  de  l'Eglise. 

U  y  a  quelque  chose  de  fort  merveilleux  dans 
cette  uniformité  constante  de  décrets  et  de  senti- 
ments pendant  un  si  long  cours  de  siècles,  et  dans 
une  si  vaste  étendue  de  royaumes  qui  composent 
la  chrétienté.  Cette  uniformité  n*est  pas  facile  à 
trouver,  quand  on  s'abandonne  aux  préjugésdont 
on  s'est  laissé  prévenir,  et  qu'on  se  partialise 
facilement  pour  un  sentiment  contre  un  autre, 
sans  avoir  approfondi  ni  l'un  ni  l'autre,  et  sans 
avoir  bien  examiné  les  raisons  qui  peuvent  déter- 
miner à  faire  choix  de  l'un  des  deux  partis. 
Mais  je  m'assure  que  ceux  qui  pèseront  dans  une 
juste  balance  tout  ce  que  nous  avons  rapporté 
du  travail  manuel,  conviendront  sans  peine  des 
propositions  suivantes,  nonobstant  les  légères 
contestations  qui  se  sont  quelquefois  élevées 
sur  ce  sujet  : 

i^  Qu'on  a  toujours  loué  l'afiTection  et  l'ap- 
plication des  clercs  au  travail  manuel,  après  la 
prière,  la  lecture  et  les  fonctions  de  leur  mi- 
nistère; 

20  Qu'il  y  en  a  eu  dans  tous  les  siècles,  même 
d'entre  les  évèques,  qui  ont  donné  au  travail 
quelques  heures  de  leur  loisir  ; 

30  Que  ce  n'a  jamais  été  un  commandement 
pour  les  ecclésiastiques,  et  qu'on .  ne  leur  en  a 
jamais  fait  de  grandes  instances,  pourvu  qu'ils 
ne  manquassent  point  d'ailleurs  ni  d'un  entre- 
tien honnête  ni  d'une  occupation  convenable  ; 

40  Que  les  communautés  religieuses  y  ont  eu 
des  engagements  d'autant  plus  grands,  qu'elles 
navaient  pas  par  leur  profession  un  assujé- 
tissement  aussi  essentiel  que  les  ecclésiastiques, 
aux  fonctions  ou  de  l'administration  des  sacre- 


ments, ou  de  la  parole  divine,  ou  enfin  de  la 
cure  des  âmes  ;  et  qu'elles  s'étaient  plus  parti- 
culièrement dévoués  à  la  pénitence  et  à  la  so- 
litude ; 

50  Que  les  communautés  régulières,  qui  ont 
pris  naissance  depuis  quatre  ou  cinq  cents  ans, 
n'ont  pu  s'adonner  au  travail  des  mains  autant 
que  celles  qui  les  avaient  précédées,  à  cause  du 
mélange  des  fonctions  cléricales,  où  leur  pro- 
fession les  a  engagés  ; 

6^  U  y  a  eu  néanmoins  toujours  quelques  rè- 
glements, même  dans  ces  dernières  commu- 
nautés, pour  conserver  la  pieuse  pratique  du 
travail.  Mais  ni  dans  les  unes  ni  dans  les  autres 
de  ces  communautés,  on  n'a  jamais  fait  un  pré- 
cepte du  travail  manuel,  surtout  dans  les  der- 
nières qui  ont  eu  plus  de  communication  du 
ministère  ecclésiastique  ; 

70  Si  dans  les  anciennes  communautés  de 
moines,  et  non  pas  de  frères,  on  veut  que  le 
travail  ait  été  de  précepte,  en  prenant  à  la 
rigueur  la  règle  et  les  constitutions,  il  faut 
au  moins  demeurer  d'accord  que  ce  précepte 
n'avait  heu  que  lorsque  l'on  ne  pouvait  au- 
trement,éviter  l'oisiveté  ou  trouver  honnêtement 
sa  subsistance  temporelle; 

,8^  Le  travail  manuel  le  plus  ordinaire  a  été, 
surtout  avant  que  l'impression  fût  trouvée,  de 
transcrire  des  livres  ;  c'était  encore  plus  d'en 
composer  ;  on  a  jugé  que  c'était  la  même  chose 
d'étudier  et  de  se  remplir  des  vérités  divines, 
pour  les  répandre  ensuite  sur  le  prochain  ; 

90  Dans  les  siècles  les  plus  reculés,  et  lorsque 
le  travail  était  le  plus  échaufi'é,  on  n'y  a  jamais 
obUgé  les  personnes  à  qui  la  naissance  et  l'éduca- 
tion n'avaient  donné  nulle  disposition  au  travail; 
qui  avaient  laissé  de  grands  biens,  ou  des  biens 
médiocres  pour  entrer  en  religion  ;  enfin  on  n'en 
faisait  au  plus  une  espèce  de  nécessité,  qu'à  ceux 
qui  avant  la  profession  monastique  travail- 
laient pour  gagner  leur  vie,  et  à  qui  le  monas- 
tère était  plutôt  un  lieu  de  repos  que  de  péni- 
tence ; 

100  Le  travail  a  été  d'une  obligation  plus 
étroite  pour  les  religieuses,  parce  qu'il  est  pres- 
que impossible  de  les  occuper  autrement. 

Les  conciles  de  Constance  et  de  Trente  ayant 
été  animés  du  même  esprit  que  les  anciens 
conciles  de  Carthage  et  de  Tours,  où  U  est  parlé 
du  travail  manuel,  n'ont  rien  avancé  qui  ne  leur 
fût  conforme.  Ainsi  il  y  a  sujet  de  croire  que  si 
ces  deux  derniers  conciles  n'ont  pas  imposé  aux 
moines  une  nécessité  de  travailler  corporel- 
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lement,  les  deux  anciens  l'ont  encore  moins 
imposée  aux  ecclésiastiques. 

Au  contraire,  ceux  qui  voudraient  que  ces  an- 
ciens conciles  eussent  fait  un  précepte  du  travail 
pour  les  clercs,  auraient  de  la  peine  à  s'accom- 
moder du  concile  de  Constance,  qui  condamne 
ceux  qui  imposent  cette  nécessité  aux  religieux. 
Us  ne  s'accommoderaient  pas  mieux  avec  le 
concile  de  Trente,  qui  permet  aux  religieux,  soit 
qu'ils  aient  des  fonds  ou  qu'ils  n'en  aient  pas, 
de  tirer  toute  leur  subsistance  des  aumônes,  et 
par  conséquent  de  se  passer  du  travail. 

Comme  il  y  a  eu  non-seulement  des  parti- 
culiers, mais  des  communautés  entières,  dès  le 
iv«  et  v«  siècles,  qui  ont  fait  profession  de  s'oc- 
cuper uniquement  de  la  lecture  et  de  la  con- 
templation avec  Madeleine,  telle  que  fut,  sans 
parler  des  autres,  celle  de  Saint-Martin  ;  aussi 
il  y  a  eu  dans  ces  derniers  siècles,  et  il  y  aura 
toujours,  tant  parmi  les  clercs  que  parmi  les  re- 
ligieux, des  particuliers  de  grande  vertu,  qui 
ont  fait  et  qui  feront  une  alliance  très-louable  de 
Madeleine  et  de  Marthe,  de  la  contemplation 
et  du  travail. 

YIH.  Les  religieux  grecs  ont  toujours  conti- 
nué, et  continuent  encore  le  travail  manuel.  On 
peut  lire  dans  l'histoire  de  George  Pachymèqe, 
comme  le  patriarche  Arsénius  ayant  été  déposé 
par  un  jugement  synodal,  sortit  du  palais  pa- 
triarchal,  n'emportant  avec  lui  que  ce  qu'il  y 
avait  apporté  du  cloître  dont  il  avait  été  retiré, 
une  chappe,  des  tablettes  et  trois  écus  qu'il 
avait  gagnés  de  son  travail  :  «  Nos  palliolo,  pugil- 
laribus,  et  tribus  nummis,  mercede  operœ  num- 
mariae  describendo  psalterio  locatœ,  quae  omnia 
juxta  monasticam  regulam  prius  possedimus, 


quam  patriarchales  œdes  ingrederemur,  ut  pro- 
priis  resumptis,  eximus».  (Lib.  iv,  c.  7.) 

Il  travaillait  donc  de  ses  mains  étant  religieux, 
et  c'était  à  copier  les  Livres  saints  ;  il  vendait  son 
travail,  et  du  prix  il  en  achetait  ce  qui  lui  était 
nécessaire. 

Je  ne  sais  si  ce  petit  commerce  n'a  point  enfin 
rendu  ces  moines  grecs  propriétaires  :  mais  on 
ne  sait  que  trop  que  s*ils  sont  plus  attachés  au 
travail  manuel  que  nos  religieux  de  l'Eglise  la- 
tine, ils  sont  aussi  tombés  dans  une  déplorable 
ignorance. 

Je  ne  dis  pas  que  le  travail  soit  inalliable  avec 
la  spiritualité  et  la  science,  quand  il  est  ménagé 
par  intervalles;  mais  les  moines  de  la  Grèce  et 
de  l'Orient  se  sont  presque  universellement  si 
fort  abandonnés  les  uns  au  travail  des  champs, 
les  autres  à  une  molle  et  lâche  oisiveté,  qu'on 
peut  dire,  sans  blesser  la  vérité,  que  les  uns  et 
les  autres  sont  beaucoup  à  plaindre,  et  que  le 
sort  de  ceux  que  le  travail  a  jettes  dans  l'igno- 
rance, ne  laisse  pas  d'être  beaucoup  à  déplorer. 

Clément  YHI  confirma,  en  1603,  les  statuts  des 
moines  de  Saint-Basile  dans  le  diocèse  de  Séville, 
en  Espagne,  par  lesquels  ils  sont  obligés  de 
vivre  de  leur  travail.  jCe  pape  déclara  que  ce 
statut  particulier  avait  pu  se  faire  :  «  Declaramus 
monachos  sancti  Basilii  ex  peculiari  suae  reguls 
instituto  ad  victum  propriis  manibus  parandum 
saltem  in  communi  teneri  ».  (Fagnan,  in  1.  m 
Décret.,  part.  2,  pag.  396.) 

Il  ajouta  que  cela  se  devait  faire  principa- 
lement par  les  métiers  qui  se  peuvent  exercer 
dans  le  monastère,  ou  par  l'agriculture,  ce  qui 
s'étend  à  la  culture  du  froment,  du  vin,  du  miel, 
de  l'huile,  et  des  autres  fruits  de  la  terre  (1). 


(1)  Le  travail  dea  mainv  est  encore  giandcment  en  honneur  dans 
les  fcrTcnles  abbayes  delà  Trappe.  ■  En  1818,  lisona-nous  dans  les 
Annnlnd'Aigufbrllr,  on  éleva  nne  forge  et  des  ateliers  de  charron- 
nage  et  de  menuiserie,  où  furent  confectionnés  les  instrunnents  né- 
cessaires à  Tagriculture  et  les  ferrements  des  portes  et  fenêtres  .  Les 
travaux  agricoles  furent  poustsés  avec  une  nouvelle  ardeur  el  un  succès 
toujours  croissant.  Le  plus  grand  obstacle  à  la  culture  étaient  les 
pierres  qui  couvraient  partout  le  terrain  et  semblaient  le  condamner 
i  une  stérilité  perpétuelle.  Les  religieux  travaillèrent  courageuse- 
ment A  les  enlever  et  trouvèrent  par-dessous  un  sol  productif  où  iU 
plantèrent  un  grand  nombre  d'arbres  fruitiers,  pommiers,  flguiers« 
Amandiers  çt  mûriers  qui  réussirent  parfaitement  *.  {Ann.  de 
Vabb.  d'AiguebtUe,  lom,  U,  p.  183.)  Les  travaux  de  Tagriculture  sont 
exercés  avec  non  moins  de  zèle  par  les  Bernardins  de  la  florissante 


abbaye  de  Séninqae,  au  diocèse  d'Avignon,  t  Leur  institut  est  moins 
austère  que  c?lui  des  trappistes  mais  lia  presque  la  mèine  forme  et 
le  mêm*)  objet.  la  sanctification  des  âmes  dans  la  solitude  par  la 
prière  et  le  travail  des  mains.  Pour  les  religieux  de  diœur  le  travail 
est  moins  long  que  dans  les  couvents  de  la  Trappe  où  Ton  suit 
l'ancienne  et  étroite  observance.  Il  est  d'aîUears  distriboé  de  ma* 
nière  à  leur  épargner  et  la  rigueur  du  froid  et  les  plus  grandes 
incommodités  des  chaleurs  ».  {L'abb,  de  Sénanqu^,  notice  higl.  et 
arch.  p.  S57  et  269.)  Les  religieux  Prémoatrés  du  monastère  de 
Saint-Michel,  près  dcTarascon,  consacrent  les  nuits  aux  chanta  des 
psaumes  et  les  Jours  aux  travaux  manuels.  On  le  voit,  rjSglisede  Dieu 
ne  vieillit  Jamais,  elle  ne  cesse  de  tirer  de  son  sein  fécond  des  eo&nts 
pleins  de  vigueur.  (D*  Anor£.) 
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QUEL  NÉGOCE  ÉTAIT  DÉFENDU  AUX  CLERCS,   PENDANT  LES  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES. 


I.  Le  négoce  défendu  aux  elercs,  parce  qu*il  tend  k  s'enrichir. 

II.  Et  il  est  accompagné  de  mille  inquiétudes. 

III.  Et  de  mille  dangers  de  pécher. 

IV.  Vivre  de  la  prédication,  n'est  pas  un  négoce. 

V.  Saint  Augustin  refusa  un  héritage  qui  consialait  en  vais- 
seaux, parce  qu'il  faudrait  mettre  les  matelots  à  la  question  en 
cas  de  naufrage. 

VI.  Et  que  cette  sorte  de  négoce  est  trop  embarrassante. 

VII.  Saint  Jérôme  condamne  le  négoce  des  clercs. 

VIJI.  Saint  Epiphane  le  décrie  même  entre  les  fidèles.  Saint 
Léon  le  défend  aux  pénitents. 

IX.  L*Eglisea  néanmoins  toléré,  et  les  empereurs  ont  honoré 
de  quelques  privilèges  le  négoce  des  clercs,  qui  ne  tendait  qu'à 
avoir  des  vêtements  et  des  aliments. 

X.  Saint  Augustin  confesse  que  les  antres  métiers  sont  pres- 
que exposés  aux  mêmes  périls  que  les  marchands. 

XI.  Ainsi  le  négoce  est  licite  et  innocent  en  lui-même,  et  il 
ne  faut  qu'en  écarter  les  passions  déréglées  qui  s*y  mêlent. 

XII.  Les  clercs  ne  peuvent  être  ni  fermiers  ni  procureurs  des 
personnes  séculières. 

XIII.  On  le  peut  être  d'un  petit  champ. 
XTV.  Et  des  grandes  possessions  de  l'Eglise. 

XV.  G*est  une  charité  tranquille,  qui  prend  l'administration 
du  patrimoine  des  pauvres  :  c'est  une  cupidité  tumultueuse  qui 
se  charge  du  bien  des  riches. 

XVI.  Sentiments  de  saint  Jérôme  sur  ce  sujet. 

XVII.  Sainte  et  admirable  contestation,  entre  Sévère  Sulpice 
et  saint  Paulin,  s'il  y  avait  plus  de  perfection  à  vendre  pour 
donner  aux  pauvres,  ou  à  conserver  son  propre  patrimoine  pour 
leur  en  distribuer  tous  les  revenus. 

XVIII.  Sommaire  do  tout  ce  qui  a  été  dit,  tiré  d'un  canon 
du  concile  de  Ghalcédoine. 


I.  Les  canons  du  concile  IV  de  Carthage  ne 
permettent  aux  ecclésiastiques  que  Tagriculture, 
ou  quelque  itiétier  honnête,  «  victum  et  vesti- 
tum  artificiolo  velagricultura  sibi quœrat  ».  D*où 
il  est  aisé  de  conjecturer  que  le  négoce  leur  est 
interdit.  La  raison  en  est  exprimée  dans  ces  ter- 
mes. Un  ecclésiastique  doit  être  content  d'avoir 
de  quoi  se  nourrir  et  de  quoi  se  vêtir  :  «  Victum 
et  vestitum  quœrat  » . 

La  culture  d'un  petit  champ,  ou  l'exercice  d'un 
métier  suflisent  pour  cela,  au  lieu  que  le  but  du 
négoce  est  d'amasser  de  grandes  richesses,  ce 
qui  est  infiniment  éloigné  de  la  profession  de 
ceux  qui  ont  choisi  Dieu  pour  leur  partage,  et 
la  pauvreté  de  Jésus-  Christ  pour  leur  trésor. 

IL  Saint  Ambroise  ajoute  une  seconde  raison 
à  la  précédente,  tirée  des  vives  inquiétudes,  des 
soins  et  des  passions  qui  sont  inséparables  du 


négoce  ;  au  lieu  qu'un  ecclésiastique  doit  avoir 
l'esprit  libre,  et  le  cœur  dégagé  des  désirs  de  la 
terre,  pour  n'occuper  sa  pensée  et  son  amour 
que  de  la  grande  et  unique  affaire  du  salut 
éterneL 

Saint  Paul  annonce  aux  fidèles  que  ceux  qui 
se  sont  une  fois  enrôlés  à  la  milice  du  ciel,  ne 
peuvent  plus  se  mêler  dans  les  affaires  du  monde, 
et  dans  les  négoces  que  produit  le  luxe  et  l'ava- 
rice du  siècle  ;  puisque  les  soldats  des  princes 
de  la  terre  ne  le  peuvent  pas.  Ce  qui  fait  dire  à 
saint  Ambroise,  qu'un  clerc  ne  peut  pas  vivre 
du  trafic,  ou  de  la  vente  des  marchandises  ;  mais 
qu'il  doitse  contenterdesrevenus  de  son  bénéfice 
ou  des  fruits  de  quelque  petite  terre,  dont  la 
culture  occupera  ses  mains  sans  divertir  son 
esprit  des  pensées  du  ciel. 

c  Non  te  implices  negotiis  saecularibus,  quo- 
niam  Deo  militas.  Etenim  si  is  qui  imperatori 
militât,  a  susceptionibus  litium,  actunegotiorum 
forensium,venditione  mercium  prohibetur  hu- 
manis  legibus  ;  quanto  magis  qui  fidei  exercet 
militiam,  ab  omniusu  negotiationis  abstinere 
débet  ;  agelluli  sui  contentus  fioictibus,  si  habet  ; 
si  non  habet,  stipendiorum  suorum  fructu  ?  » 
(Offic.  1. 1,  c.  36.) 

Rien  ne  peut  égaler  la  paix  et  la  tranquillité 
d*un  esprit  qui  ne  craint  pas  la  pauvreté  et  qui 
souhaite  encore  moins  les  richesses.  On  trouve 
en  effet  cette  félicité  dans  la  seule  possession 
de  la  tempérance  :  «  £a  est  enim  tranquillitas 
animi  et  temperantia,  quœ  neque  studio  quœren- 
di  afficitur,  neque  egestatis  metu  angitur  >. 

III.  Saint  Augustin  remarque  que  les  Apôtres 
allèrent  encore  à  la  pèche  après  la  résurrection 
du  Fils  de  Dieu,  et  que  ce  métier  innocent  n'é- 
tait nullement  incompatible  avec  le  divin  mi- 
nistère de  l'apostolat,  puisque  sa  fin  n'était  que 
de  fournir  aux  nécessités  de  la  vie,  et  non  pas 
de  satisfaire  aux  passions  de  l'ambition  ou  de 
l'avarice  :  «  Respondendum  est,  non  eos  fuisse 
prohibitos  arte  sua,  licita  scilicet  atque  concessa, 
victum  necessarium  qua^rere,  sui  Apostolatus 
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integritate  servata,  siquando  unde  viverent  aliud 
non  haberent  ».  (Tract,  cxxii  in  Joan.) 

IV.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  une  espèce  de  com- 
merce, lorsque  les  pasteurs  qui  donnent  la 
nourriture  spirituelle  à  leur  troupeau  en  reçoi- 
vent réciproquement  quelque  rétribution  tem- 
porelle. Mais  rien  n'est  plus  éloigné  de  l'esprit  et 
des  vices  du  négoce,  que  ce  divin  et  admirable 
commerce. 

Un  vrai  ecclésiastique  qui  reçoit  les  libéralités 
des  fidèles,  se  réjouit  bien  plus  du  profit  spiri- 
tuel qui  leur  revient  de  l'exercice  de  cette  cha- 
rité, que  de  l'entretien  corporel  qu'il  en  reçoit 
lui-même  :  «  Nam  tam  su»  gaudent  subventum 
esse  necessitati,  quam  illorum  gralulatur  fœcun- 
ditati.  Non  requiro,  inquit,  datum,  sed  requiro 
fructum.  Non  ego  ut  explear,  sed  ne  vos  inanes 
remaneatis  ».  (De  Pastor.,  c.  ii.) 

L'intention  de  celui  qui  prêche  l'Evangile, 
n'est  pas  de  se  procurer  quelque  secours  dans 
ses  nécessités  corporelles,  mais  de  répandre 
abondamment  les  richesses  de  la  vérité  sur  tous 
les  peuples,  et  de  leur  donner  occasion  par  son 
indigence  d'exercer  leur  charité  :  «  Non  hoc  sibi 
quœrant  tanquam  commodum  suum,  ut  ex  ne- 
cessitate  suœ  penuriaî  videantur  annuntiare 
Evangelium,  sed  hominibus  illuminandis  prgp- 
beant  lucem  verbi  veritatis». 

Ce  serait  mettre  l'Evangile  à  trop  vil  prix  : 
son  prix  est  infini,  et  la  récompense  de  ceux  qui 
le  prêchent  est  éternelle  :  le  peuple  entretient  les 
prédicateurs.  Dieu  seul  les  récompense  :  le  peu- 
ple n'achète  pas  la  vérité  de  l'Evangile  en  nour- 
rissant le  prédicateur,  mais  il  achète  le  ciel  en 
obéissant  à  l'Evangile  par  les  largesses  qu'il  fait 
aux  prédicateurs  et  aux  autres  pauvres  évangé- 
liques. 

«  Unde  ergo  vivitur,  necessitatis  est  accipere  : 
charitatis  est  prœbere,  non  tanquam  vénale  sit 
Evangelium,  ut  istud  sit  prelium  ejus,  quod  su- 
munt  qui  annuntiant,  unde  vivant.  Si  enim  sic 
vendunt,  magnam  rem  vili  pretio  vendunt.  Ac- 
cipiant  sustentationem  necessitatis  a  populo, 
mercedem  dispensalionis  a  Deo.  Non  enim  est 
idoneus  populus  reddere  mercedem  illis,  qui 
sibi  in  charitateEvangehiserviunt;  non  exspec- 
tent  illi  mercedem,  nisi  unde  et  isti  salutem  ». 
(Ibidem.) 

V.  Pour  revenir  au  négoce  interdit  aux  ecclé- 
siastiques, le  même  saint  Augustin  semble  nous 
avoir  appris  c[ue  l'Eglise,  de  son  temps,  ne  pou- 
vait se  résoudre  à  multiplier  ses  revenus  par  le 
trafic  qui  9e  fait  sur  la  mer,  non-seulement  à 


cause  des  naufrages  qui  font  souvent  périr  le 
calme  de  l'esprit  dans  l'agitation  et  les  vagues  ' 
de  diverses  passions  ;  mais  aussi  parce  que  les 
matelots  sont  souvent  mis  à  la  torture  pour  les 
pertes  causées  par  la  seule  fureur  de  cet  élé- 
ment infidèle.  C'est  apparemment  la  raison  qui 
fit  refuser  à  ce  saint  prélat  un  héritage  qui  ne 
consistait  qu'en  navires  et  en  trafic. 

«  Bonifacii  hœreditatem  suscipere  nolui,  non 
misericordia,  sed  timoré.  Naviculariam  nolui 
esse  Ecclesiam  Christi.  Multi  sunt  quidem,  qui 
etiam  de  navibus  acquirunt  :  tamen  una  lenïa- 
tio  si  esset,  iret  navis  et  naufragaret.  Homioes 
ad  lormenia  daturi  eramus,  et  de  submersione 
navis  secundum  consuetudinem  quaereretur  ;  et 
torquerentur  a  judice,  qui  essent  de  fluctibus 
liberati:  sed  noneos  daremus.  NuUo  enimpacto 
hoc  facere  deceret  Ecclesiam  ».  (Serm.  xlix  de 
diversis.) 

La  sévérité  des  juges  ne  pardonnait  pas  à  ceux 
que  la  mer  avait  épargnés,  et  ces  misérables 
échappés  du  naufrage  venaient  échouer  aux 
pieds  des  tribunaux.  La  douceur  de  l'Eglise  ne 
pouvait  pas  s'accommoder  avec  ces  usages  in- 
humains ;  ainsi  elle  s'abstenait  du  négoce  de 
la  mer.  Elle  abhorrait  ces  réserves  d'argent 
qui  y  sont  nécessaires  :  et  d'ailleurs  un  évoque 
ne  peut  conserver  de  l'argent  ou  de  l'or  pendant 
qu'il  y  a  des  pauvres. 

^  Non  enim  est  episcopi  servare  aurum,  et  re- 
vocare  a  se  mendicantis  manum.  Quotidie  tam 
multi  petunt,  tam  multi  gemunt,  tam  multi  nos 
inopes  interpellant,  ut  plures  tristes  relinqua- 
mus;  quia  quod  possimus  daie  omnibus,  non 
habemus.  Non  habemus  entliecam  ».   . 

VI.  La  principale  raison  qui  éloigne  les  ecclé- 
siastiques de  toute  sorte  de  négoce,  est  la  par- 
faite liberté  d'esprit  et  de  cœur  qui  est  néces- 
sah*e  à  leur  ministère,  et  le  dégagement  entiar 
de  tous  les  embarras  du  monde,  où  ils  doivent 
vivre  pour  s'appliquer  uniquement  à  Dieu,  et  se 
remplir  de  lui  après  s'être  détachés  de  tous  les 
amusements  de  la  terre. 

Le  travail  des  mains  exerce  le  corps  et  laisse 
l'esprit  libre  pour  s'occuper  de  Dieu  ;  mais  les 
soins  du  négoce  laissent  le  corps  dans  l'oisiveté, 
et  remplissent  l'esprit  d'une  plénitude  imagi- 
naire, qui  n'est  qu'un  vide  effectif  de  Dieu. 
C'est  ce  qui  obligea  saint  Paul  de  donner  cet 
avis  si  important  à  Timothée,  qui  n'avait  pas 
assez  de  santé  pour  le  travail  des  mains,  de  ne 
pas  s'engager  dans  des  affaires  qui  eussent  em- 
barrassé son  esprit. 
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«  Honens  ne'  aliqua  sibi  negotia  quœreret, 
quibus  animi  ejus  implicaretur  intcntio.  Aliud 
est  enim  corpore  laborare  animo  libero,  sicut 
opifex  potest,  si  non  sit  fraudulentus,  et  avarus, 
et  privatdB  rei  avidus  :  aliud  autem  ipsum  ani- 
mum  occupare  curis  colligendœ  sine  corporis 
labore  pecuniœ,  sicut  sunt  vel  negotiatores,  vel 
procuratores,  vel  conductores.  Cura  enim  prœ- 
sunt,  non  manibus  operantur;  ideo  ipsum  ani- 
mum  suum  occupant  habendi  soUicitudine  » . 
(August.  de  Opère  Monach.,  c.  xv.) 

La  fin  que  ces  esclaves  de  l'avarice  se  propo- 
sent n'est  pas  moins  contraire  à  l'esprit  de  l'E- 
glise, amatrice  sincère  de  la  pauvreté,  que  le 
moyen  qu'ils  employent  pour  y  parvenir  à  tra- 
vers les  ronces  et  les  épines  de  mille  soins  et 
de  mille  piquantes  inquiétudes. 

Le  même  saint  Augustin  condamne  ailleurs 
les  clercs  qui,  non  contents  de  leurs  distributions, 
trafiquent,  vendent  leur  crédit  et  arrachent  des 
veuves  par  leurs  artifices  plus  qu'ils  n'en  pour- 
raient extorquer  par  la  violence  :  «  Si  non  conten- 
tas stipendiis  fuerit,  quœ  de  altario  consequitur, 
sed  exercet  mercimonia,  intercessiones  vendit, 
viduarum  munera  libenter  amplectitur,  hic  ne- 
gotiator  magis  potest  videri,  quam  clericus  ». 
(De  verbis  Domini  in  Matih.,  serm.  xix.) 

VIL  Saint  Jérôme  a  compris  en  très-peu  de 
mots  ces  grandes  vérités  :  «  Negotiatorem  cleri- 
cum  et  ex  ihope  divitem,  ex  ignobili  gloriosum, 
quasi  quamdam  pestem  fuge  » .  (Ad  Nepot.  de 
vita  Clerîc.) 

Il  est  certainement  bien  étrange  que  quelques- 
uns  fassent  profession  de  la  vie  monastique, 
c'est-à-dire  de  la  pauvreté,  pour  devenir  riches  : 
«  NonnuUi  sunt  ditiores  monachi,  quam  fuerant 
sœculares»,  dit  ce  même  Père.  Mais  il  n'est  guè- 
re moins  surprenant  de  s'enrichir  dans  la  cléri- 
cature,  parce  qu'elle  enferme  aussi  non  pas  le 
vœu,  mais  l'estime,  l'amour  et  le  désir  de  la 
pauvreté.  La  raison  est  que  Dieu  ne  peut  jamais 
être  le  partage  total  de  celui  qui  veut  posséder 
autre  chose  que  lui. 

VIII.  Saint  Epiphane  passe  bien  plus  avant, 
lorsqu'il  dit  que  l'Eglise  ne  souffrait  qu'avec 
peine  les  marchands,  et  ne  leur  donnait  que  le 
dernier  rang  entre  les  fidèles  :  «Negotiatores  non 
admodum  probat  Ecclesia,  sed  in  omnium  infi- 
molococonslituit,  Tipay^ateuràç  ovx  aTroJéj^erai». 
(Expos.  fideiCathol.  n.  24  ;  L.  v  de  justitia,  c.  17.) 
Lactance  ne  leur  est  guère  plus  favorable. 
Nous  pourrions  alléguer  les  sentiments  de  quel- 
ques autres  Pères  qui  semblent  aussi  condamner 


le  trafic.  Il  est  néanmoins  certain  que  l'un  et 
l'autre  n'en  ont  blâmé  que  les  abus,  les  men- 
songes, les  parjures,  les  cupidités  déréglées.  Et 
parce  que  ces  défauts  sont  très-ordinaires  dans 
ceux  qui  exercent  la  marchandise,  ces  Pères 
considérant,  non  pas  ce  qui  se  peut  faire,  mais 
ce  qui  se  fait  communément,  ont  décrié  avec 
justice  une  profession  qu'il  était  très-difGcile 
d'exercer  sans  péché,  quoique  la  chose  ne  soit 
pas  absolument  impossible.  Saint  Augustin  a 
reconnu  cette  vérité  en  plusieurs  rencontres. 
(In.  Psalm.  lxx  et  xxxiii.) 

On  peut  dire  que  toute  l'Eglise  en  était  per- 
suadée, puisqu'elle  ne  mettait  pas  les  marchands 
à  la  pénitence,  mais  qu'elle  défendait  aux  péni- 
tents d'exercer  la  marchandise.  Saint  Léon  en 
rend  la  raison,  et  il  la  tire  de  la  difficulté  qu'il 
y  a  que  le  péché  ne  se  glisse  dans  les  artifices  et 
les  déguisements  de  ceux  qui  achètent  et  qui 
vendent.  Car,  quoiqu'il  y  ail  des  gains  innocents, 
il  y  en  a  peu  qui  ne  soient  périlleux  ;  et  un  pé- 
nitent qui  vient  de  sortir  du  précipice  du  crime, 
doit  être  exact  et  plus  vigilant  à  se  précautionner 
contre  les  rechutes.  Or,  si  le  trafic  n'est  pas  li- 
cite aux  pénitents,  et  si  les  pénitents,  sont  irré- 
guliers pour  la  cléricature ,  ne  faut-il  pas  con- 
clure de  là  qu'il  y*  a  un  éloignement  comme  in- 
fini entre  le  commerce  des  marchands  et  le  di- 
vin ministère  des  ecclésiastiques  ? 

Ecoutons  ce  qu'a  dit  saint  Léon  sur  ce  sujet: 
a  Quulitas  lucri  negotiantem  aut  excusât  aut 
arguit;  quia  est  honestus  quœstus  etturpis.  Ve- 
rumtamen  pœnitenti  utilius  est  dispendia  pati, 
quam  periculis  negotiationis  obstringi;  quia 
difficile  est  inler  ementis  vendentisque  commer- 
cium,  non  intervenire  peccatum  ».  (Léo  in  de- 
cretis,  c.  xxiii  ;  Epist.  xcii.) 

IX.  11  faut  néanmoins  avouer  que  l'Eglise  a 
toléré  dans  les  clercs  inférieurs  un  négoce  mé- 
diocre, dont  le  profit  ne  pouvait  fournir  qu'à 
leur  entretien. 

L'empereur  Constance  donna  immunité  de 
toutes  les  impositions  extraordinaires  aux  clercs, 
que  la  pauvreté  réduisait  à  gagner  leur  vie  par 
cette  sorte  de  trafic  :  «  Et  si  qui  de  vobis  alimo- 
niœ  causa  negoliationem  exercere  volunt,  im- 
munitate  potientur  ».  Et  ailleurs:  «  Clerici  vero, 
vel  hi  quos  Copiatas  recens  usus  instituit  nuncu- 
pari,  ita  a  sordidis  muneribus  debent  immunes 
atque  a  collatione  prœstari,  si  exiguis  admo- 
dum mercimoniis  tenuem  sibi  victum  vestitum- 
que  conquirent  ».  (Cod.  Theodos.,  1.  xvi,  t,  ii, 
leg.  vui;  Ibid.,  leg.  xv.) 
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Le  même  empereur  confirma  cette  exemp- 
tion accordée  aux  ecclésiastiques,  en  vue  de 
l'emploi  charitable  qu'ils  faisaient  de  leur  profit 
en  le  distribuant  aux  pauvres  :  «  Negotiatorum 
dispendiis  minime  obligentur,  cum  certum  sit, 
quœstus  quos  ex  tabernaculis  atque  ergasteriis 
colllgunt,  pauperibusprofuturos».  (Ibid.,  leg.  x.) 

Enfin  cet  empereur  déclara  par  une  autre  loi 
que  le  commerce  que  faisaient  les  ecclésiastiques 
par  eux-mêmes  ou  par  d'autres  personnes,  de- 
vait être  exempt  de  toutes  les  contributions  pu- 
bliques, tant  parce  qu'il  ne  pouvait  être  que 
très-médiocre,  que  parce  que  tout  le  gain  en 
était  consacré  par  avance  à  l'entretien  des  pau- 
vres. 

c  Et  cum  negotiatores  ad  aliquam  prœstatio- 
nem  competentem  vocantur,  ab  bis  universis  cle- 
ricis  istiusmodi  strepitus  conquiescet.  Si  quid 
enim  vel  parcimonia,  vel  provisione,  vel  merca- 
tura,  honestati  tamen  conscia  congesserint,  in 
usum  pauperum  atque  egentium  ministrari 
oportet  ;  aut  id  quod  ex  eorumdem  ergasteriis 
vel  tabemis  conquiri  potuerit  et  coUigi,  collec- 
tum  id  religionis  œstiment  lucrum.  \erum 
etiam  ab  hominibus  eorumdem,  qui  operam  in 
mercimoniis  habent».  (Ibid., leg.  xiv.) 

X.  En  effet,  saint  Augustin  demeure  d*accord 
dans  un  des  endroits  qui  ont  été  ci-dessus  rap- 
portés, que  si  ceux  qui  s'adonnent  au  négoce, 
sont  exposés  au  mensonge,  au  parjure,  à  l'ava- 
rice, les  artisans  et  les  laboureui*s  mêmes  ne 
sont  pas  fort  éloignés  de  ces  mêmes  dangers  ». 
(In  Ps.  Lxx.) 

Que  si  l'on  réplique  que  ceux  d'entre  les  arti- 
sans et  les  laboureurs  qui  sont  fidèles  h  la  grâce 
du  baptême,  et  à  la  loi  chrétienne  dont  ils  ont 
fait  profession,  ne  se  laissent  pas  aller  à  ces  dé- 
règlements, on  fera  la  même  réponse  en  faveur 
des  marchands  :  «  Sed  non  ea  faciunt,  inquis, 
agricolœ  boni  :  nec  illa  negotiatores  boni,  etc. 
Ista  hominum,  non  rerum  peccata  sunt,  etc. 
Unum  scio,  quia  si  malus  fuero,  non  negotia- 
tio  mihi  facit,  sediniquitas  mea  ».  Saint  Augus- 
tin reconnaît  la  vérité  de  ces  répliques  :  «  Quan- 
do  verum  dicitur,  non  est  quod  contradicalur». 

XI.  Concluons  de  là  que  le  trafic  est  en  lui- 
même  indifférent,  qu'on  en  peut  faire  un  bon 
et  un  mauvais  usage;  qu'on  peut  s'y  adonner 
pour  fournir  simplement  aux  nécessités  de  la 
vie  et  pour  secourir  les  pauvres,  et  que  c'est 
alors  un  exercice  non-seulement  innocent,  mais 
aussi  vertueux  et  charitable,  et  qu'en  ce  sens  il 
est  licite  et  accordé  aux  clercs  par  l'Eglise,  et 


orné  de  privilèges  considérables  par  les  empe- 
reurs chrétiens  ;  mais  qu'on  s'y  porte  le  plus 
souvent  avec  les  empressements  d'une  avarice 
ardente  et  insatiable  pour  entasser  sans  fin  des 
richesses  périssables,  où  le  cœur  de  l'homme 
s'ensevelissant  lui-même  tombe  dans  un  oubli 
mortel  des  véritables  trésors  de  l'immortalité. 
C'est  celte  passion  emportée  de  s'enrichir,  que 
les  saints  Pères  et  les  conciles  ont  absolument  dé- 
testée dans  les  clercs  qui  s'occupaient  du  trafic. 

Sulpice  Sévère  dans  son  histoire,  blâmant  le 
trafic  que  faisaient  les  ecclésiastiques,  montre 
qu'il  n'en  voulait  qu'aux  furieux  emportements 
d'une  avarice  insatiable  :  «  Levilis  in  sacerdotium 
assumptis  nuUa  portio  data,  quo  liberius  servi- 
rent Deo.  Equidem  hoc  exemplum  non  tacitus 
prœterierim,  legendumque  ministris  ecclesia- 
rum  libenter  ingesserim.  Etenim  prœcepti  hu- 
jus  non  solmn  immemores,  sed  etiam  ignari 
mihi  videntur,  tanta  hoc  tempore  animos  eorum 
habendi  cupido,  veluti  tabès  incessit.  Inhiant 
possessionibus,  praedia  excolunt,  auro  incubant  ; 
emunt  venduntque,  quœstui  per  omnia  student. 
At  qui  melioris  propositi  videntur,  neque  possi- 
dentes,  neque  negotiantes,  quod  est  multo  tur- 
pius,  sedentes  munera  exspectant,  atque  omne 
vitœ  decus  mercede  corruptum  habent»  dum 
quasi  venalem  prae  se  ferunt  sanctitatem  » .  (Hist. 
Sacr.,1. 1.) 

Ce  pieux  et  savant  auteur  abhorre  le  com- 
merce des  clercs  qui  se  laissaient  dominer  par 
une  cupidité  criminelle.  Il  n'épargne  pas  non 
plus  ceux  qui  possédaient  de  grands  fonds,  qui 
les  faisaient  valoir,  qui  en  vendaient  les  firuits 
pour  augmenter  sans  fin  leurs  richesses  déjà 
trop  grandes  et  trop  dangereuses  pour  leur  salut. 
Cela  est  clair  dans  ces  paroles  :  «  Inhiant  pos- 
sessionibus, prœdia  excolunt,  auro  incubant, 
emunt  venduntque,  quaestui  per  omnia  student. 
At  qui  melioris  propositi  videntur,  neque  possi- 
dentés,  neque  negotiantes,  etc.» 

En  effet,  c'est  une  espèce  de  négoce  de  faire 
valoir  ses  héritages,  et  par  la  vente  des  fruits 
qu'il  faudrait  avoir  donné  aux  pauvres  en  aug- 
menter les  revenus.  C'est  une  même  avarice  à 
laquelle  on  tâche  de  satisfaire  par  ces  deux  di- 
verses manières  de  trafiquer,  en  vendant  ce 
qu'on  a  cultivé,  ou  en  revendant  ce  qu'on  a 
acheté. 

XII.  Le  concile  III  de  Carthage  défendit  aux 
clercs  de  se  rendre  fermiers  ou  procureurs  des 
personnes  séculières,  pour  ne  pas  déshonorer  la 
sainteté  de  leur  état  par  un  gain  sordide  :  «  Pla- 
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cuit  ut  episcopi,  et  presbyteri,  et  diaconi,  vel 
clerici,  non  sint  conductores  neque  procura- 
tores,  neque  ullo  turpi  vel  inhonesto  negotio 
victum  quaerant.  Quia  respiccre  debenl  scriptum 
esse  :  Nemo  militans  Deo  implicat  se  negotiis  sœ- 
cularibus  ».  (Can.  xv.) 

Saint  Augustin  amis  ci-devant  les  marchands, 
les  fermiers  et  les  intendants  d'affaires,  dans  le 
même  rang  des  personnes  dont  le  corps  languit 
dans  Toisiveté,  pendant  que  leur  esprit  est  pé- 
nétré de  soins  et  d'inquiétudes,  dont  la  source 
n'est  autre  que  l'avarice  dont  ils  sont  dominés  : 
«  Aliud  est  ipsum  animum  occupare  curis 
colligendœ  sine  corporis  labore  pecuniae,  sicut 
sunt  vel  negotiatores,  vel  procuratores,  vel  con- 
ductores; non  manibus  operantur,  animum 
occupant  habendi  sollicitudine  » .  (De  opère  mo- 
nach.,  c.  xv.) 

Voilà  une  double  opposition  à  l'état  ecclésias- 
tique et  un  double  renversement  de  ses  lois,  qui 
désirent  au  contraire  que  le  corps  soit  exercé  par 
quelque  travail  honnête  contre  la  fainéantise, 
et  que  l'esprit  soit  dans  un  entier  détachement 
des  passions  et  des  intérêts  du  siècle  pour  ne 
posséder  et  n'aimer  que  Dieu. 

XliL  Cependant  nous  avons  appris  ci-  dessus 
de  saint  Paulin,  que  le  célèbre  martyr  saintFélix, 
ne  pouvant  se  résoudre  à  redemander  ce  qu'il 
avait  perdu  pour  Jésus-Christ,  prit  à  ferme  ou 
à  louage  trois  arpents  de  teçre  qu'il  cultiva  lui- 
même  pour  se  nourrir,  et  pour  pouvoir  faire 
l'aumône  à  ceux  qui  étaient  plus  pauvres  que 
lui,  parce  qu'ils  manquaient  de  santé  et  de  force 
pour  travailler. 

Cette  contrariété  apparente  se  doit  accorder 
de  la  même  manière  que  nous  venons  de  voir. 
Car  c'est  une  espèce  de  négoce  que  d'affermer 
des  terres.  Ainsi  ce  négoce  peut  être  bon  ou 
mauvais,  selon  la  fin  qu'on  se  propose  et  la 
manière  dont  on  l'exerce.  Ni  saint  Augustin,  ni 
les  Pères  du  concile  III  de  Carlhage  n'ont  rien 
trouvé  à  censurer  dans  les  marchands  ou  dans 
les  fermiers,  que  les  ardeurs  de  l'avarice,  la 
passion  d'un  lucre  sordide,  les  pointes  vives  des 
soins,  et  les  embarras  d'affaires.  Or  il  n'était 
nullement  à  craindre  que  le  saint  confesseur 
Félix,  entreprenant  de  labourer  trois  arpents  de 
terre  pour  son  entretien  et  pour  le  soulagement 
des  pauvres,  en  devint  ou  l'esclave  de  l'avarice, 
ou  l'ennemi  de  la  pauvreté. 

XIV.  Il  faut  raisonner  de  la  même  manière  des 
ecclésiastiques  qui  étaient  chargés  du  soin  et  de 
la  ferme  des  fonds  et  des  terres  de  l'église.  Saint 


Augustin  eût  bien  voulu  en  charger  les  laïques  : 
«  AUoquebatur  plebem  Dei,  malle  se  ex  colla- 
tionibus  plebis  Dei  vivere,  quam  illarum  pos- 
sessionum  curam  vel  gubernalionem  pati  :  et 
paralum  se  esse  illis  cedcre,  etc.  Sed  nunquam 
id laici suscipere  voluerunt  ».  (Possidius.,  c.  xxiii, 

XXIV.) 

Le  refus  des  laïques  força  ce  saint  évêque 
de  commettre  ce  soin  aux  plus  robustes  de  son 
clergé  par  tour  :  «  Domus  ecclesiœ  curam  6m- 
nemque  subslantiam  ad  vices  valentioribus  cle- 
ricis  delegabat  et  credebat  ». 

Comme  la  cupidité  se  déguise  quelquefois 
pour  contrefaire  des  actions  de  charité,  aussi 
dans  cette  rencontre  la  charité  faisait  les  fonc- 
tions que  la  cupidité  exerce  ordinairement  : 
mais  si  les  actions  étaient  les  mêmes,  la  fin  et  la 
manière  étaient  infiniment  différentes.  Ces  clercs 
faisaient  valoir  le  patrimoine  de  Jésus-Christ 
pour  fournir  des  victimes  à  l'autel,  pour  nourrir 
et  vêtir  tous  les  pauvres,  pour  s'entretenir  eux- 
mêmes  et  tous  les  autres  ecclésiastiques  comme 
des  pauvres  ;  enfin  pour  sacrifier  à  la  charité 
tout  ce  qui  a  coutume  de  servir  à  la  cupidité. 

XV.  C'est  ce  que  Julien  Pomère  a  très-excel- 
lemment expliqué,  quand  il  a  dit  que  les  Paulin, 
les  Hilaire  et  tant  d'autres,  étaient  demeurés 
pauvres  au  milieu  des  richesses,  lorsqu'après 
avoir  donné  tous  leurs  biens  aux  pauvres,  ils 
étaient  devenus  par  leur  promotion  à  Tépiscopat 
les  possesseurs,  les  procureurs,  c'est-à-dbre  les 
dispensateurs  des  biens  de  l'église. 

En  effet,  comme  la  cupidité  possède  ce  qu'on 
a  de  propre,  c'est  aussi  la  charité  qui  possède 
les  biens  d'une  sainte  communauté.  La  vertu 
possède  aussi  bien  que  le  vice,  mais  sa  manière 
de  posséder  est  très-différente  :  «  Expedit  facul- 
tates  Ecclesiœ  possideri,  et  amore  perfectionis 
proprias  contemni.  Non  enim  propriœ  sunt,  sed 
communes  Ecclesiae  facultates,  etc.  Sine  detri- 
mento  perfectionis,  possunt  quœ  sunt  communia 
ecclesiœ  possideri.  Hilarius  Arelatensis  episco- 
pus,  non  solum  quod  illa  tune  habebat  ecclesia 
possedit,  sed  etiam  acceptis  fidelium  numerosis 
hœreditatibus  ampliavit  ».  (De  vita  contempl., 
1.  II,  c.  10.) 

Voilà  comme  la  charité  non-seulement  peut 
posséder,  mais  aussi  augmenter  de  grands  biens, 
quand  ce  sont  les  biens  d'une  communauté 
chrétienne,  et  d'une  communauté  de  pauvres. 
La  cupidité  n'a  point  de  part  ni  à  cette  posses- 
sion, ni  à  cette  augmentation  de  richesess,  parce 
que  celui  qui  semble  en  être  le  possesseur  a  té- 
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moigné  par  le  renoncement  de  ses  biens  pro- 
pres, qu'il  n'était  pas  susceptible  des  mouve- 
ments de  l'avarice  ;  parce  qu'il  est  le  dispensateur 
plutôt  que  le  possesseur  des  biens  communs  de 
l'Eglise  ;  enfin  parce  que  c'est  en  possédant  ne 
posséder  pas,  que  de  posséder  pour  les  autres 
et  non  pas  pour  soi  :  «  Hoc  est  enim  possidendo 
contemnere,  non  sibî,  sed  aliis  possidere  ». 

XVI.  Non-seulement  on  peut  posséder  les 
fonds  et  les  biens  de  l'église,  et  on  peut  même 
les  augmenter,  sans  aucun  mélange  de  cupidité, 
par  les  mouvements  d'une  charité  parfaite  ;  mais 
on  peut  aussi  conserver  ses  propres  héritages 
avec  la  môme  pureté  d'un  amour  céleste,  et 
d'une  pauvreté  d'esprit  vraiment  ecclésiasti- 
que, si  on  ne  les  conserve  que  pour  en  distri- 
l?uer  les  fruits  aux  pauvres  avec  la  même  fidé- 
lité que  si  c'étaient  les  biens  de  l'église. 

On  n'est  plus  maître  des  biens  qu'on  a  con- 
sacrés à  la  charité  et  à  la  nourriture  des  pauvres  ; 
on  en  devient  le  procureur,  -le  fermier  et  le 
dispensateur. 

Les  clercs  ne  peuvent  donc  pas,  selon  les 
Pères,  être  les  procureurs  des  affaires  et  des 
biens  des  personnes  séculières,  parce  qu'ils  doi- 
vent s'être  détachés  de  leurs  biens  propres. 

a  Procuratores  et  dispensatorcs  domorum  alie- 
narum  atque  villarum,  quomodo  possunt  esse 
clerici,  qui  pro prias  jubentur  contemnere  facul- 
tates  »,  dit  S.  Jérôme.  (Epist.  ad  Nepot.) 

H  en  découvre  les  inconvénients  en  un  autre 
endroit,  où  il  dit  :  «  Dispensator  et  dominus, 
et  praeveniens  officia  servulorum,  quem  omnes 
rodant  famuli  ;  et  quœcumque  domina  non  de- 
derit,  illum  clamitent  sublraxisse.  Querulum 
servulorum  genus  est,  et  quantaciunque  dedc- 
ris,  semper  cis  minus  est  ».  (De  vilando  suspecto 
contubernio.) 

Cette  haine  de  tous  les  domestiques  et  la  dif- 
famation qui  s'ensuit,  rejaillit  de  la  personne 
de  l'ecclésiastique  sur  l'Eglise  même.  Saint  Hî- 
laire  considère  la  multitude  et  l'embarras  des 
soins  inévitables  aux  intendants  et  aux  procu- 
reurs d'une  grande  famille,  comme  un  nuage 
épais  qui  obscurcit  toute  la  lumière  de  l'esprit, 
et  qui  couvre  de  ténèbres  un  ecclésiastique, 
dont  la  vie  doit  éclairer  toute  l'Eglise. 

«  Ingenti  periculo  sacerdotes,  qui  Ecclesiœ 
oculi  sunt,  negotiis  saeculi,  curis  pecuniœ,  et 
famîliarium  rerum  incrementis  et  conviviorum 
luxibus  occupantur.  Ecclesiae  enim  lumen  sunt, 
id  est,  corporîs  oculi.  Et  si  lumen  ipsum  avari- 
tiœ  et  lasciviœ  nocte  tenebrescit,  corpori,  id  est^ 


Ecclesiae  cui  per  naturam  suam  tenebrœ  sunt, 
quantae  insuper  tenebrae  de  exemplo  tenebrosi 
luminis  invehentur  ».  (In  Ps.  cxxxviii.) 

Saint  Basile,  écrivant  à  un  de  ses  corévêques, 
représente  admirablement  combien  la  servitude 
de  ces  administrations  des  biens  et  des  affaires 
d'autrui  est  incompatible  avec  la  sainte  liberté  et 
le  parfait  dégagement  des  choses  de  ce  monde, 
qiii  doit  être  le  partage  d'un  ecclésiastique  qm 
veut  s'acquitter  de  ses  devoire.  (Epist.  cccxl.) 

XVII.  Néanmoins  cette  liberté  et  cette  paix 
de  l'Ame  n'est  aucunement  troublée,  lorsqu'on 
conserve  la  possession  et  l'administration  de  ses 
propres  biens,  après  en  avoir  consacré  les  fonds 
et  les  revenus  à  la  nourriture  des  pauvres. 

Ce  fut  une  sainte  et  charitable  contestation 
entre  saint  Paulin  et  Sulpice  Sévère,  laquelle  de 
ces  deux  pratiques  avait  été  la  plus  parfaite 
et  la  plus  conforme  aux  règles  de  la  pauvreté 
évangélique,  d'avoir  d'abord  tout  vendu  et  tout 
distribué  aux  pauvres,  ou  d'avoir  réservé  ses 
fonds,  de  propriétaire  en  être  devenu  le  fermier 
et  l'économe  des  pauvres,  pour  leur  en  distri- 
buer fidèlement  tous  les  fruits.  Paulin  avait 
suivi  la  première  de  ces  pratiques,  et  Sévère  la 
seconde  :  chacun  d'eux  prétendait  que  la  plus 
parfaite  était  celle  que  l'autre  avait  suivie.  Telles 
sont  les  louables  et  saintes  disputes  de  l'huniilité 
et  de  la  charité.  (Paulin., Ep.  n.) 

Il  résulte  de  là  pour  notre  sujet,  qu'il  n'y  a 
pas  moins  de  perfection,  au  jugement  de  saint 
Paulin,  d'être  le  procureur  et  le  fermier  de  ses 
propres  biens  après  les  avoir  destinés  à  la  nour- 
riture des  pauvres,  que  de  les  leur  distribuer 
tous  d'abord  ;  que  quelque  défense  que  l'Eglise 
ait  faite  aux  clercs  de  se  charger  des  soins,  de  la 
procuration,  de  l'intendance  et  de  la  ferme  des 
biens  de  la  terre,  on  peut  s'en  charger  sans  rien 
faire  contre  ses  intentions,  si  ce  sont  les  biens 
de  l'Eglise,  ou  des  biens  propres,  mais  destinés 
au  service  des  pauvres. 

Enfin  il  résulte  de  là,  que  c'est  l'esprit  des 
canons,  et  non  pas  la  lettre  qu'il  faut  suivre  ; 
que  c'est  l'amour  intérieur  et  sincère  de  la  pau- 
vreté que  l'EgUse  commande  ;  que  cet  esprit  de 
pauvreté  s'accorde  très-facilement  avec  l'admi- 
nistration des  grands  biens  d'une  communauté 
religieuse,  et  qu'il  n'est  pas  incompatible  avec 
la  possession  même  d'un  grand  patri;noine,  se- 
crètement mais  efficacement  consacré  aux  né- 
cessités des  pauvres. 

XVIII.  Le  concile  de  Chalcédoine  semble  avoir 
compris  en  abrégé  tout  ce  que  nous  avons  dit. 
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II  défend  à  tous  les  ecclésiastiques  aussi  bien 
qu'aux  religieux,  de  s*ingérer  dans  les  affaires 
du  inonde,  dans  l'intendance  des  maisons,  dans 
le  maniement  des  grandes  terres,  quoiqu'ils 
puissent  prendre  le  soin  des  pupilles,  si  les 
lois  leur  en  imposent  l'obligation  ;  et  qu'ils  doi- 
vent, si  l'évoque  le  leur  cotamande,  se  char- 
ger de  l'administration  des  biens  et  de  la  cause 
de  l'église,  des  orphelins,  des  veuves  et  de 
toutes  les  personnes  dont  la  calamité  est  une 


forte  recommandation  pour  tous  les  gens  de 
bien. 

a  Decrevit  cohcilium,  non  episcopum,  non 
clericum,  non  monachum,  aut  possessiones 
conducerc,  aut  ncgotiis  sœculai'ibus  se  immis- 
cere,  prœter  pupillorum  ;  si  forte  leges  impo- 
nant, inexcusabilem  curam,  aut  civitatis  epi- 
scopus  ecclesiasticarum  rernm  sollicitudinem 
habere  prœcipiat,  aut  orphanorum  et  viduarum, 
quœ  sine  ulla  defensione  sunt,  etc.  y>  (Can.  m.) 
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I.  Le  trafic  est  défendu  aax  clercs  supérieurs  en  France. 

IL  En  Espagne  k  tous  les  clercs. 

III.  IV.  V.  De  même  en  Italie  et  h  Alexandrie.  Les  églises 
ne  laissaient  pas  d'avoir  quantité  de  uavires  pour  faire  les  pro- 
visions de  blé. 

VI.  VIL  VIII.  Exemptions  accordées  à  ces  navires  par  les 
empereurs  et  les  rois. 

IX.  C'étaient  les  ecclésiastiques  qui  maniaient  lei  biens  de 
l'Eglise,  et  ils  le  faisaient  avec  charité  et  tranquillité. 

X.  L'économe  était  le  grand-vicaire  de  i'évèque  pour  le  tem- 
porel. 

XI.  Les  clercs  ne  peuvent  administrer  les  biens  ouïes  aff«kires 
des  séculiers. 

XII.  Quelques  exceptions  selon  la  loi  de  Justinien. 

XIII.  Combien  ces  charges  sont  contraires  au  recueillement 
et  h  la  douceur  des  ecclésiastiques. 

XIV.  Combien  il  est  déplorable  que  les  ecclésiastiques  s'occu- 
pent  de  procès. 

XV.  XVI.  Exemptions  des  tutelles  et  des  curatelles. 
XVII.  XVIII.  Pour  les  clercs  qui  résident  dans  «leurs  églises, 

selon  les  lois  et  les  conciles. 

I.  Autant  l'Eglise  témoignait  d'estime  et  d'in- 
clination pour  les  exercices  honnêtes,  et  pour 
les  métiers  innocents  qui  occupaient  les  mains 
des  ecclésiastiques,  sans  dissiper  leur  esprit,  et 
sans  allumer  dans  leur  cœur  les  cupidités  des 
biens  de  la  terre  ;  autant  elle  avait  en  horreur 
toutes  ces  occupations  embarrassantes  et  ces 
trafics  où  très-souvent  l'on  ne  cherche  qu'à  s'at- 
traper l'un  l'autre,  et  qui  ne  tendent  qu'à  satis- 
faire la  vanité  ou  l'avarice  des  hommes,  et  à 
exercer  et  entretenir  leur  malice  ;  ce  qui  est 
certainement  bien  opposé  à  la  pureté,  au  désin- 

Th.  —  ToM.  VIL 


téressement  et  à  la  simplicité  qu'exige  l'état  ec- 
clésiastique. 

Le  troisième  concile  d'Orléans  défend  aux 
ecclésiastiques,  qui  sont  dans  les  ordres  majeurs, 
le  né;joce  même  qui  s'exerce  sous  le  nom  d'au- 
trui  :  «  Neinexercendisnegotiis,  ut  publici,  qui 
ad  populi  responsum  negotiatores  observant, 
turpis  lucri  cupiditate  versetur,  aut  sub  alie- 
nonomine  interdicta  negotia  audcat  excrcere  ». 
(Can.  XXVII.)  La  déposition  qui  est  la  peine  des 
contrevenants,  montre  la  grandeur  du  crime  : 
«  Concessa  communione  abordineregradetur  ». 

II.  Le  concile  de  Tarragone  imposa  la  même 
peine  aux  clercs  trafiquants,  sans  distinguer  les 
clercs  supérieurs  des  inférieurs  :  «  Canonum  sta- 
tuts firmatum  est,  ut  quicumque  in  clero  esse 
voluerit,  emendi  vilius,  vel  vendendi  carius 
studio  non  utatur.  Certe  si  haec  voluerit  exercere, 
cohibeatur  a  clero  ».  (Can.  n.) 

Isidore,  évèque  deSéville,  n'a  pas  oublié  cette 
incompatibilité  du  négoce  avec  la  cléricature  : 
«  Usurisnequaquam  incumbant,  neque  turpium 
occupationcs  lucrorum,  fraudisque  cujusquam 
studium  appelant,  amorem  pecuniîB  quasi  ma- 
teriam  cunctorum  (forte  addendum  vitiorum) 
fugiant  ;  sœcularia  officia  negotiaque  abjiciant 
honorum  gradus  per  ambitiones  non  subeant  ». 
(De  Offic.  Eccl.  1.  II,  c.  2.  ) 
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III.  Le  grand  saint  Grégoire,  pape,  envoyant  à 
Euloge,  patriarche  d'Alexandrie,  des  navires 
chargés  de  bois  propwî  à  brUir  d'autres  navires, 
refusa  d'en  recevoir  le  prix,  non  pas  par  un  simple 
motif  de  libéralité,  mais  par  un  sentiment  sin- 
cèrederéloignementque  tous  les  ecclésiastiques 
doivent  avoir  du  lucre  et  de  toute  sorte  de 
trafic. 

«  Uuod  autem  dicitis,  quia  si  majora  transmit- 
timus  ligna,  prelium  dabitis,  largitati  quidem 
gralias  agimus,  sed  accipere  prelium  Evangelio 
interdicente  prohibemur.  Nos  enim  ea  quaî  trans- 
mitlimus  ligna,  non  emimus,  et  quomodo  pos- 
suçnus  pretium  accipere,  cum  scriptum  sit  : 
Gratis  accepislis,  gratis  date  ».  (L.  iv,  Ep.  lx  ; 
L.  V,  Ep.  Lx;  L.  vil, Ep.  XXIX,  lxxvui,  lxxix;  L. 

VIII,  Ep.  XLII.) 

IV.  Les  navires  dont  parle  ce  pape  dans  toutes 
ces  lettres,  et  dans  quelques  autres,  n'étaient  pas 
destinés  ni  par  le  saint  évèque  d'Alexandrie, 
Eulogius,  ni  par  des  abbesses,  ni  par  les  autres 
évèques  à  qui  ils  appartenaient,  h  exercer  aucun 
commerce,  mais  à  faire  le  transport  des  provi- 
sions nécessaires  à  la  nourriture  de  tant  de  mil- 
liers de  pauvres,  dont  l'Eglise  était  la  mère  et  la 
nourrice  commune  ».  (L.  viii,  Ep.  lxiv.) 

Si  le  dessein  d'Eulogius  de  faire  bâtir  des  na- 
vires eût  été  contraire  au  désintéressement  de 
sa  profession,  saint  Grégoire  n'était  pas  d'hu- 
meur à  l'épargner  et  à  s'en  taire,  et  encore  moins 
h  contribuer  de  ses  libéralités  pour  faire  réussir 
cette  entreprise.  Aussi  ce  saint  pape  ne  manqua 
pas  de  faire  une  sévère  réprimande  par  la 
bouche  de  son  nonce  à  un  évéque  de  Campanie, 
qui  négligeait  tous  les  devoirs  de  sa  charge  pas- 
torale, et  s'adonnait  uniquement  à  faire  cons- 
truire des  vaisseaux  :  «  Rébus  quae  ad  pastoris 
curam  pertinent  prjelermissis,  ad  fabricandum 
naves  toto  se  studio  inutiliter  occupare  ».  (L.  xi, 
Ep.  XXXI.  ) 

V.  Je  reviens  à  l'église  d'Alexandrie,  sur  le 
trône  de  laquelle  monta  le  saint  patriarche  Jean 
l'Aumônier,  deux  ans  après  la  mort  d'Eulogius. 
Ce  saint  patriarche  avait  à  nourrir,  outre  son 
clergé,  plus  de  sept  mille  cinq  cents  pauvres , 
comme  il  parut  par  le  rôle  qu'il  en  fit  faire,  dès 
le  premier  jour  de  son  élection  au  pontificat: 
a  Erant  autem  plusquam  septem  millia  quin- 
genti  ».  (An.  610.) 

Il  avait  de  fort  grands  navires  pour  aller  cher- 
cher au  loin  les  grains  et  les  autres  provisions, 
où  elles  étaient  à  moindre  prix.  11  prêta  un  jour 
un  de  ces  grands  navires  à  un  marchand,  qui 


avait  toujours  fait  naufrage  dans  les  siens,  et  (pA 
éprouva  dans  celui  de  l'Eglise  une  protection 
miraculeuse  de  Celui  qui  calme  les  vents  et  les 
mers  quand  il  lui  plait.  «  Mox  jussit  tradiei  unam 
magnam  navim,  plenam  frumento  viginti  mil- 
lium  modiorum,  de  illis  navibus,  quœ  sanclis- 
simse  Ecclesia^  subjectœ  ministrabant  ».  (Vitas 
ejus  c.  IX.) 

Il  ne  parait  point  que  ce  grand  prélat  eût  au- 
cune part  à  ce  commerce.  Au  contraire  il  est 
dit  ensuite,  que  ces  grands  navires  de  l'Eglise 
étaient  employés  à  aller  quérir  du  blé  en  Sicile  : 
«  Nuntiatureidnas  Ecclesiae  magnanim  navium, 
ad  terrain  esse  subinissas,  quas  miserai  in  Sici- 
liam  propter frumentum  ».  (C.  xn.) 

Une  autre  fois,  plus  de  treize  navires  de  la 
même  église,  qui  pouvaient  porter  chacun  dix 
mille  mesures  de  blé,  furent  battus  d'une  si 
furieuse  tempête,  sur  la  mer  Adriatique,  qu'on 
y  fut  contraint  de  jeter  dans  la  mer  toute  leur 
charge.  Mais  cette  tempête,  ce  naufrage  et  cette 
perte  ne  causèrent  pas  la  moindre  émotion  dans 
l'àme  de  ce  bienheureux  patriarche  :  «  Plus 
enim  erant,  quam  tredecim  naves,  capientes  per 
singulas  decem  millia  modiorum  ».  (C.  xxvii.) 

VI.  Théodose  et  Valenlinien  avaient  publié  une 
loi  qui  déclarait  que  les  navires  qui  porteraient 
plus  de  deux  mille  boisseaux  payeraient  les  droits 
ordinaires,  quand  même  ils  appartiendraient  à 
l'Eglise  :  «JubemusnuUam  navim  ultra  duoruiu 
millium  modiorum  capacem,  etc.  Religionis  in- 
tuitu  excusari  posse,  etc.  »  (Cod.  1.  i  de  sacro- 
sanct.  Eccles.,leg.  x.) 

J'aurais  de  la  peine  à  croire  que  ces  navires 
de  l'église  d'Alexandrie,  qui  ne  servaient  qu'à 
faciliter  la  subsistance  des  pauvres,  fussent  as- 
sujétis  à  toutes  les  exactions  ordinaires  ;  quoi- 
qu'ils fussent  de  plus  de  dix  mille  mesures. 
Ainsi  il  me  paraît  que  la  disposition  de  cette  loi 
ne  tombe  pas  sur  le  cas  particulier  où  les  navires 
de  l'Eglise  sont  employés  à  faire  des  provisions 
pour  la  nourriture  des  pauvres  d'Alexandrie. 

La  raison  est  que  les  autres  moindres  églises 
pouvaient  aussi  facilement  se  contenter  de  navi- 
res de  deux  mille  mesures,  que  celle  d'Alexan- 
drie de  ceux  de  dix  mille  pour  toutes  leurs  né- 
cessités. Ainsi,  pour  mettre  là  juste  proportion 
entre  les  églises  et  leurs  exemptions,  si  les  autres 
églises  avaient  exemption  pour  deux  mille,  celle 
d'Alexandrie  devait  l'avoir  pour  dix. 

Vil.  Le  roi  Théodoric  communiqua  généreu- 
sement à  l'église  de  Milan  le  privilège  d'exemp- 
tion, qui  avait  déjà  été  accordé  à  celle  de  Ra- 
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venne  en  faveur  des  pauvres,  auxquels  toutes 
ces  franchises  étaient  si  justement  dues.  Ce 
privilège  consistait  à  exempter  de  toute  sorte  de 
droits  et  d'impositions  le  marchand  qui  était 
employé  à  faire  des  achats  et  des  provisions,  au 
nom  de  FEgUse,  pour  la  subsistance  des  pauvres. 
«  Defensores  sacrosanctœ  Mediolanensis  eccle- 
sîœ,  pro  expensis  pauperum,  quœsnb  lucriexag- 
geratione  funduntur,  unum  sibi  ex  negotiato- 
ribus  urbis  suaî  desiderant  oportere  prœslari, 
qui  emptoris  functus  officio,  exceptis  negotia- 
tionis  oneribus,  debeat  implere  quod  suscipit. 
Hœc  enimnos  et  Ravennati  ecclesiœ  commémo- 
rant tribuisse,  etc.  »  (Cassiod.,  1.  ii,  Epist.  xxx.) 
Les  motifs  de  cet  affranchissement  sont  admi- 
rables, et  dignes  du  grand  Cassiodore,  qui  était 
Fâme  du  conseil  de  ce  grand  roi  :  «  Beneflcia- 
lem  esse  principem  licet,  nec  intra  régulas  cons- 
tituti  potest  munificentia  regalis  arctari.  Cle- 
mentia  non  habet  legem,  nec  débet  sub  angustis 
terminis  benigna  sequi,  quem  decet  sine  fine 
laudari  ». 

Vin.  Il  résulte  de  ces  lois  royales  et  impériales, 
que  les  églises  avaient  des  vaisseaux  et  des  na- 
vires, moins  pour  trafiquer  que  pour  ménager 
le  bien  des  pauvres  ;  et  que  s'il  y  avait  quelque 
apparence  de  négoce,  c'était  un  négoce  de 
charité,  et  non  pas  de  cupidité. 

Au  reste,  il  y  a  cette  différence  entre  les  actions 
et  les  empressements  mômes  de  la  charité  et  de 
la  cupidité,  que  celle-là  est  toujours  tranquille, 
môme  dans  ses  saintes  inquiétudes,  au  lieu  que 
celle-ci  dans  son  repos  même  souffre  des  agita- 
tions continuelles. 

IX.  C'est  pour  cela  que  l'Eglise  a  toujours 
souhaité  que  les  procureurs  et  les  économes  du 
bien  des  pauvres  ^t  du  patrimoine  de  Jésus- 
Christ  fussent  des  ecclésiastiques. 

Quoique  cette  charge  ne  puisse  s'exercer  sans 
embarras,  et  sans  quelque  trouble  d'esprit,  il 
est  néanmoins  toujours  vrai  de  dire  que  la 
charité,  qui  cause  ce  trouble  et  ces  inquiétudes 
apparentes,  conserve  en  même  temps  un  calme 
et  une  paix  admirable  dans  le  fond  du  cœur. 
L'amour  sincère  de  Jésus-Christ,  la  ferme  espé- 
rance de  l'éternité,  la  foi  vive  et  la  vue  des  inef- 
fables félicités  du  ciel,  font  goûter  les  douceurs 
d'une  paix  tranquille  au  milieu  des  plus  grands 
embarras. 

Voilà  ce  qui  porta  le  grand  saint  Grégoire  à 
bannir  les  laïques  de  l'administration  du  tem- 
porel de  l'Eglise  :  «  Nemo  laicorum  quodlibet 
palatii  ministerium,  vel  ecclesiasticum  patrimo- 


nium  procurabat  ;  sed  omnia  ecclesiastici  juris 
muniâ  ecclesiastici  viri  subibant  ».  (L.  n,  c.  xxv 
Vilœ  ejus.) 

EJntre  les  lettres  de  ce  pape  il  y  en  a  une  in- 
finité qui  sont  adressées  aux  prêtres,  aux  diacres, 
aux  sous-diacres  et  aux  clercs  qui  administraient 
le  patrimoine  de  l'Eglise.  Outre  le  soin  qu  il  pre- 
nait de  leur  recommander  la  douceur  et  la 
charité  envers  les  fermiers  et  les  paysans  qui 
travaillaient  aux  terres  de  l'Eglise,  il  avait  une 
application  particulière  pour  leur  procurer  toutes 
les  remises,  tous  les  soulagements  et  tous  les 
adoucissements  possibles. 

11  écrivit  au  sous-diacre  qui  maniait  le  patri- 
moine de  l'église  Romaine  dans  la  Sicile,  afin 
qu'il  mit  entre  les  mains  des  paysans  les  copies 
ou  les  originaux  des  privilèges  et  des  franchises 
qu'il  leur  avait  accordés  :  «Scripta  mea  ad  rus- 
ticos  quœ  direxi  per  omnes  massas  fac  relegi  ; 
ut  sciant  quid  sibi  contra  violentias  debeant  de- 
fendere  ex  auctoritate  nostra,  eisque  vel  au- 
thentica,  vel exemplaria  eorumdentur  ».  (Liv.  i, 

Ep.  XLU.) 

X.  Le  concile  de  Séville,  renouvelant  le  canon 
du  concile  de  Chalcédoine,  qui  défendait  aux  évo- 
ques de  confier  l'économat  de  leurs  églises  à  des 
laïques,  en  donne  une  raison  remarquable  :  c'est 
que  l'administrateur  du  temporel  de  l'église  est 
le  .vicaire  de  l'évéque,  et  le  juije  de  tous  les 
différends  qui  s'élèvent  à  l'occasion  du  temporel. 

«  Indecorum  est  laicum  vicarium  esse  epi- 
scopi,  et  sœculares  in  Ecclesia  judicarc,  etc.  Qui 
in  administrationibus  Ecclesiœ  pontificibus  so- 
ciantur,  discrepare  non  debent,  nec  professione, 
nec  habitu  ».  (Can.  ix.  ) 

XI.  Au  contraire  rien  n'est  plus  opposé  à  la 
profession  ecclésiastique,  que  de  prendre  la  con- 
duite des  biens,  des  terres  et  des  affaires  des 
séculiers. 

Justinien  fit  là-dessus  une  ordonnance  qui  est 
entièrement  conforme  aux  canons  :  «  Sed  neque 
fieri  susceptorem,  aut  exactorem  fiscalium  func- 
tionura,  aut  conductorem  publicarum  aut  alie- 
narum  possessionum,  aut  curatorem  domus, 
aut  procuratorem  litis,  aut  fidejussorem  pro 
talibus  causis  episcopum,  aut  œconomum,  aut 
alium  clericum  cujuslibet  gradus,  aut  mona- 
chum,  proprio  nomine,  aut  ecclesiae,  aut  mo- 
nasterii  sinimus  ;  ut  non  per  hanc  occasionem, 
et  sanctis  domibus  damnum  fiât,  et  sacra  mis- 
nisteria  impediantur  ».  (Nov.  cxxni,  c.  6.) 

Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  donc  être  ni 
fermiers,  ni  intendants,  ni  procureui*s,  ni  eau- 
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tions,  soit  pour  le  public  soit  pour  les  particu- 
liers, pour  leurs  biens,  ou  pour  leurs  affaires. 

XII.  Cet  empereur  ajoute  néanmoins  des  excep- 
tions qu'il  ne  faut  pas  omettre  :  1®  Si  une  église 
ou  un  monastère  trouve  ses  avantages  à  prendre 
à  ferme  ou  à  emphytéose  quelques  terres  voi- 
sines de  celles  de  l'église,  ou  du  monastère,  il 
en  donne  la  liberté,  pourvu  que  toute  la  com- 
munauté des  clercs  ou  des  moines  y  consente. 

20  II  permet  à  une  église  de  prendre  à  ferme 
ou  à  emphytéose  les  terres  d'une  autre  église, 
et  ainsi  des  autres  maisons  consacrées  à  Dieu. 
(Ibidem.) 

30  II  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  clercs  pren- 
nent à  ferme  les  terres  de  leurs  églises,  avec  la 
permission  de  Tévèque  et  de  l'économe. 

XIII.  On  peut  bien  rapporter  à  ce  sujet  ce  que 
Ferrand,  diacre,  raconte  dans  la  vie  de  saint  Ful- 
gence.  Ce  saint  eut  pour  le  premier  emploi  de  sa 
jeunesse  la  charge  de  procureur  :  «  Procurator  or- 
dinatur,  hinc  initium  sumens  imperandi,  et  con- 
sulendi,  ac  gubernandi  quamplurimos».  (C.  1,11.) 

L'exerçant  avec  la  douceur  qui  lui  était  natu- 
relle, mais  qui  était  presque  incompatible  avec 
ce  qu'on  exigeait  de  lui,  il  s'en  dégoûta  bientôt  ; 
et  ne  pouvant  user  de  la  rigueur  et  de  la  cruauté 
qui  semble  être  inséparable  de  cette  charge,  il 
se  résolut  d'embrasser  une  profession  plus  inno- 
cente, et  de  se  jeter  dans  un  monastère. 

«Accepta  tamen  hac  potestate  dum  clementer 
ulitur,  et  neminem  laedere  pro  ingenita  sibi  bo- 
nitate  desiderat,  atque  in  exigendis  pensionibus 
crudelilatem  jubetur  exercere  cœpit  sa?cularium 
negotiorum  gravis  apparere  sarcina,  et  displicere 
félicitas  vana,  paulatimque  vitœ  spiritalis  amor 
exsurgere  » . 

C'est  là  une  des  raisons  qui  ont  porté  les  Pères 
et  les  conciles  à  interdire  aux  clercs  et  aux  reli- 
gieux toutes  ces  charges  séculières,  qu'on  ne 
recherche  ordinairement  que  par  avarice,  et 
qu'on  exerce  souvent  avec  cruauté. 

XIV.  La  conduite  des  affaires  et  des  procès 
étant  encore  plus  embarrassée  et  plus  périlleuse 
que  celle  des  terres,  est  encore  plus  étroitement 
défendue  aux  ecclésiastiques. 

Le  même  Ferrand  dit  que  saint  Fulgence 
étant  évêque,  ne  permettait  point  à  ses  clercs  de 
s'occuper  des  affaires  du  monde,  parce  qu'elles 
les  éloignent  entièrement  de  l'esprit  et  des  fonc- 
tions de  leur  sacré  ministère  :  «  Summam  dili- 
gentiamprœbuit,  nequis  clericus  negotiis  sœcu- 
laribus  occupatus,  ab  officio  ecclesiastico  diutis 
vacaret».  (Cap.  xxix,) 


Le  conciledeTarragonefit  la  même  défense  aux 
religieux  pour  les  procès  qui  concernent  les  per- 
sonnes ou  les  choses  du  monde  ;  car  pour  les  affai- 
res et  les  procès  du  monastère,  la  poursuite  peut 
leur  en  être  commise  parleur  abbé  :«  Nullus  mo- 
nachorum  forensis  negotii  susceptor  vel  execu- 
tor  existât,  nisi  quod  monasterii  exposcit  utilitas; 
abbate  sibi  nihilominus  imperante».  (Can.xi.) 

La  Novelle  123«  de  Justinien,  qui  a  été  rappor- 
tée ci-dessus,  interdit  également  aux  clercs  et 
aux  moines  la  conduite  des  affaires,  et  la  pour- 
suite des  procès  des  séculiers  :  «  Autprocurato- 
rem  litis  ».  (C.  vi.) 

Le  grand  saint  Grégoire  déplorait  la  dissipa- 
tion étrange  des  ecclésiastiques,  qui  s'intri- 
guaient dans  toutes  les  affaires  du  monde  : 
«  Ecce  jam  pêne  nulla  est  sseculi  actio,  quam 
non  sacerdotes  administrent.  Dum  ergoinsancto 
habitu  constituti,  exteriora  sunt,  quœ  exhibent, 
quasi  sanctuarii  lapides  foris  jacent,  etc.  Non 
solum  in  plateis,  sed  et  in  capite  platearum  dis- 
persi  sunt,  quia  et  per  desiderium  mundi  hujus 
opéra  peragunt,  et  tamen  de  religioso  habitu  cul- 
men  honoris  quœrunt  » .  (Homil.  xvn  in  Evangel.  ) 

XV.  Quant  aux  charges  de  tuteurs  et  de  cu- 
rateurs, le  même  Justinien  les  interdit  aux  évè- 
ques  et  aux  religieux  :  il  ne  les  permet  aux  prê- 
tres, aux  diacres  et  aax  sous-diacres,  que  pour 
leurs  plus  proches  parents  seulement,  s'ils  veu- 
lent bien  de  leur  gré  s'en  charger  ;  enfin  il  ne 
leur  permet  qu'une  seule  tutelle,  ou  curatelle. 

<K  Deoamabiles  episcopos  et  monachos  ex  nulla 
lege  tutores  aut  curatores  cujuscumque  personœ 
fleri  permittimus  :  presbyteros  autem  et  diaconos 
et  subdiaconos  jure  et  lege  cognationis  tutelam 
aut  curam  suscipere  hsereditatis  permittimus  : 
proprio  et  solo  gradu  cognationis  ad  tutelam  et 
curam  vocatis:  hujusmodi  suscipere  administra- 
tionem  permittimus,  si  tamen  intra  quatuor 
mensô  sex  quovocatisunt,  apud  competentemju- 
dicem  scripto  déclarent  talem  administrationem 
propria  voluntate  suscepisse.  Etsi  quis  eorum 
forsan  hoc  fecerit,  nullum  ex  hoc  in  alia  tutela 
aut  cura  prœjudicium  patiatur»  .(Nov.  cxxm,  c.  8.) 

X  VI.  Ces  derniers  termes  :  «  Si  quis  eoruin 
forsan  »,  font  assez  connaître  que  ce  prince,  oa 
les  évêques  plutôt  qui  étaient  comme  l'âme  de 
son  conseil  dans  ces  sortes  de  lois  si  avanta- 
geuses à  l'Eglise,  eussent  bien  souhaité  que  les 
ecclésiastiques  ne  se  fussent  jamais  soumis  à  ces 
servitudes  humaines,  qui  sont  si  peu  compati- 
bles avec  les  occupations  toutes  célestes  de  la 
cléricature.  Aussi  cet  empereur  leur  eonfirina 
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Texemption  entière  de  toute  sorte  de  charges 
publiques,  sans  en  excepter  aucune. 

«Generaliter  sancimus  omnesviros  rêver,  epi- 
scopos,  necnon  presbyteros,  diaconos  et  subdia* 
conos,  et  prœcipue  monachos,  licet  non  sint  de- 
rici,  immunilatem  ipso  jure  omneshabere  tuteiœ, 
sive  teslamentariae,  sive  légitimai,  sive  dativœ, 
et  non  solum  tutelae  eos  esse  expertes,  sed  etiam 
curœ,  non  solum  pupillorum  et  adullorum,  sed 
et  furiosi  et  muti,  et  surdi,  et  aliarum  persona- 
rum,  quibus  tutores  et  curatores  a  veteribuslegi- 
bus  dantur  ».  (Cod.  1. 1 de Episc.  et  Cler.,leg. li.) 

XVII.  Mais  pour  faire  voir  que  cette  immu- 
nité des  charges  civiles  n'est  accordée  aux  ecclé- 
siastiques et  aux  religieux,  qu'afin  de  les  laisser 
jouir  d'une  entière  liberté  de  s'appliquer  aux 
choses  du  ciel,  ce  privilège  est  limité  à  ceux 
d'entre  eux,  qui  sont  actuellement  attachés  et 
résidants  dans  une  église,  ou  dans  un  monastère, 
sans  que  les  clercs  ou  les  moines  vagabonds  puis- 
sent être  participants  de  cette  immunité. 

«  Eos  tamen  clericos  et  monachos  hujusmodi 
habere  beneficium  sancjmus,  qui  apud  sacro- 
sanctas  ecclesias  vel  monasteria  permanent, 
non  divagantes,  neque  circa  divina  ministcria 
desides  ;  cum  propter  hoc  ipsum  beneficium  eis 
indulgeamus,  ut  aliis  omnibus  derelictis,  Dei 
omnipotentisministeriisinhasreant  ».  (Ibidem.) 

XVIH.  Le  concile  IV  d'Orléans  agréa  une 
semblable  limitation  pour  les  clercs  majeurs,  ar- 
rêtés et  fixés  dans  une  église,  et  entièrement 
appliqués  aux  sacrés  ministères  de  l'autel;  puis- 
qu'il y  aurait  non-seulement  de  l'injustice,  mais 
de  l'impiété,  à  ne  pas  faire  jouir  les  ministres 
du  vrai  Dieu  des  privilèges  et  des  franchises  qui 
avaient  été  accordées  par  les  princes  païens  aux 
ministres  sacrilèges  de  leur  infâme  superstition. 

«  Si  quis  judicum  clericos  de  quolibet  cor- 
pore  venientes,  atque  altai*io  mancipatos,  vel 
quorum  nomina  in  matricula  ecclesice  teneantur 
inscripta,  publias  actionibus  appUcare  praî- 
sumpserit,  si  a  sacerdote  commonitus  emendare 
noluerit,  cognoscat  se  pacem  Ecclesiœ  non  ha- 
bere. Similiter  et  a  tutelse  administratione  pon- 
tifices,  presbyteros,  atque  diaconos,  ideo  excu- 
satos  esse  decrevimus,  quia  quod  lex  sœculi 
etiam  paganis  sacerdotibus  et  minislris  ante 
prsestiterat,  justum  est  ut  erga  chiistianos  spe- 
cialiter  conservetur  ».  (Can.  xiu.) 

XIX.  Quoique  le  gouvernement  des  villes,  des 
provinces  et  des  états  soit  beaucoup  plus  embar- 
rassant que  toutes  ces  occupations  dont  nous  ve- 
nons depailer,  il  n'est  pas  néanmoins  incompati- 


ble avec  la  profession  ecclésiastique,  lorsque  c'est 
une  charité  toute  pure  qui  y  engage  les  prélats. 

Saint  Grégoire  nous  a  dit  ci-dessus,  qu'il  était 
comme  le  trésorier  des  empereurs  à  Rome, 
qu'il  était  plutôt  l'évèque  des  Lombards  que 
des  Romains  :  il  a  chargé  les  évêques  des  répa- 
rations des  murailles  et  de  la  défense  des  villes  : 
il  a  lui-môme  envoyé  des  officiers  de  guerre  à 
l'armée  et  à  la  ville  de  Naples. 

C'était  certainement  une  charité  pastorale, 
qui  s'abaissait  du  ciel  en  terre,  pour  gouverner 
la  terre  sans  rien  perdre  de  l'esprit  du  ciel.  Saint 
Arnoul,  évèquede  Metz,  et  après  lui  saint  Cuni- 
bert,  évoque  de  Cologne,  ne  furent  pas  engagés 
par  d'autres  motifs  à  gouverner  l'état  de  la 
,  France  avec  le  prince  Pépin  l'ancien. 

Un  ancien  auteur  parlant  de  la  piété  de  Pépin 
dit  :  «  Sed  quia  sanctarum  Scripturarum  scientia 
minus  eruditus  erat,  prudentes  quosque  viros, 
quos  in  timoré  ac  dilcctione  Dei  noverat  excre- 
visse  ;  omnium  consiliorum,  vel  negotiorumsuo- 
rum  socios  assumebat.  Nam  et  Arnulphum  Me- 
tensem  pontificem,  qui  ante  pontificatum  banc 
eamdem  dignitatem  irreprehensibiliter  adminis- 
traverat,  et  postmodum  co  defuncto  B.  Cuniber- 
tum,  Coloniensem  antistitem  pari  sanctitatis 
fama  illustrem,  in  bac  negotiorum  administra- 
tione curabat  adbibere  participem  ».  (Baron., 
an.  631,  n.  8,11,12.) 

Saint  Arnoul  montra  bien  que  ce  n'était 
qu'avec  beaucoup  de  peine  qu'il  faisait  un  si  long 
séjour  à  la  cour,  quand  n'ayant  pu  obtenir  son 
congé  du  roi,  il  se  relira  secrètement  dans  une 
solitude.  Laissant  et  la  cour  et  son  évèché,  il  fit 
certainement  voir  par  cette  sage  et  sainte  con- 
duite, avec  quel  .esprit  les  évêques  prenaient 
alors  des  emplois  à  la  cour;  avec  quelle  ar- 
deur et  quelle  joie  ils  les  abandonnaient  ;  et 
combien  il  est  véritable  que  l'humilité  passe 
souvent  au-delà  des  lois  et  des  bornes  ordinai- 
res, aussi  bien  que  la  charité. 

Ce  saint  prélat  avait  été  choisi  pour  prendre 
soin  de  l'éducation  du  roi  Dagobert  I^r.  v  A  ge- 
nitorc  traditus  est  Arnulpho  Metensium  urbis 
episcopo,  ut  eum  secundum  suam  sapientiain 
enutriret,  eique  Iramitem  Christian»;  religionis 
ostenderet,  atque  ei  custpset  bajulusesset  ».  C'est 
ce  qu'en  dit  l'auteur  de  l'histoire  de  Dagobert. 
Après  un  si  long  séjour  à  la  cour,  ce  prélat 
crut  que  le  roi  ne  lui.  faisant  pas  justice,  parce 
qu'il  ne  lui  donnait  pas  son  congé,  il  pouvait  se 
la  faire  lui-même,  en  se  retirant  secrètement. 
(Duchesne,  hist.  Franc,  tom.  i,  p.  574.) 
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LE  TRAFIC  ET  LE  NÉGOCE  DÉFENDUS  AUX  CLERCS  ET  AUX  MOINES, 

DEPUIS  l'an  800  jusqu'en  l'an  mil. 


I.  Exemples  da  trafic  défendu  aux  clercs  et  aux  moines. 

U.  Exemples  de  celui  qui  leur  est  permis  par  ks  conciles. 

m.  Excellentes  règles  des  Capitulaires,  sur  le  trafic  licite  ou 
illicite,  et  sur  la  nécessité  de  borner  la  cupidité  par  les  maximes 
de  r Evangile. 

IV.  Exemples  contraires  à  ces  règles. 

V.  L'usure  condamnée  avec  tous  ses  déguisements. 

VI.  Dans  l'Orient  on  condamne  l'usure. 

Yll.  Les  ecclésiastiques  la  déguisent  par  les  trois  contrats 
rapportés  et  condamnés  par  Balsamon. 

YIII.  Les  moindres  clercs  exerçaient  toute  ?orte  de  métiers. 
Ainsi  il  fallait  leur  interdire  ceux  qui  ne  s*accrodaieut  pas  avec 
la  cléricature. 

IX.  Remarque  sur  l'usure  parmi  les  Grecs. 

X.  La  médecine  défendue  aux  clercs. 

XI.  Zonare  avait  déjà  rapporté  et  condamné  les  trois  con- 
trats avant  Balsamon. 

XII.  Progrès  de  la  condamnation  de  l'usure  parmi  les  Grecs. 

XIII.  On  condamnait  l'usure  qui  s'exerce  même  entre  les 
riches. 


I.  Le  concile  de  Mayence  célébré  sous  Charle- 
magne,  l'an  813,  commence  par  défendre  aux 
ecclésiastiques  toute  sorte  de  négoce  en  général. 
Il  remarque  ensuite  quelques  espèces  de  négoce 
qui  sont  par  elles-mêmes  méprisables  et  abso- 
lument opposées  à  la  profession  des  religieux 
et  des  ministres  de  l'autel  qui  est  toute  céleste. 
Cependant  ce  concile  reconnaît  à  la  fin  qu'il 
peut  y  avoir  quelque  trafic  honnête  et  fort  con- 
venable aux  ecclésiastiques  ;  de  manière  qu'ils 
peuvent,  sans  flétrir  la  sainteté  de  leur  sacré 
caractère,  s'y  adonner  dans  la  vue  de  subvenir 
à  leur  nécessités. 

«  Ministri  altaris  Domini,  vel  monachi,  nobis 
placuit  ut  a  negotiis  sœcularibus  omnino  absti- 
néant.  Muita  suntergo  negotia  sœcularia,  de  bis 
tamen  pauca  perstrinximus,  ad  quœ  pertinet 
omnis  libido,  non  solum  in  immunditia  carnis, 
sed  etiam  in  omni  concupiscentiacamali.  Quid- 
quid  plus  justo  appelit  homo,  turpe  lucrum  est. 
Hunera  injusta  accipere,  vel  etiam  dare,  etc. 
Pondéra  injusta,  vel  mensuras  habere,  negotium 
injustum  exercere  ».  (Can*.  xiv.) 

Voilà  le  négoce  interdit  particulièrement  aux 
clercs  et  aux  moines,  parce  qu'il  tend  h  un 
gain,  ou  injuste,  ou  excessif  pour  leur  condi- 


tion, qui  doit  les  éloigner  de  toutes  les  cupidités 
démesurées. 

II.  Voici  un  négoce  non-seulement  licite  et 
innocent,  mais  aussi  très-louable,  puisqu'il  est 
fondé  sur  la  règle  de  Saint-Benoit,  et  sur  l'exem- 
ple des  Apôtres  :  «  Nec  tamen  justum  negotium 
est  contradicendum  propter  nécessitâtes  di- 
versas  ;  quia  legimus  sanctos  Apostolos  nego- 
liatos  esse,  et  in  régula  sancti  Benedicti  pra?ci- 
pitur  praevidere,  per  quorum  manus  negotium 
monasterii  transeal  ».  (Ibidem.) 

Cette  espèce  de  trafic  est  une  suite  nécessaire 
du  travail  des  mains,  dont  nous  avons  parlé 
dans  les  chapitres  précédents.  Car  si  les  clercs  et 
les  religieux  travaillaient  de  leurs  mains  à  quel- 
ques OUN rages,  à  l'exemple  de  saint  Pierre  qui 
retourna  à  sa  pèche  après  la  résurrection  du 
Fils  de  Dieu,  et  de  saint  Paul  qui  faisait  des 
tentes;  il  faut  bien  nécessairement  qu'ils  ven- 
dent après  cela  leur  travail,  afin  que  du  prix 
qu'ils  en  retireront,  ils  aient  de  quoi  fournir  à 
leur  subsistance  et  à  celle  des  pauvres.  On  sait 
que  les  anciens  religieux  ont  exercé  cette  sorte 
de  négoce.  La  môme  raison  le  rend  non-seule- 
ment licite,  mais  aussi  très-convenable  aux  ec- 
clésiastiques. 

Ni  les  clercs,  ni  les  moines  ne  pouvaient  faire 
cultiver  leurs  terres  ni  en  vendre  les  fruits,  sans 
une  autre  espèce  de  trafic  également  innocent  : 
mais  le  concile  II  de  Châlons,  de  l'an  813 ,  leur 
donna  un  avis  d'une  grande  importance;  savoir, 
de  ne  point  réserver  les  fruits  jusqu'à  l'arrière- 
saison,  afin  de  les  vendre  plus  cKcr,  et  faire 
leurs  richesses  de  la  nécessit  )  et  de  la  calamité 
des  autres  ;  mais  d'avoir  uniquement  en  vue  le 
soulagement  des  pauvres,  et  de  ne  songer  qu'aux 
trésors  de  la  charité  et  de  la  miséricorde  : 
«  Oportct  etiam  ut  si  quando  sacerdoles,  fruges 
vel  quosdam  reditus  terrœ  congregant,  et  pro- 
telant  :  non  ideo  hoc  faciant,  ut  carius  vendant 
et  thesauros  'congregcnt;  sed  ut  pauperibus 
tempore  neces^itatis  subveniant».  (Can.  vai.) 
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lU.  Les  Capitulaircs  de  Cbarlemagne  défen- 
dent aux  laïques  même  d'acheter  le  blé  ou  le 
vin  à  bon  marché,  au  temps  de  la  moisson  ou 
de  la  vendange,  pour  attendre  par  une  cupidité 
damnable  le  temps  de  le  revendre  au  double  ou 
au  triple.  Le  juste  négoce  est  d'acheter  de  ces 
espèces,  autant  qu'on  en  peut  avoir  besoin,  pour 
soi  ou  pour  les  autres. 

«  Quicumque  tempore  messis,  vel  tempore 
vindemias,  non  necessilate,  sed  propter  cupidi- 
tatem,  comparât  annonam  aut  vinum  :  verbi 
gratia  de  duobus  denariis  comparât  modium 
unum,  et  servat  usquedum  venumdare  possit 
contra  denarios  quatuor,  aut  sex,  seu  amplius, 
hoc  turpe  lucrum  dicimus.  Si.  hoc  propter  ne- 
cessitateni  comparât,  ut  sibi  habeat  el  aliis  tri- 
buat,  negotium  dicimus  ».  (L.  i,  c.  131.) 

Celte  retenue  et  cette  modération  si  néces- 
saire à  tous  les  fidèles  qui  s'occupent  du  négoce, 
est  fondée  sur  un  excellent  principe  de  l'Ecriture, 
selon  les  mêmes  Capitulaires,  qu'il  ne  faut  pas 
donner  autant  de  liberté  et  autant  d'étendue  au 
désir  du  gain,  que  la  passion  en  pourrait  de- 
mander, ou  que  la  raison  même  en  pourrait 
permettre.  Mais  il  faut  se  borner  dans  les  li- 
mites de  la  loi  évangélique,  qui  nous  commande 
de  travailler  bien  plus  à  gagner  le  ciel,  qu'à 
nous  faire  des  trésors  passagers  et  corruptibles 
sur  la  terre. 

«  Placuit,  ut  admoneantur  omnes  fidèles,  qui 
negotiis  ac  mercationibus  reruni  invigilant  :  ut 
non  plus  terrena  lucra,  quam  vilam  accipiant 
sempiternam.  Mam  qui  plus  de  rébus  terrenis, 
quam  de  animœ  suœ  sainte  cogitât,  valde  a  via 
veritatis-aberrat,  et  juxta  Sapientem  quemdam: 
In  \ita  sua perdidit  intima  sua  ».  (L.  vi,  c.  2:28  ; 
Theodulfi  Capitul.  c.  xxxv.) 

IV.  Il  était  bien  nécessaire  de  soutenir  les  laïques, 
par  ces  grandes  vérités  de  la  morale  chrétienne, 
puisque  les  ecclésiastiques  et  les  religieux  mêmes 
n'étaient  pas  toujours  aussi  éclairés  ou  aussi  ré- 
servés qu'il  eût  été  à  souhaiter,  dans  les .  con- 
ventions qu'ils  faisaient  pour  faire  valoir  les 
terres  de  leur  église  ou  de  leur  monastère. 

En  voici  un  exemple.  L'abbé  de  Saint-Riquier 
vendit  pour  vingt  ans  à  Noikérus,  évêquede 
Liège,  quelques  terres  qui  étaient  fort  voisines 
de  Liège,  et  fort  éloignées  de  Saint-Riquier;  en 
recevant  trente-trois  livres,  qu'il  devait  lui  ren- 
dre après  les  vingt  ans  expirés,  en  reprenant 
ses  terres.  Ce  n'était  au  fond  qu'un  engagement 
de  terres,  pour  largent  que  l'évêque  prêtait  à 
Tabbé.  Ainsi  l'évêque  en  reprenant  ce  qu'il 


avait  prêté,  eût  du  rabattre  les  fruits  qu'il  avait 
retirésdes  terres.  Ces  actes,  quoique usuraires,  se 
faisaient  avec  grande  solennité,  et  je  ne  sais  par 
quel  malheur  ils  nous  ont  été  conservés;  car, 
étant  d'un  si  pernicieux  exemple,  il  eût  été  à 
souhaiter  qu'il  n'en  fût  resté  aucun  vestige. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  évêques  qui  succédèrent 
à  Notkérus  renouvelèrent  souvent  ce  même 
contrat,  h  l'instance  des  abbés  de  Saint-Riquier. 
(Spicileg.,  tom.  iv,  p.  537  et  seq.,  546.) 

Y.  Ce  ne  fut  donc  pas  sans  raison  que  les  ca- 
pitulaires et  les  conciles  réitérèrent  souvent  les 
anciennes  condamnations  de  l'usure,  et  de  tous 
ses  déguisements  :  «  Quoniam  vencrandi  cano- 
nes  et  divina  prohibct  auctoritas,  usuras  acci- 
perc,  idco  nuUus  hoc  clericorum  facere  prav 
sumat,  et  in  quantum  poteruht,  laicis  vetare 
studeant  ».  (Capitul.,  1.  vi,  c.  201.) 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  de  l'an  816,  re- 
nouvela les  canons  du  concile  de  Nicée  et  de 
celui  de  Laodicée,  contre  les  usures  pratiquées 
parles  clercs,  aussi  bien  que  les  décrets  du  pape 
Léon  et  du  pape  Gélase,  contre  leurs  négoces 
prohibés  et  leurs  gains  sordides  ;  ce  qui  était 
d'autant  plus  juste,  que  les  ecclésiastiques  ne 
doivent  penser  qu'à  l'usure  et  au  commerce,  qui 
s'exerce  bien  plus  avantageusement  en  donnant 
au  pauvre,  et  se  rendant  Dieu  même  débiteur 
du  centuple  :  «  Fœnus  hoc  solum  adspicere  :  et 
exercere  debemus,  ut  quod  hic  misericorditer 
tribuimus,  ab  eo  Domino,  qui  multipliciter  et 
in  perpetuum  mansura  retribuet,  recipere  va- 
leamus  ».  (Cap.  xl,  lxxv,  xgii,  xcai.) 

Le  concile  VI  de  Paiis,  de  Tan  829,  condamna 
tous  les  artificieux  déguisements  de  l'avarice  des 
clercs  et  des  laïques,  Multifariœ  calliditates.  Il 
n'oublia  pas  celui  dont  nous  venons  de  voir  un 
exemple,  entre  l'évêque  de  Liège  et  l'abbé  de 
Saint-Riquier  ;  lorsque  le  créancier  retire  les 
fruits  des  terres  qui  lui  sont  engagées,  et  ne  les 
déduit  pas  de  la  somme  qu'il  a  prêtée  :  «  Sunt 
et  alii  crudelissimi  fœneratores,  qui  tempore 
necessitatis,  nihil  commodare  pauperibus  vo- 
lunt,  n^i  messellas  suas,  et  vineolas,  et  pratella, 
ea  ratione  in  pignus  dederint,  ut  quidquid  fru- 
gum  in  hisce  coUigi  poterat,  pro  parvo,  quod 
mutuum  acceperunt,  exasse  amittant  ».  (Can. 

LUI.) 

VI.  Je  passe  à  l'Eglise  grecque,  où  Photius  ob- 
serve que  selon  les  Novelles  de  Justinien,  quoi- 
que l'usure  fût  défendue  aux  clercs,  ils  pouvaient 
néanmoins  recevoir  l'intérêt  de  ce  qu'ils  avaient 
prêté  de  bonne  foi,  et  qu'on  retardait  de  leur 


296 


DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  DIX-NEUVIÈME. 


rendre  après  le  terme  échu,  par  la  raison  que 
ce  retardement  est  ordinairement  préjudiciable 
aux  créanciers  :  m  Prohibitio  ne  clcrici  usuras 
accipiant,  mihi  videtur  omnino  loqui  de  iis  quœ 
ex  mutuo  seu  ex  pacto  danlur»  non  de  iis,  quse 
tacite  ex  niera  dcbentur,  in  bonœ  fidei  actioni- 
bus  ».  (Nomocan.,  tit.  ix,  c.  27.«-) 

Selon  les  mômes  Novellcs,  Téglise  relirait 
l'intérêt  des  legs  pieux  que  rhérilier  était  en 
demeure  d'exécuter  :  a  Certe  Novellaiiim  con- 
stitutio  dicit,  in  piis  legatis  ex  mora  peti  usuras 
et  fruclus  » .  Balsamon  souscrit  avec  éloge  à 
cette  explication  de  Pholius  :  «  Gratias  âge 
Photio  patrîarchae,  qui  rccte  interprctatus  est, 
episcopos  et  clericos  posse  usuras,  lanquam  id 
quod  interest,  pctere  ». 

Mais  le  même  Balsamon  en  un  autre  endroit 
s'élève  avec  chaleur  contre  les  ecclésiastiques 
qui  trafiquaient  en  vin,  qui  prenaient  à  fenne 
les  bains,  et  qui  négociaient  en  d'autres  maniè- 
res également  sordides  :  «  Nota  canonem,  prop- 
ter  sacerdotes,  qui  vina  cauponantur,  et  balnea 
conducunt,  et  quaedam  alia  hujusmodi  faciunt, 
et  quae  canoni  nonsubjicitur,  paupertatem  prœ- 
texunt  »  (  In  Can.  Nicîcn.  xvn);  comme  s'il  n'y 
avait  pas  d'autres  métiers  plus  honnêtes,  pour 
subvenir  à -leurs  nécessités. 

VU.  Après  cela  ce  savant  prélat  découvre  l'a- 
dresse artificieuse,  et  le  pernicieux  et  damna- 
ble  détour  que  prenaient  les  ecclésiastiques  de 
son  temps,  pour  pallier  leurs  commerces  usu- 
raires. 

Ils  donnaient  leur  argent  à  des  marchands, 
et  convenaient  avec  eux  d'un  profit  certain  qui 
leur  en  reviendrait,  en  se  faisant  assurer  et  le 
fonds  de  leur  argent  et  le  profit  qu'ils  en  de- 
vaient recevoir.  Ainsi  c'était  une  société  simulée, 
et  une  usure  véritable,  puisqu'ils  participaient 
au  profit,  sans  prendre  aucune  part  au  hasard. 
Tout  cela  se  faisait  pour  éluder  le  canon  de  Ni- 
cée,  qui  défendait  l'usure  et  toute  sorte  de  gain 
sordide  aux  ecclésiastiques. 

«  Quidam  sacerdotes  canonem  intelligentes,  et 
ipsum  circumscribentes,  eique  iraudem  facien- 
les,  verba  quidem  servant,  mentem  autem  ne- 
gligunt.  Dant  eiiim  nonnuUis  pecuniam,  et  tan- 
quam  ex  lucro  partem  se  capturos  paciscuntur  : 
periculum  autem  agnituros,  qui  eam  accipiunt, 
et  cum  sint  rêvera  fœneratores,  verbo  tamen 
societatem  pnctexunt.  Hoc  ergo  canon  aversa- 
tur,  et  eos  qui  hujusmodi  quid  faciunt,  depo- 
nit  ».  (Ibidem.) 

VIH.  Pour  bien  comprendre  le  sens  des  an- 


ciens canons  sur  cette  niatière,  il  faut  considé- 
rer que  ceux  qui  étaient  alors  dans  les  ordres 
mineurs,  et  qui  en  exerçaient  les  fonctions  dans 
l'Eglise,  était  ordinairement  mariés,  et  avaient 
leur  famille  à  nourrir.  Ainsi  il  était  nécessaire 
de  leur  interdire  certains  métiers,  comme  moins 
convenables  à  la  noblesse  et  à  la  sainteté  de  leur 
profession. 

Balsamon  dit  qu'outre  les  cabarets  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  tenir,  le  patriarche  Luc  leur  dé- 
fendit d'être  parfumeurs,  ou  baigneurs  ;  et  s'ils 
étaient  prêtres  ou  diacres,  il  leur  interdit  la  pro- 
fession des  médecins,  ne  voulant  pas  souffrir 
que  ceux  qui  sont  revêtus  des  ornements  sacrés, 
prennent  des  habits  séculiers,  et  paraissent  avec 
les  autres  médecins  dans  les  assemblées  publi- 
ques. 

«  Sanctissimuspatriarcha  Lucas  unguentarias 
quoque  officinas  et  balnea  turpis  esse  quœstus 
dicebat,  ut  quœ  mcndacii  quoque  causae  essent. 
Sednec  archiatros  fieri  sinebatdiaconos  et  sa- 
cerdotes :  dicens  non  esse  ferendum,  ut  qui  cum 
infulis  et  casulis  sancta  tractant,  saBCularibus 
vestibus  induantur,  et  cum  laicis,  viris  scilicet 
medicis,  incedant  ».  (Jus  Orient.,  tom.  i,  p.  35, 
227  ;  In  Can.  xvi  Carthag.) 

IX.  Ce  même  auteur  remarque,  que  si  saint 
Basile  a  admis  à  la  cléricature  ceux  qui  avaient 
renoncé  absolument  à  l'usure,  après  avoir  donné 
aux  pauvres  tout  le  gain  qu'ils  avaient  fait,  c'a 
été  parce  que  les  lois  permettaient  l'usure  aux 
laïques.  Car,  comme  il  l'explique  plus  au  long 
ailleurs,  la  loi  civile  permettait  aux  sénateurs 
de  prendre  quatre  pour  cent,  à  ceux  qui  exer- 
çaient l'usure  maritine  douze  pour  cent,  aux 
autres  laïques  et  aux  marchands  six  pour  cent, 
qui  était  le  même  que  les  centièmes  dont  il  est 
parlé  dans  le  canon  du  concile  de  Nicée,  parce 
qu'on  les  exigeait  chaque  mois.  Mais  tous  ces 
négoces  sont  également  défendus  aux  clercs.  (In 
Can.  XIV  Basilii,  Jus  Orient.,  t.  i,  p.  364,  et  tom. 
u,  p.  19,  20.) 

Plusieurs  ecclésiastiques  ayant  acheté  des 
charges  de  banquiei*s,  Balsamon  dit  que  l'em- 
pereur Manuel  Comnène  les  obligea  de  s'en  dé- 
faire, déclarant  ces  charges  incompatibles  avec 
la  cléricature,  par  une  raison  mémorable.  Cest 
qu'étant  ecclésiastiques,  ils  étaient  exempts  de 
la  juridiction  du  magistrat  civil,  et  ne  pouvaient 
plus  être  châtiés  pour  les  fautes  qu'ils  faisaient 
dans  l'exercice  de  ces  chaînes  :  «  Vobis  cum  sa- 
crati  sitis,  talem  artem  exercere  non  licet,  quia 
nec  potestis  convenienti  castigatione  coerceri,  si 
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quid  prœter  praefectoriam  definitionem  faciatis, 
cumsitissacrati  ».  (Juris  Orient.,  p.  374,375.) 

X.  Enfin,  quant  à  la  médecine,  le  même  Bal- 
samonditces  paroles  mémorables:  «  qu'elle  pro- 
«  met  la  santé,  mais  qu'elle  se  trompe  et  trompe 
a  souvent  »  ;  d*où  il  conclut,  que  les  ecclésias- 
tiques et  surtout  les  diacres  et  les  prêtres,  ne 
devaient  point,  pour  y  vaquer,  se  détourner  de 
la  cure  des  âmes,  qui  agit  sur  des  règles  infail-. 
libles,  et  sur  des  vérités  immuables. 

c  Ars  autem  medica  licet  a  philosopbis  defî- 
niatur,  Conciliatrix  sanitatis,  id  tamen  necessa- 
rio  non  fit.  Fallacia  enim  sunt  hominum  con- 
silla.  Cur  igitur  abscedat  clericus,  muitoque 
magis  sacerdos  et  diaconus  ab  attributo  sibi  mi- 
nisterio,  irreprehensibili  et  flrmo,  et  ad  id  quod 
lubricum  et  ambiguum,  sœpe  etiam  periculo- 
sumest,  se  conjiciat?  »  (Ibidem.) 

XL  Zonare,  expliquant  avant  Balsamon  le  ca- 
non du  concile  de  Nicée  (In  Can.  xvii  Nîcœnum), 
avait  fait  la  même  observation,  que  Fusage  des 
trois  contrats  avaient  déjà  cours,  et  qu*il  avait 
été  inventé  par  les  ecclésiastiques,  à  qui  l'usure 
était  ^lus  expressément  défendue.  Ce  sont  effec- 
tivement les  trois  contrats  si  fameux  dans  ces 
derniers  siècles  qui  avaient  été  mis  en  œuvre 
avant  le  temps  de  Zonare,  et  qui  ont  été  ci-des- 
sus compris  dans  le  texte  de  Balsamon,  copié  sur 
Zonare.  Le  premier  contrat  était  de  société,  le 
second  lapactiond'un  profitcertain,  le  troisième 
la  sûreté  du  principal  :  «  Nec  se  fœneratores, 
sed  socios  dicunt  ;  ac  emolumentorum  tantum- 
modo  participes,  nuUum  interea  jacturœ  peri- 
culum  subeunt  »,  dit  Zonare. 

XII.  Mais  par  quelle  raison  les  lois  ecclésiasti- 
ques ont-elles  si  souvent  défendu  l'usure  aux 
clercs ,  puisqu'elle  est  généralement  défendue  à 
tous  les  hommes  par  la  loi  divine  ? 

L'empereur  Léon  le  Philosophe  nous  l'ap- 
prend par  une  de  ses  constitutions,  où  il  dit  que 
l'empereur,  son  père,  voyant  que  l'oracle  des 
Ecritures  condamnait  absolument  l'usure,  avait 
aussi  voulu  l'abolir  par  une  ordonnance  qu'il 
publia  ;  mais  que  le  succès  en  fut  aussi  funeste 
que  ses  intentions  avaient  été  saintes,  parce 
que  les  riches  ne  voulurent  plus  rien  prêter  aux 
pauvres,  qui  se  trouvèrent  par  conséquent  ré- 
duits à  des  nécessités  extrêmes,  par  la  loi  même 
qui  avait  été  faite  pour  leur  soulagement. 

c  Atqui  propter  paupertatem  res  illa,  non  in 
melius,  quem  tamen  finem  legislator  proposue- 
rat,  sed  contra  in  pejus  vergit.  Qui  enim  antea 


usurarum  spe  ad  mutuandam  pecuniam  prompti 
fuerant ,  post  latam  legem,  quod  nihil  lucri  ex 
muluo  percipere  possent,  in  eos  qui  pecuniis 
indigent  difficiles  atque  immites  sunt.  Quin 
etiam  ad  facile  jurandum,  atque  ad  jusjuran- 
dum  abncgandum,  id  occasionem  prœbuit.  Bre- 
viter  propter  redundantem  in  humana  vita  per- 
versitatem,  non  modo  non  profuit  legis  virtus, 
verum  etiam  obfuit».  (Const.  m  Leonis.) 

Ainsi  cet  empereur  se  vit  contraint  d'abroger 
la  loi  de  son  père,  et  de  se  contenter  de  modé- 
rer lesusiu*es,  ne  pouvant  les  abolir  tout  à  fait. 
Il  ordonna  donc  qu'on  ne  pourrait  exiger  que 
quatre  pour  cent,  ce  qui  était  auparavant  l'u- 
sure des  nobles  et  des  sénateurs  :  «  Quanquam 
igitur  legem  culpare  nequeamus,  propterea  ta- 
men quod  humana  natura  ad  illius  sublimita- 
tem  non  perveniat,  egregium  illud  praescrip- 
tum  abrogamus  ;  ac  in  contrarium  statuimus, 
ut  œris  alieni  usus  adusuras  procédât;  idque 
quomodo  veteribus  legislatoribus  placuit,  ad 
trientes  centesimae  nempe  ». 

Les  usures  centièmes  montaient  à  douze  pour 
cent,  parce  qu'on  prenait  un  centième  par  mois. 
Ainsi  le  tiers  des  centièmes,  c'est  quatre  pour 
cent. 

Si  les  lois  impériales  venant  au  secours  de  la 
loi  divine,  n'avaient  pas  été  une  digue  assez  forte 
pour  arrêter  le  torrent  des  usures  parmi  les 
laïques,  et  si  l'on  ne  travaillait  plus  parmi  eux 
qu'à  tempérer  l'ardeur  d'un  mal,  qu'on  déses- 
pérait de  pouvoir  jamais  entièrement  guérir ,  il 
était  certainement  nécessaire  que  les  conciles 
tâchassent  d'arrêter  au  moins  les  ecclésiastiques, 
et  de  les  contenir  dans  les  justes  limites  du  né- 
goce innocent  que  la  loi  divine  permet. 

XIII.  Au  reste  la  loi  de  Basile  qui  défendait 
entièrement  l'usure,  ne  laissait  pas  d'être  très- 
juste  et  très-conforme  à  la  loi  divine,  quoique 
les  riches  en  prissent  l'occasion  de  ne  plus  prê- 
ter aux  pauvres,  et  que  les  pauvres  par  consé- 
quent en  fussent  plus  incommodés. 

L'empereur  Léon  voulant  remédier  à  cet  in- 
convénient, ne  pensa  seulement  pas  à  déclarer 
que  l'usure  n'était  défendue  qu'à  l'égard  des 
pauvres,  et  que  les  riches  pourraient  l'exercer 
entre  eux.  il  prit  au  contraire  un  tempérament 
qui  égalait  les  riches  et  les  pauvres,  en  modi- 
fiant le  profit  des  usures  qu'il  eût  bien  voulu 
tout  à  fait  abolir,  pour  se  conformer  entièrement 
à  la  loi  divine.  Il  n'est  donc  pas  véritable  que 
l'usure  ne  soit  illicite  qu'à  l'égard  des  pauvres. 
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CHAPITRE  VINGTIEME, 
sous  l'empire  de  charlemagne  et  de  ses  successeurs,  les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  être 

NI  FERMIERS,  NI  PROCUREURS,  NI  AGENTS,  NI   COMMIS  DES  PERSONNES  ET  DES  AFFAIRES  SÉCULIÈRES. 


I.  IL  Les  clercs  ne  peuvent  plaider,  ou  poursuivre  les  cau- 
ses devant  les  juges  civils,  si  ce  n'est  avec  permission  de 
Tévéque,  et  pour  les  causes  des  orphelins,  ou  de  l'Eglise. 

III.  Les  fermes,  les  tutelles,  les  charges  diverses,  licites  ou 
illicites  aux  clercs. 

IV.  Divers  exemples  de  grands  et  saints  prélats,  qui  ont 
exercé  divers  offices  auprès  des  souverains,  et  même  le  minis- 
tère. 

y.  Divers  règlements  de  l'Eglise  grecque  sur  les  charges 
qu'on  peut  permettre  aux  clercs. 

VI.  Comment  on  a  défendu  l'oflice  d'avocat  aux  clercs,  et 
puis  on  le  leur  a  permis,  quand  les  cours  des  justices  ont  été 
ipi-parties  de  clercs  et  de  laïques. 

VII.  Des  cautions. 
Vin.  Des  tutelles. 

IX.  Des  charges  que  les  évêques  et  les  ^empereurs  peuvent 
commettre  k  des  clercs  et  à  des  moines. 

X.  Limitation  de  ce  pouvoir  des  empereurs. 
XL  De  la  tutelle  des  princes  mineurs. 

l.  Entre  les  négoces  et  les  métiers  que  les  ca- 
nons déclaraient  louables,  ou  du  moins  licites 
aux  clercs,  on  n'a  jamais  compris  la  procura- 
tion ou  la  poursuite  des  procès  devant  les  justi- 
ces séculières,  si  ce  n*est  pour  les  pauvres,  pour 
les  veuves  et  les  orphelins,  et  pour  TEglise, 

La  raison  en  est  claire  :  ce  n'est  ni  l'avarice 
ni  l'ambition,  c'est  la  charité  pure  et  sincère  qui 
s'intéresse  pour  les  pauvres  qui  sont  les  membres 
de  Jésus-Christ,  et  pour  l'Eglise  qui  est  son 
épouse. 

Aussi  a-t-il  été  décidé  par  le  xvi«  canon  du 
concile  de  Vernon,  de  l'an  755,  ce  qui  suit  :  «  Ut 
clerici  conduclores  non  sint,  hoc  est  ut  non  ha- 
beant  actiones  saeculares,  nisi  pro  causa  orpha- 
norum,  vel  viduarum,  vel  ecclesiarum,  ordinante 
episcopo suo vel abbale  ». 

Un  clerc  ou  uirmoine  ne  peut  donc  plaider 
devant  les  juges  séculiers,  selon  ce  canon  du 
concile  de  Vernon,  que  sous  ces  deux  conditions: 
1"  Que  ce  sera  par  le  commandement  de  son 
évèque,  ou  de  son  abbé  ; 

20  Que  ce  ne  sera  point  pour  son  intérêt  par- 
ticulier, mais  pour  le  bien  commun  des  pauvres, 
ou  de  l'Eglise  qui  possédait  alors  tous  ses  biens 
en  communauté.  Car  après  que  la  distribution 
des  fonds  a  été  faite  entre  les  bénéliciers ,  je  ne 


sais  si  celui  qui  plaide  pour  se  maintenir  dans  la 
possession  de  son  bénéfice,  est  animé  de  la  même 
charité  que  ceux  qui  défendent  en  justice  les 
biens  d'une  sainte  communauté  à  laquelle  ils 
sont  associés,  et  des  biens  de  laquelle  ils  vivent 
eux-mêmes  comme  les  autres  pauvres. 

IL  Le  concile  de  Mayence,  de  l'an  813,  entre 
les  occupations  incompatibles  avec  la  clérica- 
ture,  n'oublia  pas  celle-ci  :  «  Contentiones  et 
lites,  vel  rixas  amare,  in  placitis  saBCularibus 
disputare  :  excepta  defensione  orphanorum  et 
viduarum,  conduclores  aut  procuratores  esse 
sœcularium  rerum  ».  (Can.  xiv.) 

Mais  les  Capitulaires  de  Charlemagne  en  firent 
un  bien  plus  grand  dénombrement,  et  on  peut 
dire  qu'ils  y  comprirent  tout  ce  qui  semble  re- 
plonger les  ecclésiastiques  dans  l'embarras  et 
dans  les  engagements  des  aflîûres  du  monde, 
dont  leur  ordination  les  avait  affranchis.  Us  ne 
peuvent  donc  plus  se  charger  ni  de  procès,  ni 
de  cautions,  ni  de  la  conduite  et  intendance  des 
maisons,  ni  des  affaires  ou  des  impositions  pu- 
bliques. 

Si  un  évèque  pèche  contre  cette  ordonnance, 
tout  son  bien  est  confisqué  pour  çon  église. 
Si  ce  sont  d'autres  ecclésiastiques,  l'évèque  leur 
imposera  une  amende  pécuniaire  ;  ceux  qui  les 
ont  chargés  de  leurs  affaires  ne  pourront  avoir 
aucune  action  contre  eux  :  et  si  ce  sont  des  af- 
faires ou  des  dettes  publiques,  ceux  qui  les  ont 
chai'gés  satisferont  pour  eux  au  fisc. 

a  Clericus,  vel  monachus  neque  exactor  pu- 
blicarum  (supple  exactionuin)  neque  conductor, 
aut  vectigalium  magister,  vel  cura  domus,  vel 
procurator  litis,  vel  fidejussor  in  talibus  causis 
fiât.  Si  quis  contra  hœcslatuta  fecerit,  siepiscopus 
est,  omnes  istorum  res  ex  quacumque  causa,  vel 
persona,  sive  ante  episcopatum,  sive  postea  ad 
cum  pervenerint ,  ecclesiœ  suœ .  eas  vindîcare 
sancimus.  Si  vero  alii  clerici  hoc  fecerint , 
pœnam  pecuniarum,  quam  episcopus  existima- 
verit  exigere,  ecclesiœ  vindicandam.  Hi  vero  qui 
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actiones  suas  eis  commiserint,  vel  fidejussores 
eos  pro  supradictis  causis  acceperint ,  nuUam 
contra  ecclesiam,  vel  administratores  ejus,  vel 
adversus  ipsas  personas  quas  crediderunt,  ha- 
béant  actionem  ».  (L.  vi,  c.  122.) 

III.  Le  concile  II  de  Châlons,  de  Fan  813,  dé- 
fendit aux  prêtres,  aux  diacres  et  aux  religieux, 
de  se  rendre  fermiers  des  personnes  séculières  : 
«  Ut  neque  pfesbyteri,  neque  diaconi ,  neque 
monachi  villici  fiant  ». 

Ce  concile  défendit  encore  aux  prêtres  ^e 
prendre  l'office  de  notaire  public  et  de  se  mêler 
dans  les  foires  ou  dans  les  marchés  d'aucun  né- 
goce :  «  CanccUarios  publicps  esse,  nundinas  in- 
solenter  pcragrare  ».  (Can.  xii,  xliv.) 

L'office  de  chancelier  ou  de  notaire  public 
n'est  ici  défendu  qu'aux  prêtres ,  comme  celui 
de  fermier  semble  n'être  interdit  qu'aux  prêtres, 
aux  diacres  et  aux  moines. 

Le  concile  VI  de  Paris,  de  -l'an  829,  fait  la 
même  défense  aux  prêtres  ^et  aux  moines  : 
«  Comperimus  nonnullos  presbyteros  et  mona- 
chos,  desertores  ordinis  sui,  adeo  villicationes 
et  negotiationes,  et  diversa  turpia  lucra  sectari, 
etc.  »  (Can.  xxviïi.) 

Les  Capitulaires  permettaient  néanmoins  en- 
core les  tutelles  et  les  curatelles  aux  évoques  et  à 
tous  les  autres  ecclésiastiques;  pourvu  qu'avant 
le  terme  de  quatre  mois  ils  déclarassent  par  un 
acte  public,  que  c'était  de  leur  propre  mouve- 
ment qu'ils  s'en  étaient  chargés,  et  qu'on  ne  pût 
après  cela  leur  imposer  aucune  autre  charge 
semblable  :  «  Si  tamen  intra  quatuor  menses 
per  competcntem  judicem  in  scriptis  manifesla- 
verit,  quod  hujusmodi  munus  sua  spontc  susce- 
pit;  et  tune  circa  aliam  tutelam  prsejudicium 
non  patiatur>».  (Addit.  i»,  c.  24.) 

Charlemagne  ayant  entrepris  de  faire  au  lieu 
de  sa  naissance  une  église,  dont  la  magnificence 
eût  quelque  rapport  à  la  grandeur  de  son  em- 
pire, et  qui  ne  cédât  en  rien  aux  ouvrages  ad- 
mirables des  anciens  romains,  il  en  donna  la 
direction  et  l'intendance  à  un  abbé,  sur  la  fidé- 
lité duquel  il  se  reposait,  parce  qu'il  ne  le  con- 
naissait pas  bien  :  «  Ad  cujus  fabricam  de  om- 
nibus cismarinis  rcgionibus  magistrosetopifices 
omnium  id  genus  artium  advocavit  :  super  quos 
unum  abbatem^  cunctorum  peritissimum  ad 
executionem  operîs  ,  ignarus  ejus  fraudium 
constituit  ». 

C'est  ce  qu'en  dit  le  moine  de  Saint-Gall.  Cet 
abbé  était  apparemment  plus  de  loisir  que 
Frotarius,  évoque  de  Toul ,  qui  ayant  reçu  com- 


mandement de  l'empereur  Louis  le  Débonnaire 
d'ajouter  quelques  embellissements,  et  même 
quelques  pièces  d'architecture  au  fameux  palais 
d' Aix-la-Chapelle,  crut  que  sans  manquer  au 
profond  respect,  ni  à  l'obéissance  qu'il  devait  à 
son  prince,  il  pouvait  tenter  toutes  les  voies 
honnêtes  pour  se  dégager  de  cet  embarras,  si 
peu  compatible  avec  ses  fonctions  épiscopales 
et  si  peu  proportionné  à  Tépiscopat  même.  C'est 
pour  cela  qu'il  implora  le  secours  et  la  faveur 
de  l'abbé  Hilduin. 

«  Praecipimur,  ut  in  Aquis  palatio  operemur, 
et  laboribus  ibidem  peragendis  insudemus.  Sed 
ab  hoc  opère  alia  servitia  et  nécessitâtes  nos 
revocanl,  et  si  vestrae  pietati  libet,  etiam  oppor- 
tunam  satis  excusationem  prœtendunt».  (L.  i, 
c.  30;  Duchesne,  t.  n,  p.  716.)  Un  exemple  si 
merveilleux  méritait  d'être  répété. 

IV.  Le  prêtre  et  abbé  que  le  môme  empereur 
employa  avec  des  comtes  ,  pour  apaiser  les 
troubles  de  la  Marche  d'Espagne,  eût  bien  pu 
s'excuser  avec  autant  de  justice  que  cet  évêque. 
(Ibidem,  pag.  270,381.) 

Je  ne  voudrais  pas  dire  la  même  chose  de  l'abbé 
Angilbert,  maître  de  la  chapelle  de  Charlemagne, 
et  qui  était  appelé  à  tous  ses  conseils,  puisque 
nous  avons  montré  que  la  qualité  et  l'office  de 
conseiller  des  princes  honorait  les  évêques  et  en 
était  honorée.  Il  fut  chargé  de  plusieurs  ambas- 
sades, étant  déjà  abbé  de  Saint-Riquier. 

Le  pape  Adrien  en  parla  en  ces  termes  dans 
sa  lettre  à  Charlemagne  :  «  Engilbcrtum  abba- 
tem  et  ministrum  capellœ,  qui  pêne  ab  ipsis  in- 
fantiœ  rudimentis  in  palatio  vestro  enutritus  est, 
et  in  omnibus  consiliis  vestris  receptus  ». 

Saint  Adélard,  cousin-germain  de  Pépin  le 
Bref,  quoiqu'il  fût  déjà  abbé  de  Corbie,  fut 
chargé  par  Charlemagne  même  de  la  régence 
du  jeune  roi  d'Italie  Pépin  et  du  royaume  même; 
et  il  s'en  acquitta  si  saintement  et  si  heureuse- 
ment, qu'on  disait  qu'il  en  avait  été  plutôt  l'ange 
que  le  ministre. 

«  Justitiam  vero  quantum  sectatus  sit,  testis 
est  Francia  et  omnia  régna  terrarum  consullu 
sibi  submissa  :  maxime  tamen  Italia,  quœ  sibi 
commissa  fuerat,  ut  regnum  et  regem  ejus  Pipi- 
num  juniorem  adstahim  Reipub.  et  ad  Religio- 
nis  cultum  utiliter,  juste,  atque  discrète  hones- 
tius  informaret;  ubi  tantam  promeruit  laudem, 
ut  a  quibusdam,  ita  ut  fertur,  non  homo  sed 
pro  virtutis  amore  angélus  praedicaretur  » .  Ce 
sont  les  paroles  de  Paschase  Radbert  dans  sa 
vie.  Parmi  les  tumultes  de  la  cour,  et  au  milieu 
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des  conseils  du  prince,  son  esprit  se  dérobait  à 
la  terre  et  s'occupait  ou  de  la  lecture  ou  de  la 
prière  :  <  Inter  ipsas  palatii  populorum  frequen- 
tias,  dum  rex  et  consiliarii  ejus  aliud  quid  in- 
tenderent,  et  turba  more  solito  undique  perstre- 
pcret,  sœpe  eorum  in  medio  positus  Icgebat, 
quasi  ad  agonem  flendi  hue  venisset.  Itaque  ibi 
residens  ,  aliubi  cœlorum  Régi  assistebat  » . 
(Sœcul.Bencd.,  tom.  iv,  p.  314,  318,  454,  502  ; 
Lecointe,  An.  810.) 

On  dit  qu'il  fut  aussi  régent  du  même  royaume 
pendant  la  minorité  de  Bernard,  fils  de  Pépin. 
Son  frère  Vala  fut  aussi  religieux  et  abbé  de 
Corbie.  Le  même  Paschase  Radbert,  qui  a  aussi 
écrit  sa  vie,  dit  qu'il  fut  précepteur  du  jeune  em- 
pereur Lothaire,  et  qu'il  fut  appelé  à  tous  les 
conseils  par  Louis  le  Débonnaire  :  «  Consiliarius 
totius  imperii  ». 

Ces  deux  frères  avaient  un  mérite  trop  dis- 
tingué des  autres  hommes,  pour  n'avoir  pas  des 
envieux.  Ils  furent  chassés  de  la  cour  ;  mais  y 
ayant  été  rappelés,  ils  Grent  voir  qu'ils  pou- 
vaient sans  peine  se  passer  d'elle,  mais  qu'elle 
ne  pouvait  se  passer  d'eux. 

L'abbé  et  marquis  Hugues,  dont  parlent  les 
annales  Bertiniennes,  sous  Charles  le  Chauve, 
était  apparemment  occupé  à  défendre  les  Mar- 
ches de  l'empire  ,  aussi  bien  que  l'évêque 
d'Autun  Modoin,  qui  avait  partagé  avec  deux 
comtes  la  défense  et  le  gouvernement  de  la  pro- 
vince d'Aquitaine.  Rodolphe,  abbé  de  Saint- 
Riquier,  oncle  du  roi  Charles,  reçut  de  lui  la 
préfecture  et  le  comté  de  la  côte  maritime  : 
<K  Régis  Caroli  sui  scilicet  ncpotis  dono  et  prece 
comitatum  maritimae  provinciae  suscepit  »  . 
(Duchesne,  tom.  m,  pag.  î249;  Lup.,  Ep.  xxviii; 
Chronicon  Centulus. ,  L.  m,  c.  9,  10;  Spicil. , 
tom.  IV.) 

Ses  successeurs  dans  l'abbaye  flrent  aussi  la 
fonction  des  comtes  et  des  gouverneurs  de  pro- 
vince contre  les  incursions  des  Danois.  Comme 
ces  abbés  étaient  obligés  d'entretenir  un  nombre 
de  vassaux  et  de  gens  de  guerre  pour  la  défense 
du  royaume,  il  est  moins  surprenant  qu'ils  en 
prissent  aussi  quelquefois  eux-mêmes  la  con- 
duite, et  qu'ils  s'engageassent  plus  avant  dans 
les  aflaires  de  la  guerre,  que  leur  profession  ne 
leur  permeltait. 

L'archevêque  de  Reims,  llincmar,  reprocha 
souvent  à  son  neveu  l'évêque  de  Laon,  d'avoir 
pris  une  charge  dans  le  palais  du  roi  à  l'insu  de 
son  métropolitain  et  des  évêques  de  la  province. 
Aussi  en  fut-il  dépouillé  par  le  roi  peu  de  temps 


après  :  «  Sine  mea  vel  coepiscoporum  conscien* 
tia  administrationem  in  palatio  domni  régis  ob- 
tinuit,  etc.  Ddnec  administrationem  palatioam 
auferret  ».  (Hincmar,  tom.  ii,  pag.  391.) 

Cette  charge  n'était  peut-être  pas  incompati- 
ble avec  l'épiscopat.  Aussi  l'archevêque  ne  se 
plaint  que  de  ce  que  l'évêque  de  Laon  l'avait  ac- 
ceptée sans  prendre  l'avis  de  ses  confrères  et 
de  son  métropolitain. 

Guillaume  de  Malmesbury  témoigne  que  sous 
le  règne  d'Ëthelnulphe,  roi  d'Angleterre,  environ 
l'an  837,  l'état  et  l'Eglise  eussent  couru  fortune 
de  tomber  dans  la  dernière  désolation ,  si  les 
évêques  de  Worcester  et  de  Sireburne,  Suvithun 
et  Alstan,  n'eussent  soutenu  le  roi  et  le  royau- 
me chancelant,  l'un  par  des  conseils  de  sagesse 
et  de  religion,  l'autre  par  le  soin  qu'il  prit  des 
finances  et  de  la  guerre. 

«  Hi  videntes  regem  crassioris  et  hebetis  in- 
genii  s^dulis  admonitionibus  ad  scientiam  re- 
gnandi  stimulabant  :  Suvithunus  ad  cœlestia 
informabat;  Alstanus  forensia  quoque  non  ne- 
gligendaratus,  eumdem  contra  Danos  animabat, 
ipse  pecunias  lisco  sufficiens,  exercitum  ipse 
componens  » . 

Saint  Hércber t,  archevêque  de  Cologne,  accom- 
pagna l'empereur  Othon  III,  dans  l'Italie,  comme 
son  principal  ministre  d'état  :  «  lerat  cum  illo 
tune  quoque  sanctus,  utpote  addisponenda  per- 
necessarius  maxima  regni  negotia  ».  (Sorius, 
die  16  Martii,  c.  x.) 

Saint  Dunstan  faisait  déjà  profession  de  la  vie 
religieuse,  lorsque  le  roi  d'Angleterre  Edmond 
l'appela  dans  son  palais,  et  lui  confia  le  minis- 
tère principal  de  tous  ses  états.  Il  s'en  acquitta 
si  saintement,  qu'il  mérita  d'en  être  chassé  par 
une  faction  impie,  et  d'y  être  rappelé  avec  plus 
de  gloire  qu'auparavant. 

«  Dunstanus  régi  quasi  praecellenti,  secun- 
dum  Apostoli  prœceptum,  obediendum  esse  per- 
pendens,  regem  adiit,  et  salva  ig  omnibus  reve- 
rentia  ordinis  sui,  ejus  imperio  se  subjecit.  Ipse 
suo  concilio  regni  negotia  disponebat,  ipse  lites 
et  contenliones  si  quando  oriebantur,  destniebat 
ipse  pacem  et  concordiam  inter  omnes  nutrie- 
bal.  Nullus  in  qualibet  causa  unquam  de  injuria 
sibi  illata  conquestus  est,  nisi  ad  comproban- 
dam  judicii  sententiani  Dunstanus  mediator  aut 
arbiter  sederei  ».  (Idem,  Mail  die  19,  c.  xui.) 

Saint  Dunstan  n'a  pas  été  le  seul  qui  ait  cru 
ne  devoir  pas  désobéir  à  son  prince  par  le  refus 
de  ces  emplois  si  importants  et  si  périlleux. 
Saint  Bruno,  archevêque  de  Cologne^  céda  à  la 
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même  violence,  c'est-à-dire  au  commandement 
de  l'empereur  Othon,  qui  voulut  se  décharger 
sur  lui  des  plus  grandes  affaires  de  l'empire. 

L'auleur  de  sa  vie  repousse  avec  chaleur  les 
objections  de  ceux  qui  n'approuvaient  pas  qu'un 
évèque  qui  s'est  chargé  de  la  conduite  des  {\mes, 
se  mêlât  du  gouvernement  de  l'état  ;  il  leur  op- 
pose l'exemple  de  Samuel  et  de  Daniel,  qui  ont 
fait  voir  en  leurs  personnes,  que  les  offices  de 
sacriiicateur  et  de  prophète  n'étaient  nullement 
incompatibles  avec  celui  de  mmistre  et  de  con- 
seiller d'état. 

«  Cogente  imperiali  auctoritate  suscepit  trac- 
tare  negolia  regni  :  et  cum  unicuique  de  princi- 
pibus  etmagistratibus  suum  partiretur  onus,  uni- 
cuique sibi  congruum  imperaret  opus,  nihil 
tamen  erat,  quod  non  ipse  obierit,  hoc  maxima 
consilii  vivacitate  providens,  quod  omnibus  ex- 
pediret.  Causantur  fortasse  aliqui  divinae  dis- 
pensationis  ignari,  quare  episcopus  rem  populi 
et  pericula  belli  tractaverit,  cum  animarum 
tantummodo  curam  susceperit,  etc.  Nec  vero 
nova  fuit  hujusmodi  gubernatio,  aut  sanctae  Dei 
Ecclesiae  ante  inusilata  ;  cujus  exempta  si  quis 
requisierit,  in  promptu  sunt.  Nemo  igitur  super 
hac  re  culpabilem  eum  dicat,  cum  Samuelera 
sanctum  et  alios  plures,  sacerdotes  pariter  lega- 
mus  et  judices  ;  et  Danielem  Prophetam  etc.  » 
(Surius,  die  2  Octob.,  c.  xxvi  ;  Idem.  Novemb. 
die  SO.) 

Je  passe  l'exemple  de  Bernard,  évoque  d'Hil- 
desheim,  qui  gouverna  une  partie  des  affaires 
d'état,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre, 
sous  l'empereur  Othon  III,  dont  il  avait  été  pré- 
cepteur avant  son  épiscopat. 

Les  méchants  coloraient  l'envie  et  l'animosité 
qu'ils  avaient  conçue  contre  lui  de  ce  prétexte 
apparent,  qu'un  évèque  ne  doit  pas  se  mêler  si 
avant  dans  les  affaires  du  monde  :  «  Multorum 
invidiam  in  se  commovebat,  qui  indignabantur 
illum  vigilantiori  studio Reipub.  negotiaobire  ». 
Mais  la  charité  pastorale  ne  souffre  quelquefois 
point  de  bornes,  et  elle  s'applique  même  au 
salut  temporel  des  peuples,  pour  ménager  en- 
suite plus  efficacement  les  conjonctures  favora- 
bles de  leur  salut  étemel. 

Y.  Il  faut  passer  en  Orient,  et  apprendre  d'a- 
bord de  Pbotius,  dans  son  Nomocanon,  que 
c'est  une  Novelle  de  Justinien  qui  a  été  dégui- 
sée et  accommodée  à  nos  usages  dans  l'article 
des  Capitulaires  allégué  ci-dessus. 

Elle  porte  que  les  moines  et  les  évêques  ne 
pourront  être  ni  tuteurs,  ni  curateurs  ;  que  les 


autres  clercs  pourront  prendre  la  tutelle  de  leurs 
proches,  pourvu  qu'ils  donnent  acte  juridique 
en  quatre  mois,  qu'ils  n'y  ont  point  été  forcés. 
Je  laisse  le  reste  qui  est  commun  à  la  Novelle  , 
et  au  texte  des  Capitulaires.  (InNomoc,  tit.  viii, 
C.13.) 

La  raison  pour  laquelle  les  Grecs  ne  souffraient 
point  que  les  évoques  se  chargeassent  de  tutelles, 
et  que  les  Capitulaires  le  permettaient,  est  à 
mon  avis  que  parmi  les  Grecs  il  n'y  avait  point 
encore  de  partage  dans  les  biens  de  l'Eglise  :  on 
les  possédait  tous  en  communauté,  et  l'évêque 
en  était  le  souverain  administrateur  ;  c'est  pour- 
quoi il  ne  devait  point  se  mêler  dans  d'autres 
administrations  embarrassantes.  Au  lieu  que 
parmi  les  Latins  les  fonds  et  les  revenu^  étaient 
déjf^  en  partie  divisés  entre  les  clercs,  et  l'évêque 
ne  touchait  presque  que  sa  juste  portion. 

Balsamon  ajoute  que  le  patriarche  Michel 
Ânchialus  fit  une  déclaration  synodale  pour 
défendre  aux  lecteurs  et  à  tous  les  petits  clercs 
les  offices  publics  et  séculiers,  qui  avaient  tou- 
jours été  interdits  aux  diacres  et  aux  prêtres. 
Le  patriarche  Jean  défendit  aux  moines,  aux 
diacres  et  à  tous  les  clercs,  de  plaider  eux- 
mêmes  des  causes.  (Ibidem.) 

Léon  le  Philosophe  défendit  aux  moines  et 
aux  ecclésiastiques  de  se  charger  de  tutelles, 
quoiqu'il  leur  permît  d'être  exécuteurs  des  der- 
nières volontés,  surtout  s'il  y  avait  des  legs 
pieux.  «  Porro  Novella  lxviii  Leonis  philosophi 
jubet,  ne  clerici,  vel  monachi  orphanorum  tu^ 
telas,  vel  curas  suscipîant  ;  permittit  autem  ut 
sint  tutores,  vel  administratores  ultimarum  vo- 
luntatum,  et  maxime  si  ad  animam  pertinentes 
donationes  sunt  ab  eis  processurœ.  Et  nota  hoc. 
Hanc  enim  distinctionem  non  alibi  sitam  inve- 
nies  ». 

VI.  Mais  ce  que  le  même  Balsamon  ajoute 
ensuite,  est  encore  plus  remarquable.  C'est 
que  le  patriarche  Luc  ayant  défendu  à  un  dia- 
cre de  plaider  au  Imrreau ,  conformément  aux 
lois  et  aux  canons,  ce  diacre  se  présenta  au  tribu- 
nal impérial,  en  présence  du  patriarche  même, 
et  montra  avec  beaucoup  de  force  et  d'éloquence, 
que  ces  lois  et  ces  canons  n'interdisaient  aux 
ecclésiastiques  que  le  métier  des  avocats,  tel 
qu'il  était  autrefois ,  et  non  pas  en  la  manière 
qu'on  l'exerçait  alors. 

Autrefois  les  avocats  recevaient  les  marques  de 
leur  office  des  magistrats  civils,  dépendaient 
d'eux  dans  leurs  fonctions,  recevaient  certaine 
quantité  de  froment  des  empereurs»  et  plaidaient 
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toutes  les  causes  civiles.  Rien  de  tout  cela  ne 
pouvait  plus  convenir  aux  clercs  qui  exerçaient 
alors  cette  charge.  Aussi  voyait-on  des  évoques 
défendre  leurs  amis  en  justice ,  et  les  lois  mô- 
mes leur  permettent  d'y  défendre  leur  église. 

Le  patriarche  fut  touché  de  ces  raisons,  et  lui 
permit  de  plaider  comme  il  faisait  auparavant  : 
«  His  dictis  admissus  est,  eique  fuit  permissura 
a  patriarcha,  ut  causas  velut  ante  defenderet  » . 
(Juris  Orient  tom.  i,  p.  226.) 

Il  est  vraisemblable  que  ce  changement  ne 
provînt  effectivement  que  de  ce  que  le  tribunal 
ecclésiastique  et  le  séculier  commencèrent  à  se 
mêler,  et  que  les  clercs  par  conséquent  y  exer- 
cèrent Toffice  des  avocats.  Et  quand  après  cela 
ces  justices  mi-parties  commencèrent  à  être 
plus  séculières  qu'ecclésiastiques,  les  mêmes  avo- 
cats ,  quoique  clercs ,  continuèrent  d'y  plaider; 
car  il  est  certain  que  les  canons  et  les  lois  qui 
avaient  interdit  cet  exercice  aux  clercs,  lorsque 
tous  les  tribunaux  n'étaient  pcut-êlre  pas  en- 
core remplis  déjuges  chrétiens  et  orthodoxes,  ne 
perdirent  rien  de  leur  vigueur,  ni  de  leur  auto- 
rité ,  lorsque  les  justices  séculières  ne  furent 
plus  administrées  que  par  des  magistrats  fidèles. 
Les  exceptions  mêmes  que  les  canons  y  faisaient 
en  étaient  une  preuve  convaincante  ;  car  c'é- 
taient des  juges  fidèles,  puisque  les  canons 
permettaient  aux  clercs  de  poursuivre  devant 
leurs  tribunaux  les  causes  de  l'Eglise ,  des  veu- 
ves et  des  orphelins.  Il  n'est  donc  arrivé  que 
les  clercs  aient  pu  plaider  toute  sorte  de  cau- 
ses ,  qu'après  cpie  les  tribunaux  mixtes  ont  eu 
cours.  (Balsamon,  in  Can.  xx  Apostol.) 

VU.  Suivant  les  No  velles  de  Justinien  etles  Ba- 
siliques, qui  ne  contiennent  qu'une  interprétation 
du  canon  Apostolique,  le  même  Balsamon  dit  ail- 
leurs, qu'un  clerc  doit  être  déposé ,  s'il  s'engage 
h  être  caution,  dans  la  vue  el  le  motif  d'un  gain 
sordide;  mais  que  s'il  se  rend  caution  pour  des 
pauvres  ou  pour  des  causes  de  piété,  il  mérite 
plutôt  des  louanges  que  des  peines. 

<r  Si  clericus  lucri  gratia  pro  aliquo  fidejusse- 
rit,  deponetur ,  propter  fidejussionis  turpitudi- 
nem  :  sinautem  pro  aliquo  paupere  fidejusserit, 
propter  misericordiam ,  vel  propter  aliquam  piam 
causam  seipsum  pro  alio  ingesserit ,  non  depo- 
netur ».  (Juris  Orient,  tom.  i,  p.  32.) 

VIII.  Mais  je  ne  sais  s'il  a  aussi  bien  rencontré 
quand  il  dit  ailleurs,  que  la  Novelle  de  Justi- 
nien qui  défend  absolument  aux  évèques  et  aux 
moines  de  se  charger  des  tutelles  et  des  cura- 
telles, se  doit  concilier  avec  le  canon  de  Chalcé- 


doine  ,qui  le  leur  permet,  quand  les  lois  les  y 
appellent  ;  et  qu'il  faut  prendre  le  canon  com- 
me une  exception  à  la  loi.  (Balsamon,  in  Can. 
ni  Chalc.) 

Il  est  bien  plus  apparent  que  le  canon  de  Chal- 
cédoine  ne  leur  permettait  d'obéir  aux  lois,  en 
ces  rencontres,  que  parce  que  ce  concile  ne  se 
donnait  pas  la  liberté  de  corriger  ces  lois.  Hais 
Justinien  révoqua  sans  doute  ces  lois  par  cette 
constitution  contraire,  et  ne  voulut  plus  qu'elles 
pussent  forcer  les  évêques  ou  les  moines  à  pren- 
dre la  charge  de  tuteurs  ou  de  curateurs. 

Les  tuteurs,  dit  Balsamon,  sont  donnés  aux 
garçons  jusqu'à  quatorze  ans,  etaiLX  filles  jus- 
qu'à douze:  les  curateurs  jusqu'à  vingt-cinq 
pour  les  uns  et  les  autres.  De  ce  que  Balsamon 
vient  de  dire,  on  peut  au  moins  conclure  que 
tel  était  l'usage  de  son  temps. 

L'usage  était  aussi  que  les  prêtres  et  les  au- 
tres clercs  sepussent  charger  de  tutelles,  quand 
la  loi  les  y  appelait  pour  leur  proches,  el  pour 
cela  la  permision  de  l'évêque  ne  leur  était  pas 
nécessaire.  Avec  la  permission  de  l'évêque  ils 
pouvaient  aussi  prendre  les  autres  tutelles  et  en 
poursuivre  toutes  les  causes.  En  quoi  il  me  sem- 
ble qu'on  faisait  contre  la  loi  de  Justinien ,  qui 
ne  leur  avait  permis  que  la  tutelle  de  leurs  pro- 
ches, quand  la  loi  les  y  appelait.  (Ibidem.) 

C'était  encore  plutôt  l'usage  que  la  vigueur 
des  lois,  que  les  évêques  fussent  exécuteurs  des 
testaments  et  des  dernières  volontés,  puisque  la 
Novelle  de  Léon  le  Philosophe  n'accordait  ce 
pouvoir  qu'aux  clercs  et  aux  moines,  avec  li- 
berté d'en  poursuivre  toutes  les  causes  de  quel- 
que nature  qu'elles  fussent.  (Ibidem.) 

Balsamon  en  demeure  presque  d'accord,  quoi- 
qu'il dise  que  les  évêques  alléguaient  pour  leur 
défense ,  que  les  lois  et  les  canons  les  chargeaient 
en  général  de  toutes  les  libéralités  qui  se  font  à 
l'église  ou  aux  pauvres. 

IX.  Le  concile  de  Chalcédoine  permettant  aux 
évêques  de  charger  les  moines  de  l'administra- 
tion de  leurs  affaires,  soit  ecclésiastiques  ou 
civiles,  Balsamon  raisonnant  à  la  mode  des 
Grecs,  infère  de  là  que  l'empereur  à  plus  forte 
raison  pourra  charger  les  moines  des  mêmes 
affaires.  Et  par  une  autre  conclusion,  qui  n'est 
pas  certainement  incontestable,  il  avance  encore 
que  l'empereur  pourra  donc  aussi  charger  les 
évêques  des  affaires  de  l'empire  ».  (In  Can.  iv 
Chalced.) 

Il  en  rapporte  des  exemples.  Le  métropoli- 
tain de  Side  gouverna  Tempire  sous  Michel 
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Ducâs.  Le  métropolitain  de  Néocésarée  eut  l'in- 
tendance delà  côte  de  la  mer.  On  pourrait,  dit 
Balsamon,  en  alléguer  beaucoup  d'autres  exem- 
ples :  tf£t  aiii  etiam  antistites  et  monachi ,  im-  ' 
peratoria  et  publica  ministeria  similiter  exer- 
cuerunt  » .  Les  affaires  de  l'empire  sont  de  diffé- 
rente nature,  les  unes  sont  incompatibles  avec  le 
ministère  épiscopal,  et  les  autres  ne  le  sont  pas. 
(Can.  IV.) 

Le  concile  I"  et  U  de  Constantinople  trouva 
bon  même  que  les  évoques  pussent  tirer  les 
moines  de  leur  cloître,  pour  leur  donner  la  con- 
duite de  la  maison  et  delà  famille  d'un  grand. 
11  est  vrai  que  cela  semble  contraire  à  l'intelli- 
gence superficielle  et  apparente  des  lois  et  dès 
canons  ;  néanmoins  rien  n'est  plus  conforme  à 
leur  esprit  et  à  lem*  intention ,  qui  n'a  pour  fin 
et  pour  but  que  le  salut  des  hommes. 

Voici  ce  qu'en  dit  Balsamon  :  «  Quod  in  sœ- 
culari  domo  monachus  ab  episcopo  collocetur, 
ad  eorum  salutem  qui  ibisunt,  ne  novum  tibi 
videatur.  Sacris  enim  et  divinis  canonibus  so- 
iius  animœ  hominum  salutis  cura  est,  et  nullius 
alius.  Qui  ergo  secundum  Deum  conversatur, 
a  loco  non  laedetur,  et  eis  qui  una  sunt  admo- 
dum  proderit». 

Balsamon  donne  l'exemple  du  patriarche  Luc, 
qui  donna  un  saint  religieux  et  prêtre  à  un  offi- 
cier de  l'empire  pour  lui  servir  de  confident  et 
de  secrétaire.  Enfin,  il  conclut  que  ce  pouvoir 
peut  encore  bien  moins  être  refusé  aux  empe- 
reurs qu'aux  évêqucs. 

Le  même  concile  de  Constantinople  ne  laissa 
pas  de  confirmer  les  anciens  canons,  et  la  pei- 
ne de  déposition  qui  y  est  décernée  contre  les 
prêtres  et  les  autres  clercs  inférieurs  qui  pren- 
draient les  magistratures  ou  les  offices  de  la  ré- 
publique, ou  même  quelque  office  ou  quelque 
mission  dans  la  maison  des  grands  :  «  Yel  eas 
quœ  in  magistratuum  œdibus  dicuntur ,  cura- 
tiones  » .  (Can.  xi.) 

Ce  qu'on  défend  ici  aux  clercs ,  ne  tend  qu'à 
satisfaire  l'avarice  ou  l'ambition.  Et  ce  qu'on 
permettait  un  peu  auparavant  aux  moines  mê- 
mes ,  contribuait  au  salut  des  grands  et  de  leur 
famille. 

Le  patriarche  Luc  trouva  un  grand  nombre 
d'ecclésiastiques  dans  ces  engagements  profanes 
à  prendre  soin  des  maisons  ou  des  terres ,  à 
exiger  des  ti  ibuts  ou  des  capilations,  à  lever  les 
droits  de  la  marine,  à  exercer  des  magistratures 
séculières.  C'est  ce  qui  fit  qu'il  renouvela  les 
anciennes  défenses  canoniques,  avec  la  peine 


de  déposition ,  contre  ce  mauvais  usage  qui  ne 
pouvait  prescrire  contre  les  lois  anciennes  et 
irrévocables  de  l'Eglise  sur  ce  sujet  :  d'autant 
plus  qu'il  n'était  soutenu  d'aucun  édit  des  em- 
pereurs, ni  d'aucune  conMitution  de  patriarches 
ni  d'aucun  canon  de  conciles  :  «  Etsi  enim  lon- 
ga  consuetudine  confirmari  stabilirique  existi- 
mant,  quod  non  pauci  ante  eos  illa  susceperint, 
non  trahetur  tamen  ad  exemplum.  Non  enim 
interciderunt  canones,  etc.  »  (Balsamon,  in 
Can.  XVI  Carthag.  ;  Juris  Orient.  1. 1,  p.  214, 221, 
222.) 

Le  patriarche  Jean  publia  un  autre  édit  pour 
empêcher  que  les  clercs  ou  les  moines  ne  s'en- 
gageassent plus  à  plaider  les  causes  des  autres 
devant  les  juges  soit  ecclésiastiques  soit  sécu- 
liers. Ilexcepte  néanmoins  les  cas  où  ils  seraient 
chargés  par  le  patriarche  même  de  défendre  la 
cause  ecclésiastique  de  quelqu'un.  Ce  patriar- 
che fit  signifier  son  décret  à  tous  les  juges  civils , 
afin  qu'il  ne  laissassent  plus  plaider  les  ecclé- 
siastiques pour  les  autres. 

Les  défenses  dq  ces  patriarches  étaient  fondées 
sur  deux  raisons.  La  première  était  que  les  intri- 
gues et  les  embarras  de  la  profession  d'avocat 
occupent  tellement  les  ecclésiastiques,  qu'ils  ne 
peuvent  s'appliquer  aux  fonctions  sacrées  de  leur 
ordre:  « Impediuntnepossitecclesiasticisnegotiis 
vacare  »  ;  la  seconde  est ,  que  c'est  un  gain  peu 
séant  et  indigne  de  la  cléricature  :  «  Id  enim 
est  aperte  mercenaria  opéra  :  epyoXaSt  a  » .  (Ibi- 
deni.) 

Le  canon  de  Carthage  avait  touché  ces  deux 
raisons  :  «  Ne  turpi  aliquo  vel  vili  negotio  vic- 
tum  sibi  quœrant;  debent  enim  ad  id  quod  scrip- 
tum  est  respicere  :  Nemo  militans  Deo  implicat 
se  negotiis  sœcularibus  » . 

Quant  à  ce  que  Balsamon  répète  encore  une 
fois ,  que  le  concile  de  Chalcédoine  ayant  donné 
aux  évêques  le  pouvoir  de  permettre  ou  de 
commander  aux  moines  de  travailler  à  quel- 
ques affaires  séculières ,  ou  à  quelques  charges 
civiles,  l'empereur  aura  sans  doute  et  avec 
plus  de  justice  le  même  pouvoir  ;  il  faut  avouer 
qu'il  parle  le  langage  des  Grecs ,  et  qu'il  donne 
au  pouvoir  impérial  une  étendue  tout  autre , 
que  celle  dont  Charlemagne  avait  usé.  (Conc. 
Chalced.,  Can.  iv.) 

Ce  pieux  empereur  n'entreprit  jamais  de  sa 
seule  autorité,  de  changer  les  évêchés en  métro- 
poles ,  de  créer  de  nouveaux  évêchés,  de-  don- 
ner pouvoir  aux  évêques  de  faire  les  fonctions 
pontificales  dans  les  diocèses  de  leurs  confrères 
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sans  leur  permission  ;  ce  que  Balsamon  assure 
ici  être  du  pouvoir  impérial.  (Balsamon,  in  Can. 
XVI  Carthag.) 

Charlemagne  n'avait  garde  d'en  user  de  la 
sorte,  lui  qui  ne  voulut  pas  seulement  arrêter 
un  évêque  dans  son  palais  dans  la  charge  d'ar- 
chichapelain ,  sans  la  dispense  du  pape  et  du 
concile  de  Francfort. 

X.  On  pourrait  néanmoins  excuser  Balsamon, 
en  ce  qu'il  ne  donne  cette  puissance  à  l'empe- 
reur d'appliquer  les  moines  et  les  clercs  aux 
charges  civiles,  et  aux  offices  publics,  que  par 
manière  de  dispensation  ,  xar'  oUovofiiav  jBaat- 
hxTiv.  Or,  la  dispensation  légitime  suppose  l'uti- 
lité publique  et  la  nécessité  pressante  de  l'église. 
Si  l'on  n'use  de  ce  pouvoir  que  dans  ces  occur- 
rences ,  l'abus  n^en  peut  pas  être  grand. 

On  peut  encore  le  justifier  en  partie ,  sur  ce 


qu'il  limite  lui-même  ce  pouvoir  impérial  ;  et 
il  n'estime  pas  que  toute  sorte  de  charges,  civi- 
les, militaires  ou  palatines,  puissent  devenir 
compatibles  avec  la  cléricature,  par  la  dispen- 
se môme  de  l'empereur  :  «  Sœcularem  aulem 
dignitatem  clericum  assequi,  vel  sœcularis  exe^ 
citus  ductorem  effici,  pcr  decrelum  impériale, 
et  nominari  forte  Augustum,  vel  prœsidem,  vel 
magnum  domesticum,  non  mihi  videtur.  (Suppl. 
pag.  1124.) 

XL  Nous  n'avons  rien  dit  de  la  tutelle  des 
empereurs  et  des  rois  mineurs.  Alexandre,  fils 
de  Basile,  laissa  l'empire  à  Constantin,  fils  de 
son  frère,  âgé  seulement  de  sept  ans,  et  lui 
donna  plusieurs  tuteurs,  dont  le  premier  fut  le 
patriarche  Nicolas,  qui  gouverna  en  celte  qua- 
lité l'empire  :  «  Nicolaus  utpote  unus  tutorum, 
clavum  Reipub.  tenuit  ».  (Cedrenus.) 
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DU  NÉGOCE  ET  DU  TRAFIC  DES  CLERCS  ET  DES  MOINES  APRES  L  AN  MIL 


l.  Manière  lurprenante  de  fonder  le  monastère  de  Tiron,  de 
Tassemblage  d'un  grand  nombre  d'artisans  qui  se  firent  reli- 
gieux; et  de  la  vente  de  leurs  ouvrages. 

IL  Le  négoce  permis  aux  clercs,  est  celui  qui  ne  tend 
qn*k  fournir  aux  nécessités  de  la  vie  :  celui  qui  tend  à  s'enrichir 
leur  est  défendu.  Preuves  tirées  des  conciles  et  des  papes 
des  siècles  précédents. 

UL  Autres  preuves  tirées  des  conciles  du  siècle  dernier. 

IV.  Nouvelles  preuves.  Nouveaux  éclaircissements  pour  dis- 
tinguer le  négoce  licite  d'avec  rillicite. 

V.  Sentiments  de  Pierre  de  Blois  et  de  saint  Bernard  lur  le 
négoce  des  ecclésiastiques. 


L  La  vente  des  ouvrages  des  mains  est  une 
espèce  de  négoce ,  quoique  ce  fussent  des  livres 
qu'on  aurait  copiés.  La  narration  que  nous  a 
faite  Ordéric,  de  la  fondation  du  monastère  de 
Tiron,  dans  le  diocèse  de  Chartres,  est  assez  cu- 
rieuse, et  elle  montre  bien  comment  de  la  vente 
des  ouvrages  des  mains  il  se  pourrait  faire  un 
trafic  considérable. 

Bernard,  abbé  de  Quincy,  en  Poitou,  ne  pou- 
vant endurer  que  le  pape  Paschal  11  eût  assu- 
jéti  son  abbaye  à  Cluny,  il  la  laissa,  et  s'étant 
retiré  auprès  d'Yves  de  Chartres,  il  reçut  de  lui  la 


forêt  de  Tiron  pour  y  bâtir  un  monastère;  il  fut 
assez  éloquent  pour  y  attirer  des  gens  de  tous 
les  métiers  qui  se  trouvent  dans  les  villes.  11  les 
y  reçut,  et  leur  fît  continuer  leurs  métiers,  en  j 
mêlant  la  prière  et  les  autres  exercices  de  la  re- 
ligion, et  en  s'obligeant  d'en  rapporter  tout  le 
profit  à  la  manse  commune. 

«  lUuc  multitudo  fidelium  utriusque  ordinis 
confluxit,  et  praedictus  pateromnes  ad  conver- 
sionem  properantes,  charitativo  amplexu  susce- 
pit,et  singulis  artes  quas  noverant  légitimas  in 
monasterio  exercere  proecepit.  Unde  libenter 
convencrunt  ad  eum  fabri  tam  lignarii  quam 
ferrarii,  scriptores  et  aurifabri,  pictores  et  ca;- 
mentarii,  vinitores  et  agricolae,  multorumque 
offlciorum  artifices  perilissimi.  Sollicite  quod  ci 
jussio  senioris  injungebat,  operabantur,  et  com- 
munem  conferebant  ad  utilitatem,  quae  lucra- 
bantur.  (Hist.  Eccl.,  an.  1034,  p.  715.) 

C'était  une  petite  ville  et  un  grand  monastère 
tout  ensemble,  où  le  trafic  de  tant  d'ouvriers  de 
toutes  sortes  eût  pu  amasser  de  grandes  riches- 
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ses,  si  Ton  se  fût  laissé  aller  aux  mouvements 
-  déréglés  de  l'avarice.  Mais  il  faut  croire  que  cet 
abbé  n'obligeait  au  travail  ces  convers,  et  ne 
profitait  de  la  vente  de  leurs  travaux,  qu'autant 
qu'il  était  nécessaire  pour  Tentrelien  de  son 
monastère  et  pour  le  soulagement  des  pauvres. 
D'ailleurs  il  laissait  beaucoup  de  temps  à  ces 
pieux  artisans,  pour  penser  qu'ils  étaient  aussi 
religieux,  et  qu'il  fallait  par  la  prière  et  par  les 
exercices  monastiques,  travailler  à  gagner  un 
pain  céleste  et  incorruptible. 

IL  C'est  la  distinction  qu'il  faut  faire  du  né- 
goce licite,  et  de  celui  qui  est  illicite  aux  ecclé- 
siastiques et  aux  religieux.  Le  négoce  qui  tend 
au  gain  et  à  l'augmentation  des  richesses  leur 
est  interdit.  Celui  qui  n'a  pour  but  que  de 
fournir  aux  nécessités  de  la  vie  leur  est  licite. 

Le  concile  de  Londres,  en  1175,  le  dit,  et  en 
parle  comme  d'une  tradition  constante  de  l'an- 
cienne discipline:  «  Secundum  instituta  Patrum 
nostrorum ,  sub  interminatione  anathematis 
prohibemus,  ne  monachi  vel  clerici  causa  lucri 
negotientur  ».  Voila  le  négoce  prohibé,  «  causa 
lucri  ».  (Can.  x;  L.  m  Décret.,  tit.  l.  1.  vi.) 

Ce  décret  est  tiré  mot  pour  mot  d'une  réponse 
du  pape  Alexandre  Ulàrévèquede  Londres,  qui 
se  trouve  dans  les  Décrétâtes.  Le  concile  IV  deLa- 
tran,  sous  Innocent  III,  se  contenta  de  défendre 
en  général  le  commerce  aux  ecclésiastiques: 
«  Clerici  officia  vel  commercia  sœcularianon  exer- 
ceant».  (L.  iiiDecret.,  tit.  i,  c.  15,  Ki  ;  Can.  xvi.) 
Mais  le  pape  Honoré  III  reçut  la  plainte  d  u 
comte  de  Ponthieu,  contre  les  ecclésiastiques 
qui  traliquaient  comme  les  laïques,  et  préten- 
daient exempter  leur  terres  patrimoniales  des 
impôts  publics,  sous  prétexte  de  l'immunité  clé- 
ricale :  «  Comes  Pontivi  supplicavit,  vel  compelli 
hujusmodi  clericos  ad  serviendum  ecclesiœ, 
illicitis  sœcularibus  negotiationibus  postpositis 
mandaremus,  vel  pateremur  eos  quoad  facul- 
tates  eorum  statutis  et  consuetudinibus  patriœ 
subjacerc  ». 

Ce  pape  trouva  la  plainte  du  comte  très-raison- 
nable, et  manda  h  l'évèque  d'Amiens  de  dépouil- 
ler ces  clercs  du  privilège  clérical,  s'ils  s'opiniâ- 
traient  à  continuer  ce  négoce,  et  de  ne  prendre 
point  leurdéfenscsion  les  mettait  àlataille  com- 
me les  laïques  :  «Tu  quominus  dum  liis  se  impli- 
cant,  de  suis  facultatibus,  statutis,  et  consuetudi- 
nibus patriae  subjaceant,  non  dcfendas  eosdem  » . 
Tout  cela  est  tiré  des  Décrétâtes  qui  font  le 
droit  canonique  moderne,  et  où  l'on  a  aussi  in- 
séré un  décret  ou  une  compilation  de  plusieurs 

Th.  —  Tom.  vil 


décerts  d'un  ancien  concile  de  Mayence,  où 
toute  sorte  de  trafic  est  défendu;  et  néan- 
moms  on  y  reconnaît  une  espèce  de  négoce 
licite  et  légitime;  dont  l'Apôtre  même  a  donné 
l'exemple,  quand  il  vivait  et  soulageait  les  pau- 
vres du  prix  de  son  travail;  et  dont  la  règle  de 
Saint -Benoit  fait  mention,  quand  elle  donne  un 
procureur  aux  monastères:  «Nec  tamenjustum 
negotium  est  contradicendum  propter  néces- 
sitâtes diversas,  quia  legimus  sanctos  Apostolos 
negotiatos  fuisse,  et  in  régula  beati  Benedicti 
praecipitur  providcri  per  quoram  manus  negotia 
monasterii  procurentur  » .  (L.  hi,  tit.  l.) 

Le  concile  de  Pont-Audemer,  en  1267,  défendit 
le  négoce  aux  clercs  mariés  ou  non  mariés;  et 
s'ils  n'y  renonçaient,  il  permit  aux  seigneurs 
séculiers  de  les  asservir  comme  les  laïques  aux 
charges  publiques. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1260,  déclara  que  le 
négoce  n'était  pas  moins  défendu  aux  clercs, 
que  l'usure  aux  laïques  :  «  Cum  negotiatio  in 
clerico,  et  usura  in.laico,  quasi  unius  generis 
censeantur  »  ;  et  que  c'était  profaner  honteuse- 
ment les  biens  de  l'Eglise,  qui  sont  des  choses 
saintes  et  consacrées  à  Dieu,  de  les  faire  servir  à 
un  trafic  d'avarice  et  à  des  cupidités  criminelles  : 
«  Quia  vero  isti  turpis  avaritiœ  sectatores,  non 
Deo,  sed  mammonœ  lucrifacere  elegemnt,  et 
malis  inhiando  lucris,  Christi  similiter  patri- 
monio  et  bonis  ecclesiasticis  sunt  usi  illicite  et 
indigne  ».  (Can.  n.) 

Enfin  ce  concile  déclara  que  ces  esclaves  d'une 
infâme  avarice  doivent  rendre  compte  et  satis- 
faire à  l'église  qu'ils  ont  déshonorée  par  ce  pro- 
fane trafic  :  «  Eos  proinde  teneri  ad  satisfa- 
ciendum  ecclesiœ,  in  cujus  non  fideliter,  sed  po- 
tins fraudulenter  ncgotiati  sunt  bonis  ».• 

La  raison  de  ce  statut  est  apparemment  qu  il 
n'y  a  point  de  négoce  licite  des  biens  de  l'église, 
que  celui  de  les  faire  passer  au  ciel  par  les 
mains  des  pauvres. 

Le  concile  de  Londres,  en  1268,  considérant 
que  le  trafic  même  entre  les  laïques  ne  s'exerce 
que  très-difficilement  sans  péché,  le  défendit 
absolument  aux  religieux  et  aux  religieuses  de 
quelque  manière  qu'ils  pussent  le  pratiquer,  en 
vendant  ou  en  achetant. 

«  Venalium  commercia  remm,  quibus  cupi- 
ditas  dandi  minus  vel  plus  recipiendi  expetit 
captiones,  vix  aut  nunquam  sine  interventa 
peccati  etiam  inter  laicos  fleri  dignoscuntur. 
Quanto  magis  eorum  manus,  qui  sanctœ  reli- 
gionis  habitu  et  obsei*vantia  sunt  a  terrenis  ac- 
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tibus  elevaii,  sordidum  et  fœdum  existit  a  talibus 
inquinari.  Hoc  igitur  contra  illos  quasi  abomi- 
nabilem  lepram  officio  débitas  sollicitudinis  in- 
sequentes,  arctias  inliibeinus,  ne  monachi  vel 
moniales,  aut  religiosi  quilibet  cujuscumque 
religionis  existant,  mercationes,  quae  in  emendo 
vel  vendendo  consistant,  in  nundinis,  vel  iner- 
catis,  vel  alias,  audeant  in  quibuscumque  rébus 
aliqualenus  exercere  ».  (Can.  l'i.) 

Le  concile  d'Avignon,  en  1279,  renouvela  le 
décret  d'un  précédent  concile  provincial,  où  l'on 
avait  frappé  de  rexcommunication  les  ecclésias- 
tiques et  les  bénéficicrs  qui  achèteraient  du  blé 
ou  du  vin  pour  le  revendre  plus  cher;  néan- 
moins cette  peine  fut  changée  en  peines  pécu- 
niaires et  arbitraires  au  gré  de  Tévôque. 

«  NuUus  clericus  beneHciatus,  nullus  etiam 
in  sacris  ordinibus  constilutus,  per  se  vel  per 
alium  emat  bladum  vel  vinum,  causa  reven- 
dendi  vel  negotiandi,  neque  huic  statulo  fraudem 
aliquam  facial.  Quod  si  facere  prœsumpserit  ; 
incurrat  excommunicationis  sententiam  ipso 
facto  ».  (Can.  xn.) 

Ce  fut  là  le  premier  statut  que  le  concile 
suivant  modifia  quant  aux  peines.  Ce  concile 
précédent  était  celui  d'Arles,  en  1275,  où  ce 
canon  se  trouve  efifecUvemcnt,  et  où  l'absolution 
de  l'excommunication  est  réservée  à  l'évéque 
diocésain,  qui  ne  la  donnera  point  sans  adjuger 
à  la  fabrique  de  l'église  le  blé  et  le  vin,  dont  on 
avait  trafiqué,  ou  une  somme  égale  :  «  Et  tune 
puniatur  in  amissione  bladi  et  vini,  seu  pretii 
convertendi  in  fabricam  ecclesiœ  parochialis  ». 
(Can.  xïv,  XV.) 

Le  canon  suivant  punit  de  la  même  confis- 
cation les  clercs  majeurs,  ou  les  bénéficîers  qui 
vendraient  leur  blé  ou  leur  vin,  d'une  ma- 
nière qui  tiendrait  de  l'usure  :  «  Nullus  clericus 
beneficiatus,  nullus  in  sacris  oïdinibus  consli- 
tutus,  vendat  bladum  vel  vinum  seu  alia  vic- 
tualia  sub  ea  forma,  quod  conlractus  usurarii 
verisimillter  praesumantur  ». 

Ce  canon  nous  apprend  quelle  était  la  sa- 
tisfaction que  le  concile  de  Cologne  ci-devant 
allégué  voulait  que  les  clercs  trafiquants  fissent 
à  l'église,  comme  ayant  profané  les  choses  sain- 
tes qui  lui  appartiennent. 

Cette  satisfaction  n'est  apparemment  autre 
chose  que  la  confiscation  des  espèces  mises  en 
trafic,  et  l'application  qui  s'en  fait  à  la  fabrique 
de  l'église.  Et  quant  au  trafic  usuraire  que  le 
même  concile  d'Arles  punit  de  la  même  peine 
dans  les  clercs  qui  vendent  leur  blé  et  leur  vin, 


ce  n'est  probablement  que  celui  qui  est  remar- 
qué dans  le  synode  d'Exeter,  en  1287,  lorsqu'on 
vend  plus  cher  à  cause  du  délai  du  paiement. 
Car  c'est  vendre  le  temps  qui  n'est  pas  une  ma- 
tière d'achat  ou  de  vente. 

«  Quanquam  clericis  sit  interdicta  negotiatio, 
illa  negotiationis  species  in  ipsis  prœ  caeteris 
ubi  tempus  venditur,  quod  omnibus  est  com- 
mune. Unde  ipsis  inhibemus  sub  pœna  suspen- 
sionis  officii  et  beneficii,  ne  cuicumque  dare 
prœsumant  suam  substantiam  ad  usuram,  etc. 
Inhibemus  etiam  ipsis,  ne  vilius  emant,  aut 
carius  vendant,  pro  dilatione  temporis  non 
venalis  ».  (Cap.  xxiv.) 

III.  Le  concile  de  Cologne,  en  1536,  défend  le 
commerce  aux  clercs  et  aux  moines,  surtout  celui 
qui  est  usuraire  :  «  Nemo  militans  Dco  implicet 
se  negotiis  sœcularibus,  ut  ei  placeat,  oui  se 
probavit.  Quare  multa  providentia  olim  vetitum 
est,  ne  clerici  vel  monachi  mercatores,  tacemus 
fœneratores,  sint  lucri  causa  ».  (Part.  1i,  c.  31.) 

Le  premier  concile  de  Milan,  sous  saint 
Charles,  particularisa  un  peu  plus  les  diverses 
espèces  du  négoce  qui  sont  incompatibles  avec  la 
cléricature;  savoir,  d'exercer  le  tabellionat 
public,  d'exercer  la  médecine,  se  mêler  de  négoce 
et  de  marchandise,  prendre  à  ferme  les  terres 
des  autres,  et  se  charger  de  leurs  affaires  ou  de 
leurs  procès. 

a  Clericus  sacris  initiatus,  aut  ecclesiastico 
beneficio  prœditus,  ne  in  profanis  negotiis  offi- 
cium  tabellionatus  exerceat,  ne  artem  medendi 
faciat,  ne  in  negotiationibus  et  mercaturis,  se 
interpretem  et  médium  interponat  ;  negotialio- 
nem  etiam  omnis  generis  prohibemus.  Ne 
aliéna  prsedia  lucri  causa  conducat  ;  ne  pro  aliis 
fide  jubeat,  etc  ».  (Acta  eccl.  Mediol.,  p.  20.) 

Ce  concile  permit  néanmoins  un  métier  hon- 
nête, pour  suppléer  à  ce  qui  manque  de  l'entre- 
tien nécessaire:  «Artesverohonestasconcedimus, 
ut aliqud manibus  suis  lucretur,  quo  sibî  quae 
ad  victum  necessaria  sunt,  comparare  possit  ». 

Le  concile  d'Aix,  en  1585,  renouvela  une 
partie  de  ce  même  décret.  L'assemblée  deMelun 
défendit  seulement  le  négoce  aux  clercs  et  aux 
moines  :  «  Jure  tamen  olim  et  providenler  ve- 
titum est,  ne  clerici  vel  monachi  mercaturam, 
ne  fœnus  dicamus,  exerceant  ».  (Honest.  Cleric, 
C.  Devita  etc.)  Ce  qui  est  dit  ici,  après  avoir  per- 
mis des  métiers   honnêtes  aux  ecclésiastiques. 

IV.  Ce  dernier  canon  du  concile  de  Milan,  qui 
est  conforme  à  toutes  les  anciennes  lois  ecclé- 
siastiques  sur  cette  matière,    nous  engage  à 
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traiter  ensuite  de  ces  autres  espèces  de  négoce, 
où  les  ecclésiastiques  se  rendent  les  procureurs 
des  afiTaires  ou  des  terres  des  personnes  sécu- 
lières. Mais  il  nous  montre  encore  combien  il  y 
a  de  rapport  entre  la  distribution  des  revenus 
ecclésiastiques,  le  travail  manuel^  et  le  négoce 
des  clercs . 

Gratien  remarque  la  môme  modération  du 
concile  de  Milan,  de  proposer  le  travail  manuel 
comme  un  conseil  aux  ecclésiastiques,  quoiqu'on 
leur  défende  le  négoce  :  «  Qui  autem  turpi  lucro, 
vel  inhonesto  negolio  viclum  sibi  quœrere  pro- 
hibetur,  de  oblationibus  ecclesise  stipendia  con- 
sequatur.  Quod  si  ecclesia  ei  sufflccre  non  po- 
tuerit,  proprio  artificiolo  velagrîcultura,  exemplo 
Âpostoli  qui  de  labore  manuum  vivebat,  sibi 
necessaria  inveniat,  ita  tamen  ut  occasione  sui 
operis  vigiliis  non  desit.  (L.  xci.) 

Fagnan  prouve  par  la  décrétale  Conquerente, 
De  clericis  non  residentibus,  qu'un  bénéficier 
ne  laisse  pas  d'ôtre  obligé  de  résider  et  de  ré- 
citer ses  heures  canoniales,  quoique  son  béné- 
fice soit  de  très  petit  revenu  ;  parce  qu'il  s'y 
est  une  fois  engagé,  et  qu'il  peut  suppléer  au 
défaut  du  revenu  par  le  travail  des  mains  et  par 
un  honnête  trafic. 

«  Ex  quo  semclconsensit,  quamvis  paupertate 
laboret,  non  potest  a  modo  dissentire,  sed  débet 
propriis  manibus  sibi  viclum  quaerere  ».  Et  un 
peu  après  :  «  Ex  hoc  notabiliter  infero,  ut  te- 
nuitas  beneficii  non  excuset  beneficiatum  a 
recitatione  divini  officii  :  quod  efficaciter  probat 
hoc  caput.  Quia  sicut  non  excusatur  a  residcn- 
tia,  ex  eo  quod  ex  beneficio  vitœ  necessaria  non 
percipiat,  ut  hic  palet  ;  ila  nec  excusatur  ab 
horis  dicendis  ».  (lui.  m  Decr.,  part,  i,  p.  39.) 

Le  même  Fagnan  a  excellemment  traité  toute 
la  matière  du  négoce  et  du  travail,  qui  est  ou 
permis  ou  défendu  aux  clercs  sur  le  chapitre 
Mnlta,  Ne  clerici  vel  monachi.  Il  y  a  rapporté  la 
résolution  de  plusieurs  questions  donnée  par  la 
congrégation  du  concile.  Ce  détail  est  assez  cu- 
rieux pour  mériter  d'être  vu.  (Ibid.,  part,  u,  p. 
396  et  seqq.) 

Pierre  de  Blois  écrivit  une  lettre  pleine  de 
zèle  et  de  vigueur  à  un  clerc,  ou  plutôt  contre 
un  clerc  qui  trafiquait.  Je  n*en  rapporterai  ici 
que  le  commencement,  pour  faire  voir  l'énor- 
mité  de  ce  dérèglement,  et  pour  donner  comme 
un  précis  de  ce  que  les  Pères,  les  conciles  et 
les  papes  en  ont  dit. 

(1)  Une  étude  approfondie  de  tous  les  textes  du  corps  du  Droit,  des 
décision*  de  la  sacréo  congrégation  du  concile  et  de  tous  les  canonistcs 


«  Si  tuîB  professionis  ordinem,  et  gratiam 
divinœ  vocationis  attenderes,  te  potius  lectione 
quam  ncgotiatione,  artibus  quam  mercibus 
occupares.  Periculosum  quidem  est  in  laico, 
sed  pcrniciosum  in  clerico,  negotiationibus  au- 
gere  peculium,atquererum  ambitiosavenalitate 
seipsum  diabolo  venalem  exponcre.  Clericus  qui 
leviore  comparât  pretio,  ut  vendat  carius,  filiusest 
avaritia;,  idololatra  pecuniae,  servus  mammonae 
etvcnumdalus  sub  peccafo.  Cum  enim  species 
usune  sit,  minus  proximpdare  et  plus  ab  eoacci- 
pere  ;  non  video  clcricum  ab  usurarum  crimine 
et  a  nomine  criminoso  immunem,  qui  sibi  cum 
alieno  dispendio  lucrum  quœrit  ».  (Epist.xvn.) 

Je  laisse  le  reste  de  cette  éloquente  lettre,  où 
il  continue  démontrer  combien  il  est  périlleux  à 
un  chrétien,  et  combien  il  est  pernicieux  à  un 
ecclésiastique  d'aimer  les  richesses  périssables  de 
la  terre,  de  chercher  à  augmenter  ses  biens,  de 
vouloir  s'enrichir  en  appauvrissait  les  autres;  lui 
qui  doit  se  contenter  du  nécessaire,  et  répandre 
sur  ,les  pauvres  tout  son  superflu;  lui  enfin  qui 
doit  éviter  non-seulement  les  crimes,  mais  les 
engagements  aussi  et  les  occasions  du  crime. 

Après  cela  Pierre  de  Blois  déclare  à  cet  ecclé- 
siastique, que  s'il  ne  quitte  ce  trafic  honteux 
à  sa  profession,  les  prélats  de  l'Eglise  sont  résolus 
de  lui  faire  sentir  la  rigueur  des  canons  ;  ce  qu'ils 
auraient  déjà  fait,  s'il  ne  les  avait  arrêtés  par 
ses  prières.  «  El  nisi  pro  te  humiliter  suppU- 
cassem,  te  tanquam  damnatissimi  fructus  ar- 
borcm  succidisscnt  » . 

Saint  Bernard  reçut  à  Clairvaux  un  moine,  qui 
n'avait  quitté  son  monastère,  que  parce  que  son 
abbé  le  contraignait  de  faire  la  médecine  pour 
les  personnes  séculières  ;  ce  qui  ne  se  pouvait 
faire  sans  un  péril  évident  de  son  salut,  que  des 
personnes  sages  lui  avaient  conseillé  d'éviter. 

«  Abbas  meus  habebat  me  non  monachum, 
sed  mcdicum.  Cogebatservire,  imo  ipsè  servie- 
bat  per  me,  non  Deo  sed  sœculo,  quando  ne  saB- 
cularium  malevolentiam  incurreret  principum, 
mederi  me  compellebat  etiam  lyrannis,  rapto- 
ribus,  excommunicatis.  Quod  animae  meœ  peri- 
culum  cum  ei  nunc  privalim,  nunc  palam  sug- 
gessissem,  nec  profecissem  ;  quoruradam  tamen 
sapientium  virorum  consilio  fretus,  fugio  meam 
damnationem,  non  congregationcm  ;  perditio- 
nem,  non religionem  «.(Epist.  lxvii.)  Voilà  les 
plaintes  de  ce  pieux  fugitif;  qui  touchèrent 
saint  Bernard  (l). 

permet  de  résumer  tout  ce  qui  concerne  le  négoce    des  clercs  en  cq 
principe  certain  :  ■  Possc  élcricos  dare  operam  negotiationibus  illias 
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CHAPITRE  VINGT-DEOXIEME. 


les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  les  procureurs,  les  agents,  les  intendants  ou  les 
fermiers  des  laïques.  s'ils  peuvent  être  juges,  ou  conseillers  des  cours  séculières,  après 
l'an  mil. 


I.  Les  conciles  défendent  aux  ecclésiastiques  de  s'attacher 
ou  à  la  cour,  ou  à  des  seigneurs,  ou  il  des  dames,  sans  la 
permission  de  leur  évêque,  ou  pour  une  autre  fin  que  pour  un 
avantage  spirituel. 

II.  Les  conciles  qui  défendent  aux  clercs  la  procuration  des 
affaires  ou  des  biens  des  séculiers. 

ni.  Distinction  des  charges  de  judicature  que  les  conciles 
défendent  aux  clercs,  d'avec  celles  qu'ils  tolèrent. 

IV.  Sentiment  de  Pierre  de  Blois  sur  ce  sujet. 

Y.  Suite  des  conciles  qui  défendent  les  magistratures  sécu* 
Itères  aux  clercs. 

Yl.  Les  décrétales  et  les  conciles  qui  semblèrent  quelquefois 
se  relâcher  dans  le  treizième  siècle,  et  ne  condamner  que  ceux 
qui  assistaient  aux  arrêts  de  mort. 

Y II.  Suite  des  conciles  qui  se  sont  adoucis  sur  ce  point. 

YIII.  Décrets  du  concile  de  Trente  et  des  conciles  de  Milan 
sur  ce  sujet. 


IX.  Résolution  de  l'assemblée  de  Melun.  Plainte  du  pieux 
Gerson.  Ce  qui  se  passa  sous  Charles  YI,  quand  on  envoya 
résider  les  abb  s  et  les  bénéficiers  du  parlement. 


I.  Le  chapitre  précédent  a  fait  voir  que  le  né- 
goce qui'est  défendu  aux  ecclésiastiques,  n'est 
pas  seulement  celui  qui  consiste  à  vendre  et 
acheter. 

Ce  n'est  pas  la  seule  manière  d'entasser  de 
grandes  richesses,  on  trafique  en  bien  d'autres 
manières.  C'est  pourquoi,  suivant  la  règle  det 
saint  Paul,  les  soldats  de  Jésus-Christ  ne  doivent 
point  s'embarrasser  des  affaires  du   monde  : 


«I speciei.quœdiciturartificium  non autem negotiationî proprie sumpt»». 
On  entend  par  ce  dernier  négoce  l'achat  d'une  marchandise  que  l'on 
revend  plus  cher  dans  son  intégrité  de  forme  et  de  matière,  de  sorte 
que  sa  seule  transmission  d'une  personne  en  une  autre  procure  un  bé- 
néfice. Par  le  négoce  dit  arripciuvi,  on  entend  l'achat  d'une  matière 
première  que  l'on  transforme  par  le  travail  et  que  Ton  vend  avec 
gain.  Le  Droit  est  formel  là-dessus.  Voici  comment  s'exprime  le  cha- 
pitre xi«  delà  Distinction  8B"  :  «  Quicumque  rem  comparât  non  ut 
n  ipsara  integram  et  immutatam  vendat.  sed  ut  matcriasibi  sit  inde 
«  aliquid  operandi,  illc  non  est  ncgotiator  ;  qui  autem  comi)arat  rem, 
<  ut  lllam  ipsam  rem  integram  et  immutatam  dando  lucretur.  ille  est 
«  mcrcator,  qui  de  lemplo  Dei  cjicilur  ».  Mais  si  un  clerc  achetait  par 
exemple  delalaine  àses  frais  et  qu'il  la  fît  transformer  en  drap  par 
d'autres  mains  que  les  siennes  pour  le  revendre  ensuite,  il  serait 
classé  parmi  les  marchands  «  qui  templo  Dei  ejiciuntur  ».  Tl  faut  que 
le  clerc  opère  lui-même  le  travail  de  transformation  delà  matière  pre- 
mière. L'agriculture  est  permise  aux  clercs,  pourvu  qu'ils  ne  se  pro- 
posent pas  des  gains  sordides,  et  que  leurs  devoirs  ecclésiastiques  ne 
soient  pas  négligés.  Cejicndant  il  est  une  autre  chose  que  ne  devrait 
pas  perdre  de  vue  celui  qui  se  livrerait  à  l'agriculture,  à  savoir  de  ne 
pas  avilir  le  ministère  pastoral  au  sein  des  populations.  En  effet,  le 
curé  que  l'on  verrait  bêcher  tout  le  jour  fumer  la  terre,  sarcler,  pour 
aller  ensuite  célébrer  les  saints  mystères  ou  administrer  les  sacre- 
ments, rendrait  méprisables  sa  personne  et  son  ministère,  surtout 
dans  notre  époque.  Nous  en  disons  de  même  de  ceux  qui  exercent  des 
professions  mécaniques. 

Ce  qui  a  paru  de  plus  important  depuis  Thomassin  sur  la  matière 
qui  nous  occupe,  est  la  constitution  AposioUctp  serritutis  de  Benoit 
XIV.  qui,  comme  le  savent  les  rannnistes  fut  partie  intégrante  du 
corps  du  Droit.  Nous  la  résumons:  Le  pape  défend  rigoureusement, 
sous  les  peines  portées  par  les  samis  canons  et  les  constitutions  Apos- 
toliques à  tous  les  clercs  un  négoce  quelconque  «<  nnmine  proprio,  aut 
«  alieno,  et  sub  quocumque  co'ore  aut  prœtextu  exerritum  «  ;  il  leur 
ordonne,  sous  les  mêmes  peines,  de  quitter  sur-le-champ  tout  négoce  : 
«  ipsis  spectans  via  hajrediUitis.  aut  qufcumque  «Uio  titulo,  aut 
«  separatim  aut  unitim  alirs  quamvis  ab  istis  esset  exercitum  »  ;  et 
si  pour  de  très-graves  raisons  ils  ne  peuvent  quitter  sur-le-champ 
le  négoce,  ils  doivent  obtenir  de  la  sacrée  congrégation  du  con- 
cile ou  de  l'ordinaire  une  permission  expresse  pour  un  laps  de  temps 
très-court,  à  condition  que  le  négoce  sera  exercé  par  un  laïque. Si, 
après  ce  bref  délai  le  clerc  persévère,  11  est  à  l'instant  frappé  de  toutes 


les  peines  portées  par  Pie  lY,  qui  sont  la  confiscation  des  marchan- 
dises au  profit  de  la  chambre  Apostolique. 

Li    célèbre    encyclique  de  Clément   XIII  Cum.  primum,    du  17 
septembre  1759,  renferme  des  choses  bien  remarquables  et  pcut-èire 
spéciales  à  notre  époque.  Après   avoir   amèrement  déploré   que  des 
clercs  et  des  religieux  oublient  tous  leurs  devoirs  saccrdotanx  dans 
les  préoccupations   mondaines  des  gains  et    des    négoces,  le  pape 
renouvelle  toutes  les  censures  et  les  peines  édictées  par  ses  prédéces- 
seurs contre  les  violateurs  des  saints  canons.    Il    exhorte    ensuite 
tous  les  évêques  «  ut  pro  ecclesiasticse  disciplinas  integritate  et  ani- 
w  marum  sainte    advigilantes,   in    clericnrum    omnium,   vobis   tam 
c  ordinario,  quamdelcgato  jure  subjectorum.agendi  rationem  sedulo 
«  inquiratis  ;  ac  si  quos  forte  hujusmodi   avantiœ  labe  infectos,  ad- 
tl  versus  canones  et  apostolicas  constitntiones   peccasse  comperietts, 
c  ineos.  adeorumdem  formam  cnnonum  et  constitutionum,  euro  omni 
«  severitate,    etiam  ex    <  fficio,    procedcre   non  omittatis  ».    Il    les 
engage  à  se  tenir  en   garde   contre   les  cavillations,   les    ruses,  les 
précautions  que  certains  dcrcs.  Juristes  madrés,  prennent  pour  ca- 
cher leur  participation  ou  association  à  des  négoces  illicites.  Voici 
enfin  un  très-important  paragraphe  qui  semble  fait  pour  notre  époque 
de  bourse,  d'actions  industrielles,  de  chemins  de  fer,  d'obligations,  de 
banques,  de  sociétés  d'assurance,  d'emprunts  ctc  :  v  Quo  in  geoere, 
a  quum  accepcrimus  pcrspicuamNostramet  Apostolicœ  Sedts  deda- 
«  rationem  desiderari  super  eo.  an  clericis  liceat  cambium  activum 
«  contrahere,  quamvis  non  aliam  fere  rem  dubitationi  minus  subjec- 
u  tam  putemus,  nihilominus,  ad  omncm  causandi  occasionem  ampa- 
c  tandam,  prcesentium   litterarum  tenore  declaramus  ac  définirons 
f  cambium  activum,  natura  sua.  esse  actum  veree  et  proprtae  nc^o- 
«  tiationis,  idcoque  ecclesiasticis omnibus  esse  vetitum  censerî  debere, 
(•  tam  proprio  noroine,  quam  per  interpnsitam    pcrsonam   îHud  con- 
«  trahere  :  quemcumque  vero  c  scculari  vcl  regulari  clero  cambium 
n  aclivum  conlraxerit,  omnibus  obnoxium  fieri  pœnis  atque  censuris. 
«  quse  in  clericos  negoliatorcs  constitutae  noscuntur  •   Il  blâme  ensoita 
vivement  les    ecclésiastiques  qui  se  livrent  à  des  travaux  ignobles 
d'agriculture   tels  que  l'élevage  de  certains  animaux,  dans  une  pensée 
d'avarice  et  de  cupidité,  et  ensuite  «  hos  videbant  omnibus  nondinis 
«  atque  mercatibus,  laicali  propemcdum  apparatu  ac  specie  se  sistere, 
«  ncc  quicquam  minus  quam  clericalis  moderationis  atque  modesU», 
r-vel  ecclesiastici  decorls  et  gravitatis,  spécimen  pr»  se  ferre  ».  Il 
exhorte  les  évêques  à  se  montrer  sévères  contre  de  tels  abus. 


LES  ECCLÉSIASTIQUES  NE  PEUVENT  ÊTRE  LES  PROCUREURS,  etc. 
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c  Nemo  militans  Deo  implicat  se  negotiis  sœcu- 
laribus  » .  C'est  ce  que  nous  allons  démêler  dans 
ce  chapitre. 

Le  concile  de  Melfe,  sous  Urbain  II,  en  1089, 
s*éleva  avec  zèle  contre  les  clercs  acéphales  ou 
indépendants,  qui  s'attachaient  sans  la  permis- 
sion de  leur  évoque  à  la  cour  des  grands,  ou  au 
service  des  seigneurs  et  des  dames.  On  y  dé- 
fendit aux  laïques  de  retenir  les  clercs  dans  cet 
avilissement  et  dans  celte  révolte  contre  leurs 
évoques  ;  on  voulut  que  les  seigneurs  deman- 
dassent à  l'évéque  des  chapelains  ou  des  direc- 
teurs de  leur  conscience  ;  que  les  clercs  ne  pus- 
sent être  à  la  cour  que  par  intervalles,  les  uns 
après  les  autres  ;  enfin  on  défendit  à  ces  clercs 
de  s'approprier  les  dimes  des  seigneurs,  au  ser* 
vice  desquels  ils  étaient. 

c  Quia  novum  hoc  tempore  clericorum  ace- 
phalorum  genus  emersit,  qui  morantur  in  cu- 
riis,  et  viris,  et  feminis  ad  sui  ordinis  dedecus 
subditi  :  cum  in  canonibus  cautum  sit,  ne  quis 
sine  licentia  episcopi  clericus,  nec  episcopus 
sine  metropolitano  curiam  adeat,  pnecipiendo 
prsecipimus,  et  prohibendo  prohibemus,  ne  quis 
ulterius  retlneat  hujusmodi.  Sed  proceres  ab 
episcopis  animarum  suarum  procuratores  pos- 
tulent, sic  episcopi  jussionc  pro  tempore  ac  vi- 
cissim  in  curiis  conversentur.  Ipsis  itaque  om- 
nino  intcrdicimus,  ne  decimis  procerum  sine 
concessione  sui  episcopi  abulantur  ».  (Can.  ix.) 

Ces  ecclésiastiques  se  rendant  procureurs  des 
affaires  des  seigneurs,  trouvaient  en  cela  même 
une  espèce  de  bénéfice,  parce  qu'ils  jouissaient 
des  dimes  des  terres  de  ces  seigneurs,  et  pre- 
naient soin  des  affaires  de  leur  conscience. 

Ce  concile  ne  condamne  point  ces  clercs  pro- 
cureurs des  personnes  séculières,  parce  qu'ils 
ne  sont  chargés  que  des  affables  de  leur  cons- 
cience. Mais  il  désapprouve  deux  choses  :  la 
première  qu'ils  disposaient  de  leur  personne  et 
se  liaient  à  ces  seigneurs  sans  la  licence  de  leur 
évéque  ;  la  seconde  qu'ils  s'attribuaient  aussi 
leurs  dîmes  malgré  l'évéque.  Ces  deux  circons- 
tances étaient  contraires  aux  canons,  qui  sou- 
mettaient et  toutes  les  personnes  ecclésiastiques 
et  toutes  les  dîmes  à  la  disposition  des  évêques.  . 

II.  La  procuration  de  toutes  les  autres  affaires 
ou  des  biens  des  laïques,  fut  interdite  par  les 
canons  aux  ecclésiastiques. 

Le  concile  de  Londres,  en  1102,  la  défendit  : 
«  Ne  quilibet  clerici  sint  sœculàrium  prœpositi 
vel  procuratores,  aut  judices  sanguinis  ». 

Le  concile  de  Reims,  en  1131  (Can.  vui),  in- 


terdit aux  moines  et  aux  chanoines  réguliers 
d'étudier  le  droit  civil  et  la  médecine  ;  de  plaider 
les  causes  devant  les  tribunaux  séculiers,  et 
d'exercer  la  médecine  ;  ces  professions,  quelque 
louables  et  honnêtes  qu'elles  soient,  sont  ordi- 
nairement l'instrument  de  l'avarice  et  de  la  cu- 
pidité ;  et  elles  exposent  la  pudicilé  et  l'inno- 
cence de  ceux  qui  les  exercent  à  beaucoup  de 
dangers. 

Il  est  bon  de  faire  éviter  aux  ecclésiastiques 
ces  dangers  ;  c'est  pour  cette  raison  que,  quoique 
ce  canon  ne  parle  directement  que  des  moines 
et  des  chanoines  réguliers  ,  les  motifs  qui  y  ont 
donné  lieu  enveloppent  tous  les  ecclésiastiques. 

«  Prava  consuctudo  et  detestabilis  inolevit, 
quoniam  monachi  et  canonici  post  factam  pro- 
fessioncm,sprctabcalorum  Benedicti  et  Augus- 
tin! régula,  leges  temporales  et  medicinam  gratia 
lucri  temporalis  addiscunt.  Avaritise  namque 
flammis  accensi,  se  patronos  causarum  faciunt  : 
justum  et  injustum,  fasque  nefasque  confun- 
dunt.  Attestantur  vero  impériales  constitutiones 
absurdum,  imo  etiam  opprobrium  esse  clericis, 
si  peritos  esse  se  velint  disceptationum  foren- 
sium.  Ipsi  quoque  canonici  et  monachi,  neglecta 
animarum  cura,  ordinis  sui  propositum  nuUa- 
tenus  attendentcs,  pro  detestanda  pecunia  sani- 
tatem  pollicentes,  tmmanorum  curatores  se  fa- 
ciunt corporum.  Cumque  impudicus  oculus  im- 
pudici  et  cordis  sit  nuntius,  iila  etiam  de  quibus 
loqui  erubescit  honestas,  non  débet  religio  per- 
tractare  ». 

Les  évêques,  les  abbés  et  les  prieurs  sont  dé- 
sormais menacés  de  la  déposition,  s'ils  souffrent 
de  tels  désordres.  La  procuration  des  âmes  était 
permise  par  le  concile  de  Melfe,  pourvu  que  ce 
fût  du  gré  de  l'évéque  :  ce  concile  de  Reims 
condamna  celle  de  la  santé  des  corps  et  celle  des 
affaires,  avec  des  terribles  menaces  aux  évêques 
qui  ne  s'y  opposeraient  pas.  (Can.  vi.) 

Le  concile  II  de  Latran  renouvela  ce  canon 
en  mêmes  termes.  S'il  ne  se  déclara  ouverte- 
ment que  contre  les  moines  et  les  chanoines  ré« 
guliers,  il  employa  des  raisons,  et  quelques  ter- 
mes qui  semblent  être  communs  à  tous  les  ecclé- 
siastiques. (Can.  IX.) 

Le  concile  de  Tours,  en  1163,  réitéra  les  mê- 
mes défenses  contre  tous  les  réguliers,  qui  s'in- 
géraient encore  dans  les  études  du  droit  civil  et 
de  la  médecine,  à  plaider  des  causes  et  à  traiter 
des  malades.  Ce  concile  les  excommunia,  si  dans 
deux  mois  ils  ne  retournaient  dans  leurs  cloîtres. 
(Can.  vm.)  _.^^,.,^ 
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Honoré  III  renouvela  ce  décret,  comme  on 
peut  voir  dans  les  Décrétâtes  Grégoriennes  ;  In- 
nocent III  avait  défendu  dans  le  concile  IV  de 
Latran  aux  sous-diacres,  aux  diacres  et  aux  prê- 
tres, d'exercer  la  chirurgie,  qui  consiste  à  em- 
ployer le  fer  et  le  feu.  (Décrétai.,  1.  m,  tit.  l, 
c.10,9.) 

III.  Le  concile  d'Avranches,  en  1112,  défen- 
dit aux  ecclésiastiques  de  prendre^  les  charges 
de  judicature  dans  les  tribunaux  séculiers,  sous 
peine  de  privation  de  leurs  bénéfices  :  «  Clerici 
judicesnon  ponantur  ad  jurisdictiones  potes- 
tatum  saecularium  exercendas.  Qui  autem  hoc 
prœsumpserint,  a  beneficiis  ecclesiasticis  arcean- 
tur».  (Can.  xn.) 

Le  concile  de  Londres,  en  117S,  sembla  se  res- 
serrer dans  des  bornes  plus  étroites,  quand  il  ne 
défendit  que  les  jugements  de  mort  aux  ecclé- 
siastiques ;  encore  ne  les  défendit-il  qu'aux  clercs 
supérieurs  :  «  His  qui  in  sacris  ordinibus  consti- 
tua sunt,  judicium  sanguinis  agitare  non  licet. 
Unde  prohibemus,  ne  aut  per  se  membrorum 
mutilationes  faciant,  aut  inferendas  judicent. 
Quod  si  quis  taie  fecerit,  concessi  ordinis  prive- 
tur  ofHcio  et  loco  ».  (Can.  ni.) 

Ce  concile  ne  défend  donc  que  les  jugements 
qui  rendraient  les  clercs  irréguliers,  par  la  mu- 
tilation ou  la  mort  qui  y  serait  décernée.  La 
suite  du  même  canon  défend  aux  mêmes  clercs 
engagés  dans  les  ordres  sacrés,  de  prendre  la 
charge  de  vicomte  ou  de  prévôt  séculier  :  «  In- 
hibemus  etiam  sub  interminatione  anathematis, 
ne  quis  sacerdos  habeat  vicecomitatum,  aut 
prœpositi  sœcularis  offlcium  ». 

On  souffrait  donc  que  les  évoques,  les  prêtres, 
les  diacres  et  les  sous-diacres  prissent  les  charges 
de  conseillers  dans  les  cours  séculières,  pourvu 
qu'ils  ne  fussent  point  présents  aux  jugements 
de  mort,  et  qu'ils  ne  se  chargeassent  point  de 
l'office  de  vicomte  ou  de  prévôt  ;  parce  que  cet 
office  engageait  à  des  jugements  criminels  où 
les  coupables  étaient  condamnés  à  perdre  la 
vie,  ou  à  quelque  peine  afflictive. 

Si  ce  canon  du  concile  de  Londres  est  un  peu 
contraire  à  celui  du  concile  d'Avranches,  tenu 
trois  ans  devant,  c'est  vraisemblablement  que 
les  légats  du  pape  qui  présidèrent  au  concile 
d'Avranches  voulurent  exclure  des  cours  sécu- 
lières tous  les  clercs  des  ordres  sacrés,  pour 
les  appliquer  tout  entiers  aux  exercices  de  la 
profession  ecclésiastique  ;  mais  le  concile  de 
Londres  ne  jugeant  pas  qu'un  si  grand  renver- 
sement des  pratiques  reçues  se  pût  faire  sans 


trouble  et  sans  scandale,  apporta  cette  modifica- 
tion au  décret  des  légats,  de  ne  pas  donner  aux 
ecclésiastiques  l'exclusion  des  compagnies  des 
juges  séculiers,  mais  seulement  des  jugements 
de  mort  qui  s'y   feraient. 

IV.  Pierre  de  Blois  paraît  fortifier  ce  que  nous 
venons  d'avancer  touchant  ces  deux  condles 
d'Avranches  et  de  Londres.  Il  déplore  l'embar- 
ras des  évoques  qui  sont  engagés  dans  les  laby- 
rinthes de  l'échiquier,  qui  était  la  chambre  de 
la  justice  séculière  ;  et  il  leur  déclare  que  rien 
n'est  plus  opposé  à  la  profession  cléricale,  que  la 
foule,  le  tumulte  et  les  suites  fâcheuses  de  toutes 
les  affaires  qui  se  traitent  dans  ces  cours  sécu- 
lières. 

«  Si  te  curialium  et  maxime  scacarii  labyrin- 
this  immerseris,  magna  spiritualis  exercitii  dis- 
pendia  patieris.  Nemo  potest  duobus  dominis 
servire,  Deo  et  mammona?.  Non  excidat  a  te, 
quomodo  in  tonsura  capitis,  quando  electus  es 
in  sortem  Domini,  renuntiasti  ignominise  lai- 
cali  ».  (Tractât,   de  Instil.  Episc.) 

Ce  noble  sentiment  est  digne  de  Pierre  àfi 
Blois,  et  il  serait  digne  de  lous  les  saints  et  gé- 
néreux ecclésiastiques,  quoiqu'ils  doivent  avoir 
une  religieuse  vénération  pour  les  magistratures 
séculières,  de  les  considérer  néanmoins  à  leur 
égard  et  en  comparaison  du  sacerdoce  royal 
dont  ils  sont  honorés,  comme  des  dégradations 
et  des  places  d'ignominie. 

•  Ignominiœ  laicali  renuntiasti.  In  die  con- 
secrationis  tuae  super  abrenuntiatione  saecula- 
rium emisisti  vota,  quœ  distinxerunt  lal)ia  tua. 
Alligatus  es  verbis  oris  tui,  ubi  ad  consecrantis 
interrogationem  sine  exceptione  aliqua  proml- 
sisti,  quod  decaetero  a  terrenis  negoUis  et  a  tur- 
pibus  lucris  te  aUenares,  tuamque  sollicitudinem 
divinis  semper  negotiis  mancipares  ». 

Ce  savant  homme  prétendait  que  tous  les  en- 
gagements que  les  évêques  prenaient  aux  coure 
séculières,  aux  charges  qu'on  y  exerce,  et  aux 
affaires  qu'on  y  traite,  étaient  entièrement  con- 
traires à  la  promesse  solennelle  qu'ils  ont  faite 
à  Dieu  au  jour  de  leur  consécration,  de  renon- 
cer à  toutes  les  affaires  de  la  ten-e. 

Le  conseil  des  finances  ou  la  chambre  des 
comptes  ne  paraissait  pas  plus  convenable  à 
des  prélats  :  «  Quid  tibi  ad  fiscales  reditus,  ut 
vel  horula  brevi  curam  post  habeasanimarum? 
Numquid  Christus  te  ad  telonium  elegit  ?  Mat- 
thœus  semel  inde  assumptus,  denuo  ad  ipsum 
non  rediit  » . 

Le  plus  déplorable  était  que  quelques-uns  de 
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ces  ecclésiastiques  assistaient  aux  instructions 
des  procès  criminels,  et  croyaient  en  être  quittes 
en  se  retirant  lorsqu'on  allait  prononcer  l'arrêt 
de  mort  ou  de  mutilation.  Comme  s*il  l^ur  était 
libre  d'examiner  une  affaire,  quoiqu'il  ne  leur 
fût  pas  licite  de  la  conclure. 

«  Iliud  cœlestem  exaspérât  iram  et  plerisque 
discrimen  aeternœ  damnationis  accumulât,  quod 
quidam  principes  sacerdotum  et  seniorespopuli 
licet  non  dictent judicia  sanguinis,  eadcm  tamen 
tractant,  disputando  et  disceptando  de  illis  ; 
seque  ideo  immunes  a  culpa  reputant,  quod 
mortis  aut  truncationis  membrorum  judicium 
decernentes,  a  pronuntiatione  duntaxat  et  exe- 
cutione  pœnalis  sententiœ  se  absentant.  Sed 
quid  bac  simulatione  perniciosiusest?  Numquid 
discutere  et  defmire  licitum  est,  quod  pronun- 
tiare  non  licet  ?  » 

Tel  était  l'état  des  échiquiers,  des  parlements, 
et  des  autres  cours  séculières  en  France  et  en 
Angleterre.  C'étaient  des  cbambres  mêlées  ou 
mi-parties  ;  la  juridiction  y  était  exercée  en 
partie  par  les  ecclésiastiques,  en  partie  par  les 
laïques.  Les  ecclésiastiques  prétendaient  être 
seulement  obligés  de  s'absenter,  quand  on  pro- 
nonçait des  arrêts  de  mort  ou  de  mutilation. 

Pierre  de  Blois  au  contraire  leur  représeiitait 
qu'ils  ne  devaient  jamais  se  [trouver  à  l'instruc- 
tion -des  procès  criminels  :  il  n'en  demeurait 
pas  là  ;  il  leur  donnait  encore  l'exclusion  de 
toutes  les  charges  de  judicature  dans  les  cours 
séculières.  Quelques  conciles  se  sont  déjà  dé- 
clarés pour  le  sentiment  de  Pierre  de  Blois. 

Le  concile  111  de  Latran  sous  Alexandre  III, 
en  1179,  ne  se  déclara  peut-être  pas  moins  évi- 
demment, lorsqu'il  défendit  aux  sous-diacres  et  à 
tous  les  ecclésiastiques  engagés  \lans  les  ordres 
majeurs,  enfin  à  tous  les  bénéficiers,  de  faire 
rofiice  d'avocat,  ou  de  plaider  des  causes  devant 
un  juge  séculier,  à  moins  que  ce  ne  fût  leurs 
propres  causes,  ou  celles  de  l'église,  ou  des 
personnes  misérables  :  «  Coram  judice  sœculari 
advocati  in  negotiis  fieri  non  prœsumant,  nisi 
propriam  vel  ecclesiae  suae  causam  fuerint  pro- 
secuti,  aut  pro  miserabilibus  forte  personis,  quœ 
proprias  causas  administrare  non  possunt  ». 
(Can.  XH.) 

Ce  concile  défend  aux  mêmes  ecclésiastiques 
et  aux  bénéficiers,  de  prendre  l'intendance  des 
maisons,  ou  de  faire  la  fonction  de  juges  et  de 
justiciers  sous  des<  seigneurs  temporels  :  «  Sed 
nec  procurationes  villarum  aut  jurisdictio- 
nes  eliam  sœculares  sub  aliquibus  principibus 


vel  saecularibus  viris,  ut  justitiarii  eorum  fiant, 
clericorum  quisquam  assumere  prœsumat  ». 
(Can.  xn.  ) 

La  peine  n'est  rien  moins  que  la  déposition  de 
ceux  qui  semblent  se  dégrader  eux-mêmes  de 
leur  vocation  céleste  par  l'exercice  d'une  charge 
toute  séculière  et  terrestre  :  «  Si  quis  adversus 
hoc  tentaverit,  quoniam  contra  doctrinam  Apo- 
stoli  est,  dicentis  :  Nemo  militans  Deo  implicat 
se  negotiis  sœcularibûs,  et  saeculariter  agit,  ab 
ecclesiastico  fiât  ministerioalienus,  pro  eo  quod 
officio  clericali  neglecto,  fluctibus  sœculi,  ut 
potentibus  sœculi  placeat,  se  immergit». 

Enfin  ce  canon  décerne  des  peines  encore 
plus  rigoureuses  contre  les  relijjieux  qui  tombe- 
ront dans  cette  faute. 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  supposait  que  les 
bénéficiers  et  les  ecclésiastiques  faisaient  libre- 
ment l'office  d'avocats  ;  ainsi  il  leur  ordonna 
seulement  de  ne  faire  aucune  paction  pour  leur 
salaire,  si  leur  bénéfice  était  suffisant  pour  leur 
entretien  ;  et  de  n'en  point  exiger  d'immodéré, 
s'ils  n'avaient  point  de  bénéfice  ;  au  reste  il  leur 
prescrivit  les  règles  que  tous  les  avocats  doivent 
fidèlement  observer,  de  ne  point  soutenir  de 
mauvaises  causes,  et  de  ne  les  point  prolonger 
malicieusement. 

c  Inhibemus  arctius,  ne  canonicus  aliquis,  vel 
alius  clericus  sufficiens  habens  beneficium  eccle- 
siasticum,  pactione  interveniente  advocationem 
exerceat,  nec  causas  penitus  desperalas  scienter 
assumât,  etc.  Ne  advocati  bénéficia  ecclesiastica 
non  habentes,  immoderata  salaria  exigere  aut 
extorquere  praesumant  ».  (Part,  i,  n.  6.) 

Il  est  vrai  que  ce  canon  n'exprime  pas  s'il 
s'agit  d'une  chambre  de  justice  ecclésiastique 
ou  séculière  ;  mais  l'usage  du  royaume  suffit  pour 
nous  persuader  que  c'est  d'une  justice  séculière 
qu'il  est  question. 

En  effet,  il  semble  qu'après  l'an  1200  les 
conciles  et  les  papes  se  sont  un  peu  relâchés  sur 
ce  sujet  de  l'ancienne  rigueur.  Dans  les  décré- 
tais publiées  par  Grégoire  IX,  le  concile  de 
Mayence  parait  à  la  vérité  conserver  la  première 
rigueur,  quand  il  défend  aux  clercs  de  prendre 
l'office  de  procureurs  des  causes  et  des  biens 
des  personnes  séculières  :  «  In  plateis  sœculari- 
bus  disputare,  excepta  defensione  orphanorum 
et  viduarUm.  Conductores  saecularium  rerum 
aut  procuratores  esse  ».  (L.  m,  tit.  l.) 

Le  pape  Eugène  fait  la  même  défense,  et  per- 
met d'abandonner  aux  justices  et  aux  peines  des 
sécuUers  ceux  qui  seront  mis  en  justice  pour  ces 
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administrations  séculières  :  «  Ne  minislri  lai- 
corum  fiant,  nec  in  rébus  eorum  procuratores 
existant.  Quod  si  postmodum  facere  prœsump- 
scrint,  etoccasione  ipsius  administrationîs  prop- 
ter  pecuniariam  causamdeprehcndantur  in  frau- 
de, indignum  est  eis  ab  Ecclesia  subvcniri,  per 
quos  constat  in  ecclesia  scandalum  generari  ». 

Pierre  de  Blois  fait  la  même  remarque  des 
évoques  de  Sicile,  qui  se  revêtî^ient  de  ces 
charges  séculières,  et  qui  à  leur  occasion  étaient 
quelquefois  emprisonnés,  sans  pouvoir  espérer 
aucun  secours  du  pape  pour  leur  liberté,  parce 
qu'ils  méritaient  bien  de  porter  les  chaînes  dans 
lesquelles  ils  avaient  eux-mêmes  voulu  s'en- 
gager. 

«  Anîmabus  prœlatus  es,  non  corporibus.  Nihil 
praelato  commune  est  cum  Pilato.  Christi  villicus 
es  et  vicarius  Pétri  ;  nec  oportet  te  respondere 
Cœsari  de  commissa  tibi  jurisdictione  sed  Christo . 
Quidam  tamen  perusurpatas  sœculi  adminis- 
trationes  se  curiali  vinculo  obnoxiant,  et  quasi 
renuntiaverint  suae  privilegio  dignitatis,  calcu- 
lum  durions  eventus  exspectant.  Nampro  causa 
hujusmodi  hodie  in  Sicilia  mancipati  sunt  epi- 
scopi  quidam  carceralibus  vinculis,  nec  aliquod 
exspectant  ab  Ecclesia  Romanasolatium.  Quibus 
improperatur  a  Romano  Pontifice,  ut  bibant  de 
calice,  quem  sibi  temere  miscuerunt».  (De  Ins- 
titut. Episcopi.) 

VI.  Revenons  aux  décrétâtes  du  droit  canoni- 
que moderne,  où  sont  insérés  les  canons  ci- 
dessus  rapportés  contre  les  réguliers  qui  étudient 
ou  exercent  l'office  d'avocats  ou  de  médecins  ; 
et  contre  les  clercs  qui  prennent  les  charges  de 
justiciers,  de  vicomtes  ou  de  prévôts  sous  des 
seigneurs  temporels.  Innocent  III  y  défend  aux 
sous-diacres  et  aux  clercs  supérieurs  l'ol'fice  de 
notaire  public. 

Mais  quand  ce  même  pape  dans  le  concile  IV 
de  Latran  défend  seulement  aux  ecclésiastiques 
de  prendre  part  aux  jugements  de  mort,  ne 
tolère-t-il  pas  les  autres  fonctions  de  la  judicature 
civile,  et  des  cours  séculières  ?  «  Sententiam  san- 
guinis  nuUus  clericus  dictet,  aut  proférât  ;  sed 
nec  sanguinis  vindictam  exerccat,  aut  ubi  exer- 
ceatur  intersit.  Nec  quisquam  clericus  litteras 
dictet  aut  scribat  pro  vindicta  sanguinis  desti- 
nandas.  Unde  in  curiis  principum  hœc  soliicitudo 
nonclericis,  sediaicis committatur  ».  (Can.  xviii.) 

Grégoire  IX  écarte  les  ecclésiastiques  de  toutes 
ces  fonctions  par  une  raison  admirable,  tirée  de 
leur  profession  qui  les  engage  à  iaire  du  bien  à 
tout  le  monde  et  à  ne  faire  déplaisir  à  personne  : 


c  Cum  sacerdotis  sit  officium  nulli  nocere,  om- 
nibus autcm  velle  prodesse  »  ;  il  leur  permet 
ensuite  de  plaider  pour  l'église,  pour  les  pau- 
vres, pour  eux-mêmes  et  pour  leurs  procties 
dans  la  nécessité  :  et  s'ils  passent  au-delà  de  ces 
bornes,  il  ne  décerne  point  de  peines  contre 
eux.  (C.  Cum  sacerdotis.  Extra.  De  postulando.) 
Il  semble  qu'on  tolérait  quelquefois  ce  qu'on 
ne  pouvait  empêcher.  On  revenait  à  l'ancienne 
sévérité  quand  on  le  pouvait. 

Le  concile  de  Valence  en  France,  en  1248,  où 
présidaient  deux  cardinaux  légats,  condamna 
à  la  suspension,  et  enfin  à  la  déposition  de 
leurs  offices  et  de  leurs  bénéfices,  les  clercs  des 
ordres  sacrés  qui  prendraient  des  offices  de 
juges,  de  consuls,  d'assesseurs  et  autres  sem- 
blables dans  les  cours  séculières. 

«  Nulli  clerici  in  sacris  ordinibus  constituti, 
seu  canonici  cathedralium  ecclesiarum,  seu  be- 
neficiati,  judicatum,  consulatum,  assisoriam,  vel 
alla  officia  publica  in  curia  sœculari,  electi  a 
populo  vcl  a  persona  sœculari  recipiant  ;  et  si 
rcceperint,  nisi  infra  mensem  dimiserint,  ab 
officio  et  bcneficio  suspendantur  ;  et  si  per  an- 
num  perstiterint,  sine  spe  restitutionis  priven- 
tur  ».  (Can.  ni.) 

Ce  canon  fut  réitéré  en  mêmes  termes  dans  le 
concile  d'Alby,  en  1254.  On  pourrait  s'imaginer 
que  ce  ne  furent  que  les  charges  uniques  de 
président,  de  consul,  d'assesseur,  et  non  pas 
celles  de  conseillers  dans  ces  cours  séculières, 
qui  furent  défendues  aux  ecclésiastiques.  Mais 
ces  termes  «  vel  alia  officia  publica  »,  semblent 
aussi  comprendre  les  charges  de  conseillers. 
(Can.xLv;. 

Le  concile  de  la  province  de  Bordeaux,  en 
1258,  s'en  expliqua  encore  plus  nettement,  lors- 
qu'après  avoir  interdit  aux  bénéficiers  l'oifice 
d'avocat,  si  ce  n'était  dans  leur  propre  cause,  ou 
de  leurs  proches,  ou  de  l'église,  ou  des  personnes 
misérables  et  dignes  de  compassion,  il  excom- 
munia ceux  qui  n'obéiraient  pas  à  ce  statut,  et 
irappa  de  la  même  excommunication  tous  les 
réguliers  et  les  clercs,  qui  prendraient  des  offices 
d'assesseurs,  ou  de  conseillers,  contre  la  loi  qui 
affranchit  les  ecclésiastiques  de  toutes  ces  occu- 
pations humaines  :  «  Et  eidem  excommunica- 
tioni  supponimus  omnes  religiosos  et  clericos, 
qui  assessores  vel  consiliarii  fuerint,  contra 
ecclesisB libertatem  ».  (Can.  vi.) 

Vil.  Le  concile,  de  Londres,  en  1268,  fait  néan- 
moins connaître  que  soit  par  tolérance,  soit  par 
privilège,  on  se  dispensait  facilement  de  Tobser- 
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vance  de  ces  canons  pour  ces  offices  de  judica- 
turedans  les  chambres  de  justice. 

Après  avoir  confirmé  les  anciennes  défenses 
aux  ecclésiastiques  de  faire  l'olfice  d'avocat  dans 
les  cours  séculières,  hors  les  cas  permis  par  le 
droit  ;  il  leur  interdit  ensuite  d'être  juges 
ou  assesseurs  dans  les  causes  de  mort  ou  de 
mutilalion,  sous  peine  de  suspension  :  «  In  eis- 
dem  sanguinis  causis,  inquibus  mortis  aut  mu- 
tilationis  membrorum  judicium  agitur,  similiter 
inhibemus,  ne  quis  in  clero  constitutus,  judex, 
seu  assessor  esse  prœsumat.  Quisquis  contra 
fecerit,  prœtersuspensionispœnam,etc.  »  (Can. 

YI,  VII.  ) 

Excepté  les  cas  de  mort  ou  de  mutilation,  les 
ecclésiastiques  pouvaient  donc  selon  ce  canon 
exercer  roffice  de  juge  dans  les  chambres  sécu- 
lières. 

Le  canon  suivant  ne  laisse  pas  de  leur  défen- 
dre de  prendre  la  qualité  et  l'office  de  justicier, 
ou  de  se  chargée  de  la  juridiction  d*un  seigneur 
temporel  :  «  Jurisdictionem  a  laicis  recipiuut 
sœcularem,  et  justitiarii  nuncupantur,  ut  minis- 
tri  fiant  justitiœ,  quam  non  possunt  sine  cano- 
nicœ  dispensationis  et  clericalis  ordinis  injuria 
minislrare». 

La  diETérence  est  visible  entre  une  place  de 
juge  unique  et  en  chef,  qu'il  faut  exercer  toute 
l'année,  et  qu'on  ne  peut  exercer  longtemps 
sans  condamner  quelqu'un  à  perdre  la  vie 
ou  les  membres,  et  entre  une  charge  de  juge 
parmi  plusieurs  conseillers  d'une  chambre,  dont 
on  peut  s'absenter  dès  qu'on  propose  une  cause 
de  mort,  et  qu'on  peut  ne  remplir  que  pendant 
quelques  mois  de  Tannée.  La  première  de  ces 
deux  charges  a  une  incompatibiUté  tout  autre 
que  la  seconde  avec  les  clercs  majeurs  et  les 
bénéficiers. 

Enfin  ce  concile  ne  se  contenta  pas  de  cela;  il 
réserva  encore  les  privilèges  du  roi  :  c'est-à-dire, 
le  pouvoir  particulier  que  le  roi  pouvait  avoir  de 
commettre  à  des  ecclésiastiques  des  charges  de 
judicature  :  «  Salvis  domini  régis  privilegiis  in 
hac  parte». 

LeconcUe  d'Angers,  en  1269  (Can.  n),  défendit 
à  tous  les  bénéficiers,  et  aux  clercs  des  ordres 
majeurs,  de  plaider  ou  de  faire  le  métier  d'avocat 
devant  les  tribunaux  séculiers.  Mais  le  concile 
d'Avignon,  en  1279  (Can.  ix),  modifiant  le  canon 
d'un  concile  précédent  d'Arles,  en  1260,  qui  n'a- 
vait permis  aux  clercs  majeurs  de  plaider  que 
pour  eux,  pour  leurs  proches,  pour  les  pauvres, 
et  pour  l'église  ;  il  déclara  que  ces  bénéficiers  et 


autres  ecclésiastiques  des  ordres  sacrés,  pour- 
raient exercer  l'office  d'avocat  et  de  juge,  quand 
leur  évèque  le  leiur  permettrait  :  «  Hoc  modé- 
rantes slatutum,  volumus  slatuendo,  quod  hu- 
jusmodi  clericus  de  sentcntia  sui  episcopi  gene- 
rali,  vel  speciali,  possit  libère  advocationis  vel 
judicatui*œ  officium  ubilibet  exercere  ».  (Can. 
xiii.  ) 

Le  concile  de  Londres  vient  d'autoriser  le 
privilège  des  rois  :  on  donne  ici  aux  évèques  le 
pouvoir  de  donner  des  permissions  générales  ou 
particulières  aux  bénéficiers  et  aux  clercs  sacrés 
d'exercer  les  charges  de  juge  et  d'avocat  dans 
les  cours  séculières.  Ce  furent  là  deux  portes, 
par  où  plusieurs  ecclésiastiques  entrèrent  dans 
les  charges  des  chambres  de  la  justice  séculière. 

Le  concile  d'Avignon,  en  1326,  défendit  aux 
bénéficiers  qui  ont  charge  d'âmes,  et  aux  clercs 
qui  sont  dans  les  ordres  sacrés,  d'exercer  la 
charge  de  procureur,  de  syndic,  de  juge,  ou  de 
bailli  dans  une  justice  séculière  :  «  Ne  procu- 
rator,  syndicus,  vel  actor,  vel  judex,  aut  bail- 
livus  in  exercenda  jurisdictione  domini  tempo- 
ralis  pro  aliquo  laico  possit  esse  ».  (Can.  xxvi.) 

Le  concile  d'Avignon,  en  1337  (Parte  xxxi), 
renouvela  ce  même  décret.  Mais  le  cogcile  de 
Lavaur,  en  1368,  exprima  le  sens  de  ces  canons 
un  peu  plus  exactement  :  «  Ne  possit  esse  pro- 
curator,  syndicus,  vel  actor  pro  aliquo  laico,  nisi 
in  casibus  a  jure  expressis,  vel  judex  etiam  vel 
bailli  vus  in  exercenda  jurisdictione  domini  tem- 
poralis  ».  (Can.  xxxu.) 

Cette  exclusion  qui  regarde  les  offices  de  judi- 
cature, ne  touche  ni  le  privilège  des  rois,  ni  la 
permission  des  évêques,  ni  la  distinction  que 
nous  avons  mise  entre  les  membres  d'une  com- 
pagnie de  juges,  et  les  juges  uniques  d'un  ressort. 
Quant  à  la  profession  d'avocat,  les  constitutions 
synodales  de  Guillaume,  évêque  de  Paris,  per- 
mettaient aux  curés  de  l'exercer  pour  leur  église, 
pour  les  pauvres,  et  pour  leurs  paroissiens,  à 
qui  ils  ne  pouvaient  refuser  cette  charité.  (C.  iv.) 

VIII.  Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  tous  les 
décrets  et  tous  les  canons  anciens  qui  éloignent 
les  ecclésiastiques  des  afiTaires  séculières  :  «  Nec- 
non  sœcularibus  uegotiis  fugiendis  ».  (Sess.  xxu, 
c.  I  De  refor.  ) 

Le  concile  l^  de  Milan,  en  1S65,  défendit  aux 
clercs  majeurs  et  aux  bénéficiers,  de  faire  la 
fonction  d'avocat  ou  de  procureur  devant  un 
tribunal  séculier,  si  ce  n'est  dans  les  cas  permis 
par  le  droit,  et  ci-devant  rapportés,  et  avec  la 
permission  par  écrit  de  l'évêque  :  «  Ab  episcopo 
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facultate  prius  scripto  concessa  ».  (Const.  part. 
II,  c.  26.  ) 

Il  leur  défendit  de  prendre  la  procuration  des 
affaires  d'un  prince,  ou  de  quelque  autre  sans  la 
permission  de  Tévêque  par  écrit,  qu'il  faudra 
renouveler  tous  les  ans  :  «  Ne  alicujus  principis 
aut  alterius  negotiorum  procurator  sit,  sine 
facultate  prius ab  episcopo  per  litteras  impetrata, 
singulis  annis  rei]Ovanda  ». 

Il  leur  défendit  de  prendre  des  attaches,  ou 
de  rendre  des  services  indignes  de  leur  sacré 
ministère  dans  la  maison  des  grands,  sans  une 
permission  de  Tévôque  par  écrit,  qu'il  faudra 
renouveler  tous  les  ans  :  «  Neve  paru  m  mcmor 
ordinisac  dignitatis  suœ,  sit  in  famulatu  laico- 
rum,  cliam  principum,  eorumve  quibusvis  aliis 
obsequiis,  nisi  cui*  ex  causa  et  ad  ofTicium  mu- 
nere  sacerdotali  non  indignum  episcopus  hujus 
rei  potestatem  ante  scripto  dederit.  Hujusmodi 
autem  licentia;  scripto  permissœ  quotatinis  reno- 
ventur,  alioquin  irritae  et  nullœ  sint  ». 

Enfin  ce  concile  défendit  aux  ecclésiastiques 
de  rendre  aux  dames  des  services  bas  et  avilis- 
sants :  «  Neve  praecursor  aut  assecla  feminarum, 
aut  eis  discumbentibus  assistât  aut  ancillctur  ». 

On  ne  pouvait  pas  prescrire  des  mesures  plus 
justes,  ni  des  précautions  plus  sages.  Cependant 
saint  Charles  même  ne  put  refuser  aux  évéques 
le  pouvoir  de  permettre  à  des  prêtres  et  à  des 
bénéfîciers  la  procuration  et  le  soin  des  affaires 
d'un  prince,  ce  qui  n'est  guère  différent  de  la 
judicature  ci-dessus  exposée. 

Le  concile  IV  de  Milan  étendit  aux  clercs  des 
quatre  ordres  mineurs  les  mêmes  décrets  du 
premier  concile  de  Milan,  s'ils  portaient  l'habit 
clérical,  quoiqu'ils  n'eussent  point  de  bénéfices. 
La  raison  est  que  les  clercs,  dès  leur  plus  tendre 
jeunesse,  doivent  être  entièrement  éloignés  des 
affaires  du  monde,  et  uniquement  portés  aux 
exercices  de  piété  :  «  Cum  prœsertim  jam  inde 
usque  a  teneris  annis  se  religionis  pietatisque 
institutis  et  disciplinœ  ecclesiasticœ  moribus  im- 
buant,  oportet,  qui  in  sortem  Domini  vocati 
sunt  ».  (Acta  eccles.  MedioL,  p.  20,  268.) 

Ce  statut  de  saint  Charles  est  d'autant  plus  re- 
marquable, que  depuis  quelques  siècles,  comme 
il  a  paru  par  l'enchulnement  des  conciles  et  des 
canons,  que  nous  venons  de  faire,  on  avait  réser- 
vé aux  seuls  bénéficiers,  et  aux  clercs  des  ordres 
sacrés,  ce  que  saint  Paul  et  la  discipline  primi- 
tive de  l'Eglise  avait  rendu  commun  à  tous  les 
ecclésiastiques  généralement,  de  ne  pouvoir 
allier  la  milice  cléricale  avec  les  fonctions  et  les 


dignités  de  la  milice  séculière,  soit  dans  le  bar- 
reau, soit  dans  les  armes. 

Comme  dans  ces  derniers  siècles  on  s'est  re- 
lâché pour  les  quatre  ordres  mineurs,  de  la  loi 
de  la  slabilité,  qui  leur  était  autrefois  commune 
avec  les  clercs  engagés  dans  les  ordres  majeurs, 
et  qu'on  a  toléré  qu'ils  renonçassent  à  la  cléri- 
cature,  s'ils  n'étaient  pas  encore  montés  au  sous- 
diaconat  ;  aussi  on  ne  les  avait  pas  compris  daos 
les  décrets  qui  écartent  les  clercs  des  charges  et 
des  fonctions  du  barreau. 

Mais  saint  Charles,  toujours  animé  du  même 
esprit  de  l'ancienne  et  de  la  plus  pure  discipline 
de  l'Eglise,  s'efforça  de  rétablir  dans  ses  con- 
ciles ces  deux  points  importants,  que  l'on  ne 
prit  point  les  ordres  mineurs  si  l'on  n'avait  un 
dessein  ferme  et  stable  de  se  consacrer  irrévo- 
cablement au  service  des  autels,  et  que  les  clercs 
mineurs  mêmes  ne  pussent  avilir  la  céleste  no- 
blesse de  la  cléricature  par  des  emplois  bas, 
c'est-à-dire  terrestres.  Car  quelque  grandes 
que  les  fonctions  du  barreau  et  les  charges  de 
la  judicature  paraissent  aux  yeux  des  hommes, 
ce  ne  sont  toujours  que  des  grandeurs  terres- 
tres, qui  sont  autant  au-dessous  de  l'éminence 
sacerdotale,  que  la  terre  est  au-dessous  du  ciel. 

IX.  L'assemblée  du  clergé  à  Melun,  en  1379, 
défendit  aux  clercs  les  emplois  du  barreau,  si 
ce  n'est  autant  que  les  lois  canoniques  les  leur 
permettent  :  «  Abstineant  sacerdotes  primum  a 
terrenarum  rerum  cura,  et  omni  etiam  nepo- 
tum  tutela  et  curatela,  nisi  aut  religionis  causa, 
aut  nécessitas  aliud  suadeat.  Caveant  a  litibus 
et  processibus.  Servos  Dei  non  oportet  liligare. 
Multo  magis  a  forensi,  a  procurationis  aut  cau- 
sidico  munere,  nisi  quantum  per  canones  licet, 
abstinere  debent  » . 

Entre  les  défauts  des  ecclésiastiques  de  son 
temps,  le  pieux  et  docte  Gerson  n'oublia  pas 
celui-ci ,  que  les  évoques,  les  abbés,  et  les  moines 
remplissaient  les  places  et  les  tribunaux  des 
justices  séculières  et  des  cours  des  princes  : 
«  Quid  est  quod  hodie  episcopi,  abbates,  mona- 
chi  sunt  plus  officiales  fisci,  quam  Christi  ;  totis 
nisibus  militantes  mundo  in  curiis  principum, 
et  ssBcularium  judiciorum  seu  parlamcntorum». 
(Tom.  I,  pag.  208.) 

On  jugera  bien  que  la  plainte  de  Gerson  n'é- 
tait pas  sans  un  juste  fondement,  quand  on 
aura  fait  réflexion  sur  ce  qui  a  déjà  été  ci-dessus 
rapporté  du  moine  de  Saint-Denis  dans  la  vie 
de  Charles  VI,  delà  traduction  de  monsieur  le  La- 
boureur :  <(  Il  fallut  travailler  à  purifier  la  source 
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«  de  la  justice,  qui  est  la  grand'charabre  du 
«  paiiemcnl.  Et  parce  qu'on  considéra  que  cette 
«  compagnie  estoit  pleine  d'abbez,  et  d'autres  ec- 
«  clesiastiques,  qui  avoient  quitté  la  solitude  des 
«  cloistres  et  les  interests  de  leurs  églises,  pour 
«  venir  briguer  ces  places,  où  ils  se  plaisoiont 
«  tout  autrement  qu'à  faire  le  mestier  de  leur  vo- 
«  cation,  il  fut  résolu  de  leur  faire  dire  de  la  part 


f  du  roy  qu'ils  se  retirassent  chez  eux  ;  et  qu'il 
«  faisoit  conscience  de  les  tirer  d'une  résidence 
«  où  ils  estoicnt  plus  nécessaires  pour  l'instruc- 
Œ  tion  et  pour  la  conduite  des  âmes  qui  leur 
«  estoicnt  commises».  (An.  1388  ;  L.  vui,  c.  12.) 
Le  resledece  passage  a  déjà  été  rapporté  ci-des- 
sus. Nous  continuerons  encore  ce  qui  nous  reste  à 
dire  sur  cette  matière  dans  le  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  YINGT-TROISIEKE. 

DES  ECCLÉSIASTIQUES  QUI  SONT  JUGES  ET  CONSEILLERS  DANS  LES  PARLEMENTS 

ET  AUTRES  COURS  SÉCULIÈRES. 


I.  Les  évoques  et  les  abbés  devaient  assister  aux  anciens  par- 
lements, quand  ils  n'étaient  encore  ni  sédentaires  ni  ordinaires. 

]I.  Quand  Philippe  le  Bel  eut  rendu  le  parlement  sédentaire 
k  Paris,  et  qu'il  fut  devenu  ensuite  ordinaire,  ni  les  prélats, 
ni  les  barons  ne  purent  plus   s'y  trouver  ordinairement. 

Ul.  Depuis  ce  temps-là  même  les  parlements  ne  laissèrent 
pas  d'avoir  un  grand  nombre  de  conseillers  clercs,  pour  tant 
de  causes  ecclésiastiques  qu'on  y  traite. 

IV.  L'édit  de  Blois  diminua  beaucoup  ce  nombre  de  con- 
seillers clercs.  Le  clergé  s'en  plaignit  dans  plusieurs  assem- 
blées générales.  On  leur  accorda  une- partie  de  ce  qu'elles  de- 
mandaient. 

Y.  Réflexions  importantes  sur  ce  qui  a  été  dit. 


1.  Gerson  vient  de  se  plaindre  des  évêques,  des 
abbés  et  des  autres  ecclésiastiques,  qui  rem- 
plissaient les  places  de  juges  et  de  conseillers 
dans  les  parlements,  et  dans  les  autres  cours 
séculières. 

L'iiistorien  de  Charles  VI  vient  de  dire  qu'en 
1388  on  apporta  quelque  remède  à  ce  désordre, 
et  qu'on  renvoya  à  leurs  églises  ces  ecclésiasti- 
ques, le  seul  abbé  de  Saint-Denis  ayant  justifié 
par  le  témoignage  des  plus  anciens  officiers  du 
parlement  qu'il  était  du  corps  de  cette  auguste 
cour. 

Tout  cela  demande  quelque  éclaircissement. 
Et  pour  remonter  jusqu'au  premier  principe  de 
cette  police,  il  faut  se  ressouvenir  de  ce  que  nous 
avons  observé  ci-dessus,  que  les  rois  et  les  em- 
pereurs de  l'auguste  race  de  Charlemagne  don- 
nèrent aux  évêques  et  aux  abbés  les  plus  gran- 
des terres  de  leurs  états,  et  les  premières  places 
dans  leurs  conseils. 

Ces  conseils  étaient  de  deux  sortes.  Il  y  avait 
un  conseil,  qu'on  appela  depuis  étroit  Qt  privé, 


où  le  prince  délibérait  tous  les  jours  des  affaires 
courantes  dont  il  voulait  prendre  avis.  Il  y  avait 
outre  cela  des  conseils  publics  ou  généraux,  qui 
se  tenaient  deux  fois  chaque  année  au  lieu  où 
le  prince  les  convoquait  ;  l'un  au  printemps, 
l'autre  en  automne,  et  on  y  traitait  des  affaires 
publiques  du  royaume;  on  y  terminait  aussi 
les  grandes  causes,  soit  ecclésiastiques,  soit  sé- 
culières. 

Tous  les  évoques  et  les  abbés  étaient  appe- 
lés à  ces  conseils,  qu'on  appelait  Pladta^Sy- 
nodoSy  Colloquia,  Conventus,  et  qu'on-  appela 
depuis  Parlements  ei  Etats  Généraux.  Ces  assem- 
blées étaient  courtes  ;  et  les  ecclésiastiques  qui 
y  avaient  assisté  pouvaient  après  cela  se  retirer 
dans  les  églises  de  leur  résidence  ;  comme  il  se 
pratique  encore  dans  nos  provinces  d'Etats,  où 
les  évoques  sont  présents  sans  blesser  aucune- 
ment les  lois  de  la  résidence. 

II.  Mais  depuis  que  Philippe  le  Bel  eut  rendu 
le  parlement  sédcntiure  à  Paris,  et  qu'avec  le 
temps  il  fut  devenu  ordinaire,  c'est-à-dire,  que 
les  deux  parlements  de  chaque  année,  l'un  de 
Saint-Martin,  et  l'autre  de  Pâques,  par  la  prolon- 
gation de  leurs  séances,  occupèrent  presque 
toute  l'année,  il  ne  fut  plus  si  facile  d'accorder 
ces  charges  de  judicature  avec  la  résidence  des 
prélats  dans  leurs  églises.  Il  y  a  effectivement 
lieu  d'attribuer  à  la  médisance  assez  ordinaire 
des  moines  du  temps  moyen  contre  les  ecclé- 
siastiques, ce  que  l'historien  de  Charles  "VI  a  dit, 
que  les  ecclésiastiques  briguaient  les  places  des 
parlements.  C'était  un  droit  qui  leur  était  acquis 
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dès  les  temps  de  la  race  de  Charlemagne,  et 
dont  ils  avaient  continué  de  jouir  sous  la  vie  de 
Hugues  Capet,  comme  nous  avons  montré  ci- 
dessus  en  parlant  des  conciles  nationaux,  des 
états  généraux  et  des  parlements. 

Us  y  avaient  même  les  premiers  ran|s  avant 
les  ducs,  les  comtes  et  les  barons.  Le  tiers  état 
n'y  était  point  encore  reçu  en  ce  temps-là. 
Comme  la  noblesse  étudiait  peu,  les  jugements 
qui  demandaient  de  la  littérature,  étaient  pres- 
que tous  expédiés  par  les  ecclésiastiques.  Ce  ne 
Alt  donc  que  la  nouvelle  police  du  parlement, 
d'être  sédentaire  et  ordinaire,  qui  fit  que  les 
barons,  les  évêques  et  les  ecclésiastiques  s'y 
trouvèrent  plus  rarement  ;  par  la  raison  que  les 
barons  avaient  un  engagement  plus  étroit  et 
une  application  plus  grande  pour  les  armes,  et 
que  les  ecclésiastiques  avaient  un  plus  grand 
engagemeqt  au  service  de  leurs  églises. 

La  police  de  l'Angleterre  n'était  qu'une  image 
de  celle  de  France.  Or,  Matthieu  Paris  observe 
qu'on  voulut  déposer  le  saint  évêque  de  Wor- 
cester,  Vuktan,  parce  que  n'entendant  pas  la 
langue  française,  il  ne  pouvait  pas  assister  aux 
conseils  du  nouveau  roi  Guillaume  le  Conqué- 
rant :  c  Cum  simplicittatis  et  illitteraturœ  accu- 
satus  esset,  et  quasi  homo  idiota,  qui  linguam 
Gallicanam  non  noverat,  uec  regiis  consiliis  in- 
teresse poterat,  ipso  rege  consenliente,  decerni- 
tur  deponendus  ».  (An.  1095.) 

Il  ne  fallait  donc  point  briguer,  il  fallait  seu- 
lement s'acquitter  de  son  obligation,  pour  assis- 
ter à  ces  anciens  parlements. 

III.  Depuis  que  les  parlements  furent  ordinai- 
res, et  que  les  ecclésiastiques  chargés  d'évôchés, 
d'abbayes  et  d'autres  bénéfices  cures,  ne  purent 
plus  s'y  trouver  ordinairement,  nos  rois  donnè- 
rent une  autre  face  à  cet  auguste  corps. 

Du  Tillet  assure  qu'il  faut  distinguer  les  temps, 
car  «  en  un  temps  tous  archevesques  et  evcs- 
cques  après  leur  confirmation  avoient  aussi- tost 
«  lettres  patentes  du  roy,  pour  estre  de  son  con- 
«  seil,  tant  privé,  que  du  parlement.  En  l'autre 
«  temps  ne  s'est  plus  fait,  leur  en  est  demeuré  le 
«  seul  titre  de  conseillers  du  roy.  Il  y  avait 
«  abbez  et  prieurs  ayant  entrée  et  voix  au  par- 
«  lement.  Le  roy  Charles  V  les  osta,  fors  celuy 
«  de  saint  Denysen  France  j>  .  (Recueils,  part,  u, 
p.  14, 56,  57.) 

Il  rapporte  l'édit  de  Charles  VI,  en  1388,  qui 
ordonne  qu'il  y  ait  trente  conseillers  à  la  grand'- 
chambre  du  parlement,  quinze  clercs,  autant 
de  laïques,  outre  les  présidents  ;  quarante  aux 


enquêtes,  vingt-quatre  clercs,  seize  laïques; 
six  aux  requêtes  du  palais,  deux  clercs,  quatres 
laïques.  Cet  édit  ajoute  qu'ils  seront  tous  obligés 
h  une  résidence  pei*pétaelle,  et  par  conséquent 
les  prélats,  les  abbés,  et  les  prieurs  n'y  seront 
plus  reçus,  s'ils  ne  sont  nommément  retenus 
par  les  lettres  du  roi. 

Monsieur  de  Thou  assure  qu'on  trouve  dans 
les  archives  du  parlement  de  Paris,  qu'au  temps 
de  Philippe  de  Valois,  en  1341,  le  parlement  qui 
jusqu'alors  avait  été  ambulatoire,  fut  fait  séden- 
taire à  Paris,  et  qu'il  fut  composé  dès  lors  de 
cent  personnes,  trois  présidents,  six  maîtres  des 
requêtes,  quinze  conseillers  clercs  de  la  grand'- 
chambre,  autant  de  laïques  ;  vingt-quatre  con- 
seillers clercs  des  enquêtes,  ou  comme  on  parle 
alors  du  pays  coutumier,  dix-sept  laïques,  cinq 
conseillers  clercs  et  trois  laïques  pour  juger  les 
causes  des  officiers  de  la  maison  du  roi,  dont  on 
appelait  au  parlement.  A  quoi  ajoutant  les 
douze  pairs  de  France,  c'était  le  nombre  com- 
plet de  cent.  François  1«'  y  ajouta  vingt  con- 
seillers et  huit  maîtres  des  requêtes.  Mais  ce 
nombre  fut  bien  autrement  augmenté,  quand 
ce  même  roi  le  voulut  faire  semestre.  (Hist.  1.  i.j 

L'ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  dont 
monsieur  de  Thou  vient  de  parler,  se  trouve 
parmi  les  opuscules  de  monsieur  Antoine  Loi- 
sel,  et  elle  est  entièrement  conforme  à  l'extrait 
qu'en  a  fait  monsieur  de  Thou.  (Pag.  559.) 

Pasquier  rapporte  dans  ses  recherches  l'or- 
donnance de  PhiHppe  le  Bel,  qui  veut  qu'il  y 
ait  deux  parlements  tous  les  ans,  l'un  à  l'octave 
de  Pâques,  l'autre  à  celle  de  la  Toussaint,  chacun 
de  deux  mois;  qu'il  s'y  trouve  deux  prélats, 
savoir  l'archevêque  de  Narbonne  et  l'évèque  de 
Rennes  ;  et  deux  laïques,  savoir  le  comte  de 
Dreux,  et  le  comte  de  Bourgogne  ;  outre  treize 
clercs  et  treize  laïques.  Aux  enquêtes  l'évèque 
de  Coutance,  l'évèque  de  Soissons  et  cinq  ou  six 
autres.  Aux  enquêtes  du  Languedoc,  le  prieur 
de  Saint-Martin  des  Champs  et  autres  jusqu'à 
cinq.  Aux  enquêtes  de  la  langue  française, 
maître  Raoul  le  Meilleur  et  autres  jusqu'à  cinq. 
Aux  échiquiers  de  Rouen  qui  se  tiendront  aussi 
deux  fois  l'an,  l'évèque  de  Narbonne  et  autres 
jusqu'à  dix.  Aux  grands  jours  de  Troyes  qui 
se  tiendront  aussi  deux  fois  l'an,  les  évèques  de 
Soissons  et  d'Orléans,  le  chantre  d'Orléans,  et 
autres  jusqu'à  huit.  (L.  n,  c.  3,  3.) 

L'ordonnance  de  Philippe  le  Long,  en  1319, 
porta  «  qu'il  n'y  auroit  nuls  prélats  députez  en 
K  parlement  ;  car  le  roi  fait  conscience  de  les 
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«  empescher  au  gouvernement  de  leurs  spiritu- 
«  alitez  »  :  qu'il  y  aurait  outre  le  chancelier  et 
Tabbé  de  Saint-Denis*  huit  clercs  et  douze  laï- 
ques.  Aux  enquêtes  huit  clercs,  autant  de  laï- 
ques, outre  vingt-quatre  rapporteurs.  Au  parle- 
ment de  Tan  1320,  outre  les  vingt  conseillers  de 
la  grand'chambre,  on  ordonna  pour  les  enquêtes 
vingt  conseillers  clercs  et  trente  laïques.  Le  roi 
Charles  V,  en  1356,  déclara  qu'il  voulait  que  le 
parlement  se  tînt  sans  discontinuation. 

Cela  ne  fut  exécuté  que  sous  Charles  VI,  lors- 
qu'à cause  de  sa  minorité,  ou  de  ses  faiblesses, 
ou  des  partialités  des  princes,  on  ne  se  souvint 
plus  d'envoyer  de  nouveaux  rôles  de  conseillers; 
ainsi  le  paiiement  fut  continué,  mais  aussi  on 
commença  à  élire  les  conseillers.  Philippe  le 
Long  avait  exclus  les  prélat  du  parlement. 

Le  roi  Charles  V,  en  1359,  limitant  à  trente 
le  nombre  des  conseillers  à  gages,  excepta  les 
prélats  prir.ces  et  barons,  dont  il  y  en  aurait 
tant  qu'il  lui  plairait,  parce  qu'ils  ne  prenaient 
nuls  gages.  Ainsi  la  porte  fut  ouverte  aux  prélats, 
jusqu'en  1401,  que  par  arrêt  les  abbés  furent  ex- 
clus. Depuis,  tous  les  archevêques  et  évêqucs  ont 
séance  au  parlement,  sans  suffrage,  excepté  les 
six  pairs  ecclésiastiques,  l'évêque  de  Paris,  et 
Tabbé  de  Saint-Denis,  qui  y  ont  aussi  suffrage.  La 
chambre  des  comtes  était  aussi  dans  son  premier 
établissement  mi- partie  de  clercs  et  de  laïques. 

Voilà,  selon  le  rapport  de  Pasquier,  comme  il 
fallut  un  siècle  entier  pour  faire  ce  changement, 
causé  par  l'incompatibilité  de  la  résidence  des 
évêques  et  des  abbés,  avec  la  nouvelle  police  des 
parlements  sédentaires  et  prolongés  pendant 
toute  l'année. 

M.  Loisel  assure  dans  ses  opuscules,  que  des 
deux  avocats  du  roi  l'un  devait  être  clerc  :  «  En- 
«  core  aujourd'huy  le  premier  avocat  du  roi 
a  prend  lettres  de  dispense  pour  tenir  son  office 
«  laïquement  ».  (Pag.  470.) 

11  ajoute  que  le  pape  Clément  IV  écrivit  à 
Charles,  comte  de  Provence,  depuis  roi  de  Si- 
cile, une  lettre  pleine  de  salutaires  instructions, 
dont  celle-ci  fait  à  notre  sujet  :  Que  s'il  admet- 
tait des  prélats  dans  son  parlement,  il  devait 
leur  donner  des  gages,  et  ne  les  y  pas  retenir 
trop  longtemps ,  puisqu'ils  ne  devaient  pas  être 
longtemps  absents  de  leur  diocèse,  ni  servir  le 
roi  aux  frais  de  leur  église.  «  Si  prœlatos  de  tuo 
parlamento  feceris,  ad  certa  parlamenta  veniant 
annuatim,  quibuà  certa  vadia  constituas;  cum 
nec  ecclesias  suas  deserere  diu  debeant,  nec  in 
tuo  serfitiosuis  stipendiismilitare».  (Pag.  691.) 


Guimier  dit  que  le  parlement  de  Paris  ftit  com- 
posé de  cent  conseillers,  douze  pairs,  huit  maî- 
tres des  requêtes ,  quarante  conseillers  clercs , 
autant  de  laïques  :  «  Curia  parlamenti  Parisien- 
sis  fuit  instituta  de  centum  consiliariis,  scilicet 
duodecim  paribus  Francise ,  octo  magistris  re- 
questarum  domus  régis,  et  octoginta  aliis  consi- 
liariis, quadraginta  laicis,  et  quadraginta  clericis, 
inter  quos  sunt  quatuor  prsesidentes  iaici  ».  (In 
Pragm.  sanct.  paulo  ante  finem.) 

Dans  la  réponse  que  firent  les  ambassadeurs 
du  roi  Charles  VII  aux  plaintes  que  le  pape 
Pie  II  avait  faites  contre  ce  parlement,  on  lit  la 
même  disposition  des  membres  de  cet  illustre 
corps  ,  et  les  fruits  admirables  de  ce  sage  tem- 
pérament et  de  ce  mélange  nécessaire  pour 
soutenir  les  libertés  de  l'Eglise,  pour  défendre 
le  patrimoine  de  Jésus- Christ  et  des  pauvres, 
enfin  pour  terminer  tant  de  grandes  causes,  où 
il  est  nécessaire  de  faire  concourir  la  jurispm- 
dence  humaine  avec  les  maximes  célestes  de 
l'Evangile  et  avec  les  constitutions  ecclésiastiques. 
C'est  aussi  ce  qui  a  quelquefois  fait  rapporter  à 
cet  auguste  tribunal  les  grandes  causes  des  au- 
tres empires  du  monde  . 

«  Hœc  curia  parlamenti  ex  ecclesiasticis  et  sae- 
cularibus  viris  jurisprudentiam  habentibus  con- 
stituta,  usque  ad  numerum  octoginta  persona- 
rum,  absque  duodecim  paribus  ecclesiasticis  et 
sacularibus,  et  octo  magistris  hospitii  régis,  qui 
omnes  de  corpore  ipsius  curiee  exislunt,  quam- 
plurimum  necessaria  est  ad  conservationem  ec- 
clesiarum,  et  jurium  suorum,  et  de  quîbuscum- 
quc  ad  eos  querimonia  defertur,  sive  de  offlciariis 
régis,  sîve  de  quibuscumque  aliis  in  ipso  regno, 
quantumcumque  potentibus,  per  ipsam  cuique 
justitia  ministratur.  Quod  si  ita  per  omnes  re- 
giones  orbis  Christiani  fieret,  non  ita  in  multis 
patrimonia  ecclesiarum  direpta  et  delapsa  fo- 
rent, sicut  proh  dolor  !  esse  refenmtur.  Tantaque 
ab  antiquo  fama  est  illius  curiae,  quod  nedum 
subditi  aliorum  regnorum  christianorum  in 
causis  privatis  ad  judicium  illius  curiœ  recur- 
rere  voluerunt,  prout  et  adhuc  multi  facîunt,  sed 
etiam  interdum  infidèles  hoc  idem  fecenmt  ». 
(Spicileg.,  t.  IX,  pag.  327.) 

IV.  Le  roi  llenri  ill  supprima  par  son  édit  de 
Bloisune  partie  de  ces  officiers  du  parlement  de 
Paris,  et  à  proportion  des  autres  parlements  du 
royaume,  dont  celui  de  Paris  avait  été  le  modèle. 

L'édit  porte  que  les  offices  venant  à  vaquer, 
ou  par  mort,  ou  par  forfaiture,  ou  par  incom- 
patibilité, le  nombre  sera  réduit  : 
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1<>  Au  parlement  de  Paris,  à  quatre  présidents, 
seize  mailres  des  requêtes,  quatre  conseillers 
clercs  et  soixante  conseillers  laïques; 

2<>  A  celui  de  Toulouse,  à  quatre  présidents, 
dix  conseillers  clercs,  vingt-quatre  conseillei-s 
laïques  ; 

3<>  A  celui  de  Bordeaux,  trois  présidents,  six 
conseillers  clercs,  dix-huit  conseillers  laïques  ; 

40  A  celui  de  Bourgogne,  deux  présidents, 
six  conseillers  clercs,  seize  laïques; 

50  A  celui  de  Bretagne,  quatre  présidents, 
huit  conseillers  clercs  et  vingt-quatre  conseil- 
lers laïques  ; 

60  A  celui  de  Rouen,  trois  présidents,  six  con- 
seillers clercs,  dix-huit  laïques  ; 

70  A  celui  du  Dauphiné,  deux  présidents, 
quatre  conseillers  clercs,  douze  laïques; 

80  A  celui  de  la  Provence,  trois  présidents,  six 
conseillers  clercs,  dix-huit  conseillers  laïques. 
(Artic.  212,  213  et  scqq.) 

Voilà  comme  l'édit  de  Blois,  en  1579,  réduisit 
dans  tous  les  parlements  le  nombre  des  conseil- 
lers clercs,  environ  au  tiers  de  celui  des  conseil- 
lers laïques  auquel  il  avait  été  jusqu'alors  égal 
ou  même  plus  grand. 

L'Assemblée  générale  du  clergé  de  France,  en 
1583,  ressentit  cette  profonde  plaie  faite  à  la  di- 
gnité du  clergé  et  aux  libertés  de  l'Eglise.  Nos 
prélats  en  firent  des  remontrances  au  roi  dans 
leur  cahier. 

En  voici  quelques  termes  :  «  Attendu  qu'il  n'y 
«  a  aucuns  conseillers  clercs  en  plusieurs  de 
«  vos  cours  de  parlemens  ,  même  en  vos  cours 
«  de  parlement  de  Bourdeaux,  Bretagne,  Gre- 
«  noble,  Aix  et  Dijon,  contre  l'ordre,  forme, 
«  érection  et  institution  d'icelles,  qu'on  a  com- 
«  posées  tant  de  clercs  que  de  laïcs  ;  où  la  no- 
«  blesse  et  le  tiers  état  sont  compris,  pour  faire 
«  un  corps  mixte  et  parlement  d'cstats  abrégez; 
c  auquel  y  défaillant  ledit  estât  ecclésiastique, 
«  premier  et  plus  digne  desdits  estais,  cette  com- 
«  pagnie  ne  peut  proprement  retenir  le  nom  ni 
«  l'authorité  de  Parlement  ;  et  que  par  le  211  et 
«  212  articles  de  vos  ordonnances  des  estats  de 
«  Blois,  Vostre  Majesté  n'a  entendu  supprimer 
«  indifféremment  les  estats  de  conseillers  clercs 
«  et  laïques,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduits  à 
«  l*ancion  nombre,  comme  il  n'eust  esté  raison- 
«  nable,  n'ayant  l'ancien  nombre  des  conseillers 
V  clers  esté  par  vous  et  vos  prédécesseurs  excédé  : 
c  mais  seulement  de  supprimer  le  nombre  de 
«  chacun  desdits  estats,  qui  auroit  esté  augmenté 
«  depuis  ladite  institution  » . 


Il  faut  observer  :  lo  Que  l'occasion  de  cette 
suppression  était  une  augmentation  exorbitante 
des  officiers  de  tous  les  parlements,  que  les  rois 
avaient  faite  pendant  les  '  tioubles  de  l'étal. 
Comme  on  n'avait  excessivement  augmenté  au- 
delà  du  nombre  ancien,  que  les  offices  des  con- 
seillei*s  laïques,  le  clergé  demande  que  celai  des 
conseillers  clercs  demeure  tel  qu'il  a  toujours 
été  avant  les  états  de  Blois. 

20  Le  clergé  représente  au  roi,  que  le  parle- 
ment ne  serait  plus  le  parlement,  c'est-à-dire, 
l'abrégé  des  anciens  états  généraux,  si  le  clergé 
n'y  tenait  comme  dans  les  états  généraux  an- 
ciens son  rang,  son  nombre  et  son  autorité. 

30  Enfin,  il  montre  que  l'on  ne  pourrait  plus 
juger  dans  le  parlement  d'une  infinité  de  gran- 
des causes,  qui  regardent  l'Eglise,  si  ce  n'était 
une  compagnie  mixte,  partie  d'ecclésiastiques, 
partie  de  séculiers. 

C'est  aussi  ce  qui  est  représenté  plus  au  long 
dans  les  termes  suivants  du  même  article  :  «  Ou- 
«  tre  rinterest  notable  que  lesdits  du  clergé  ont 
«  en  la  provision  desdits  estats,  tant  pour  l'hon- 
a  neur  de  leur  ordre,  que  pour  la  manutention 
«  des  droits,  libériez  et  immunitez  de  TEglise  et 
«  des  personnes  ecclésiastiques,  etc  ». 

L'article  suivant  fait  des  instances  pour  les 
offices  de  conseillers  clercs  dans  les  présidiaux 
créés  par  le  roi  Charles  IX.  Le  roi  promit  de 
pourvoir  à  ces  demandes. 

L'assemblée  du  clergé  fit  de  nouvelles  instan- 
ces, en  1596,  au  roi  Henri  IV,  et  ce  roi,  par  son 
édit  de  la  même  année,  leur  donna  satisfaction. 
En  voici  l'article  :  «  Les  estats  des  conseillers, 
a  soit  clercs  ou  laïcs,  qui  vaqueront  ci-aprés  en 
«  nos  cours  de  parlement,  esquels  pour  le  pre- 
«  sent  n'y  a  aucuns  conseillers  d'Eglise ,  seront 
a  et  demeureront  affectez  aux  ecclésiastiques, 
«  jusqu'à  ce  que  le  nombre  requis  soit  rcmply, 
«  sans  que  desdits  estats  ainsi  vacans  puissent 
«  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  es- 
a  ter  pourvues  autres  personnes  que  ceux  qui  se 
a  rQut  constituez  aux  ordres  sacrez  » .  (Art.xi,xii.) 

Dans  l'article  qui  suit,  il  est  ordonné  que  dans 
les  autres  parlements  et  dans  les  sièges  prési- 
diaux les  charges  de  conseillers  clercs  seront 
tellement  affectées  aux  ecclésiastiques,  que  les 
laïques  ne  pourront  les  tenir,  quelques  lettres 
qu'ils  pussent  en  obtenir  des  rois  par  surprise. 

L'assemblée  du  clergé,  de  Tan  1610,  obtint  du 
roi  Louis  XIII,  un  édit  et  un  article  tout  sembla- 
ble, pour  ne  laisser  jamaisoccuperpardeslaïques 
les  charges  de  présidents  aux  enquêtes,  ou  de 


DES  ECCLÉSIASTIQUES  QUI  SONT  JUGES  ET  CONSEILLERS,  etc. 


319 


conseillers  aux  parlements  et  âux  présidiaux, 
affectées  primilivement  aux  ecclésiastiques. 

L'ordonnance  de  ce  môme  roi,  en  1629  (Art. 
xxxvu),  confirma  la  môme  disposition  primitive 
des  parlements,  que  les  offices  destinés  aux  clercs 
leur  seraient  ou  conservés  ou  rendus. 

Enfin  l'assemblée  générale  du  clergé  demanda, 
en  1635,  au  roi  Louis  XIII,  ce  qui  est  con- 
tenu dans  Tariicle  xvni«  du  cahier  :  «  Dautant 
«  que  la  pluspaii  des  affaires  ecclésiastiques  se 
«  jugent  aux  grandes  chambres  de  vos  parle- 
«  mens,  que  la  quatrième  partie  des  conseillers 
«  composants  la  grand'chambre,  seront  conseil- 
«  1ers  clercs  ». 

La  réponse  du  roi  fut,  que  les  places  destinées 
aux  conseillers  clercs,  leur  seraient  rései-vées, 
sans  pouvoir  être  possédées  par  des  laïques. 

Si  ces  promesses  si  souvent  réitérées  avaient 
été  fidèlement  exécutées,  en  sorte  qu'on  fût  re- 
monté jusqu'à  la  première  instruction  de  chaque 
parlement,  le  clergé  aurait  obtenu  encore  plus 
qu'il  ne  demandait.  Car  ceux  qui  ont  raconté  la 
première  institution  de  tous  les  parlements,  y 
ont  toujours  mis  un  nombre  égal  de  conseillers 
clercs  et  de  conseillers  laïques. 

V.  Toutes  les  assemblées  générales  du  clergé 
de  France,  que  je  viens  de  rapporter,  n'auraient 
pas  fait  de  si  longues  et  de  si  vives  poursuites 
auprès  de  nos  rois,  pour  faire  conserver,  rétablir 
et  augmenter  ces  offices  de  conseillers  clercs, 
ou  de  présidents  aux  requêtes,  si  elles  n'avaient 
été  bien  persuadées  que  cette  police  n'avait  rien 
de  contraire  aux  anciens  conciles,  ni  au  droit 
canonique,  ni  à  la  sainteté  des  ecclésiastiques, 
ni  à  la  liberté  de  l'Eglise. 

Il  est  môme  fort  probable  qu'elles  n'auraient 
pas  si  souvent,  pendant  un  siècle  presque  entier, 
réitéré  ces  mêmes  demandes,  si  elles  n'avaient 
cru  que  cette  police  était  nécessaire  pour  la  con- 


servation des  libertés  de  l'Eglise  et  des  biens  et 
des  personnes  ecclésiastiques. 

A  celle  première  réflexion  il  en  faut  ajouter 
une  seconde,  que  ces  instances  du  clergé  et  les 
divers  mélanges  des  juges  ecclésiastiques  avec  les 
séculiers,  n'ont  regardé  que  les  offices  de  con- 
seillers dans  les  présidiaux  et  dans  les  parle- 
ments, ou  de  maitrcs  des  requêtes. 

C'est  ce  qui  a  été  si  souvent  dit  dans  le  chapitre 
précédent,  que  ces  offices  de  conseillers  n'enga- 
gent à  aucun  jugement  de  mort  ou  de  mutila- 
tion ;  parce  qu'il  est  libre  à  ces  messieurs  de  se 
retirer;  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  des  autres 
juges  en  chef  et  uniques. 

Ajoutons  encore  cette  troisième  réflexion,  que 
puisqu'il  fallait  enfin  conclure  de  la  sorte  avec 
tant  d'assemblées  du  clergé  de  France,  nous  ne 
pouvions  donner  une  autre  explication  à  quel- 
ques conciles  età  quelques  anciens  canons,  dans 
le  chapitre  précédent.  Nous  faisions  quelquefois 
un  peu  de  violence  à  la  lettre  des  canons  parce  que 
effectivement  les  canons  n'ont  permis  qu'avec 
peine  aux  ecclésiastiques,  surtout  à  ceux  des 
ordres  sacrés,  de  s'engager  dans  les  charges 
des  tribunaux  séculiers,  en  quelque  manière 
que  ce  puisse  être. 

Il  a  fallu  certainement  que  la  nécessité  extrême 
ait  arraché  cette  condescendance  aux  conciles; 
ainsi  il  n'est  pas  étonnant  que  nous  parussions 
quelquefois  comme  les  violenter,  pour  les  faire 
consentir  à  ce  que  nous  voyons  avoir  été  sou- 
haité et  demandé  si  souvent  et  si  longtemps 
par  les  assemblées  générales  du  clergé  de 
France. 

Plusieurs  de  ces  conciles  ont  enfin  consenti 
à  cette  police,  et  si  nous  remontions  jusqu'au 
temps  de  Charlemagne,  nous  n'en  trouverions 
point  d'autre  dans  tous  les  parlements  ou  états 
généraux  (1). 


(1)  Le  préambule  de  Tédit  d'avril  1695.  promulguépar  Louis  XIV, 
dit:  If  Et  comme  nous  reconnaissons  que  nous  sommes  particuliére- 
«  ment  obligés  d'employer  pour  le  bien  de  l'Eglise  et  pour  le  maintien 
m  de  la  discipline,  de  la  dignité  et  juridiction  de  ses  ministres.  l'au- 
«  toritésouverninequ'ilaplu  à  Dieu  de  nous  donner  nous  avons  bien 
«  Toula  réunir  dans  un  seul  Fdit  les  principales  dispositions  de  tous 
•  ceux  qui  ont  été  faits  jusqu'à  présent  touchant  la  dite  juridiction 
«ecclésiastique  et  les  honneurs  qui  doivent  être  rendus  à  cet  O'-dre, 
c  qui  est  le  premier  de  notre  royaume,  et  en  réglant  les  difficultés 
«  survenues,  prévenir  les  inconvénients  qu'elles  pourraient  produire  au 
c  préjudice  de  la  discipline  eccl«-siastique,  dont  nous  sommes  le» 
>  protecteurs  ».  L'article  39  autorise  les  évêqucs,  lorsqu'il  s'agit  de 
procès  criminels  intentés  aux  clercs  de  choisir  «  tels  conseillers  clercs 
•I  des  dites  cours  qu'ils  Juge-ont  à  propos,  pour  instruire  et  juger  les 
«  ditB  procès  pour  le  dit  commun  ».  L'article  45  prescrit  que  les  pairs 
ecclésiastiques  «  tiennent  près  de  notre  personne  et  dans  notre  con- 
«  seil  aussi  bien  que  dans  notre  cour  de  parlement,  les  rangs  qui 
«  leur  ont  été  donnés  jusqu'à  présent.»  —  Article  -48  :  «  Les  charges  do 
«  nos  Cours,  Bailliages  et  autres  sièges,  destinées  à  des  ecclésiastiques, 
«  ne  seront  remplies  par  des  laïcs  » .  Nous  devons  faire  observer  que 


les  articles  2  et  3  de  cet  important  édit.  où  la  puissance  royale  appa- 
raît pour  faire  exécuter  les  canons  de  l'Fglise,  et  non  pas  comme  de  nos 
Jours  d'athéisme  pour  imposer  ses  vnlontésà  l'Eglise  de  Dieu  les  arti 
clés  3  et  3  reconnaissent  à  la  cour  de  Rome  le  droit  très-canonique  do 
conférer  des  bénéfices  informa  dignum,  et  de  nommer  en  forme  gra- 
tieuse,  à  des  cures  ou  à  des  vicariats  perpétuels  Tl  n'est  mis  nu'une 
seule  condition  à  ceux  qui  sont  ainsi  pourvus,  condition  du  reste 
exigt-e  par  le  droit  canonique,  c'est  que  ''eux  qui  sont  ainsi  pourvus 
doivent  se  présenter  à  Tévêque  pour  subir  un  examen  sur  leur  vie, 
mœurs  et  religion  et  recevoir  son  visa.  L'article  5  prescrit  que  si 
les  évêques  refusaient  leur  pùa  ou  institutions  canoniques  à  ceux 
qui  sont  pourvus  en  cour  do  Rome  «  seront  tenus  d'en  exprimer 
c  les  causes  dans  les  actes  qu'ils  fbront  délivrer  à  ceux  auxquels  ils 
«  les  auront  refusés  ».  L'artiHe  6  renvoie  devant  les  supérieurs 
ecclésiastiques  le  clerc  ainsi  refusé  par  l'évèque  «lesquels  supérieurs 
«  nous  exhortons  et  néanmoins  leur  enjoignons  de  rendre  telle  justice 
«  à  ceux  de  nos  sujets  qui  auront  été  ainsi  refusés,  qu'il  n'y  en  ait  au- 
*  cun  sujet  de  plainte  légitime  «.  Nous  en  étions  loin  alors  de  cette 
triste  épo<iue,  si  voisine  de  nous,  où  non-seulement  toute  provision  de 
cure  ou  do  canonicat  faite  en  cour  de  Rome  eût  été  reçue  avec  déri- 
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CHAPITRE  VINGT-QUATRIEME. 

DES  PRÉLATS  ET  DES  ECCLÉSIASTIQUES,     QUI  ONT  EU  RANG  DANS  LES  CONSEILS 

DES  ROIS  ET  DANS  LE  MINISTÈRE. 


•  I.  Soger,  abbé  de  SaîDt-Denis,  ministre  d*élat  et  régent  da 
royaume,  mérite  les  louanges  de  saint  Bernard,  et  Tapprobatioa 
du  pape  Eugène  III. 

IL  Ce  que  saint  Bernard  iroprouva  justement  dans  Etienne 
de  Garlande,  archidiacre  et  grand  maître  de  l'hôtel  du  roi. 

III.  Des  évêques,  abbés  et  religieux,  ministres  d*état  sous 
Philippe- Auguste,  et  sous  le  roi  saint  Louis. 

IV.  Lanfranc  fut  ministre  d'état  sous  le  roi  Guillaume  le  Con- 
quérant en  Anglttcrre. 

V.  Autres  exemples  de  plusieurs  archevêques  ou  évêques 
d'Angleterre,  conseillers  et  ministres  des  rois,  ou  régents  du 
royaume. 

YI.  De  la  charge  de  grand  justicier  commise  plusieurs  fois 
k  des  évêques  ;  ce  que  les  papes  firent  enfin  révoquer. 

VII.  De  la  charge  de  vicomte.  En  général,  du  nombre  exces- 
sif de  ces  sortes  d'offices  séculiers  remplis  par  des  prélats;  ce 
que  les  papes  ne  purent  souffrir. 

VIII.  Plusieurs  autres  exemples  de  prélats  d'Angleterre,  con- 
seillers, et  ministres  d'état. 

IX.  En  Allemagne  les  évêques  ont  eu  encore  plus  de  part  au 
ministère  et  au  conseil  d'état.  Il  en  est  de  même  des  royaumes 
du  Nord. 

X.  Ces  dispositions  de  la  police  des  royanmes  et  des  empires 
ne  dépendent  que  de  la  Providence  qui  les  fait  et  les  change  selon 
son  bon  plaisir.  Il  ne  tient  qu'aux  ecclésiastiques  de  sanctifier 
toutes  les  charges  séculières,  au  lieu  de  s'y  séculariser. 

XL  Excellente  instruction  de  Pierre  de  Blois  aux  ecclésias- 
tiques qui  fréquentent  la  cour. 

XII.  Dans  l'Espagne,  le  roi  Veremond  quitta  le  sceptre,  et 
sa  femme,  parce  qu'il  était  diacre  :  le  cardinal  Henri,  archevêque 
d'Evora  se  fait  roi  de  Portugal,  et  pense  à  se  marier.  Compa- 
raison de  ces  deux  rois  entre  eux,  et  avec  Casimir  de  Pologne» 
qui  de  moine  et  de  diacre  qu'il  était  devint  roi.  Geisa,  évéque, 
puis  roi  de  Hongrie. 

XIII.  Du  cardinal  Ximenès,  et  des  archevêques  de  Tolède. 

XIV.  Des  patriarches  de  Constantinople. 

I.  Pour  donner  plus  de  jour  à  ce  qui  a  été  dit 
dans  les  deux  précédents  chapitres ,  il  ne  sera 
pas  inutile  de  mettre  devant  les  yeux  les  grands 
et  saints  prélats  qui  ont  eu  séance  dans  les  con- 
seils des  rois,  et  qui  ont  gouverné  Tétat,  pen- 
dant Tabscnce  ou  la  minorité  des  princes  ;  sans 
que  ni  les  gens  de  bien  de  leur  siècle,  ni  les  con- 
ciles, ni  les  papes  aient  désiré  autre  chose,  si  ce 
]i*est  qu'ils  s'acquittassent  dignement  et  sain- 
tement d'un  ministère  si  relevé,  et  en  même 
temps  si  important  poiû*  l'état,  et  pour  les  par- 
ticuliers qui  le  composent. 

tion,  mais  encore  où  l'on  accueillait  avec  répulsion  et  mépris  tout 
ecclésiastique  qui,  après  avoir  reçu  les  saints  ordres  à  Rome,  rêve, 
naît  dans  ton  diocèse.  Fant-ll  s*étonner  que  de  iioa  jours  il  y  ait,  au 


On  sait  que  l'abbé  de  Saint-Denis,  Suger,  foi 
ministre  d'état  et  régent  du  royaume  de  France 
pendant  le  règne  du  roi  Louis  le  Jeune,  et  pen- 
dant son  voyage  de  la  Terre  sainte.  Saint  Ber- 
nard, qui  ne  ménageait  guère  les  vices  et  les 
désordres  publics,  bien  loin  de  blâmer  cette 
conduite,  donna  de  très-grandes  louanges  à  ce 
digne  ministre  d'état,  dans  sa  lettre  qu'il  écrivit 
au  pape  Eugène  111,  pour  lui  recommander  les 
agents  que  Suger  envoyait  à  Rome. 

«  Si  quod  magiiae  domus  magni  régis  vas  in 
honorcm  apud  nostram  habetur  Gallicanain 
ecclesiam,  meo  quidem  judicio  ipse  est  venera- 
bilis  abbas  sancti  Dionysii.  Novi  siquidem  virum, 
quod  et  in  temporaiibus  iidclis  et  prudens,  et 
in  spiritualibus  fervens  et  humilis  ;  in  utrisque^ 
quod  est  difficillimura,  sine  reprehensione  ver- 
setur.  Apud  Cœsarem  est  tanquamunus  de  curia 
Romana,  apud  Deum  tanquam  unus  de  caria 
cœli  ».  (Duchesne,  tom.  iv,  p.  493  et  scq.) 

Un  tel  éloge  de  la  bouche  de  saint  Bernard, 
peut  passer  pour  la  canonisation  d'un  abbé  mi- 
nistre d'état. . 

Eugène  III,  écrivant  lui-même  à  Suger,  lui 
ordonne  de  lui  faire  savoir  quels  sont  les  évê- 
ques qui  refusent  de  l'assister  dans  la  défense 
du  royaume,  qui  lui  avait  été  commis  pendant 
l'absence  du  roi. 

«  De  episcopis  vero,  qui  pro  defensione  regni 
tibi  opem  ferre  et  adesse  récusant,  ne  omnes 
simul  in  culpam  inducere  videamur,  nobis  de 
aliquibus  nominatim  signifiées,  ut  eos  aposto-  ; 
licis  aflatibus  corripiamus,  et  exhortemus;  qua- 
tenus  ad  conservandum  statum  regni  promp- 
tiores  existant,  et  ad  ea  quae  regni  honori  et 
utllitati  expediunt,  vires  et  consilium  subminis- 
trent.  Porroquodlocaregnitibi  commissi  provo- 
luntate  nostra  ad  celebrandum  concilium  obtu- 
listi,  devotionem  tuam  in  Domino  coUaudamos». 


sein  du  clergé  français  si  attaché  au  centre  db  Tunité,  une  réactiâi 
énergique  contre  cet  abrutissant  gallicanisme  d'il  y  a  trente  ans,do> 
miné  par  de  telles  idées.  (D*  AliMi^ 
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Ainsi  cet  abbé  régent  du  royaume  disposait 
des  villes,  les  offrait  au  choix  du  pape  pour  y 
célébrer  un  concile,  et  exigeait  que  les  évêques 
Tassistassent  dans  la  défense  du  royaume.  L'é- 
Yêque  d'Angers  le  traita  de  Majesté,  et  lui  offrit 
ses  services  comme  à  celui  qui  tenait  la  place 
du  roi  :  a  Qui  in  loco  régis  estis  ». 

L'évêque  d'Orléans  lui  fit  un  compliment  sur 
ce  que  tout  le  royaume  lui  était  soumis  :  «  Quo- 
niam  regnum  Francorum  sub  dispositione  et 
protectione  vestrae  discretionis  divina  providen- 
tia  constitutum  est,  sicut  dignum  est,  non  mini- 
mum gaudemus  » . 

Le  roi  même  lui  écrivant  d'outre -mer,  con- 
firma cette  suprême  puissance  qu'il  lui  avait 
donnée  :  «  In  manu  quippe  vestra  sunt  omnia, 
quœ  tanquam  vestra  dispositioni  vestrœ  atque 
sollicitudini  per  totum  regnum  providendacom- 
misimus  >. 

Avant  la  régence  du  royaume,  l'abbé  Suger 
avait  été  dans  le  ministère.  Ce  fut  alors  que 
saint  Bernard  lui  écrivit  et  à  l'évêque  de  Sois- 
sons,  comme  tenant  tous  deux  le  premier  rang 
dans  les  conseils  du  jeune  roi  Louis  VIL 

Ce  censeur  inexorable  leur  écrivit  après  avoir 
écrit  au  roi  sur  les  étranges  emportements  de 
sa  colère  contre  les  églises.  Il  s'en  prit  à  eux,  non 
•pas  de  ce  qu'ils  étaient  dans  les  conseils,  mais 
parce  qu'eux  y  étant,  il  se  faisait  de  si  horribles 
atfentats  contre  l'Eglise,  ou  de  ce  que  ne  pouvant 
pas  les  empêcher,  ils  ne  se  retiraient  pas,  ou 
n'exposaient  pas  leur  tète  pour  la  défense  de  la 
justice  et  de  l'Eglise. 

«  Dignum  duxi  vobis,  qui  de  consilio  régis 
estis  insinuandum,  etc.  An  vos  ei  consulitis  ta* 
lia,  etc.  Si  quis  Ecclesiae  filius  est,  profecto  stabit 
et  opponet  se,  quoad  poterit,  murum  pro  domo 
Dei.  Nam  et  vos  ipsi,  quomodo  non  dicam  trac- 
latis  ea,  scd  vel  interestis  consiliis  tam  malignis? 
Quidquid  enim  mali  fecerit,  merito  non  régi 
juveni,  sèd  consiliariis  senibus  imputatur  ». 
(Epist.  ccxxu.) 

Cet  évéque  et  cet  abbé  se  justifièrent  appa- 
remment dans  la  suite  auprès  de  saint  Bernard, 
puisque  ce  grand  saint  donna  depuis  à  l'abbé 
Suger  cet  éloge  si  magnifique,  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus. 

En  effet,  ceux  qui  assistent  au  conseil,  ne  sont 
pas  toujours  responsables  des  maux  qui  s'y  ré- 
solvent, s'ils  s'y  résolvent  non-seulement  contre 
leur  sentiment,  mais  aussi  malgré  leurs  sages 
et  vigoureuses  résistances  ;  et  il  n'est  pas  certain 
si  dans  ces  fâcheuses  rencontres  les  gens  de  bien 

Th.  —  ToM.  VII. 


doivent  se  retirer  ;  car  s'ils  n'ont  pu  écarter  une 
tempête,  il  peut  arriver  qu'ils  soient  plus  heu- 
reux une  autre  fois,  et  ils  seraient  peut-être  cou- 
pables d'avoir  abandonné  le  gouvernail  à  la 
merci  des  vents  et  de  l'orage. 

Othon,  évéque  de  Freisingen,  dit  une  chose  fort 
surprenante  sur  la  régence  de  l'abbé  Suger 
pendant  l'absence  du  roi  croisé  .  Il  assure 
que  c'était  une  prérogative  affectée  aux  abbés 
de  Saint-Denis  :  «  Sugerio  abbati  sancti  Dionysii 
qui  repoli  negolia  ob  abscntiam  régis  in  Occi- 
deniali  Francia,  juxta  illius  cœnobii  prœrogali- 
vam  administrabat,  etc.  »  (L.  i,  c.  53  de  Gestis 
Frider.) 

Les  enfants  des  rois  étaient  alors  ordinaire- 
ment élevés  dans  cette  royale  abbaye,  et  il  se 
pouvait  bien  faire  que  les  fortes  inclinations 
qu'ils  avaient  prises  pour  les  abbés,  qui  avaient 
été  comme  leurs  pères  par  cette  noble  et  sainte 
éducation,  les  portassent  ensuite  à  leur  confier 
leur  état,  après  leur  avoir  confié  leurs  personnes 
et  celle  de  leurs  enfants. 

Revenons  à  saint  Bernard  et  aux  lettres  qu'il 
écrivit  lui-même  à  l'abbé  Sugei;  ;  il  ne  se  peut 
rien  dire  de  plus  avantageux  pour  la  gloire  de 
ce  conseiller  d'état,  de  ce  ministre  et  de  ce 
régent,  que  ce  qu'il  lui  a  écrit  dans  plusieurs  de 
ses  lettres  :  «  Omnium  ecclesiarum  custodia 
vobis  commissa  dignoscitur,  etc.  Consulo  et 
supplico  sublimitati  vestrœ,  quia  maximus  prin- 
ceps  estis  in  regno,  etc.  »  (Epist.  ggglvi,  gcglvu, 

CCGLVIII,  CGGLIX.) 

Quand  ce  digne  régent  eut  convoqué  Tassem* 
blée  des  évêques  et  des  barons  du  royaume  pour 
prendre  conseil  d'eux,  et  qu'il  eut  résolu  ensuite 
de  visiter  en  personne  le  royaume  pour  en  éloi- 
gner tous  les  brouillons,  saint  Bernard  lui  en 
écrivit  une  lettre  de  congratulation  en  ces  ter- 
mes :  «  Visitet  vos  Oriens  ex  alto,  qui  visitare 
disponitis  regnum  gloriosissimi  régis  nostri,  ut 
sic  respirare  possit  a  tribulatione  malorum  et 
dolore.  Profecto  consilium  Dei  fuit,  ut  ad  consi- 
lium  tam  curiœ  quam  Ecclesiœ  principes  voca- 
rctis,  ut  sciant  omnes  qui  habitant  terram,  quia 
remansit  et  regno  et  régi  amicus  dulcis,  consi- 
iiarius  prudens,  adjuior  fortis  ». 

Enfin  on  a  sujet  de  croire  que  saint  Bernard 
ne  désapprouvait  point  dans  la  personne  des 
autres  évêques  ce  qu'il  approuvait  dans  celle  de 
l'archevêque  de  Sens,  qu'ils  fussent  assidus  à  la 
cour  et  au  conseil  des  princes  :  «  Si  Cœsaris 
successori»  id  est,  régi  sedulus  in  suis  curiis» 
consiliis,   negoliis,    exercitibusque  adestis  »  : 

2i 


322         DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  VINGT-QUATRIÈME. 


mais  il  faut  pour  cela  qulls  remplissent  cette 
charge  avec  ce  zèle,  cette  fermeté  et  cette  inté- 
grité qu'il  loue  si  souvent  dans  Tabbé  Suger. 
(Epist.  xLii.) 

il.  On  ne  peut  pas  nous  objecter  ce  que  le 
même  saint  Bernard  écrivit  avec  tant  de  force 
contre  Etienne  de  Garlande,  lequel  étant  diacre 
et  chargé  de  plusieurs  bénéfices,  prit  encore  la 
charge  de  grand  sénéchal,  qui  était  une  charge 
militaire  et  qui  renfermait  tous  les  pouvoirs 
qu'on  a  depuis  attribués  à  celle  de  connétable. 
(Epist.  Lxxvin.) 

11  est  visible  que  cette  charge  était  absolument 
inaliiable  avec  la  cléricaturc,  avec  le  diaconat 
et  avec  des  bénéfices.  Or  c'était  là  tout  le  sujet 
des  justes  plaintes  de  saint  Bernard.  Il  ne  trou- 
vait point  mauvais  qu'étant  diacre  et  l>énéficier, 
il  fût  en  même  temps  conseiller  d'état  et  mi- 
nistre ;  mais  cette  profession  militaire  et  la  qua- 
lité de  suprême  chef  de  toute  la  milice  du 
royaume,  lui  paraissait  absolument  incompa- 
tible avec  la  profession  ecclésiastique. 

<c  Cujus  cor  non  indignatur,  diaconum  sic 
sublimatum  honoribus  ecclcsiasticis,  ut  nec  epi- 
scopis  inferior  videatur  ;  sic  implicatuni  milita- 
ribus  officiis,  ut  pitcferatur  et  ducibus?  Quisnon 
detcstetur  unius  esse  personœ,  et  armatum 
armatam  ducere  militiam,  tuba  indiccre  bellum, 
et  in  medioecclesiic  pronuntiare  Ëvangeliuin  !  » 

Il  est  vrai  que  saint  Bernard  trouvait  aussi  foii 
mauvais  que  le  même  Etienne  de  Garlande  étant 
diacre,  exerçât  la  charge  de  grand  maître  dans 
rhôtel  et  à  la  table  du  roi.  Mais  ce  n'était  qu'à 
cause  de  la  préférence  qu'il  faisait  d'un  emploi 
séculier,  quelque  éminent  qu'il  pût  être,  à  une 
dignité  ecclésiastique. 

9  Cumque  sit  archidiaconus,  decanus,  prœpo- 
situsque  in  diversis  ecclesiis,  nihil  corum  tam 
euin  delcctat,  quam  régis  vocari  dapiferum.  0 
nova  et  exosa  perversitas  !  Itane  plus  decet  ho- 
minis,  quamDeifamulumnoniinari?ac  terreni, 
quam  cœlestis  Régis  dici  offlcialem,  altioris  du- 
citur  dignitatis?  » 

Au  goût  de  saint  Bernard,  c'est  une  bien  plus 
éminente  dignité,  d'être  archidiacre,  doyen,  ou 
prévôt  d'une  église,  que  d'être  grand  maître, 
connétable  et  sénéchal  d'un  royaume.  Mais 
outre  cela  le  seul  asservissement  d'un  diacre  à 
l'exercice  d'une  charge  séculière,  dont  il  ne  re- 
vient «ucun  avantage  à  l'Eglise,  et  qui  n'a  pour 
but  que  la  gloire  de  celui  qui  la  possède,  est 
une  juste  raison,  au  jugement  de  saint  Bernard, 
de  détester  cette  alliance  irrégulière.  11  n'en  est 


pas  de  même  des  fonctions  de  conseiller,  de  mi- 
nistre et  de  régent  du  royaume. 

L'abbé  Suger  n'exerça  ces  charges  que  pour  le 
bien  de  l'Etat  et  de  l'Eglise,  qui  n'eût  pas  trouvé 
les  mêmes  avantages  ailleurs  ;  et  il  lie  porta  ja- 
mais d'autre  qualité  que  celle  d'abbé  de  Saint- 
Denis  :  «  Far  utrobique  abusio,  sive  quod  dia- 
conus  mensœ  regiœ  dcputetur  ministerio,  sive 
quod  régis  dapifer  mystcriis  altaris  inserviat. 
Ergo  pulchrius  est  vocari  dapiferum,  quam  de- 
canum,  quam  archidiaconum  !  > 

III.  Le  roi  Philippe  Auguste,  en  1190,  se 
disposant  à  la  croisade,  donna  la  régence  da 
royaume  et  de  son  fils  à  la  reine  Adèle  sa  mère, 
et  à  Guillaume,  archevêque  de  Reims,  son  oncle 
maternel. 

«  Accepta  licentia  ab  omnibus  suis,  Adete 
charissima"  inatri  su»,  et  Willelmo  archiepiscopo 
Remensi  avunculo  suo  pro  tutela  et  aistodia  to- 
tum  regnum  Francorum  fiho  suo  Ludovico  di- 
lectissimo  commendavit  ».  C'est  ce  qu'en  dit  Rî- 
gord. 

En  1213,  selon  le  môme  historien,  Guérin, 
chevalier  profès  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  fut 
fait  évoque  de  Senlis,  et  fut  en  même  temps 
conseiller  et  premier  ministre  d'état.  Ses  grandes 
vertus,  son  application  infatigable  aux  affaires, 
sa  sagesse  admirable,  et  la  protection  qu'il  donna 
toujours  à  l'Eglise,  firent  que  son  gouvernement 
fut  généralement  admiré  et  en  même  temps 
aimé  de  tout  le  monde. 

«  Cui  successit  frater  Garinus,  qui  cum  esset 
frater  professus  hospitalis  Hierosolymitani,  régis 
Philippi  magnanimi  specialis  consiliarius  effec- 
tus,  in  aula  regia  propter  prudentiam  et  incom- 
parabilem  consilii  virtutem,  et  alias  animi  dotes 
multiformes  ita  laudabiliter  se  habebat,  quod 
quasi  secundus  a  rege  negotia  regni  inculpate 
tractabat,  et  ecclesiarum  necessitudines  tan- 
quam  vir  litteratus  ad  plénum  nihilominus  omni 
studio  procurabat,  iibertates  et  privilégia  earum 
modis  omnibus  quasi  sub  chiamide  conservans 
indemnes  ».  (Duchesne,  tom.  v,  p.  29, 55, 527.) 

Saint  Louis  et  son  fils  Philippe  III  admirent 
dans  leur  confidence  et  dans  le  gouvernement 
des  affaires  l'abbé  Matthieu  de  Saint-Denis.  Voici 
comme  en  parle  l'historien  de  Philippe  III  :  «  Et 
maxime  tune  usus  estconsilioet  disciplina  revc- 
rendi  patris  Matthaîi  abbatis  sancti  Dionysii  in 
Francia,  viri  religiosi  et  sapientiœ  floribus  ador- 
nati  ;  cui  super  omnes  assessores  palatii  regii  cau- 
sas et  universa  negotia  regni  sui,  sicut  et  pater 
suus  fecerat  Ludovicus  rex ,  expedienda  tradidit  » . 
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Nangis  dit  que  saint  Louis  commença  son 
règne  par  le  choix  de  sages  et  vertueux  conseil- 
lers, tant  du  clergé  que  des  laïques  :  «  Consi- 
liarios  et  assessores,  tam  clericos,  quam  laicos 
electîssimos,  tam  fidelitate  quam  vita  et  sapientia 
habere  voluit,  et  undequaque  poterat  eligi  fa- 
ciebat  ».  (Rainald.,  an.  1236,  n.  43.) 

Les  seuls  pairs  ecclésiastiques  du  royaume, 
dont  rinstitution  est  certainement  très-ancienne, 
pouvaient  avoir  servi  de  preuve  suffisante  à  tout 
ce  qui  a  été  dit  dans  ces  deux  chapitres. 

Le  roi  Charles  VII  les  fit  tous  assister,  en 
1458,  au  procès  contre  le  duc  d'Alepçon,  avec 
«  tous  les  conseillers  en  la  cour  de  parlement  de 
«  Paris,  tant  laïques  que  d'église,  même  Te- 
t  vesque  de  Paris  et  l'abbé  de  Saint-Denis  ». 
C'est  comme  en  parle  Jean  Chartier,  qui  a  écrit 
l'histoire  de  ce  roi.  (Pag.  304.) 

IV.  Pa  sons  à  l'Angleterre,  pour  y  découvrir 
les  traces  de  la  môme  police.  Nous  pouvons 
bien  donner  la  qualité  de  conseiller  et  de  mi- 
nistre à  Lanfranc,  abbé  de  Caen,  et  enfin  arche- 
vêque de  Cantorbéry,  auprès  du  roi  Guillaume 
le  Conquérant  :  «  Ut  palrem  venerans,  ut  prœ- 
ceptorem  verens,  diligens  ut  germanum  aut 
prolem.  Illi  consulta  animœ  suœ;  illi  speculam 
quamdam  :  unde  ordinibus  ecclesiasticis  per 
omnem  Normanniam  prospiceretur,  commisit  ». 
(Scriptor.  Normann.,  p.  164.) 

Matthieu  Paris  dit  que  quand  ce  roi  s'absen- 
tait de  l'Angleterre,  l'archevêque  Lanfranc  gou- 
vernait le  royaume  :  «  Angliam  rege  absente 
custodi\it  ». 

L'auteur  de  la  vie  de  ce  saint  prélat  dit  la 
même  chose  avec  un  peu  plus  d'étendue,  pour 
faire  entendre  la  grande  autorité  que  cette  qua- 
lité de  régent  lui  donnait  sur  tous  les  grands 
seigneurs  du  royaume  :  «  Quando  gloriosus  rex 
Willelmus  morabatur  in  Normannia,  Lanfran- 
cus  erat  princeps  et  custos  AngUœ,  subjectis  sibi 
omnibus  principibuset  juvantibusin  hisquae  ad 
defènsionem  et  dispositionem  vel  pacem  perti- 
nebant  regni  secundum  leges  patriœ  ».  (An. 
1099,  Cap.  XV.) 

Guillaume  le  Roux  ayant  succédé  à  Guillaume 
le  Conquérant  son  père,  donna  le  gouvernement 
de  l'état  à  Guillaume,  évêque  de  Durham  :  «  Nam 
Willelmo  Dunelmensi  episcopo  commendata 
erat  rerum  publicarum  administratio  ».  Ce  sont 
les  termes  de  Guillaume  de  Malmesbury.  (L.  iv, 
p.  120  ) 

V.  Alexandre  III  ajouta  les  menaces  aux  re- 
proches dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Richard, 


archevêque  de  Cantorbéry,  sur  ce  qu'il  souffrait 
que  les  évoques  de  Winchester,  d'Ely  et  de 
Norwich  fissent  un  trop  grand  séjour  dans  la 
cour,  et  abandonnassent  le  soin  de  leur  église. 

Cet  archevêque  employa  la  savante  plume  de 
Pierre  de  Blois,  pour  remontrer  dans  sa  réponse 
au  pape,  que  ces  trois  évoques  possédaient  toutes 
les  vertus,  et  rendaient  à  leur  troupeau  toutes 
les  assiduités  qu'on  peut  exiger  d'un  bon  prélat  ; 
qu'il  n'est  nullement  nouveau,  mais  qu'il  est 
très-utile  aux  états  et  très-nécessaire  à  l'Eglise, 
que  les  prélats  assistent  aux  conseils  des  rois  : 
«  Non  est  equidem  novum,  quod  regum  consi- 
liis  intersint  episcopi.  Sicut  enim  honestate  et 
sapientia  cœteros  antecedunt,  sic  expeditiores  et 
efficaciores  in  Rcipublicae  administratione  cen- 
sentur  ».  (Baron.,  an.  1176,  n.  27.) 

J'ai  rapporté  ailleurs  ce  qui  suit  dans  la  même 
lettre  des  servitudes  et  des  oppressions  que  l'E- 
glise n'éviterait  que  très-difficilement,  si  les 
évêques  étaient  exclus  des  conseils  des  princes  : 
«  Nisi  familiares  et  consiliarii  régis  essent  epi- 
scopi ». 

Richard  I«f  étant  parvenu  à  la  couronne, 
commit  le  gouvernement  de  l'Angleterre  à  Guil- 
laume, évêque  d'Ely.  Les  frères  du  roi  passèrent 
contre  ses  défenses .  de  Normandie  en  Angle- 
terre, et  y  firent  tous  leurs  efforts  pour  traverser 
l'autorité  de  ce  ministre. 

Célestin  III  leur  écrivit  une  lettre,  pour  les 
exhorter  à  respecter  le  dépositaire  de  l'autorité 
royale,  et  pour  ordonner  aux  évêques  de  les  ex- 
communier, s'ils  faisaient  quelque  entreprise 
violente  contre  l'évêque  d'Ely,  régent  du  royau- 
me, pendant  que  le  roi  Richard  était  allé  à  la 
guerre  sainte  :  «  Venerabilem  patrcm  vestrum 
Eliensem  episcopum,  Apustolicae  Sedis  legatum, 
cui  regnum  tradidit  rex  gubemandum  ».  (Ba- 
ron., an.  1191,  n.  21;  Epist.  !.) 

L'envie  et  la  médisance  se  déchaînèrent  con- 
tre ce  prélat.  Pierre  de  Blois  qui  a  tant  témoigné 
ailleurs  quelle  horreur  il  avait  des  prélats  qui  sé- 
journent en  cour  sans  nécessité,  écrivit  plusieurs 
lettres  pour  sa  défense,  et  il  lui  en  écrivit  aussi 
quelques-unes  pour  sa  consolation. 

Le  régent  ne  laissa  pas  d'être  chassé  du  gou- 
vernement par  la  violence  de  ses  adversaires, 
entre  lesquels  était  aussi  l'archevêque  de  Rouen. 
On  envoya  de  part  et  d'autre  des  députés  au 
pape,  qui  avait  mis  sous  sa  protection,  selon  la 
coutume,  tous  les  princes  croisés.  Les  ennemis 
du  régent  voulurent  persuader  au  pape  que  le 
roi  avait  révoqué  la  conunission  de  la  régence 
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donnée  à  révoque  d'Ely.  (Baron.,  an.  1192,  n.  4.) 

Le  pape  refusa  sagement  de  les  croire  sur  leur 
parole,  sachant  d'ailleurs,  comme  il  leur  dit, 
que  le  roi  par  une  affection  tout  extraordinaire 
pour  révoque  d'Ely,  lui  avait  donné  la  charge 
de  régent  et  celle  de  chancelier,  outre  la  léga- 
tion du  Sainl-Siége  qu'il  lui  avait  procurée  : 
«  Rex  ipsum  fecit  non  modo  episcopum,  sed  et 
cancellarium  suum,  sed  et  regnum  AngliîB  uni- 
versum  ejus  solius  custodia?  commendavit  ». 

Ce  démêlé  fut  long  :  il  n'est  pas  de  mon  sujet, 
ainsi  je  ne  m'en  embarrasserai  pas  davantage. 

VI.  Cependant  le  roi  Richard  revint  de  la 
Palestine,  et  ayant  fait  passer  Hubert  de  Tévê- 
ché  de  Salisbury  à  l'archevêché  de  Cantorbéry, 
il  lui  donna  le  gouvernement  de  l'Angleterre  : 
«  Cujus  industriae  ex  praecepto  régis  Ricardi 
regnum  AngUae  et  ejus  administratio  commissa 
est  > .  C'est  comme  en  parle  Matthieu  Paris,  en 
1193. 

Cette  charge,  ou  de  régent,  ou  de  ministre, 
ou  de  conseiller  d'état,  n'est  pas  si  opposée  à 
celle  des  évéques,  que  la  charge  de  justicier,  ou 
de  grand  justicier  du  royaume  d'Angleterre. 
Cependant  un  ancien  historien  rapporte  que  le 
roi  Henri  II,  pour  faire  garder  plus  exactement 
la  justice,  éleva  au-dessus  des  juges  et  des  gou- 
verneurs des  provinces  et  des  villes  d'Angleterre 
trois  évoques  avec  la  qualité  de  justiciers  ou  de 
grands  justiciers.  Ce  furent  les  évéques  de 
Winchester,  d'Ely  et  de  Norwich,  dont  le  pape 
ci-dessus  se  plaignit  et  dont  l'archevêque  de 
Cantorbéry  prit  la  défense. 

Le  roi  espérait  que  les  évéques  seraient  plus 
încomiptibles  dans  la  dispensation  de  la  justice, 
que  les  séculiers  ;  et  que  si  on  leur  opposait  les 
canons  de  l'Eglise,  qui  défendent  aux  ecclésias- 
tiques ces  magistratures  séculières,  ils  pourraient 
répondre  qu'ils  avaient  cédé  aux  violentes  ins- 
tances, au  zèle,  à  l'amour  de  la  justice,  et  aux 
saintes  intentions  du  roi. 

«  Transcensis  omnibus  quœ  mutabilitati  pote- 
rant  subjacere  de  facili,  rex  ad  sanctuarium  Dei 
recurrens,  Vintonienscm,  Eliensem,  Norvicen- 
sem  episcopos,  ai*chijustitiarios  regni,  sed  ccrUs 
in  iocis  ea  fbrsan  consideratione  constituit,  ut  si 
cœteri,  quos  longe  prius  prœmiserat,  ipsum  reg- 
nantem  in  terris  minus  reverili  fuerint,  isti 
saltem  Deum  Regem  regum,  Judicem  conscien- 
tiarumrevererentur  attentius,  nec  opprimèrent  in 
judicio  pauperem.  Itaque  si  se  negotiis  sœcula- 
ribus  contra  canonum  instituta  prœsules  immis- 
cuerint,  et  ob  hoc  trabantur  in  causam  ;  régis 


instantiam,  régis  intentionem  piam,  suam  actio- 
nem  Deo  placendam,  plurimis  profuturam,  ab 
hominibus  coUaudandam  rigori  canonum  iii&- 
tanter  opponant.  Sic  reatum  culpœ  fraterns 
charitatis  intuitus  poterit  mitigare  a.  (Scriptores 
antiqui  Angl.,  t.  i,  p.  606.) 

Dans  l'apologie  que  l'archevêque  de  Cantor- 
béry envoya  au  pape  pour  ces  trois  évéques,  il 
n'était  point  parlé  de  cette  qualité  de  grand  jus- 
ticier. Peut-être  ne  l'avaient-ils  pas  encore,  ou 
bien  ils  ne  l'avaient  plus.  J'ai  de  la  peine  à 
croire  que  Pierre  de  Blois  eût  voulu  laisser  couler 
de  sa  plume  l'apologie  d'une  si  grande  contra- 
vention aux  canons. 

Néanmoins  ce  même  auteur  allègue  un  exem- 
ple plus  ancien,  mais  mieux  concerté,  si  nous 
l'en  croyons.  Il  dit  que  Roger,  évèquc  de  Salis- 
bury, ne  voulait  point  autrefois  accepter  cette 
charge  de  justicier,  qu'après  qu'il  en  eut  reçu  le 
commandement  du  pape,  de  saint  Anselme,  et 
de  ses  successeurs  archevêques  de  Cantorbéry  : 
«  Non  se  prius  professus  est  regni  justitiarium, 
quam  ab  Ecclesia  Romana,  quam  ab  Anselmo, 
Radulpho,  Willelmo  Cantuaricnsibus  archiepi- 
scopis  juxta  temporum  successionem  cum  obe- 
dientiae  virtute  sibi  fuerit  hoc  onus  impositum  >. 

Cet  auteur  propose  cet  exemple  mémorable 
aux  évéques  de  son  temps  sous  le  roi  Richard, 
où  ils  poursuivaient  auprès  des  rois  les  charges 
de  comtes,  de  vicomtes  et  de  châtelains  :  «  Epi- 
scopi  temporis  hujus  se  negotiis  sœcularibus  im- 
miscentes,  et  comitâtus  affectantes,  seu  vice- 
comitatus,  vel  castellanias,  Rogerum  Sarisbe- 
riensem  episcopum  revocent  ad  memoriam  ». 
(Ibidem,  pag.  651.) 

On  ne  doit  pas  facilement  se  persuader  que 
le  pape  et  saint  Anselme  aient  jamais  agréé 
qu'un  évêque  fût  grand  justicier  d'un  royaume. 
Nous  avons  dit  que  le  papct  Célestin  III  avait 
entrepris  la  défense  de  l'évêque  d'Ely,  son  légat 
et  régent  du  royaume.  Mais  dans  les  lettres  qu'il 
écrivit  pour  cela,  il  n'y  est  certainement  fait 
aucune  mention  de  la  qualité  de  grand  justicier. 
Cependant  l'évêque  d'Ely  joignait  encore  cette 
qualité  à  toutes  les  autres  qu'il  possédait,  si  nous 
en  croyons  Matthieu  Paris  :  «  Willelmus  Deî 
gratia  EUensis  episcopus,  domini  régis  cancel- 
larius,  totius  Angliœ  justitiarius,  et  ApostoUcse 
Sedis  legatus  ».  (An.  1190.) 

En  1197,  le  même  auteur  dit  que  l'arche vê* 
que  de  Cantorbéry  possédait  cette  dignité  de 
justicier  d'Angleterre;  mais  l'année  d'après  cet 
archevêque  s'étant  brouillé  avec  les  moines  de 
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son  église  métropolitaine,  la  chose  fut  portée  à 
Rome,  où  les  moines  le  noircirent  auprès  du 
pape,  à  l'occasion  de  cette  charge,  comme  s'il 
s'était  engagé  à  des  jugements  de  mort  :  «  Ro- 
mam  profecti  Innocentio  papœ  conquesti  sunt, 
quod  archiepiscopus  contra  ordinem  dignitatis 
suse  gerebat  se  justitiarium  Angliœ,  et  judicem 
sanguinis  :  ita  quod  omissis  ecclesiasticis  nego- 
tiis,  sœcularibus  plus  œquo  intendebat  ». 

Le  pape  comprit  bien  que  cette  charge  était 
telle  que  les  moines  la  représentaient,  et  il 
obligea  le  roi  d'en  décharger  ce  prélat  :  «  Papa 
régi  Anglonim  dédit  in  mandatis,  quatenus  sta- 
tim  visis  Utteris  sub  poena  interdicli  prœfatum 
archiepiscopum  ab  offlcio  justitiarii  removeret  : 
prœsertim  cum  non  liceat  episcopis  negotiis  sœ- 
cularibus se  implicare.  Amoto  igitur  archie- 
piscopo,  etc.  » 

La  même  charge  de  justicier  fut  donnée  par 
le  roi  Henri  III  à  plusieurs  abbés  de  Tordre  de 
Saint-Benoit.  Matthieu  Paris  avoue  lui-même 
que  ce  fut  une  honteuse  flétrissure  pour  leur 
ordre,  et  que  leurs  églises  en  reçurent  de 
grandes  pertes  :  «  In  innormera.  suae  regulse  et 
professionis^  et  damnosam  suarum  ecclesiarum 
laesionem  ».  (An.  1254.) 

VU.  11  en  était  à  peu  près  de  même  de  roffice 
de  yicomte  en  Angleterre.  Quoiqu'il  fût  égale- 
ment incompatible  avec  l'épiscopat,  quelques 
évèques  ne  laissaient  pas  de  s'en  charger,  et  de 
se  rendre  par  ce  moyen  justiciables  de  la  jus- 
tice séculière. 

En  1194,  le  roi  Richard  tint  un' parlement, 
dans  lequel  il  se  plaignit  de  Tévêque  de  Con- 
ventry,  et  l'accusa  d'être  rebelle  à  l'Etat  :  il  fut 
jugé  que  comme  évêque  il  devait  être  jugé  par 
les  évèques,  mais  qu'il  était  soumis  au  tribunal 
des  juges  royaux,  comme  ayant  été  vicomte  du 
roi  :  «  Subjacere  judicio  episcoporum,  in  eo 
quod  ipse  episcopus  erat,  et  judicio  laicorum, 
in  eo  quod  ipse  vicecomes  régis  extiterat  » . 
(Pag.  737,  548,  550.) 

C'est  ce  qu'en  dit  Roger,  qui  a  représenté  ail- 
leurs les  fonctions  des  justiciers  et  des  vicomtes 
d'Angleterre,  comme  des  commissions  et  des 
exécutions  très-éloignées  de  l'esprit  et  de  la  di- 
gnité de  l'état  ecclésiastique. 

Spelman  assure  dans  la  préface  des  Conciles 
d'Angleterre,  qu'il  y  a  eu  jusqu'à  douze  grands 
justiciers  d'entre  les  prélats  ;  et  qu'il  y  en  aurait 
eu  beaucoup  davantage,  si  le  pape  Innocent  III 
n'eût  fait  dépouiller  de  cette  charge  l'archevê- 
que de  Cantorbéry.  Le  roi  Edouard  I«  parta- 


gea cette  charge,  et  ainsi  il  en  diminua  par  ce 
moyen  l'autorité,  de  manière  que  son  crédit  fut 
réduit  pour  ainsi  dire  à  rien. 

Ce  môme  auteur  ajoute  qu'il  y  a  eu  en  An- 
gleterre sept  prélats  régents  du  royaume  pen- 
dant la  minorité  ou  l'absence  des  rois,  et  que 
sous  le  roi  Edouard  III,  presque  tous  les  officiers 
de  la  maison  royale  et  du  royaume  étaient  des 
ecclésiastiques,  le  grand  chancelier,  le  grand 
trésorier,  le  garde  du  petit  cachet,  dix  maîtres 
de  la  chancellerie  et  une  infinité  d'autres. 

Urbain  V  voulut  en  avoir  un  dénombrement, 
pour  remédier  à  cette  dissipation  trop  grande 
de  l'esprit  et  de  la  retraite  si  nécessaire  aux  ec- 
clésiastiques, et  depuis  ce  temps-là  ces  offices 
furent  plus  ordinairement  commis  à  des  laïques. 

VIII.  Grégoire  IK  accorda  à  Henri  III  la  con- 
tinuation de  l'ancienne  coutume  d'Angleterre, 
de  pouvoir  retenir  dans  ses  conseils  les  évèques 
qu'il  désirerait. 

«  Pia  devotione  progenitorum  tuorum  asseris 
introductura,  quod  reges  Anglise  semper  con- 
sueverunt  consiliarios  habere  aliquos  episcopos 
regni  sui,  de  cujus  statu  cum  consilio  dispone- 
rent  eorumdem,  etc.  Nos  piam  in  hac  parte  in- 
tentionem  tuam  esse  credenles,  et  tamregni  tui 
sperantes,  quam  Ecclesiœ  utilitatibus  providere, 
episcopis  quos  ad  hoc  duxeris  evocandos,  assis- 
tendi  tibi  in  consiliis  ,  prout  utilitas  exigit  et 
honestas,  liberam  auctorilate  praesentium  con- 
cedimus  facuitatem  ».  (Rainaldus,  an.  1231, 
n.  51.) 

Ce  fut  ce  même  roi  qui  donna  l'office  de  jus- 
ticier à  des  abbés  ;  mais  bien  loin  d'en  obtenir 
la  licence  du  pape,  l'évoque  de  Lincoln  en 
écrivit  une  lettre  pleine  de  zèle  et  d'érudition  à 
l'archevêque  de  Cantorbéry,  pour  le  déterminer 
à  empêcher  ce  désordre  si  fatal  et  si  scandaleux. 
(Ibidem,  an.  1236,  n.  51.) 

Le  roi  s'opiniâtrant  à  soutenir  ce  qu'il  avait 
fait,  usa  de  menaces  contre  ce  prélat,  à  qui 
l'archevêque  de  Cantorbéry  écrivit  qu'il  fallait 
dissimuler  ce  qu'on  ne  pouvait  corriger  jusqu'au 
prochain  concile.  Mais  l'évêque  de  Lincoln  ne 
se  rebuta  point,  et  il  fit  connaître,  à  l'archevêque 
par  un  entassement  de  canons  et  d'autorités, 
que  ces  fonctions  de  judicature  séculière  étaient 
interdites  aux  ecclésiastiques  mêmes,  bien  loin 
d'être  permises  aux  moines. 

Nous  ne  savons  pas  la  suite  de  cette  affoire» 
mais  la  cause  de  l'évêque  de  Lincoln  était  trop 
juste,  pour  ne  pas  demeurer  à  la  fin  victorieuse. 

En  1298^  Polydore  Virgile  dit  que  l'archevè* 
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que  de  Cantorbéry  porta  le  roi  Edouard  à  con- 
voquer un  concile  ou  un  parlement,  où  il  fut 
résolu  que  Ton  renouvellerait  les  anciennes  lois 
du  royaume,  et  qu'on  ne  lèverait  plus  de  tribut 
sur  le  peuple  sans  le  consentement  du  concile, 
c'est-à-dire  du  parlement,  ce  que  les  rois  n'a- 
vaient pas  observé  jusqu'alors.  Le  roi  et  son 
fils  confirmèrent  cette  résolution  :  «  Ne  régi 
tributum  ullum  populo  Anglico  in  posterum 
tempus  îndicere  liceat,  id  quod  regcs  antea 
arbitratu  sœpe  fecerant ,  nisi  ex  consilii  auc- 
torilate  ».  Polydore  assure  que  ce  décret  fut 
toujours  depuis  observé.  (Idem,  an.  1298,  n.  1 .) 

Le  moine  Walsingham  dit  qu'en  1296,  les 
Ecossais  firent  choix  de  douze  pairs,  quatre  évo- 
ques, quatre  comtes  et  quatre  barons,  pour  as- 
sister le  roi  de  leurs  conseils  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Etat  :  «  Scoti  elegerunt  sibi  duodecim 
pares,  quatuor  videlicet  episcopos,  quatuor  co- 
mités, et  quatuor  barones,  quorum  consilio  rex 
regnum  suum  gubemare  debebat  ». 

En  1376,  le  parlement  demanda,  qu'à  cause 
de  l'extrême  vieillesse  du  roi,  le  royaume  fût 
gouverné  par  un  certain  nombre  d'évêques,  de 
comtes  et  d'autres  gens  de  probité  :  «  Ad  pe- 
titionem  communitatis  extitit  ordinatum,quod 
certi  episcopi,  et  comités,  et  alii  Domini  conver- 
sationis  laudabiiis  regem  et  regnum  de  cœtero 
gubernarent;  eo  quod  rex  jam  vergebat  in  se- 
nium,  et  gubernatoribus  indigebat  hujusmodi  ». 

IX.  Passons  d'Angleterre  en  Allemagne,  où  les 
prélats  ont  toujours  eu  et  ont  encore  plus  de 
part  dans  les  conseils  et  dans  le  gouvernement 
de  l'empire,  qu'ils  n'en  ont  jamais  eu  dans 
l'Angleterre,  ni  dans  la  France. 

L'empereur  Henri  II  avait  l'évêque  d'Eistet 
Gebbehard  pour  son  premier  ministre,  selon 
Léon  d'Oslie  :  «  Vir  singulari  prudentia,  geren- 
darumque  rerum  peritissimus,  régis  consiliarius 
erat  ».  (Baron.,  an  1053,  n.  3.) 

Saint  Annon,  archevêque  de  Cologne,  fut  le 
ministre  d'état  et  le  régent  de  l'empire  pendant 
la  minorité  du  jeune  roi  Henri,  qu'il  enleva 
d'entre  les  mains  de  l'impératrice  sa  mère,  pour 
lui  donner  une  plus  noble  et  plus  sainte  éduca- 
tion; enfin  ce  digne  prélat  sauva  par  sa  prudence 
l'Eglise  et  l'Etat. 

Pierre  Damien  lui  en  fit  des  congratulations, 
le  comparant  au  grand  prêtre  Joïada,  qui  avait 
assuré  la  vie  et  la  couronne  au  jeune  roi  Joas,  et 
avait  fait  connaître  par  cet  exemple  mémorable, 
que  si  le  sacerdoce  ne  peut  se  passer  de  la  pro- 
tection des  rois,  il  y  a  aussi  des  occurrences  où 


la  royauté  ne  peut  que  très-difflcileraenl  se  sou- 
tenir sans  l'assistance  des  prélats. 

«  Sciebat  enim  quod  utraque  dignitas  alterna 
invicem  utilitalis  est  indigens;  dum  et  sacerdo- 
tium  regni  tuilionc  protegitur,  el  regnum  sacer- 
dotalis  officii  sanctitate  fulcitur.  Scd  quid  mihi 
per  sacrîB  lectionis  scriem  currere,  nisi  quia  in 
te  video  ejusdem  operis  simili tudinem  noslro 
tempore  convenire?  Servasii,  vcnerabilis  pater, 
reliclum  tuismanibus  puerum,  firmasti  regnum, 
restituislipupillo  paterni  regni  imperium.  Ad  sa- 
cerdolium  quoque  manum  tuœ  prudenliœ  pro- 
tinus  extendisti,  etc.  »  (Baron.,  an.  1062,  n. 
19;  1066,  n.  14;  1073,  n.  2,  3.) 

La  comparaison  fut  plus  juste  que  Pierre  Da- 
mien n'avait  pensé.  Le  jeune  roi  Henri,  quelques 
années  après,  ne  paya  que  d'ingratitudes  Tarche- 
vêque  Annon  ;  et  il  prit  l'archevêque  de  Ham- 
bourg pour  son  premier  ministre.  La  révolte 
de  ses  sujets  le  contraignit  bientôt  de  congédier 
l'archevêque  de  Hambourg.  D'un  autre  côté 
l'archevêque  Annon,  voyant  que  ce  jeune  roi 
avait  si  peu  profité  de  ses  avis  et  même  qu'il 
courait  risque  d'être  congédié  de  la  cour,  de- 
manda aussi  son  congé,  et  l'obtint  sans  peine; 
mais  il  n'eut  pas  plus  tôt  quitté  la  cour,  que  ce 
prince  se  précipita  dans  tous  les  effroyables  dé- 
sordres, dont  les  grandes  passions  sont  capables 
dans  une  souveraine  puissance. 

«  Ubi  archiepiscopus  se  in  sua  recepit,  rex 
tanquam  severissimo  pœdagogo  liberatus,  statim 
in  omnia  gênera  fiagitiornm,  ruptis  omnibus 
modestiœ  et  temperanliœ  fraenis  se  prœcipilem 
dédit  ».  C'est  comme  en  parle  Lambert. 

Le  même  historien  Lambert,  remarque,  en 
l'an  1062,  unç  circonstance  que  nous  ne  devons 
pas  oublier.  Après  que  l'archevêque  Annon  se 
fut  saisi  de  la  personne  du  jeune  roi,  pour  ne 
pas  attirer  sur  lui  toute  l'envie,  il  fit  ordonner 
que  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  le  roi  se 
trouverait,  aurait  le  gouvernement  :  «  Statuil 
ut  episcopus  quilibet  in  eu  jus  diœcesi  rex  tune 
temporis  moraretur,  ne  quid  detrimenli  respu- 
blica  pateretur,  provideret;  et  causis  quœ  ad  re- 
gem delatœ  fuissent,  potissimum  responderet  ». 
Cet  auteur  ajoute,  en  1063,  que  les  archevê- 
ques et  les  évêqucs  gouvernaient  l'Çlat  et  le 
roi  :  «  Educatio  régis  atque  ordinatio  omnium 
rerum  publicamm  pênes  episcopos  erat,  emine- 
batque  inler  eos  Mogimlini  et  Coloniensis  archi- 
episcoporum  auclorilas.Aquibuscum  înpartein 
consilii  Adalbertus  Bremensis  archiepiscopus 
assumptus  fuisset,  etc.» 
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En  1066,  l'archevêque  de  Brème,  qui  avait 
usurpé  presque  tout  le  gouvernement,  fut  chassé 
de  la  cour,  et  le  gouvernement  retomba  entre 
les  mains  des  évoques  successivement  et  par 
tour  :  «  Sic  iterum  rerum  publicarum  adminis- 
tratio  ad  episcopos  rediit,  ut  singuli  suis  vicibus 
quid  régi  quid  reipublicœ  facto  opus  esset  prœ- 
vidèrent  » . 

Les  rois  du  Nord  ayant  emprunté  toute  leur 
police  de  l'Allemagne,  avaient  aussi  le  plus  sou- 
vent des  prélats  dans  leur  conseil  ou  dans  leur 
ministère.  (Baron.,  an.  1167,  n.  53.) 

Jean  de  Salisbury  dit  qu'en  son  temps  le  roi 
de  Danemark  rappela  l'archevêque  qu'il  avait 
écarté  et  ne  gouverna  plus  son  Etat  que  par  ses 
conseils  :  «  Rex  Danorum  suum  revoeans  archi- 
episcopum,  consilio  ejus  agit  omnia,  compescit 
inimicos,  et  eum  colit  ut  patrem  ».  (Joan.  Mag- 
nus,  hist.  Goth.,  1.  xix.) 

Jean  Magnus  dans  son  histoire  des  Goths,  dit 
que  le  pieux  roi  Eric  ne  faisait  rien  dans  le  con- 
seil de  l'archevêque  d'Upsal  Henri  :  «  Ad  cujus 
consilia  et  pias  exhortationes  plus  rex  omnem 
vitae  suae  cursum  ordinavit,  quasi  menti  suas 
illud  divinœ  legis  praeceptum  a  natura  insitum 
habuisset,  quo  Deus  praecepit,  ut  principes  po- 
puli  sui  nihil  arduum  sine  summi  sacerdotis 
consilio  aggrederentur  ». 

Enfin,  on  peut  dire  de  tous  les  royaumes  du 
Nord,  qui  ont  imité  les  lois  et  la  police  de  l'Alle- 
magne, ce  que  Paschal  II  disait  de  l'Allemagne 
même,  que  les  ministres  de  l'autel  étaient  deve- 
DUS  les  ministres  de  la  cour  des  princes,  parce 
qu'ils  avaient  reçu  d'eux  des  villes,  des  duchés, 
des  marquisats  et  toutes  les  autres  effusions  de  la 
souveraine  puissance  :  «  Ministri  altaris  ministri 
curiae  facti  sunt,  quia  civitates,  ducatus,  mar- 
chionatus,  monetas,  turres,  et  caetera  ad  regni 
servitinm  pertinentia  a  regibus  acceperunt  ». 
(Epis t.  xxu.) 

X.  Ce  pape  voulut  alors  qu'on  remît  toutes 
ces  dignités  séculières  aux  souverains  de  la  terre, 
que  les  prélats  se  contentassent  des  fonctions 
célestes  de  leur  divin  ministère.  Mais  il  changea 
bientôt  de  résolution. 

Il  faut  croire  qu'il  ne  voulut  pas  ravû*  à 
TEglise  cet  éclat  et  ce  crédit  qui  rejaillit  sur  elle 
des  influences  de  la  majesté  royale  ;  ni  ôter  aux 
dignités  séculières  et  à  la  cour  des  rois  ces  rayons 
de  sainteté  que  les  pontifes  de  J.-C.  yrépandent. 
D'ailleurs  il  désespérait  peut-être  de  pouvoir 
faire  un  changement  si  grand  dans  la  police 
UDlverseUe  de  l'Eglise,  et  il  croyait  qu'il  serait 


trop  dit Acile  de  détruire  en  un  moment  un  édi- 
fice de  grandeur  temporelle,  qui  s'était  élevé 
dans  l'Eglise  par  des  accroissements  longset  im- 
perceptibles pendant  plusieurs  siècles. 

Il  faut  effectivement  demeurer  d'accord,  queces 
dispositions  générales  de  la  police  soit  ecclésias- 
tique soit  civile,  ne  se  font  et  ne  se  défont  que 
par  des  ressorts  secrets  et  lents,  sans  qu'or- 
dinairement on  puisse  Vapercevoir  de  ces 
changements  quand  ils  se  font,  quoiqu'ils  soient 
visibles  et  merveilleux  après  qu'ils  sont  faits,  lien 
est  comme  de  quelques  rivières  et  de  quelques 
torrents,  qui  naissent  et  qui  disparaissent  d'une 
manière  qu'il  est  difficile  de  remarquer,  mais 
àont  le  cours  est  assez  remarquable  dans  l'abon- 
dance et  la  rapidité  de  ses  eaux.  C'est  à  la  seule 
providence  qui  fait  ou  qui  permet  toutes  choses 
pour  sa  gloire,  qu'il  faut  attribuer  ces  innova- 
tions universelles  dans  l'Eglise  et  dans  les  em- 
pires. ♦ 

Saint  Grégoire  gémissait  autrefois,  qu'au  lieu 
des  occupations  saintes  d'un  pontife  de  Jésus- 
Christ,  il  était  accablé  des  soins  et  des  inquiétu- 
des de  la  conservation  temporelle  de  la  ville  de 
Rome  et  de  l'Italie. 

Si  tous  les  prélats  portaient  le  fardeau  pesant 
des  dignités  temporelles  attachées  ou  à  leur 
église  ou  à  leur  personne  seulement,  avec  ces 
gémissements  secrets  et  sincères,  et  avec  cette 
sollicitude  charitable  et  infatigable  du  grand  saint 
Grégoire;  ce  mélange  du  sacerdoce  et  de  l'empire 
serait  très-avantageux  à  l'un  et  à  l'autre ,  parce 
que  les  ecclésiastiques  ne  deviendraient  pas  sécu- 
liers par  la  contagion  des  charges  séculières, 
mais  ces  charges  séculières  deviendraient  saintes 
et  ecclé^astiques  par  l'effusion  de  la  sainteté  des 
ministres  de  Jésus-Christ. 

XI.  Ce  n'est  point  là  une  idée  abstraite,  ni  une 
illusion  flatteuse,  c'est  une  vérité  constante,  qui 
a  été  fort  souvent  pratiquée  dans  tous  les  états  de 
la  chrétienté.  Outre  les  exemples  qui  en  ont  été 
rapportés  ci-devant,  nous  en  allons  rapporter 
encore  un,  qui  est  tiré  de  la  chronique  de  l'abbé 
dUsperg. 

L'empereur  Othon  I«  donna  l'évêché  de  Colo- 
gne à  son  frère  Brunon.  Comme  il  se  fut  soulevé 
un  grand  trouble  dans  l'Allemagne,  cet  empe- 
reur commit  sur-le-champ  à  son  frère  le  gouver- 
nement d'une  partie  de  l'empire,  pendant  qu'il 
irait  apaiser  la  rébellion  dans  l'autre,  et  y  met- 
tre la  paix.  Ce  lieutenant  général  de  l'Allemagne 
Occidentale,  qui  était  en  même  temps  pontife  de 
J.-C,  fit  en  sa  personne  un  si  merveilleux  accord 
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de  ces  deux  qualités,  et  s'acquitta  si  dignement 
de  toutes  deux,  qu'un  fameux  écrivain  qui  a 
écrit  sa  vie,  pour  lui  donner  les  louanges  qu'il 
méritait  à  si  juste  titre,  Ta  comparé  à  ces  grands 
hommes  dont  le  Saint-Esprit  même  a  faitTéloge 
dans  l'Ancien  Testament,  pour  avoir  réuni  en 
leurs  personnes  une  valeur  à  l'épreuve  de  tout, 
et  une  piété  sans  exemple. 

a  Otho,  dumpost  pafris  excessumrcgeret  impe- 
rium,  hune  omni  litlerarum  scientia  imbutum 
praesulemfecitColoniensem.  Facta  dehincnimia 
perturbationé  in  regno,  rex  Otho  ad  disponen- 
dum  règnum  seccdcns  in  partes  Orientis,  fra- 
tri  Brunoni  prœsuli  providendas  commisit  Occi- 
dentis.  Ita  cum  magna  religione  usus  est  ofiî- 
cio  sacerdolis,  etexigente  ne  cessitatejussu  régis 
functus  est  virtute  magnanimi  ducis.  Nemo  au- 
tem  super  hac  re  illum  culpabilem  ducat,  cum 
Samuelem  sanctum  et  alios  plures  sacerdotes 
pariter  legamus  et  judices  ».  (Surius,  die  2  Oc- 
tobr.,  c.  XX.) 

Cet  ancien  historien  qui  nous  a  donné  la  vie  de 
ce  saint  prélat,  s'est  servi  des  mêmes  raisons 
ponr  justifier  sa  conduite  en  cette  rencontre;  en 
ce  qu'il  y  était  obligé  par  une  nécessité 
absolue  et  indispensable,  et  d'ailleurs  que  c'était 
par  le  commandement  exprès  du  prince  qu'il 
avait  pris  le  gouvernement  d'une  partie  de 
l'Allemagne. 

Néanmoins  dans  ces  rencontres  il  faut  toujours 
qu'un  prélat,  ou  un  autre  ecclésiastique,  soit 
bien  sur  s^s  gardes  contre  les  surprises  de  l'am- 
bition. La  maxime  générale  est  celle  de  Pierre 
de  Blois,  que  tout  ce  qui  se  passe  à  la  cour,  est 
empoisonné  d'un  air  contagieux  de  malignité, 
d'ambition,  de  flatterie,  de  fourberie,  d'envie, 
de  cruauté,  d'intérêt  cl  d'avarice:  «  Quidquid  in 
curiis  agitur,  £ere  peremptorum  est  salutis, 
ambitiosum,  adulatorium,  fictum.detractorium, 
subdolum,  invidum,  crudcle,  et  impium,  et  ge- 
neraliter  temporalis  quœstus  et  avaritiaa  venati- 
vum  ».  (Epist.  cxxxix.) 

Ainsi  tous  ceux  qui  ont  pris  des  engagements 
particuliers  à  travailler  à  leur  salut,  et  à  vivre 
saintement,  doivent  fuir  la  cour  comme  un  heu 
empesté,  s'ils  n'y  sont  appelés  du  ciel,  et  s'ils  n'y 
sont  poussés  par  des  motifs  d'une  charité  sincère, 
pour  se  sacrifier  au  bien  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 
La  cupidité  prend  des  détours,  et  use  de  tant 
de  déguisements,  qu'elle  passe  quelquefois  pour 
la  charité.  C'est  une  illusion  dont  il  faut  se 
donner  de  ga^de,  parce  qu'il  n'y  va  de  rien  moins 
que  du  salut  étenèsl. 


Ceux  qui  ne  s'attachent  à  la  cour  que  parles 
chaînes  d'une  véritable  charité,  lors  même  qu'ils 
sont  nécessités  d'y  être,  y  peuvent  faire  leur  salot 
et  contribuer  à  celui  des  autres;  mais  ceux  qui  ; 
sont  par  leur  propre  choix,  ou  qui  y  étant  par 
une  nécessité  inévitable;  qui  •  ne  leur  déplaît 
pourtant  pas,  s'y  attachent  par  des  passions 
secrètes  et  par  des  intérêts  charnels,  sont  dans 
un  danger  extrême  de  s'y  perdre,  et  d'y  en 
perdre  d'autres.  Voyons  ce  qu'en  dit  Pierre  de 
Blois  dans  sa  quatoi'zième  épitre. 

«  Oclerice  curialis,  numquid  Dominus  misitte 
ad  regem?  In  obsequium  ejus  te  misit,  aut.po- 
tins  intrusit  ambitio.  Certe  post  signa  in  rubo, 
in  serpente,  in  manu  leprosa,  ab  injuncta  lega- 
tione  Moyses  se  excusât.  Si  tibi  legatio  ctiam 
impossibilis  a  rege  injungitur,  sponte  te  ofiTers, 
magna  dicis,  et  majora  promittis.  Cupientienim 
animonii  grave  vidctur,nihil  ambitioso  difficile. 
Ideoque  ambitio  est  quœdam  simia  chariftatis. 
Charitas  cnim  patiens  est  pro  deternis,  amUtio 
patitur  omnia  pro  eaducis.  Charitas  benigna  est 
pauperibus,  ambitio  divitibus.  Charitas  omnia 
sufîert  pro  veritate,  ambitiopro  vanitate.  Utraque 
omnia  crédit,  omnia  sperat,  sed  longe  dissimili 
modo;  hœc  adgloriam  hujusvitie,ilIaadgIoriam 
sine  fine  ». 

XII.  Quoique  ce  chapitre  soit  déjà  très^Iong, 
je  ne  puis  me  dispenser  de  dire  un  mot  de 
l'Espagne. 

L'archevêque  de  Tolède,  Rodérie,  Qousapprend 
une  histoire  plus  mémorable  que  tout  ce  qui  a  été 
dit  jusqu'à  présent.  Vérémond,  roi  de  Léon,  avait 
la  grandeur  d'âme,  le  courage,  et  toutes  les  aur 
très  qualités  qui  font  les  grands  rois.  Il  en  donna 
une  preuve  digne  de  lui  en  quittant  la  royauté 
même.  Faisant  réflexion  qu'il  avait  été  autrefois 
ordonné  diacre,  il  ne  crut  pas  que  cette  dignité 
sacrée  pût  être  alliée  avec  les  .emplois  àe  la 
royauté.  Il  s'en  démit  donc  en  faveur  de  son  cou- 
sin Alphonse,  avec  lequel  il  vécut  encore  quel- 
ques années  dans  une  profonde  paix  et  dans  une 
parfaite  intelligence.  Il  ne  s'était  pas  contenté 
de  se  démettre  de  la  royauté,  il  s'était  aussi  sé- 
paré de  sa  femme  pour  obéir  à  la  loi  du  célibat, 
qui  est  imposée  à  tous  ceux  qui  sont  dans  les 
ordres  sacrés.  Tout  ceci  arriva  un  peu  avant  l'ail 
huit  cent.  (L.  iv,  c.  7.) 

Quand  je  n'aurais  pas  averti  le  lecteur  de  cette 
époque,  il  aurait  bien  jugé  à  mon  avis  que 
c'était  avant  le  temps  des  dispenses,  c'est-à-dire 
de  ces  dispenses  qui  se  demandent  et  se  don- 
neot  depuis  quelques  sièples  avec  tant  de  t&ci- 
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lité  ;  Dieu  veuille  que  ce  soit  avec  sûreté.  C'est 
de  qaoi  il  est  difficile  de  s'assurer,  si  elles  ne  sont 
extorquées  par  une  utilité  évidente  du  public, 
ou  par  une  nécessité  pressante. 

N'était-ce  pas  une  raison  assez  forte  pour  ob- 
tenir une  dispense,  ^ue  d'avoir  une  couronne 
à  perdre,  ou  à  conserver?  Mais  ce  généreux 
roi  crut  que  son  cousin  Alphonse  régnerait  aussi 
bien  que  lui,  et  que  pour  lui  il  pouvait  bien  ces- 
ser d'être  roi,  mais  qu'il  ne  pouvait  cesser  d'être 
diacre. 

«  Vcremundus  filins  Froilae  in  regem  eligitur, 
et  quamvis  magnanimus,  regnum  tamen  spoute 
dimisit,  recolensse  olim  diaconi  ordinemsusce- 
pisse;  etduobusannisvixitin  regno,  et  sobrinum 
suum  Aldephonsum,  qui  ad  Navarros  confu- 
gerat,  revocavit,  et  in  regno  substituit  succès- 
sorem,  et  cum  eo  aliis  quatuor  annis  et  sex 
mensibus  duleissimam  duxit  vitam  ;  et  propria 
morte  vitam  finivit,  sepultus  Oveti  cum  uxore 
sua  Imilone,quam  vivons  a  sepropter  conscien* 
tiam  ordinis  sépara  vit  ». 

Je  ne  sais  pas  si  ce  prince  avait  jamais  étudié 
les  canons,  ou  si  les  évèques  lui  en  firent  quel- 
que leçon  pour  lui  faire  quitter  le  sceptre.  Cela 
n'est  guère  probable.  Mais  sa  magnanimité  na- 
turelle, et  cette  grande  probité  qtii  est  propre  aux. 
grandes  âmes,  et  qui  est  le  fondement  de  toutes 
les  bonnes  lois  et  de  tous  les  canons,  le  portè- 
rent à  se  faire  justice  à  lui-même,  et  à  se  rendre 
tout  entier  à  un  engagement  auquel  il  s'était 
premièrement  consacré  et  s'y  était  consacré 
tout  entier. 

Le  prince  Casimir  de  Pologne  était  non-seu- 
lement diacre,  mais  aussi  moine  profès  de  Cluny, 
quand  par  dispense  du  pape  il  remonta  sur  le 
trône  de  ses  aïeux.  Mais  ce  ne  fut  pas  lui  qui  de- 
manda la  dispense,  ce  fut  le  royaume  de  PoIq- 
gne  tout  entier  qui  la  demanda  ;  ce  fut  la  né- 
cessité extrême  de  ce  grand  royaume  déchiré  de 
guerres  intestines  pendant  une  longue  anarchie 
qui  obtint  cette  dispense.  Ce  fut  donc  l'utilité  et 
la  nécessité  publique  de  l'Etat  etdel'Eglisequi  de- 
manda etqiii  obtint  la  dispense  du  prince  Casimir, 
au  lieu  que  celle  du  prince  Vérémond  n'eût  pu 
être  fondée  que  sur  ses  intérêts  personnels. 

Enfin  le  prince  Vérémond  fit  fort  sagement  le 
discernement  qu'il  fallait  faire  entre  être  roi, 
et  remplir  une  place  dans  le  palais  et  dans  le 
conseil  d'un  roi.  Etant  diacre,  il  ne  crut  pas  pou- 
voir être  tout  ensemble  roi  ;  mais  il  crut  bien 
pouvoir  être  dans  la  confidence  et  dans  le  con- 
seil du  roi.  Le  roi  doit  quelquefois  prononcer 


des  arrêts  de  mort,  et  mener  ses  troupes  au 
combat.  Tout  cela  est  opposé'  à  la  cléricature. 
Mais  un  ministre  et  un  conseiller  d'état  peuvent 
éviter  toutes  ces  occasions  sanglantes. 

Si  le  cardinal  Henri  de  Portugal,  étant  arche- 
vêque d'Evora,  recueillit  dans  le  siècle  dernier 
la  succession  de  la  royauté  qui  lui  était  échue, 
c'est  un  mystère  dont  la  discussion  me  passe. 
Mais  sans  rien  précipiter,  il  me  semble  qu'on 
peut  dire  que  l'action  de  Vérémond  mérite  bien 
plus  notre  admiration  et  nos  louanges,  que  celle 
du  cardinal  Henri. 

Vérémond  étant  jeune,  quitta  un  royaume, 
parce  qu'il  était  diacre  ;  Henri  étant  fort  âgé  en 
rechercha  un,  quoiqu'il  fût  prêtre  et  archevê- 
que. Vérémond  étant  jeune,  quitta  sa  femme, 
parce  qu'il  était  diacre  ;  Henri  étant  presque 
septuagénaire  demandait  des  dispenses  pour  se 
marier,  quoiqu'il  fût  archevêque.  Henri  ne  goûta 
de  la  royauté  que  les  chagrins  et  les  inquiétu- 
des, qui  le  portèrent  bientôt  au  tombeau  ;  au 
lieu  que  Vérémond  ne  qmtta  que  le  poids  de  la 
couronne,  en  eonserva  toute  la  gloire  et  les 
douceurs,  et  mérita  plus  de  louange  pour  avoir 
quitté  le  sceptre,  que  ceux  qui  l'ont  pwté  le 
plus  heureusement  et  le  plus  longtemps. 

J'ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  entrer  dans  la 
discussion  du  droit  du  cai*dinal  Henri  pour  suc- 
céder à  la  couronne  de  Portugal,  perce  qu'il 
faudrait  remonter  trop  haut  dans  la  police  ec- 
clésiastique des  siècles  passés,  et  cela  nous  mè- 
nerait trop  loin.  Je  dirai  seulement  ici  en  peu 
de  mots,  qu'on  regardait  apparemment  autrefois 
la  royauté  comme  n'étant  pas  moins  incompa- 
tible avec  le  sacerdoce,  que  les  charges  de  géné- 
ral d'armée  et  de  connétable.  La  royauté  com< 
prend  originairement  toutes  ces  charges  et 
toutes  ces  fonctions. 

Les  exemples  de  Gallus  et  de  Julien,  à  Cous- 
tantinople,  des  enftints  du  roi  Clodomir,  en 
France,  et  cent  autres  semblables,  nous  appren- 
nent que  c'était  alors  renoncer  aux  prétentions 
et  aux  espérances  de  la  royauté,  que  de  recevoir 
la  tonsure  cléricale. 

Les  exemples  de  ceux  qui  se  jetèrent  dans 
les  ordres  sacrés,  ou  qui  y  furent  forcés  pour 
n'être  plus  suspects  de  prétendre  à  l'empire, 
sont  encore  plus  nombreux,  et  ne  sont  pas 
moins  propres  pour  prouver  Fincompatibilité 
qu'on  mettait  alors  entre  les  qualités  et  les  fonc- 
tions de  roi  et  de  prêtre.  On  sait  qu'en  général 
toutes  les  charges  de  la  milice  séculière  étaient 
iaterdifites  aux  clercs, 
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Ces  idées  d'incompatibilité  s'effacèrent  peu  à 
peu,  quand  on  vit  desévêques  devenus  seigneurs 
temporels,  comtes  et  ducs  ;  enfln  quand  on  les 
vit  avec  une  troupe  de  leurs  vassaux  mêlés  avec 
le  reste  des  armées  royales. 

Ce  furent  ces  changements  lents  et  impercep- 
tibles, qui  firent  qu'on  ne  trouva  rien  d'étrange 
dans  la  succession  de  la  royauté  de  Portugal, 
recueillie  par  un  cardinal-prôtre.     '■ 

Au  reste,  il  n'était  pas  sans  exemple  que  d'un 
évéque  on  eilt  fait  un  roi.  Longin  raconte  qu'en 
1095  Ladislas,  roi  de  Hongrie,  mourut  sans  en- 
fants et  sans  frères.  Coloman,  fils  du  roi  Geisa, 
évêque  de  Waradin,  succéda  effectivement  à  la 
couronne  après  avoir  obtenu  dispense  du  pape  : 
«  Regnum  Hungariœ  cœteris  fratribus  morte  ab- 
sumptis  summo  Pontificc  dispensante  guber- 
nabat  » . 

En  1040,  le  pape  avait  déjà  donné  une  dis- 
pense approchante  de  celle-ci  à  Casimir.  Lon- 
gin dit  que  celle-ci  fut  la  première  de  cette  sorte  : 
«  Dona  Apostolica  exemplar  non  habentia  nec 
unquamalicui  personœ  autreligioni  conccssa  ». 

XIII.  A  un  exemple  si  illustre  nous  ne  crain- 
drons point  d*a jouter  celui  du  cardinal  Ximenès, 
archevêque  de  Tolède,  ministre  et  régent  d'Es- 
pagne pendant  un  si  long  temps. 

Il  était  monté  de  l'ordre  de  Saint-François  à 
l'archevêché  de  Tolède  ;  et  on  peut  dire  que  s'il 
s'éleva  ensuite  au  comble  de  l'autorité  et  de  la 
puissance  dans  le  palais  des  rois  et  dans  toute 
l'Espagne,  ce  n'est  que  parce  qu'il  fit  revivre 
par  l'éminence  de  ses  qualités  naturelles  et  de 
sesgrandes  vertus  l'ancienne  puissance  et  la  pré- 
éminence des  archevêques  de  Tolède. 

Gomécius  qui  a  écrit  sa  vie,  en  rend  ce  témoi- 
gnage :  «  ArchiepiscopiToletani  auctoritas  tanta 
semper  apud  Hispanos  fuit,  ut  si  quando  de 
rébus  ad  rempiiblicam  pertinentibus  agerelur, 
is  statim  post  regcm  sententiam  diceret,  nihil- 
que  unquam  illo  inconsulto  rogatum  aut  dc- 
cretum  sit.  Unde  et  maximusregni  canceliarius, 
et  pontiflcum  Hispanorum  primas,  ingenti  po- 
tentia  et  dignitatc  jam  olim  crcatus,  adhuc  his 
titulis  suo  jure  nominatur  ».  (L.  i.) 

Cet  historien  dit  fort  bien  que  cet  archevêque 
$1  conservé  les  titres  glorieux  de  grand  chance- 
lier et  de  primat,  quoique  la  puissance  en  ait 
été  éteinte.  Mais  il  parait  par  ces  paroles,  que  ce 
prélat  était  autrefois  premier  conseiller  d'état  et 
premier  ministre-né  de  la  coiu'onne  de  Casiille. 

Ce  n'était  point  l'ambition,  c'était  la  piété  des 
rois,  la  probité  et  la  fidélité  des  prélats,  le  çrand 


zèle  et  l'amour  aixlent  des  uns  et  des  antm 
pour  le  rétablissement  de  l'Eglise  et  de  TEbl, 
qui  avaient  mis  les  fondements  solides  de  celte 
autorité  et  de  cette  puissance.  Après  qu'on  ii 
plus  eu  de  Maures  à  combattre»  l'ambition  abu- 
sant d'une  puissance  que  la  piété  avait  acquise, 
le  mauvais  usage  que  firent  de  cette  autorité 
ceux  qui  en  était  revêtus,  a  fait  qu'ils  en  ont  été 
dépouillés,  et  que  toute  celte  grande  puissance 
s'est  évanouie  et  a  été  réduite  à  rien. 

XIV.  Il  nous  resterait  un  champ  fort  arapl^ 
si  nous  voulions  étaler  la  grande  autorité  des 
patriarches  de  Constantinoplc  dans  la  cour  et 
dans  l'empire  d'Orient. 

Le  protovesliaire  George  Phrantzez  qui  eut 
tant  de  part  aux  affaires  d'état,  et  qui  fut  pré- 
sent lorsque  Constantinoplc  fut   prise  par  Ma- 
horpet  II,  raconte  dans  sa  chronique  que  Michel 
Paléologue,  accusé  devant  Théodore  Lascaris, 
empereur  de  Trébizonde,  d'avoir  affecté  l'em- 
pire, fut  examiné  par  une  chambre  de  juges, 
où  présidait  le  patriarche  Arsène.  Il  offrit  de  se 
purger  par  le  fer  chaud  ;  le  patriarche   rejeta 
cette  épreuve  comme  barbare  et  inusitée  aux 
Romains.  L'empereur  se  contenta  qu'il  se  pu^ 
geât  par  son  serment.  L'empereur  Lascaris  mou- 
rut après  avoir  donné  pour  régent  le  patriarche, 
et  Gorges  Muzalon  prolovestiaire  jusqu'à  la  ma- 
jorité de  son  fils,  qui  n*avait  alors  que  six  ans  : 
«  Cum  procuratores  et  administratores  renim 
imperialium  fieri  jussisset  Arsenium    patriar- 
cham,  etc.  »  (L.  i,  c.  1, 2  ;  Ibid,  c.3.) 

Neuf  jours  après  Muzalon  fut  tué  pendant  la 
messe  :  le  patriarche  gouverna  seul,  approcha 
de  sa  personne  et  du  gouvernement  Michel  Pa- 
léologue, qui  fut  peu  de  temps  après  déclaré 
despote.  Peu  après  Michel  fut  proclamé  empe- 
reur ;  Arsène,  patriarche,  l'excommunia  lui  et 
ses  fauteurs.  Quelque  temps  après  il  jugea  plus 
à  propos  de  le  faire  jurer  qu'il  n'ôterait  point  la 
vie  ni  l'empire  au  jeune  empereur  Jean  ;  après 
quoi  il  le  couronna  empereur,  et  ne  lui  donna 
l'empire  que  jusqu'à  la  majorité  de  Jean  :  «  Nec 
tamen  potestatem  illi  perennem  largitur  ;  sed 
qoniain  nécessitas  ita  flagitaret,  eo  usque  dum 
hœres  et  successor  legitimus  cetatem  maturio- 
rem  attigisset  ».  (Ibid.,  c.  4.) 

Michel  reprit  Constantinoplc  sur  les  Latins. 
Mais  lorsqu'il  eut  fait  crever  les  yeux  à  Jean,  le 
patriarche  l'excommunia  et  se  retira  dans  un 
monastère.  Michel  lui  subrogea  Germain,  arche- 
vêque d'Andrinople,  lequel  se  voyant  détesté  de 
tous,  comme  remplissant  le  siège  d'un  patriar- 
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chc  vivant,  se  retira,  et  eut  pour  successeur  Jo- 
seph, qui  gouverna  treize  ans  :  Beccus  lui  suc- 
céda. (Cap.  5,  6.) 

Comme  ce  ne  fut  que  ce  patriarche  seul  qui 
posséda  ce  haut  degré  de  puissance,  sans  que 
les  autres  évèques  en  fussent  participants,  nous 
ne  nous  arrêterons  pas  davantage  à  développer  ce 


(l)  A  toas  les  noms  qae  vient  de  citer  Thomassin,  il  faut  néces- 
sairement ajouter  comme  ministres  tuut-puissaïus  les  catdinaux  de 
Klchelicu,  Mazarin.  de  Fleury.  Dubois  qui  sont  trop  connus  pour  que 
nous  entrions  dans  des  détails.  Si  de  France  nous  passons  en  Espa- 
gne nous  trouvons  le  cardinal  del  Gindice.  né  à  Naples,  que  le  roi 
d'Rspagne  Charles  II.  appela,  en  lfi99,  dans  le  conseil  d'état  qu'il  avait 
créé  pour  gouverner  la  monarchie  à  cause  de  ses  infirmités.  Knl701, 
Philippe  V  le  nomma  vice-roi  de  Sicile.  Rappelé  à  Modrid  en  1712.  Il 
fit  partie  du  conseil  d'état.  En  1714,  il  fut  envoyé  à  Paris  accompagné 
du  prince  do  Cellamarc,  son  neveu,  comme  ambassadeur  extraordi- 
naire. En  1715.  l'hilippe  V  le  nomma  premier  ministre. 

Mais  un  des  plus  notables,  sinon  pour  les  vertus,  du  moins  pour  les 
talents,  est  sans  contredit  le  cardinal  Âlberoni.  Né  aux  environs  de 
Plaisance,  en  Italie  d'im  pauvre  Jardinier,  il  parvint  à  force  d'ha- 
bileté eld'audace.  par  des  vicissitudes  qu'il  est  inutile  défaire  con- 
naître ici,  au  p  ste  de  ministre  tout-puissant  à  la  cour  d'Espagne, 
«prés  «voir  amené  la  disgrâce  du   cardinal  del    Gindice.  Son  rêre 


que  les  histoires  grecques  nous  en  ont  appris.  Il 
vaut  mieux  éclaircirun  peu  plus  au  long  ce  que 
nous  venons  de  toucher  de  la  charge  de  grand 
chancelier,  qui  est  attachée  à  l'archevêque  do 
Tolède.  Il  faut  voir  si  les  offices  semblables 
dans  les  autres  états  étaient  aussi  afTectés  à  des 
ecclésiastiques  (1). 

était  de  reconquérir  l'Italie  sur  la  maison  d'Autriche  et  de  la  sou- 
mettre à  la  monarchie  espagnole.  Pour  cela,  il  parvint  à  doter  l'Espa- 
gne d'une  marine  et  d'une  armée.  Il  parvint  à  fomenter  une  ré- 
volte en  France,  connue  sous  le  nom  de  conspiration  de  Cellamare,  du. 
nom  de  l'embassadcur  d'Espagne  qui  en  était  Vâme,  et  qui  avait  pour 
but  d'ûter  la  régence  au  duc  d'Orléans  et  de  la  donner  au  roi  d'Espagne, 
Le  cardinal  D'ibois  découvrit  l'afFairc.  Ceci  amena  la  chute  du  tout- 
puissant  Alberoni  qui  fut  chassé  d'Espagne.  Arrivée  Rome,  il  eut  à 
rendre  compte  au  Saint-Office  de  sa  vie  libertine  et  licencieuse.  Il 
fut  condamne  à  quatre  ans  de  réclusion  qui  furent  commués  par  le 
pape  à  passer  un  an  de  retraite  dans  une  maison  de  Jésuites.  11  re- 
vint à  de  si  bons  sentiments,  qu'après  la  mort  de  Clément  ^11 1.  il  eut 
dans  le  conclave  un  grand  nombre  de  voix.  Il  muurut  en  1752  à  l'âge 
de  87  ans. 

En  1719,  l'empereur  d'Allemagne  nomma  à  la  vice-royauté  de  Na- 
ples le  cardinal  de  Strottenbach,  archevêque  d'Olmiitz.  (D'  ÂNDRé.) 
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I.  Des  référendaires  qui  étaient  lex  chanceliers  sous  la  pre- 
mière race  de  nos  rois. 

U.  Suite  du  même  sujet.  Les  référendaires  n'étaient  point 
éTêques,  mais  on  en  faisait  souvent  des  évê<iues. 

III.  Sous  la  seconde  race,  les  chapelains,  notaires,  protono- 
aires,  archichapelains,  prirent  la  place  des  référendaires. 

IV.  Après  les  prêtres  et  les  abbés,  les  évêques  furent  aussi 
revêtus  de  cette  dignité  et  ils  prirent  le  titre  d'archevêques  et 
il*archichanceiiers. 

V.  La  chargu  de  chancelier,  ou  d'archichancelier,  fut 
comme  annexée  k  l'archevêché  de  Riims  pendant  le  dernier 
siècle  de  la  maison  de  Charlemagne. 

VL  VII.  Hugues  Capet  l'en  démembra.  Philippe  I**"  en  ren- 
dit la  qualité  k  Gervais»  archevêque  de  Reims,  qui  le  sacra,  mais 
il  ne  lui  en  rendit  pas  les  fonctions,  ayant  commencé  de  faire 
signer  tous  les  actes  par  tous  les  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne. Les  rois  nommèrent  aussi  des  chanceliers  qui  étaient 
souvent  évêques,  et  qui  faisaient  la  fonction  de  Tarchichancelier. 
Divers  exemples  des  évêques  de  France  qui  ont  été  chan- 
celiers. 

Vin.  Sommaire  des  révoutiolns  diverses  de  l'office  de  chan- 
celier sous  les  trois  races  de  nos  rois. 

IX.  En  Angleterre,  un  évêque  est  fait  chancelier  et  régent 
par  la  volonté  du  roi,  du  pape  et  des  évêques. 

X.  Comment  saint  Thomas  de  Cantorbéry  s'acquitta  de  la 
ehancellerie. 

XI.  De  l'évêque  d'Ely,  chancelier,  grand  justicier  et  régent 
en  Angleterre. 


XU.  Suite  des  chanceliers,  choisis  entre  les  prélats  sous  Jean 
sans  Terre,  et  sous  Henri  IH. 

XIII.  Combien  il  importait  alors  que  cette  charge  fût  rem- 
plie |)ar  des  ecclésiastiques. 

XIV.  Exemples  des  évêques  nommés  chanceliers  sous  les 
rois  suivants. 

XV.  Les  évêques  étaient  aussi  souvent  faits  chanceliers  en 
Ecosse. 

XVI.  En  Allemagne,  il  y  a  eu  des  archichanceliers,  ce  qu*on 
ne  lit  point  de  l'Angleterre,  ni  de  la  France  après  Hugues 
Capet. 

XVII.  En  Allemagne,  c'étaient  premièrement  des  archicha- 
pelains,  ayant  sous  eux  des  chanceliers,  soit  évêques  ou  autres. 
On  les  nomma  ensuite  archichanceliers.  Ces  titres  furent 
afléctés  à  des  archevêques.  De  la  Pologne. 

XVIII.  En  Espagne,  la  charge  de  chancelier  affectée  aux 
archevêques  de  'Tolède.  Par  quelle  occasion. 

XIX.  Réflexions  sur  cela. 

•  XX.  Rabaissement  de  celte  dignité  dans  les  archevêques  de 
Tolède.  Du  Portugal. 

XXL  De  l'Orient. 

XXII.  Ce  n'a  été  que  par  un  mouvement  de  charité  que  l'E- 
g1i.se  a  permis  k  ses  ministres  de  se  charger  des  grandes  di- 
gnités séculières. 

I.  Sous  la  première  race  de  nos  rois,  on  donna 
le  nom  de  Référendaires,  à  ceux  que  nous  ap- 
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pdoDS  depuis  plusieurs  siècles  Chanceliers,  Gré- 
goire de  Tours  fait  mention  de  Baudin,  qui  de 
référendaire  du  roi  Clotaire  I«,  fut  fait  archevô- 
que  de  Tours  :  «  Ex  referendario  Clotarii  régis 
ordinatur  episcopus  » .  Il  parle  ailleurs  d'un  au- 
tre référendaire  de  ce  môme  roi,  nommé  Cha- 
risigile.  (L.x,  c.  31.) 

Le  concile  II  de  Valence,  en  584  (De  Mirac. 
c.  I,  c.  23),  parle  d'Asclépiodore,  référendaire 
du  roi  Gontran  :  mais  Grégoire  de  Tours  en 
nomme  encore  deux  autres,  Flavius  et  Licérîus, 
dont  le  premier  fut  fait  évoque  de  Chàlons,  le 
second  archevêque  d'Arles.  (L.  v,  c.  45  ;  L.  viii, 
c.  39.)  Le  roi  Sigebert  eut  pour  référendaire 
Sîgon,  dont  le  même  Grégoire  de  Tours  parle 
en  ces  termes  :  «  Sigo  quoque  refcrendarius, 
qui  annulum  régis  Sigeberli  tenuerat  » .  (L.  v, 
c.  3.) 

Mais  Theutairc  exerça  aussi  la  môme  charge 
sous  ce  roi,  après  quoi  renonçant  au  siècle,  il 
se  fit  prêtre  :  «  Theutarius,  qui  nuper  ex  refe- 
rendario Sigeberti  régis  conversus,  presbyterii 
honorem  accepit  ».  (L.  ix,  c.  33.) 

Childebert,  roi  d'Austrasie,  fit  Charimer,  son 
référendaire,  évoque  de  Verdun  :  «  Charimerem 
referendarium  cum  consensu  civium  regalis  de- 
crevit  auctoritas  fieri  sacerdotem  ».  (L.  ix,  c.  23.) 
Olhon,  référendaire  du  roi  Chilpéric,  fil  connaître 
la  falsification  de  quelques  chartes,  où  l'on 
prétendait  que  le  roi  Chilpéric  avait  donné  quel- 
ques terres  de  son  domaine  à  Tévêque  de  Reims 
Gilles;  U  nia  de  les  avoir  signées,  et  montra  la 
falsification  de  la  signature  :  «  Olho  qui  tune  rc- 
ferendarius  fuerat,  cujusibi  subscriptio  mcditata 
tcnebatur,  negat  sesubscripsisse.  Conficta  enim 
erat  manusejus  in  hujus  pneceptionis  scriplo  ». 
(L.  X,  c.  19.) 

Grégoire  de  Tours  ne  dit  pas  si  ces  référendai- 
resétaient  en  quelque  dignité  ecclésiastique.  (L.  v, 
c.  28.)  Il  y  a  peu  d'apparence,  et  il  yen  a  encore 
moins  pour  Marc,  référendaire  de  Chilpéric,  qui 
pensa  être  assassiné  par  les  Limousins,  à  cause 
d'une  exaction  odieuse,  dont  il  était  exécuteur. 
MaisU  dit  qu'Ursicin,  qui  avait  été  référendaire 
de  la  reine  Ultrogolhe,  (ut  fait  évêque  de  Cahors, 
I  parce  que  l'évoque  Maurilon  le  préféra  avant  sa 
mort  à  un  grand  nombre  de  compétiteurs  :  «  Cum 
cpiscopatum  ejus  nmlti  expetcrent,  ipse  Ursi- 
cinum,  qui  quondam  refcrendarius  Ultrogothae 
reginœ  fuerat,  elegit  ».  (L.  v,  c.  42;  L.  vi,  c.  18.) 

U  dit  que  Sapaudus,  évêque  d'Arles,  étant 
mort,  Licértus,  référendaire  du  roi  Gontran,  fut 
mis  en  9%  phicc  :  «  In  cigus  locum  Licerias  reçis 


Guntchramni  refcrendarius  est  adscitus».fLiiii, 
c.  39.) 

II.  Ces  exemples  donnent  lieu  à  deux  ^é&^ 
xions  :  1<>  Puisque  tant  de  référendaires  ont  èk 
élevés  à  l'épiscopat,  il  y  avait  donc  beaucoup  de 
rapport  entre  les  qualités  et  les  fonctions  d'un 
réiérendaire,  et  celles  d'un  évêque.  Une  haute 
suffisance  et  une  intégrité  avérée  étaientles  vertus 
nécessaires  pour  ces  deux  éminentes  dignités. 

^  Il  est  fort  probable  qu'étant  une  fois  pourvus 
de  la  dignité  épiscopale,  ils  étaient  déchargés  de 
celle  de  référendaire. 

Grégoire  de  Tours  n'a  jamais  exprimé  que  le 
référendaire  conservât  sa  charge,  après  avoir 
été  ordonné  évoque.  Au  contraire,  il  semble  in- 
sinuer que  Theutaire,  référendaire  de  Sigebert, 
renonça  au  monde,  et  par  conséquent  à  sa 
charge  pour  être  ordonné  prêtre:  «  Ex  referen- 
dario régis  conversus  ».  Ces  paroles  marquent 
assez  clairement  qu'il  quitta  l'office  de  référen- 
daire :  «  Presbyterii  honorem  accepit  ». 

Enfin  la  résidence  d'un  référendaire  auprès 
de  la  personne  du  prince,  était  peu  compatible 
avec  celle  d'un  évêque  dans  son  diocèse,  en  un 
temps  où  les  canons  s'observaient  assez  rigou- 
reusement. 

U  faut  néanmoins  demeurer  d'accord,  qu'il  y 
avait  sous  le  référendaire  plusieurs  chanceliers, 
qui  pouvaient  suppléer  en  son  absence.  Grégoire 
de  Tours  parle  en  quelque  endroit  de  ces  chan- 
celiers :  «  NoWs  cum  rege  morantibus,  Claudius 
quidam  ex  canccUariis  regalibus  a  febre  cor- 
ripitur  ».  (L.  iv Mirac,  c.  28.) 

Saint  Ouin,  qu'on  appela  aussi  Dadoa,  et  qui 
fut  depuis  archevêque  de  Rouen,  avait  été  réfé- 
rendaire du  roi  Dagobert  I"",  selon  Aimoin: 
«  refcrendarius  fuit  Dagoberti  »,  et  selon  FYige- 
bode  qui  a  écrit  sa  vie  :  «  Auriciilarii  locum  et 
munus  in  aula  régis  obtinuit,  itemque  aà  ob- 
signanda  scripta  vel  edicta  regia,  qua^ab  ipso 
conscribcbantur  sigillum  vel  annulum  régis  cus- 
todicbat  ».  (L.  iv,  c.  41.) 

Il  y  a  des  titres  anciens  où  saint  Ouin  au  lieu 
de  référendaire  est  appelé  chancelier  et  archi- 
chapelain.  U  se  peut  faire  que  ceux  qui  co- 
piaient ces  titres,  les  aient  ajustés  au  style  et 
aux  termes  de  leur  temps. 

Saint  Bonnet,  qui  fut  depuis  évoque  de  Cler- 
mont,  avait  été  référendaire  du  roi  Clovîs  II,  selon 
l'auteur  contemporain  de  sa  vie  :  «  Annulo  ex 
manu  régis  accepto,  referendarîi  officium  adcp- 
tus  est  » . 

Saint  Ansbert  fut  premièrement  référendaire 
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du  roi,  ensuite  archevêque  de  Rouen,  selon  Ai- 
gradus  auteur  de  sa  vie  :  «  Cœpit  esse  aulicus 
scriba  doctus,  conditorque  regalium  privilegio- 
rum,  et  gerulus  annuli  regalis,  quo  eadem  pri- 
vilégia sîgnabantur  >. 

Les  actes  des  rois  suivants  sont  le  plus  souvent 
souscrits  et  datés  par  un  chancelier,  comme  ils 
l'avaient  quelquefois  été  par  un  notaire. 

Godegrand,  qui  fut  depuis  évèque  de  Metz 
sous  le  roi  Pépin,  avait  été  référendaire  sous 
Charles  Martel.  C'est  ce  qu'en  dit  Paul  Var- 
nefroi,  qu'on  nomme  plus  communément  Paul 
le  Lombard  :  «  Hic  in  palatio  majoris  Caroli,  ab 
ipso  enutritus;  ejusdemquereferendariusextitit, 
acdemum  Pipini  régis  temporibus  pontificale 
decus  promeruit  ».  (In.  Calai.  Episc.  Met.) 

m.  Tous  ces  exemples  font  voir  le  grand  rap- 
port qu'il  y  avait  entre  les  vertus  d'un  référen- 
daire et  celles  d'un  évoque  ;  et  le  peu  d'appa- 
rence qu'il  y  a  qu'on  exerçât  encore  les  fonc- 
tions de  référendaire,  après  avoir  été  fait  évoque. 
Sous  Pépin,  Charlemagne  et  les  rois  suivants 
de  la  seconde  race,  il  n'est  plus  parlé  d'aucun 
référendaire.  Ainsi  cette  dignité  ou  ce  titre  s'é- 
teignit avec  le  race  de  Clovis.  Les  litres  ou  les 
actes  dressés  sous  Pépin  le  Bref,  sont  datés  par 
diverses  personnes,  dont  la  qualité  n'y  est  point 
remarquée.  11  y  a  un  acte  signé  sous  Pépin  par 
saint  Boniface,  archevêque  de  Mayence,  archi- 
chancelier.  Ilhier  servit  dans  cette  fonction  sous 
Charlemagne,  et  il  est  appelé  chapelain  et  no- 
taire par  Anaslase,  le  Bibliothécaire,  dans  la  vie 
d*Adrien  P'  pape:  «  Promissionem  Carolus 
Francorum  rex  adscribi  jussit  per  Etherium 
religiosum  ac  prudentissimum  capellanum  ac 
nolarium  suum». 

Voilà  donc  un  chstpelain  et  notaire  substitué 
aux  référendaires  au  commencement  de  la 
seconde  race;  car  Ilhier  avait  commencé  de 
servir  sous  Pépin.  A  Ilhier,  sous  le  règne  de 
Charlemagne,  succéda  Radon,  qui  est  appelé 
abbé  et  prolonotaire  par  le  pape  Adrien  I"dan« 
une  de  ses  lettres  au  roi  Charlemagne  :  «  Regales 
missos,  Berneradum  episcopum,  necnon  Rado- 
nem  dileclissimum  protonotarium  vestrumatque 
abbatem  ».  (Duchesne,  t.  ni,  p.  87.) 

Ce  furent  donc  les  notaires,  qui  étaient  d'ail- 
leurs ou  chapelains  des  rois,  ou  abbés,  qui  mon- 
tèrent à  la  dignité  et  à  l'office  de  ceux  qu'on 
avait  appelés  référendaires. 

Agobard,  archevêque  de  Lyon,  dans  son  traité 
de  la  dispensation  des  biens  de  l'Eglise,  parle  de 
l'abbé  HéUsachar .  Or  cet  Hélisachar  parait  avoir 


souscrit  plusieurs  actes  de  cet  empereur.  (Pag. 
260.)  • 

Sous  Charles  le  Chauve  on  voit  des  notaires, 
des  chanceliers,  des  diacres,  écrire  et  souscrire 
les  lettres  et  les  rescrits  du  prince  en  la  place 
de  Louis,  abbé  de  Saint-Denis  qui  était  son  ar- 
chicliancelier.  Gauslen  fut  un  de  ces  chanceliers, 
dont  il  est  parlé  dans  les  Capitulaires  de  Charles 
le  Chauve:  «  Et  tune  jussit  Gausienum  cancel- 
larium,  ut  hœc  sequenlia  capitula  in  populum 
recitaret  ». 

Le  même  Gauslen  souscrivit  au  concile  de 
Pontyon,  en  876,  avec  la  quaUté  d'abbé  et  d'ar- 
chichancelier:  a  Gauslenus  abbas  et  archican- 
celiarius  » .  C'est  donc  le  premier  à  qui  la 
qualité  d'archichancelier  ait  été  donnée.  Il  n'y  a 
nulle  preuve  que  son  prédécesseur  Louis,  abbé 
de  Saint-Denis,  ait  porté  cette  qualité,  quoiqu'il 
en  eût  le  rang  et  la  fonction,  lise  peut  faire  que 
Gauslen  ayant  été  du  nombre  des  chanceliers 
sous  l'abbé  Louis,  ait  pris  le  nom  d'archichan- 
celier, quand  il  succéda  au  rang  et  à  la  dignité 
du  même  abbé  Louis.  La  prééminence  de  l'abbé 
Louis  parait,  en  ce  qu'il  est  nommé  avant  un 
évêque  qui  lui  était  associé  dans  la  charge  d'in- 
tendant qui  leur  fut  commise  en  854. 

IV.  Après  les  abbés,  qui  ne  laissaient  pas  selon 
les  canons  d'être  obligés  de  résider  dans  leurs 
abbayes,  les  archevêques  et  les  évêqucs  montèrent 
à  la  dignité  de  chanceliers  et  d'archichance- 
liers. 

Sous  le  roi  Charles  le  Simple,  Foulques,  ar- 
chevêque de  Reims,  fut  fait  chancelier  ou  archi- 
chancelîer.  Aschéric,  évoque  de  Paris,  avait  été 
chancelier  après  Gauslen,  et  un  notaire  sous- 
crivait en  saplace^  quand  il  était  absent:  «Rau- 
bertus  notarius  ad  vicem  Ascherici  cancellarU 
recognovit  » .  • 

Hervé  fut  successeur  de  Foulques  dans  la 
charge  d'archichancelier,  aussi  bien  que  dans  la 
dignité  d'archevêque  de  Reims,  et  il  eut  aussi 
bien  que  lui  des  notaires  pour  dater  les  actes  de 
son  absence:  «  Hugo  regiae  dignilatis  notarius  ad 
vicem  Hervei  archiepiseopi  recognovi  et  sub- 
scripsi  ».  Et  ailleurs:  «  Gauslenus  regiaedignitatis 
notarius  ad  vicem  Hervei  archiepiseopi  sum- 
#mique  cancellarii  recognovi  ». 

Je  passe  sous  silence  plusieurs  autres  évèques 
et  archevêques'qu'on  dit  avoir  aussi  été  chance-^ 
lier»,  pour  dire  que  les  archevêques  de  Reims 
Hugues,  Artaud  et  Œdaric,  possédèrent  cette  di- 
gnité sous  les  rois  Louis  d'Outre-Mer  et  Lothaire 
de  France.  Adalbéron  leur  /succéda  en  l'une  tt 
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l'autre  dignité  :  il  se  trouve  un  grand  nombre 
d'actos  souscrits  par  des  notaires  ou  des  chan- 
celiers en  la  place  de  ces  archevêques.  «  Ad 
vicem  archiepiscopi  summique  cancellarii  ». 
(Hist.  de  Tounius,  pag.  280.) 

V.  Ce  fut  cet  Adalbéron  qui  fit  la  cérémonie 
du  sacre  du  nouveau  roi  Hugues  Capet,  et  eut 
pour  successeur  dans  Tune  et  dans  Fautre  di- 
gnité le  fameux  et  savant  Gerbert. 

La  dignité  de  grand  chancelier  avait  com- 
mencé d'être  possédée  par  Foulques,  archevêque 
de  Reims,  avant  Tan  900,  et  Gerbert  la  remplit 
jusqu'à  environ  l'an  mil.  Ainsi  ces  sept  ar- 
chevêques de  Reims,  Foulques,  Hervé,  Hugues, 
Artaud,  Odalric,  Adalbéron  et  Gerbert,  ayant 
possédé  pendant  un  siècle  cette  dignité  de  grand 
chancelier,  elle  demeura  comme  annexée  à  l'ar- 
chevêché de  Reims. 

Il  résulte  de  là  que  la  dignité  de  grand  chan- 
celier, qui  avait  eu  tant  de  rapport  à  l'état  ec- 
clésiastique et  à  l'épiscopat  sous  la  première 
race,  quoiqu'elle  y  portât  un  autre  nom,  ne  fut 
possédée  que  par  des  ecclésiastiques,  des  cha- 
pelains, des  abbés,  des  évêques  et  des  arche- 
vêques sous  la  secondé  race,  où  elle  prit  enfin 
le  nom  de  grand  chancelier  ou  d'archichance- 
lier. 

VI.  Dans  le  recueil  qu'on  a  publié  de  diverses 
pièces  pour  l'histoire  des  chanceliers  de  France, 
on  a  fait  voir  que  l'orfice  de  chancelier  a  été 
rempH  sous  Hugues  Capet  et  Robert,  son  fils,  par 
Adalbéron  et  Gerbert,  archevêques  de  Reims  ;  par 
Rénold  et  Francon,  évêques  de  Paris;  par  Roger 
de  Champagne,  évêque  de  Beauvais  ;  par  Abbon 
évêque  de  N.  et  par  Fulbert,  évêque  de  Chartres. 

Sous  Henri  P'  cl  Philippe  I",  elle  a  été  rem- 
pUe  par  Gervais,  archevêque  de  Reims  ;  Pierre, 
abbédeSaint-Gcrmain  des  Prés;  Roger,  évoque 
de  Beauvais  ;  Godefroi  de  Bologne,  évêque  de 
Paris;  Ursion,  évêque  de  Sentis. 

Sous  Louis  le  Gros,  elle  a  été  possédée  par 
Etienne  de  Garlande,  archidiacre  de  Paris,  qui 
fut  depuis  évêque  de  Beauvais.  Sous  Louis  le 
Jeune^  cet  office  a  été  rempli  par  Etienne  de 
SenUs,  évêque  de  Paris  ;  Natalis,  abbé  de  Rebés 
en  Brie;  Hugues  de  Champfleury,  évêque  de  Sois- 
sons.  Sous  Philippe  Auguste,  cette  dignité  a  été% 
possédée  par  frère  Guérin,  chevalier  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem,  puis  évêque  de  Senlis.  Sous 
saint  Louis,  par  Simon  de  Brie,  cardinal  légat  en 
France,  puis  pape  sous  le  nom  de  Martin  IV.  Il  y 
eut  sous  ce  roi  quatre  ou  cinq  gardes  des  sceaux 
qui  furent  tous  évêques  ou  bénéûciers. 


Sous  Philippe  le  Hardi,  les  chanceliers  forant 
Pierre  Barbette,  archidiacre  de  Dunois  à  Char- 
tres; Henri  de  Vézelai,  archidiacre  de  Bayeui. 
Sous  Philippe  le  Bel,  Jean  de  Vassogne,  évêque 
de  Tournai  ;  Guillaume  de  Crépi,  archidiacre  de 
Paris;  Pierre  de  Mornai  et  Pierre  de  Belleperche, 
évêques  d'Auxerre;  Gilles  Aiscelin,  archevêque 
de  Narbonne  ;  Pierre  de  Latilli,  archidiacre  de 
Chàlons. 

Sous  les  enfanisde  Philippe  le  Bel,  les  chance- 
liers furent  Etienne  de  Mornai,  chanoine  d'Au- 
xerre ;  Pierre  d'Arablai,  cardinal  ;  Pierre  de 
Chappes,  évêque  de  Chartres  et  d'Arras  ;  Pim^ 
le  Rodier,  évêque  de  Carcassonne  ;  Jean  de  Cher- 
chemont,  évêque  de  Noyon. 

Le  roi  Philippe  de  Valois  eut  pour  chanceliers 
Guillaume  de  Sainte-Maure,  doyen  de  Saint- 
Martin  de  Tours  ;  Gui  Baudet,  évêque  de  Langres; 
Firmin  deCoqucrel,  évêque  de  Noyon;  Pierre  de 
la  Forêt,  archevêque  de  Rouen. 

Sous  ce  même  roi  la  garde  des  sceaux  fut  pen- 
dant quelque  temps  donnée  à  Pierre  Roger,  évê- 
que d'Arras,  qui  fut  depuis  archevêque  de  Sens, 
cardinal  et  pape  sous  le  nom  de  Clément  VI. 

Jean  des  Dormans,  évêque  et  cardinal  de 
Beauvais,  fut  chancelier  sous  le  roi  Jean.  Sous  ce 
même  roi,  Gilles  Aiscelin  de  Montaigu,  cardinal, 
évêque  de  Térouanne  fut  garde  des  sceaux.  Sous 
le  roi  Charles  V,  Milles  des  Dormans,  évêque  de 
Beauvais,  fut  chancelier.  Sous  le  roi  Charles  VI, 
Nicolas  Dubois,  évêque  de  Bayeux  ;  Jean  de  Mon- 
taigu, archevêque  de  Sens;  Ëustache  de  Laislre, 
évêque  de  Beauvais. 

Charles  Vil  eut  pour  chanceliers  Louis  de  Lu- 
xembourg, évêque  de  Térouanne;  Martin  Gouges, 
évêque  de  Chartres,  puis  de  Clermont  ;  Renaud 
de  Chartres,  archevêque  de  Reims.  Sous  le  roi 
Charles  VIII,  Robert  Briçonnet,  archevêque  de 
Reims. 

Sous  Louis  XII,  Etienne  Poncher,  évêque  de 
Paris,  puis  archevêque  de  Sens,  fut  garde  des 
sceaux. 

Sous  François  P%  Antoine  du  Prat,  cardinal 
archevêque  de  Sens,  fut  chancelier,  et  Matthiea 
de  Longuejoue,  évêque  de  Soissons,  fut  garde 
des  sceaux 

Sous  Henri  II,  Jean  Bertrand ,  cardinal  arche- 
vêque de  Sens,  fut  garde  de  sceaux.  Jean  de  Mor 
villier,  évoque  d'Orléans,  le  fut  sous  Charles  IX, 
sous  lequel  René  de  Birague  fut  garde  des  sceaux, 
puis  chanceUer  et  cardinal.  Sous  Louis  XIH, 
Guillaume  du  Vair,  évêque  de  Lisieux,  a  été 
garde  des  sceaux. 
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Monsieur  Duchesne  vient  de  publier  l'histoire 
dés  chanceliers  de  France,  où  il  en  ajoute  beau- 
coup à  ceux  que  nous  avons  nommés,  qui  ont 
aussi  exercé  l'office  de  chancelier  avec  des  pré- 
latures  ecclésiastiques. 

VII.  Cette  longue  suite  de  chanceliers  et  de 
gardes  des  sceaux,  tirés  du  corps  du  clergé,  a  été 
interrompue  par  un  grand  nombre  d'autres 
chanceliei*s  et  gardes  des  sceaux  laïques.  Mais 
cette  longue  énumération  ne  laisse  pas  de  faire 
connaître  qu'on  a  toujours  été  persuadé  que  ces 
deux  dignités  n'ont  rien  d'incompatible  avec 
l'état  ecclésiasliquc,  et  qu'au  contraire  l'alliance 
de  ces  dignités  avec  les  prélaturcs  pouvait  être 
avantageuse  à  l'Etat  et  à  l'Eglise. 
'  A  cette  remarque  il  en  faut  ajouter  une  autre 
touchantl'archevèque  de  Reims,  Gervais,  qui  sa- 
cra le  roi  Phillipe  I'"'  et  obtint  de  lui,  selon  une 
vieille  chronique  de  Saint-Thierry,  prèsde  Reims, 
la  confirmation  ou  le  renouvellement  de  la  di- 
gnité de  grand  chancelier  à  son  église  :  «  Gerva- 
sins  verbum  habuit  coram  rege,  quia  esse  de- 
beret,  sicut  sui  antecessores  fuerant,  summus^ 
régis  cancellarius.  Quod  eodem  regegratissimo 
annuente,  etc.» 

Si  ce  récit  est  véritable,  on  pourra  avec  quel- 
que fondement  s'attacher  à  l'opinion  de  ceux 
qui  ont  pensé  que  le  roi  Hugues  Capet,  mécon- 
tent de  l'archevêque  de  Reims,  qu'on  avait  réta* 
bli  dans  cette  église  contre  ses  intentions,  dé- 
membra cet  archevêché,  et  en  retrancha  la 
charge  de  grand  chancelier. 

En  effet,  la  quahté  de  grand  chancelier  ayant 
été  attachée  environ  ce  même  temps  à  de  gran- 
des métropoles  dans  l'Espagne  et  dans  l'Allema- 
gne, il  est  assez  probable  que  l'archevêque 
Gervais  ait  fait  cette  tentative.  Mais  si  la  con- 
cession de  Philippe  F  fut  véritable,  ce  ne  fut 
qu'un  titre  et  une  qualité  qu'il  donna,  puisque 
nous  avons  nommé  tant  d'autres  chanceliers 
qui  ne  furent  jamais  archevêques  de  Reims. 
Ceux  mêmes  d'entre  les  archevêques  de  Reims 
qui  ont  été  chanceliers,  n'auraient  pas  été  pour- 
vus de  cette  dignité,  si  la  charge  de  grand  chan- 
celier eût  été  affectée  à  leur  église. 

On  peut  ajouter  à  cela,  que  ce  fut  le  même 
roi  Phihpe  1"  qui  commença  h  faire  souscrire 
toutes  ses  lettres  patentes  par  les  quatre  grands 
officiers  de  la  couronne  ;  ce  qui  dura,  selon  quel- 
ques-uns, environ  deux  cents  ans,  jusqu'à  ce 
qu'on  les  fit  vérifier  au.parlement. 

Ce  qui  peut  encore  faire  davantage  douter  de 
la  concession  de  Philippe  P%  c'est   que  sous  ce 


même  roi  on  donna  quelquefois  la  qualité  de 
grand  chancelier  à  Geoffroy,  évêque  de  Paris, 
comme  dans  la  souscription  suivante  :  «  Ego 
Gislebertus  notarius  ad  vicem  Gaufridi  Paiû- 
siensis  episcopi,  summi  cancellarii  relegendo 
subscripsi  ». 

VIH.  Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire,  que  si  les  chanceliers  de  France  ont  tous 
été  du  corps  des  laïques,  au  temps  de  la  pre- 
mière race  de  nos  rois ,  et  s'ils  ont  tous  été 
ecclésiastiques  sous  le  règne  de  la  seconde, 
ils  ont  été  en  partie  ecclésiastiques  et  en  partie 
laïques  au  temps  de  la  troisième. 

On  les  appela  référendaires  au  temps  d^  la 
première  race  ;  ils  prirent  le  nom  de  notaires, 
protonotaires,  chapelains,  archichapelains  sous 
la  seconde,  jusqu'à  ce  que  les  archevêques  de 
Reims,  par  les  grands  services  qu'ils  rendirent  à 
la  couronne,  ayant  rendu  cette  sublime  dignité 
comme  héréditaire  à  leur  église,  ils  prirent  le 
titre  d'archichanceliers,  ou  de  grands  chance- 
liers. 

Sous  la  troisième,  le  titre  même  d'archichan- 
celier  ayant  été  comme  mis  en  oubli,  et  tout  le 
pouvoir  étant  demeuré  aux  chanceliers,  qui  ser- 
vaient auparavant  sous  les  archichanceliers  et 
en  leur  absence,  les  chanceliers  ont  eux  seuls 
rempli  la  place  et  les  fonctions  de  grands  chan- 
celiers. 

Dans  l'Allemagne,  l'Espagne  et  l'Angleterre, 
les  titres  ,de  grands  chanceliers  sont  demeurés 
comme  héréditaires  cl  affectés  aux  archevêques 
de  quelques  grandes  villes;  mais  ce  ne  sont  que 
des  titres  honorifiques,  et  les  fonctions  de  la 
chancellerie  sont  exercées  par  des  chanceliers 
que  les  souverains  nomment  à  leur  gré. 

Je  ne  me  suis  pas  arrêté  à  nommer  tous  les 
chanceliers  de  l'ordre  des  laïques,  parce  que  ce 
serait  sortir  de  mon  sujet.  Je  n'ai  pas  même 
nommé  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques  du 
second  ordre,  qui  ont  eu  la  garde  des  sceaux  ou 
la  charge  même  de  chancelier  en  chef,  parce 
que  ce  dénombrement  eût  été  trop  long,  et  sou- 
vent incertain. 

Enfin,  on  a  pu  remarquer  que  comme  Pépin 
montant  sur  le  trône  éteignit  le  titre  de  réfé- 
rendaire, et  en  fit  exercer  les  fonctions  par  d'au- 
tres moindres  officiers,  ses  successeurs  voulant 
l'imiter  employèrent  à  cela  les  chanceliers  qui 
n'avaient  été  que  des  officiers  subalternes  :  aussi 
Hugues  Capet  ayant  mis  la  couronne  sur  sa  tète, 
abolit  la  charge  des  archichanceliers  affectée 
depuis  cent  ans  aux  archevêques  de  Reims,  et 
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n'employa  que  des  chanceliers  qu'il  mit  à  son 
gré,  sans  souffrir  que  cette  dignité  fût  affectée 
à  une  église  ou  à  une  famille. 

Comme  on  a  fort  vraisemblablement  conjec- 
turé qu'Arnoul,  archevêque  de  Reims,  parut  à 
Hugues  Capet  trop  intéressé  pour  la  famille  de 
Charlemagne  pour  le  laisser  jouir  de  la  charge 
de  grand  chancelier  ,  on  peut  croire  avec  au- 
tant de  probabilité  que  Pépin,  de  maire  de  pa- 
lais étant  devenu  roi  de  France,  ne  jugea  pas  à 
propos  pour  sa  sûreté  de  continuer  la  création 
des  référendaires  avec  la  même  étendue  de 
pouvoir  et  de  dignité  dont  ils  avaient  auparavant 
joui. 

K.  En  Angleterre  la  chancellerie  semble 
aussi  avoir  été  affectée  aux  ecclésiastiques  et 
aux  prélats.  Le  roi  Henri  f'  ayant  éprouvé  la 
fidelHé  incorruptible  et  la  grande  habileté  de 
Roger  son  chancelier,  avant  qu'il  fût  parvenu  à 
la  couronne,  il  lui  donna  Tévèché  de  Salisbury, 
et  enfin  il  le  contraignit  de  prendre  la  vice- 
royauté  ou  lieutenance  générale  du  royaume, 
soit  qu'il  fût  en  Angleterre,  ou  en  Normandie. 

Ce  sage  prélat  ne  voulut  point  s'engager  à  un 
si  grand  embarras  d'affaires,  si  Anselme,  Ra- 
dulphe  et  Guillaume,  archevêques  de  Cantor- 
béry,  ne  le  lui  ordonnaient,  et  enfin  si  le  pape 
ne  le  lui  enjoignait.  Le  roi  lui  fit  faire  ce  com- 
mandement par  les  archevêques  et  par  le  pape; 
et  le  gouvernement  de  ce  prélat  fut  si  bien  ré- 
glé, et  la  conduite  qu'il  tint  fut  si  sage  et  si 
judicieuse,  même  pendant  les  absences  du  roi 
fle  trois  et  quatre  ans,  que  l'envie  ne  put  ja- 
mais trouver  la  moindre  chose  à  blâmer  dans 
tout  ce  qui  s'était  fait  de  son  temps. 

Voici  les  propres  termes  de  Guillaume  deMal- 
mesbury  :  «  Habebat  Henricus  rex  episcopum 
Saresberiensem  Rogcrium  a  Secretis,  cuj  us  ma- 
xime nitebatur  consilio.  Nam  et  ante  regnum 
omnibus  suis  prœfecerat  rex  :  primum  cancella- 
rium,  mox  episcopum  constituerai,  prudentiam 
viri  expertus.  Solerter  admhiistrati  episcopatus 
officium  spem  infudit,  quod  majori  dignus  ha- 
berelur  munere.  Itaque  totius  regni  modera- 
men  illius  delegavit  justitiœ,  sive  ipse  adesset 
AngUae,  sive  moraretur  Normanniœ.  Refugit 
episcopus  tantis  se  curis  involvere,  nisi  archiepi-« 
scopi  très  Cantuarienses  Anselmus,  Radulphus, 
WiUelmus,  et  postremo  papa  injunxissent  ei 
munus  obedientiœ.  Sategit  ila  fieri  Henricus, 
non  nescius  quia  ûdeliter  sua  tractaret  quomodo 
Rogerius.  Nec  defuit  ille  spei  regiœ,  sed  tanta 
integritate»  tanta  se  agebat  industria,  ut  nùlla 


contra eum  conflaretur invidia  ».  (De  Hmricol, 
1.  V,  p.  161.) 

Ce  sage  prélat  ne  demanda  ni  dispense  ni  com- 
mandement de  ses  supérieurs  pour  ailier  la 
chancellerie  avec  l'épiscopat,  il  n'en  fallait  point 
pour  cela  ;  mais  il  en  voulut  absolument  avoir 
pour  se  décharger  de  la  vice-rçyauté  ou  lieute- 
nance d'un  grand  royaume. 

Il  est  vrai  que  la  charge  de  chancelier  n'était 
pas  encore  si  relevée,  ni  apparemment  si  acca- 
blante qu'elle  l'a  été  depuis.  Aussi  Roger  fut 
premièrement  chancelier,  ensuite  il  fut  élevé  à 
l'épiscopat.  Nous  avons  remarqué  le  même  pro- 
grès dans  la  France.  Pour  rehausser  les  dian- 
celiers,  on  leur  donnait  des  évêchés.  On  ne  par- 
lait point  encore  de  grand  chancelier  en  Angle- 
terre. 

X.  L'illustre  martyr  Thomas  deCantorbéry 
nous  en  fournit  un  autre  exemple.  H  n'était  en- 
core qu'archidiacre  et  chanoine  dans  quelques 
églises,  lorsque  le  roi  Henri  H  le  fit  son  chan- 
celier. Matthieu  Paris-  le  raconte  de  la  sorte  : 
^«  Eodem  tempore  Thomas  Cantuariensis  ar- 
chidiaconus,  Beverlacensis  pnepositus,  et  cano- 
nicus  in  diversis  per  Angliam  ecclesiis  adscrip* 
tus,  factus  est  régis  cancellarius  ».  (An.  1155.) 

Quelques  années  après  le  chancelier  Thomas 
ayant  été  unanimement  élu  archevêque  de  Can- 
torbéry,  après  sa  consécration  et  la  réception  du 
pallium,  il  renonça  à  la  chancellerie,  et  renvoya 
les  sceaux  au  roi,  qui  s'en  trouva  offensé  ;  mais 
l'archevêque  résolu  de  se  donner  tout  entier  à 
sa  nouvelle  épouse,  crut  que  pour  le  pouvoir 
faire  il  était  dans  l'obligation  de  se  débarrasser 
des  soins  et  des  affaires  de  la  cour  :  «  Archi- 
episcopus  habitum  sic  mutavit,  ut  et  animum 
permutaret.  Nam  curiœ  curis  interesse  renua- 
tians,  ecclesiœ  suœ  negotiis  et  lucris  spirituali- 
bus  intendebat.  Siquidem  nuntios  ad  rcgem  in 
Normanniam  direxit,  cancellarise  renuntians  et 
sigillum  resignans.  Quod  in  cor  régis  altius  des- 
cendit, etc.»  (An.  1162.) 

Au  reste,  Thomas  avait  exercé  la  chancellerie 
comme  un  évoque,  c'est-à-dire  qu'il  avait  em- 
ployé avec  autant  de  soin  que  de  zèle  toute  son 
autorité  pour  empêcher  les  rapines  qu'avaient 
envie  de  faire  à  TEglise  et  au  royaume  quelques 
gens  mal  intentionnés,  qui  ne  songeaient  qu*à 
surprendre  la  trop  grande  facilité  du  roi  :  «  Can- 
cellarii  fungens  officio,  audaciam  milvorum  sa- 
pienter  depressit,  qui  rçgi  adulantes,  diripere 
conspiraverant  lam  provinciahum  quam  ecde- 
siœ  facultates  ». 
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Ce  témoignage  de  Matthieu  Paris  nous  ap- 
prend quel  intérêt  avait  l'Eglise  à  trouver  bon 
que  cet  office  fût  rempli  par  des  ecclésiastiques, 
puisqu'elle  se  trouvait  par  ce  moyen  à  couvert 
des  vexations  qu'elle  avait  sujet  de  craindre. 

XL  La  chancellerie  fut  donnée  ensuite  à  Guil- 
laume,  évéque  d'Ely,  que  le  roi  Richard  fit  en 
même  temps  justicier  de  la  moitié  du  royaume, 
ayant  donné  la  charge  de  justicier  de  l'autre 
moitié  à  l'évêque  de  Durham.  L'évêque  d'Ely 
fut  enfin  grand  justicier  de  toute  l'Angleterre, 
chancelier,  et  légat  du  Saint-Siège.  (Idem,  an. 
1188,  an.  4190.) 

Cette  puissance  extraordinaire  ne  fut  pas  sou- 
tenue d'une  vertu  égale.  Le  roi  Richard  se  dé- 
goûta de  sonchancclier  ;  dès  qu'il  fut  parti  pour 
la  croisade  il  reçut  tant  d'accusations  de  toutes 
parts  contre  lui,  qu'il  écrivit  des  lettres  sur  l'au- 
torité desquelles  le  chancelier  fut  absolument 
dépouillé  et  obligé  de  s'enfuir  en  Normandie. 
Le  roi  avait  renvoyé  de  Messine  en  Sicile  l'ar- 
chevêque de  Rouen,  avec  ordre  d'être  substitué 
en  place  du  chancelier,  si  l'évêque  d'Ely  se  trou- 
vait coupable.  (An.  1192.) 

Voici  ce  qu'en  dit  Roger  :  «  Mandavit  rex  a 
Messana,  si  fecisset  quodcumque  cancellarius 
in  detrimentum  regni  deponeretur,  et  loco  illius 
institueretur  Rotomagensis  archiepiscopus.  De- 
posuerunt  cancellarium,  et  in  loco  illius  insti- 
tuerunt  Rotomagensem  archiepiscopum  » .  (Pag. 
702.) 

Pierre  de  Blois  fit  l'apologie  de  ce  chancelier, 
et  le  pape  Célestin  prit  sa  défense. 

XII.  Le  roi  Jean  sans  Terre  n'eut  pas  plutôt 
«uccédé  à  son  frère  le  roi  Richard,  qu'il  nom- 
ma pour  son  chancelier  Hubert,  archevêque  de 
Cantorbéry.  Ce  prélat  non-seulement  ne  fut  pas 
^xcité.à  refuser  celte  charge,  ou  par  l'exemple 
si  édifiant  de  saint  Thomas,  ou  par  la  chute  fu- 
neste de  l'évêque  d'Ely,  qui  avaient  avant  lui 
rempli  cette  charge  ;  mais  il  fit  paraître  un  trans- 
port de  joie  démesuré  avec  une  vanité  peu  séante 
à  la  dignité  qu'il  remplissait. 

Aussi  une  personne  poussée  d'une  sainte  har- 
diesse lui  reprocha,  que  s'il  comprenait  bien  la 
dignité  et  l'éminence  d'un  archevêque  de  Can- 
torbéry, il  ne  voudrait  pas  humilier  sa  tête  li- 
bre et  couronnée  sous  le  joug  pesant  de  la  chan- 
cellerie ;  parce  qu'on  avait  bien  vu  monter  de 
la  chancellerie  à  l'archevêché,  mais  on  n'avait 
pas  vu  descendre  de  l'archevêché  à  la  chan- 
cellerie. 

Voici  comme  en  parle  Roger  :  «  Qui  dmn  glo- 

Th.  —  Tom.  vu. 


riaretur  de  polestate  illa  et  multa  jactaret  de  fa- 
miliaritatc  régis,  Hugo  Bardulfi  dixit  ei  :  Do- 
mine, salva  pacc  vestra  loquar,  certe  si  bene  con- 
sideraretis  nominis  vestri  potentiam  et  honoris 
dignitatem,  non  deberetis  jugumservitutis  vobis 
iraponere.  Quia  nunquam  audivimus  vel  vidi- 
mus  de  archiepiscopo  fieri  cancellarium,  sed  de 
cancellario  vidimus  fieri  archiepiscopum».  (Pag. 
794;  Rainald.,  an.  1199,  n.  48.) 

Ce  conseil  était  très-sage  ;  et  cet  [archevêque 
eût  sans  doute  pris  le  meilleur  pai'li,  s'il  eût 
marché  sur  les  vestiges  du  grand  saint  Thomas, 
son  prédécesseur. 

Au  reste,  le  roi  Henri  HI  eut  l'évêque  de 
Chichester  pom*  son  chancelier  ;  il  fut  fait  évéque 
en  1222  étant  déjà  chancelier  ;  et  une  chose  qui 
est  à  remarquer,  c'est  qu'il  fut  fait  chancelier 
du  consentement  de  tout  le  royaume,  afin  qu'il  ne 
pût  dans  la  suite  être  déposé  de  cet  office,  que  par 
l'intervention  d'un  semblable  consentement. 

«  Antea  custos  et  bajulus  regii  sigilli  fuerat, 
régis  fidelissimus  cancellarius,  assensu  totius 
regni  ;  ita  scilicet  ut  non  deponeretur  ab  ejus  si  - 
gilli  custodia,  nisi  totius  regni  ordinante  con- 
sensu  et  consilio.  Qui  post  susceptum  prœsu- 
latum  mansit  cancellarius  ». 

Mais  enfin  le  roi  étant  mal  satisfait  de  lui, 
parce  qu'il  était  trop  homme  de  bien ,  et  qu'il 
était  comme  une  colonne  inébranlable  d'équité 
et  de  justice,  il  lui  redemanda  les  sceaux  :  mais 
ce  courageux  prélat  refusa  de  les  rendre  sans 
l'avis  du  parlement,  comme  il  ne  les  avait  reçus 
que  par  le  conseil  du  parlement. 

«  Sigillum  quoque  suum  ab  episcopo  Cices- 
trensi  cancellario  suo,  qui  officium  suum  irre- 
prehensibiiiter  administravit,  existcns  columna 
singularis  veritatis  in  curia,  exegit  rex  instantis- 
sime.  Sed  idem  cancellarius  hoc  facere  renuit, 
videns  impetum  régis  modestiœ  fines  exceden- 
tem,  dixitque  se  nuUa  ratione  hoc  posse  facere, 
cum  illud  communi  regni  consilio  suscepisset; 
quapropter  nec  illud  similiter  sine  communi  as- 
sensu regni  alicui  resignaret  » .  (Matth.  Paris,  An. 
1236.) 

L'évêque  rendit  enfin  les  sceaux,  et,  en  1239, 
le  roi  se  repentant  de  sa  précipitation  et  de  sa 
dureté,  voulut  rappeler  ce  prélat  ;  mais  il  ne 
put  surmonter  les  inviolables  résolutions  qu'il 
avait  prises,  de  préférer  le  repos  aux  inquiétu- 
des, et  de  ne  pas  courir  le  risque  de  tomber  une 
seconde  fois  dans  le  même  piège  :  «  Ipse  ma- 
lens  quietem  quam  curas,  noluit  incidere  in 
laqueos  quos  evasit  ». 

22 
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Si  rarchevêque  de  Cantorbéry  en  eut  usé  de 
la  même  manière,  et  s'il  eût  mis  toute  son  ap- 
plication et  toute  sa  gloire  à  être  un  rempart  in- 
vincible d'équité  et  de  justice,  on  ne  lui  eût  pas 
fait  les  justes  reproches  dont  il  a  été  parlé  ci- 
dessus. 

Quelques  années  après,  le  parlement  d'Angle- 
terre voyant  qu'une  grande  partie  des  désordres 
de  l'Etat  venait  des  chanceliers  qui  scellaient  ce 
qu'ils  ne  devaient  pas,  voulut  obliger  le  roi  à 
ne  donner  les  charges  de  chancelier  et  de  jus- 
ticier qu'à  ceux  qui  auraient  été  choisis  dans  le 
parlement  môme  :  «  NuUus  substituatur  cancel- 
larius,  vel  juslitiarius,  nisi  solummodopersolem- 
nem  et  universalem  omnium  convocalionem  et 
liberum  assensum,  etc.  Ut  quemadmodum  om- 
nium negotia  sunt  tractaturi,  sicetiam  in  eorum 
electione  concurrat  assensussingulorum  «.(Ibi- 
dem, An.  1244,  1248.  ) 

Le  roi  ne  goûta  pas  cette  proposition  ;  c'est 
pourquoi  le  parlement  fut  obligé  de  la  réitérer 
peu  d'années  après,  et  de  se  plaindre  qu'il  choi- 
sissait le  chancelier,  le  justicier  et  le  trésorier, 
non  pas  par  l'avis  des  étals  comme  avaient  tou- 
jours fait  ses  ancêtres,  mais  à  sa  volonté  pour  les 
avoir  plus  asservis  à  ses  passions.  Le  parlement 
ajouta  que  le  roi  pour  y  mieux  réussir  laissait 
aussi  à  ces  grands  officiers  laliberté  de  s'enrichir 
et  de  ménager  comme  bon  leur  semblait  leurs 
intérêts  particuliers,  au  préjudice  du  bien  public. 

«Universis  non  mediocriterconquercntibuseo 
quod  sicut  magnifici  reges  prœdecessores  sui 
habuerunt,  nec  justitiarium  nec  cancellarium 
habet,  nec  thesaurarium  per  commune  consilium 
regni,  prout  deceret  et  expediret,  sed  taies,  qui 
^^uam  qualemcumque,  dummodo  sibi  quaestuo- 
sam  sequuntur  voluntatem  :  nec  qui  reipublicœ, 
sed  singularem  quœrunt  promolionem,  pecu- 
niam  coUigendo,  custodias  et  reditus  sibi  pri- 
mitus procurando  ». 

Ces  offices  étaient  alors  remplis  par  ceux  que 
le  roi  avait  nommés  ;  ainsi  on  pouvait  dire  au 
parlement  que  c'était  dégrader  la  royauté  que 
de  vouloir  les  déposer  et  en  substituer  d'aûU'es. 
C'est  aussi  ce  que  le  roi  sut  fort  bien  repré- 
senter aux  états,  dont  il  rejeta  la  proposition,  de 
manière  à  leur  faire  entendre  que  ce  serait  inu- 
tilement qu'ils  tenteraient  de  la  lui  faire  agréer. 
La  noblesse  ne  laissa  pas  de  se  rassembler  l'an- 
née suivante  ;  le  roi  leur  donnait  de  bonnes 
espérances,  mais  elles  furent  enfin  dissipées  par' 
les  divers  obstacles  qui  s'y  rencontrèrent.  (An. 
1249.) 


En  1255,  le  parlement  demanda  encore  qae 
selon  l'ancienne  coutume  ce  fût  le  parlement  cpâ 
élût  le  justicier,  le  chancelier  et  le  trésorier,  et 
qu'on  ne  pût  les  déposer  qu'en  parlement  pour 
des  crimes  évidents  :  «  Exigebant,  ut  de  com- 
municonsilio  regni  justitiarium,  cancellarium, 
et  thesaurarium  eligerent,  sicut  ab  antiquo  con- 
suetum  et  justum.  Qui  etiam  non  amoverentur, 
nisi  clarescentibus  culpis  et  de  communi  repi 
convocati  consilio  et  deliberatione  ». 

Le  roi  accorda  cette  demande  ;  mais  en  1263, 
il  dégrada  le  chancelier  et  le  justicier  institués 
par  les  barons,  et  en  substitua  d'autres  en  leur 
place;  ce  qui  attira  de  nouveaux  troubles,  qu'on 
peut  voir  dans  le  continuateur  de  Matthieu 
Paris. 

XHF.  Ces  circonstances  rapportées  par  Mat- 
thieu Paris,  font  voir  à  quel  degré  de  puissance 
étaient  alors  montés  les  chanceliers  d'Angleterre  ; 
et  de  quelle  importance  il  était  pour  l'Etat,  et 
poiu*ia  concorde  du  règne  et  du  sacerdoce,  de 
ne  confier  cette  charge  qu'à  des  personnes  d'une 
piété  singulière,  et  d'une  probité  consommée. 

Un  ancien  historien  d'Angleterre  a  écrit  que 
l'archevêque  Thibaut  de  Cantorbéry,  voyantque 
la  grande  jeunesse  du  roi  Henri  H  était  accom- 
pagnée d'une  aussi  grande  légèreté,  et  que  par 
conséquent  il  était  fort  à  craindre  qu'il  ne  fût 
sans  cesse  surpris  et  trompé  par  des  flatteurs, 
lui  persuada  de  prendre  pour  son  chancelier 
Thomas,  son  archidiacre,  dont  il  avait  éprouvé 
les  grandes  vertus,  et  qu'il  avait  reconnu  capable 
de  conserver  une  inviolable  concorde  entre  les 
rois  et  l'Eglise. 

a  Videns  venerandusPontifexregiœ  mentis  ut- 
pote  juvenilis  mutabilitatem,  timebat  ne  adula- 
torum  malignantium  tabe  inficeçetur,  etc.  Egit 
apud  regem,  ut  statim  in  initio  regni  can- 
cellariam  suam  crederet  clerico  suo  Thomœ 
Londoniens!,  cui  anno  prœterito  Cantuariensis 
ecclesiœ  dederat  archidiaconatum,  etc.  Talem 
aula  dignum  et  aulœ  gratum  futurum  non  im- 
merito  arbitrabatur  ;  sperans  exinde  islius  ope 
et  opéra  inter  regnum  et  sacerdotium  deinceps 
pacis  gratiam  etvinculum  firmum  ».  (Scriptores 
antiq.  Angl.,  tom.  n,  pag.  1377.) 

Ce  nouveau  chancelier  gagna  en  effet  aussitôt 
l'entière  confiance  de  ce  roi  :  «  Ut  in  brevi  r^s 
rector  efficeretur  et  quasi  magister». 

Voilà  certainement  les  motifs  importants  et  re- 
ligieux qui  ont  porté  les  véritables  amateurs  de 
l'Eglise,  de  la  justice  et  de  la  paix,  à  procurer 
que  l'office  de  chancelier  fût  donné  à  des  ecclé- 
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siastiques,  ou  que  les  chanceliers  fussent  faits 
évèques. 

Thomas  de  Walsîngham  en  fournit  un  autre 
exemple.  En  1312,  l'archevêque  de  Cantorbéry 
étant  mort,  le  pape  Clément  V  se  réserva  la 
nomination  de  cette  dignité.  On  ne  laissa  pas  de 
faire  une  élection  :  le  pape  refusa  de  la  confir- 
mer, et  nomma  lui-môme  Tévêque  de  Worches- 
ter,  qui  était  déjà  chancelier  du  roi. 

Comme  il  avait  exercé  l'office  de  chancelier 
avec  une  sagesse  et  une  probité  qui  l'avaient 
rendu  également  aimable  au  roi,  agréable  aux 
barons,  et  utile  à  tout  le  royaume,  on  espérait 
qu'étant  archevêque  et  primat  de  toute  l'Angle- 
terre, il  continuerait  avec  la  même  ardeur  au 
soulagement  des  peuples  qui  étaient  fort  oppres- 
sés, et  à  la  réformation  générale  de  l'église  et 
du  royaume. 

«  Et  quia  constabat  papœ  ecclesiam  Anglica- 
nam  multis  laborare  tribulationibus,  cogitabat 
sollicite  providere  ecclesiae  viduatœ  de  viro  per 
quem  vexationes  melius  sedari  possent.'Habito 
super  his  tractatu  provido,  tandem  in  dominum 
Valterum  Raynalde  Vigorniensem  episcopum 
domini  régis  cancellarium  oculos  dirigebat,  con- 
siderans  nimirum  quantam  gratiam  coram  do- 
mino regcprae  caeteris  regni  prœlalis  inveniebat  ; 
quam  mature  se  in  suo  officio  cancellarii  et 
quam  sapienter  habebat  ;  quanta  discretione 
motus  et  rancorem  interregem  et  proceres  tem- 
perabat  :  sperans  talem  virum  Ecclesiae  et  regno 
plurimum  profuturum.  Huic  igitur  honorem 
Cantuariensis  ecclesiœ  gratis  cum  pallio  confe- 
rebat  ».  • 

XIV.  Cet  exemple  et  celui  de  l'évêque  de  Chi- 
chester  qui  a  été  rapporté  ci-dessus,  donnent 
quelque  sujet  de  croire  que  les  rois  continuaient 
de  confier  l'office  de  chancelier  à  des  prélats,  et 
qu'ils  le  faisaient  même  pour  contenter  les  par- 
lements. L'évoque  de  Chichester  avait  été  fait 
chancelier  de  l'avis  du  parlement.  Et  cet  évêque 
de  Worchester,  qui  garda  toujours  des  mesures 
si  justes  et  si  sages  pour  entretenir  une  parfaite 
concorde  entre  le  roi  et  la  noblesse,  avait  peut- 
être  aussi  été  fait  chancelier  en  la  même  manière. 

Walsingham  nous  en  donne  une  nouvelle 
preuve  en  1371,  sous  le  roi  Edouard  III.  Le  par- 
lement de  cette  année,  par  une  injuste  animosité 
contre  l'Eglise,  ôta  les  charges  de  chancelier  et 
de  trésorier  aux  évèques,  et  déchargea  en 
même  temps  du  petit  sceau  l'ecclésiastique  qui 
le  portait  :  «  In  isto  parliamenlo  ad  petitionem 
dominorum  in  odium  Ecclesiœ  amoti  sunt  epi- 


scopi  de  officiis  cancellariae  et  thesaurariœ,  et 
clericus  de  privato  sigillo  » . 

Il  paraît  certainement  de  là  que  c'avait  tou- 
jours été  l'usage  ordinaire  d'Angleterre,  que  les 
évèques  fussent  chanceliers  du  royaume,  même 
par  l'avis  des  parlements.  En  effet,  puisque  ce 
parlement  fit  dégrader  le  chancelier,  c'est  une 
marque  évidente  qu'il  avait  quelque  part  à  l'ins- 
titution et  à  la  destitution  des  chanceliers.  A 
l'égard  de  cette  aversion  injurieuse  que  les  ba- 
rons de  ce  parlement  firent  éclater  contre  les 
ecclésiastiques,  elle  pouvait  bien  venir  des  im- 
pressions malignes  que  l'hérésiarque  Wiclef 
commençait  alors  de  répandre  contre  tout  le 
clergé. 

L'exclusion  des  ecclésiastiques  était  trop  in- 
juste, pour  être  de  longue  durée»  Aussi,  dès  l'an 
1380,  le  chancelier  Richard  ayant  fait  sa  démis- 
sion dans  le  parlement,  l'archevêque  de  Cantor- 
béry fut  pourvu  de  cette  dignité.  Plusieurs  cru- 
rent que  c'était  comme  avilir  la  prééminence 
d'un  archevêque  primat  de  Cantorbéry,  que 
d'accepter  la  charge  de  chancelier. 

Walsingham  dit  que  Dieu  seul  savait  si  l'ar- 
chevêque se  soumit  à  cette  charge,  ou  s'il  la  re- 
chercha :  a  Archiepiscopus  Cantuariensis  contra 
gradum  suœ  dignitatis,  ut  plurimi  conclama- 
bant,  illi  officio  militaturus  accessit.  Sed  si  ipse 
illud  procuraverit,  aut  sponte  susceperit,  Deus 
scit». 

Cet  historien  semble  avoir  voulu  dire  que  l'ar- 
chevêque aurait  pu  être  blâmé,  s'il  s'était  intri- 
gué pour  obtenir  une  charge  qui  le  jetait  dans 
l'embarras  des  affaires  du  monde,  et  qui  était 
au-dessous  de  lui  ;  mais  que  l'on  n'aurait  pu  cen- 
surer sa  conduite,  s'il  s'était  rendu  aux  instances 
du  roi  et  aux  besoins  publics,  en  s'y  soumettant. 

En  1389,  le  roi  Richard  II,  étant  parvenu  à 
l'âge  de  prendre  lui-même  le  gouvernement  de 
son  royaume,  commença  par  ôter  les  sceaux  à 
Tarchevêque  d'York  qui  était  son  chancelier  ; 
et  il  lui  substitua  l'évêque  de  Winchester,  mal- 
gré toutes  les  résistances  que  lui  fit  ce  prélat 
pour  se  dispenser  d'accepter  cet  office. 

a  Jubeout  in  primis  cancellarius  sigillum  mihi 
resignet.  Cumque  Ëboracensis  archiepiscopus 
sigillum  reddidisset,  etc.  Rex  tradidit  sigillum 
episcopo  Yintoniensi,  faciens  eum  cancellarium, 
quamvis  plurimum  renitentem  » . 

XV.  L'Ecosse  n'était  pas  différente  de  l'Angle- 
terre. Les  évèques  y  étaient  aussi  plus  souvent 
chanceliers.  On  peut  voir  dans  Raynaldus  le 
procès  que  le  pape  voulut  que  ses  légats  fissent 
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à  révêque  de  Glascow,  chancelier  de  Jacques,  roi 
d'Ecosse,  pour  quelques  ordonnances  qu'il  avait 
scellées  et  publiées  contre  lesliberlésde  l'Eglise. 
Le  roi  prit  la  défense  de  son  chancelier. 

XVI.  Je  passe  à  rAUemagne,  et  je  commence 
par  cette  réflexion,  qu'en  tout  ce  qui  a  été  dit  de 
l'Angleterre,  on  n'a  jamais  parlé  du  grand  chan- 
celier ou  de  l'archichancclier  ;  nous  pourrions 
dire  de  même  de  la  France,  si  Ton  excepte 
l'exemple  de  Gervais,  archevêque  de  Reims.  Au 
contraire  nous  allons  voir  des  grands  chance- 
liers ou  des  archichanceliers  dans  l'Allemagne, 
ce  qui  venait  de  la  maison  impériale  de  Char- 
lemagne  et  de  ses  descendants,  dans  le  palais 
desquels  Hincmar  nous  a  dit  qu'il  y  avait  un 
grand  chancelier. 

L'office  de  chancelier  a  été  donné  en  Angle- 
terre bien  plus  souvent  à  des  évoques  qu'à  des 
archevêques,  et  on  a  cm  quelquefois  que  cet 
office  était  pour  l'archevêque  de  Cantorbéry  une 
espèce  d'avilissement,  plutôt  qu'une  élévation. 
L'épiscopat  même  était  souvent  une  dignité  à 
laquelle  on  faisait  monter  ceux  qui  étaient  déjà 
chanceliers.  Il  en  était  de  môme  en  France.  Au 
contraire,  il  y  a  eu  dans  l'empire  des  archevê- 
ques qui  tenaient  les  plus  éminentes  prélatures, 
et  même  des  électeurs  de  l'empire,  qui  ont  été 
honorés  de  l'office  de  chancelier  ;  et  on  leur 
donnait  le  titre  d'archichanceliers. 

Enfin  dans  l'Angleterre,  lorsque  la  dignité  de 
chancelier  a  été  donnée  avec  le  consentement 
du  parlement,  les  chanceliers  n'ont  pu  être  dé- 
posés sans  la  même  intervention  des  parlements, 
quoique  le  roi  pût  leur  ôtcr  les  sceaux,  et  les 
commettre  à  d'autres.  La  pratique  de  la  France 
n'était  peut-être  guère  différente  de  celle-là. 
Au  contraire,  en  Allemagne,  la  qualité  d'archi- 
chancelicr.a  été  inaliénable  des  trois  grands 
archevêchés  des  électeurs  de  l'empire.  La  raison 
est  que  sous  ces  archichanceliers  il  y  avait  des 
chanceliers,  qui  étaient  aussi  amovibles,  et  à  qui 
les  empereurs  étaient  les  sceaux  quand  il  leur 
plaisait. 

XVII.  La  chronique  des  évêques  de  Minden 
fournit  nombre  de  privilèges  donnés  par  les 
empereurs  à  cette  église,  et  expédiés  par  des 
chanceliers  qui  n'étaient  que  vice-gérants  de 
l'archichapelain  de  ces  empereurs.  Ainsi  quan- 
tité de  ces  privilèges  énoncent  les  noms  et  les 
souscriptions  des  chanceUers  qui  les  ont  expé- 
diés, et  en  même  temps  les  noms  de  Tarchicba- 
pelain  ou  de  l'archichancelier,  dont  les  chance- 
liers étaient  les  vice-gérants. 


Le  privilège  qu'Othon  I"  accorda  en  961,  con- 
tient une  souscription  du  chancelier  conçue  en 
ces  termes. 

c  Linculphus  cancellarius  ad  vicem  Brunoni 
archicapellani  recognovi  ». 

Celui  d'Othon  II,  en  976,  porte  :  «  Egbertns 
cancellarius  ad  vicem  Villigisi  archicapellani 
notavi  » .  Celui  d'Othon  III,  en  901  :  «  Hildevaldus 
cpiscopus  et  cancellarius,  vice  Villigini  archi- 
episcopi  recognovi  » . 

Celui  de  Henri  I",  en  1009,  porte  :  «  Guntherus 
cancellarius,  vice  Villigisi  archicapellani  reco- 
gnovi ».  Et  en  1022  :  «  Guntherus  cancellarius, 
vice  Aribonis  archicapellani  recognovi  ».  Celui 
de  Conrad,  en  1029  et  1031  :  «  Odolricus  can- 
cellarius ad  vicem  Aribonis  archicapellani  reco- 
gnovi ».  Et  en  1023  :  «  Burchardus  cancellarius 
vice  Bardonis  archicapellani  » . 

Celui  de  Henri  II,  en  1039  ;  «  Theodoricus 
cancellarius  vice  Bardonis  archicapellani  »  :  et 
en  1049  :  «  Vintherius  cancellarius  vice  Bar- 
donis archicancellarii  ».  Celui  de  Henri  III,  en 
1059  :  u  Gebbehardus  cancellarius  in  vice  Lint- 
paldi  archicancellarii  ».  Et  en  1063  :  «  Fredericus 
cancellarius  vice  Sigefridi  archicancellarii  ». 
Néanmoins  celui  du  même  Henri  III  était  tel, 
en  1058  :  «  Vuntherus  cancellarius  vice  Leopoldi 
archicapellani  ». 

Les  privilèges  des  empereurs  suivants  ne  por- 
tent aucune  marque  de  souscription  du  chan- 
celier, et  ne  font  point  mention  du  nom  de  Tar- 
chichancelicr  ;  ce  qui  donne  lieu  de  croire  que 
ces  privilèges  n'ont  été  munis  que  du  petit  sceau; 
au  lieu  que  tous  les  empereurs  précédents  avaient 
fait  attester  leurs  rescrits  par  un  chancelier,  qui 
était  le  vice-gérant  de  l'archichapelain,  c'est-à- 
dire  du  grand  chancelier.  Nous  n'avons  remar- 
qué qu'une  rencontre,  où  le  chancelier  étant 
évêque  s'est  nommé  vice-gérant  de  rarchevèque. 
Il  est  plus  séant  qu'un  évêque  soit  sous  un  ar- 
chevêque, que  sous  un  grand  chapelain  ou  ar- 
chichapelain. 

C'est  aussi  pour  cela  qu'on  affecta  si  souvent 
de  qualifier  du  titre  d'archevêque  l'archicba- 
pelain,  quoiqu'il  fut  seulement  évêque. 

Guibert,  évêque  de  Parme,  avait  été  premiè- 
rement chancelier  de  ce  roi  ;  mais  comme  il 
brouillait  l'empire  avec  l'Eglise,  Aimon,  arche- 
vêque de  Cologne,  n'eut  pas  plutôt  été  déclaré 
régent  du  jeune  roi  mineur,  qu'il  substitua  en  sa 
place  l'évoque  de  Verceil  ».  (Baron.,  an.  1062, 
n.  17.) 

Dès  le  temps  de  Charlemagne  c'était  l'office  de 
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rarchichapelain  de  vérifier  le  seing  ou  le  sceau 
du  prince,  comme  il  parait  par  Térection  de 
révôchédeBrême,  enT88.  «  Signumdomini  Ca- 
roli  régis  invictissimi  Hildebaldus  archiepiscopus 
Coloniensis  et  sacri  palatii  capellanus  reco- 
gnovi  ».  (Baron.,  n.  3,  Adam.  hist.  Eccl.  c.  9.) 

L'empereur  Henri  II  avait  deux  chanceliers  ; 
Humfroi  était  son  chancelier  pour  l'Italie,  et  il  le 
fit  archevêque  de  Ravenne  ;  Théodoric  était  son 
chancelier  dans  ses  autres  états,  il  était  en  même 
temps  son  archichapelain,  et  il  le  fit  évêque  de 
Constance. 

C'est  ce  qu'en  dit  Herman  dans  sa  chronique, 
en  1047:  «  Ravennati  ecclesiœ  Hunfridum  can- 
cellarium  suum  constituit  ;  Constantiensi  Theo- 
doricum,  per  alias  provincias  cancellarium  suum 
et aixhicapellanum  et  Aquisgrani  prœpositum  ». 

L'auteur  contemporain  de  la  vie  de  saint  An- 
non,  archevêque  de  Cologne,  le  nomme  archi- 
chanceUer  des  Romains,  quand  il  parle  de  son 
voyage  à  Rome,  en  1070  :  «  Romam  îngréssusest 
Romanorum  archicancellarius  » .  (Baron.,  n.  3.) 

En  1073,  Grégoire  VU  ayant  été  élu  pape,  le 
roi  Henri  envoya  d'Allemagne  Tévêque  de  Ver- 
ceil,  chancelierd'Italie,  pour  confirmer  son  élec- 
tion :  «  Rex  electioni  assensum  prœbuit,  et  Gre- 
gorinm  Vercellensem  episcopum,  Italiœ  regni 
cancellarium  ad  Urbem  transmisit,  quatenus 
electionem  ejus  auctoritate  regia  conflrmaret  ». 
(Baron.,  n.  27.) 

L'empereur  Frédéric  I«,  en  1157,  déclarâtes 
archevêques  de  Vienne,  archichanceliers  de 
l'empire  dans  le  royaume  de  Bourgogne,  qui 
appartenait  alors  aux  empereurs  :  «  Ut  in  regno 
Burgundiœ  sacri  palatii  nostri  archicancellarius 
et  summus  notariorum  nostrorum  semper  exis- 
tas ;  et  post  te  successores  tui  ».  (Bibl.  Floriac, 
part,  ni,  pag.  87.) 

Une  charte  de  Frédéric  II,  en  1213,  est  datée 
par  l'évéque  de  Metz  et  de  Spire,  en  la  place 
de  l'archevêque  de  Mayence,  archichancelier 
d'Allemagne  :  «  Ego  Conradus  Dei  gratia  Apo- 
stolicœ  Sedis  Metensis  et  Spirensis  episcopus,  im^^ 
perialis  aulœ  cancellarius,  vice  domini  Sige- 
fridi  Moguntini  archiepiscopi,  et  Apostolicae 
Sedis  legati  ac  totius  Germanise  archicancellarii 
recognovi  ».  (Baron.,  an.  1097,  n.  76.) 

Henri  V,  empereur,  père  de  ^Frédéric  II,  avait 
eu  pour  son  chancelier  Conrad,  évêque  de  Hil- 
desheim,  à  qui  il  avait  autrefois  donné  la  vice- 
royauté  de  la  Sicile  en  son  absence,  et  le  com- 
mandement de  sa  flotte  :  «  Prœfectus  est  classi 
cancellarius  imperatoris   Conradus  Hildeshe- 


mensis  electus,  tune  vero  consecratus  episcopus  i 
cui  olim  absente  impcratore  cura  regni  Siciliœ 
fuerat  demandata  ».  (Arnoldus  apud  Baron.,  An. 
1197,  n.  4.) 

On  pourrait  entasser  une  infinité  d'autres 
preuves.  En  voilà  assez  pour  reconnaître,  i^ 
Que  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  les  offices 
de  chancelier  et  d'archichancelier  ont  toujours 
été  confiés  à  des  ecclésiastiques  ; 

20  Que  le  plus  souvent  les  chanceliers  mêmes 
ont  été  des  évoques  ; 

30  Que  les  archichanceliers  étaient  toujours 
des  archevêques  ; 

A^  Que  les  qualités  d'archichanceUers  étaient 
attachées  à  certains  archevêchés,  sans  passer  des 
uns  aux  autres  ; 

50  Que  quant  aux  évêques,  tantôt  les  uns, 
tantôt  les  autres  étaient  faits  chanceliers  ; 

60  Que  les  archichanceliers  n'avaient  qu'un 
rang  et  un  titre  d'honneur  sans  fonction,  l'office 
étant  exercé  par  les  chanceliers  ; 

70  Que  les  quatre  royaumes  que  l'empire 
comprenait,  savoir  l'Allemagne,  l'Italie,  la  Gaule 
pour  ainsi  dire  Allemande  ou  Orientale,  et  la 
Bourgogne,  avaient  chacun  leur  archichancelier 
et  leur  chancelier. 

Pour  ce  qui  regarde  l'usage  qui  a  été  pratiqué 
à  cet  égard  dans  la  Pologne,  on  connaîtra  assez 
par  l'ordonnance  du  roi  Sigismond,  en  1507, 
que  l'office  de  chancelier  avait  ordinairement 
été  donné  à  des  ecclésiastiques.  (Statuta  Polon., 
p.  88.) 

Ce  roi,  considérant  qu'il  y  avait  des  affaires 
dont  l'exécution  ne  pouvait  être  commise  à  des 
ecclésiastiques,  déclara  que  les  offices  de  chan- 
celier et  de  vice-chancelier  seraient  à  l'avenir 
remplis  en  sorte  que  l'un  serait  ecclésiastique, 
l'autre  séculier. 

«  Ut  in  futurum  in  cancellariatus  et  viceean- 
cellariatus  officiis,  cum  aliquod  eorum  vacare 
conligerit,  nos  et  successores  nostri  ad  unum  ex 
illis  spiritualem  personam,  et  ad  aliud  sœcula- 
rem  praeficere  debeamus,  propter  actiones,  quœ 
interdum  taies  eveniunt,  quod  spiritual!  per- 
sonae  earum  executionem  committi  non  con- 
venit  ». 

XVIII.  Il  faut  finh*  cette  matière  par  l'exposition 
de  ce  qui  s'est  observé  en  Espagne,  sur  ce  sujet. 
Un  ancien  abrégé  de  l'histoire  d'Aragon  dit  qu'en 
1326,  Alphonse,  roi  de  Castille,  ôta  les  sceaux 
à  l'archevêque  de  Tolède.  Ce  prélat  étant  touché 
du  ressentiment  de  cette  injure,  car  l'office  de 
chancelier  était  attaché  à  rarcbevéché,  prit  Tad- 
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ministration  de  Tarragone,  et  fut  fait  patriarche 
d'Alexandrie  :  «  Alphonsus  Caslellae  rex  Tole- 
tano  regia  signa,  quibustabuiœ  publicœ  littcraB- 
que  obsignantur,  adimit  :  quœ  Toletanis  archi- 
episcopis  tradi  moris  vetusti  fuit  :  et  ejus  muneris 
functione,  cancellarios  se  Castellae  nominant  9. 
(Hispan.  iilust.,  torn.  ni,  p.  169.) 

Mariana  remonte  plus  haut,  et  nous  découvre 
au  vrai  l'origine  précise  de  cette  dignité  des  ar- 
chevêques de  Tolède. 

Peu  après  l'an  1200,  une  grande  famine  ayant 
affligé  l'Espagne,  dit  cet  auteur,  Farchevêque  de 
Tolède,  Rod'éric,  signala  sa  charité,  son  zèle  et  ses 
libéralités  dans  cette  occasion  importante,  en  ex- 
citant à  donner  et  donnant  lui-même  abondam- 
ment.  Alors  le  roi  Alphonse  de  Castille  donna 
à  l'église  de  Tolède  une  grande  quantité  de  nou- 
velles terres  et  de  riches  fonds,  considérant  celte 
église  comme  un  trésor  public  de  charités  et 
d'aumônes  ;  et  outre  cela  it  confirma  à  l'arche- 
vêque la  qualité  de  chancelier,  qu'il  avait  donnée 
sept  ans  auparavant  à  son  prédécesseur  nommé 
Martin  :  et  il  la  lui  donna  pour  toujours,  pour 
ses  successeurs.  Or  cette  dignité  était  le  comble 
de  l'autorité  et  de  la  puissance  après  les  rois. 

a  Quo  tempore  in  Hispania  famé  gravissima 
laboratum  est.  Inde  crebrœ  in  vulgus  mortes  ; 
cum  nécessitas  res  etiam  obscenas  in  cibum 
verteret.  Rodericus  praesul  Toletanus  suis  opi- 
bus,  allosque  sacris  concionîbus  adhortando,  ut 
egenorum  calamitate  moverentur,  multum  con- 
tulisse  visus  est.  Prorsus  ut  Alphonsus  Castellse 
rex  in  extrema  œtate  ecclesiam  Toletanam,  quo- 
niam  apud  eam  tanquam  in  aerario  publico  op- 
time  deponi  thesauros  cogitabat,  nova  multorum 
oppidorum  ditione  auxerit.  Toletanum  prœsu- 
lem  jure  perpetuo  legequein  omnetempus  lata, 
regni  cancellarium  esse  conflrmavit,  datum  ante 
septem  annos  Martino  decessori,  uti  ejusdem 
Alphonsi  diploma  déclarât.  Quo  magistratu  sh- 
prema  et  maxima  auctoritas  secundum  regiam 
olim  continebatur  ».  (L.  xn,  c.  3.) 

Remarquons  Sur  cette  histoire,  i^  Que  ce  ne 
fut  pas  alors  l'institution  de  l'office  de  chance- 
lier, mais  que  ce  fut  sa  fixation  et  son  attri- 
bution perpétuelle  aux  seuls  archevêques  de 
Tolède. 

^  Qu'on  peut  conjecturer  de  là  que  cette 
charge  n'avait  été  possédée  auparavant  même 
que  par  des  ecclésiastiques. 

30  La  raison  qui  fit  fixer  cette  suprême  dignité 
aux  archevêques  de  Tolède,  fut  encore  plus  glo- 
rieuse que  la  dignité  même.  Car  ce  fut  cette  pro- 


fusion charitable  que  fit  l'archevêque  Rodéric 
du  trésor  de  Téglise  en  un  temps  de  famine.  Le 
roi  jugea  sagement  que  des  prélats  si  charitables 
et  si  zélés  méritaient  d*ètre  les  dépositaires  de 
l'autorité  et  de  la  magistratm^e,  dont  le  devoir 
particulier  est  de  faire  justice  à  tout  le  monde, 
et  de  ne  pas  laisser  opprimer  les  pauvres  et  les 
misérables. 

A^  En  même  temps  le  roi  augmenta  notable- 
ment les  revenus  et  les  fonds  de  l'archevêché  de 
Tolède  ,  parce  qu'il  venait  d'expérimenter  que 
c'était  donner  aux  pauvres,  que  de  donner  à  l'é- 
glise de  Tolède,  qui  était  leur  charitable  mère, 
et  la  fidèle  dispensatrice  de  leur  patrimoine. 

5<>  11  paraît  par  là  que  ce  n'est  pas  en  réservant, 
mais  en  répandant  leurs  revenus  avec  abon- 
dance sur  les  pauvres,  que  les  églises  se  soni 
enrichies;  puisque  cette  charitable  profusion 
envers  les  pauvres  fut  certainement  la  source 
des  grandes  richesses  de  l'église  de  Tolède,  qui 
est  la  plus  riche  de  toute  la  chrétienté  après  celle 
de  Rome.  Tout  ce  trésor  immense  n'est  qu'un 
amas  d'aumônes,  qui  s'est  toujours  augmenté 
par  les  profusions  qui  semblaient  l'épuiser  : 
«c  Quoniam  apud  eam  ecclesiam  tanquam  in  pu- 
blico aerario  optime  deponi  thesauros  cogitabat, 
nova  eam  oppidorum  multorum  ditione  auxit  •. 

6^  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  revenus,  les 
dîmes  et  les  petites  terres  qui  ont  été  données 
en  aumône  à  l'Eglise,  mais  aussi  les  grandes 
terres,  les  seigneuries,  les  comtés,  les  duchés  et 
les  ofQces  de  chancelier.  Toutes  ces  richesses, 
ces  dignités,  ces  seigneuries  et  ces  grandeurs 
humaines,  n'ont  été  données  aux  prélats,  qu*afin 
que  la  justice,  la  piété  et  la  charité  fussent  mieux 
exercées  qu*elles  ne  le  seraient,  si  des  séculiers 
étaient  pourvus  de  ces  biens. 

L'office  de  chancelier  n'a  été  en  effet  si  sou- 
vent et  si  universellement  réservé  ou  même  af- 
fecté à  des  prélats  depuis  Charlemagne,  que 
parce  que  la  capacité  et  la  fidélité,  qui  sont  en- 
core plus  nécessaires  poiu*  remplir  cette  dignité, 
que  pour  toutes  les  autres,  se  trouvent  plus  faci- 
lement et  plus  abondamment  dans  les  prélats. 

L'empire  des  sciences  et  des  lettres  fut  pres- 
que enseveli  dans  le  même  tombeau  que  Tem- 
pire  Romain.  Les  nations  victorieuses  qui  parti- 
rent du  Nord  et  qui  vinrent  subjuguer  toutes 
ces  belles  provinces  où  l'Eglise  était  la  plus  flo- 
rissante, n'eurent  d'affection  ni  d'application 
qu'aux  armes.  La  noblesse  négligea  entièrement 
les  études,  et  les  lettres  furent  reléguées  dans 
les  cloîtres  et  dans  les  églises.  Ainsi  on  fut  le 
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plus  souvent  obligé  de  ne  prendre  que  des  ecclé- 
siastiques pour  être  chanceliers  et  grands  chan- 
celiers. 

lEn  Espagne  il  y  eut  après  Tinondation  des 
Vandales,  des  Alains  et  des  Goths,  un  nouveau 
débordement  de  Sarrasins,  qui  firent  languir 
ce  grand  royaume  dans  une  longue  servitude 
et  une  profonde  ignorance.  Ainsi  les  offices  de 
chancelier  y  furent  encore  plus  affectés  aux  ec- 
clésiastiques. 

XIX.  Après  avoir  vu  la  fixation  et  Tagrandis- 
sement  de  cette  dignité  dans  les  archevêques  de 
Tolède,  il  en  faut  apprendre  le  rabaissement  du 
même  Mariana. 

Nous  avons  dit  qu'en  1326,  Alphonse,  roi  de 
Castille,  ôta  les  sceaux  à  Tarchevêque  de  Tolède, 
Jean,  fils  du  roi  d'Aragon.  Ce  prélat,  piqué  de 
ce  traitement,  se  rendit  auprès  de  son  père,  et 
se  fit  transférer  de  l'archevêché  de  Tolède  à  celui 
de  Tarragone.  Le  roi  de  Castille  donna  l'arche vè- 
ché  de  Tolède  et  les  sceaux  à  deux  différentes 
personnes  et  à  des  pei*sonnes  qui  n'étaient  pas 
de  si  haute  naissance.  Ce  fut  là  le  commencement 
de  cet  avilissement  de  la  dignité  de  chancelier 
dans  les  archevêques  de  Tolède,  qui  n'en  ont 
depuis  conservé  que  le  titre. 

«  Inde  initium  ejus  magistratus  imminuendi 
obscurandique  obscwis  ministris.  Nostra  œtate 
debilitata  auctoritate,  ac  nulla  ferme  quse  labes 
magna  fuit,  nomen  tantum  cancellarii  a  Tole- 
tanis  prœsulibus  retentum  est  ».  (L.  xv,  c.  18.) 

On  ne  peut  quasi  douter  que  le  chancelier  de 
Portugal  ne  fût  aussi  un  ecclésiastique,  après  ce 
que  nous  avons  dit  de  la  Castille.  Conestagio  qui 
a  écrit  la  réunion  du  Portugal  avec  la  Castille, 
remarque  plusieurs  articles  que  les  Portugais 
proposaient  pour  recevoir  le  roi  PhiUppe  d'Es- 
pagne pour  leur  souverain.  Celui-ci  en  était  un  ; 
que  le  roi  aurait  auprès  de  sa  personne,  quel- 
que part  qu'il  fût,  un  ecclésiastique  qui  serait 
surintendant  des  finances,  un  grand  chancelier 
et  deux  conseillers  d'étal  :  <  Semper  secum  ha- 
beat  aliqueni  ecclesiasticum  supremum  pnefec- 
tum  œrarii,  cancellarium  magnum,  et  duos  con- 
siliarios  palatii  ».  (L.iv.) 

Si  le  grand  trésorier  étaitun  ecclésiastique,  il  est 
bien  plus  probable  que  le  chancelier  devait  l'être. 

XX.  Je  n'ai  rien  dit  de  nos  conquêtes  dans  TO- 
rient,  où  il  est  certain  que  nous  portâmes  toute 


notre  police.  Guillaume  de  Tyr  raconte  comme 
il  fut  chancelier  du  royaume  de  Jérusalem  après 
la  mort  de  l'évêque  de  Bethléem,  qui  avait  exercé 
la  même  charge. 

«  Quia  Radulphus  Bethlehemita  episcopus 
regni  cancellarius  ex  hac  luce  migraverat,  ut 
esset  qui  regiarum  epistolarum  curam  haberet, 
de  consilio  principum  suorum  nos  ad  praedic- 
tum  vocavit  officium,  et  cancellarii  nobis  tra- 
didit dignitalem  ».  (L.  xxi,  c.  15,  An.  1173.) 

XXI.  Au  reste,  ce  n'a  été  que  la  charité  et  la 
sainte  complaisance  de  l'Eglise  pour  les  princes 
et  pour  les  Etats  de  la  chrétienté,  qui  lui  a  fait 
agréer  que  les  prélats  et  les  ministres  sacrés, 
uniquement  dévoués  au  service  des  autels  et  à  la 
religion,  s'engageassent  à  l'administration  des 
seigneuries,  des  comtés,  des  duchés,  des  chan- 
celleries royales  et  impériales,  du  ministère  et 
de  la  régence  des  états,  pendant  la  minorité  ou 
l'absence  des  souverains,  qui  sont  le  sujet  du 
présent  chapitre  et  du  précédent. 

Si  les  prélats  y  ont  trouvé,  ou  y  ont  cherché 
une  vaine  satisfaction,  ils  ont  été  très-coupables 
de  faire  servir  à  leur  cupidité  ce  qui  n'était,  selon 
l'esprit  et  les  intentions  de  l'Eglise,  qu'une  ma- 
tière pour  exercer  leur  charité,  pour  sanctifier  la 
cour,  pour  faire  du  palais  des  rois  un  sanctuaire 
de  piété,  pour  purifier  les  charges  qui  sont  d'el- 
les-mêmes profanes,  pour  gouverner  la  terre 
selon  les  lois  du  ciel,  pour  faire  régner  les  vé- 
rités et  les  maximes  de  l'Evangile  dans  l'admi- 
nistration des  choses  humaines,  enfin  pour  faire 
dans  les  monarchies  chrétiennes  avec  l'agré- 
ment des  monarques  une  espèce  de  théocratie, 
ou  de  gouvernement  divin. 

Ce  ne  sont  point  là  des  choses  imaginaires  et 
hors  de  pratique  ;  ce  sont  des  vérités  pratiquées 
à  la  vue  du  genre  humain,  par  un  saint  Hérc- 
bert,  par  un  saint  Annon  de  Cologne,  par  un 
saintBrunon  de  Mayence,  par  un  saint  Thomas  de 
Cantorbéry,  par  un  Suger,  abbé  de  Saint-Denis. 
C'est  au  défaut  des  particuliers  qu'il  faut  s'en 
prendre  dans  les  exemples  contraires,  et  non  pas 
à  la  tolérance  ou  à  l'indulgence  de  l'Eglise,  qui 
ne  doit  et  ne  peut  exclure  aucune  voie  d'exer- 
cer la  charité  et  les  autres  vertus  épiscopales  (1). 


(1)  Le  lecteur  est  averti  qae  Tartide  xzn,  qai  est  le  dernier  de  ce 
chapitre,  n'est  pas  dans  l'édition  latine,  mais  dans  la  française,  au 
omunencement  du  chapitre  z,  partie  4,  lîTre  ir. 
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CHAPITRE  VINGT-SIXIEME. 


QUE  DANS  LES  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES,  LES  CONCILES  ET  LES  PÈRES  DE  l'ÉGLISE  LATINE  ONT    TENU    QCni 
TOUS  LES  BIENS,  LES  FONDS  ET   LES  REVENUS  DE  l'ÉGLISE  SONT  LE  PATRIMOINE  DES  PAUVRES. 


I.  Cette  maxime  que  tous  les  biens  de  Téglise  sont  le  patri- 
moine des  pauvres,  est  le  premier  principe  d*où  est  émanée  la 
doctrine  des  chapitres  précédents. 

II.  On  justifie  cette  maxime  par  diverses  pratiques  de  saint 
Augustin. 

III.  Ce  Père  ne  voulait  pas  que  l'Eglise  fit  de  grandes  réser- 
ves pour  l'avenir,  quand  il  y  avait  des  nécessités  présentes. 

lY.  Selon  saint  Jérôme,  tous  les  bénéflciers  ne  sont  que  des 
dispensateurs. 

Y.  Rien  n'est  si  honteux  k  un  ecclé»asliqoe,  que  de  s'enrichir 
du  bien  des  pauvres. 

YI.  S'enrichir  dans  la  cléricature,  c'est  voler  les  pauvres,  à 
qui  le  superflu  des  bénéficiera  est  dû. 

Yll.  Divers  canons  du  concile  lY  de  Carthage.  Les  béné- 
ficiers  ne  sont  point  propriétaires,  mais  dépositaires. 

YIII.  Sentiments  et  pratiques  admirables  de  saint  Ambroise. 

IX.  On  lui  fit  un  crime  de  ses  libéralités. 

X.  Sentiments  de  Julien  Pomère. 

XI.  Profusions  saintes  des  évéques  des  Gaules. 

XII.  Et  de  ceux  d'Afrique. 

XIII.  Selon  saint  Augustin,  l'Eglise  prit  le  bien  des  évêque 
Donatistes,  quand  les  peuples  et  les  pauvres  de  cette  secte  ren~ 
trèrent  dans  son  sein. 

XIY.  XV.  Pratiques  admirables  de  saint  Exupère,  évêque  de 
Toulouse. 

XYI.  XYII.  De  saint  Honorât,  évêque  d'Arles. 

XYIU.  De  saint  Hilaire,  son  disciple  et  son  successeur. 

XIX.  Les  pauvres,  comme  vrais  bénéficiers  de  l'église,  étaient 
dégradés  pour  leurs  crimes,  et  privés  de   leurs  bénéfices. 

I..I1  nous  reste  à  établir  dans  ce  chapitre  une 
maxime  importante,  qui  a  été  comme  l'âme  de 
plusieurs  chapitres  précédents,  et  qui  doit  régner 
dans  tout  ce  traité,  de  la  distribution  et  de  Tu- 
sage  des  biens  de  l'Eglise,  et  du  revenu  des  bé- 
néfices. 

Cette  maxime  est,  que  tous  les  biens  de  l'Eglise 
sont  le  patrimoine  des  pauvres,  comme  ayant 
été  donnés  originairement  aux  pauvres,  confiés 
à  l'Eglise  comme  à  la  mère  de  tous  les  pauvres, 
et  confiés  ensuite  par  l'Eglise  aux  bénéficiers, 
pour  être  les  administrateurs  du  bien  des  pau- 
vres, après  avoir  pourvu  eux-mêmes  à  leurs  pro- 
pres nécessités  s'ils  sont  véritablement,  pauvres. 

Ensuite  de  cette  maxime,  nous  avons  montré 
ci-dessus  que  les  ecclésiastiques  qui  avaient  du 
patrimoine  propre  et  héréditaire,  ne  doivent 
point  toucher  à  celui  des  pauvres,  parce  que 
celui  qui  est  riche  ne  doit  pas  vivre  du  bien  des 
pauvres. 


Nous  avons  fait  voir  encore  quantité  de  saints 
évéques  et  d'excellents  ecclésiastiques  des  pre- 
miers siècles,  qui  ont  ajouté  le  travail  des  mains 
aux  fonctions  sacrées  de  leur  ministère,  parce 
qu'ils  jugeaient  que  c'était  être  riche,  que  de  se 
bien  porter,  et  que  celui  qui  était  riche  en  santé 
ne  devait  pas  consumer  le  bien  des  pauvres  in- 
valides. 

Nous  avons  fait  voir  enfin  que  les  ecclésiasti- 
ques pouvaient  être  procureurs,  intendants  et 
fermiers  du  bien  de  l'Église,  parce  que  c'est  le 
bien  des  pauvres,  c'est  le  bien  d'une  commu- 
nauté sainte,  c'est  un  bien  que  l'on  possède 
sans  cupidité,  parce  qu'on  ne  le  possède  qae 
pour  les  autres. 

II.  Saint  Augustin  était  bien  convaincu  de 
cette  maxime,  que  tout  le  bien  de  l'Eglise  est  le 
bien  des  pauvres  ;  que  tous  les  bénéficiers,  sans 
en  excejiter  aucun,  n'en  peuvent  user  que  com- 
me pauvres,  et  qu'après  avoir  satisfait  à  ce  qui 
leur  est  nécessaire,  ils  sont  obligés  de  donner 
libéralement  tout  le  reste  aux  pauvres. 

Possidius  dit  que  ce  saint  évêque  entretenait 
les  pauvres  de  la  même  manière  qu'il  s'entrete- 
nait lui-même  et  son  clei^é  :  «  Pauperum  vero 
semper  memor  erat,  eisque  inde  erogabat,  un- 
de  et  sibi,  suisque  omnibus  secum  habitantibas 
erogabatur,  hoc  est,  vel  ex  reditibus  possessio- 
num  ecclesiœ,  vel  etiam  ex  oblationibus  fide- 
lium».(Cap.  xxui.) 

Selon  le  même  témoin  oculaire  de  sa  conduite, 
ce.  saint  docteur  ne  voulut  jamais  acheter  de 
maison  ni  de  terre  pour  augmenter  les  revenos 
de  son  église  ;  et  il  aima  beaucoup  mieux  con- 
sumer tous  les  revenus  de  l'église  à  nourrir  les 
pauvres  qu'à  enrichir  le  clergé  :  «  Domum  vert), 
vel  agrum,  seu  villam  nunquam  emere  voluit  ». 
(Cap.  XXIV.) 

Après  avoir  épuisé  tous  les  trésors  de  l'Eglise, 
il  faisait  savoir  au  peuple  l'impuissance  où  ii 
était  de  fournir  à  tous  les  besoins  des  pauvres  : 
a  Interea  dum  Ecclesias  pecunia  deficeret,  hoc 
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ipsnm  populo  christiano  denuntiabat,  non  se 
habcre  quod  indigentibus  erogaret  ».  (Ibidem.  ) 

Il  faisait  briser  et  vendre  les  vases  sacrés  pour 
racheter  les  esclaves,  et  pour  secourir  les  indi- 
gents :  «  Nam  et  de  vasis  dominicis  propter  cap- 
tivos  et  quamplurimos  indigentes,  frangi  et 
constari  jubebat,  et  indigentibus  dispensari  ». 

La  simplicité  de  quelques  fidèles  murmurait 
de  ce  pieux  violement  des  choses  saintes.  Mais 
Possidius  remarque  fort  à  propos  que  saint  Am- 
broise,  par  l'autorité  de  son  exemple  et  de  sa 
doctrine,  avait  fermé  la  bouche  à  ces  censeurs, 
et  avait  fait  connaître  que  dans  les  nécessités 
extraordinaires  il  fallait  absolument  user  de  la 
sorte  :  «  Quod  non  commemorassem,  nisi  contra 
camalem  sensum  quorumdam  fieri  perviderem. 
Et  hoc  ipsuhfi  etiam  venerabilis  memoriae  Am- 
brosius  in  talibus  necessitatibus  indubitanter 
esse  faciendum  et  dixit,  et  scripsit  ». 

Tout  désintéressé  que  fut  saint  Augustin,  il  ne 
laissait  pas  de  réveiller  la  charité  des  fidèles  par 
ses  exhortations,  pour  les  faire  contribuer  au 
service  de  l'autel  et  des  temples  qu'on  avait  dé- 
pouillés, pour  revêtir  et  pour  entretenir  les  tem- 
ples vivants  de  Jésus-Christ  :  «  Sed  et  inde  de  ne- 
glecto  a  fidelibus  gazophylacio  et  secretario,  unde 
altari  necessaria  inferuntur,  aliquando  in  eccle- 
sia  loquens  admonebat  :  quod  etiam  beatis- 
simum  Ambrosium  se  prœsente  in  ecclesia  trac- 
tavisse  nobis  aliquando  retulerat  » . 

Enfin  ce  saint  évêque  protesta  solenneUement 
en  présence  de  tout  le  peuple,  que  l'évêque  ne 
doit  jamais  faire  aucune  réserve  d'or  ou  d'argent, 
pendant  qu'il  y  a  des  pauvres  qui  gémissent 
dans  l'indigence  :  «  Enthecam  nobis  habere 
non  licet.  Non  enim  est  episcopi  servare  aurum, 
et  revocare  a  se  mendicantis  manum.  Quotidie 
tam  multi  petunt,  tam  multi  gemunt,  tam  multi 
nos  inopes  interpellant,  ut  plures  tristes  relin- 
quamus  ;  quia  quod  possimus  dare  omnibus, 
non  habemus.  Non  habemus  enthecam  » .  (  Serm . 
XLix,  De  diversis.  ) 

III.  Si,  selon  saint  Augustin,  un  évéque  ne  peut 
rien  mettre  en  réserve,  un  autre  bénéficier  le 
peut  encore  moins.  L'évoque  était  alors  le  rece- 
veur et  l'administrateur  général  de  tous  les  re- 
venus de  l'église,  chargé  de  l'enlrelien  de  tout 
le  clergé  et  de  tous  les  pauvres.  Si  l'obligation 
d'entretenir  tout  le  clergé  ne  lui  pouvait  pas  être 
une  cause  légitime  de  réserver  quelque  chose 
pour  les  besoins  à  venir,  comment  est-ce  qu'un 
simple  bénéficier  qui  n'avait  à  satisfaire  qu'à 
ses  propres  nécessités^  aurait  pu  après  cela  faire 


quelque  réserve  d'or  ou  d'argent  ?  Si  Tévêque 
n'est  qu'un  simple  dispensateur  des  biens  de 
l'église,  ne  faut-il  pas  faire  le  même  jugement 
de  tous  les  bénéficiers  ?  Si  tout  le  bien  de  l'é- 
glise n'a  été  confié  aux  évêques  que  pour  être 
distribué  aux  pauvres,  ne  faut-il  pas  dire  la 
même  chose  de  chaque  portion  de  ce  bien  après 
que  le  partage  en  a  été  fait  entre  les  bénéficiers? 
Si  toute  la  masse  n'est  que  le  patrimoine  des 
pauvres,  chaque  portion  de  cette  masse  est  une 
portion  de  ce  patrimoine,  et  de  même  nature 
que  son  tout. 

Ceux  qui  ont  confié  leur  bien  à  l'église  pour 
être  distribué,  l'eussent  distribué  eux-mêmes, 
s'ils  eussent  pensé  que  les  ecclésiastiques  dus- 
sent le  mettre  en  réserve,  et  commettre  une 
espèce  de  sacrilège  en  se  rendant  propre  ce  qui 
est  commun,  et  nourrissant  le  feu  de  leur  pro- 
fane avarice  des  libéralités  qui  ont  été  faites  à 
l'autel. 

Ces  maximes  sont  admirablement  expliquées 
par  saint  Jérôme  :  «  Amico  quippiam  rapere 
furtum  est.  Ecclesiam  fraudare  sacrilegium  est. 
Accepisse  quod.pauperibus  erogandum  sit,  et 
esurientibus  plurimis  vel  cautum  esse  velle,  vel 
timidum  ;  aut  qood  apertissimi  sceleris  est,  ali- 
quid  inde  subtrahere,  omnium  prœdonum  crude- 
litatem  superat.  Ego  famé  torqueor,  et  tu  judi- 
cas  quantum  ventri  meo  satis  sit?  Aut  divide 
statim  quod  acceperis,  aut  si  timidus  dispensator 
es,  dimilte  largitorem,  ut  sua  ipse  distribuât. 
Nolo  sub  occasione  mea  sacculus  tuus  plenus 
sit.  Ncmo  me  melius  mea  servirepotest.  Optimus 
dispensator  est,  qui  sibi  nihil  réservât».  (Ad  Ne- 
pot,  de  vita  Cleric.) 

IV.  Ces  dernières  paroles  sont  très-remarqua- 
bles, et  nous  apprennent  deux  vérités  d'une  ex- 
trême conséquence.  La  première,  que  tous  les 
bénéficiers  ne  sont  que  des  dispensateurs  des 
aumônes,  dont  la  libéralité  des  fidèles  les  a  ren- 
dus dépositaires.  La  seconde,  que  le  devoir  d'un 
dispensateur  est  de  ne  rien  réserver  pour  lui  : 
«  Optimus  dispensator  est,  qui  sibi  nihil  réser- 
vât». 

Ce  même  Père,  dans  la  même  lettre,  ne  peut 
souffrir  que  les  héritages  soient  laissés  aux  évê- 
ques ou  aux  autres  clercs  en  leur  propre  nom  : 
il  veut  que  l'église  hérite  de  ses  enfants,  comme 
la  mère  commune  et  la  nourrice  charitable  de 
tous  ceux  qui  sont  dans  la  nécessité  :  «  Sit  hœres, 
sed  mater  filiorum,  id  est,  gregis  sui  ecclesia, 
quœ  illos  genuit,  nuiri  vit,  et  pavit.  Quid  nos  in« 
serimus  inter  matrem  et  liberos  ?  Gloria  efHscopi 
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est  pauperom  opîbas  providere.  Ignominia  om- 
nium sacerdotum  est  propriis  studere  divitiis  d. 

V.  C'est  une  ignominie  affreuse,  au  jugement 
de  ce  Père,  que  de  voir  des  ecclésiastiques,  qui 
pensent  à  s'enrichir,  ou  à  posséder  quelque 
chose  ai  propre  :  «  Ignominia  omnium  sacer- 
dotum est  propriis  studere  divitiis  b. 

Rien  n'est  si  honteux  à  un  ecclésiastique,  que 
de  faire  servir  au  luxe  et  à  l'avarice  les  biens 
qui  ont  été  consacrés  à  la  tempérance  par  les 
amateurs  de  la  pauvreté  :  «  Apostolus  Paulus  : 
Qui  altari,  inquit,  serviunt,  de  altari  participant 
et  vivunt.  Permittitur  tibi,  o  sacerdos,  ut  vivas 
de  altari,  non  ut  luxuries  » ,  dit  ce  même  Père 
en  un  autre  endroit.  (InMich.,  c.) 

Il  ajoute  fort  judicieusement  que  l'habit  et  la 
profession  des  clercs,  portant  toutes  les  appa- 
rences de  la  pauvreté,  sont  aussi  ridicules 
que  criminels,  si  sous  cet  habit  modeste  ils  ca- 
chent les  richesses  amassées  du  sang  des  pau- 
vres: «  Si  taies  pauperes  sunt  accipiant.  Si  autem 
suboccasione  pauperum,  paucœ  ditantur  domus, 
et  in  vase  fictili  aurum  comedimus,  aut  cum 
thesauris  mutemus  et  vestes,  aut  pauperhabitus 
non  quaerat  divitias  senatorum.  Quid  juvat  prœ- 
ferre  habitu  paupertateni,  cum  Marsupium  nos- 
trum  universa  pauperum  turba  suspiret  ». 

VI.  Le  zèle  de  ce  Père  s'est  encore  une  fois  dé- 
claré contre  lesévêques  et  contre  tous  les  clercs, 
qui  deviennent  plus  riches  par  la  cléricature  : 
ce  qui  ne  se  peut  faire  sans  ravir  aux  pauvres 
les  revenus  superflus,  qu'on  ne  leur  donne  pas; 
d'où  ce  Père  conclut  qu'un  ecclésiastique  qui  se 
trouve  plus  riche  après  son  ordination,  qu'il 
n'était  auparavant,  ne  peut  pas  laisser  à  ses 
proches  ce  surplus  qu'il  a  ajouté  à  ses  biens, 
mais  il  est  obligé  de  le  restituer  aux  pauvres. 

«  Suggillat  Propheta  non  solumiUiustemporis 
sacerdotes,  et  principes,  sed  nostri  quoque,  qui 
ditiores  flunt  sacerdotii  dignitate  ;  et  prœterea 
quœ  sibi  Domini  dispositione  debentur  tollunt 
a  pauperibus  per  violentiam,  vel  sub  honoris 
nomine  divites  spoliant.  Ut  ipsis  quoque  filiis 
suis,  quibus  patema  debetur  haereditas,  nil 
debeant  derelinquere,  nisi  quod  sibi  a  parenti- 
bus  derelictum  est.  Ergo  qui  ditior  est  sacerdos, 
quam  venit  ad  sacerdotium,  quidquid  plus  ha- 
buerit,  non  filiis  débet  dare,  sed  pauperibus,  et 
sanctis  fra tribus,  et  domesticis  fidei,  qui  vincunt 
mérita  liberorum  ;  ut  reddat  ea  quœ  Domini 
sunt.  Domino  suo  ».  (In  Ezech.  c.  xlvi.) 

VII.  Le  concile  IV  de  Carthage  ordonne  aux 
évoques  d'employer  leurs  archiprêtres  et  leurs 


archidiacres  au  gouvernement  des  veuves,  des 
pupilles  et  des  passants  :  «  Ut  episcopus  gaber- 
nationem  viduarum,  et  pupUlorum  ac  peregri- 
norum,  non  per  se  ipsum,  sed  per  archipresby- 
terum  aut  per  archidiaconum  agat  > .  (  Caâ.  xn.  ) 

Il  parait  de  là  que  si  l'évéque  était  chargé  dn 
soin  et  de  l'entretien  des  pauvres,  cette  obliga- 
tion s'étendait  aussi  sur  les  autres  bénéficiers, 
sur  qui  l'évéque  se  déchargeait  de  cette  charita- 
ble dispensation  des  biens  de  l'église. 

Le  même  concile  commande,  que  ceux  (pii 
ont  été  persécutés  pour  la  foi,  ou  pour  les  inté- 
rêts de  l'Eglise  catholique,  reçoivent  leur  nour- 
riture et  leui*s  distributions  de  la  main  des  dia- 
cres :  <K  Etiam  et  per  diaconum  ei  victusadminis- 
tretur  ».  (Can.  xlhi.  )  Ainsi  les  évèques  em- 
ployaient les  archidiacres,  et  les  archidiacres  se 
servaient  du  ministère  des  diacres  pour  pouvoir 
secourir  tous  les  pauvres  dans  leurs  besoins. 
Voilà  comme  tous  les  bénéficiers  étaient  les  mi- 
nistres de  la  charité  et  de  la  providence  cpisco- 
pale  envers  les  pauvres.  L'évéque  devait  aussi, 
suivant  le  même  concile,  regarder  tous  les  biens 
de  l'église,  comme  un  sacré  dépôt,  dont  il  était 
chargé,  et  non  pas  comme  un  domaine  dont  il 
fût  le  propriétaire  :  «  Ut  episcopus  rébus  ecclesias, 
tanquam  commendatis,  non  tanquam  propriis 
utatur».  (Can.  xxxi.) 

Quoique  la  charité  et  la  libéralité  de  l'Eglise 
ne  doivent  point  avoir  de  bornes,  ce  concile 
néanmoins  désire  qu'on  assiste  plus  largement 
les  pauvres  catholiques  et  les  vieillards  :  «  Pau- 
peres  et  senes  Ecclesiae  plus  caeteris  honorandi 
sunt  ».  (Can.  Lxxxin.) 

Saint  Paul  semblait  avoir  marqué  Page  de 
soixante  ans  pour  les  veuves  ou  pour  les  dia- 
conesses qui  avaient  part  aux  revenus  de  l'E- 
glise :  mais  comme  il  y  avait  des  veuves,  qui 
pour  être  jeunes  ne  laissaient  pas  d'être  infirmes 
et  incapables  de  gagner  leur  vie  par  leur  ti*avail, 
ce  même  concile  ordonne  qu'elles  seront  entre- 
tenues aux  dépens  de  l'église  ;  pourvu  que  par 
leur  application  infatigable  à  la  prière,  et  par 
leur  assiduité  aux  bonnes  œuvres,  elles  assistent 
l'église,  de  laquelle  elles  reçoivent  une  si 
prompte  assistance. 

c  Viduœ  adolescentes,  quœ  corporc  débiles 
sunt,  sumptu  Ecclesiae  cujus  viduœ  sunt,  susten- 
tantur  » .  Et  dans  un  autre  canon  :  «  Viduœ  quœ 
stipendio  Ecclesiœ  sustentantur,  tam  assiduœ  in 
Dei  opère  esse  debent,  ut  et  meritis  et  orationi- 
bus  suis  Ecclesiam  adjuvent  ».  (Can.  ci,  an. } 

VIII.  Saint  Ambroise  ne  sç  contenta  pas  de 
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répandre  avec  une  sainte  profusion  tous  les  reve- 
nus de  l'église^  et  tout  ce  qu'elle  pouvait  avoir  en 
réserve  d'or  ou  d'argent  pour  l'entretien  des  pau- 
vres; il  brisa  les  vases  sacrés,  et  ne  crutpasque 
ce  fût  les  profaner,  que  de  les  faire  servir  à  la 
nourriture  des  pauvres,  ou  au  rachat  des  captifs. 
'  Les  ariens,  aussi  mal  instruits  dans  la  morale 
de  l'Eglise  que  dans  la  théologie,  lui  en  firent 
des  reproches  qui  lui  furent  plus  glorieux  que 
toutes  les  louanges  qu'ils  eussent  pu  lui  donner. 
Mais  ce  divin  Père  se  contenta  d'avoir  justifié 
sa  conduite  devant  son  peuple,  et  de  lui  avoir 
persuadé  qu'il  était  plus  avantageux  d'avoir  con- 
servé à  l'Eglise  des  âmes  que  de  l'or  :  «  Tamen 
ita  populo  prosecuti  sumus,  ut  confiteremur, 
multoque  fuisse  commodius  adstrueremus,  ut 
animas  Domino  quam  aurum  servaremus  ». 
(Offic.  1.  n,  c.  28.) 

L'Eglise  eOectivement,  comme  dit  fort  bien 
ce  Père,  n'a  pas  de  Tor  pour  le  garder,  mais  pour 
en  assister  les  pauvres  dans  leurs  nécessités  : 
«  Aurum  Ecclesia  habet,  non  ut  servet,  sed  ut 
eroget,  et  subveniat  in  necessitatibus  ».  L'or 
n'est  utile  que  lorsqu'on  l'emploie  :  ainsi  c'est 
le  rendre  inutile  que  de  le  garder  :  «  Quid  opus 
custodire,  quod  nibil  adjuvat  ?  • 

Les  Assyriens  pillèrent  autrefois  tout  l'or  du 
temple  :  les  trésors  qu'on  a  mis  entre  les  mains 
des  pauvres,  ne  sont  plus  sujets  à  être  pillés. 
Ne  vaut-il  pas  mieux,  quand  les  autres  moyens 
manquent,  fondre  l'or  de  l'Eglise  pour  en  se- 
courir les  pauvres,  que  de  le  laisser  exposé  à 
l'avarice  et  à  la  profanation  des  âmes  sacrilèges? 

«  An  ignoramus,  quantum  auri  afque  argenti 
de  templo  Domini  Assyrii  sustulerunt?  Nonne 
melius  constat  sacerdospropter  alimoniam  pau- 
perum,  si  alla  subsidia  desint,  quam  sacrilegus 
contaminata  asportet  hostis  ? 

Saint  Laurent,  cx)ntinue  ce  Père,  fit  voir  au 
tyran  les  pauvres  de  l'Eglise,  et  l'assura  que 
c'étaient  là  ses  véritables  trésors  :  «  Hi  sunt  the- 
sauri  Ecclesiœ,  et  vere  thesauri,  in  quibus 
Ghristus  est. 

Ce  discours  de  saint  Ambroise  est  conforme  à 
ce  que  saint  Augustin  nous  a  ci-devant  appris, 
et  ce  que  saint  Chrysostome  nous  dira  dans  la 
suite  de  ce  chapitre,  que  les  évéques  informaient 
en  quelque  façon  les  peuples  de  l'administration 
du  temporel  de  l'Eglise,  et  que  les  peuples  s'in- 
téressaient avec  plus  de  chaleur  que  les  évéques 
mêmes,  pour  l'augmentation  des  revenus  et  des 
fonds  de  l'Eglise. 

Cette  disposition  était  également  vertueuse  et 


utile,  lorsque  les  fidèles  travaillaient  avec  autant 
d'ardeur  à  augmenter  le  temporel  de  l'EglisQ» 
que  les  ecclésiastiques  à  le  répandre  avec  pro- 
fusion sur  les  pauvres.  Au  reste  l'invariable  ma- 
xime de  la  morale  chrétienne  sur  ce  sujet,  est 
celle  que  ce  Père  exprime  avec  ce  peu  de  paroles: 
L'Eglise  n'a  pas  de  l'or  pour  le  garder  mais  pour 
le  donner  :  «  Aurum  Ecclesia  habet,  non  ut 
servet,  sed  ut  eroget,  etc.  >  (Ambros.  Ep.  xxxi.) 

C'est  la  nature  de  tout  le  bien  d'Eglise  ;  c'est 
un  fmit  de  la  charité  et  de  la  libéralité  des  fidè- 
les, ce  doit  être  aussi  une  semence  de  charités 
et  d'aumônes.  Ce  prélat  incomparable  dit  ail- 
lem*s,  que  les  trésors  de  l'Eglise  sont  la  foi,  la 
charité,  les  vertus,  les  libéralités,  de  n'avoir  rien 
pour  soi  et  de  donner  tout  aux  pauvres. 

a  Nihil  Ecclesia  sibi  nisi  fidem  possidet.  Hos 
reditus  prœbet,  hos  fructus.  Possessio  Ecclesiœ 
sumptus  estegenorum.  Numerentquos  redeme- 
rint  templa  captives,  quœ  contulerint  alimenta 
pauperibus;  quibus  exulibus  vivendi  subsidia 
ministraverint  ». 

Les  ennemis  de  ce  saint  prélat,  et  les  minis- 
tres de  la  colère  de  l'impératrice  Justine,  qui 
était  arienne,  le  voulurent  rendre  odieux  à  la 
cour  par  les  charitables  profusions  qui  le  ren- 
daient si  aimable  à  son  peuple.  Ce  saint  au  con- 
traire faisait  gloire  de  n'avoir  point  d'autre  tré- 
sor, ni  d'autre  défense  que  les  pauvres  ;  il  assu- 
rait que  les  aveugles  et  les  boiteux,  les  vieillards 
et  les  languissants  qui  étaient  à  la  solde  de  l'E- 
glise, étaient  plus  invil^cibles  que  les  soldats 
les  plus  vigoureux. 

c  Invidiam  faciunt,  quia  aurum  erogatur,  nec 
ego  banc  invidiam  perhorresco.  Habeo  aerarios. 
iErarii  mei  pauperes  sunt  Christi.  Hune  novi 
congregare  thesaurum.  Utinam  hoc  mihi  sem- 
per  crimen  adscribant,  quia  aurum  pauperibus 
erogatur!  Quod  si  objiciunt,  quod  defensionem 
ab  iis  requiram,  non  nego,  sed  etiam  ambio. 
Habeo  defensionem,  sed  in  orationibus  paupe- 
rum.  Cœci  illi  et  claudi,  débiles  et  senes,  robustis 
bellatoribus  fortiorcs  sunt  > . 

X.  Pomère  dit  plus  d'une  fois,  que  les  biens 
de  l'Eglise  ne  sont  autre  chose  que  les  vœux  des 
fidèles,  le  prix  des  péchés  et  le  patrimoine  des 
pauvres  :  et  que  tous  les  saints  ecclésiastiques 
fortement  persuadés  de  cette  vérité,  se  sont  re- 
gardés comme  les  dépositaires  de  ces  biens ,  et 
n'ont  jamais  prétendu  en  être  les  propriétaires  : 
«  Et  idcirco  scientes,  nihil  aliud  esse  res  Eccle- 
siœ, nisi  vota  fidelium,  pretia  peccatorum,  pa- 
trimonia  pauperum  ;  non  eas  vindicaverunt  in 
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usas  suos,  ut  proprias ,  sed  ut  commendatas 
pauperibus  diviserunt  ».  (De  vitacontempl.  L  ii, 
c,  9.) 

XL  La  libéralité  des  saints  évèques  ne  se  li- 
mitait pas  dans  les  bornes  de  leurs  diocèses. 

Saint  Patient,  évêque  de  Lyon,  fournit  une 
quantité  incroyable  de  blé  à  plusieurs  provinces 
de  la  France  et  de  l'Italie,  après  qu'elles  eurent 
été  ruinées  par  lesincursions  des  Goths.  LeRhône 
et  la  Saône  reconnurent  leur  course  trop  courte 
pour  égaler  l'étendue  de  ses  charités  qui  se  ré- 
pandirent sur  la  mer  et  sur  la  terre  ;  les  diffi- 
cultés et  la  distance  des  lieux  ne  furent  pas  ca- 
pables d'arrêter  ce  torrent  de  largesse. 

Sidoine  Apollinaire,  évêque  de Clermont,  ayant 
lui-même  été  charilablemcut  assisté  par  cet 
admirable  évêque,  lui  en  fit  un  remerciement 
digne  de  celui  qui  le  recevait,  et  de  celui  qui  le 
faisait. 

«  Post  Gothicam  depopulationem,  post  segctes 
incendio  i^bsumptas,  peculiari  sumptu  inopiœ 
communiperdesolatas  Gallias  gratuitafrumenta 
misisti.  Vidimus  angustas  tuis  frugibus  vias.  Vi- 
dimus  per  Araris  et  Rodani  ripas,  non  unum, 
quod  unus  impleveras,  horreum.  Tu  ut  de  Me- 
diterranea  taceam  largitate,  victum  civitatibus 
Tyrrheni  maris  erogaturus,  granariis  tuis  duo 
potius  flumina,  quam  duo  navigia  complesti  ». 

XII.  Si  les  richesses  de  l'Eglise  sont  le  patri- 
moine des  pauvres,  tout  ce  qui  reste  après  l'en- 
tretien du  clergé  et  des  pauvres  du  lieu,  ne  peut 
être  plus  justement  ni  plus  saintement  employé 
qu'à  subvenir  aux  nécessités  des  pauvres  des 
autres  diocèses. 

Saint  Paul  secourait  les  pauvres  de  Jérusalem 
des  aumônes  qu'il  prenait  lui-même  la  peine 
de  recueillir  de  toutes  les  autres  églises.  Toute 
l'Eglise  n'est  qu'un  corps,  dont  l'âme  est  la  cha-  _ 
rite.  Les  membres  d'un  même  corps,  quelque 
éloignés  qu'ils  puissent  être,  compatissent  les 
uns  aux  autres,  et  se  font  part  de  leurs  joies  et 
de  leurs  déplaisirs. 

Après  cela  il  n'est  pas  possible  qu'un  bénéfi- 
cier puisse  mettre  en  réserve  quelque  partie  de 
ses  revenus  ecclésiastiques,  sans  se  rendre  cou- 
pable du  larcin  qu'il  fait  Jl  autant  de  pauvres 
qu'il  en  a  pu  secourir. 

Le  saint  évêque  de  Carthage,  Eugène,  n'était 
pas  d'humeur  à  mettre  quelque  chose  en  ré- 
serve, lui  qui  distribuait  aux  pauvres  toutes  les 
offrandes  des  fidèles,  le  jour  même  qu'elles 
avaient  été  faites,  et  qui  ne  se  réservait  jamais 
rien  potir  le  jour  suivant. 


C'est  le  glorieux  témoignage  que  rend  de  cet 
illustre  prélat  Victor,  évêque  de  Vite  :  c  Pecu- 
niam  apud  eum  nunquam  mansisse  probatur, 
•nisi  forte  tali  hora  offerretur,  quando  jam  sol 
diei  expiicans  cursum,  noctumis  tenebris  ordi- 
nem  daret  et  locum.  Tantum  sibi  resenrabat, 
quantum  diei  suRiceret,  non  quantum  cupiditas 
expetisset  ;  Deo  nostro  subinde  quotidie  ingentia 
et  majora  douante  ».  (L.  n  de  persecut.  African.) 

Cette  conduite  d'Eugène  était  d'autant  plus 
merveilleuse,  que  sa  charge  l'obligeait  de  pri- 
ser à  la  subsistance  de  tout  le  clergé,  dont  k 
bien  était  possédé  en  commun  ,  et  dispensé 
par  les  ordœs  de  l'évêque.  Cette  obligation  de 
faire  subsister  une  communauté  nombreuse  ne 
le  rendait  ni  plus  timide,  ni  plus  résenré  dam 
ses  libéralités  ;  il  estimait  que  tous  les  pauvres 
étaient  aussi  les  membres  de  sa  communauté, 
et  que  ce  serait  une  cruauté  abominable  de 
mettre  en  réserve  pour  les  besoins  futurs  des 
uns,  et  ne  pas  soulager  les  nécessités  présentes 
des  autres. 

<c  Accepisse  quod  pauperibus  erogandum  est, 
et  esurientibus  plurimis,  vel  cautum  esse  veDe 
vel  timidum,  omnium  prœdonum  cnidelîtatem 
superat  »  ,  disait  ci-devant  saint  Jérôme. 

XIII.  Saint  Augustin  n'était  pas  moins  per- 
suadé que  les  pauvres  sont  les  vrais  membres 
de  cette  communauté,  *à  laquelle  tous  les  biens 
de  l'Eglise  sont  consacrés,  que  les  clercs  et  te 
évoques  mêmes  ne  peuvent  participer  à  ces 
biens  s'ils  ne  sont  pauvres,  et  qu'ils  n'y  ont  part 
que  comme  pauvres. 

«  Si  pauperum  compauperes  sumus,  et  nostn 
sunt,  et  illorum.  Si  autem  privathn  quae  nobis 
sufficiant  possidemus,  non  sunt  illa  nostra,  sed 
pauperum,  quorum  procurationem  quodam- 
modo  gerimus,  non  proprietatem  nobis  usurpa- 
tione  damnabili  vindicamus  ».  (Ep.  l.) 

Ce  Père  conclut  de  là,  que  l'Eglise  cathcriique 
peut  justement  posséder  les  biens  que  les  évè- 
ques  donatistes  avaient  possédés,  puisque  les 
peuples  et  les  pauvres  de  leurs  églises  étaient 
rentrés  dans  le  sein  de  l'unité  catholique,  les 
pauvres,  dis-je,  à  la  subsistance  desquels  ces  biens 
avaient  été  destinés  :  «  Cum  nobiscum  sint  plè- 
bes earumderaecclesiarura,  nobiscum  paupc^n^ 
qui  ab  eisdem  possessiunculis  alebantur,  etc.  » 

XIV.  Saint  Exupère,  évêque  de  Toulouse, 
mérita  d'être  canonisé  étant  encore  en  vie,  par 
là  bouche  et  la  plume  de  saint  Jérôme,  qui  ra- 
conte de  lui  qu'il  se  dérobait  une  partie  de  sa 
nourriture  pour  en  nourrir  les  autres;  qu'A 
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souffirait  la  faim  pour  en  soulager  les  pauvres  ; 
qu'après  avoir  répandu  sur  eux  tout  Tor  de  l'é- 
glise, il  portait  l'eucharistie  dans  une  corbeille 
d'osier,  et  dans  une  coupe  de  verre  ;  qu'il  était 
enfin  par  l'épiscopat  devenu  plus  humble  et  plus 
pauvre. 

«  Sanctus  Exuperius  Tolosœ  episcopus,  viduae 
Sareptensis  imitator,  esuriens  pascit  alios,  et 
ore  pallenle  jejuniis,  famé  torquetur  aliéna; 
omnemque  subslantiam  Christi  visceribus  ero- 
gavit.  Nihil  illo  ditius,  qui  corpus  Domini  canis- 
tro  vimineo,  sanguinem  portai  in  vitro.  Hujus 
sectarc  vestigia,  etcœtcrorum,  quos  sacerdotium 
et  humiliores  facit  et  pauperes  ».  (Hieronym. 
Epist.  ad  Rusticum.) 

XV.  Comme  s'il  eût  prévu  le  saccagement  des 
Gaules  par  les  nations  barbares  du  Nord,  qui  ar- 
riva peu  de  mois  après,  ce  saint  évèque  se  hâta 
de  transporter  tous  ses  trésors  dans  le  ciel  par 
les  mains  des  pauvres  ;  et  trouvant  la  Gaule  trop 
petite  pour  ses  libéralités,  il  envoya  de  grandes 
aumônes  aux  religieux  et  aux  religieuses  de  Jé- 
rusalem, de  la  Palestine  et  de  l'Egypte,  à  qui  la 
France  communiqua  ses  eaux  en  abondance 
pendant  que  le  Nil  lui  refusait  les  siennes. 

Voici  ce  que  saint  Jérôme  écrit  à  saint  Exupère 
sur  ce  sujet  :  «c  Gavisus  sum  te  esse  sospitem  et 
memorcm  mei,  omniumque  fratrum,  qui  in 
sanctis  locis  Domino  serviunt,  in  quorum  refri- 
geriis  facis  tibi  amicos  de  iniquo  mammona,  etc. 
Audio  te  imitari  Domini  paupertatem,  ut  cum 
illo  dives  fias,  et  in  te  reclinet  caput,  et  per  sin- 
gulos  dies  suscipiatur,  visitetur,  alatur,  ves- 
tiatur  ».  (Hieronym.  prœfat.  in  1. 1  et  ii  Zachar.) 

Il  dit  en  un  autre  endroit  :  «  Frater  Sisinnius 
^gyptum  ire  festinat;  ut  odorem  bonae  fra- 
grantiœ,  qui  a  te  missus  est  fratribus,  illuc  quo- 
que  perferat,  et  nequaquam  iEthiopiae  flumine, 
sed  Galliarum  largissimis  aquis  rigentur  arva 
sitientia  ». 

XVI.  Saint  Honorât,  évèque  d'Arles,  avait  ap- 
pris dans  le  gouvernement  de  l'abbaye  de  Lé- 
rins,  les  règles  et  les  pratiques  de  la  sainte  pro- 
fusion qu'il  faut  faire  aux  pauvres  des  biens  qui 
ont  été  consacrés  à  leur  usage.  Les  preuves  qu'il 
donnait  tous  les  jours  de  sa  libéralité,  taisaient 
que  tout  le  monde  déposait  entre  ses  mains  la 
portion  destinée  aux  pauvres  ;  et  il  la  dispensait 
si  libéralement,  que  quoiqu'il  fût  chef  d'une 
congrégation  très-nombreuse,  il  ne  réservait  ja- 
rnais  rien  pour  les  besoins  à  venir;  après  avoir 
abandonné  tous  ses  propres  héritages,  il  n'avait 
garde  de  s'approprier  ceux  de  l'Eglise  ;  les  re- 


venus de  son  monastère  furent  quelquefois  épui- 
sés, mais  le  trésor  de  sa  charité  fut  toujours  iné- 
puisable. 

C'est  ce  qu'en  dit  saint  Hilaire,  évèque  d'Arles, 
son  successeur,  qui  a  écrit  sa  vie  :  «  Aderat 
munificenti  animo  par  substantia,  pari  fide  mi- 
nistrata.  Nam  qui  libenter  audierat  :  Vende  om- 
nia  tua,  et  da  paupcribus,  et  veni,  sequere  me  : 
huic  libcntissime  unusquisque,  si  quid  munifi- 
centiœ  animo  devoverat,  dispensandum  inge- 
rebat  :  securus  illi  sua  committens,  cujus  in  re- 
linquendis  omnibus  secutus  fuerat  exemplum. 
Hinc  ad  eum  frequens  ille  ex  diversarum  regio- 
num  vastitate  concursus.  Et  vere  is  ille  erat,  qui 
non  ut  parcus  dispensator  et  timidus  respectu 
sibi  creditœ  et  crescentis  quotidie  Congrega- 
tionis,  aliqua  tribueret,  plura  servaret.  Sed  quid 
quotidie  inalienonon  faceret,quod  semel  insuo 
fecerat  ?  Hoc  est,  nihil  sibi,  nihil  suis  prœter  prae- 
sentium  dierum  victum  et  vestitum  reservaret. 
Exhausta  est  aliquando  dispensationis  subs- 
tantia, fidesnunquam  ».  (Apud  Surium,  die  16 
Jan.  c.  xvn.) 

Voilà  comme  ordinairement  ceux  qui  entraient 
dans  les  monastères  confiaient  à  l'abbé  tous  les 
biens  qu'ils  possédaient,  aussi  bien  que  leurs 
consciences;  non  pas  tant  pour  les  approprier  au 
monastère,  que  pour  les  répandre  sur  tous  les 
pauvres  :  ainsi  ils  ne  se  réservaient  à  eux-mêmes 
et  à  tous  les  religieux,  que  ce  qui  était  absolu- 
ment nécessaire  pour  les  besoins  présents  des 
habits  et  de  la  nourriture  :  «  Nihil  sibi,  nihil 
suis,  prœter  praesentium  dierum  victum  et  ves- 
timentum  reservaret». 

XVII.  Après  un  si  saint  apprentissage,  ce  saint 
abbé  ayant  été  fait  archevêque  d' A  ries,  eut  au- 
tant de  soin  d'amasser  à  son  église  des  trésors  de 
vertu  et  de  piété,  que  de  distribuer  l'or  et  l'ar- 
gent qu'il  y  trouva.  La  discipline  exacte  des 
canons  étant  entrée  avec  lui  dans  cette  église, 
et  s'en  étant  rendue  la  maltresse,  elle  en  chas- 
sa les  richesses  qu'on  y  avait  trop  longtemps 
gardées,  en  les  employant  à  de  saints  usages, 
et  lés  rendant  fnictueuses  aux  âmes  de  ceux  qui 
les  avaient  ofiertes.  Ainsi  Honorât  ne  réserva 
que  les  vases  sacrés  indispensablement  néces- 
saires à  l'autel,  et  il  les  eût  même  distribués  s'il 
en  eût  rencontré  quelque  occasion  pressante. 

«  Floniit  sub  illo  Christi  Ecclesia,  sicut  mo- 
nasterium  ante  floruerat.  Crevit  gratiis,  decrevit 
metallis.  Ingressa  videlicet  disciplina,  tanquam 
domum  suam  Domina,  mammona  iniquitalis 
exclusit,  et  quœ  otiose  diu  congesta  fuerant,  di- 
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gnis  tandem  usibus  deputavit;  dudum  defuncUs 
thesauros  suos  raisit,  et  iterum  qui  obtulerant, 
oblationum  suarum  refrigeria  senserunt.  Hoc 
solum  quod  ministerio  sufQciens  erat,  reserva- 
vit;  sedsiexegisset  usus,  nec  ministerio,  ut  reor, 
pepercisset  ».  (Ibidem,  c.  22.) 

XVin.  Le  même  Hiiaire,  archevêque  d'Arles, 
digne  disciple  d'un  si  grand  maître,  et  parfait 
imitateur  de  celui  dont  il  fut  le  successeur,  ne 
fut  pas  moins  charitable  envers  les  pauvres. 

Il  eut  d'eux  un  si  grand  soin,  que  non-seule- 
ment il  leur  donnait  la  portion  des  revenus  de 
l'église  qui  leur  appartenait  suivant  les  canons, 
mais  encore  il  travaillait  de  ses  propres  mains,  et 
leur  distribuait  tout  le  gain  qui  pouvait  provenir 
de  son  travail,  afin  de  leur  procurer  un  plus 
grand  soulagement. 

Il  vendit  même  les  vases  sacrés  pour  racheter 
les  captifs;  de  manière  que  ces  misérables  escla- 
ves tirèrent  leur  liberté  de  ces  mêmes  coupes 
sacrées  qui  avaient  tant  de  fois  servi  à  contenir 
le  précieux  sang  du  divin  Libérateur  du  genre 
humain.  Ainsi  on  peut  dire,  que  s'il  avait  des 
calices  de  verre,  ils  étaient  enrichis  de  l'or  de  la 
charité.  Des  faits  si  surprenants  excitèrent  les 
fidèles  à  donner  d'autant  plus  libéralement  à 
l'autel,  qu'ils  étaient  bien  persuadés  que  leurs 
dons  étaient  si  utilement  employés  pour  les 
membres  de  Jésus-Christ. 

C'est  ce  qu'en  dit  Honorât,  évêque  de 
Marseille,  qui  vivait  de  son  temps,  et  qui  écri- 
vit sa  vie  :  «  Quidquid  argenti  omnes  basilicœ 
habuerunt,  captivorum  redemptioni  protinus 
deputavit.  Cumque  omnia  cognovisset  expensa 


exultans  atque  congratulans,  quia  vota  fid^ 
lium  dispensatione  sua  videbat  cœli  in  sedem 
prfemissa.  Usque  adeo  credidit  omnia  distra- 
henda,  quousque  ad  patenas  vel  calices  vitreos 
veniretur.  Accendit  studia  ofTereiitum  dispensa- 
tione laudabili.  Ofiercntum  devotio  grata  opta- 
vit,  ut  oblatio  sua  primo  sacris  altaribus»  post- 
modum  membrorum  Chri^ti  redemptionibus 
miiitaret  ».  (Surius,  die  5  Maii.) 

Nous  avons  rapporté  ailleurs  ce  que  Genna- 
dius  dit  du  travail  et  des  libéralités  de  ce  saint 
archevêque. 

XIX.  On  reconnaîtra  encore  mieux  combien 
on  était  persuadé  que  les  pauvres  étaient  en  quel- 
que manière  les  propritélaires  des  biens  et  des 
revenus  de  l'église  dont  les  bénéficiers  ne  sont  que 
les  dispensateurs,  ou  bien  que  les  pauvres  sont 
aussi  les  bénéficiers  véritables,  à  qui  les  revenus 
de  la  communauté  de  l'Eglise  doivent  être  par- 
tagés :  si  nous  considérons  qu'ils  étaient  sujets 
à  en  être  aussi  bien  que  les  clercs  d^adés  de 
lacléricature,  lorsqu'ils  s'étaient  rendus  indignes 
de  cet  état  avantageux  par  quelque  faute  con- 
sidérable. 

Aussi  saint  Augustin  joint  ces  trois  peines,  la 
déposition  des  clercs,  l'excommunication  des 
fidèles  et  la  dégradation  des  pauvres  que  l'église 
nourrissait  :  «  Sed  quam  facile  de  gradu  cle- 
ricorum  quisque  ab  episcopo,  vel  dc'numero 
pauperum  quos  pascit  ecclesia,  vel  de  ipsa  oon- 
gregatione  laicorum,  sive  ab  episcopo,  sive  a 
clero,  vel  quocumque  prœposito  cui  est  potestas, 
eximitur  ».(  Contra  Parmen.  1.  m,  c,  2.) 


CHAPITRE  VINGT-SEPTIEME. 

QUE  DANS  LES  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES  LES  CONCILES  ET  LES  PÈRES  DE  l'ÉGLISE  GRECQUE  O.TT 
TENU,   QUE  TOUS  LES  BIENS  DE  l'ÉGLISE  SONT  LE  PATRIMOINE  DES  PAUVRES. 


I.  Les  canons  Apostoliques,  et  cenx  du  concile  d'Aotioche. 

II.  Intendance  de  l'évoque  sur  les  biens  des  abbayes  va- 
cantes, comme  étant  aux  pauvres. 

III.  Saint  Chrysostome  ne  veut  pas  qu'on  fasse  des  réserves. 

IV.  Nombre  des  pauvres  que  l'église  d'Antiocbe  nourrissait. 

V.  Hospitalité  de  TEglise. 

VI.  Autres  preuves  du  même  saint  Cbrysostome. 


VIT.  Libéralités  de  l'église  d'Alexandrie,  selon  saint  Athanase. 

VIII.  IX.  X.  Diverses  preuves  tirées  d'Isidore  de  Danùette. 
Son  zèle  contre  les  prêtres.  Les  économes  et  les  évéqnes  infi- 
dèles qui  volaient  TÈglise. 

XI.  Selon  ce  Père,  les  évêques  conseillaient  aux  fidèles  àt 
donner  plutôt  pour  la  nourriture  des  pauvres,  que  pour  l'orne- 
ment des  églises. 
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XII.  Libéralités  merTeilleuses  de  saint  Epîphane. 

XIII.  Et  de  l'évêque  d'Amide,  Acace,  qui  racheta  sept  mille 
esclaves  persans. 

XIY.  De  saint  Cyrille  de  Jérusalem. 

XV.  D'Atticus  de  Constantinople. 

XVI.  De  Flavien  de  Constantinople. 

XVII.  Libéralités  des  empereurs  à  l'Eglise  pour  les  pauvres. 
X  VlU.  Autres  exemples  de  libéralités. 

I.  Les  Pères  de  l'Eglise  grecque  n'ont  pas  fait 
éclater  un  moindre  désintéressement  pour  la  dé- 
fense de  la  même  maxime,  qui  réduisait  tous  les 
ecclésiastiques  et  lous  les  bénéficiers  au  rang  et 
à  la  subsistance  des  pauvres,  s'ils  voulaient  avoir 
part  aux  re\enusde  l'église. 

Nous  avons  ci-devant  rapporté  le  canon  d' An- 
tioche  (Can.  xxv),  qui  rétablit  dans  sa  première 
vigueur  le  canon  Apostolique,  et  ordonne  que 
révoque  distribuera  fidèlement  aux  pauvres  tous 
les  biens  de  l'église,  sans  rien  réserver  pour  ses 
propres  besoins,  à  moins  qu'il  ne  soit  véritable- 
ment pauvre  [eïyz  JéoiTo);  auquel  cas  il  ne  peut 
rien  prendre  sur  les  revenus  de  l'église,  que  ce 
qui  lui  est  absolument  nécessaire  pour  son  vête- 
ment et  pour  sa  noturriture,  selon  le  précepte  de 
TApôtre  :  «  Episcopus  habeat  rerum  ecclesiœ  po- 
testalem,  ut  eas  in  omnes  egentes  dispenset  ». 

IL  Dans  les  actes  du  concile  deChalcédoine  est 
rapportée  la  lettre  que  les  religieux  de  l'archi- 
mandrite Entiche  écrivirent  pour  sa  défense  au 
faux  concile  d'Ephèsc,  contre  Flavien,  archevê- 
que de  Conslantinople,  qui  l'avait  déposé,  et 
avait  ordonné  qu'on  gardât  en  son  nom  les  reve- 
nus du  monastère,  comme  appartenant  aux 
pauvres  :  «  Scd  et  res  monasterii  sibi  custodiri, 
sub  nomine  pauperum  ».  (Act.  i.) 

Il  parait  de  là,  que  l'évêque  avait  quelque  in- 
tendance sur  les  revenus  mômes  des  monastères; 
qu'il  en  était  le  garde  et  le  conservateur,  pen- 
dant que  la  place  de  l'abbé  était  vacante;  et  que 
cette  disposition  canonique  était  fondée  sur  la 
nature  des  biens  de  l'Eglise,  qui  appartiennent 
aux  pauvres,  dont  l'évoque  est  le  père,  l'écono- 
me et  le  souverain  protectem*. 

III.  Saint  Chrysostome  ne  pouvait  souffrir  l'a- 
varice de  ceux  qui  faisaient  des  épargnes  dubien 
des  pauvres,  au  lieu  de  leur  distribuer  aussitôt 
tout  ce  qui  est  offert  à  l'église,  et  de  mettre  tout 
leur  trésor  dans  l'amitié  de  ceux  qu'on  gagne 
par  ces  saintes  profusions.  Il  est  vrai  que  ce  Père 
ne  demande  pas  moins  de  prudence  que  de  li- 
béralité dans  les  dispensateurs  des  revenus  de 
l'église,  afin  qu'ils  donnent  en  sorte  qu'ils  aient 
toujours  de  quoi  donner.  Mais  il  prétend  que 
cette  prudence  ne  consiste  pas  tant  à  ménager 


ce  qui  a  été  donné,  qu'à  disposer  les  riches  par 
d'innocents  artifices  à  donner  toujours  da- 
vantage. 

«  Magna  igitur  provisione  opus  est,  ut  eccle- 
siœ  facultates  neque  redundent,  neque  riu*sus 
desint.  Sed  quœ  Ecclesiœ  erogantur,  continuo 
indigentibus  sunt  dispertienda;  cœterum  in  sub- 
ditorum  animis,  ac  bcnevolentia  ecclesiœ  the- 
sauri  sunt  coUocandi,  etc.  Prœfectum  ipsum  lar- 
gitorem  decet  esse  circumspectum,  ac  pruden- 
tem,  ut  eos  qui  bonis  abundant  animet  ad  cer- 
tatim  etiam  atque  hilariter  bona  suaeroganda». 
(De  Sacerd.,  Lui,  c.  16.) 

IV.  Ce  même  Père,  voulant  persuader  plus  effi- 
cacement aux  laïques  qui  n'ont  pas  assez  de 
générosité  pour  donner  leur  fonds  aux  pauvres, 
de  donner  au  moins  leurs  fruits  et  leurs  revenus 
annuels,  au  moins  la  moitié  ou  le  tiers,  ou  le 
quart,  ou  tout  au  moins  la  dixième  partie  ;  afm 
de  les  toucher  plus  vivement,  il  leur  propose 
l'exemple  de  l'église  d'Antioche,  qui  nourrissait 
trois  mille  tant  vierges  que  veuves,  écrites  dans 
le  catalogue  de  l'église,  et  outre  cela  un  nombre 
très-grand  de  prisonniers,  d'hôtes,  de  passants, 
de  mendiants,  et  d'ecclésiastiques  à  qui  elle 
fournissait  des  habits  et  la  nourriture. 

«  Cogita  tecum,  quoi  viduis,  quot  virginibus 
quotidie  succurrat.  Jam  enim  numerus  earum 
in  catalogo  prœseriptus  ad  tria  millia  pei*venit. 
Et  prœterea  multis  qui  carcercs  habitant,  auxi- 
Uatur;  multis  in  xenodochio  laborantibus,  mul- 
tis advenis,  multis  leprosLs,  omnibus  qui  altari 
assistunt,  cibariaet  indumenta  prœbet,  multis 
etiam  qui  quotidie  ad  petendum  acoedunt  ».  (in 
Matth.  hom.  lxvii.) 

Il  remarque  que  saint  Chrysostome  ne  se  con- 
tente pas  de  mettre  les  bénéficiers  et  tous  les 
ecclésiastiques  au  même  rang  des  autres  pau- 
vres ,  mais  il  dit  formellement  que  l'église  ne 
leur  donne  que  ce  qui  est  nécessaire  contre  la  faim 
et  la  nudité.  Comment  aurait  -il  pu  enflammer  la 
charité  des  laïques  par  l'exemple  des  bénéfi- 
ciers, et  les  porter  à  donner  non-seulement  une 
partie,  mais  tous  leurs  revenus,  et  leurs  terres 
mêmes  aux  pauvres,  si  les  bénéficiers  eussent 
par  une  avarice  scandaleuse  amassé  de  grandes 
sommes  de  leurs  revenus  ecclésiastiques  ? 

V.  Il  dit  ailleurs  que  les  laïques  ne  peuvent 
pas  s'excuser  d'exercer  l'hospitalité,  sur  ce  que 
les  hôtes  étaient  reçus  dans  l'église,  qu'on  ap- 
pellait  l'hôpital,  ^ev(k)v;  parce  que  l'églisene  pou- 
vant pas  fournir  à  tout,  il  était  juste  que  chaque 
fidèle  se  fit  un  petit  hospice  dans  sa  maison,  qui 
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lût  la  maison  de  Dieu  et  Thospice  de  Jésus- 
Christ  :  c  Faciat  sibi  quisque  xenodochium  in 
domo,  etc.  Habe  domum  in  quam  vcniat  Chris- 
tus  :  die  :  Hœc  ceiluia  Christi  est,  etc.  Non  ut 
ne  gravehir  ecclesia,  sed  uttunegraveris,  etc.  » 
(In  Act.  hom.  xlv.) 

VI.  Les  pUis  riches,  au  rapport  de  ce  Père, 
renvoyaient  les  pauvres  au  trésor  de  l'Eglise  com- 
me à  leur  patrimoine  commun  :  «  Habet  com- 
mune ecclesiarum,e;^e(  tÔ  Kotviv  ZYJi  èxxXyiOt'a;  » . 

Saint  Chrysostome  ne  nie  pas  que  cela  ne 
soit  ainsi,  mais  il  répond  que  l'aumône  est  bien 
,  plutôt  commandée  pour  le  salut  éternel  du 
riche  que  pour  la  subsistance  temporelle  des 
pauvres  :  «  Quid  hoc  ad  te  ?  Neque  enim  si  ego 
dedero,  tu  salvus  eris;  neque  si  prœbuerit 
ecclesia,  tu  tuapeccatadelebis.  An  nescis,  quod 
non  tam  propter  pauperes  de  eleemosyna  le- 
gem  tulit  Deus,  quam  propter  eos  qui  prœ- 
bent?  »  (In  Ep.  i  ad  Corinth.,  hom.  xxi.) 

Enfin,  ce  Père  ajoute  que  si  les  biens  de 
l'église  sont  grands,  ses  charges  sont  encore 
plus  grandes  ;  que  le  nombre  de  ceux  qu'elle 
nourrit,  et  dont  les  noms  sont  écrits  sur  ses  re- 
gistres, est  presque  infini;  qu'il  est  prêt  de  leur 
rendre  compte,  et  de  les  convaincre  que  les 
dépenses  inévitables  excèdent  les  revenus  de 
l'égHse. 

c  Ne  hos  proferamus  praetextus,  quod  ecclesia 
multa  possideat.  Quando  ejus  facultatum  vide- 
ris  magnitudinem,  cogita  etiam  inscriptorum 
pauperum  grèges,  œgrotantium  multitudinem, 
innumerabilium  expensarum  occasionem.  Su- 
mus  etiam  parati  vobis  reddere  rationem. 
Quando  reddiderimus  rationem,  et  ostenderi- 
mus  sumptus  non  esse  minores  proventibus, 
sed  aliquando  etiam  majores,  etc.» 

VU.  Saint  Athanase  décrivant  la  persécution 
que  les  ariens  avaient  exercée  contre  les  fidèles 
d'Alexandrie,  raconte  comme  ils  avaient  chassé 
les  pauvres  et  les  veuves  des  lieux  de  retraite, 
où  les  clercs  qui  en  étaient  les  protecteurs  les 
avaient  fait  retirer,  après  qu'ils  eurent  été 
chassés  de  l'Eglise,  dont  les  ariens  s'étaient  sai- 
sis;.enfin  il  dit  que  leur  rage  n'épargna  pas  mô- 
me ceux  qui  faisaient  subsister  ces  pauvres  par 
leurs  pieuses  libéralités. 

«  Cum  enim  ecclesias  arianis  dux  tradidisset, 
et  in  eis  sedere  jam  non  possent  pauperes  et 
viduœ,  ac  proinde  in  locis  per  clericos,  in  quo- 
rum tutela  erant  viduœ,  assignais  versarentur, 
et  in  eos  bénigne  a  fratribus  eleemosynœ  con- 
ferrentur,  etc.  »  (Epist.  ad  Solitar.) 


VIH.  Isidore  de  Péluse,  que  quelques-uns  ont 
cru  ôtre  de  Damiette,  écrivit  une  admimblelet- 
treà  saintCyiille,  archevêque  d'Alexandrie,  pour 
animer  son  zèle  contre  l'évèque  de  Damietle, 
Eusèbe,  et  contre  le  prêtreMartinien,  qui  avaient 
pillé  l'église  de  Damiette  et  en  avaient  dissipé 
tous  les  revenus  en  luxe  et  en  vanités,  sans  en 
faire  aucune  part  aux  pauvres  :  «  Quod  paupe- 
rum ipsis  nulla  cura  fuerit,  verum  Ecclesia;  opes 
diripuerint,  atque  in  suas  ambitiones  sumpse- 
rint  ».  (L.  ii,  Ep.  cxxvii.) 

Martinien  étant  parvenu  à  la  prêtrise  par  son 
hypocrisie,  se  fit  après  cela  élever  à  la  dignité 
d'économe,  ayant  promis  de  laisser  à  l'église 
tout  ce  qu'il  pourrait  acquérir,  et  couvrant  du 
voile  de  cette  apparente  piété  le  dessein  sacrilège 
qu'il  avait  de  s'enrichir  du  bien  des  pauvre. 

«  Nam  cum  acerbam  sibi  ipsi  vitam  esse 
duxisset,  nisi  pauperum  etiam  opes  averteret, 
poUicitusque  fuisset  se  omnia  ea  quœ  acquire- 
ret  Ecclesiae  relicturum,  hujus  spei  illecebra 
eam  adduxit,  ut  se  quoque  œconomun  consii- 
tueret  ». 

Cet  infâme  marchand  des  choses  saintes  ne 
se  contentant  pas  de  s'approprier  le  bien  des 
pauvres  et  de  vendre  les  ordinations,  fit  si  bien 
ses  comptes,  que  l'église  qu'il  avait  \olée  lui 
était  encore  redevable,  suivant  son  calcul.  L'évé* 
que  souscrivit  à  ses  comptes  sans  les  examiner, 
et  sans  les  faire  voir  à  personne,  parce  quUI 
avait  lui-même  part  à  ces  infâmes  et  sacrilèges 
rapines:  «  Cum  in  latcbris,  nec  communicatis 
cum  quoquam  rationibus  subscripserit,  per- 
spicuum  est  eum  non  dcceptum  aut  circum- 
scriptum  fuisse,  sed  ecclesiastiça  bona  versute 
labefactasse  » . 

Martinien  s'en  alla  peu  de  temps  après  à 
Alexandrie  pour  y  acheter  un  évêché  avec  les 
grandes  sommes  de  deniers  qu'il  avait  amassées  : 
saint  Cyrille,  informé  de  cet  impie  attentat,  se 
contenta  de  le  menacer  :  Martinien  fit  semblant 
de  se  retirer,  et  revint  à  Alexandrie  pour 
suivre  ses  infâmes  desseins.  Notre  saint  solitaire 
pressa  saint  Cyrille  de  remédier  efficacement  à 
tous  ces  désordres,  et  de  renvoyer  cet  infidèle 
économe  à  Damiette  avec  quelques  évoques  ver- 
tueux et  zélés,  pour  y  rendre  compte  des  deniers 
de  l'église  qu'il  avait  maniés,  pour  y  restituer 
ce  qu'il  avait  volé,  et  pour  y  découvrir  s'il  avait 
fait  part  de  ses  larcins  à  l'évèque. 

Au  reste,  notre  saint  solitaire  assure  saint 
Cyrille,  qu'on  ne  doute  pas  qu'il  ne  doive  dépo- 
ser cet  évoque,  pour  avoir  été  complice  de  tant 
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de  yols,  ou  pour  avoir  par  une  criminelle  négli- 
gence souscrit  aux  comptes  de  cet  économe 
infidèle.  Enfin  il  lui  déclare,  que  s'il  pardonne 
à  cet  évoque,  il  doit  au  moins  ordonner  un  pro- 
cureur ferme  et  désintéressé,  qui  Tempêche  de 
commettre  dorénavant  de  ces  fautes  graves  et 
indignes  de  tout  pardon  :  «  Aut  si  veniam  ipsi 
imperlias,  procuratorem  saltem,  qui  ipsi  gravio- 
ra,  quam  quibus  ignosci  debeat,  scelera  per- 
pelrare,  minime  pcrmitlat, instituas».  (eTtiTpoTrov 

IX.  J'ai  trouvé  à  propos  de  faire  un  extrait 
de  cette  lettre,  parce  qu'elle  nous  apprend  beau- 
coup de  points  importants  de  l'ancienne  disci- 
pline touchant  le  maniement  des  biens  de 
l'Eglise. 

Ils  étaient  confiés  à  un  économe  qui  était  prêtre 
dans  la  plupart  des  églises,  et  qui  en  rendait 
compte  à  l'évêque,  en  présence  de  quelques 
autres  personnes  de  probité.  L'évoque  souscri- 
vait à  ces  comptes,  et  avait  la  souveraine  auto- 
rité dans  toute  celte  administration.  Mais  la 
maxime  que  nous  tâchons  d'établir,  éclate 
merveilleusement  dans  toute  cette  narration. 

Il  y  parait  manifestement  que  tout  le  bien  de 
Téglise  est  pour  les  pauvres  ;  que  l'économe  de 
l'église  est  l'économe  des  pauvres;  que  tout  ce 
que  les  évéques  et  les  prêtres  amassent  pour  se 
faire  des  trésors  qui  leur  soient  propres  et 
particuliei*s,  sont  autant  de  vols  qu'ils  font  aux 
pauvres  ;  que  ceux  qui  n'avaient  rien  quand  ils 
se  sont  consacrés  à  l'Eglise,  ne  peuvent  s'être 
enrichis  après  cela  que  du  bien  volé  aux  pau- 
vres: «Unde  enim  ei  tantae  opes,  qui  extrema 
paupertate  laboravit,  atque  ab  Ecclesiae  faculla- 
tîbus  divitias  sibî  comparavit,  haudquaquam 
dubium  est». 

Enfin,  il  paraît  par  cette  lettre,  que  si  un 
évèque  ou  par  une  négligence  déplorable,  ou 
par  une  avarice  sacrilège,  laissait  voler,  ou 
volait  lui-môme  le  patrimoine  des  pauvres,  le 
métropolitain  devait  apporter  le  remède  conve- 
nable à  ces  scandaleux  abus,  en  déposant  l'évê- 
que, ou  du  moins  en  lui  donnant  un  administra- 
teur incorruptible  des  biens  de  son  église,  qui 
s'opposât  courageusement  à  l'avenir  à  tous  les 
désordres  semblables. 

X.  Maron  était  un  des  prêtres  de  la  même 
église  de  Damiette;  il  en  fut  aussi  économe,  et 
il  se  fit  aussi  des  trésors  de  ses  rapines.  Le 
même  Isidore  lui  écrivit  aussi  pour  lui  marquer, 
qu'étant  aveuglé  d'avarice  il  amassait  dans  sa 
maison,  et  s'appropriait  le  bien  des  pauvres,  au 
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lieu  que  les  diclples  des  divins  apôtres  vendaient 
autrefois  leurs  maisons,  et  en  portaient  le  prix 
aux  pieds  des  apôtres  pour  en  assister  les 
pauvres  ;  que  le  nom  d'économe  et  de  dispen- 
sateur lui  avait  été  donné,  parce  qu'il  devait 
dispenser  et  distribuer  aux  pauvres  ce  qui  était 
à  eux;  puisqu'on  ne  peut  douter  que  les  biens 
de  l'Eglise  n'appartiennent  aux  pauvres. 

«  Olimdiscipuli  venditasfacultatesadEcclesiam 
paupcrum  causa  deferebant  :  at  tu  contra  omnl* 
no  faciens,  ecclesiae  ac  pauperum  bona  domi 
tuœ  impie  ac  nefarie  colligis.  Huic  igitur impie- 
tatifinem  impone.  Œconomus  enimhinc  dictus 
est,  quod  pauperibus  quœ  ipsorum  sunt  triLuat. 
Propria  autem  ipsorum  merito  sunt  ecclesiastica 
bona.  OiyLovôiÂOi  eiprirai  7r«pa  ri  oiiuïa  avTwy 
toFç  mvnaiv  véiitiv.  Otxeia  Se  airtùv  ecxoTcoç  râ 
ÊKxXyjataaTcxà».  (L.  i,  Ep.  CCLXix.) 

Zozyme  était  un  autre  de  ces  prêtres  avares  de 
la  même  église,  qui  en  gardaient  tous  les  biens 
pour  eux  sans  les  répandre  sur  les  pauvres. 
Isidore  lui  remontre  qu'il  doit  rougir  de  voler 
le  bien  des  pauvres  :  «  Quin  tu  saltem  pauperum 
bona  rapiens  erubescis  ?» 

Il  lui  remontre  en  un  autre  endroit,  que  c'était 
un  crime  énorme  de  faire  bonne  chère  du  bien 
que  les  personnes  pieuses  avaient  laissé  à  l'église 
pour  le  soulagement  des  pauvres  :  «  Dum  quœ  a 
piis  hominibus  in  alimoniam  pauperum  sunt 
relicta,  ea  assumendo  tuum  in  epuluny^onficis  » . 
(L.  n,  Ep.  XLiv  ;  L.  v,  Ep.  ccx.) 

Il  lui  fait  voir  l'énormité  de  ce  crime  abomi- 
nable, et  tâche  en  même  temps  de  lui  en  faire 
connaître  les  funestes    conséquences,   en  lui 
remontrant,  que  si  le  mauvais  riche  avait  été 
précipité  dans  les  torrents  du  feu  étemel  pour 
n'avoir  pas  fait  part  de  ses  biens  aux  pauvres, 
quel  supplice  doit  attendre  celui  qui  vole  les  pau- 
vres de  leurs  propres  biens:  «  Quiquœ  sunt  pau- 
penim  sibi  per  nefas  usurpât,  ecquid  patietur?» 
XI.  Ce  savant  et  pieux  solitaire  nous. a  enfin 
appris  dans  sa  lettre  à  l'évêque  Asclépius,  la 
règle  que  les  saints  évoques  gardaient  dans  les 
aumônes  et  dans  la  direction  qu'ils  donnaient 
pour  cela  aux  fidèles.  Car  s'il  arrivait  que  quel- 
qu'un formât  le  dessein  de  consacrer  quelque 
chose  à  Dieu,  et  qu'il  en  prit  avis  de  l'évêque, 
l'évêque  lui  ordonnait  de  le  donner  plutôt  aux 
pauvres.  Mais  s'il  l'avait  déjà  offert  à  Téglise,  on 
recevait  son  offrande  pour  ne  pas  causer  du 
trouble  à  sa  piété. 

«  Atque  ad  hune  modum  faciunt  nunc  probatis- 
simi  sacerdotes.  Nam  si  quis  dicat  :  Consecrare 
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atque  appcndere  aliquid  volo,  ideum  pauperibus 
dare  jubent.  Sin  autem  id  jam  ipse  fcccrit,  non 
modo  eum  non  increpant,  veruin  eliam  blande 
ac  leniter  admittunt.  Non  quod  hoc  illo  melius 
ac  prœstantius  esse  ducant  :  non  enim  propterea 
Chrislus  venil,  ut  Ecclesiam  auro  et  argenlo  im- 
pleat;  sed  ne  eum,  qui  hoc  donarium  obtulit, 
animianxietateafficiant».  (L.  u,  Ep.  lwxvhi.) 

XII.  Saint  Epiphane  témoignait  bien  que  tous 
les  revenus  de  l'Eglise  appaitiennent  aux  pau- 
vres, lorsqu'il  aimait  mieux  attirer  sur  lui  la 
colère  de  ses  économes  par  les  profusions  qu'il 
leur  faisait  faue,  que  celle  de  Dieu  par  leurs 
épargnes.  Aussi  Sozomène  qui  fait  ce  récit,  pro- 
teste que  les  grandes  richesses  de  l'Eglise  ne 
sont  provenues  que  de  la  libéralité  des  fidèles, 
qui,  voulant  racheter  leurs  péchés  par  leurs  au- 
mônes, ont  mis  entre  les  mains  des  prêtres  et 
des  économes  de  TEglise,  ce  qu  ils  avaient  des- 
tiné à  la  nouriture  des  pauvres. 

«  Nam  eum  largus  esset  in  pauperes,  et  in  eos 
qui  naufragiis,  vel  aliis  infortuniis  afflicti  erant, 
postquam  jam  olim  suas  ipsius  facuitates  insump- 
serat,  exigente  necessitale  etiam  pccunias  eccle- 
siae  erogabat.  Fuerant  hœ  sane  multa».  Undique 
enim  multi  quibus  opes  suas  in  pios  usus  couver- 
tere  decretum  fuerat,  et  viventes  illius  ecclesiaî 
tradiderunt,  etmorientesrcliquerunt.  Considera- 
bant  enim,  quod  ille  qui  et  rerum  dispensator, 
et  numinis  divini  cultor  bonus  erat,  munera 
quie  contiilerant,  ex  ipsorum  sententia  distri- 
buturus  esset.  Aiunt  igitur  quodam  tempore 
paucis  admodum  reliquis  pecuniis,  Ecclesiœ  dis- 
pensatorcm  indignalum  fuisse,  et  quasi  nimis 
profusum  reprehendisse;  sed  illum  ne  sic  qui- 
dem  abstinuisse  a  munificentia  sua  erga  egenos 
declaranda».  (L.  vu,  c.  26.) 

Remarquons  ici  en  passant,  i^  Que  l'économe 
était  le  receveur  général  et  le  dispensateur,  non- 
seulement  des  revenus  ordinaires  de  l'église, 
mais  aussi  des  aumônes  que  la  plupart  des  parti- 
culiers leur  confiaient,  comme  à  ceux  qui  étaient 
les  mieux  informés  des  besoins  des  pauvres,  et 
qui  d'ailleurs  avaient  mérité  cette  charge  ecclé- 
siastique par  des  preuves  constantes  d'une  incor- 
ruptible fidélité; 

20  Que  saint  Epiphane  avait  commencé 
par  la  distribution  de  tout  son  patrimoine  aux 
pauvres,  et  ensuite  il  répandait  les  revenus  de 
l'église  avec  la  même  libéralité.  Ce  qui  est  bien 
éloigné  de  l'avarice  sordide  de  ceux  qui,  pour 
épargner  leur  patrimoine,  ne  tirent  toute  leur 
dépense  que  des  biens  de  l'église  ; 


30  Que  ce  saint  prélat  ne  pouvait  approuver  la 
prudence  charnelle  de  son  économe,  et  lés  réser- 
ves qu'il  voulait  faire  pour  l'avenir  ;  comme  s'il 
se  fût  défié  de  la  bonté  ou  de  la  toute-puissance 
de  celui  qui  nourrit  sans  soin  et  sans  inquiétude 
les  oiseaux  du  ciel,  et  qui  pare  les  roses  et  les 
lis  d'une  pourpre  plus  éclatante  que  n'était  celle 
de  Salomon. 

KIll.  Les  Romains  ayant  remporté  une  glo- 
rieuse victoire  sur  les  Perses,  avaient  pris  sept 
mille  prisonniers.  Le  saint  évêque  d'Amide,  Aca- 
cius,  ayant  apprisque  ces  captifs,  outre  la  pertede 
leur  liberté,  étaient.encore  travaillés  de  la  iairo, 
fit  trouver  bon  à  son  clergé  de  faire  fondre  et  de 
vendre  les  vaisseaux  d'or  et  d'argent  de  son 
église,  pour  délivrer  tous  ces  prisonniers  de  la 
faim  et  de  l'esclavage.  Les  ayant  tous  mis  en 
liberté,  il  leur  donna  encore  de  l'argent  pour 
s'en  retourner  en  Perse;  ce  qui  fit  dire  au  roi  de 
Perse,  qu'il  avait  été  encore  plus  glorieusement 
vaincu  par  les  bienfaits  que   par  les  armes  des 
Romains  :  «  Res  ab  Acacio  gesta,  régi  Persanim 
maximam  creavit  admirationem  ;  quod  Romani 
bis  rébus  utrisque,  et  bello  et  beneficiis  hostes 
vincere  laborabant».  (Socrates,  1.  vu,  c.  21.) 

Ce  roi  infidèle  voulut  voir  le  prélat  qui  avait 
remporté  sur  lui  une  victoire  qui  était  d'autant 
plus  glorieuse  au  victorieux  qu'elle  était  avanta- 
geuse même  aux  vaincus. 

XIV.  Sozomène  dit  que  Cyrille,  évôquede  Jéru- 
salem, vendit  le  trésor  et  les  ornements  mêmes  de 
son  église  pour  secourir  le  peuple,  qui  n'avait 
point  d'autre  asile  que  son  évêque  contre  les 
attaques  d'une  violente  famine. 

«  Multitudo  rébus  ad  victum  necessariis  desli- 
luta,  ad  Cyrillum,  utpote  episcopum,  opis  implo- 
randœ  causa  confugit.  Cui  eum  pecuniœ  ad  eain 
sublevandamnonsuppeterent,  thesaurum  eccle- 
siae  et  sacra  aulaea  vendidit  ».  (  L.  iv,  c.  24.) 

XV.  Socrate  dit  qu'Atticus,  évêque  de  Condian- 
tinople,  était  si  charitable  envers  les  pauvres, 
qu'il  envoyait  des  sommes  considérables  d'argent 
aux  villes  voisines  pour  assister  les  indigents. 
Les  règles  qu'il  donna  au  prêtre  Calliope  de 
l'église  de  Nice ,  en  lui  envoyant  trois  cents  écus 
d'or  à  distribuer,  sont  encore  plus  admirables 
que  son  aumône. 

m'avertit  en  premier  lieu  de  donner,  non  pas 
h  ces  gueux  qui  font  un  trafic  et  un  métier  de 
la  mendicité,  et  qui  mendient  toute  leur  vie, 
mais  à  ceux  que  la  honte  empêche  de  mendier  : 
«  Velis  autem  in  eos  conferre,  non  qui  ventris 
causa  quasi  mercaturam  per  totum  vitœ  tempos 
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mendicando  exercent,  sed  qui  mendicare  eru- 
bescunt  ».  (  L.  vu,  c,  25.) 

Il  Tavertit  en  second  lieu  d'assister  indiffé- 
remment toute  sorte  de  nécessiteux,  sans  avoir 
égard  à  la  diversité  des  sectes  ;  puisqu'il  suffit 
d'être  homme  et  d'être  misérable  pour  mériter 
cette  assistance. 

Ces  circonstances  montrent  admirablement 
l'étendue  infinie  de  la  charité  des  bons  évêques, 
qui  se  croyaient  obligés  d'assister  du  bien  de 
leurs  églises  tous  les  pauvres  et  les  misérables  dé 
toute  la  terre,  sans  faire  aucun  discernement 
des  nations,  ni  même  des  religions. 

XVI.  Flavien,  patriarche  de  Gonslantinople, 
pressé  par  l'eunuque  Chrysaphe,  qui  était  le 
principal  ministre  de  Théodose  le  Jeune,  de  faire 
quelque  présent  à  l'empereur  en  reconnaissance 
de  sa  promotion,  lui  envoya  des  pains  purs 
pour  marque  de  bénédiction,  «  velut  eulogias 
puras  »  ;  et  lui  fit  savoir  en  même  temps  qu'il 
n'avait,  point  d'or  que  celui  des  vases  sacrés,  qui 
étaient  à  Dieu  et  aux  pauvres  :  «  Ecclesiœ  sacra 
vasa  Deo  et  pauperibus  esse  consecrata  ».  (Ni- 
ceph.,  1.  XIV,  c.  47.) 

XVII.  Nous  avons  parlé  ci-devant  de  la  distri- 
bution de  froment  que  l'empereur  Constantin 
accorda  charitablement  à  toutes  les  églises  des 
villes  de  l'empire  pour  la  nourriture  des  pau- 
vres et  du  clergé.  Nous  avons  dit  que  Julien  l'A- 
postat révoqua  celle  libéralité,  et  que  Jovien, 
lui  succédant,  en  rétablit  un  tiers,  ne  pouvant  la 
rétablir  tout  entière  à  cause  des  nécessités  ex- 
trêmes ou  l'empire  se  trouvait.  L'empereur 
Marcien  confirma  ce  don  annuel,  afin  que  les 
pauvres  ne  manquassent  pas  de  pain  :  et  il  fit 
connaître  par  cette  loi  solennelle,  que  tout  ce 
qui  est  donné  à  l'église  est  donné  aux  pauvres. 


«  Et  quia  humanitatis  nostrae  est  egenis  pro- 
spicerc,  et  dareoperam,  ut  pauperibus  alimenta 
non  desint  ;  salaria  etiam  quœ  sacrosanctis  ec- 
clesiis  in  diversis  speciebus  de  publico  hactenus 
ministrata  sunl,  jubemus  nunc  quoque  incon- 
cussa,  et  a  nullo  prorsus  immutata  praestari,  li- 
beralitatique  huic  promptissimœ  perpetuam  tri- 
buimus  firmitatem  ».  (Cod.  Just.,  lib.  i,  tit.  i, 
lege  xii.) 

XVIII.  Nous  lisons  dans  les  actes  de  la  bien- 
heureuse pénitente  Pélagie,  qu'après  qu'elle  se 
fut  dépouillée  de  tout  ce  qu'elle  avait,  l'évêque 
Nonnus,  qui  en  fut  le  dépositaire,  n'en  voulut 
rien  réserver  ni  pour  sa  maison,  ni  pour  son 
église,  mais  il  commanda  absolument  qu'on  dis- 
tribuât tout  aux  pauvres. 

a  Qui  statim  vocavit  custodem  ecclesiœ  senio- 
^rem,  et  ipsa  prœsente  omnem  substantiam  ejus 
in  manus  illius  tradidit  dicens  :  Adjuro  te  per 
inseparabilem  Trinitatem,  ne  quid  hinc  vel  in 
episcopium,  vel  in  ecclesiam  ingrediatur,  sed 
magisviduiset  orphanis  et  pauperibus  erogetur: 
ut  quod  maie  attractum  est,  bene  custodiatur, 
et  divitiae  peccatricis  fiant  thesauri  justitiae  ». 
(Apud  Rosweidum,  p.  379.) 

Saint  Martin,  évêque  de  Tours,  ayant  reçu  cent 
livres  d'argent  d'une  personne  de  qualité  en  re- 
connaissance de  ses  bienfaits  miraculeux,  quoi- 
qu'on lui  représentât  que  ses  propres  religieux 
manquaient  d'aliments  et  d'habits,  voulut  néan- 
moins que  toute  cette  somme  fût  employée  à 
racheter  des  captifs,  sans  souffrir  qu'elle  entrât 
dans  son  monastère,  et  sans  vouloir  autre  par- 
tage pour  lui  et  pour  les  siens  que  la  gloire  d'un 
parfait  désintéressement  :  «  Nos,  inquit,  ecclesia 
et  pascat  et  vesliat,  dummodo  nihilnostrisusibus 
quœsisse  videamur  ».(Sev.  Sulpic.  Dialog.  m.) 
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LES  BÉNÉFICIERS  ET  LES  ÉVÊQUES  MÊMES  NB  SONT  QUE  LES  DISPENSATEURS  ET  LES  DÉPOSITAIRES  DE 
TOUS  LES  BIENS  DE  l'ÉGLISE.  PREUVES  TIRÉES  DES  PÈRES  QUI  ONT  VÉCU  DANS  LES  CINQ  PREMIERS 
SIÈCLES  DE  l'église. 


l.  Preuves  tirées  de  saint  Augustin,  qui  ne  trouTe  pas  bon         II.  Ce  saint  évéque  gémissait  tons  le  poids  du  riche  patri- 
que  eeux  qui  ont  du  bien,  prennent  pari  aux  revenus  de  TE-      moine  de  IVglise  dont  il  n'était  que  le  dispensateur. 
gUse,  qui  sont  tous  destinés  aux  pauvres.  III.  Les  laïques  qui  avaient  des  aumdnes  à  faire,  le«  remet- 
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talent  entre  les  mains  des  évéques,  selon  saint  Jérôme. 

IV.  Saint  Martin  reprochait  à  Brice,  Vavarice  qui  lui  flûsait 
amasser  des  richesses  dans  la  cléricature. 

V.  VI.  Témoignages  clairs  et  formels  de  Julien  Pomëre,  que 
les  évèqoes  ne  sont  que  dispensateurs. 

V)I.  VIII.  Les  biens  qui  ont  été  une  fois  consacrés  h  Dieu, 
ne  peuvent  plus,  non  plus  que  les  vases  sacrés,  servir  k  des 
usages  profanes,  sans  crime  et  sans  sacrilège. 

IX.  Le  concile  IV  de  Carthage. 

X.  Saint  Ambroise. 
XL  Les  Pères  grecs. 

Xn.  Les  évêques  dépositaires  des  aumônes. 

I.Il  a  paru  dans  les  chapitres  précédents,  que 
les  évêques,  et  par  conséquent  tous  les  autres  bé- 
néficiers,  ne  sont  que  de  simples  dispensateurs 
du  bien  des  pauvres  et  du  patrimoine  de  Jésus- 
Christ.  Comme  cette  vérité  est  de  la  dernière 
importance,  il  est  bon  de  retendre  un  peu  da- 
vantage. 

Nous  avons  ci-devant  appris  de  saint  Augustin, 
cette  admirable  maxime,  que  si  les  ecclésiasti- 
ques ne  possèdent  rien  en  propre,  les  biens  de 
l'église  sont  à  eux,  comme  ils  sont  à  tous  les 
pauvres,  au  nombre  desquels  ou  leur  naissance 
ou  leur  profession  les  a  mis.  Mais  s*ils  ont  du 
bien  en  pai-ticulier,  autant  qu'il  est  nécessaire 
pour  leur  entretien,  les  revenus  de  l'église  ne 
leur  appartiennent  pas,  mais  aux  pauvres;  ils 
n'en  sont  que  les  procureurs  et  dispensateurs  ; 
et  ils  ne  peuvent  s'en  dire  les  propriétaires  que 
par  une  damnable  usurpation. 

Je  n'ai  fait  que  traduire  les  paroles  de  ce  saint 
Docteur  :  «  Quœ  tamen  si  paupcrum  compaupe- 
res  sumus,  et  nostra  sunt,  et  illorum.  Si  autem 
privatim  quae  nobis  sufflciant  possidemus,  non 
sunt  illa  nostra,  sed  pauperum,  quorum  procu- 
rationem  quodammodo  gerimus,  non  proprie- 
tatem  nobis  usurpatione  damnabili  vindica- 
mus».  (Epist.  L.) 

II.  Ceux  qui  ne  regardaient  les  choses  qu'a- 
vec les  yeux  de  la  chair,  considéraient  les  évê- 
ques comme  les  seigneurs  et  les  maîtres  des 
grandes  terres  que  l'église  possédait.  Mais  les 
évoques  qui  étaient  remplis  de  l'esprit  apostoli- 
que, comme  saint  Augustin,  ne  se  regardaient 
eux-mêmes  que  comme  les  procureurs  d'un 
bien  qui  ne  leur  appartenait  pas,  dont  la  charge 
leur  était  effectivement  à  charge,  et  dont  ils  eus- 
sent souhaité  avec  passion  de  se  décharger,  si 
la  charité  pastorale  ne  leur  eût  rendu  cette  ser- 
vitude aussi  douce  qu'inévitable. 

Voici  comme  saint  Augustin  parle  de  lui-mê- 
me :  «  Vix  vicesima  particula  res  mea  patema 
cxistimari  potest,  in  comparatione  prœdiorum 
ecclesiœ,  quœ  nunc  ut  domlnus  existimor  pos- 


sidere,  etc.  Nos  rébus  ecclesiae  dominari  existi- 
mamur,  nos  opibus  frui,  etc.  Deus  tesfis  est  is- 
tam  omnem  rerum  ecclesiasticarum  procura- 
tionem,  quarum  credimur  amare  dominatum, 
propter  servitutem,  quam  debeo  charitatî  fra- 
trum  et  timori  Dei,  tolerare  me,  non  amarc; 
ita  ut  ea  si  salvo  ofQcio  possim,  carere  deside- 
rem».  (Epist.  ccxxv.) 

III.  Nous  avons  appris  de  saint  Jérôme,  que 
les  ecclésiastiques  ayant  reçu  de  la  main  des  laï- 
ques les  aumônes  dont  ils  ont  voulu  se  secou- 
rir eux-mêmes  en  secourant  les  pauvres,  en 
sont  les  dispensateurs,  et  que  la  qualité  la  plus 
essentielle  d'un  dispensateur,  est  une  fidélité 
exacte  à  répandre  tout  ce  qu'on  a  reçu,  et  à  ne 
rien  réserver  pour  soi-même. 

«  Accepisse  quod  pauperibus  erogandum  sit, 
et  esurientibus  plurimis,  vel  cautum  esse  velle, 
veltimidum,  aut  quod  aperlissimi  scelerisest, 
aliquid  inde  subtrahere,  omnium  pnedonum 
crudelitalem  superat.  Ego  famé  torqueor,  et  tu 
judicas,  quantum  ventri  meo  satis  sit  ?  Aut  di- 
vide  statim,  quodacceperis;  aut  si  timidus  dis- 
pensator  es,  dimitte  largitorem,  ut  sua  ipse  dis- 
tribuât. Nolo  sub  occasione  mea  sacculus  tuus 
plenus  sit.  Nemo  me  melius  mea  servarc  potest. 
Optimus  dispensator  est,  qui  sibi  nihil  réservât». 
(Ad  Nepotian.  de  Vita  clericorum.) 

Ce  discours  de  saint  Jérôme  montre  bien  que 
les  clercs  étaient  ordinairement  les  dépositaires 
des  aumônes  qu'on  faisait  aux  pauvres  ;  ils  ne 
pouvaient  pas  le  nier,  mais  ils  déguisaient  leur 
avarice  du  faux  prétexte  d'une  prévoyance  ridi- 
cule, comme  s'ils  n'eussent  amassé  de  grandes 
sommes  des  revenus  de  l'église,  que  pour  avoir 
de  quoi  assister  les  pauvres  dans  leurs  besoins 
futurs.  Ainsi  ils  se  montraient  impitoyables  en- 
vers les  nécessités  pressantes  des  pauvres,  en 
faisant  espérer  un  secours  imaginaire  pour  l'a- 
venir. 

IV.  Sulpice  Sévère  nous  a  rapporté  les  justes 
reproches  et  les  réprimandes  paternelles  que 
saint  Martin  faisait  à  Brice,  qui  amassait  du  bien, 
des  chevaux,  des  esclaves,  lui  qui  ne  possédait 
rien  avant  la  cléricature,  et  qui  avait  été  nouni 
par  saint  Mai'tin  dans  son  monastère  :  «  Objur- 
gatus  pridie  ab  eo  fuerat,  cur  qui  niliil  unquam 
ante  clericatum,  quippe  in  monasterio  ab  ipso 
Martino  enutritus,  habuisset,  equos  aleret,  man- 
cipiacompararet».  (Dialog.  m.) 

V.  Julien  Pomère  assure  que  ceux  qui  ont  ou 
quitté  ou  distribué  aux  pauvres  leurs  propres 
héritages,  peuvent  après  cela  devenir  les  dîspen- 
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sateurs  des  biens  de  l'église,  sans  appréhender 
le  venin  de  la  cupidité  chamelle,  qu'ils  ont  en- 
tièrement étouffée  par  ce  généreux  renoncement 
de  tout  ce  qu*ils  possédaient  :  «  Quisquis  omni- 
bus quse  habuit,  dimissis  aut  venditis,  fit  rei  suœ 
contemptor,  cum  prœpositus  fuerit  faclus  eccle- 
siœ,  omnium  quœ  habet  ecclesia,  efficitur  dis- 
pensator». 

Il  dit  ensuite  que  les  Paulin,  les  Hilaire  et 
tant  d'autres  qui  se  sont  signalés  par  le  dépouille- 
ment de  tous  les  biens  de  la  terre,  ont  après  cela 
possédé  les  biens  de  l'église  comme  ne  les  pos- 
sédant pas  :  «  Non  ut  possessores,  sed  ut  procu- 
ratores  facuUates  ecclesiœ  possidebant  j»  .  (De 
Vita  contempl.^  1.  ii,  c.  9.) 

Il  remarque  qu'ils  les  ont  reçus  comme  un 
sacré  dépôt  dont  ils  avaient  la  garde,  et  non  pas 
la  jouissance,  et  dont  ils  ont  eu  plus  de  joie  de 
se  décharger  que  de  lé  conserver  :  «  Non  eas 
vindicaverunt  in  usus  suos,  ut  proprias,  sed  ut 
commendatas  pauperibus  diviserunt  » . 

Il  est  dit  enfin  que  ces  pieux  et  charitables 
prélats  se  sont  considérés  comme  pourvoyeurs 
généraux  de  tous  les  pauvres,  avec  autant  de  dé- 
tachement de  leurs  propres  utilités,  que  d'em- 
pressement pour  celles  des  autres  :  «  Hoc  est 
enim  possidendo  contemnere,  non  sibi  sed  aliis 
possidere:  nec  habendi  cupiditate  ecclesiœ  fa- 
cultates  ambire,  sed  eas  pietate  subveniendi 
suscipere». 

VI.  Ce  pieux  écrivain  ne  doute  nullement  que 
tous  les  biens  de  l'église  ne  soient  autant  de 
dépôts  sacrés,  que  le  public  a  confiés  aux  évo- 
ques ;  parce  qu'on  a  jugé  avec  raison,  qu'ayant 
ou  laissé  à  leurs  parents,  ou  vendu  et  donné 
aux  pauvres  tout  leur  patrimoine,  et  s'étant  eux- 
mêmes  mis  au  nombre  des  pauvres  volontaires, 
par  un  amour  sincère  de  la  riche  pauvreté  de 
Jésus-Christ ,  ils  distribueraient  généreusement 
toutes  ces  libéralités  publiques,  et  n'en  réserve- 
raient pour  leur  propre  usage,  qu'autant  qu'il 
est  nécessaire  pour  l'entretien  d'un  pauvre. 

«  Itaque  sacerdos  cui  dispensationis  cura  com- 
missa  est,  non  solum  sine  cupiditate,  sed  etiam 
cum  laude  pietatis  accipit  a  populo  dispensanda, 
et  fideliter  dispensât  accepta,  qui  omnia  sua  aut 
parentibus  reliquit,  aut  pauperibus  distribuit,  aut 
ecclesiœ  rébus  adjungit,  et  se  in  numéro  paupe- 
rum  paupertatis  amorc  constituit;  ita  ut  unde 
pauperibus  subministrat,  inde  et  ipse  tanquam 
pauper  voluntarius  vivat*.  (Ibid.,  c.  11.) 

VII.  Mais  quelle  preuve  plus  convaincante 
peut-on  souhaiter  de  ce  que  nous  disons,  que 


celle  que  le  même  auteur  ajoute  dans  la  suite 
du  même  livre. 

Il  dit,  que  ce  qui  a  été  une  fois  consacré  à 
Dieu,  devient  l'héritage  de  Dieu,  et  le  patrimoine 
de  Jésus-Christ,  en  sorte  que  c'est  un  sacrilège 
d'y  toucher  avec  d'autres  mains  que  celles  de  la 
charité,  de  la  libéralité,  de  la  tempérance  et 
de  la  fmgalité.  Ces  offrandes  faites  à  Dieu  ne 
sont  pas  moins  saintes  après  cela  que  les  vases 
sacrés  de  Tautel,  et  ce  n'est  pas  un  moindre 
crime  de  les  faire  servir  à  des  usages  profanes, 
pour  ne  pas  dû'e  à  l'avarice  et  à  l'ambition. 

«  Nunc  autem  quod  Christiani  temporis  sa- 
cerdoles  magis  sustinent,  quam  curant  posses- 
siones  ecclesiœ,  etiam  in  hoc  Deo  serviunt;  quia 
si  Dei  sunt  ea  quœ  conferuntur  ecclesiœ,  Dei 
opus  agit  qui  res  Deo  consecratas,  non  alicujus 
cupiditalis,  sed  fidelissimœ  dispensationis  inten- 
tione  non  deserit.  Quapropter  possessiones  quas 
oblatas  a  populo  suscipiunt  sacerdotes,  non  sunt 
inter  res  mundi  deputari  credendœ,  sed  Dei. 
Quoniam  si  vestes,  ac  vasa,  et  cœtera  quœ  in  sacro 
usui  ministrantibus  erant,  sancta  vocabantur, 
nec  in  usus  humanos  revocari  jam  poterant, 
divinis  semel  ministeriis  consecrata  ;  quomodo 
non  ea  quœ  conferuntur  ecclesiœ  sacra  cre- 
denda  sunt,  quibus  non  ut  sœculi  rébus  luxu- 
riose,  sed  sancte  ut  Deo  consecratis  utuntur  ad 
necessaiia  sacerdotes  ».  (Ibid.,  c.  16.) 

VIII.  Il  ne  se  peut  rien  dire  ni  de  plus  beau, 
ni  de  plus  certain  que  ce  que  cet  auteur  vient 
d'avancer,  que  tous  les  fonds  et  tous  les  revenus 
qui  ont  été  donnés  à  l'église,  ont  été  consacrés 
à  Dieu,  et  qu'après  cela  ce  sont  des  choses  sain- 
tes et  sacrées,  comme  les  ornements  et  les  vases 
de  l'autel;  que  c'est  une  profanation  sacrilège 
de  les  manier  autrement  que  comme  des  dispen- 
sateurs sacrés,  et  de  n'en  pas  user  saintement 
comme  de  choses  saintes,  c'est-à-dire,  poiur  les 
nécessités  de  la  vie,  et  non  pour  l'abondance  et 
les  délices. 

IX.  Le  concile  IV  de  Carthage  comprit  toutes 
ces  saintes  maximes  dans  un  de  ses  canons,  en 
commandant  à  l'évêque  de  manier  les  biens  de 
l'église  comme  un  dépôt  confié  à  sa  charité,  et 
non  pas  comme  un  patrimoine,  ou  comme  la 
matière  de  son  avarice  :  «  Vt  episcopus  rébus 
ecclesiœ  tanquam  commendatis,  non  tanquam 
propriis  utatur  ».  (Can.  xxxi.) 

X.  Saint  Ambroise  se  voyant  pressé  de  donner 
à  l'empereur,  ou  plutôt  à  l'impératrice,  une 
église  qu'elle  voulait  faire  servir  aux  assemblées 
des  ariens,  répondit  avec  une  générosité  vrai- 
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ment  épiscopale,  qu*il  ne  pourrait  pas  refuser  à 
l'empereur  ses  fonds  et  ses  trésors,  s1l  en  avait 
encore  ;  mais  que  pour  ceux  de  l'église  il  n'en 
était  que  le  dépositaire;  ainsi  que  l'empereur  ne 
pouvait  pas  les  prendre,  ne  lui  les  abandonner, 
puisqu'ils  n'appartenaient  qu'à  Dieu  seul. 

«c  Respondi,  si  a  me  peterel  quod  meum  esset, 
id  est,  fundum  meum,  argentum  meum,  jus 
hujusmodi  meum  me  non  refragaturum,  quan- 
quam  omnia  quae  mea  sunt,  essent  pauperum. 
Verum  ea  quœ  divina,  imperatoriœ  potestati  non 
esse  subjecta  ».  (Epist.  xxxin.) 

XI.  Les  Pères  de  l'Eglise  grecque  n'ont  pas  été 
moins  soigneux  d'autoriser  une  doctrine  si  sainte 
et  si  importante. 

Isidore  de  Damiclle  déplore  le  relâchement 
étrange  de  son  temps,  l'ambition,  le  luxe  et  l'a- 
varice des  prélats,  qui  ne  se  considéraient  plus 
comme  les  dépositaires  et  les  dispensateurs,  mais 
comme  les  maîtres  souverains  des  biens  de  l'é- 
glise ;  au  lieu  que  les  Nazianze,  les  Chrysosto- 
me,  et  tant  d'autres  saints  évoques,  fuyaient 
autrerois  avec  un  soin  extrême  les  apparences 
mêmes  et  l'ombre  de  cette  domination,  faisaient 
gloire  de  la  pauvreté,  trouvaient  leurs  délices 
dans  le  jeûne,  et  leur  joie  dans  leur  retraite. 

«  Tune  virtule  prœditi  sacerdolio  admoveban- 
tur,  nunc  avari  et  pecuniae  cupidi.  Tune  impe- 


ria  dignitatesque  ob  rei  magnttudinem  defagie- 
bant,  ut  Nazianzenus,   Chrysostomus,  et  alii; 
nunc  vero  sponte  assumunt  ob  deliciarum  co- 
piam  atque  invadunt.  Tune  voluntaria  pauper- 
tate  gloriabantur,  nuncliabendicupidilate  spon- 
tanea  quœstum  faciunt.  Recidisse  jam  sacerdotii 
dignitatem  ad  regnandi  cupiditatem  apparet; 
ab  humilitate  ad  superbiam,  a  jejunio  ad  dclicias 
prolapsam;  a  dispensatione  denique  ad.domi- 
nium  venisse.  Non  enim  ut  dîspensatores  ad- 
ministrare  rem  volunt,  sed  ut  domini  sibi  pro- 
pria vindicant».  (L.  v,  Ep.  xxi.) 

XII.  Théodoret  dit  que  le  saint  et  admirable 
solitaire  Zenon,  ayant  fait  vendre  tous  ses  héri- 
tages, et  en  ayant  distribué  une  partie  du  prix 
aux  pauvres,  comme  il  vit  que  la  mort  allait 
rompre  le  cours  de  ses  charités  avec  celui  de  sa 
vie,  il  appela  l'évèque  du  lieu,  et  déposa  entre 
ses  mains  tout  ce  qui  lui  restait  d'aumônes  à 
faire,  parce  que  l'évèque  est  le  dispensateur,  le 
pourvoyeur,  et  le  trésorier  général  des  pauvres. 

«  Adesdum,  inqnit,  o  venerandum  mihi  caput, 
esto  istarum  quoque  pecuniaiiim  optimus  dis- 
pensator,  eas  juxta  Dei  voluntatem  distribuens, 
tanquam  ipsi  j  udici  rationem  redditurus.  Haruin 
te  dispensatorem  instituo,  qui  et  pontifex  es,  et 
pontificatu  dignam  vitam  agis.  Pecuniasergo  velat 
divino  quœstori  tradidit  ».(Histor.relig.  c.  xui.) 
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L  II.  ni.  IV.  Preuves  tirées  des  conciles  de  France,  qui 
destinent  tous  les  revenus  de  Téglise  à  nourrir  les  clercs  et  les 
pauvres,  à  racheter  les  captifs  et  réparer  les  églises  :  le  con- 
cile provincial  veille  pour  cela  sur  les  évêques  :  il  s'assemble 
quelquefois  pour  les  seuls  besoins  des  pauvres  :  il  commande 
aux  villes,  aux  curés,  aux  laïques  de  nourrir  chacun  leurs  pau- 
vres. Les  pauvres  qui  peuvent  travailler  ne  peuvent  en  con- 
science se  nourrir  d'aumônes. 

V.  VI.  VII.  VIII.  Preuves  tirées  de  Grégoire  de  Tours.  Il 
donne  ane  somme  d'argent  pour  relever  une  famille  et  finir  un 
procès.  Un  autre  évéque  emprunte  pour  donner  h  ses  citoyens 
de  quoi  trafiquer. 

IX.  Saint  Aurélien  veut  que  les  moines  donnent  à  la  fin  de 
Van  le  reste  de  leurs  revenus,  ou  de  leurs  provisions, 

X.  De  r  Espagne  et  de  T Allemagne. 


XI.  XII.  Exemples  admirables  de  saint  Ouen  et  de  saint  Césaîre. 
XIII.  XIV.  XV.  Prodigieuses  libéralités  du  grand  saint  Gr^ 
goire  Détail  admirable  de  ses  charités. 

XVI.  Le  patrimoine  de  l'Egliiie  romaine,  répandu  par  toute 
la  terre,  était  aussi  un  trésor  commun  pour  les  pauvres  de  tout 
le  monde. 

XVII.  XVIII.  Autres  exemples  admirables  de  sa  charité. 
Combien  il  pressait  les  autres  évêques  pour  leur  donner  les 
mêmes  entrailles  de  charité. 

XIX.  Les  diacres  étaient  le  plus  souvent  commis  pour  ad- 
ministrer le  patrimoine  des  pauvres. 

XX.  Le  public  même  y  contribuait.  Cet  office  était  appelé 
JHacania. 

XXI.  Des  femmes  qu'on  appelait  Matricules. 

XXII.  XXIII.  U  y  avait  de  ces  hospices  de  charité  par  tout 
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où  réglise  Romaine  avait  du  patrimoine.  Combien  ce  terme 
de  Diaconia  est  ancien. 

XXIV.  Les  évèques  ne  maniaient  pas  immédiatement  le 
temporel,  non  plus  que  les  Apôtres. 

XXV.  XXVI.  Des  économes  et  des  vidâmes,  et  de  leur  dif- 
férence. 

I.  La  principale  maxime  qui  doit  régler  la  dis- 
tribution et  Tusage  de  tous  les  biens  de  TEglise, 
est  celle  qui  a  été  incontestable  dans  tous  les 
siècles  et  dans  tous  les  conciles,  que  tous  les 
biens  de  TEglise  sont  le  patrimoine  des  pauvres, 
que  les  pauvres  en  sont  les  propiétaires,  et  que 
les  bénéficiers,  de  quelque  état,  rang  et  qualité 
qu'ils  puissent  être,  n*en  sont  que  les  dispensa- 
teurs . 

Le  concile  d*Agde  assure  que  ceux  qui  retien- 
nent ce  qui  a  été  donné  à  l'église,  sont  homici- 
des des  pauvres  :  «  Velut  necatores  paupcrum  » . 
(Can.  IV.) 

Le  concile  I"  d'Orléans  ordonne  aux  évoques 
d'employer  tous  les  revenus  de  leur  église  à  la 
réparation  des  églises,  à  la  nourriture  des  ec- 
clésiasliques  et  des  pauvres,  à  racheter  les  cap- 
tifs ;  s'ils  manquent  à  un  devoir  essentiel,  le 
concile  provincial  leur  en  fera  une  sévère  ré- 
primande ,  après  laquelle  .  ils  sont  menacés 
d'être  séparés  de  la  commimion  des  autres 
évoques. 

«  Justissimum  deànimus,  ut  in  reparationi- 
bus  ccclesiarum,  àlimoniis  sacerdotum  et  pau- 
perum,  vel  redemptionibus  captivorum,  quid- 
quid  Deus  in  fructibus  dare  dignatus  fùerit,  ex- 
pendatur  ;  et  clerici  ad  adjutorium  ecclesiastici 
operis  constringantur.  Quod  si  aliquis  sacerdo- 
tum ad  hanc  curam  minus  sollicitus  ac  dévolus 
cxtiterit,  publiée  a  comprovincialibus  episcopis 
confundatur.  Quod  si  nec  sub  tali  se  confusione 
correxerit,  donec  emendet  errorem,  commu- 
nione  fratrum  habeatur  indignus  »,  (Can.  v.) 

II.  Les  conciles  provinciaux  examinaient  donc 
les  évèques  sur  l'emploi  des  revenus  de  l'Eglise. 
Ce  même  concile  charge  les  évèques  de  la  nour- 
riture de  tous  les  pauvres  et  de  tous  les  invali- 
des qui  ne  peuvent  pas  gagner  leur  vie  de  leur 
travail  :  «  Episcopus  pauperibus  vel  infirmis, 
qui  dcbilitate  faciente  non  possunt  suis  mani- 
bus  laborare,  victum  et  vestitum,  in  quantum 
possibilitas  habuerit,  largiatur  ».  (Can.  xvi.)  Les 
termes  de  ce  canon  font  assez  connaître  que  les 
pauvres  qui  ont  de  la  santé  et  des  forces  pour 
travailler,  ne  peuvent  sans  crime  vivre  de  la 
nourriture  destinée  aux  invalides. 

Le  concile  V  d'Orléans  use  des  mêmes  ter- 
mes du  concile  d'Agde,  contre  les  sacrilèges 


usm-pateurs  du  bien  de  l'Eglise,  «  tanquam  ne- 
cator  pauporum  ».  (Can.  xiii,  xvi.)  11  ordonne 
aux  évèques  d'établir  un  officier  qui  prenne  jsoln 
delà  nourriture  des  prisonniers  :  «  Atque  apon- 
tifice  instiluta  iideli  et  diligenti  persona,  quse 
necessaria  provideat,  competens  eis  victus  de  do- 
mo  ecclesiœ  tribuatur  ».  (Can.  xx.) 

Mais  ce  concile  recomfnindc  particulière- 
ment à  l'évoque  les  lépreux,  comme  les  plus 
abandonnés,  «  de  domo  ecclesiae  juxta  possibi- 
litatem  victui  et  vestitui  necessaria  subministret 
unusquisquc episcoporum  ».  (Can.  xxL)Ce  der- 
nier article  fut  renouvelé  par  le  concile  III  de 
Lyon.  (Can.  vi.) 

III.  Ces  conciles  n'ont  point  donné  d'autres 
bornes  à  la  charité  et  à  la  libéralité  des  évèques 
que  celles  de  leur  pouvoir  et  de  leure  revenus. 
Hais  le  concile  II  de  Tours  voyant  que  l'évêque 
seul  ne  pouvait  entretenir  un  si  grand  nombre 
de  pauvres,  qu'il  s'en  trouve  dans  un  diocèse, 
ordonna  aux  curés,  aux  villes  et  aux  bourgeois 
de  nourrir  chacun  leurs  pauvres  :  «  Ut  unaquœ- 
que  civitas  pauperes  et  egenos  incolas  alimentis 
congi*uentibus  pascal  secundum  vires  :  ut  tam 
vicani  presbyteri,  quam  cives  omnes  suum  pau- 
perem  pascant  ;  quo  fiet,  ut  ipsi  pauperes  per 
ci  vitales  alias  non  vagentur  ».  (Can.  v.) 

IV.  Le  concile  II  de  Valence  ne  s'assembla 
que  pour  pourvoir  à  diverses  nécessités  des  pau- 
vres :  «  Cum  nostra  mediocritas  pro  diversis 
pauperum  querimoniis  convenisset  »  ;  et  après 
avoir  confirmé  les  donations  que  le  roi  Contran, 
la  reine  sa  femme  et  les  princesses  ses  filles 
avaient  faites  à  diverses  églises,  il  prononça  un 
elTroyable  anathème  contre  ceux  qui,  usurpant 
le  patrimoine  des  pauvres,  se  rendaient  coupa- 
bles de  leur  mort  :  «  Veluti  necator  pauperum, 
anathemate  plectatur,  etc.» 

Le  concile  de  Reims  se  servit  de  ces  mêmes 
termes,  et  témoigna  que  si  les  fonds  de  l'Eglise 
ne  peuvent  être  ni  vendus  ni  aliénés,  c'est  parce 
que  c'est  le  patrimoine  des  pauvres  :  «  Neque 
per  quoscumque  contractus,  unde  pauperes  vi- 
vunt,  alienare prœsumat  ».  (Can.  x.) 

Enfin,  ce  concile  ne  permit  aux  évèques  de 
briser  les  vases  sacrés,  que  pour  racheter  des 
esclaves  :  «  Excepto  si  evenerit  ardua  nécessi- 
tas pro  redemptione  captivorum  » .  (Can.  xxii.) 

V.  Grégoire  de  Tours  parlant  d'un  vol  fait  e» 
une  égUse,  dit  qu'on  avait  pillé  le  trésor  des 
pauvres  :  «  Res  pauperum,  quas  ibidem  fuerant 
aggregatœ,  diripiunt  ».  Il  ne  parle  peut-être  que 
des  dépôts  des  pauvres. 
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Il  parle  ailleurs  du  riche  et  charitable  Crodin, 
qui  prenait  plaisir  de  bâtir  de  magnifiques  mai-^ 
sons,  de  les  meubler,  de  les  enrichir  par  diver-  '[ 
ses  acquisitions  de  terres  et  de  vignes  ;  puis,  con- 
viant les  évêques  qui  étaient  pauvres  à  y  venir 
diner  avec  lui,  il  les  leur  donnait  afin  que  les 
pauvres  qu'il  aurait  nourris  sur  la  terre,  lui  ou- 
vrissent un  jour  les  tftsors  célestes  de  l'éternelle 
félicité  :  «  Sint  hase  ecclesiœdata,  ut  dum  de  his 
pauperes  reiiciuntur,  mihi  veniam  obtineant 
apud  Deum  ».  (L.  ui,  c.  12;  L.vi,  c.  20.) 

Il  nous  apprend  ailleurs  que  les  noms  des 
pauvres  étaient  écrits  dans  la  matricule,  ou  sur 
le  catalogue  de  l'église,  comme  ayant  rang  en 
leur  manière  entre  les  bénéficiers  :  «  Nonnulli 
matriculariorum,  et  reliquorum  pauperum  ». 
(L.  vu.  c.  29;  DeMirac.  B.  Hart.,  1.  m,  c.  22.) 
Cette  manière  de  parler  est  assez  ordinaire  à  cet 

auteur. 

VI.  Ce  bon  et  saint  prélat  raconte  dans  un  au- 
tre endroit  (De  Mirac.  1.  ii,  c.  37),  comme  lui- 
même,  pour  mettre  la  paix  entre  ses  diocésains, 
après  .des  vols  et  des  meurtres  eiïroyables,  et 
pour  empêcher  que  les  coupables  ne  fussent 
eux-mêmes  punis  de  mort,  donna  des  som- 
mes fort  considérables  du  trésor  de  l'église  à 
ceux  dont  les  parents  avaient  été  assassinés  et 
les  biens  pillés,  les  faisant  jurer  qu'ils  ne  feraient 
jamais  aucune  poursuite  des  outrages  reçus  ; 
«  Tune  dato  ab  ecclesia  argento,  quœ  judicave- 
rant,  accepta  securitate  componunt,  datis  sibi 
partes  invicem  sacramentis,  ut  nullo  unquam 
tempore  contra  alteram  pars  altéra  mussitaret, 
et  sic altercatio  terminum fecit  ».  (L.  vh,c.  ult.) 

VU.  Mais  il  ne  se  peut  rien  dire  de  plus  singu- 
lier, ni  de  plus  mémorable  que  ce  que  cet  au- 
teur rapporte  de  l'évèque  de  Verdun,  Désiré, 
qui  ayant  le  cœur  percé  de  douleur  de  ne  pou- 
voir secourir  les  habitants  de  sa  ville,  réduits  à 
une  extrême  pauvreté,  parce  que  les  longues 
persécutions  du  roi  Théodoric  l'avaient  réduit 
lui-même  à  une  semblable  indigence,  emprunta 
du  charitable  roi  Théodebert  sept  mille  écus 
d'or,  les  partagea  entre  ses  citoyens  pour  en 
trafiquer. 

Après  qu'ils  eurent  rétabli  leurs  affaires  par 
ce  secours  donné  si  à  propos,  Désiré  voulant 
rendre  au  roi  Théodebert  la  somme  qu'il  lui 
avait  prêtée,  ce  prince  généreux  se  crut  assez 
bien  payé  par  la  joie  et  la  gloire  d'avoir  sou- 
lagé la  misère  de  tant  de  pauvres  :  «  Sufficit 
mihi,  si  dispensatione  tua  pauperes,  qui  oppri- 
mebantur  inopia,  per  tuam  suggestionem,  vel 


per  meam  largitatem  sunt  relevât!  ».  (L.  m, 
C.34.) 

VIII.  Le  même  Grégoire  de  Tours  rapporte 
ailleurs  ce  que  répondit  le  curé,  ou  l'abbé  de 
Saint-Nazaire  près  de  Nantes,  à  ceux  qui  voa- 
laient  enlever  une  précieuse  offrande  qui  y  avait 
été  faite  par  un  riche  seigneur,  que  les  choses 
qui  ont  été  offertes  à  Dieu  lui  appartiennent,  et 
qu'elles  ne  doivent  plus  dorénavant  servir  qu'à 
soulager  les  pressants  besoins  des  pauvres,  et  de 
ceux  qui  desservent  l'église,  à  qui  ces  offrandes 
ont  été  faites  :  «  Dei  res  hœ  sunt,  et  ad  reficien- 
dos  pauperes  sancto  Martyri  sunt  collatae,  ne 
famem  pessimam  patiantur,  qui  huic  templo 
fldeh  devotione  deserviunt  ».  (De  Mirac,  1. 1, 
c.  6S.) 

11  résulte  de  là  que  les  clercs  mêmes  ne  de- 
vraient pas  être  entretenus  des  revenus  de  l'é- 
glise, s'ils  ne  sont  véritablement  pauvres. 

IX.  Saint  Aurélien,  archevêque  d'Arles,  a  fait 
une  règle  de  la  pratique  commune  de  tous  les 
monastères,  de  donner  aux  pauvres,  au  bout  de 
l'an,  tout  ce  qui  restait  des  revenus  annuels, 
après  un  entretien,  non  pas  modeste  et  firugal, 
mais  très-pauvre  et  très-austère  de  tous  les  re- 
ligieux :  «  Si  quid  vero  superfuerit  expensis  aut 
usibus  fratrum  in  auro,  aut  in  vestibus,  vel  cd- 
lario,  sanctus  abbas  per  manus  provisoris,  aut 
per  quamlibet  fidelem  pcrsonam  paufieribas, 
peregrinis,  aut  captivis  facial  dispensari  ».  (Ré- 
gulas c.  XLIV.) 

X.Lesévêques  d'Espagne,  dans  leconcilcIVde 
Tolède,  donnèrent  bien  le  premier  rang  aux 
clercs  et  au  moines,  entre  ceux  qui  doivent  être 
assistés  des  charités  de  l'église  ;  mais  ils  placè- 
rent après  eux  tous  les  pauvres,  sans  en  excep- 
ter aucun  :  on  peut  dire  même  qu'ils  placèreDt 
avant  les  bénéficiers  et  les  clercs,  ceux  qui 
après  avoir  fait  du  bien  à  l'église  étaient  tombés 
dans  la  pauvreté,  eux  ou  leurs  enfants  :  «  Si 
enim  clericis  vel  monachis  seu  peregrinis,  aut 
quamlibet  necessitatem  sustinentibus,  pro  solo 
religionis  intuitu,  in  usum  res  ecclesiasticse  lar- 
giuntur  :  quanto  magis  his  consulendom  est, 
quibus  retributio  justa  debetur  ».  (Can.  xxxvi.) 

XI.  Le  prêtre  Othlon,  qui  a  écrit  la  vie  de  saint 
Boniface,  archevêque  de  Mayence,  après  avoir 
assiu'é  que  les  apôtres  et  les  hommes  apostoli- 
ques des  premiers  siècles,  qui  ont  été  les  fonda- 
teurs et  les  pères  de  toutes  les  églises,  leur  ont 
assigné  les  possessions  et  les  dîmes,  afin  qu'elles 
fussent  ensuite  distribuées  aux  pauvres,  con- 
dut  de  cette  proposition  que  saint  Boniface  a  pu 
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donner  à  l'abbaye  de  Fulde,  où  il  voulut  être 
enterré,  une  quantité  considérable  de  terres  et 
de  dîmes,  lesquelles  par  conséquent  il  n*est 
pas  au  pouvoir  des  évêques  de  leur  ôter,  puis- 
que les  religieux  n'en  sont  que  les  dépositaires 
et  les  dispensateurs  pour  en  secourir  tous  les 
pauvres. 

Je  ne  prétends  pas  examiner  trop  à  fond  la 
doctrine  de  cet  écrivain ,  mais  on  ne  peut  douter 
que  les  dîmes  et  les  fonds  n'aient  été  donnés  aux 
églises  ou  aux  monastères,  comme  des  dépôts 
sacrés,  pour  exercer  la  charité  envers  les  pau- 
vres. (In  prologo.) 

L'auteur  de  la  vie  de  saint  Ouen,  archevêque  de 
Rouen,  pour  nous  apprendre  le  saint  usage  que 
cet  admirable  prélat  faisait  des  revenus  de  l'é- 
glise, nous  le  représente  comme  le  père,  le  fon- 
datur  et  le  proviseur  d'une  infinité  de  monas- 
tères par  toute  la  France,  et  surtout  dans  son 
diocèse,  outre  un  grand  nombre,  d'hôpitaux,  et 
d'autres  maisons  charitables  qu'il  appelle  Ma- 
tricules .  Voici  SCS  termes  :  «  Ardebat  summo 
studio  monasteria  et  loca  sacra  per  omncsFran- 
ciae  provincias  conslruendi,  maxime  vero  in 
propria  diœcesi,  etc.  Xenodochia  quoque  et  ma- 
triculas  exstruit,  annonam  sufficiçntem  illicha- 
bitantibus  suppeditans  ».  (Surius,  die  August. 
24  ;  Cap.  xvi.) 

Cet  auteur  ne  craint  pas  d'assurer  que  le  nom* 
bre  des  monastères  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
dans  le  diocèse  de  Rouen,  égalait  celui  des  mo- 
nastères d'Egypte  au  temps  du  grand  saint  An- 
toine :  «  Tantus  ibi  erat  numerus  cœnobiorum 
diversi  sexus,  puta  monachorum  et  monacha- 
rum,  ut  et  multitudine  et  religione  Mgypti  mo- 
nasteria, abAntonioqùondamiostituta,  œquare 
viderentur». 

Il  est  fort  vraisemblable  que  lorsque  les  évo- 
ques fondaient  et  dotaient  des  monastères,  iisleur 
donnaient  des  fonds  et  des  dîmes  ;  et  on  peut 
justifier  par  ce  moyen  ce  qui  vient  d'être  rap- 
porté de  l'auteur  de  la  vie  de  saint  Boniface. 

XII.  Saint  Césaire,  archevéqued*  Arles,  n'ouvrit 
pas  moins  libéralement  les  trésors  de  la  charité 
épiscopale,  lorsqu'après  avoir  épuisé  les  réserves 
d'or  et  d'argent  qu'avait  faites  son  prédécesseur, 
il  brisa  et  vendit  tous  les  ornements  de  ces  ri- 
ches métaux  qui  étaient  dans  l'église,  et  même 
les  vases  sacrés  pour  racheter  les  captifs. 

c  Donec  omnes  ab  eo  essent  rcdcmpti  eo  ar- 
gento,  quod  venerabilis  Eonius  antecessor  ejus 
ecclesia;  mcnsœ  reliquerat,  observans  iliud,  quod 
Dominus  in  paropside  intinxit  panem,  non  in 


vase  argenteo,  Apostolisque  praecepit,  ne  possi- 
derent  aurum,  vel  argentum,  etc.  ThuribuUs, 
calicibus,  patenis  pro  eorum  redemptione  datis, 
excussisque  a  cancellorum  columnis  argenteis  ». 
(Apud  Surium,  die  27  Aug.,  c.  xiv.) 

L'auteur  de  cette  vie  ajoute  que  c'était  là  em- 
bellir et  enrichir  l'église  de  ses  véritables  orne- 
ments, et  que  rien  n'est  plus  Surprenant  que  de 
voir  tant  de  prélats  qui  admirent  et  qui  louent 
cette  action  de  saint  Césaire,  et  qu'il  s'en  trouve 
si  peu  qui  Timitcnt  :  «  Ornavit  igituret  défendit, 
non  deformavit  ecclesiam,  etc.  Nos  vero  vide- 
mus  quosdam  laudare  in  sancto  \iro,  quod 
ita  fecerit,  nec  tamen  uUo  pacto  velle  imitari  > . 
(G.  XVI ,  XX.) 

Le  roi  d'Italie,  Théodoric,  ayant  fait  présent  à 
ce  saint  d'un  grand  bassin  d'argent,  il  le  fit  ven- 
dre, et  du  prix  racheta  plusieurs  esclaves.  Une 
autrefois  il  donna  sa  chasuble  et  son  aube  à  un 
pauvre,  n'ayant  rien  alors  en  main  qu'il  pût  lui 
donner. 

XIII.  Le  pape  Symmaque  envoyait  tous  les  ans 
de  l'argent  et  des  habits  aux  évêques  exilés,  en 
Afrique  et  en  Sardaigne  :  «  Hic  omni  anno  per 
Africam  et  Sardiniam  episcopis  qui  in  exilio 
erant  retrusi,  pecunias  et  vestes  ministrabat. 
(Anast.  .Bibl.  et  Ado  in  Chron.)  Ce  pasteur  uni- 
vei'sel  de  l'Eglise  ne  donnait  point  de  limites  à 
sa  charité. 

Le  IV«  concile  Romain,  qui  fut  tenu  sous  ce 
pape,  déclara  que  les  fidèles  donnaient  aux  pau* 
vres  tout  ce  qu'ils  donnaient  h  l'Eglise  pour  le 
salut  de  leur  âme  :  «  Ut  quœ  vel  pro  sainte  vel 
requie  animarum  suarum  unusquisque  venera- 
bili  ecclesiœ  pauperum  causa  conlulerit  ».  Et  il 
ajoute,  que  c'est  un  sacrilège  d'employer  ces 
dons  à  un  autre  usage  :  «  Iniquum  est,  et  sa- 
crilegii  instar,  utquœ,  ctc.« 

XIV.  Mais  saint  Grégoire  est  celui  de  tous  les 
souverains  pontifes  qui  semble  pouvoir  être  le 
plus  parfait  modèle  delà  charité  pastorale.  Jean, 
diacre,  nous  apprend  qu'il  fit  un  état  de  tous  les 
revenus,  des  fonds  et  des  terres  de  l'église,  pour 
en  faire  quatre  fois  tous  les  ans  la  distribution, 
non-seulement  aux  officiers  de  son  palais,  mais 
aussi  à  tous  les  ecclésiastiques,  à  tous  les  reh- 
gieux  et  religieuses,  aux  paroisses  et  aux  hôpi-^ 
taux. 

«Cunctorum  patrimoniorum  preedîorumque 
reditus  adœravit,  corumque  pensionibus  in  auro 
argenloque  coUatis,  omnibus  ordinibus  eccle- 
siasticis  vel  palatiuis,  monasteriis,  ecclesiis,  cce- 
meteriis,  diaconiis,  xenodochiis  urbanis  vel  sub- 


362 


DEvS  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  VINGT-NEUVIÈME. 


urbanis,  quot  solidî  singulis  quater  in  antio 
distribucrentur,  Pascha  scilicct,  Natali  Aposto- 
lonim,  Natali  sancti  Andréa',  natalitioque  suo; 
per  polypticum,  quo  hactenus  erogatur,  in- 
dixit  ».  (L.  Il,  c.  24.) 

XV.  Outre  cela,  tous  les  ans,  au  jour  de  Pâques, 
se  montrant  en  public  dès  le  matin  pour  donner 
le  baiser  de  paix,  il  donnait  en  même  temps  des 
pièces  d'or  à  tous  les  évèqiies,  à  tous  les  prêtres, 
diacres  et  autres  personnes  élevées  en  di;7nité  : 
«  Ad  impertiendum  pacis  osculum  residens, 
cunctis  episcopis,  prcsbyteris,  diaconibus,  aliis- 
.que  axiomaticis  aureos  erogabat». 

Au  jour  de  la  fêle  des  Apôlres,  et  à  l'anniver- 
saire de  son  ordination,  il  distribuait  des  pièces 
d*or  et  des  habits  aux  étrangers:  «  Natalitio  Apo- 
stolorum  vel  suo,  mixtos  solidos  offerens,  père- 
grinis  nihilominus  vestimenta  donabat  ».  (Ibid., 
c.  25.) 

Tous  les  premiers  jours  des* mois  il  faisait  des 
distributions  générales  h  tous  les  pauvres 
de  toutes  les  choses  en  espèces  qui  sont  utiles  à 
la  vie,  selon  les  saisons,  du  blé,  du  vin,  des  lé- 
gumes, de  rhuile,  de  la  chair,  du  poisson: 
«  Omnibus  omnino  kalendis,  pauperibus  gene- 
ralilereasdem  species,  quœ  congcrebaturex  re- 
ditibus,  erogabat  ;  et  suo  tempore  frumentum, 
suo  vinum,  suo  caseum,  suo  legumen,  suo  lar- 
dum,  suo  manducabilia  animalia,  suo  pisces  vel 
oleum,  paterfamilias  Domini  discretissime  divi- 
debat  ».  (ibid.,  c.  26.) 

La  charité  accommodante  de  ce  grand  pape, 
régalait  quelquefois  de  confitures  les  personnes 
de  qualité,  afin  de  faire  voir  en  l'église  l'i- 
mage achevée  d'une  mère  charitable  et  cares- 
sante pour  tous  les  fidèles  :  «  Pigmenta  vero, 
aliaque  delicatiora  commercia  primoribus  ho- 
norabiliter  ofierebat,  ita  ut  nihil  aliud,  quam 
communia  qusedam  horrea,communis  putaretm- 
Ëcclesia  ».  (C.  xxvn.) 

Lee  délices  de  sa  charité  consistaient  princi- 
palement à  l'entretien  de  trois  mille  religieuses  : 
il  leur  avait  donné  quinze  livres  d'or  pour  leurs 
meubles,  et  il  leur  en  distribuait  tous  les  ans 
quatre-vingts  pour  .leur  nourriture. 

Nous  l'avons  déjà  entendu  nous  assurer  lui- 
même  que  leur  vie  était  si  sainte  et  si  pénitenle, 
qu'elles  étaient  le  seul  rem  part  de  l'Eglise  contre 
les  glaives  des  Lombards  :  «  Si  ipsœ  non  essent, 
nullus  nostrum  jam  per  tôt  annos  in  loco  hoc 
subsistere  inter  Longobardorum  gladios  po- 
tuisset».(Reg.  1.  vi,  Ep.  xxni.) 

H  avait  des  courriers,  «  per  constitutos  verc- 


darios  »,  dont  l'unique  emploi  était  de  porter 
tous  les  jours  aux  malades  et  aux  estropiés  touies 
leurs  provisions.  Et  à  l'égard  des  pauvres  hon- 
teux, il  leur  envoyait  tous  les  jours  un  plat  de  sa 
table  avant  que  de  manger.  (C.  xxvni.) 

Ayant  un  jour  appris  qu'on  avait  trouvé  an 
pauvre  mort  dans  les  rues  de  Rome,  il  en  fut 
percé  d'une  douleur  si  vive,  qu'il  s'abstint,  à  ce 
qu'on  dit,  durant  quelques  jours  de  célébrer  la 
sainte  messe,  comme  s'il  eût  cru  l'avoir  tué  de 
ses  propres  mains  :  «  iflstimans  eum  stipis  ino- 
pia  periisse,  ita  per  aliquot  dies,  ut  dicitur,  amis- 
sarum  celebratione  vacando,  tristatas  est,  tan- 
quam  si  eum  propriis  manibus,  quod  dictu  nefas 
est,  peremisset  ».  (C.  xxix.) 

Enfin  cet  auteur  assure  qu'on  voyait  encore 
de  son  temps,  dans  le  palais  de  Latran,  un  regis- 
tre de  toutes  sortes  de  personnes,  de  tous  âges 
de  Tun  et  de  l'autre  sexe,  de  Rome,  de  ses  fau- 
bourgs, des  villes  voisines,  des  villes  d'outre-mer, 
et  des  distributions  réglées  que  ce  pape  leor 
donnait,  dont  le  nombre  était  si  excessif  et  si 
incroyable,  que  cet  écrivain  n'a  osé  le  marquer, 
de  pciu*  de  fatiguer  et  de  rebuter  son  lecteur  : 
«  Quorum  summam,  ne  videlicet  fastiditustrao- 
siliar,  ego  transferre  diffugio  ».  (C.xxx.) 

XVI.  Le  patrimoine  de  l'église  Romaine  étant 
répandu  par  toute  la  terre,  l'immense  pré- 
voyance de  ce  saint  pasteur  y  envoyait  desnonces« 
ou  des  administrateurs,  moins  pour  en  recueil- 
lir les  revenus,  que  pour  les  répandre  libérale 
ment  sur  tous  les  pauvres. 

Voici  ce  qu'en  dit  Jean,  diacre  :  «  Qualitersane 
Gregorius  per  procuratores  ecclesiasticorum  pa- 
trimoniorum,  velut  Argus  quidam  luminosis- 
simus  per  totiusmundi  latitudinem  suse  pasto- 
ralis  soUicitudinis  oculos  circumtulerit,  non  abs 
re  forsitan  duxerim  perstringendum.  Ait  cnim 
in  epistola  Anthemio  subdiacono:  Discedenti  Ut» 
mandavimus,  et  postmodum  pnrceptis  discur- 
rcntibus  injunxissc  me  memini,  ut  curam  pau- 
perum  gereres:  etquos  illic  egere  cognosoeres, 
scriptis  recuiTcnlibus  indicares;  et  vix  depauds 
hascfacere  curasti  ».  (C.  lv;  Reg.  1.  i,  Epist. 
xxxvn.) 

Jean,  diacre,  rapporte  ensuite  un  grand  noffl' 
bre  de  lettres  de  ce  pape,  où  il  prescrit  aux  pro- 
cureurs du  patrimoine  la  somme  réglée  qu'ils  de- 
vaient donnera  to.ites  sortes  de  pauvres  et  de  mi- 
sérables ;  il  conclut  enfin  qu'il  est  impossible  de 
raconter  toutes  les  actions  illustres  de  sa  cbaritc, 
mais  qu'on  peut  dire  avec  autant  de  vérité  que. 
de  justice,  qu'il  donnait  à  plusieurs  qui  ne  àt- 
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mandaient  pas,  maïs  qu'il  donnait  avec  une 
joie  inexplicable  à  tous  ceux  qui  demandaient  : 
«  Longum  est,  niraîsque  difficile,  si  eleemosyna- 
nim  ejus  saltem  hujumodi  prosequar  acliones  : 
hoc  breviter  assero,  quia  et  non  petenlibus  ultro 
distribuit,  et  omnibus  sibi  pelentibus  hilariter 
minîslravit  ».  (Cap.  Lvi.) 

XVII.  On  voit  dans  les  lettres  de  ce  saint  pape, 
éclater  de  toutes  parts  sa  charité  envers  les  pau- 
vres. Il  ordonna  des  conciles  annuels  en  Sicile, 
en  partie  pour  assister  les  pauvres  et  relever 
les  oppressés  :  «  Sive  ad  necessitatem  pauperum 
oppressorumque  sublevandam  ».  (L.  i,  Ep.i.) 
Il  unît  l'évôché  de  Mintures  à  celui  de  Formi, 
afin  que  ce  qui  restait  de  ses  revenus  fût  con- 
servé aux  pauvres  :  «  Quatenus  deinceps  quod 
perire  nunc  usque  potuit,  pauperum  ecclesiœ 
tuœ  ulililatibus  plerisque  proficiat  ».  (L.  i,  Ep. 
vni.) 

Il  témoigna  que  s'il  envoyait  des  clercs  pour 
gouverner  le  patrimoine  de  l'église,  c'était  bien 
moins  pour  en  empêcher  la  dissipation,  que  pour 
en  faire  une  sage  et  charitable  profusion  aux 
pauvres  :  «  Ut  illic  vice  nos  Ira  non  tantum  pro 
utilitatibus  ecclesiasticis,  quantum  pro  sublevan- 
dis  pauperum  necessitatibus  fungereris  ;  et  eos 
magis  cujuslibet  oppressionibus  vindicares  ». 
(L.  I.  Ep.  LUI.) 

Il  voulait  qu'on  fit  des  largesses  extraordi- 
nabres  aux  pauvres  les  jours  solennels  de  la  Dé- 
dicace des  Eglises.  Il  envoya  un  prêtre  à  Barca. 
en  Afrique,  pour  y  racheter  des  esclaves.  Un  dé- 
biteur infortuné  lui  ayant  exposé  que  ses  créan- 
ciers avaient  arrêté  ses  enfants,  parce  qu'il  n'a- 
Tait  pas  de  quoi  les  payer,  il  manda  au  diacre 
qui  gouvernait  le  patrimoine  de  l'église  d'acquit- 
ter ces  dettes  du  bien  des  pauvres,  après  néan- 
moins avoir  bien  examiné  si  ce  débiteur  élait 
-véritablement  insolvable  ;  parce  qu'il  faut  user 
d'une  grande  circonspection  à  dispenser  le  bien 
des  pauvres.  «  Quia  de  rébus  pauperum  dandis 
agitur  ;  causam  ejus  cum  summa  subtilitate  per- 
quiras  ».  (L.  i,  Ep.Liv.  L.  n,  Ep.  xvi  ;  L.  n, 
Ep.  Lvi;  L.  V,  Ep.  XLHi.) 

Ce  débiteur  s'appelait  Cosme,  il  devait  cent 
cinquante  écus  ;  ses  créanciers  le  voyant  insol- 
vable se  contentaient  de  quatre-vingts.  Ce  pape 
leur  en  fil  offrir  soixante,  en  leur  représentant 
que,  selon  les  lois,  ils  ne  pouvaient  arrêter  pour 
dettes  un  homme  libre,  parce  qu'il  se  trouvait 
insolvable.  Voilà  les  preuves  d'un  sage  ména- 
gement du  bien  des  pauvres. 

Il  ^joignit  à  l'évêque  de  Siponto  de  payer  la 


rançon  d'un  de  ses  clercs,  qui  ne  pouvait  es- 
pérer de  rembourser  les  cent  douze  écus  qu'on 
avait  donnés  pour  sa  rançon,  à  moins  que  ce  ne 
fût  des  trésors  de  l'épouse  de  son  divin  Rédemp- 
teur. ((  Si  ita  est,  nec  eum,  unde  pretium  in  se 
datum  reddere  possit,  habere  cognoveris,  supra- 
dictos  solidos  de  ecclesia  Redemptoris  ejus  resti- 
tue ».(L.  V,  Ep.  xvn.) 

Ce  pape  déclare  à  cet  évêquc  que  ce  sont  les 
canons  et  les  lois  impériales  qui  chargent  les  pré- 
lats du  rachat  des  captifs  :  «  Qualiter  succur- 
rendum  sit  redemptionibus  captivorum,  et  sanc- 
torum  canonum,  et  mundanarum  legum  sanc- 
tio  evidenter  edocuit  ».  (L.  ni,  Ep.  xxxiv.) 

Il  ne  pouvait  presque  comprendre  lui-même 
comment  l'église  Romaine  pouvait  fournir  à 
tant  de  dépenses  et  à  tant  de  libéralités  :  «  Et 
tamen  haec  ecclesia  ,  qum  uno  codemque  tem- 
pore  clericis,  monasteriis,  pauperibus,  populo, 
atque  insuper  Longobardis  tam  multa  indesi- 
nenter  expendit,  ecce  adhuc  ex  omnium  eccle- 
siarum  afflictione  premitur  ». 

XVIII.  Ce  saint  pape  protesta  un  jour  à  la 
reine  de  France  que  le  patrimoine  de  l'église 
Romaine  en  France  et  ailleurs  était  uniquement 
destiné  à  la  nourriture  des  pauvres:  «  Patrimo- 
niolum  ipsum  quod  pauperum  constat  expensis 
proficere  ».  (L.  v,  Ep.  v.) 

Ayant  envoyé  le  prêtre  Candide  pour  le  pa- 
trimoine qui  était  en  France,  il  lui  manda  d'en 
employer  tous  les  revenus  pour  les  besoins  des 
pauvres  delà  France  même:  «  Quatenus  solidi 
Galliarum,  qui  in  terra  nostra  expendi  non 
possunt,  apud  locum  proprium  utiliter  expen- 
dantur  ».  (L.  v,  Ep.  x.) 

Les  archevêques  d'Arles  avaient  été  longtemps 
les  administrateurs  de  ce  patrimoine  romain. 
Saint  Grégoire  employa  l'évêque  d'Aix  pour 
s'en  faire  payer  les  arrérages,  parce  que  c'était 
le  patrimoine  de  saint  Pierre,  et  le  bien  des 
pauvres  :  «  Ne  res  sancti  Pétri  et  pauperum  ejus 
apud  se  retinere  debeat  imminete  ».  (L.  v,  Ep. 

LUI,  LV.) 

Il  sUnformait  des  mendiants,  qui  étaient  ceux 
qui  leur  donnaient  plus  libéralement  ;  et  ayant 
appris  que  l'évêque  Marinien  ne  leur  avait  rien 
donné,  il  lui  fit  dire  que  la  lecture  et  la  prière 
sans  l'aumône  étaient  des  vertus  stériles  ;  qu'il 
devait  compatir  aux  misères  des  autres,  et  en 
être  touché  comme  des  siennes  ;  que  sans  la  com^ 
passion  et  les  entrailles  de  la  charité,  il  ne  pou- 
vait avoir  que  le  nom  et  l'apparence  d'un  évêque  : 
«  Non  sibi  credat  solam  Icctionem  et  orationen) 
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suflicere,  ut  remotus  studeat  sedere,  et  de  manu 
minime  fructiûcare,  sed  largam  'manum  tiabe- 
bat,  necessitatem  patientibusconcurrat,alienam 
inopiam  suam  credat,  quia  si  hœc  non  habet,  va- 
cuum  episcopi  nomen  tenet  >.  (L.  t,  Ep.  xxix.) 

II  admira  au  contraire  la  libéralité  de  l'évêque 
de  Syracuse,  qui  ayant  une  Infinité  de  pauvres 
qu*il  nourrissait  dans  son  diocèse,  ne  laissait  pas 
de  répandre  ses  largesses  dans  Rome  et  dans  les 
lieux  les  plus  éloignés  :  «  Ut  qui  iUic  apud  vos 
innunieros  paupercs  habelis,  pro  explenda  lar- 
gitate  misericordiae  etiam  loca  alia  et  longe  po- 
sita  requiratis  ».  (L.  vi,  Ep.  ix;  L.  v,  Ep.  xwx.) 

L'évêque  de  Pano  ayant  emprunté  de  grandes 
sommes  pour  retirer  les  fidèles  de  la  captivité, 
ce  pape  lui  permit  de  vendre,  selon  les  canons  et 
les  lois,  les  vases  sacrés  jusqu'à  la* concurrence 
des  dettes  qu'il  ne  pouvait  acquitter  autrement  : 
c  Usque  ad  quantitatem debiti  distrahi  ».  (  L.  vi, 
Ep.  Kiu.) 

Les  lois  et  les  canons  permettent  bien  cette 
vente  des  plus  précieux  vases  de  l'église  pour  le 
racliat  des  eaptifs,  mais  ce  saipt  pape  prétend 
.  que  ce  n'est  pas  un  moindre  crime  de  les  épar- 
gner dans  les  pressantes  nécessités,  que  de  les 
vendre  sans  nécessité  :  «  Nam  sicut  omnino  grave 
est  frustra  ministeria  ecclesiastica  venumdare  • 
sic  iteruui  culpa  est,  imminentl  hujusniodi  ne- 
cessitate  res  maxime  desolatae  ecclesias  captivis 
suis  praeponere,  etineorum  redemptione  ces- 
sare  ».  (L.  vi,  Ep.  xxxv,) 

Deux  ecclésiastiques  de  Fermo  craignaient 
qu'on  ne  les  contraignit  eux  ou  leurs  héritiers, 
de  restituer  la  somme  que  Téglise  avait  donnée 
pour  leur  délivrance.  Ce  pape  leur  donna  assu- 
rance du  contraire,  parce  qu'il  n'est  pas  juste 
qu'une  action  de  piété  soit  suivie  d'une  cruelle 
vexation  :  «  Quia  ratio  pieiatis  exposcit,  ut  quod 
studio  pietatis  impcnsum  est,  ad  redemptoruni 
onus  vel  afflictionem  non  debeat  pertinere  ». 
(L.  VII»  Ep.  XIV.)  La  protection  qu'on  donne  aux 
terres  de  l'église  est  sans  doute  une  aumône,  si 
ces  fonds  appartiennent  aux  pauvres  :  «  Sicque 
salva  ratione»  pauperum  partes  attendat,  ut 
elcemosynae  vicem  impleat  servata  justitia  ». 
(L.  vni,  Ep.  VI.) 

Ayant  appris  qu'un  des  fermiers  de  l'église 
était  amateur  de  l'hospitalité,  il  lui  fit  donner  en- 
core d'autres  terres,  sans  qu'il  en  lit  aucune  rente 
à  l'église,  afin  qu'il  pût  encore  plus  libérale- 
ment exercer  l'hospitalité  ».  (L.  ix,  Ep.  xvi.) 

Je  serais  trop  long  si  j'entreprenais  de  rap- 
porter toutes  les  lettres,  où  ce  pape  fait  paraître 


sa  providence  paternelle  pour  un  nombre  infim 
de  pauvres,  de  sourds,  d*aveugles,  de  malades  ; 
et  où  il  ordonne  la  quantité  d'argent,  ou  les  es- 
pèces qu'on  doit  leur  donner  pour  leur  entre- 
tien. (L.  i,  Ep.  xxiu,  XLiv;  L.  m,  Ep.  xxviu, 
XXXI ;  L.  V,  Ep.  IV,  xxxiv;  L.  vi,  Ep.  xxi.) 

XIX.  Les  évèques  chargaient  ordinairement 
les  diacres  du  soin  des  pauvres.  De  là  vient 
que  le  soin  même  des  pauvres,  et  le  lieu  des- 
tiné à  leur  logement  et  à  leur  entretien  s'ap- 
pelait communément  diaconat. 

Saint  Grégoire,  commettant  un  homme  de 
bien,  nommé  Jean,  à  cette  charge,  lui  écrivit  en 
ces  termes  :  «  Quia  te  mensis  pauperum  et  exhi- 
bendœ  diaconiœ  eligimus  prœponendum,  etc.  > 
Pour  donner  plus  de  liberté  et  plus  d'étendue 
à  la  charité  de  cet  officier  envers  les  pauvres, 
saint  Grégoire  ne  le  rendit  comptable  qu*à  Diea 
seul:  «  Constituentes  ut  de  hoc,  quod  ad  mensai 
pauperum,  vel  diaconiaB  exhibitionem  percepe- 
ris,  nuUi  unquam  hominum  cogaris  ponerc  ra- 
tionem».  (L,  ix.  Ep.  xxiv.) 

XX.  Ce  pape  nous  apprend  ailleurs  que  ces 
lieux  de  charité  recevaient  quelques  contribu- 
tions même  du  public,  et  du  trésor  de  Tempire. 
Aussi  le  proconsul  d'Italie,  Jean,  ayant  retranché 
ses  pieuses  libéralités  à  Naples,  saint  Grégoire 
l'exhorta  de  ne  pas  ôter  à  l'église  ce  que  son  pré- 
décesseur, dont  la  libéralité  était  la  moindre 
vertu,  ne  lui  avait  jamais  refusé.  <  Fertur  quod 
annonas,  atque  consuetudines  diaconiae,  qux 
NeapoU  ei^hibentur,  emineptia  ve^tra  subtra- 
xerit,  etc.  »  (L.  viii,  Ind.  m,    Ep.  xx.) 

XXI.  Je  ne  sais  si  les  femmes  qui  s(mt  appelées 
par  le  môme  saint  Grégoire,  matriculœ^  mulie- 
res  de  mQtrietdis  (L.  u,  Ep.  xliv,  3(lv),  étaient 
assignées  sur  ces  maisons  de  chanté,  pour  en 
recevoir  toutes  les  assistances  nécessaires.  Il  est 
toujours  certain  qu'elles  étaient  entretenues  aux 
dépens  de  l'église  ;  car  la  matricule  était  le  ca- 
talogue de  ceux  qui  recevaient  leur  subsistance 
de  l'église, 

XXII.  Mais  pour  revenir  à  ces  hospices  chari- 
tables qu'on  appelait  Diaconia^,  le  cardinal  Ba- 
ronius  a  remarqué  qu'il  y  en  avait  dans  tous  les 
lieux  où  l'église  Romaine  avait  du  patrimoine. 
Ces  hospices  étaient  administrés  par  des  diacres 
ou  des  sous-diacres  de  l'église  de  Rome ,  aux- 
quels le  pape  saint  Grégoire  a  écrit  tant  de 
lettres  sur  le  sujet  des  aumônes  qu'Us  devaient 
faire. 

XXII I.  Au  reste,  ce  terme  de  Diacoiiia  était 
plus  ancien  que  saiut  Grégoire,  puisque  Cassis 
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s'en  est  servi  dans  ses  Collations,  lorsqu'il  dit, 
que  celui  qui  était  commis  à  cet  office  dans  les 
monastères  du  Levant,  recevait  les  dîmes ,  les 
prémices  et  offrandes  qu'on  y  apportait,  et  était 
élu  d'entre  les  plus  vertueux  de  tous  les  reli- 
gieux. 

«  Venit  ad  abbatem  Joannem,  qui  tune  tern- 
irons merito  sanctitatis  electus,  diaconiœ  praesi- 
debat.  Non  enim  ad  hune  gradum  quilibet  pro- 
pria voluntate  aut  ambitione  provehitur,  sed  is 
quem  cunctorum  seniorum  cœlus,  aetatis  prœ- 
fogativa,  et  (idei  atque  virtutum  testimonio, 
excellentiorein  omnibus  sublimioremque  osten- 
deril  ».  (CoUat.  xxi,  c.  1,  2.) 

XXIV.  On  peut  conclure  de  là,  de  quelle  im- 
portance on  estimait  alors  dans  les  cathédrales, 
aussi  bien  que  dans  les  abbayes,  la  charge  d'é- 
conome, soit  que  ce  fût  un  diacre  ou  un  prêtre 
à  qui  elle  fût  confiée,  puisqu'on  choisissait  pour 
cela  les  plus  éminents  en  vertu. 

On  en  peut  encore  conclure,  que  ni  les  évo- 
ques ni  les  abbés  ne  maniaient  point  immédia- 
tement par  eux-mêmes  le  temporel  de  leurs 
églises;  mais  ils  imitaient  les  apôtres  qui  firent 
élire  les  diacres,  pour  se  reposer  sur  eux  des 
soins  du  temporel,  et  s'appliquer  eux-mêmes 
entièrement  à  la  prière  et  à  la  prédication. 

XXV.  Néanmoins  ces  diacres,  dont  nous  venons 
de  parler,  ne  soulageaient  l'évêque  que  dans  la 
dispensation  de  la  portion  des  pauvres;  mais 
l'évêque  devait  avoir  outre  cela  un  économe, 
sur  lequel  il  se  reposât  de  l'administration  gé- 
nérale des  fonds  et  des  revenus  de  l'église.  C'est 
celui  que  saint  Grégoire  appelle  TabiUarium, 
parce  qu'il  t*cndait  publiquement  ses  comptes 
une  fois  Tannée,  et  il  devait  être  choisi  par  le 
clergé. 

Voici  ce  que  ce  pape  en  écrivit  à  l'évêque  de 
Palerme  :  c  Tabularium  una  cum  consensu  se- 
niorum et  cleri  memineris  ordinandum;  qui 


annis  singulis  ad  amputandam  fraudis  suspicio- 
nem  solemniter  suas  debcat  rationes  exponcre  » . 
(L.  XI,  Ep.  Li.) 

Justinien  avait  ordonné  la  môme  chose,  que 
l'économe  serait  élu  après  beaucoup  d'épreuves, 
et  qu'il  rendrait  ses  comptes  tous  les  ans  à  l'é- 
vêque :  «  Singulis  annis  rationes  réfèrent  epi- 
scopo  ».  (C.  de  Episc.el  Cler.,  1.  xlii.) 

Le  concile  IV  de  Tolède,  renouvelant  le  canon 
du  concile  de  Chalcédoinc,  obligea  les  évêques 
d'avoir  des  économes  :  «  Quos  œconomos  Grœci 
appellant,  hoc  est,  qui  vice  episcoporum  res 
ecclesiasticas  tractant  ».  (Can.  xlvui.) 

Le  concile  II  de  Séville,  conformément  au 
même  canon  de  Chalcédoinc,  défend  aux  évê- 
ques de  choisir  des  économes  d'entre  les  laï-* 
ques  :  a  Indecorum  est  enim  laicum  vicarium 
esse  episcopi ,  etsaecularesin  ecclesia  judicare  ». 
(Can.  IX.) 

Les  économes  étaient  donc  véritablement  les 
grands  vicaires  de  l'évêque  pour  le  temporel, 
avec  juridiction. 

Enfin  ce  concile  déclare,  que  si  l'évêque  pré- 
tend manier  les  biens  de  l'église,  seul  et  sans 
témoin  et  sans  économe,  «  sine  testimonio  œco- 
nomi  » ,  il  sera  regardé  comme  un  dissipateur 
du  patrimoine  des  pauvres  :  «  Ut  fraudator  re- 
rum  ecclesiasticarum  » . 

XXVI.  Saint  Grégoire  fait  encore  mention  des 
vidâmes  que  les  évêques  devaient  avoir  pour  le 
temporel,  ou  plutôt  pour  la  portion  du  temporel 
qui  était  propre  à  l'évêque. 

C'est,  ce  me  semble,  la  différence  qu'il  faut 
mettre  entre  les  économes,  les  vidâmes  et  les 
diacres  :  que  les  économes  maniaient  tout  le 
temporel  de  l'église  avant  que  le  partage  s'en 
fît;  le  vidame  gouvernait  la  portion  de  l'évêque, 
qui  était  particulièrement  chargé  des  hôtes ,  et 
leâ  diacres  prenaient  le  soin  de  la  portion  des 
pauvres.  (L.  vi,  Ep.  lv}  L.  îx,  Ep.  lxvi.) 
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L  Jean,  patriarche  d'Alexandrie,  appelait  le»  pauvres  «es 
seigneurs  ;  en  avait  le  compte,  qui  montait  à  sept  mille  cinq 
cents,  et  les  nourrissait  tous. 

II.  Sa  charité  n'excluait  pas  les  étrangers  ;  et  il  ne  croyait 
pas  que  les  trésors  de  Jésus-Christ  pussent  être  plus  grands 
que  par  la  foule  des  pauvres,  quelque  inombrable  qu'elle  pût 

être. 

III.  Son  humilité  et  sa  douceur  parmi  ces  saintes  profusions. 

IV.  Lois  de  Justinien,  qui  commandent  de  rompre  et  de  ven- 
dre les  vases  sacrés  dans  les  besoins  extraordinaires. 

V.  VL  Sentimenls  et  exemples  d'AnasUse  SinaKte,  et  d'E- 
phrem,  patriarche  d*Aniiochc. 

I.  L'Eglise  grecque  ne  nous  a  pas  laissé  la 
même  multitude  d'illustres  monuments  de  sa 
charité  envers  les  pauvres;  mais  la  seule  vie  de 
saint  Jean,  surnommé,  avec  autant  de  justice  que 
de  gloire,  l'Aumônier,  peut  balancer  la  victoire, 
et  faire  que  l'Orient  ne  cède  point  à  l'Occident 
le  glorieux  avantage  d'avoir  entièrement  con- 
sumé à  l'entretien  des  pauvres  tout  le  patrimoine 
des  pauvres. 

Ce  saint  et  incomparable  patriarche,  dès  le 
moment  qu'il  eut  été  élu,  avant  que  de  recevoir 
l'ordination  ou  la  consécration,  commanda  aux 
économes  et  au  diacre  principal  de  son  église, 
de  lui  faire  un  rôle  de  ses  seigneurs,  c'est-à- 
dire,  des  pauvres,  qu'il  appelait  ses  seigneurs 
et  ses  aides,  parce  qu'il  espérait  que  ce  seraient 
eux  qui  lui  ouvriraient  les  portes  du  ciel  :  «  Quos 
vos  egenos  et  mendicos  vocatis,  illos  ego  domi- 
nos et  auxiliatores  praedico.  Ipsienim  nobis  vere 
et  auxiliari  et  cœlorum  regnum  donare  pote- 
runt  ».  (Vita  ejus,  c.  ii.) 

On  lui  en  apporta  un  catalogue  de  sept  mille 
cinq  cents;  il  ordonna  qu'on  leur  donnât  à  tous 
chaque  jour  leur  nourriture,  et  après  cela  il 
reçut  la  consécration. 

II.  Les  Persans  ayant  ravagé  toute  la  Syrie, 
et  emmené  une  infinité  d'esclaves,  un  nombre 
innombrable  de  toute  sorte  d'âge  et  de  condi- 
tion, tant  hommes  que  femmes,  se  retira  dans 
Alexandrie.  Ce  saint  prélat  les  reçut  tous,  tant 
les  malades  que  les  sains,  leur  donna  la  nourri- 
ture et  de  l'argent  :  et  comme  ses  gens  l'averti- 


rent que  des  personnes  somptueusement  vêtues 
venaient  recevoir  les  aumônes  qu*on  faisait,  il 
leur  répondit,  que  n'étant  que  simples  dispensa- 
teurs de  Jésus-Christ,  qui  a  commandé  de  don- 
ner à  tous  ceux  qui  demandent  :  «  Omni  peteoti 
te  da  »,  il  ne  pouvait  refuser  personne.  ((^.  d.) 

Il  leur  témoigna  que  bien  loin  d'ôlrc  effraye 
du  grand  nombre,  il  leur  protestait  au  contraire 
que  se  considérant  comme  le  dispensateur  des 
trésors  du  Fils  de  Dieu ,  quand  tout  le  monde 
viendrait  demander  l'aumône  à  Alexandrie,  il 
ne  croirait  pas  pouvoir  manquer  de  quoi  donner 
à  tous. 

«  Si  quœ  dantm*  mea  existèrent,  et  mecum 
nata  essent,  fortasse  bene  in  meis  tenax  existe- 
terem.  Si  vero  quœ  dantur  Dei  sunt,  utique  in 
suis  prœceptum  suum  custodiri  vult.  Et  si  Dei 
beneplacito  actum  est,  ut  essem  ego  indignos 
dispensator  ejus  mimerum,  si  totus  mundus  cou- 1 
gregarelur  Alexandrie,  eleemosynœ  indigeos,:] 
immensos  thesauros  Dei  non  angustabunt,  neqne^ 
sanctam  Ecclesiam  ».  (Cap.  xix.) 

On  peut  lire  dans  sa  vie  les  immenses  larges-i 
ses  qu'il  fit  à  Modeste,  patriarche  de  Jérusalemfîj 
pour  le  soulagement  des  pauvres,  et  pour  la  ri-; 
paration  des  saints  lieux,  que  la  fureur  de»^ 
Persans  avait  désolés. 

III.  Ces  incroyables  profusions  étaient  accom-.] 
pagnées  d'une  humilité  encore  plus  merveil- 
leuse. Il  se  plaisait  à  raconter  aux  siens  les 
toires  de  ceux  qui  avaient  enchéri  par-dessas 
tout  ce  qu'il  pouvait  avoir  fait  ;  et  entre  autres 
celle  de  l'abbé  Sérapion,  qui,  après  avoir  donné 
son  manteau  à  un  pauvre,  et  sa  tunique  à  nt 
autre,  n'ayant  plus  que  le  livre  des  évangiles, 
le  vendit  enfin  pour  en  donner  le  prix  aux  pau- 
vres, et  pour  accomplir  ce  à  quoi  le  noiéme  livre 
l'exhortait,  à  vendre  et  à  donner  :  «  Quia  diiil 
mihi  :  Vende  quœ  habes,  et  da  pauperibus  ;  ipsui^ 
vendidi,  et  dcdi  eis  »   (Cap.  xxh.) 

Enfin  il  se  donna  lui-même  à  une  veuve  très- 
pauvre,  afin  qu'elle  le  vendit  conmie  son  esclave 
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à  des  comédiens  grecs,  qu'il  convertit  en  peu  de 
jours.  Ce  saint  ajoutait  après  cela  de  bonne 
grâce,  qu'il  reconnaissait  n'avoir  encore  rien 
fait,  puisqu'il  ne  pouvait  suivre  que  de  fort  loin 
ceux  qui,  après  avoir  tout  donné,  s'étaient  encore 
donné  eux-mêmes  :  «  Crédite  mihi,  quia  usque 
hodie  putabam,  quod  vel  aliquid  facerem,  datis 
quas  habere  possum  pecuniis;  nesciebam  aulem, 
quod  et  seipsos  venderent,  quadam  compassione 
superati  ». 

Voyant  un  pauvre  surpris  d'une  modeste  con- 
fusion pour  une  libéralité  extraordinaire  qu'il 
recevait  de  lui,  il  lui  dit  avec  une  sagesse  et  une 
humilité  encore  plus  surprenante  :  Qu'il  n'avait 
pas  encore  répandu  son  sang  pour  lui,  quoique 
Jésus-Christ  le  lui  eût  recommandé  :  «  Nondum 
sanguinem  meum  pro  te  frater  eiïudi,  sicut 
mandavit  mihi  Dominus  meus,  et  omnium 
Christus  Deus  ».  (Cap.  xxix.) 

Ses  officiers,  voulant  châtier  un  pauvre  très- 
insolent,  qui  se  plaignait  avec  injures  pour 
n'avoir  reçu  qu'une  aumône  de  dix  pièces  de 
petite  monnaie,  il  les  aiTèta,  leur  disant  qu'il 
devait  bien  souiTrir  cette  insolence,  puisque 
Jésus- Christ  souffrait  les  siennes  depuis  soi- 
xante ans  ;  et  en  même  temps  il  fit  ouvrir  sa 
bourse,  afin  que  ce  pauvre  prît  tout  ce  qu'il 
voudrait.  (Cap.  xxxvi.) 

IV.  L'empereur  Justinien  permet  aux  églises 
d'aliéner  leurs  fonds  pour  racheter  des  captifs, 
excepté  les  fonds  qui  ont  été  donnés  à  condition 
de  n'être  jamais  aliénés.  Il  semble  même  que 
non-seulement  il  le  permet,  mais  qu'il  le  com- 
mande :  a  Sanctissimas  Ecclesias  prœcipimus 
alienare  res  immobiles  pro  captivorum  redem- 
ptione  ».  (Nov.  cxx,  c.  19.) 

Il  est  vrai  que  cet  article  ne  regarde  que  deux 


églises  de  Thrace,  dont  les  nécessités  devaient 
alors  être  extrêmes.  U  permet  ensuite  à  l'église 
de  Jérusalem  de  vendre  des  maisons  hors  de  la 
ville,  pourvu  qu'elle  les  vendit  à  un,  prix  qui 
égalât  la  rente  de  cinquante  ans  :  «  Non  minori 
pretio,  quam  de  pensionibus  ejus  in  quinqua- 
ginla  annis  colligitur  »  ;  et  que  le  prix  fût  em- 
ployé à  acheter  de  meilleures  rentes.  (Cap.  x.) 
Enfin,  il  permet  de  rompre  et  de  vendre  les 
vases  sacrés  pour  la  délivrance  des  captifs,  ou 
d'en  vendre  ce  qui  est  superflu  pour  acquitter 
les  dettes  d'une  église,  s'il  n'y  a  point  d'autre 
fonds  pour  les  acquitter.  U  le  permet  encore 
ailleurs  au  temps  de  famine  :  «  Excepta  videlicet 
causa  captivitatis  et  famis  ».  (Nov.  vu,  c.  8;  Cod. 
1. 1  De  Sacrosanct.  Eccl.,  leg.  xxi.) 

V.  Anastase  Sinaîte,  patriarche  d'Antioche, 
étant  consulté  s'il  est  plus  avantageux  de  donner 
à  l'église,  ou  aux  pauvres,  répond  que  le  Fils  de 
Dieu  a  désigné  ses  élus  par  l'effusion  abondante 
de  leur  charité  sur  les  pauvres,  sur  les  voya- 
geurs, et  sur  les  prisonniers;  qu'il  y  a  aussi  des 
églises  pauvres,  et  on  peut  leur  donner  les  vases 
sacrés  qui  leur  manquent  ;  mais  que  d'en  donner 
à  celles  qui  en  ont  déjà  abondamment,  c'est 
exposer  tous  ces  trésors  ou  à  la  négligence  des 
ministres,  ou  à  l'avarice  des  voleurs  et  des  bar- 
bares. (Quœst.  xn.) 

VI.  Evagre  remarque  que  saint  Ephrem  ne 
fut  fait  évêque  d'Antioche,  que  par  le  soin  que 
le  ciel  prit  de  couronner  la  charité  avec  laquelle 
étant  gouverneur  de  la  province,  il  avait  tra- 
vaillé à  réparer  les  ruines  de  celte  ville  désolée. 
On  ne  peut  douter  que  son  pontificat  n'ait  été  un 
exercice  continuel  de  la  même  vertu  qui  l'y 
avait  élevé.  (L.  iv,  c.  S,  6.) 
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DISPENSATEURS.  C'EST  AINSI  QU'ON  LES  A  TOUJOURS  REGARDÉS,  DEPUIS  CHARLEMAGNE  JUSQU'a 
l'an  MIL. 


I.  Les  ehapilres  précédents  de  ce  livre,  sont  autant  de  preu* 
Tea  de  cette  maxime. 

II.  Nouvelles  preuves  tirées  du  concile  d'Aix-la-Chapelle. 

III.  Selon  le  concile  VI  de  Paris,  TEglise  ne  peut  avoir  trop 
de  richoises,  pourvu  que  Tusage  en  soit  canonique. 


IV.  Les  religieux  donnaient  en  aumdnes  la  dtme  des  aumO- 
nés  qu'on  leur  donnait. 

V.  Règlements  de  Louis  le  Débonnaire  sur  les  aumônes. 

VI.  Selon  les  Capitulaires,  les  bénéflciersne  sont  que  les  dis- 
pensateurs des  biens  d'Eglise. 
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Vn.  Nouvelles  preuves  de  cela. 

VIII.  Originairement  tous  les  biens  de  l'église  sont  pour  ceux 
qui  sont  dans  le  besoin.  Preuve  du  concile  VI  de  Paris, 

IX.  Nouvelles  preuves  que  tous  les  bénéflciers  doivent  leur 
superflu  aux, pauvres. 

X.  Des  marguilliers,  ou  matriculaires,  qui  étaient  comme  des 
pauvres  en  litre  de  bénéflce,  avec  des  fonds  assignés  pour  eux. 

XI.  Divers  exemples  de  la  profusion  de  quelques  évèques 
pour  les  pauvres. 

XII.  Sentiments  das  grecs  conformes  à  ceux  de  l'Eglise 
latine. 

I.  Il  faut  établir  sur  les  fondements  inébranla- 
bles de  la  tradition,  une  maxime  dont  les  cha- 
pitres précédents  ont  étécomme  les  préludes; 
savoir,  que  tous  les  biens,  les  fonds  et  les  re- 
venus de  FEglise  ne  sont  que  le  patrimoine  des 
pauvres,  et  que  les  bénéflciers  n'en  sont  pas  les 
propriétaires,  maïs  seulement  les  dispensateurs. 

C'est  sur  cette  maxime  que  les  bénéflciers 
conscientieux  ne  touchaient  que  le  moins  qu'ils 
pouvaient  aux  revenusecclésiatiques,  s'ils  avaient 
du  patrimoine.  C'est  sur  cette  maxime  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  tûchaient  de  vivre  du  travail 
de  leurs  mains,  pour  épargner  le  patrimoine 
des  pauvres.  C'est  sur  cette  maxime  que  les  re- 
ligieux elles  religieuses  se  portaient  avec  encore 
plus  d'ardeur  au  travail  manuel.  Pour  la  môme 
raison  les  clercs,  au  lieu  d'un  métier,  exerçaient 
quelquefois  un  négoce  innocent. 

Cela  nous  a  jeté  dans  une  discusion  plus  éten- 
due de  toutes  les  charges  et  de  tous  les  emplois 
que  les  ecclésiastiques  et  les  moines  pouvaient 
exercer  sans  violer  les  lois  ou  les  canons.  Le  reste 
de  ce  livre  sera  aussi  comme  une  suite  de  cette 
importante  vérité,  que  l'usage  et  la  distribution 
des  biens  de  l'Eglise  se  devait  toujours  faire  com- 
me du  bien  des  pauvres. 

II.  Le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  de  l'an  816, 
proposa  celte  vérité,  comme  la  doctrine  constante 
des  Pères  de  l'Eglise  et  des  conciles,  quetous  les 
biens  de  l'Eglise  sont  le  patrimoine  des  pauvres, 
parce  que  ce  sont  les  offrandes  des  fldèles,  et  les 
hosties  que  les  pécheurs  ont  consacrées  à  Dieu 
pour  l'expiation  de  leurs  péchés;  à  quoi  ils  ont  été 
excités  par  plusieurs  endroits  de  la  sainte  Ecriture 
qui  nous  enseignent  que  c'est  principalement 
par  les  aumônes  que  les  péchés  sont  pardonnes. 

«  Res  ecclesiœ  sicut  a  sanctis  Patribus  traditur, 
vota  sunt  fldelium,  pretia  peccatorum,  et  patri- 
monia  pauperum.  Fidèles  namque  fidei  ardore 
et  Christi  amore  succensi,  ob  animarum  suarum 
remedium  et  cœlestis  patriœ  desiderium,  suis 
propriis  facultatibus  sanctam  locupletem  fece- 
runt  ecclesiam  ,  ut  his  et  milites  Christi  aleren- 
tur,  et  ecclesiœ  exomarentur,  pauperes  recrea- 


rentur,  et  captivi  pro  temporum  opportunitate 
redimerentur».  (Can.  xvi.) 

Tous  ces  biens  n'ont  donc  été  donnés  à  l'Eglise 
que  pour  nourrir  le  clergé,  pour  réparer  les  tem- 
ples, pour  soulager  les  pauvres  .et  pour  rache- 
ter les  captifs.  Les  clercs  n'y  ont  absolument 
aucun  autre  droit  que  d'en  tirer  leur  subsistan- 
ce :  «  Ut  milites  Christi  alerentur  ». 

ni.  C'est  ce  qui  fait  dire  au  concile  VI  de  Paris, 
de  l'an  829  (Can  xvin),  que  c'est  à  tort  qu'on  se 
plaint  des  richesses  excessives  de  l'Eglise,  puis- 
qu'elle est  eflfectivement  toujours  pauvre,  pendant 
qu'il  y  a  des  pauvres  à  nourrir,  dont  la  multilode 
est  capable  d'épuiser  des  trésors  et  des  revenus 
infiniment  plus  grands  que  ceux  qu'elle  possède. 
Il  faut  se  plaindre  non  pas  de  la  quantité,  mais 
du  mauvais  usage  des  biens  de  TEglise. 

Autant  qu'il  y  a  de  pauvres,  ce  sont  autant  (k 
preuves  vivantes  que  leur  patrimoine  n'est  pas 
assez  grand,  ou  qu'il  ne  leur  est  pas  assex  fid^e- 
ment  distribué.  Au  reste,  c'est  un  aveuglement 
déplorable  de  croire  que  l'Eglise,  c'est-à-dire, 
que  la  charité  et  la  miséricorde  possède  trop  de 
biens,  et  que  le  monde,  c'est-à-dire  la  cupidité, 
n'en  possède  pas  assez. 

«  Cesset  ergo  ambitio  quœ  dicere  solet,  nimb 
rerum  habereEcclesias  Christi,  et  perpendalquia 
quantœcumque  sunt  res  Ecclesiœ,  si  eo  modoquo 
dispensandœ  sunt  dispensentur,  nimias  non  sunt. 
Cupiditas  quippe,  imo  negligentia  quorumdam 
dispensatorum ,  non  Ecclesiœ  amplas  res  in  vitio 
sunt.  Mira  namque  res,  ambitio  mundialis  satis 
non  habet,  et  Ecclesia  Christi  nimium  habet». 

IV.  L'assemblée  des  abbés  qui  se  tint  à  Aii- 
la-Chapelle,  l'an  817,  ordonna  que  de  toutes  les 
aumônes  qu'on  donnerait  à  l'église  ou  aux  re- 
ligieux, les  dîmes  seraient  dénuées  aux  pauvres: 
«  Ut  de  omnibus  in  eleemosynam  datis,  tam ec- 
clesiœ quam  fralribus,  decimœ  pauperibus  den- 
tur  ».  (Cap.  XLix.) 

Ce  serait  peu  de  donner  la  dîme  aux  pauvres, 
si  Ion  ne  considérait  que  ces  aumônes  avaient 
été  affectées  à  l'entretien  des  religieux  qui  li- 
saient profession  de  pauvreté.  Il  en  faut  donc 
juger  comme  si  un  pauvre  donnait  à  d'auli'cs 
-pauvres  la  dime  de  ce  qu'on  lui  a  donné  en 
aumônes. 

V.  Cela  se  peut  confirmer  par  un  capitulaire 
de  Louis  le  Débonnaire  qui  commande  que  dans 
les  plus  riches  églises  les  deux  tiers  des  revenus 
et  des  oblations  soient  distribués'  aux  pauvres, 
l'autre  tiers  réservé  pour  la  nourriture  des 
ecclésiastiques,  ou  des  moines,  et  que  dans  celles 
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qui  ne  sont  pas  si  opulentes,  le  partage  soit  égal 
entre  le  clergé  et  les  pauvres,  si  ce  n'est  que  les  fon- 
dateurs aient  déclaré  leur  intention  particulière. 

«  Statutum  est,  quidquid  tempore  imperii  nos- 
tris  a  fidelibus  Ecclesiœ  sponte  collatum  fuerit, 
in  ditioribuslocis  duas  partes  in  usus  pauperum, 
tertiam  in  stipendia  cedere  clericorum  aut  mo- 
nachorum  :  in  minoribus  vero  locis  aeque  inter 
clerum  et  pauperes  fore  dividendum.  Nisi  forte 
a  datoribus,  ubi  specialiler  dandœ  sint,  consti- 
tutum  fuerit  ».  (Gonc.  Gall,  t.  n,  p.  429  ;  Capi- 
tular.  Gar.  Mag.,  1. 1,  c.  87.) 

Le  Goncile  III  de  Tours,  tenu  en  813,  avait  re- 
mis à  la  sagesse  de  l'évèque  de  régler  le  partage 
des  dîmes,  qui  devait  se  faire  entre  le  curé  et 
les  paufres  :  «  Ut  decimce  quae  singulis  dabuntur 
ecclesiis,  per  consulta  episcoporum  a  presbyteris 
ad  usum  ecclesiœ  et  pauperum  summa  diligentia 
dispensenlur  ».  (Gan.  xvi.) 

Ainsi  les  curés  étaient  comptables  à  l'évèque 
de  l'emploi  des  dîmes,  et  de  la  part  qu'ils  en 
faisaient  aux  pauvres. 

VI.  Les  Gapitulaircs  de  Gharlemagne  donnè- 
rent une  nouvelle  vigueur  à  l'ancienne  et  inva- 
riable maxime  des  canons  Apostoliques  et  de 
ceux  d'Antiochc,  que  l'évèque  n'est  que  le  dis- 
pensateur des  biens  de  l'église,  et  le  proviseur 
des  pauvres  ;  enfin  que  lui-même  ne  doit  parti- 
ciper aux  revenus  de  l'église  que  comme  un  pau- 
vre, pour  suppléer  à  son  indigence. 

9  Episcopus  ecclesiasticarum  rerum  potesta- 
tem  habeat  ad  dispensandum,  erga  omnes  qui 
indigent,  cum  summa  reverentia  et  timoré  Dei  ; 
pai*ticipet  autem  et  ipse  quibus  indiget,  si  tamen 
indiget  ».  (L.vu,  c.  o8.)  Et  ailleurs:  «  Licitumsit 
episcopîs  prœsentibus  presbyteris  et  diaconibus 
de  thesauro ecclesiœ,  familiœ  et  pauperibus  ejus- 
dem,secandum  canonicam  institutionem,juxta 
quodindiguerinterogare».  (Addit.  m,  cap.  xlvi.) 

Aucun  ecclésiastique  ne  devait  donc  participer 
aux  revenus  de  l'église,  s'il  n'était  véritablement 
dans  l'indigence  :  «  Juxta  quod  indiguerint  ». 
L'évèque  môme  n'était  pas  exempt  de  cette  rè- 
gle :  <c  Si  tamen  indiget  ». 

Dans  les  besoins  extraordinaires,  et  dans  les 
temps  de  famine,  les  évèques  taxaient  tous  les 
ecclésiastiques,  les  abbés,  les  abbesses,  les  com^ 
tes,  les  séculiers,  chacun  à  proportion  de  ses 
biens  pour  l'entretien  des  pauvres.  Gharlemagne 
dans  une  grande  famine  détermina  combien 
chacun  devait  nourrir  de  pauvres,  et  à  quel  prix 
on  vendrait  le  blé  et  le  seigle.  (Gapitular.,  1.  vi, 
c.  136.) 

Th.  —  Ton.  VII. 


VII.  Il  résulte  clairement  de  ce  qui  a  été  dit, 
que  les  évoques  et  tous  les  bénéficiers  ne  sont 
généralement  que  les  dépositaires  du  bien  des 
pauvres,  et  qu'ils  doivent  se  considérer  comme 
de  simples  dispensateurs. 

«c  Rébus  ecclesiœ  ita  utantur,  non  ut  propriis, 
sed  ut  sibi  ad  dispensandum  commissis.  (Gonc. 
Turon.  III.)  Et  ailleurs  :  «  Oblaliones  fidelium, 
unde  pauperes  recreari  debent,  vel  ecclesiœ  res- 
taurari,  seu  clerici  vivere,  seu  episcopi  recipi, 
hospites  etperegrini  pasci,  ac  venerari,  etc.  In 
prœdiclis  rébus  eas  fideliler  subministrent,  et 
sciant  se  non  suarum  sed  dominicarum  rerum 
essedispensatores.  Propterea  quasi  dominicasres, 
fideliter  eas  conservare  et  utiliter  dispensare  Do- 
mini  sacerdotes  oportet  :  et  si,  quodabsit,  aliter 
fecerint,  canonica  invectione  districte  feriantur  » . 
(Gan.  x  ;  Additio  ni,  cap.  45;  Gapitul.,  1.  vu, 
cap.  252.) 

On  trouve  à  peu  près  la  même  chose  d^gns  le 
sixième  canon  du  concile  II  de  Ghâlons  :  «  Ëccle- 
sia  sancta  non  solum  fidèles  spoliare  non  débet, 
quin  potiusinopibus  opéra  ferre,  ut  débiles,  pau- 
peres, viduœ,  orphani,et  cœteri  necessitatem  pa- 
tientes, a  sancta  Ecclesia,  ut  puta  a  pia  matre 
et  omnium  gubernatrice ,  subsidium  accipiant. 
Quia  res  Ecclesiœ,  quibus  episcopi,  non  ut  pro- 
priis, sed  ut  commcndatitiis  uti  debent,  pretia 
sunt  peccalorum,  patrimonia  pauperum,  stipen- 
dia fratrum  in  communi  vivenlium  ».  (Gan.  vi.) 

VIII.  Le  concile  VI  de  Paris,  de  l'an  829,  est 
remonté  jusqu'à  la  première  source  des  biens  de 
l'Eglise  pour  nous  en  découvrir  la  nature,  et 
pour  nous  apprendre  en  môme  temps  l'usage 
auquel  ils  doivent  être  nécessairement  employés. 

Pour  se  détromper  de  celte  erreur  également 
grossière  et  périlleuse,  que  les  bénéficiers  peu- 
vent faire  tel  usage  qu'il  leur  plaira  de  leurs  re- 
venus ecclésiastiques,  il  ne  faut  que  considérer 
que  les  premières  offrandes  qui  furent  faites  à 
l'Eglise,  furent  portées  aux  pieds  des  Apôtres,  et 
ensuite  distribuées  à  proportion  du  besoin 
que  chacun  en  avait.  Voilà  la  nature  et  comme 
l'essence  de  tous  les  biens  et  de  tous  les  re- 
venus de  l'Eglise  dans  les  siècles  à  venir. 

a  Quod  nulli  sacerdotum  liceat  res  Deo  dicatas, 
sibique  commissas,  ut  proprias  tractare,  et  ad 
multifarios  secundum  libitmnsuum  eas  usus  re- 
torquere,  sed  potius  secundum  canonicam  auc- 
toritatem  sanctorumque  Patrura  dicta  et  exem- 
pta, administrare  vel  dispensare.  Initionascentis 
Ecclesiœ  vota  fidelium  ante  pedes  ponebantur 
Apostolorum,  eorumque  judicio,  unicuiqueprout 
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opus  eratdistribuebantur.  Etlicet  crescente  fide- 
lium  devotione  copiosissimis  ac  munificcntissi- 
miseorumliberalitatibus  sancta  donata  sit  Ecole- 
sia  ;  euindem  tamen  usum  Apostolorum  succès- 
sores  in  tractandis  et  dispensandis  ecclesiasticis 
rébus  se  servare  debere  meminerint».  (Can.  xv.) 

IX.  Ce  serait  une  défaite  ridicule,  de  dire  que 
toutes  ces  maximes  ne  regardent  que  les  évo- 
ques ou  les  abbés  qui  ont  en  leur  disposition 
tous  les  fonds  et  tous  les  revenus  d'une  église, 
et  qui  doivent  les  distribuer  avec  sagesse  et  avec 
charité  entre  les  ecclésiastiques  ou  les  bénéûciers 
et  les  pauvres;  mais  que  chaque  bénéficier  ayant 
reçu  sa  portion  de  Tévéque,  en  est  le  maître  ab- 
solu, pour  en  user  comme  il  le  trouvera  bon. 

Pour  ruiner  la  fausseté  de  cette  ridicule  et 
dangereuse  prétention,  il  n'y  a  qu'à  en  approcher 
la  lumière  de  ces  vérités  que  nous  avons  propo- 
sées. Si  c'est  l'origine  primitive  et  comme  l'essen- 
ce des  biens  de  l'église,  d'être  consacrés  aux 
nécessités  et  non  pas  aux  superfluités  des  fidèles, 
«  prout  cuique  opuscrat  »;  cette  maxime  embras- 
se sans  doute  tous  les  bénéficiers,  à  qui  l'église 
donne  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  en  user  ; 
et  si  elle  leur  en  confie  davantage,  c'est  pour  les 
distribuer.  L'évèque  môme  ne  peut  en  prendre 
que  dans  ses  besoins,  «  si  tamen  indiget  j)  .  Les 
autres  bénéficiers  sont  aussi  sujets  à  la  même 
loi. 

Les  curés  sont  chargés  du  soin  des  pauvres  ; 
ils  doivent  par  leurs  aumônes  les  faire  partici- 
per, et  rendre  compte  à  l'évoque  des  aumônes 
qu'ils  ont  faites,  comme  nous  venons  de  voir,  et 
comme  nous  justifierons  plus  au  long  dans  la 
suite  de  ce  chapitre.  Donc  les  autres  bénéficiers 
ne  peuvent  se  dispenser  de  la  même  loi. 

La  seule  pensée  que  les  biens  de  l'église  sont 
originairement  des  hosties  offertes  à  Dieu  pour 
l'expiation  des  péchés,  et  que  ceux  qui  en  tirent 
leur  entretien  se  chargent  ctix-mêmes  de  celte 
expiation  ;  celle  seule  pensée,  dis-je,  n'est-elle 
pas  une  preuvre  très-évidente  que  tout  l'usage 
qu'on  fail  des  biens  de  l'église  doit  être  saint  ? 

L'archevêque  de  Tours,  llérard,  parlant  aux 
curés  de  son  diocèse,  montre  manifestement, 
que  les  curés  sont  responsables  à  Dieu  et  à  leur 
évêque  de  la  subsistance  de  tous  les  pauvres  de 
leur  paroisse  ;  en  sorte  qu'ils  en  sont  en  quel- 
que façon  les  homicides,  si  pouvant  les  assister 
ils  les  laissent  manquer  des  choses  nécessaires. 

«  Ut  hospitalitatem  ante  omnia  dihgant,  et  ut 
viduaruin,  peregrinorum,  orphanorum  atque 
iniu-nionim  curam  et  sollicitudincm  habeant». 


Et  plus  bas  »  :  Ut  decimae  et  fideliter  a  popuËs 
dentur,  et  canonice  a  presbyteris  dispensenhir, 
annis  singulis  rationem  suœ  dispensationis  epi- 
scopo,  vel  suis  ministris  reddant  :  ne  forte  damna 
fraudium  subigant,  aut  necatores  pauperum, 
subtrahendo  utilia,  quod  absit,  existant».  (Ca- 
pitular.  Herardi,  c.  xvni,  xxxv.) 

Le  concile  de  Pontion,  de  Tan  876,  comprend 
la  même  chose  en  moins  de  paroles  :  «  Ut  déci- 
mas coilaborationum  et  animalium  Domino  of- 
ferantur  ;  et  in  potestate  episcopi  maneat,  qoa- 
liter  a  presbyteris  dispensentur  canonice  >.  (Can. 

XI,  VI.) 

Ecoutons  ce  qui  est  dit  dans  le  sixième  canon 
du  concile  de  Troslci,  qui  fut  tenu  l'an  909. 
«  Unusquisque  presbyter  in  sua  ordinatione  ac 
dispositionis  cura  habeat  parochiam  suam,  cum 
dote  et  dccimis  ecclesiae  videlicet  cum  sui  epi- 
scopi consilio  ac  dispositione,  secundum  régulas 
antiquitus  et  divinitus  constitutas  » . 

Le  dixième  canon  du  concile  de  Nantes  nous 
enseigne  la  môme  doctrine  :  «  Instruendi  sunt 
presbyterl,  pariterque  admonendi,  quatenus 
noverint  :  décimas,  et  oblationes,  quas  a  fidelibos 
accipiunt,  pauperum,  et  ho.spitum,  et  peregrino- 
rum esse  stipendia,  et  non  quasi  suis,  sed  quaâ 
commendatis  uti.  De  quibus  omnibus  sciant  se 
rationem  posiluros  in  conspectu  Dei,  et  nisi  eas 
fideliter  pauperibus  administraverint,  damna 
passuros  ».  (Can.  x.) 

X.  Les  pauvres  de  chaque  paroisse  avaient  un 
si  juste  droit  et  si  bien  fondé  sur  une  portion  des 
dîmes  que  le  curé  recueillait,  que  c'était  comme 
une  espèce  de  bénéfice  affecté  aux  mendiants, 
dont  le  nombre  était  réglé,  et  écrit  dans  le  re- 
gistre, ou  dans  la  matricule  de  l'église,  d'où  vient 
qu'on  les  appela  matricularii,  marguiiliers.  Si  ce 
sont  les  mêmes  par  une  succession  continuelle  que 
les  marguiiliers  du  temps  présent,  il  faut  avouer 
que  le  changement  a  été  fort  grand,  et  néanmoins 
il  n'est  ni  incroyable  ni  sans  exemple.  Au  reste, 
ces  bénéfices  ne  pouvaient  se  vendre  non  plus 
que  les  autres,  sans  une  damnable  simonie. 

Voici  comme  Hincmar  en  parle  à  ses  curés  : 
«  Sœpe  vos  admonui  de  matriculariis,  quales  sus- 
cipere  debeatis,  et  qualiter  eis  partem  decimae 
dispensare  debeatis.  Interdixi  enim  vobis  Dei 
auctoritate,  ut  nemo  presbyter  pro  loco  matri- 
culas  quodcumque  xenium  vel  servitium  in 
messe,  vel  in  quocumque  suo  servitio  pra^sumat 
requirere,  vel  accipere  :  et  matriculariis  debitam 
partem  deciinœ  quam  fidèles  pro  peccatis  suis 
redimendis  Domino  offerunt,  nemo  praesumat 
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vendere  ».  (Conc.  Gall.,  tom.  m,  p.  638 ;  Hincm., 
tom.  I,  p.  734.) 

Cet  archevêque  leur  avait  appris  ailleurs  à 
quels  pauvres  ces  bénéfices  devaient  être  con- 
férés ;  non  pas  à  ceux  qui  étaient  assez  riches, 
parce  qu'ils  avaient  de  la  sanlé  et  des  forces  pour 
travailler  et  pour  gagner  leur  vie  ;  mais  à  ceux 
qui  étaient  véritablement  pauvres,  parce  qu'ils 
étaient  en  même  temps  faibles,  et  destitués  de 
santé  et  de  forces.  Le  curé  ne  pouvait  pas  même 
gratifier  ses  proches,  s'ils  n'étaient  en  même 
temps  pauvres  et  incapables  de  lout  travail  par 
leur  débilité. 

«  Ut  matricularios  habeat  juxta  qualitateni 
loci,  non  bubulcos,  aut  porcarios,  sed  débiles 
et  pauperes,  et  de  eodem  domiuio.  Nisi  forte  ipse 
presbyter  habeat  fratrem,  aut  aliquem  propin- 
quum,  debilem,  aut  pauperrimum,  qui-de  eadem 
décima  sustentetur.  Reliquosautempropinquos, 
sijuxtstse  habere  voluerit,  de  sua  portione  ves- 
tiat  atque  pascat».  (Hincm.,  tom,  i,  p.  717  ;Flo- 
doard,  1.  m,  c.  26.) 

J'ai  rapporté  ailleurs  les  reproches  que  fit 
Hincmar  à  un  comte,  qui  avait  ôté  de  la  matri- 
cule les  pauvres  que  les  officiers  de  l'évêque  y 
avait  mis,  et  en  avait  substitué  d'autres,  dont  il 
avait  tiré  quelque  récompense. 

De  là  concluons  :  1®  qu'il  y  avait  deux  sortes 
de  ces  bénéfices,  les  uns  à  la  nomination  des 
curés,  les  autres  à  celle  de  l'évêque.  Concluons 
2<>  que  ces  bénéfices  étaient  affectés  aux  pauvres 
originaires  du  lieu,  «  de  eodem  donrinio  » . 

En  effet,  rien  n'est  plus  juste  en  général  que 
d'employer  les  dîmes  d'un  pays,  et  toutes  les  au- 
mônes qui  s'y  font  à  l'entretien  des  pauvres  du 
pays  même. 

C'était  aussi  la  loi  anciennement  universelle 
pour  lous  les  clercs,  c'est-à-dire  pour  lous  les 
bénéflciers,  qu'ils  fussent  du  corps  du  clergé  du 
même  pays.  Tout  cela  tendait  aussi  à  faire  con- 
sumer dans  chaque  contrée  les  aumônes  qui  s'y 
faisaient. 

Flodoard  fait  mention  de  ces  matriculaires^ 
on  immatriculés,  en  différents  endroits,  mais  il 
vaut  mieux  rapporter  ici  ce  qu'il  raconte  de  saint 
Rémi  en  un  autre  endroit.  II  dit,  qu'ayant  chassé 
d'un  lieu  près  de  la  ville  une  troupe  infâme  de 
courtisanes,  et  y  substituant  une  compagnie 
sainte  de  quarante  veuves,  il  assigna  des  fonds 
pour  y  nourrir  et  entretenir  toujours  le  même 
nombre  :  «  Subversis  fornicibus  in  viduarum 
quadraginta  congregationem  permutasse,  sump- 
tusque  quolidiano  victui  necessarios  instituisse. 


ipsumque  numerum  viduarum  perpetîm  ma- 
nere,  ut  adhuc  quoque  manet,  decrevisse  ».  (L. 
1,  c.  20,  24;  L.  ii,  c.  11  ;  L.  m,  c.  2.) 

11  dit  ailleurs  qu'on  faisait  des  donations  par- 
ticulières à  la  matricule  de  quelques  églises.  En- 
fin, il  nous  apprend  que  l'archevêque  Foulques, 
faisant  la  distribution  des  fonds  et  des  revenus 
en  autant  de  parties  qu'il  y  avait  de  divers  corps 
à  qui  il  fallait  pourvoir,  après  les  chanoines,  les 
moines  et  les  religieuses,  il  donna  rang  aux  ma- 
triculaires  avant  les  hôtes  et  les  autres  pauvres  : 
«  Quœ  praesul  Fulco  de  villis  ecclesia;  hujus,  vel 
facultatibus  earum,  usibus  ecclesiasticorum  or- 
namentorum,  vel  luminarium,  seu  sub  stipen- 
diis  canonicorum  ac  monachorum,  atque  sanc- 
timonialium,  seu  matriculariorum,  et  hospitum, 
vel  pauperum  constituerai  ». 

La  chronique  de  Saint-Riquier  nous  apprend 
que  les  clercs  mêmes  se  mettaient  quelquefois 
dans  le  rang  des  matriculaires  :  «  In  Bajocensi 
ecclesia  clericusnomine  Avitianus  matricularius 
habebatur  ».  (L.  m,  c.  28;  Spicilcg.,  tom.  iv, 
p.  531.) 

Comme  les  places  de  ces  matriculaires  étaient 
fondées,  les  clercs  s'en  faisaient  quelquefois 
pourvoir,  ou  étant  faits  clercs  ils  les  conservaient, 
parce  que  les  fonds  en  étaient  peut-être  plus 
assurés. 

XL  Saint  Elpheg,  évêque  de  Winchester  et 
depuis  archevêque  de  Cantorbéry,  ne  doutait  pas 
que  tous  les  biens  de  l'église  ne  fussent  l'héri- 
tage des  pauvres,  lui  qui  ne  souffrait  point 
qu'aucun  de  ses  diocésains  mendiât  publique- 
ment ;  qui  ne  refusait  jamais  l'aumône  aux  pau- 
vres étrangers;  qui  enfin  dans  les  nécessités  pu- 
bliques répandit  les  trésors  des  églises,  disant 
que  l'église  ne  possédait  ces  riches  ornements, 
que  pour  s'en  parer  avec  encore  plus  de  gloure, 
en  les  distribuant  aux  pauvres  dans  les  pressan- 
tes nécessités. 

«  NuUum  parochianorum  suorum  publiée 
mendicare  permisit  ;  nec  alterius  loci  pauperem 
vacuum  abire  sivit  ;  immane  horrendumque 
nefas  reputans,  si  quod  natura  commune  cons- 
tituit,  hoc  velit  homo  ceu  proprium  usurpare. 
Ubi  illa  defecerunt,  quœ  ex  jure  ecclesiae  minis- 
terio  pauperum  competere  potuisscnt,  thesauros 
ecclesiœ,  quos  ipse  multipliées  paraverat,  jubet 
distribui  ;  docens  ex  hoc  ornatissima  quaeque 
ecclesias  possidere,  ut  tempore  felicitatis  sint 
honestati,  tempore  vero  necessitatis  sint  utili- 
tati  » .  (Surius,  die  19  Aprilis.) 

C'était  apparenunent  pour  ne  pas  employer  à 
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sa  rançon,  ce  qui  devait  être  consacré  à  la  nour- 
riture des  pauvres,  que  ce  saint  archevêque  aima 
mieux  souffrir  la  prison,  de  cruels  supplices  et 
enfin  lamorl,  que  de  payer  ou  laisser  payer  aux 
pirates  Danois  la  somme  d'argent  qu'ils  lui  de- 
mandaient pour  sa  liberté.  Cela  est  certaine- 
ment plutôt  un  miracle  qu'un  exemple.  Mais  il 
ne  faut  pas  dire  la  môme  chose  de  ce  que  nous 
lisons  dans  la  vie  de  saint  Adélard,  abbé  de  Cor- 
bie  :  qu'il  empruntait  souvent  pour  donner  aux 
pauvres.  Il  peut  sans  doute  en  cela  avoir  des 
imitateurs,  puisque  Paschasc  Ratbert,  qui  a  écrit 
sa  vie,  assure  que  saint  Sylvestre,  pape,  lui  en  avait 
donné  l'exemple.  Aussi  ce  saint  abbé  avait  une 
maxime  encore  plus  digne  de  sa  haute  vertu, 
que  de  son  illustre  naissance  :  que  c'était  une 
marque  d'avarice  d'appréhender  d'avoir  jamais 
trop  donné,  mais  que  la  libéralité  vraiment 
ecclésiastique  doit  toujours  croire  qu'elle  n'a 
jamais  assez  donné.  (Surius,  Jan.  die  2.) 

Mais  il  ne  se  peut  rien  dire  ni  de  plus  sage  ni 
de  plus  généreux,  que  ce  que  nous  lisons  dans 
Agobard  sur  le  sujet  de  plusieurs  personnes,  qui 
se  sentant  tout  à  coup  et  invisiblement  frappées 
de  diverses  plaies,  surtout  d'épilepsie  et  de  brû- 
lure, couraient  aux  églises,  et  par  une  indiscré- 
tion précipitée  y  faisaient  des  donations  inconsi- 
dérées de  tous  leurs  biens. 

Il  dit  qu'ils  auraient  bien  mieux  fait,  s'ils 
avaient  partagé  ces  mêmes  biens  entre  les  pau- 
vres et  les  pèlerins,  et  si  ensuite  ils  eussent  eu 
recours  à  l'église  pour  y  recevoir  le  sacrement 
de  pénitence  :  «  Ad  ecclesias  concurrunt,  et 
quidquid  possunt,  douant,  perdito  meliore  con- 
silio.  Melius  enim  facerent,  si  sua  pauperibus  et 
hospitibus  erogarent,  et  ad  presbyteros  eccle- 
siœ  currerent  ungendi  oleo,  etc.  » 

Agobart  témoigne  que  ces  ecclésiastiques,  à 
qui  on  faisait  ces  donations  indiscrètes,  n'en  fai- 
saient pas  ensuite  les  libéralités  qu'ils  devaient 
aux  pauvres,  et  que  par  conséquent  on  n'avait 


pas  dû  leur  confier  le  dépôt  des  aumônes  qui 
n'étaient  dues  qu'aux  pauvres  :  «  Sicut  enim 
reprehensibile  est  rem  pauperum  pauperibos 
distribuere  ;  sic  infructuosum,  si  ea  quœ  dcbe- 
rent  ecclesiœ  debitam  reverentiam  exhibenlibus 
erogari,  cupiditatis  oestu  anhelantibus,  vel  avare 
servanda,  vel  abutenda  prodige  conferanlur  >. 

XII.  Enfin,  l'inébranlable  fermeté  de  celte  doc- 
trine n'a  pas  moins  paru  dans  l'Eglise  greque, 
où  le  concile  VIII  renouvelle  le  canon  Aposto- 
lique, qui  permet  à  l'évèque  de  donner  à  ses  pa- 
rents, s'ils  sont  pauvres,  et  de  leur  donner  comme 
à  des  pauvres.  (Can.  xii.)  Et  le  concile  VI,  la 
TrnllOy  ayant  ordonné  que  la  femme  de  celui  qiii 
a  été  ordonné  évèque,  se  retirant  dans  un  mo- 
nastère, l'évèque  aura  soin  de  son  entrelien; 
Balsamon  ajoute  que  cela  s'entend,  si  elle  est 
pauvre  :  car  si  elle  est  riche,  l'évèque  ne  peuliui 
donner  aucune  part  aux  biens  de  l'église,  puisque 
lui-même  ne  pourrait,  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  participer  aux  revenus  de  l'église,  s'il 
était  riche  d'ailleurs  :  «  Mulierem  quidem  ak 
episcopo  existimari  dignam  providentia  corpo- 
raii,  si  sit  pauper  ;  sin  autem  sit  locuples,  nibil 
ei  ab  episcopo  dabitur  :  quoniam  nec  si  ipse 
quidem  sit  locuples,  ex  episcopatus  reditibus 
quidquam  potest  in  seipsum  expendere».  (Can 
XLvm.) 

Enfin,  Balsamon  assure  ailleurs  comme  une 
chose  incontestable,  que  lesévèques  et  les  curés, 
après  la  dépense  nécessaire  pour  leur  entretien 
et  celui  de  leur  clergé,  doivent  répandre  loul  le 
reste  sur  les  pauvres.  (In  Can.  lix  Apostol.) 

Curopalate  n'a  pas  bien  rencontré,  quand  il  a 
tâché  de  justifier  l'action  d'Isaac  Comnène,  qni 
appliqua  au  fisc  tout  le  superflu  des  monas- 
tères, ne  leur  laissant  que  le  nécessaire,  les  obli- 
geant à  la  frugalité,  et  mettant  leurs  voisins  à 
couvert  des  procès  que  les  moines  leur  susci- 
taient. Il  ne  fallait  pas  corriger  des  abus  par  un 
abus  encore  plus  intolérable.  (P.  808,  812.) 
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I.  n.  in.  Tout  le  surperflu  des  monastères  doit  èlre  donné 
aox  pauvres  selon  les  conciles.  Il  en  est  de  mênae  de  tons  les 
bénéfleiers. 

IV.  Les  distributions  et  les  portions  des  chanoines  et  des 
moines  ont  été  abondantes,  afin  que  les  restes  fussent  donnés 
aux  pauvres. 

V.  Les  évèques  ont  quelquefois  taxé  les  aumônes  que  de- 
vaient faire  les  religieux  curés« 

VI.  De  l'hospitalité  qu'on  exerce  envers  les  riches. 

VII.  Sentiments  et  pratiques  de  Pierre  Damien  sur  le  sujet 
que  nous  traitons. 

VIII.  Sentiments  de  saint  Bernard. 

IX.  Libéralités  du  pape  Innocent  lU. 

y.  Et  de  saint  Hugues,  évéque  de  Grenoble. 
Vr.  De  saint  Elpheg,  archevêque  de  Gantorbéry. 
Vn.  Autres  exemples. 

Vm.  On  revient  des  exemples  aux  décrets  des  conciles,  sur- 
tout k  ceux  du  concile  de  Trente. 

XIX.  Décrets  des  conciles  de  Milan. 

XX.  Réflexions  sur  ces  derniers  conciles.  Quand  les  béné- 
fleiers avares  pèchent  contre  la  justice,  ou  contre  la  charité. 
Qu'est-ce  qu'on  appelle  superflu  pour  des  ecclésiastiques. 

XXI.  Sentiments  de  saint  Thomas. 

I.  Le  concile  de  Paris,  tenu  en  1212,  fit  plu- 
sieurs règlements  pour  les  monastères,  qui  peu- 
vent être  proposés  à  tous  les  bénéfleiers,  comme 
ayant  la  disposition  d'une  môme  sorte  de  biens. 

Ce  concile  déclara  que  puisque  les  laïques 
mômes  sont  obligés  à  faire  l'aumône  par  le  com- 
mandement de  Jésus-Christ,  les  religieux  sont  h 
plus  forte  raison  obligés  d'assister  les  pauvres 
et  les  infirmes,  et  ne  doivent  rien  diminuer  des 
aumônes  réglées. 

«  Cum  ad  opéra  misericordiœ  indigentibus 
exhibenda,  non  soliim  regulares,  verum  et  sje- 
culares  ex  prœcepto  Domini  teneantur  :  religio- 
sis  maxime  prmcipimus  ut  curœ  infirmantium 
et  debilium  adhibeant  operam  diligentem,  et 
reditus  assignati  eleemosynœ  nullatenus  immi- 
nuantur,  vel  aliis  usibus  deputentur,  et  subtracti 
restituantur.  Idem  de  infirmariis  duximus  sta- 
tuendum  ».  (Parte  ii,  c.  4,  5.) 

II.  L'hospitalité  doit  aussi  ôtre  exercée,  non- 
seulement  envers  les  riches  et  les  personnes  de 
connaissance,  mais  principalement  envers  les 
pauvres,  à  qui  on  donnera  tous  les  restes  de  la 
table,  des  babils  et  des  autres  commodités  de  la 


vie,  sans  pouvoir  en  rien  diminuer,  et  en  faire 
aucune  diversion  par  des  affections  particulières 
et  intéressées. 

«  In  hospitalité  quoque  exhibenda,  non  tantum 
potcntibus  et  familiaribus,  sed  pauperibus  et 
magis  egentibus,  secundum  uniuscujusque  con- 
ditionem  et  loci  facultatem,  prœcipimus  ut  in 
necessariis  adhibendis  curam  adhibeant.  Praeci- 
pimus  etiam  ut  eleemosynae  pauperibus  depu- 
tatœ  secundum  uniuscujusque  domus  constitu- 
tionem,  sive  in  cibariis,  sive  in  veteribus  indu- 
mentis,  vel  calceamcntis,  nullatenus  eis  subtra- 
hantur  ;  vel  causa  familiaritatis  illicitae  aliis  con- 
ferantur  ». 

III.  Il  faut  observer  que  ces  règlements  ne 
sont  nullement  fondés  sur  la  règle  ou  sur  la  pro- 
fession religieuse,  mais  sur  la  nature  des  béné- 
fices, et  sur  les  obligations  générales  de  tous  les 
bénéfleiers. 

Les  monastères  sont  des  bénéflces,  et  tous  les 
religieux  sont  les  bénéfleiers,  assez  semblables 
aux  bénéfleiers  des  premiers  siècles,  à  qui  tout 
était  donné  en  distributions,  et  il  en  était  autant 
distribué  qu'il  en  fallait  pour  leurs  vêtements  et 
pour  leur  nourriture.  Les  religieux  en  ceci  n'ont 
rien  de  particulier  au-dessus  des  autres  bénéfl- 
eiers, qu'une  obligation  encore  plus  étroite  de 
remplir  tous  les  devoirs  des  bénéfleiers. 

Il  s'ensuit  de  là  que  si  les  constitutions  parti- 
culières des  ordres  monastiques,  et  les  lois  des 
conciles  obligent  les  monastères  à  désigner  une 
portion  des  revenus  pour  les  aumônes,  une  autre 
pour  les  inflrmes,  et  une  autre  pour  les  hôtes  : 
si  elles  veulent  qui  y  ait  pour  cela  dans  les  cloî- 
tres des  administrateurs  particuliers  qu'on  ap- 
pelle les  aumôniers,  les  inflrmiers  et  les  hospi- 
taliers ;  si  elles  ordonnent  que  dans  toute  cette 
dispensation  on  ait  principalement  égard  aux 
pauvres,  et  qu'on  donne  tout  à  la  charité,  rien 
aux  affections  de  la  chair  et  du  sang  ,*  si  elles 
commandent  que  tout  le  superflu  de  la  table  et 
des  vôlemcnts  des  religieux  qui  se  sont  consa- 
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crés  à  la  pauvreté  soit  distribué  aux  pauvres  ; 
enfin,  si  elles  font  connaître  que  tout  le  superflu 
des  religieux,  après  un  entrelien  frugal  et  mo- 
deste, appartient  aux  pauvres  ;  c'est  parce  que 
telle  est  la  nature  de  tous  les  bénéfices,  et  de 
tous  les  biens  ecclésiastiques,  qui  ont  tous  été 
donnés  en  aumônes  et  ne  peuvent  jamais  perdre 
cette  qualité  qui  leur  est  naturelle  et  comme 
essentielle. 

Ce  concile  veut  que  si  dans  quelque  monas- 
tère on  a  soustrait  et  appliqué  à  d'autres  usages 
ce  qui  était  destiné  à  l'aumônerie,  non-seule- 
ment on  corrige  cet  abus,  mais  qu'on  fasse  res- 
titution aux  pauvres  de  ce  qui  leur  a  été  retran- 
ché. Et  il  apprend  par  là  certainement  à  tous 
lesbénéficiers  quels  arrêts  ils  doivent  prononcer 
contre  eux-mêmes  dans  des  transgressions  sem- 
blables :  puisque  ce  concile  prescrit  ces  règles 
aux  moines,  non  pas  comme  à  des  moines,  mais 
comme  à  des  bénéficiers. 

De  là  vient  que  ce  même  concile  défend  ab- 
solument que  dans  les  prieurés  on  diminue  le 
nombre  des  moines,  pendant  que  les  revenus  ne 
sont  point  diminués  ;  par  la  raison  que  ce 
serait  diminuer  le  nombre  des  pauvres,  que  de 
diminuer  celui  des  religieux  :  «  Indignumnimis 
est,  quod  in  quibusdam  prioratibus  numerus 
monachorum  ibidem  Deo  servientium  diminui- 
tur,  vel  annihilatur,  cum  ipsœ  facultates  ccclesi^ 
non  sint  imminutae  ».  (Can.  xxii.) 

IV.  Le  concile  de  Montpellier,  en  1214,  ordonna 
que  tout  ce  qui  resterait  après  la  réfection  des 
moines  et  des  chanoines  vivant  en  communauté, 
serait  distribué  aux  pauvres  :  «  Qu»  de  justitiis 
in  pane,  vino,  vel  pulmentis  supei^unt,  nullus  de 
servientibus  alicui  largiri  prœsumat  ;  sed  uni- 
versa  colligantur  ab  eo  qui  curam  refectorii  ob- 
tinct,  et  juxta  ordinalionem  abbatis  vel  prioris 
pauperibus  tribuantur  ».  (Can.xxu.) 

Si  cette  règle  était  fidèlement  observée,  on  ne 
trouverait  pas  étrange,  comme  a  fait  Pierre  Da- 
mien,  que  le  concile  d*Aix-la-Chapelle,  sous 
Louis  le  Débonnaire,  et  quelques  autres  consti- 
tutions, aient  prescrit  ou  permis  de  si  grandes 
distributions  de  pain,  de  vin  et  d'autres  com- 
modités aux  chanoines.  On  leur  donnait  non- 
seulement  de  quoi  vivre,  mais  aussi  de  quoi 
donner,  et  de  quoi  faire  vivre  les  pauvres  ;  enfin 
on  voulait  qu'ils  sanctifiassent  leurs  mains  par 
ces  libéralités  saintes,  comme  par  autant  d'hos- 
ties de  charité. 

Le  concile  d'Oxford,  en  1222,  voulut  qu'on 
servît  abondamment  aux  religieux  et  aux  reli- 


gieuses tout  ce  qu'on  avait  accoutumé  de  leur 
servir  ;  afin  que  tous  les  restes  fussent  imman- 
quablement donnés  aux  pauvres,  sans  que  ni 
Tabbé  ni  Taumônier  pussent  en  rien  détourner 
ailleurs. 

«  Omnia  etiam  victualia  religiosis  appon^da 
sine  subtractione  eis  apponantur,  tam  in  con- 
ventu«  quam  alibi,  ubi  reficiuntur  de  omnibus 
appositis.  Totum  residuum  sine  diminutione 
aliqua  cedat  in  eleemosynam  indigentibus  fide- 
liter  erogandam,  ita  quodnec  abbas,  necprior, 
nec  eleemosynarius  possit  hoc  dispensare  ■. 
(Can.  XLV.) 

Ce  canon  montre  clairement  qu'on  servait 
beaucoup  de  superflu  à  table,  afin  que  les  res- 
tes fussent  donnés  aux  pauvres  :  aussi  il  est 
parlé  dans  la  suite  de  ce  concile  des  peines  qu'A 
prononce  contre  les  violateurs  d'une  disposition 
si  juste  et  si  sainte. 

Les  gros  fniits  et  les  revenus  annuels  des  béné- 
fices, sont  de  la  même  nature  que  les  distriba- 
lions  manuelles  ;  tout  ce  qui  reste  après  l'entre- 
tien frugal  du  bénéficier,  est  absolument  dû 
aux  pauvres.  En  voici  une  preuve  convaincante, 
tirée  de  Gratien. 

Ce  canoniste  demande,  si  on  a  pu  partage  la 
mense  commune  en  plusieurs  prébendes,  et  il 
répond  qu'on  l'a  pu,  parce  que  comme  tout  le 
superflu  de  la  manse  commune,  après  rentretien 
honnête  des  chanoines  en  commun,  était  ré- 
pandu sur  les  pauvres,  aussi  le  superflu  de 
chaque  prébende  après  Tentretien  modeste  du 
chanoine  doit  être  distribué  aux  pauvres,  qui 
ne  perdent  rien  par  cette  différente  manière  de 
les  assister  du  superflu  de  l'église. 

«  De  rébus  vero  ccclesiaj  quœritur,  an  lîceat  eai 
per  praebcndas  dividi,ut  annuosreditus  quisque 
sibi  spccialiter  vindicet  ?  His  ita  responJetur  : 
Sicut  perfectione  charitatis  manente,  secundum 
discretionem  ecclesiarum,  distributio  fit  eccle- 
siasticarum  facultatum  ;  dum  aliis  possessioncs 
hujusecclesiœad  dispensandum  commitluntur  ; 
ex  quibus  licet  res  ecclesiœ  omnibus  debeant 
esse  communes,  primum  taraen  sibi,  et  sm 
ecclesiîB  deservientibus  necessaria  episcopus  sab- 
ministret,  reliquaquœsupersunt  fidclium  usibos 
ministraturus  :  ita  et  praebendae  ecclesiarum 
eadem  charitate  manente  pie  et  religiose  pos- 
sunt  distribui  :  nec  tune  rébus  ecclesise  ut  pro- 
priis,  sed  ut  communibus  utilitatibus  deservitu- 
ris  ;  ut  ex  his  quœ  sibi  assignata  sunt,  primum 
sibi  necessaria  percipiat;  si  qua  vero  suisne- 
cessitatibus  supersunt,  in  communes  usas  eccle- 
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siœexpendat  ».  (12.  q.  1.  post.  cap.  xxv,  xxvii.) 
Ce  texte  fait  clairement  voir,  que  chaque  por- 
tion de  la  mense  commune,  après  la  séparation 
des  prébendes,  est  de  la  même  nature  qu'était 
toute  la  mense  a\ant  cette  séparation  :  les  béné- 
ficiers  y  ont  le  premier  droit  pour  leurs  néces- 
sités, le  reste  est  du  à  Téglise  et  aux  pauvres.  A 
moins  de  cela,  ce  partage  n'eût  pu  se  faire  sans 
injustice. 

V.  Le  synode  d'Exeler  en  Angleterre,  en  1287, 
nous  montre  manifestement  par  le  canon  que 
nous  allons  rapporter,  que  les  ecclésiastiques 
sont  obligés,  aussi  bien  que  les  moines,  de  don- 
ner aux  pauvres  tout  le  superflu  des  revenus 
de  leui*s  bénéfices  :  «  Et  licet  ecclesiastici  quid- 
quid  vitœ  suœ  necessilati  eis  superfuerit,  de  pa- 
trimonio  Jesu  Cbristi  in  usus  pauperum,  quorum 
dispensatores  existunt,  teneantur  ex  debito  ero- 
gare,  etc.  »  (Can.  xvm.) 

Ces  paroles  sont  claires  et  précises  :  les  béné- 
ficiers  séculiers  sont  aussi  tenus  par  obligation 
de  donner  aux  pauvres  tout  ce  qui  leur  reste  de 
superflu,  non  pas  après  leurs  superfluités,  mais 
après  leurs  nécessités  :  «  Quidquid  vitœ  suae  ne- 
cessitati  superfuerit,  pauperibus  tenentur  ex 
debito  erogare  » . 

Le  concile  de  Londres,  en  1342,  considérant 
que  les  religieux  qui  avaient  des  bénéfices-cures, 
ne  faisaient  point  d'aumônes  à  leurs  paroissiens, 
Youlut  que  les  ordinaires  leur  réglassent  une  ' 
taxe  d'aumônes,  et  que  les  étèques  employassent 
leur  autorité  pour  faire  exécuter  cette  loi. 

«  Statuimus  quod  rcligiosi  bénéficia  appro- 
priata  obtinentes  ecclesiastica,  secundum  bene- 
ficiorum  hujusmodi  facultates,  annis  singulis 
pauperibus  parochianis  certam  eleemosynae 
quantitatem  ipsorum  ordinariorum  rooderan- 
dam  arbitrio,  per  ipsos  episcopos  distribuere 
compellantur,  sub  pœna  sequestrationis  et  sub- 
tractionis  fructuum  ».  (Can.  iv.) 

VI.  Si  le  concile  de  Paris,  que  nous  venons  de 
rapporter  au  commencement  de  ce  chapitre, 
n*a  pas  blâmé  l'hospitalité  qu'on  exerce  envers 
les  riches,  quoiqu'il  ait  recommandé  encore  plus 
particulièrement  celle  des  pauvres,  ce  n'est  pas 
que  les  biens  de  Téglise  ne  soient  toujours  in- 
contestablement le  patrimoine  des  pauvres  ;  mais 
on  a  considéré  que  c'est  donner  aux  pauvres,  que 
de  donner  aux  riches.  La  raison  est  qu'en  don- 
nant aux  riches  on  gagne  souvent  par  ce  moyen 
leur  affection  en  faveur  des  pauvres,  et  que 
pour  peu  qu'ils  fassent  réflexion  au  bien  qu'ils 
ont  reçu>  ils  ont  plus  d*ardeur  pour  les  pro^ 


léger  et  pour  leur  donner  quelque  assistance. 

Le  saint  archevêque  de  Hambourg,  Wan,  au 
rapport  du  chronologiste  Adam,  portait  bien 
plus  loin  SCS  libéralités  :  il  faisait  de  riches  pré- 
sents aux  rois  du  Nord,  du  trésor  de  son  église, 
qui  était  fort  riche  ;  et  par  ces  honnêtetés  il  les 
rendait  plus  favorables  à  l'église  et  plus  obéis- 
sants à  ses  commandements  :  «  Ut  ferocissimos 
reges  Aquilonis  liilarilale  suorum  munerum  ad 
omnia  quœ  voluit,  benignos  obedientesque  ha- 
beret  ».  (Baronius,  an.  1013,  n.  8.)  Il  en  est  parlé 
ailleurs  plus  au  long. 

VII.  Mais  il  est  certain  que  c'est  principale- 
ment sur  les  pauvres  que  se  doit  faire  la  profu- 
sion sainte  des  biens  de  l'église. 

L'auteur  de  la  vie  de  Pierre  Damien,  qui  était 
un  de  ses  disciples,  témoigne  que  ce  saint  pré- 
lat excellait  dans  la  charité  et  la  libéralité  envers 
les  malades,  et  envers  ceux  qui  étaient  dénués 
des  choses  qui  sont  absolument  nécessaires  à  la 
vie  :  «  Quis  in  vestiendis  nudis,  in  reficiendis 
egenis,  in  visitandisœgrotis,  promptior  illo  potuit 
esse  unquam  ?  »  (  Bollandus,  Februar.  die  23, 
c.  8.) 

Il  y  avait  toujours  des  pauvres  à  sa  porte  : 
«  Turba  paupemm  episcopalia  limina  quotidie 
fréquentante». 

Il  avait  toujours  des  hôtes  à  sa  table  étant 
évéque,  mais  il  n'y  oubliait  pas  les  pauvres  et 
les  malades  :  «  In  suis  conviviolis,  quae  semper 
ex  more  cum  hospitibus  communicabat,  si  qui 
egeni  circumquaque  per  regionem  lectulis  de- 
cumbebant,  oblivisci  ab  eo  minime  poterant  ». 

Ces  largesses  étaient,  à  son  avis,  non  pas  des 
largesses,  mais  des  dettes  qu'il  acquittait  ;  parce 
qu'il  ne  se  regai*dait  que  comme  le  dépositaire 
du  trésor  de  Jésus-Christ  et  du  patrimoine  des 
pauvres  :  «  Aiebat  enim  se  dominicarum  rerum 
conslitutum  fore  ministrum,  non  dominum; 
dispensatorem,  non  possessorem  ». 

Pierre  Damien,  étant  évêque,  pratiquait  donc 
ce  qu'il  prescrivait  aux  autres  évéques.  Aussi 
cela  fut  cause,  qu'écrivant  à  un  évêque  qui 
aliénait  et  dissipait  les  fonds  de  l'église,  il  lui  re- 
montra qu'il  devait  se  regarder  lui-même  com- 
me l'homicide  d'autant  de  pauvres  qu'on  aurait 
pu  nourrir  de  ces  fonds  consacrés  à  ce  saint 
usage  :  c  An  ignoras  quia  ad  hoc  ecclesiis  prœ- 
dia  conferuntur,  ut  ex  eis  pauperes  sustehtentur, 
indigentes  alantur,  et  ex  eis  viduis  atque  pupillis 
subsidium  procuretur?  » 
fl  II  lui  fit  remarquer,  que  les  premiers  fonds 
qu'on  donna  à  l'Eglise  furent  vendus,  afin  d'être 


376  DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  TRENTE^DEUXIÈME. 


distribués  pour  les  besoins  des  pauvres  ;  et  il 
ajouta,  que  depuis  on  résolut  de  les  garder,  afin 
que  ce  fût  un  trésor  éternel  de  charité  pour  les 
pauvres  ;  «  Procedente  tempore  ecclesîarum  rec- 
toribus  visum  est,  ut  ipsa  potius  praedia  trade- 
rentur,  unde  scilicet  non  modo  clericos  sacris 
excubantes  officiis  ecclesia  pasceret,  sed  et  re- 
frigerii  stipem  diversis  indigentibus  et  inopia 
laborantibus.  ministraret  »• 

C'est  êlre  homicide  des  pauvres,  s'écriait-il, 
que  de  leur  soustraire  le  pain  qui  leur  est  dû  : 
«  Perpende  ergo  quantorum  homicidiorum  in 
die  judicii  reus  erit,  qui  modo  tôt  viduis,  tôt 
orphanis,  diversisque  pauperibus,  unde  vivere 
debeant,  subtrahat.  Si  damnatur  ille  qui  vel 
unum  pcrimit  hominem  ferro  ;  qua  sententia 
dignus  est,  qui  bona  ecclesiae  profligando,  corn- 
pluresinterficitfamis  et  inopiœ  gladio?  »  (Baron., 
an.  1005,  n.  2.) 

Les  pauvres  sont  également  frustrés,  si  on  ne 
leur  fait  point  de  part  des  revenus  de  l'église, 
et  si  on  en  aliène  les  fonds.  Si  c'est  leur  ôter  la 
vie,  d'écarter  les  terres  dont  ils  doivent  vivre , 
ce  n'est  pas  moins  les  tuer,  de  ne  les  point 
laisser  participer  aux  fruits  de  ces  terres. 

VIII.  Saint  Bernard  ne  croyait  pas  qu'on 
pût  embellir  excessivement  les  temples,  surtout 
ceux  des  religieux  ;  parce  que  l'on  ne  le  pouvait 
faire  sans  laisser  dans  l'indigence  plusieurs 
pauvres  qui  sont  des  temples  vivants. 

a  0  vanitas  vanitatum,  sed  non  vanior,  quam 
insanior  !  Fulget  ecclesia  in  parietibus,  et  in 
pauperibus  eget.  Suos -lapides  induit  auro,  et 
suos  filios  nudos  dcserit.  De  sumplibus  egeno- 
rum  servilur  ocuiis  divitum.  Inveniunt  curiosi 
quo  delectentur,  et  non  inveniunt  miseri  quo 
sustententur  » .  (Apologiaec.  xi.) 

Ce  Père  aurait  encore  bien  moins  supporté 
que  les  biens  destinés  aux  nécessités  des  pauvres 
fussent  employés  aux  vanités  et  aux  superfluités 
des  riches  bénéflciers,  puisqu'il  trouvait  mauvais 
qu'on  les  employât  à  l'embellissement  des  tem- 
ples au  préjudice  des  pauvres. 

IX.  Innocent  III  donna  tous  les  jours  l'aumône 
à  huit  mille  mendiants  à  Rome  pendant  une 
disette,  outre  ceux  qu'il  nourrissait  dans  des 
maisons  destinées  à  cela.  Dès  le  commencement 
de  son  pontificat  il  destina  aux  pauvres  toutes  les 
offrandes  qui  lui  revenaient  de  l'église  de  Saint- 
PieiTe,  une  décime  de  tous  ses  autres  revenus,  et 
toutes  les  offrandes  qu'on  apportait  à  ses  pieds 
selon  l'ancienne  coutume  :  «  Universasque  obla- 
tiones  provenientes  ad  pedes  ipsius  secundum 


antiquam  consuetudinem  accipiebat  eleemosy- 
narius  erogandas  ».  (Rainald.,  an.  1203,  n.  31, 
32.) 

Je  laisse  la  longue  énumération  de  ses  autres 
charités,  qu'on  peut  lire  dans  ses  actes,  pour  dire 
qu'il  fonda  à  Rome  l'hôpital  du  Saint-Esprit, 
et  donna  commencement  à  ce  trésor  incroyable 
de  charités,  c'est-à-dire,  au  plus  riche  hôpital 
du  monde. 

X.  Saint  Hugues,  évêque  de  Grenoble,  dont  la 
vie  a  été  écrite  par  Guignes  V,  prieur  de  la 
grande  Chartreuse,  et  par  ordre  du  pape  Inno- 
cent II,  excitait  par  ses  exemples  autant  que 
par  ses  discours  à  donner  aux  pauvres. 

Après  avoir  satisfait  aux  nécessités  de  sa  famil- 
le, ce  saint  prélat  donnait  le  reste  aux  pauvres, 
pour  ne  pas  laisser  à  ses  successeurs  par  ses  ré- 
serves une  matièrcr  de  procès  ou  de  luxe.  Dans 
une  grande  famine,  il  vendit  les  vases  sacrés  de 
l'église.  Il  n'avait  garde  de  dépenser  en  vains 
divertissements  le  patrimoine  des  pauvres  :  il  se 
regardait  comme  un  des  pauvres  de  son  égUse, 
et  il  se  faisait  de  secrets  reproches  de  ce  qucliri 
et  ses  domestiques  ne  se  réduisaient  pas  à  sentir 
l'indigence  comme  les  autres  pauvres. 

«  Eleemosynae  sane  fuit  et  per  se  diligens  exc- 
cutor,  et  in  aliis  etiam  fcrvidus  exhortator. 
Exceptis  enim  domus  suae  duntaxat  neocssitati- 
bus,  cuncta  pcne  quœ  consequi  poterat,  non  in 
thesauroscongerebat,  ppsterorum  vel  dissipanda 
litibus,  vel  consumenda  luxibus,  distriHuit  I^ptus 
egentibus.  Dcnique  annulos  aureos  etgemmatos, 
calicem  etiam  similiter  aurcum  tempore  fanais 
magnœ  vendidit,  et  alendîs  impendit  pauperi- 
bus, etc.  Non  aequum  putabat  ecclesiarum  bona, 
quœ  patrimonia  sunt  œstimanda  pauperum,  in 
aliorum  expendi  praesertim  malorum  usibus 
hominum  :  imo  magis  semetipsum  tanquam 
ex  pauperibus  unum  graviter  accusabat,  qnod 
sibi  ac  sociis  de  rébus  sibi  commisses  competeJi- 
tem  sumeret  copiam,  ac  non  potius  sustinerct 
cum  pauperibus  et  ipse  pauper  inopiam  ».  (Su- 
rins, April.  die  1  ;  Cçp.  xvu.) 

XI.  Saint  Elpheg,  évêque  de  Winchester  et  en- 
suite archevêque  de  Cantorbéry,  ne  souffrit 
jamais  qu'aucun  do  ses  diocésains  mendiât  ;  il 
ne  refusa  jamais  l'aumône  aux  mendiants  des 
autres  diocèses  ;  il  disait  hautement  que  ceux  qui 
ne  compatissaient  point  aux  membres  de  Jésus- 
Christ,  s'excluaient  eux-mêmes  de  ce  divin 
corps  ;  il  avait  amassé  de  très-riches  ornements 
et  des  vases  sacrés  de  très-grand  prix  à  son 
église,  et  il  s'en  servit  pour  noiurrir  les  pauvres 
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flans  une  extrême  nécessité ,  déclarant  que  ces 
richesses  de  l'église  doivent  servir  à  la  parer 
dans  Tabondancc,  et  à  soulager  ses  pauvres  dans 
la  nécessité. 

Voici  comme  en  parle  Osbert,  religieux  de 
l'église  de  Cantorbéry  :  «  Nullum  parochiano- 
rum  suorum  publiée  mendicare  permisit,  nec 
alterius  loci  pauperem  vacuum  abire  sivit  ;  im- 
mane  horrendumque  nefas  reputans,  si  quod 
natura  commune  constituit,  hoc  velit  homo  ceu 
proprium  usurpare.  Quapropter  nec  Dominici 
corporis  membrum  esse,  qui  pauperum  indi- 
gentils  noliet  subvenirc,  diligentér  disputabat. 
Nam  si  patiente  uno  corporis  membro  compa- 
tiuntur  caetera,  compertum  est  ejusdera  corporis 
membrum  non  esse,  quod  patiente  alio  compas- 
sionis  afTectum  nescit  habere.  Ubi  vero  illa 
defecerunt  quae  ex  jure  Ecclesiœ  ministerio  pau- 
perum competerepotuissent,  thesaïU'OsEcclesiœ, 
quos  multipliées  paraverat,  jubet  distribui, 
docens  ex  hoc  ornatissima  quœque  ecclesias 
possidere,  ut  tempore  felicitatis  sint  honestati, 
tempore  vero  necessitatis  sint  utilitati  » .  (Surius, 
April.  die  19.) 

XII.  Il  ne  serait  pas  difficile  de  joindre  un 
grand  nombre  d'autres  exemples  à  ceux  que 
nous  venons  de  toucher.  Saint  Antonin,  arche- 
vêque de  Florence,  saint  Thomas  de  Villeneuve, 
archevêque  de  Valence,  saint  Laurent  Justinien, 
premier  patriarche  de  Venise,  saint  Charles,  ar- 
chevêque de  Milan,  ont  été  des  modèles  achevés 
de  la  charité  pastorale,  qui  se  dépouille  pour 
revêtir  les  pauvres,  et  qui  ne  regarde  les  aumô- 
nes que  comme  des  dettes  qu'on  acquitte,  et  des 
dépôts  dont  on  se  décharge. 

Giossano  qui  a  écrit  la  vie  de  saint  Charles, 
dit  que  cet  incomparable  prélat  ne  prit  jamais 
aucun  soin  de  son  patrimoine,  et  n'y  fit  jamais 
la  moindre  amélioration  ;  qu'il  disait  ordinaire- 
ment, «  que  l'évêque  est  seulement  dispensa- 
«  teur  et  non  maître  absolu  de  son  bien,  qu'il 
«  ne  peut  par  conséquent  faire  des  libéralités  à 
c  son  caprice,  surtout  en  superfluités  mondai- 
t  nés,  enfin  qu'il  ne  peut  faire  aucune  dépense 
«  que  pour  l'utilité  de  l'Eglise  et  le  service  de 
t  Dieu  ».  (L.  vm,  c.  25.) 

Je  parlerai  dans  la  suite  de  quelques-uns 
de  ces  charitables  prélats  que  je  viens  de  nom- 
mer. Je  n'ajouterai  ici  que  ce  qui  est  rapporté 
par  Thomas  Chantepré  du  chancelier  de  l'église 
de  Paris,  nommé  Philippe,  qui  apparut  et  con- 
fessa après  sa  mort,  qu'une  des  causes  de  sa 
damnation,  était  la  réserve  qu*il  avait  faite  de  ses 


revenus  ecclésiastiques,  au  lieu  de  les  distribuer 
aux  pauvres  :  «  Quod  recrescentes  fructus  annuos 
contra  pauperes  timide  reservavi».  (L.  i,  c.  19, 
num.  6.) 

XIII.  Finissons  cette  matière,  comme  nous  l'a- 
vons commencée,  par  les  canons  des  conciles. 
Celui  de  Ravenne,  en  1311,  dit  que  les  biens  de 
l'église  appartenant  aux  pauvres,  il  faut  que  les 
évêques,  les  chapitres  et  les  monastères  fassent 
des  aumônes  selon  toute  l'étendue  de  leur  cha- 
rité et  de  leurs  moyens;  que  les  évêques  don- 
nent tous  les  jours  à  dîner  à  un  nombre  réglé 
de  pauvres  ;  enfin  que  pour  les  pauvres  honteux, 
on  nomme  dans  tous  les  quartiers  des  villes,  des 
diocèses  et  de  la  province,  des  personnes  sages 
et  vertueuses,  afin  de  faire  la  quête  pour  eux  ; 
et  déclare  que  ceux  qui  donneront  à  ces  quêtes, 
gagneront  quarante  jours  d'indulgence,  en  se 
confessant  avec  un  sincère  repentir  de  leurs 
fautes. 

«  Cum  bona  ecclesiarum  sint  pauperum,  sta- 
tuimus  quod  de  cœtero,  et  prout  saepius  et  me- 
lius  poterit,  fiant  juxta  possibilitatem  eleemosy- 
nœ  générales  per  cpiscopos  et  capitula  cathedra* 
lium  ecclesiarum,  et  abbates  seu  conventus  mo- 
nasteriorum  habentium  sufiicientes  reditus  ad 
ea.  Et  quilibet  etiam  episcopus  secundum  suum 
beneplacitum  et  possibilitatem  quotidie.in  pran- 
dium  reficiat  aliquos  pauperes.  Et  ut  pauperi- 
bus   verecundis  valeat  provideri,  etc.  »  (Can. 

XXX.) 

Dans  les  articles  de  la  réformation  d'Angle- 
terre par  le  cardinal  Polus,  légat  du  Saint-Siège, 
en  1566,  il  fut  enjoint  aux  bénéficiers,  qu'afin 
que  la  fiTigalité,  qui  leur  était  fort  instamment 
recommandée,  ne  pût  passer  pour  une  avarice 
sordide,  tout  leur  superflu  serait  employé  à  sou- 
lager les  pauvres,  ou  à  élever  de  jeunes  clercs, 
selon  que  saint  Grégoire  l'avait  autrefois  recom- 
mandé à  Augustin,  apôtre  d'Angleterre. 

«  Ne  sumptuum  moderalio  avariliœ  tribuatur, 
quidquid  ex  fructibus  ecclesiarum,  deduclis  eis 
quae  earum  oneribus  sustinendis  et  ipsis  atque 
ipsorum  famîliaribus  necessarîa  sunt,  supererit, 
id  omne  juxta  illa  quœ  beatus  Gregorius  papa 
Auguslino  episcopo  de  fructibus  ecclcsiœ  dis- 
pensandis  rescripsit,  ad  pauperes  Christi  susci- 
piendos  et  alendos,  ad  pueros  et  adolescentes 
in  scholis  et  studiis  educandos,  atque  in  alla  pia 
opéra  ad  Dei  gloriam  et  proximi  utilitatem  et 
aliorum  exemplum  distribuant.  Sint  patres  pau- 
perum, sint  orphanorum,  viduarum,  et  oppres- 
sorum  refugium  et  lutela  ».  (Décret,  v.) 
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Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  à  Tégard  des 
évèques  et  des  autres  bénéflciers  le  canon  Apos- 
tolique, qui  leur  défend  de  donner  à  leurs  pa- 
rents les  biens  de  l'église,  parce  que  c'est  le  pa- 
trimoine de  Jésus-Christ,  et  qui  leur  permet  seu- 
lement de  leur  donner  comme  à  des  pauvres, 
s'ils  sont  vraiment  pauvres. 

«  Omnino  eis  interdicil  synodus,  ne  ex  redi- 
tibus  ecclesiae  consanguineos  familiaresve  suos 
augere  studeant.  Cum  et  apostoiorum  canones 
probibeant,  ne  res  ecclesiasticas,  quae  Dei  sunt, 
consanguineis  douent  ;  sed  si  pauperes  sint,  iis 
ut  pauperibus  distribuant  ».  (Sess.  xxv,  c.  i .) 

Ainsi  le  concile  de  Trente  déclare  manifeste- 
ment, que  les  biens  de  l'église  sont  tellement 
le  bien  des  pauvres,  que  l'évèque  même  n'en 
peut  donner  à  ses  parents,  que  comme  à  des 
pauvres. 

XIV.  Maisleconcile  I^^'de  Milan,  tenu  en  i565, 
a,  ce  me  semble,  admirablement  expliqué  les  in- 
tentions du  concile  de  Trente,  et  les  règles  des 
anciens  conciles  qui  y  ont  été  renouvelées. 

il  dit  que,  selon  la  tradition  incontestable  de 
toute  l'antiquité  ecclésiastique,  les  biens  tempo- 
rels n'ayant  été  donnés  à  l'église  que  pour  l'en- 
tretien modeste  du  clergé,  pour  la  réparation  et 
l'ornement  des  églises,  et  pour  la  nourriture 
des  pauvres,  il  est  indubitable  que  c'est  comme 
la  nature  et  l'essence  immuable  de  ces  biens,  de 
ne  pouvoir  être  employés  qu'en  des  usages  de 
sainteté  et  de  charité  :  «  Siquidem  ubi  primum 
ecclesiœ  bona  esse  cœpcrunt,  eam  naturam  et 
conditionem  consecuta  sunt,  ut  in  alium  quam 
sacrum  et  pium  usum  corum  fructus  converti 
nefasessel».  (Act.  Eccl.  Mediol,  p.  39.) 

Ensuite  ce  concile  avertit  ceux  qui  ont  des  bé- 
néficeis  chargés  de  quelques  obligations,  soit 
par  la  nature  en  général  des  biens  ecclésiasti- 
ques, soit  par  leur  institution  particulière,  ou 
par  des  conditions  insérées  dans  leurs  provi- 
sions, que  s'ils  ne  s'acquittent  pas  de  ces  char- 
ges, ils  se  rendent  coupables  d'un  sacrilège,  et 
demeurent  obligés  à  restitution,  à  quoi  les  mé- 
tropolitains et  les  évoques  veilleront  sur  eux- 
mômes  réciproquement,  et  sur  les  autres  bénc- 
ficiers,  pour  faire  restituer  ou  satisfaire. 

Quant  aux  autres  bénéficiers  qui  possèdent 
des  bénéfices,  dont  les  revenus  semblent  être  la 
juste  rétribution  de  leur  service,  si  ces  revenus 
suffisent  au -delà  de  leurs  besoins  et  de  leur  hon- 
nête entretien,  ils  ne  doivent  pas  douter  que 
tout  ce  superflu  ne  doive  être  employé  à  orner 
les  églises,  ou  à  nourrir  les  pauvres.   En  sorte 


que  s'ils  manquent  de  nourrir  les  pauvres  de 
leur  superflu,  c*est  une  espèce  d'homicide  qulls 
commettent,  et  un  crime  damnable  contre  la 
charité. 

a  Si  vero  qui  ecclesias  et  bénéficia  ecclesiastica 
quœcumque  obtincnt,  quorum  fructus  ad  &» 
velut  divinorum  obsequiorum  ministros  honeste 
sustentandos  proprie  sunt  altributi  ;  si  uberio- 
res  sint,  quam  ad  luendam  vitam  conditionb- 
que  suœ  rationem  requiratur  ;  dubitare  non  de- 
bent,  ad  eum  flnem  banc  copiam  illis  esse  atlri- 
butam,  ut  prœter  ea  quas  ad  victum  et  cultom 
eorum  satis  essent,  suppeterent.  eliam  quibos 
divini  cultus  ornatusac  splendor  conservareiur, 
et  pauperum  inopia  et  indigentia  sublcvarelur; 
queinadmodum  etiam  Dcus  plerosquc  diviiiis 
cumulât,  ut  amicos  sibi  faclant,  a  quibus  ccub 
defecerint,  in  œterna  tabernacula  recipiantur. 
Quaproptcr  per  viscera  misericordiœ  JesuChrisli 
obtestamur,  atque  monemus,  ut  meminerint  ea 
bona  non  sibi  esse  crédita  ad  luxum,  nequc  ad 
augendos  consanguineos,  sed  ad  vitam  honeste, 
ut  fidelem  Dei  ministrum  et  pictatis  CbristiaDas 
magistrum  decet,  traducendam.  Ex  eo  vero  quod 
supererit,  si  necessaria  pauperibus  alimenta  de 
negaverint,  intoUigant  se  quos  non  paverint,  oc- 
cidisse  :  atque  ob  violatam  sanctissimae  cbarita- 
tis  legem  mortale  peccatum  commisisse,  quo 
sibi  iram  in  die  irœ  thésaurisa verunt  ». 

XV.  Ce  concile  distingue  deux  sortes  de  bé- 
néfices et  de  bénéficiers.  Les  uns  sont  chargés 
de  quelques  obligations  et  de  certaines  dépenses 
ou  par  la  loi  générale  des  biens  ecclésiastiques, 
ou  par  les  conditions  particulières  de  leur  fon- 
dation, ou  de  leurs  provisions.  Les  autres  n'ont 
point  de  charges  particulières,  mais  ils  possè- 
dent simplement  des  revenus  qui  ont  été  pro- 
prement assignés  pour  l'entreiien  honnête  de 
ceux  qui  s'acquitteraient  fidèlement  des  divins 
offices  et  du  service  des  autels.  «  Quorum  fruc- 
tus ad  eos  tanquam  divinorum  obsequiorum  mi- 
nistros honeste  sustentandos,  proprie  sunt  al- 
tributi ». 

De  cette  distinction  il  en  résulte  une  autre, 
que  les  premiers  sont  coupables  de  sacrilège,  et 
sont  outre  cela  obligés  à  restitution,  s'ils  man- 
quent à  acquitter  les  charges  de  leur  bénéfice. 
Les  seconds  pèchent  mortellement  contre  la  cha- 
rité, s'ils  ne  donnent  leur  superflu  aux  pauvres  ; 
mais  le  concile  ne  dit  pas  qu'ils  soient  obligés  à 
restituer. 

La  raison  de  ce  concile  est,  que  la  natiu*e  et 
l'essence  des  biens  ecclé^stiques  est  telle  par 
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propre  origine,  que  comme  fls  n'ont  été  que 
donnés,  aussi  ils  ne  peuvent  être  employés  qu'à 
des  usages  de  sainteté  pour  l'embellissement  des 
églises,  et  de  charité  pour  l'entretien  des  pau- 
vres. 

Ainsi  ce  concile  semble  insinuer  que  s'il  y  a 
des  aumônes  de  fondation  dans  l'établissement 
ou  les  provisions  d'un  bénéfice,  on  ne  peut  en 
frustrer  les  pauvres  sans  injustice,  et  sans  être 
tenu  à  restituer.  Mais  quand  ce  sont  des  bénéfi- 
ces qui  n'ont  été  institués  que  pour  la  nourriture 
des  ecclésiastiques,  qui  serviraient  cependant  à 
l'église,  comme  les  canonicats,  les  prébendes, 
portions,  chapelles  et  autres  semblables  ;  on 
pèche  seulement  contre  la  charité  quand  on  n'en 
donne  pas  le  superflu  aux  pauvres  ;  mais  on 
pèche  mortellement,  et  on  commet  un  crime 
contre  la  charité,  qu'il  est  difficile  d'effacer  au- 
trement que  par  des  actions  de  charité. 

Ce  concile  détermine  ensuite  quel  est  ce  su- 
perflu qui  reste  après  un  honnête  entretien,  et 
quel  est  cet  honnête  entretien  après  lequel  il 
faut  donner  le  reste  aux  pauvres  :  et  il  déclare 
que  l'entretien  honnête  est  celui  qui  est  réglé, 
non  par  l'ambition  et  la  vanité,  non  par  la  nais- 
sance et  la  noblesse  du  bénéficier,  mais  par  les 
saints  décrets  et  par  les  canons  des  conciles,  sar 
la  frugalité  et  la  modestie  des  ecclésiastiques 
dans  leur  table,  leur  suite  et  leur  ameublement. 

«  Hodum  autem  et  rationem,  qua  metiri  se 
pro  conditione  et  gradu  unumquemque  opor- 
teat  ad  vitam  suam  fructibus  ecclesiasticis  ho- 
neste  ducendam,  eam  esse  omnes  debent  intel- 
ligere,  quœ  ab  ils  non  discrepet,  quas  in  sacris 
canonibus  etprœsertim  inhisnostrisconstitutio- 
nibus  de  clericali  frugalitate  et  modestia  cons- 
tituta  sunt.  Quœ  vero  de  fructibus  ecclesiasticis 
dicta  sunt,  eadem  eliam  de  supellcctili  omni, 
cseterisque  rébus  quœ  iisdem  fructibus  compa- 
ratœ  sunt,  dicta  esse  intelliganlur  ;  ne  quœ  de 
domestico  ecclesiasticorum  hominum  cuitu  e1 
ornatu  per  nos  in  bac  synodo  décréta  sunt,  aut 
ad  propriam  avaritiam,  aut  ad  propinquarum 
splendorem  statuta  esse  videantur  ». 

XVI.  Saint  Thomas  déclare  que  les  princes 
qui  ont  donné  aux  prélats,  ont  donné  aux  pau- 
vres, et  non  pas  aux  prélats,  qui  ne  sont  que  les 
dispensateurs  des  pauvres  :  t  Videturquod  maie 
fecerint  principes  et  alii  dando  divitias  prselatis. 
Responsio  :  Dicendum  est  quod  non  dederunt 
prœlatis  propter  se,  sed  propterpauperes.  El  ideo 
non  dederunt  eis,  sed  pauperibus.  Prœlatis 
autem  dantur,  tanquam  pauperum  dispensa- 


toribus».(In  II  ad  Corinth.,  c.  xn,  L'ect.  v.) 

Il  parle  encore  plus  clairement  ailleurs,  quand 
il  dit  que  les  prélats  sont  les  maîtres  de  leur  pa- 
trimoine :  «  Propriorum  bonorum  verum  do- 
minium  habent»  ;  mais  que  pour  les  biens  de  l'é- 
glise, ils  n'en  sont  que  les  dispensateurs  :  «  Ec- 
clesiasticorum bonorum  sunt  dispensatores,  vel 
procuratores  ».  (2.  2.  q.  185.  Art.  7.  in.  Corp. 
et  ad  2.) 

C*est  dans  ce  même  endroit  qu'il  étale  cette 
résolution,  que  le  concile  l«  de  Milan  semble 
avoir  empruntée  de  lui,  et  que  nous  venons  de 
rapporter.  Car  ce  saint  docteur  déclare,  que  si 
avant  les  partages  faits  l'évêque  détourne  quel- 
que chose  "de  ce  qui  est  affecté,  ou  aux  pauvres, 
ou  aux  réparations,  ou  au  reste  du  clergé,  il 
pèche  mortellement  contre  la  justice,  et  est  obli- 
gé à  restituer.  Mais  si  les  partages  étant  faits 
l'évêque  n'use  pas  avec  la  juste  modération  de 
la  portion  qui  lui  est  propre,  afin  de  pouvoir  as- 
sister les  pauvres,  il  pèche  contre  la  charité. 

Enfin  saint  Thomas  décide  nettement  que 
les  évèques  et  généralement  tous  les  bénéficiers 
ne  peuvent  donner  des  épargnes  de  leur  propre 
portion  à  leurs  parents,  si  ce  n'est  qu'ils  soient 
pauvres,  et  comme  à  des  pauvres,  sans  pouvoir 
jamais  les  enrichir  :  «  Et  ideo  si  de  eo  quod 
usui  episcopi  vel  alicujus  clerici  est  deputatum, 
velitaliquis  sibi  subtrahere,  et  consanguineis 
vel  aliis  dare,  non  peccat,  dummodo  illud  faciat 
moderato,  id  est,  ut  non  indigeant;  non  autem 
ut  diliores  inde  fiant  ». 

Si  les  bénéficiers,  selon  saint  Thomas,  ne  pè- 
chent point  contre  la  justice,  quand  ils  n'ont  pas 
compassion  des  pauvres,  et  que  par  dureté  ils 
refusent  de  les  assister  ;  s'ils  ne  sont  pas  tenus, 
«  ex  praecepto  justitiœ  »,  h  leur  restituer  les  re- 
venus de  l'église  qu'ils  ont  dissipés  au  préju- 
dice des  pauvres,  ne  peut-on  pas  conclure  de 
là,  que  les  ecclésiastiques  ne  sont  pas  seule- 
ment les  dispensateurs  des  revenus  de  l'église, 
mais  qu'ils  en  sont  les  véritables  propriétaires, 
et  qu'ils  en  peuvent  disposer  à  leur  volonté  ? 

Je  réponds  que  ce  raisonnement  n'est  pas 
juste,  et  qu'il  est  contraire  à  la  doctrine,  et 
même  aux  termes  de  saint  Thomas.  Nous  n'a- 
vons pour  en  être  convaincus  qu  à  lire  ce  qu'il 
a  dit  un  peu  auparavant  :  «  Disertissime  enim 
pronuntiabat  :  Episcopos  propriorum  bono- 
rum verum  dominium  liabere,  ecclesiasticorum 
bonorum  dispensatorjes  esse  vel  procurato- 
res :  principes  temporalia  bona  prœlatis  dé- 
disse non  propter  se,  sed  propter  pauperes  ; 


880         MES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  TRENTE-TROISIÈME. 


non  dédisse  prœlatis,  sed  pauperibus;  prœlatis 
dédisse  tanquam  paupenim  dispensatoribus  i» . 
Nous  devons  donc  nous  en  tenu*  à  ces  paro- 
les de  saint  Thomas,  d'autant  plus  qu'elles  sont 
conformes  à  la  doctrine  des  saints  Pères,  et  aux 
canons  des  conciles,  comme  nous  l'avons  fait 


voir  ci-devant.  Et  sur  un  point  aussi  important, 
il  serait  absurde  de  vouloir  combattre  par  des 
subtilités  captieuses,  une  vérité  évidente  par 
elle-même,  soutenue  de  la  raison,  reconnae 
des  saints  Pères,  et  autorisée  par  les  conci- 
les. 


CHAPITRE  TRENTE-TROISIEME. 


AUTRES  PREUVES  QUI  JUSTIFIENT  QU'aPRÈS  L*AN  MIL  LES  BIENS  ET  LES  REVENUS  DE  L'ÉGLISE 
ONT  PASSÉ  POUR  ÊTRE  LE  PATRIMOINE  DES  PAUVRES,  ET  LES  BÉNÉFICIERS  POUR  N'EN  ÊTBE 
QUE    LES  DISPENSATEURS. 


L  Pierre  Damien  condamne  lei  grands  feAini,  que  les  évè- 
ques  font  aux  riches  du  patrimoine  des  pauvres. 

n.  Saint  Anselme  se  plaint  des  épargnes  que  font  les  abbés, 
d^i  ce  qui  doit  être  répandu  sur  les  pauvres. 

TH.  Saint  Bernard  déplore  les  profusions  que  font  les  béné* 
Aciers  de  ce  qui  est  consacré  aux  nécessités  des  pauvres. 

IV.  Instructions  admirables  que  Pierre  de  Blois  donna  au  fils 
d*on  eomte  qu'on  avait  élu  évéque,  sur  l'emploi  des  revenus 
ec^ilésiastiqnes. 

V.  Premiers  règlements  de  l'ordre  de  Giteaux  pour  conser- 
ver Tesprit  de  pauvreté,  et  le  faire  éclater  jusque  sur  les  orne- 
ments de  l'Eglise. 

VI.  Les  Chartreux  et  les  chanoines  se  prescrivirent  à  peu 
près  la  même  loi  de  pauvreté. 

VII.  Ces  communautés  peuvent  avoir  augmenté  leurs  fonds 
et  leurs  richesses,  sans  perdre  l'esprit  de  la  pauvreté,  pourvu 
qu'elles  soient  fidèles  à  donner  tout  le'euperflu  aux  pauvres. 

VIII.  Distribution  admirable  des  trésors  et  des  biens  de  l'E- 
glise par  le  pape  Innocent  :  sa  table,  sa  vaisselle  et  ses  officiers. 

IX.  Sentiments  des  cardinaux  Pierre  d'Ailly  et  Jacques  de 
Pavie,  sur  la  modération  nécessaire  au  pape  même  dans 
toute  la  dépense  de  son  palais  ;  et  sur  la  nécessité  que  les  évè- 
ques  aient  quelque  chose  de  plus  magnifique  que  les  abbés, 
pour  se  Taire  respecter  des  peuples  grossiers. 

X.  Sentiments  de  Pierre  d'Ailly  sur  celte  question,  si  le  pape 
est  maître  ou  dispensateur  des  biens  de  l'Eglise.  . 

L  Pierre  Damien  ne  manqua  jamais  de  res- 
pect pour  les  cardinaux  et  pour  les  évèqucs, 
puisqu'il  fut  lui-même  Tomemcnt  du  sacré  col- 
lège, et  la  gloire  des  évêques  de  son  temps.  Mais 
il  ne  laissa  pas  de  censurer  avec  une  liberté 
toute  sainte  et  avec  une  sévérité  inexorable,  les 
grands  festins  et  les  profusions  incroyables  qui 
se  faisaient  du  bien  de  Téglise  dans  les  palais 
des  cardinaux  et  des  évêques  ;  pendant  que  les 
pauvres,  dont  les  prélats  étaient  les  économes, 
et  dont  le  patrimoine  était  entre  les  mains  de 
ces  infidèles  dispensateurs,  gémissaient  dans  la 
(Usette  et  dans  la  nécessité. 


«  Quotidie  regales  epulœ,  quotidie  apparatns, 
quotidie  nuptiale  convivium.  Etundc  rcfrigerari 
debuerant  indigentes,  rubentium  trabearum  re- 
flciunt  geslalorcs  :  et  cum  episcopus  dispensator 
debeat  esse  promptus  pauperum,  ad  eorumraen- 
sam  affluentibus  deliciis  alieni  ructani,  cum  et 
illi  quorum  est  tota  substantia,  procul  exclusi, 
famis  inopia  contabescant  ».  (Baron.,  an.  1061, 
n.  43.) 

Ces  termes  expliquent  fort  clairement  comme 
les  biens  de  l'Eglise  sont  le  patrimoine  des  pau- 
vres, «  quorum  est  tota  substantia  » ,  et  comme 
les  évoques  en  sont  les  économes  :  «  Cum  epi- 
scopus dispensator  debeat  esse  pauperum  ». 

II.  Saint  Anselme  étant  encore  simple  reli- 
gieux se  plaignait  d'un  vice  tout  contraire  dans 
les  abbés  de  son  ordre,  mais  dont  les  pauvres 
ne  recevaient  pas  moins  de  préjudice. 

Bien  loin  de  faire  des  profusions  damnablcs 
du  patrimoine  des  pauvres,  ils  ne  s'étudiaient 
qu'à  augmenter  les  revenus  de  leurs  abbayes  : 
et  non-seulement  ils  se  donnaient  de  garde  des 
surprises  et  des  fraudes  qu'on  pouvait  leur  faire, 
ils  usaient  eux-mômcs  souvent  d'artifice  et  de 
mauvaises  adresses  pour  surprendre  les  parties. 
Ces  abbés  étaient  bien  éloignés  de  faire  part  de 
leurs  revenus  aux  pauvres  ;  puisqu'au  lieu  dos 
charitables  libéralités,  qui  sont  bien  différentes 
des  profusions  criminelles,  ils  ne  pensaient  qu'à 
des  accroissements  nouveaux,  môme  par  des 
rapines  et  par  d'autres  voies  criminelles. 

«  Sunt  mulli  praelati  nostri  ordinis,  qui  quasi 
solliciti  ne  destruantur  res  Dei  in  manibus  eo- 
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rum,  agunt  ut  dissipetur  lex  Dei  in  cordibus 
eorum.  Nam  tantum  conantur  esse  prudentes, 
ne  decipîantur  ab  aliis,  ut  flant  astuti  ad  deci- 
piendum  alios.  Adeo  sunt  cauti,  ne  fiant  pro- 
digi,  et  quœ  habent  irrationabiliter  perdant  ;  ut 
avari  flant,  et  quœ  servant,  inutiliter  putrescant. 
Sic  studiosc  servis  et  pauperibus  Dei  et  sancto 
loco  semper  satagunt  aliquid  acquircrc,  ut  do- 
losc  semper  alicui  tentent  aliquid  auferre.  Sic 
animantur  zelo  corrigendi  stultos,  ut  accen- 
dantur  crudelitatc  aut  cupidine  colligendi  num* 
mos  ». 

Ce  Père  demeure  d'accord  que  les  biens  des 
abbayes  sont  l'héritage  de  Dieu  et  des  pauvres, 
«  res  Dei,  etc.  Pauperibus  Dei  satagunt  acqui- 
rere  ».  Mais  comme  Dieu  est  la  justice  même, 
il  ne  veut  pas  que  ces  héritages  s'augmentent 
par  des  injustices;  et  comme  Dieu  est  la  charité 
même,  il  ne  veut  pas  que  ces  héritages  s'aug- 
mentent par  la  cupidité  ;  il  veut  au  contraire  que 
ce  soient  des  trésors  de  charité,  comme  ayant 
été  formés  de  la  charité  des  riches,  et  devant  se 
répandre  en  charités  sur  les  pauvres. 

III.  Saint  Bernard  écrivant  à  l'archevôquc  de 
Sehs,  Henri,  lui  représentait  les  justes  plaintes 
des  pauvres,  qui  voyaient  devant  leurs  yeux  que 
les  prélats  et  les  autres  bénéficiers  employaient 
en  ornements  superflus  et  ridicules,  les  revenus 
qui  avaient  été  consacrés  à  Dieu  pour  la  subsis- 
tance des  mendiants  et  pour  le  soulagement  des 
misérables. 

La  cour  des  grands  et  les  princes  riaient,  mais 
les  pauvres  pleuraient  un  renversement  si  dé- 
plorable; l'abondance,  la  surperfluité  et  la 
somptuosité  des  bénéficiers  en  chevaux,  en 
meubles,  en  habits  et  en  festins,  ne  se  soutenait 
que  de  ce  qu'on  volait  aux  nécessités  extrêmes 
des  membres  du  même  corps,  des  enfiuits  de  la 
même  église,  des  cohéritiers  des  mêmes  biens 
éternels,  et  dès  à  présent  des  mêmes  biens  tem- 
porels de  l'église. 

«  Dicite,  pontifices,  non  quidem  in  sancto,  sed 
m  frœno  quid  facit  aunim  ?  Quam  tolerabilius 
cemitur  in  sancto,  quam  in  frœno!  Hoc  me  etiam 
tacente,  etsi  non  curia  regum,  tamen  penuria 
pauperum  clamât.  Sileat  licet  fama,  sed  non 
famés.  Fama  quidem  silet,  quia  non  potestmun- 
dus  odisse  vos.  Nam  quomodo  arguet  mundus 
peccatum,  a  quo  potius  laudatur  peccator  in  de- 
sideriis  animœ  suœ  et  iniquus  benedicitur  ?  Cla- 
mant vero  nudi,  clamant  famelici,  conquerun- 
hir  et  dicunt  :  Dicite,  pontifices,  in  frœno  quid 
facit  aorum?  Numquid  aurum  in  frœno  repellit 


frigus  aut  esuriem  ?  Nobis  frîgore  et  famé  labo- 
rantibus  quid  conferunt  tôt  mutatoria,  vel  ex- 
tensa  in  perticis,  vel  plicata  in  manticis?  Nos- 
trum  est  quod  eflunditis,  nobis  crudcliter  sub- 
trahiturquod  inaniler  expenditis.  Et  nos  enim 
Dei  plasmatio,  et  nos  Christi  sanguine  redempti 
sumus.  Nos  crgo  fratres  vestri.  Videte  quale  sît 
de  fraterna  portione  pascere  oculos  vestros.  Vita 
nostra  cedit  vobis  in  superfluas  copias.  Nostris 
necessitatibus  delrahitur,  quidquid  accedit  va- 
nitatibus  vestris.  Duo  deniqnemala  deuna  pro- 
deunt  radice  cupiditatis,  dum  et  vos  vanitando 
peritis,  et  nos  spoliando  perimitis^».  (Epist.  xlh.) 

Ce  Père  ajoute  que  les  pauvres  sont  mainte-- 
nant  dans  le  silence,  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
tribunal  sur  la  terre  où  leurs  plaintes  fussent 
écoutées  ;  mais  qu'ils  s'élèveront  un  jour  contre 
cette  injustice  devant  le  terrible  tribunal  du 
Juge  éternel. 

IV.  Pierre  de  Blois,  donnant  des  instructions 
au  fils  d'un  comte,  qui  avait  été  élu  évêque  de 
Chartres,  et  à  qui  sa  haute  naissance  était  le 
sujet  d'une  grande  tentation  contre  l'usage  fru- 
gal des  revenus  ecclésiastiques,  lui  mit  d'abord 
devant  les  yeux,  1»  Que  ce  n'était  pas  des  re- 
venus d'un  évêché  qu'il  faUait  s'informer,  mais 
de  la  piété  et  de  la  docilité  des  diocésains  : 
«  Hodie  in  promotione  quorumdam  prima  quses- 
tio  est,  quœ  sit  summa  redituum,  non  quiB  sit 
conversatio  subjectorum.  Verumtamen  Deusnon 
irridetur  »  (Epist.  xv)  ; 

20  Que  Dieu  l'avait  appelé  à  une  charge  hono- 
rable, pour  la  charge  même,  non  pas  pour  aug- 
menter son  train,  ni  pour  élever  ou  enrichir 
ses  proches,  mais  pour  instruire  les  peuples 
dans  les  voies  du  salut  :  «  Ad  honorem  vocavit 
te  Deus  propter  onera,  non  ad  multiplicandum 
numerum  familiœ  aut  equorum,  non  ad  dandas 
parentibus  dignitates,  sed  ad  dandam  scientiam 
salutis  plebi  ejus  >  ; 

3<^  Que  le  Fils  de  Dieu  avait  appris  aux  évê- 
ques  à  servir,  plutôt  qu'à  être  servis,  et  à  distri- 
buer aux  pauvres  le  patrimoine  qui  lui  est  com- 
mun avec  les  pauvres,  et  de  la  fidèle  adminis- 
tration duquel  il  est  très- jaloux  :  «  Si  te  iUius 
discipulum  profiteris,  qui  venit  ministrare  non 
ministrari  ;  sic  ministrabis  pauperibus,  ut  non 
vitaperetur  ministerium  tuum,  ut  pafarimonium 
Christi  et  pauperum  ejus,  quod  tibi  commissum 
est,  in  egentium  nécessitâtes,  non  in  usus 
extraordinarios  expendatur.  P^trimonii  hujus 
zelator  est  Dominus,  rationem  tecum  districtis- 
simam  positurus  »  ; 
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40  Que  si  pour  être  comte  et  cousin  des  rois 
il  lui  fallait  un  équipage  et  un  train  extraordi- 
naire, ce  n'était  pas  du  patrimoine  de  Jésus- 
Cbrist  et  des  pauvres  que  la  dépense  s'en  devait 
faire  ;  mais  qu'il  est  bien  plus  certain  que  le 
ministère  épiscopal  et  la  modestie  d'un  pon- 
tife de  Jésus-Christ,  doit  réprimer  toute  cette 
vaine  élévation  du  siècle  :  «  Si  quia  filius  co- 
mitis  aut  consobrinus  régis  es,  manu  eiTusiore 
teneris  expendere;  nécessitas  hœc  Christi  patri- 
monium  non  contingit.  Expensas  quas  de  rébus 
mundanis  fecisses,  alias  fortassis  énormes  pro 
tua  generositate,  débet  in  rébus  ecclesiasticis 
episcopalis  modeslia  cohibere  ». 

Cet  évéque  de  Chartres  se  signala  si  bien  par 
ses  libéralités,  que  Pierre  de  Blois  y  désira  lui- 
même  quelque  modération,  au  moins  pour  les 
personnes.  Car,  quoique  la  mesure  des  effusions 
qu'on  fait  du  bien  d'^église,  soit  d'en  faire  sans 
mesure;  ce  n'est  néanmoins  que  sur  les  pauvres 
que  ce  torrent  de  libéralités  doit  se  déborder, 
parce  que  c'est  l'héritage  du  crucifix,  dont  les 
bénéflciers  ne  sont  que  les  distributeurs  :  c  Be- 
neficiorum  quœ  pauperibus  conferuntur,  men- 
sura  débet  esse  immensitas.  Non  militibus,  sed 
pauperibus  erogare  tenetur  patrimonium  cru- 
cilixi,  cujus  ipse  non  Dominus,  sed  tutor  est,  ut 
misereatur  et  commodet  ad  usus  egentium,  tan- 
quam  testamentarius  dispensator  » .  (Ëpist.  xx.) 

V.  Afin  d'entrelacer  quelque  chose  des  ab- 
bayes, je  rapporterai  ici  le  décret  qui  fut  fait,  en 
1109,  par  Etienne,  abbé  de  Citeaux,  et  par  tout 
l'ordre,  de  n'avoir  ni  croix,  ni  chandeliers,  ni 
encensoii's  d'or  ou  d'argent  dans  leurs  églises  : 
et  à  l'égard  des  chapes,  des  dalmatiques,  des 
tuniques  et  autres  choses  semblables,  ce  décret 
défend  que  ces  sortes  de  vêtements  soient  ornés 
d'or  ou  d'argent  ;  il  ne  permet  pas  même  qu'ils 
soient  de  soie  ».  (Annales  Cisterc,  tom.  1,  p.  ôl, 
273.; 

Saint  Bernard  s'emporta  depuis  étrangement 
contre  les  richesses  et  la  magnificence  des  églises 
de  Cluny,  contre  leurs  lampes  et  leurs  roues 
prodigieuses,  et  tant  d'autres  ornements  plus  ca- 
pables d'amuser  que  d'édifier  ;  prétendant  que 
cette  ostentation  de  richesses  était  im  attrait  ou 
un  piège  pour  en  attirer  davantage,  et  que 
rien  ne  pouvait  être  plus  opposé  à  l'esprit  de 
pauvreté. 

«  Dicite,  pauperes,  in  templo  quid  facit  au- 
rum,  etc.  Expenditur,  ut  augeatui*;  et  eflusio 
copiam  parit.  Ipso  quippe  visu  sumpluosarum 
sed  mirandarum  vanitatum,  accenduntur  ho- 


mines  magis  ad  offerendum,  quam  ad  adoras- 
dum.  Sic  opes  opibus  hauriuntur,  sic  pecoDia 
pecuniam  trahit;  quianescio  quo  pactoubi  am- 
pli us  divitiarum  cernitur,  ibi  offertur  libentios. 
Ostenditur  pulcherrima  forma- sancti,  cumml 
homines  ad  osculandum,  invitantor  ad  donan- 
dum  ».  (Bernardin,  Apolog.) 

Le  chapitre  général  de  Citeaux,  en  U3i,  fitte 
môme  règlement  pour  retenir  les  marqua  de 
la  pauvreté  religieuse,  même  dans  l'église,  et 
n'y  souffrir  d'argent  que  pour  les  calices.  On  y 
confirma  aussi  l'ancien  décret  de  renoncer  à  ces 
grandes  richesses  qui  avaient  enfin  renversé  la 
discipline  de  Cluny,  c'est-à-dire  aux  dîmes,  aui 
paroisses,  et  aux  seigneuries  ;  et  de  se  contenter 
de  quelques  terres  et  de  quelques  forêts  écar- 
tées, pour  les  cultiver  et  en  tirer  sa  nourriture. 

Mais  en  peu  de  temps  cette  ferveur  de  la  pau- 
vreté évangélique  se  ralentit  à  Citeaux  même; 
et  le  pape  Alexandre  ill,  en  1171,  en  écrivit  une 
lettre  de  reproches  à  tous  les  abbés  de  l'ordre, 
comme  étant  tombés  dans  les  mêmes  superflu!- 
tés,  dont  leurs  premiers  fondateurs  avaient  fait 
de  si  justes  plaintes  à  Cluny.  (Annal.  Cist.,  tom. 
n,  p.  520.) 

Ils  avaient  commencé  de  posséder  des  pa- 
roisses, des  seigneuries,  des  justices  et  des  pos- 
sessions sans  bornes  ;  et  cette  abondance  de 
biens  les  avait  engagés  en  des  procès  sans  fin  et 
en  des  dissipations  très-périlleuses.  Ainsi  on 
peut  dire  avec  vérité  que  la  flétrissure  et  le  re- 
lâchement de  la  discipline  ancienne  de  ces  or^ 
dres  religieux  vint  de  cet  amas  démesuré  de  ri- 
chesses ;  c'est-à-dire,  de  ce  qu'ils  ne  donnèrent 
pas  aux  pauvres  tout  ce  qui  restait  de  leurs  rt- 
venus  annuels,  après  avoir  satisfait  à  leurs  pro- 
pres nécessités. 

Voici  quelques  paroles  de  la  lettre  du  pape 
sur  ce  sujet  :  «  Ab  illa  sancta  insUiutione  di- 
citur  declinatum,  in  tantum  ut  aliqui  ex  vobis 
patriœ  institutionis  obliti  contra  ordinis  vestri 
regulam  villas,  ecclesias,  et  altaria  possident, 
fidelitates  et  hominia  bénigne  suscipiunt;  ju^ 
titiarias  et  tributarias  tenent  ;  et  omne  sludium 
adhibent,  ut  termini  eorum  dilatentur  in  ter- 
ris, quorum  conversatio  in  cœHs  débet  esse. 
Inde  est  quod  vobis  ab  aliis  quœ  foris  sunt  con- 
tentiones  et  litigia  suscitentur  ;  et  abbatibos  in 
causis  forensibus  occupatis  ut  plurimum,  ifl 
commissis  domibus  et  tepor  ordinis  et  disso- 
lutio  nascitur  charitatis;  maxime  quiacumpau- 
pertate  charitas  plus  proficit.  Hortamur  qna- 
tenus  domus  iUae,  quœ  a  prima  sui  origine  in 
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ipso  ordine  sunt  fundatœ,  constituas  terininis 
sint  contentée,  nec  velint  inordinate  ad  ea  ma- 
nus  extendere,  quœ  sine  laboribus  et  periculis 
multis,  et  dcinde  sine  criminibus  et  magna  con- 
fusione  non  poterunt  retinere  » . 

VI.  Hugues  de  Sairit-Viclor  donnait  les  mêmes 
a\is  aux  chanoines  réguliers,  de  posséder  des 
terres  et  des  troupeaux,  mais  non  pas  des 
dîmes,  ni  des  villages,  ni  des  droits  seigneu- 
riaux, ni  les  justices,  ni  enfin  une  quantité  de 
terres  et  de  biens  excessive,  parce  qu'on  ne  peut 
en  posséder  une  si  grande  quantité  sans  procès, 
et  quelquefois  sans  injustice. 

«  Agros,  vineas,pecorum  grèges,  hortos,  prata, 
lacus  nutriendis  piscibus  aptos  fratribus  baben- 
dos  concedimus;  hœc  enim  viclui  nccessaria 
praebent.  Décimas  vero  non  recipiant,  nisi  de  illis 
quos  colunt  agris  ;  non  villas,  non  earum  reditus, 
non  jura  forî,  non  telonei  nummos,  etc.  Non 
obtineant  judicis  vices,  nec  more  principum 
militibus  dominentur,  sed  oppressis  subveniant, 
etc.  Ne  multa  quamvis  licita  possideamus,  etc. 
Hulta  possidere,  propinquum  est  cupiditati,  et 
sic  quandoque  quod  nimium  diligitur,  maie  dé- 
fend! solet  ».  (De  claustro  animœ,  1.  ii,  c.  5.) 

Pierre  le^  Vénérable,  abbé  de  Cluny,  a  rendu  le 
même  témoignage  à  la  première  institution 
des  Chartreux  ;  que  pour  éviter  les  suites  dan- 
gereuses et  néanmoins  presque  inévitables  d'une 
trop  grande  quantité  de  biens  et  de  terres, 
ils  fixèrent  le  nombre  des  religieux  de  chaque 
maison  à  douze,  avec  le  prieur  qui  était  le  trei- 
zième :  ils  déterminèrent  à  proportion  le  nombre 
des  convers  et  des  serviteiu^  à  gages,  et  la  quan- 
tité de  terres  qui  était  nécessaire  pour  leur  entre- 
tien, avec  une  résolution  constante  de  ne  jamais 
passer  au-delà  de  ces  sages  limites,  pour  ne  pas 
se  laisser  emporter  aux  dissipations,  aux  inquié- 
tudes, aux  procès,  et  quelquefois  aux.  injustices, 
qui  sont  les  compagnes  comme  inséparables  des 
grandes  possessions. 

«  Cupiditalcm  quse  radix  omnium  malonim 
dicttur,  et  avaritiam  quae  idolorum  servitus  vo- 
catur,  ita  radicitus  evulserunt,  utcertosterminos 
juxta  locorum  suorum  fertilitatem  aut  steri- 
litatem  in  circuitu  cellanim  suarum  majores 
minoresve  praefigerent,  extra  quos  etiamsi  totus 
eis  offerretur  mundus,  nec  saltem  quantum  pes 
humanus  occupât,  terrœ  spatium  acciperent  j». 
(DeMirac,  1.  n,  c.  28.) 

VII.  Toutes  ces  précautions  étaient  certainement 
sages  et  vertueuses,  et  néanmoins  il  ne  faut  pas 
blâmer  ces  mêmes  communautés,   si  dans  la 


suite  elles  ont  pratiqué  des  maximes  toutes  con- 
traires. 

Il  suffit,  pour  qu'elles  soient  à  couvert  de  tout 
reproche,  qu'elles  aient  toujours  observé  fidè- 
lement, comme  elles  en  font  gloire,  cette  règle 
immuable  de  modération  et  de  charité,  de  se 
contenter  du  nécessaire  pour  leurs  propres 
besoins,  et  de  donner  le  reste  aux  pauvres. 

Il  importe  peu  si  les  bénéficlers,  si  les  évêchés, 
et  si  les  abbayes  ont  des  revenus  médiocres  ou 
surabondants:  la  pauvreté  n'est  pas  toujours  ac- 
compagnée de  vertu,  et  les  grandes  richesses 
sont  quelquefois  les  instruments  d'une  vertu  hé- 
roïque. Mais  il  importe  infiniment  que  de  toute 
sorte  de  biens  ecclésiastiques,  on  ne  prenne  que 
l'entretien  nécessaire,  et  qu'on  distribue  aux  pau- 
vres tout  le  reste,  sans  jamais  ni  thésauriser  ni 
augmenter  les  fonds  ou  les  revenus  précédents. 
Ceux  qui  en  usent  de  la  sorte,  conservent  l'esprit 
d'une  sainte  pauvreté  au  milieu  des  richesses; 
et  ceux  qui  en  usent  autrement,  peuvent  être 
pauvres  sans  avoir  la  vertu  ou  l'esprit  de  pau- 
vreté. 

VJII.  Innocent  III  comprenait  fort  bien  qu'il 
n'était  que  le  dépositaire  du  bien  des  pauvres, 
et  qu'il  ne  devait  lui-même  consumer  que  com- 
me un  pauvre,  lorsqu'au  lieu  de  vaisselle  d'or  et 
d'argent  il  en  prit  de  bois  et  de  verre;  au  lieu 
des  précieuses  fournircs,  au  lieu  des  hermines 
et  du  petit  gris,  il  ne  prit  que  des  peaux  d'agneau  ; 
lorsqu'il  défendit  qu'il  y  eût  plus  de  trois  sortes 
de  mets  à  sa  table,  et  deux  à  celle  de  ses  chape- 
lains ;  lorsqu'il  substitua  des  ecclésiastiques  aux 
gentilshommes  qui  le  servaient  à  table  ;  enfin 
lorsqu'ayant  mis  à  part  ime  somme  raisonnable 
pour  les  nécessités  imprévues  de  l'église,  il  fit 
distribuer  tout  le  reste  aux  monastères  des  re- 
ligieux et  des  religieuses  qui  étaient  dans  la  né- 
cessité. 

Ce  grand  pape  voulut  par  là  se  rendre  un 
modèle  vivant  du  saint  usage  que  les  prélats 
doivent  faire  des  biens  ecclésiastiques,  et  se  don- 
ner une  liberté  encore  plus  grande  de  leur  faire 
de  sévères  corrections,  s'ils  en  usaient  autrement 
que  lui. 

Voici  ce  qu'en.dit  l'auteur  delà  vie  de  ce  pape: 
c  Quia  vero  superfluitas  multanimis  abundat  in 
saeculo,  maxime  in  prœlatis,  ut  eos  corripere 
posset  liberius  et  corrigere,  illius  exemplo  qui 
cœpit  facere  et  docere,  ad  talem  se  mediocri- 
tatem  reduxit,  quod  vasa  aurea  et  argentea  in 
ligneaet  vitrea  commuta  vit:  pelles  armellinas 
et  griseas  transtulit  in  agninas.  Mensam  suam 
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tribus  fercuUs  voluit  esse  contentam,  et  capel- 
lanorum  suorum  duobus,  nisi  magna  solemnitas, 
aut  aliqua  urgens  nécessitas  ainplius  postularet. 
Remotisque  laicis  virosreligiosos  adhibuitad  quo- 
tidianum  ministerium  mensœ,  ut  ei  a  personis 
regularibus  honeslius  serviretur  ;  consuctis  tamen 
officiis  viris  nobilibus  reservatis,  qui  festivis  die- 
bus  secundum  morem  deserviebant  in  eis. 
Quamdam  moderatam  summam  de  Ihesauro 
ecclesiae  separavit,  et  in  sequestro  deposuit  pro 
urgenti  necessitate^  si  qua  forsitan  iinmineret  ; 
reliquum  vero  thesaurum  pcne  totum  erogavit 
hoc  modo  ».  (Rainald.,  an.  1216,  n.  15.) 

IX.  Le  cardinal  Pierre  d'Ailly  a  justifié  la  sin- 
gularité sainte  du  pape  Célestin  Y,  qui  voulut  faire 
ses  voyages  et  ses  entrées  dans  les  villes,  monté 
siu*  un  âne,  dont  les  rois  de  Sicile  et  de  Hongrie 
tenaient  les  rênes  de  part  et  d*autre,  sans  que  ni 
ces  rois  ni  les  cardinaux  eussent  pu  le  détourner 
d'une  résolution  si  singulière,  qui  ne  partait  que 
d'un  amour  extrême  de  la  pauvreté,  et  d'une 
aversion  très-juste  et  très- louable  de  la  pompe 
superflue  et  du  luxe  des  prélats. 

Ce  savant  cardinal  ajoute  qu'il  faut  néan- 
moins croire  que  les  prélats  qui  n*imitent  pas 
de  si  près  ce  saint  pape,  ne  laissent  pas  de  rap- 
porter à  la  gloire  de  Jésus-Christ  et  de  son  Eglise 
le  train  modeste  dont  ils  ne  peuvent  se  passer 
pour  se  faire  respecter  par  les  peuples  grossiers 
et  charnels,  qui  ont  plus  de  vénération  et  pour 
la  religion  et  pour  les  temples,  et  pour  les  mi- 
nistres des  autels,  quand  ils  les  voient  revêtus  de 
gloire  et  de  ce  que  le  monde  a  de  magnifique. 
Saint  Bernard  a  été  dans  ce  sentiment,  et  il  a 
distingué  en  cela  les  évêques  d'avec  les  abbés, 
qui  ne  sont  pas  obligés  de  s'acquérir  de  l'estime 
et  du  respect  parmi  les  peuples. 

Voici  les  paroles  de  Pierre  d'Ailly  :  «  Hos  ma- 
gnificos  apparatus,  sive  in  equis,  sive  in  vestibus, 
ac  aliis  exterioribus  ornamentis,  quod  plerique 
pompas  vocant,  a  tempore  beati  Silvestri  papae, 
non  solum  Summi  Pontifices,  sed  et  alii  minores 
episcopi  non  ad  suam  sed  ad  Christi  et  Ecclesiae 
ejus  gloriam  extoUendam  introduxisse  credendi 
sunt  :  quos  exterius  cum  temperantiae  modera- 
mineob  servare,  interius  tamen  servata  humi- 
litate,  non  est  vanitatis  aut  vitii,  sed  est  virtutis 
ac  meriti.  Unde  graviter  increpandi  sunt  illi,  et 
prœcipue  monachi,  qui  sub  prsetextu  humilitatis, 
propter  hujus  consuetudinis  observantiam  statui 
cpiscopali  superbe  detrahunt.  Multa  namque  in 
talibus  décent  episcopos,  quœnon  décent  mona- 
cho8,  aut  eorum  abbatcs»  vel  prœlatos;  sicut 


beatus  Bernardus  testatur  dicens  :  Alia  quidm 
est  causa  episcoporum,  aliamonachonim.  ScinHH 
enim  quod  illi  sapientibus  etinsipientibus  dd»- 
tores  cum  sint,  carnaiis  populi  devotionem,  qoii 
spiritualibus  non  possunt,  corporalibus  excitant 
ornamentis  ».  (Rainald.,  an.  1294,  n.  il.) 

Ce  savant  cardinal  a  remarqué  en  deux  mois 
les  deux  vertus  nécessaires  aux  évêques,  pour 
excuser  ou  pour  autoriser  la  pompe  extérieure 
et  la  gloire  humaine  qui  les  environne  :  savoir, 
la  modération  dans  tout  cet  attirail  extérieur  de 
gloire,  et  l'humilité  intérieure  dans  les  senti- 
ments secrets  et  sincères  de  l'âme  :  «  Exterius 
cum  temperantiae  moderamine,  interius  servati 
humilitate  ». 

L'humilité  veut  que  tout  soit  rapporté  à  la 
gloire  de  Jésus-Christ  et  de  son  Eglise  ;  la  modé- 
ration demande  qu'on  se  limite  dans  les  bornes 
de  la  nécessité  et  de  la  bienséance,  puisque 
toute  cette  dépense  se  fait  du  trésor  des  pauvres. 
Il  importe  aux  pauvres  que  la  religion  qui  les 
fait  subsister,  subsiste  elle-même  par  le  respect 
des  peuples  envers  les  prélats,  et  par  plusieuis 
autres  manières  où  la  dépense  est  souvent  né- 
cessaire. 

Le  pape  Paul  II  ayant  paru  passionné  pour  éle^ 
niser  sa  mémoire  par  des  voies  plus  di^es  d'an 
pontife  païen  ou  d'un  empereur  romain,  que 
d*un  vicaire  de  Jésus-Christ,  le  cardinal  Jacques 
de  Pavie  dressa  une  excellente  lettre,  pour  lui  re- 
présenter combien  cette  affectation  profane  d'une 
gloire  séculière  serait  au  contraire  honteose 
à  un  pontife  de  la  religion  chrétienne  ;  et  que 
s'il  y  avait  des  profusions  qui  pussent  donner  à 
son  nom  l'éternité  de  la  gloire  solide,  c'étaient 
celles  qui  tendaient  à  l'édification  de  l'Eglise,  a 
la  réformation  des  mœui*s,  et  au  soulagement 
des  pauvres  et  des  oppressés. 

«  Opéra  œternitatis  in  pontifice  sunt,  lapsam 
EcclesicB  disciplinam  erigere,  nihil  suum  credere 
quod  Christi  non  sit,  miseris  christianis  qui  in- 
fidelibus  proximi  sunt  praesidia  mittere,  inci- 
tare  principes  ad  capessenda  pro  fide  arma,  du- 
catum  si  opus  sit  illis  prœstare,  thesauros  in  piam 
hanc  causam  effundere  ».  (Epist.  cclxxxi.) 

Ces  dernières  paroles  sont  remarquables,  où 
ce  sage  cardinal  juge  que  c'est  un  emploi  fort 
saint  des  trésors  de  l'église,  de  les  répandre  dans 
les  guerres  saintes;  parce  qu'on  y  travaille  à 
soutenir  l'Eglise  qui  est  la  mère  et  la  nourrice 
des  pauvres,  et  à  assister  les  pauvres  fidèles  qui 
sont  depuis  si  longtemps  sous  l'esclavage  d'une 
nation  infidèle  et  barbare. 
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X.  Mais  puisque  nous  nous  sommes  engagés 
à  rapporter  les  senliments  de  Pierre  d'Ailly,  il 
ne  faut  pas  oublier  ce  qu'il  a  dit  ailleurs  de  la 
puissance  du  pape  même  dans  la  dispensation 
des  biens  de  l'Eglise. 

Parmi  ceux  qui  reconnaissaient  bien  que  les 
évoques  et  les  autres  bénéficiers  n'étaient  que 
de  simples  dispensateurs  des  biens  de  l'Eglise, 
il  y  en  avait  qui  voulaient  que  le  pape  en  eût 
la  propriété  et  le  domaine.  Ce  cardinal  réfute 
cette  lâche  flatterie,  par  les  propres  paroles  des 
deux  princes  des  apôtres  dont  les  papes  ont  re- 
cueilli la  succession  :  «  Sic  nos  existimet  homo, 
ut  ministres  Christi,  et  dispensatores,  etc.  »  (De 
auctorit.  Eccles.  part,  u,  p.  915;  apud  Gerson, 
tom.  I.) 

Après  cela,  il  conclut  que  le  pape  est  le  dis- 
pensateur universel  des  biens  de  l'Eglise  pour 


l'utilité  et  l'édification  de  l'Eglise  :  «Cum  sit  mi- 
nister  et  dispensator  bonorum  communitatis,  in 
quo  requiritur  bona  fides,  non  habet  coUatam 
sibi  poteslalem  super  bonis  ipsis,  nisi  ad  neces- 
sitatem  vei  communem  ecclesiae  utilitatem  ». 
Enfin,  il  tire  encore  celte  conclusion,  que  si 
le  dispensateur  en  use  autrement,  non  seule- 
ment il  pèche,  mais  il  est  obligé  à  restituer,  s'il 
a  d'autres  biens  :  «  Unde  ulterius  concluditur, 
quod  si  papa  pro  libito  dctrahat  bona  ecclesiœ, 
et  non  dispense!  bona  flde,  de  jure  non  tenet, 
et  non  solum  tenetur  ad  pœnitentiam  de  pec- 
cato,  quasi  propter  abusum  rei,  sed  infideliter 
agit,  et  ad  rcstitutionem  tenetur,  si  aliunde  ha* 
béret,  cum  sit  defraudator  rei  alienœ.  Secus  si 
esset  dominus,  quia  in  re  sua  quilibet  est  ulti- 
mus  moderator  et  arbiter  » . 


CHAPITRE  TRENTE-QUATRIEME. 


LES  ÉVÊQUES  ET  LES  AUTRES   BÉNÉFICIERS  N'ÉTANT  QUE  LES  DISPENSATEURS  DU    PATRIMOINE  DES 
PAUVRES,   EN  DOIVENT   USER  FRUGALEMENT  DANS  LEURS  HABITS,  LEUR  TABLE,   LEURS  MEUBLES, 
SELON  LES  PÈRES   LATINS,   AUX   CINQ  PREMIERS  SIÈCLES   DE  l'ÉGLISE. 


I.  Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  les  chapitres  précédents,  montre 
qaelle  doit  être  la  frugalité  et  la  modestie  des  bénéficiers  dans 
les  habits,  les  meubles  et  la  table. 

II.  IIT.  Sentiments  de  saint  Jérôme  sur  cela,  et  contre  les 
festins  qu'on  fait  aux  grands  seigneurs. 

IV.  V,  Continuation  <ies  invectives   de  ce  Père,  contre  le 
mauvais  usage  des  biens  ecclésiastiques. 
VF.  Quels  doivent  être  les  ornements  «l'un  évfque. 
Vll«  Sentiments  de  saint  Ambroise.  Ses  jeûnes  fréquents. 

VIII.  Comment  il  donnait  à  manger  aux  grands  seigneurs. 
Pourquoi  saint  Martin  ne  voulut  pas  imiter  son  exemple. 

IX.  Saint  Ambroise  ne  mangeait  jamais  chez  autrui. 

X  Règles  de  saint  Ambroise  sur  la  dépense  que  doivent 
faire  les  évèques. 

XI.  Surtout  en  bâtiments. 

XII  XIII.  Quels  doivent  être  les  embellissements  des 
égliïies. 

XIV.  Quelle  modération  Tévèque  doit  gnrder  dans  la  distri- 
bution des  revenus  de  l'Eglise  entre  les  clercs. 


I.  Si  les  évoques  et  lousles  autres  bénéficiers  de 
FEglise  n'étaient  que  les  simples  dispensateurs 
du  patrimoine  des  pauvres  ;  s'ils  n'en  devaient 
user  pour  leurs  nécessités  qu'au  cas  qu'ils  fussent 
eux-mômes  dans  l'indigence;  s'ils  devaient  s'en 
abstenir  lorsqu'ils  avaient  des  biens  héréditai- 

Th.  —  ToM.  VII. 


res  ;  si  les  plus  fervents  auteurs  de  la  perfection 
ecclésiastique,  pour  avoir  de  quoi  secourir  plus 
abondamment  les  pauvres,  s'entretenaient  eux- 
mêmes  du  travail  de  leurs  mains,  ne  devons- 
nous  pas  conclure  de  tous  ces  principes,  qui  ont 
été  justifiés  dans  les  chapitres  précédents,  que 
les  évêques  et  les  bénéficiers  qui  tirent  leur  sub- 
sistance du  revenu  de  l'église,  doivent  faire 
éclater  dans  leur  table,  dans  leurs  habits  et 
dans  leurs  meubles,  un  amour  sincère  de  la  pau- 
vreté, et  une  frugalité,  une  tempérance,  une 
modestie  vraiment  apostolique? 

II.  Saint  Jérôme  traçant  à  Népolien  l'idée  de 
la  vie  des  ecclésiastiques,  veut  que  leur  table  soit 
telle  qu'elle  doit  être  pour  y  recevoir  les  pauvres 
et  Jésus-Christ  même:  «BJensulamtuam  paupc- 
res  et  peregrini,  et  cum  illis  Christus  conviva 
noverit  ».  (Ad  Ncpot.  de  Vita  cleric.) 

Il  leur  défend  d'aller  manger  chez  les  grands 
du  siècle,  et  encore  plus  de  les  traiter  ;  la  nudité 
et  la  croix  de  Jésus-Christ  étant  l'ornement  et  la 
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gloire  des  ecclésiastiques,  la  magnificence  et  la 
somptuosité  est  la  chose  du  monde  qui  leur  con- 
vient le  moins;  et  s'ils  ne  peuvent  gagner  la 
faveur  et  Tappui  des  magistrats  par  des  voies 
moins  opposées  à  leur  ministère,  il  vaut  mieux 
qu'ils  s'en  passent,  et  qu'ils  se  contentent  de  la 
protection  toute-puissante  de  Jésus-Christ. 

«  Convivia  tibi  vitanda  sunt  saecularium,  et 
maxime  eorumqui  honoribustument.  Turpe  est 
ante  fores  sacerdolis  Christi  crucifixi  et  pauperis, 
et  qui  cibo  quoque  vescebatur  alieno,  lictores 
eonsulum  et  milites  excubare,  judicemque  pro- 
vincidBmeliusapudte  prandere,  quaminpalatio. 
Quod  si  obtenderis  te  facere  haec,  ut  roges  pro 
miseris,  atque  subjectis  :  judex  saeculi  plus  de- 
feret  clerico  continenti,  quam  diviti  :  et  magis 
sanctitatem  tuam  venerabitur  quam  opes.  Aut 
si  talis  est,  qui  non  audiat  clericum  pro  quibus- 
libet  Iribulatis,  nisi  inter  phialas,  libenter  carebo 
hujuscemodi  beneiicio,  et  Christum  rogabo  pro 
judice  ». 

III.  Rien  n'est  plus  certain  que  ce  que  ce  Père 
assure  dans  ces  paroles,  que  le  crédit  des  ecclé- 
siastiques s'établit  bien  mieux  par  l'humilité  et 
par  la  tempérance  que  par  la  profusion  ;  et  qu'il 
s'augmente  plutôt  par  une  pauvreté  modeste, 
que  par  une  vaine  ostentation  de  richesses  :  «Ju- 
dex sœculi  plus  deferet  clerico  continenti,  quam 
diviti  :  et  magis  sanctitatem  tuam  venerabitur 
quam  opes». 

Ils  doivent  donc  plutôt  s'eml)loyer  à  consoler 
les  affligés,  qu'à  se  divertir  avec  ceux  qui  sont 
dans  la  prospérité.  Ils  doivent  ne  se  convier 
jamais  chez  personne,  refuser  le  plus  souvent 
ceux  qui  les  convieront  :  car  c'est  une  chose 
surprenante  et  néanmoins  très-certaine,  que 
celui  qui  convie  un  ecclésiastique  à  dîner,  est 
édifié  de  son  refus,  et  il  commence  à  le  mépri- 
ser, s'il  le  trouve  trop  facile  à  écouter  ses 
prières. 

«  Consolatores  potius  in  mœroribus  suis,  quam 
convivas  in  prosperis  noverint.  Facile  contemni- 
tor  clericus,  qui  sœpe  vocatus  ad  prandium,  ire 
non  récusât.  Nunquam  petentes,  raro  accipia- 
mus  rogali.  Beatius  est  enim  magis  dare,  quam 
accipere.  Nescio  enim  quomodo  etiam  ipse  qui 
deprecatur,  ut  tribuat  ;  cum  acceperis,  viliorem 
te  judicat;  et  mirum  in  modum,  si  eum  rogan- 
tem  contempscris,  plus  te  posterius  veneratur». 
IV.  Le  zèle  de  ce  Père  a  éclaté  plus  d'une  fois 
contre  la  somptuosité  des  évêques,  qui  parlent 
comme  les  apôtres,  et  qui  vivent  comme  les  prin- 
ces du  siècle,  qui  prêchent  la  pauvreté  et  la 


croix  de  Jésus-Christ  et  qui  ne  respirent  que  h 
vanité  et  l'amour  des  plaisirs  charnels  et  desdé- 
lices; qui  sont  les  successeurs  de  ceux  qui  étaient 
les  trésoriers  et  les  pourvoyeurs  des  veuves  et 
des  pauvres,  mais  qui  s'appliquent  eux-mêmes 
à  traiter  magnifiquement  les  magistrats  et  les 
gouverneurs  de  provinces  :  ils  leur  disputent  le 
prix  de  la  magnificence,  et  ils  l'emportent  sou- 
vent en  achetant  du  patrimoine  des  pauvres  ce 
que  les  plus  riches  de  l'Etat  n'avaient  osé  acheter 
pour  leur  table. 

«Annon  confusio  et  ignominia  est,  Jesum 
crucifixum  Magistrum  pauperem  atque  esurien- 
tem  fartispraedicarecorporibus?  Jejunionimque 
doctrinam  rubentes  buccas,  tumenliaque  ora 
proferre?  Si  in  Apostolorum  loco  sumus,  non 
solum  sermonera  eorura  imitemur,  sed  conver- 
sationem  quoqtte  et  abstinentiam  amplectamur. 
Sanctum  utique  est  et  Apostolicum  ministerium 
viduis  et  pauperibus  ministrare.  At  nunc  non 
dico  pauperes,  non  dico  fratres,  et  qui  rursum 
invitare  non  possint,  ex  quibus  excepta  gratia 
nihil  aliud  episcopalis  speret  manus;  sed  mili- 
tantes et  accinctos  gladio,  et  judices  excubanti- 
bus  ante  fores  suas  centurionibus  et  turmis  mi- 
litum,  Christi  sacerdos  invitât  ad  prandium. 
Tota  clerici  urbe  discursant,  quœrunt  exhibere 
judicibus,  quœ  illi  in  pradtoriis  suis  aut  invenire 
non  possunt;  aut  certe  inventa  non  coemunt». 
(In  Michaeam,  c.  n.) 

V.  Ce  même  Père  remarque  en  un  autre  en- 
droit, que  l'Ecriture  permet  aux  ecclésiastiques 
de  vivre  de  l'autel,  mais  non  pas  de  faire  bonne 
chère:  a  Apostolus  Paulus:  Qui  altari,  inquit, 
serviunt,  de  altari  participant  et  vivunt.  Pennit- 
titur  tibi,  o  sacerdos,  ut  vivas  de  altari,  non  ut 
luxuries». 

Il  remontre  ensuite  que  le  patrimoine  de  Jé- 
sus-Christ n'est  que  pour  les  pauvres;  que  c'est 
une  hypocrisie  détestable  d'affecter  la  pauvreté 
dans  ses  habits,  et  d'amasser  en  secret  des  tré- 
sors, de  n'avoir  qu'une  soutane,  se  passer  du 
linge  qui  sert  à  essuyer  les  sueurs  h  Tentour  du 
col,  et  cependant  posséder  des  sommes  immen- 
ses tirées  du  sang  des  pauvres  :  «  Si  taies  paupe- 
res sunt,  accipiant.  Si  autem  sub  occasione  pau- 
perum  paucœ  ditantur  domus,  et  in  vitro  ac  vase 
fictili  aurum  comedimus  aut  cum  thesauris 
mutemus  et  vestes,  aut  pauper  habitus  non 
quaerat  divitias  senatorum.  Quid  prodest  circa 
collum  ad  abstergendos  sudores  linteolum  non 
habere  ?  Quid  juvat  esse  povoxi'Tovaç,  et  prœferre 
habitu  paupertatem,  cum  marsupium  nostrum 


LES  ÉVÊQUES  ET  LES  AUTRES  BÉNÉFICIERS,  etc. 


387 


iiniversa  pauperum  turba  suspiret  ?  »  (Ibidem, 
c,  m.  ) 

VL  Enfin,  saint  Jérôme  examinant  les  vertus 
épiscopales  proposées  par  l'Apôlre,  montre  ex- 
cellemment que  si  Tévêque  doit  être  non-seule- 
ment irréprochable,  mais  orné,  «  irreprehensi- 
biiem  ornatum»,  ce  sont  les  ornements  des 
vertus  dont  le  divin  Apôtre  entend  parler,  et 
non  pas  les  curiosités  affectées,  ou  les  délicatesses 
des  habits,  de  la  table,  des  meubles,  de  la  dé- 
marche, comme  quelques  évèques  indignes  de 
ce  nom  auguste  l'ont  entendu,  faute  de  com- 
prendre que  ces  sortes  d'ornements  déshonorent 
un  évêque,  et  que  ces  propretés  étudiées  souil- 
lent sa  vie  et  sa  réputation. 

«  Qui  vitia  non  habet,  irreprehensibilis  ap- 
pellatur;  qui  virtutibus  pollet,  ornatus  est.  Ca- 
put  est  artis,  decere  quod  faciâs.  Sunt  enim 
quidam  ignorantes  mensuram  suam  et  tantœ 
stoliditatis  ac  vecordiae,  ut  et  in  motu,  et  in 
incessu,  et  in  habitu,  et  in  sermone  communi 
risum  spectantibus  prœbeant  ;  et  quasi  o  intelli- 
gentes, quid  sit  ornatus,  comunt  se  vestibus,  et 
munditiis  corporis,  et  lautioris  mensœ  epulas 
parant,  cum  omnis  istiusmodi  ornatus  et  cultus 
sordibus  fœdior  sit  2».  Et  un  peu  plus  bas  :  «  Non 
ut  opes  augeat,  non  ut  regias  paret  epulas,  non 
ut  cœlatas  patinas  struat,  non  ut  phasides  aves 
lentis  vaporîbus  coquat,  qui  ad  ossa  perveniant, 
et  superficicm  carnis  non  dissolvant,  artifici 
temperamento,  etc.  »  (Epist.  ad  Oceanum.) 

Voilà  les  ragoûts  et  les  délicatesses  des  mal- 
heureux esclaves  de  la  volupté,  au  nombre  des- 
quels on  pouvait  déjà  compter  des  évêques  in- 
dignes de  ce  divin  caractère. 

Vil.  Saint  Ambroise  était  bien  éloigné  de  ces 
désordres,  lui  qui  faisait  consister  la  gloire  et  les 
plaisirs  de  son  épiscopat,  à  jeûner,  à  veiller,  à 
prier,  lui  qui  jeûnait  tous  les  jours  de  la  semai- 
ne, excepté  le  samedi,  le  dimanche  et  les  fêtes 
de  martyrs. 

«  Ipse  venerabilis  episcopus  erat  multœ  absti- 
nentiœ,  et  vigiliarum  multarum,  et  lal)orum, 
quotidiano  jejunio  macerans  corpus;  cui  pran- 
dendi  nunquam  consuetudo  fuit,  nisi  die  sab- 
bato  et  dominico,  et  cum  natalia  celeberrimorum 
martyrum  cssent.  Orandi  etiam  assiduitas  magna, 
die  ac  nocte  ».  (Paulin,  in  vita  Ambros.,  c.  xix.) 

VIII.  Il  est  vrai  que  ce  saint  évêque  donnait 
quelquefois  à  diner  aux  grands  seigneurs  de 
Tempire.  Le  comte  Arbogaste  se  vanla  un  jour 
d'avoir  souvent  mangé  avec  lui  :  v  Nosse  se  vi- 
rum,  et  diligi  ab  eo,  atque  fréquenter  cum  illo 


convivari  solilum  » .  (Ibidem,  c.  xv.  )  Et  ses  amis 
l'assurèrent  alors  que  c'était  là  la  source  de  toutes 
ses  victoires,  d'être  aimé  d'un  prélat  si  aimé  du 
ciel,  qu'il  pouvait  arrêter  le  soleil  :  «  Ideo  vincis 
omnes,  quia  ab  illo  viro  diligeris,  qui  dicit  soli, 
staetstat». 

On  peut  juger  quels  étaient  les  festins  de  saint 
Ambroise,  non-seulement  par  ses  jeûnes  conti- 
nuels, mais  par  les  impressions  de  sa  sainteté 
qui  en  demeuraient  dans  l'esprit  de  tout  le 
monde.  On  en  peut  encore  juger  par  le  récit 
que  fait  Sulpice  Sévère  de  Vincent,  préfet  des 
Gaules,  qui  pria  un  jour  saint  Martin  de  lui  don- 
ner à  diner  dans  son  monastère,  et  qui  appuyait 
sa  demande  sur  l'exemple  de  saint  Ambroise, 
qui  donnait  souvent  à  manger  aux  consuls  et 
aux  gouverneurs  des  provinces. 

a  Memini  Vincentium  prœfectum,  virum  egre- 
gium,  et  quo  nullus  sit  intra  Gallias  omni  vir- 
tutum  génère  prœstantior,  dum  Turonos  prœter- 
iret,  a  Mailino  sœpius  poposcisse,  ut  ei  convi- 
vium  in  suo  monasterio  daret,  in  quo  quidem 
exemplum  beati  Ambrosii  episcopi  prœferebat; 
qui  eo  tempore  consules  et  preefectos  subinde 
pascere  ferebatur;  sed  virum  altioris  ingenii, 
nequa  ex  hoc  vanitas  atque  inflatio  obreperet, 
noluisse  ».  (Dialogo  i,  c,  17.) 

Le  diner  que  ce  vertueux  gouverneur  attendait 
de  saint  Martin  dans  son  monastère,  devait  être 
semblable  à  ceux  que  saint  Ambroise  donnait 
aux  grands  de  l'empire  :  ou  pour  mieux  dire, 
les  festins  que  saint  Ambroise  faisait  aux  grands 
seigneurs  étaient  tels  qu'on  pouvait  les  attendre 
de  saint  Martin  dans  son  monastère.  Que  si  saint 
Martin  refusa  ce  que  saint  Ambroise  accordait, 
il  n'en  faut  pas  être  plus  surpris,  que  de  ce  que 
Jean-Baptiste  jeûnant  et  Jésus-Christ  mangeant 
et  conversant  avec  les  hommes,  ils  tendaient  à 
une  même  fin  par  deux  voies  différentes,  et  ils 
travaillaient  à  gagner  tous  les  hommes,  en  s'ac- 
commodant  à  leurs  diverses  inclinations.  Saint 
Ambroise  faisait  profession  de  la  vie  civile,  saint 
Martin  de  la  monastique  ;  c'est  une  même  cha- 
rité qui  produit  néanmoins  cette  diversité  de 
pratiques. 

IX.  Mais  si  saint  Ambroise  conviait  quelque- 
fois les  grands  seigneurs  à  sa  table ,  c'était  une 
de  ses  maximes  inviolables,  de  n'aller  jamais 
manger  chez  personne  à  Milan,  p(\ur  ne  pas 
s'exposer  aux  occasions  de  violer  les  règles  de 
la  tempérance.  11  y  a  lieu  de  croire  que  la  même 
loi  de  tempérance  lui  était  aussi  chère  dans  les 
festins  qu'il  faisait  aux  autres. 


38é       DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  TRENTE-QUATRIÈME. 


C'est  Possidins  dans  la  vie  de  saint  Augustin 
qui  nous  apprend  cette  maxime  de  saint  Am- 
broise,  dont  il  dit  que  saint  Augustin  fut  le  fidèle 
imitateur  :  «  Servandum  quoque  in  vita  et  mo- 
ribus  hominis  Dei  referebat,  quod  in  institutis 
sanelae  mémorial  Ambrosii  compererat,  ne  in 
sua  patria  petilus  iret  ad  convivium.  Ne  per 
frequentiam  in  palriae  conviviis  constitutus, 
temperantiœ  amittereturmodus».(Can.  xxvii.  ) 

Cela  nous  fait  conclure  que  saint  Ambroise  ne 
traitait  les  autres  que  rarement  et  frugalement, 
autrement  il  se  fût  également  exposé  àTintem- 
pérance,  et  il  n'eût  pas  observé  ce  qu'il  conseille 
à  tous  les  ecclésiastiques,  d'exercer  l'hospitalité 
pour  les  pauvres,  mais  de  n'aller  jamais  manger 
chez  autrui,  parce  que  l'intempérance,  la  vaine 
curiosité  et  la  médisance  sont  les  assaisonne- 
ments  ordinaires  des  festins  :  «  Convenire  eccle- 
siasticis,  et  maxime  ministrorum  officiis  arbitror, 
declinare  extraneorum  convivia,  vel  ut  ipsi  hos- 
pitales  sitis  peregi'inantibus,  vel  ut  ea  cautione 
nuUus  sit  opprobrii  locus.  Convivia  quippe  ex- 
traneorum occupationcs  habent,  tum  eliam 
epulandi  produnt  cupiditatem.  Subrepuntetiam 
fabulas  fréquenter  de  sœculo  aures  clauderenon 
potes  î  prohibere,  putatur  superbiœ  :  subrepunt 
etiam  prœtervoluntatempocula».(Officior.  1. 1, 
c.  20.) 

X.  Maïs  il  est  bon  d'apprendre  de  saint  Am- 
broise même  les  règles  toutes  saintes  de  la  dé- 
pense que  doit  faire  un  évoque.  Il  a  fait,  je  m'i- 
magine, sans  néanmoins  en  avoir  conçu  le  des- 
sein, son  véritable  portrait,  lorsqu'il  a  fait  celui 
d'un  excellent  prélat.  11  veut  que  l'évêque  soit 
libéral  envers  les  pauvres,  mais  avec  cette  sage 
modération,  qui  est  l'âme  de  toutes  les  vertus: 
de  ne  pas  priver  les  uns  dp  nécessaire,  après 
avoir  donné  aux  autres  du  superflu,  et  de  ne 
pas  acheter  une  faveur  et  une  gloire  aussi  vaine 
qu'injuste  par  des  profusions  indiscrètes. 

«  Quandoquidem  etiam  bonorum  operum 
sumptibus  immoderatum  esse  non  deceat.  Pul- 
chra  liberalitas  erga  ipsos  quoque  pauperes 
mensuram  tencre,  ut  abundes  pluribus,  non 
conciliandi  favoris  gratia  ultra  modum  fluere, 
etc.  Impensas  mlsericordi»  convenientes  fre- 
quentare  ;  quantum  oporteat  largiri  pcregrinis, 
non  superflua,  sed  competentia;non  redundan- 
tia,  sed  congrua  humanitati  ;  ne  sumptu  paupe- 
tnim  alienam  sibi  quœrat  graliam  ».  (Offic.  1.  n, 
c.  21.) 

L'évoque,  et  il  en  est  de  même  de  tous  les  au- 
tres bénéficîers,  n'étant  que  le  dispensateur  et 


comme  le  distributeur  du  bien  de  l'église  et  do 
patrimoine  des  pauvres,  est  obligé  par  les  lois 
essentielles  de  sa  charge,  de  faire  cette  distri- 
bution avec  une  justesse  également  éloignée  des 
deux  extrémités  qui  privent  les  uns  du  néces- 
saire et  donnent  aux  autres  du  superflu,  fl  faut 
qu'il  donne  aux  uns  de  manière  qu'il  en  reste 
pour  les  autres,  et  ne  laisse  pas  les  derniers 
dans  l'indigence,  pour  avoir  versé  avec  trop 
d'abondance  sur  les  premiers. 

XI.  La  même  pi*udence  doit  être  obsenéc 
dans  les  bâtiments:  il  n*en  faut  point  omettre 
de  nécessaire,  il  n'en  faut  point  entreprendre 
de  superflu  :  «  Non  superfluas  œdiflcationes  ag- 
grcdi,  nec  prœtermittere  necessarias  •. 

XII.  Un  bénéficier  ne  doit  pas  négliger  l'em- 
bellissement de  son  église  ;  il  est  vrai  que  la 
piété  en  est  le  principal  ornement,  mais  la  pro- 
preté et  la  beauté  extérieure  en  doit  être  comme 
la  suite  :  «  Et  maxime  sacerdoti  hoc  convenit, 
ornare  Dei  templum  décore  congruo,  ut  etiam 
hoc  cultu  aula  Domini  resplendeat».  (Ibidem.) 

Saint  Jérôme  faisant  le  portrait  d'un  saint 
prêtre  en  la  personne  de  Népotien,  après  avoir 
étalé  ses  plus  éclatantes  vertus,  assure  que  le 
même  esprit  de  piété  et  de  religion  se  découvre 
dans  les  moindres  choses  ;  et  que  cet  excellent 
prêtre  étendait  la  grandeur  de  son  lèle  jus- 
qu'aux moindres  ornements  de  son  église. 

«  Ad  comparatiouem  quidem  superiorum, 
modica  sunt  quœ  dicturi  sumus  ;  sed  et  in  panis 
idem  animus  ostenditur.  Ut  enim  Creatorem 
non  in  cœlo  tantum  miramur  et  teira,  sed  cl 
in  minutis  quoque  animalibus,eamdemincmi- 
ctis  veneramur  solertiam  :  ita  mens  Cbristo  de- 
dita  œque  et  in  majoribus  et  in  minoribus  intenta 
est.  Erat  ergo  sollicitus,  si  niteret  altare,  si  pa- 
rietes  absque  fuligine,  si  pavimenta  tersa,  si  jani- 
tor  creber  in  porta,  vêla  semper  in  ostiis,  si  sa- 
crarium  mundum,  sivasaluculenta,etinomnc5 
caTcmonias  pia  sollicitudo  disposita,  nonminuSi 
non  majus  negligebat  officium  ».  Et  un  peu  plus 
bas  :  «  Quod  basilicas  ecclesiœ  et  maiiynim  con- 
ciliabula  diversis  floribus  et  arborum  comb 
vitiumque  painpinis  adumbrarit,  ut  quidquid 
placebat  in  ccclesia,  tam  dispositione  quam  visa 
presbyteri  laborem  et  studium  testaretur.  Made 
virtute,  cui  talia  principia,  qualis  finis  erit!  » 
(Hieronym.  in  Epitaph.  Nepotiani.  ) 

XIII.  Il  est  bon  de  remarquer  en  passant  que 
ces  deux  Pères  ne  font  pas  consister  le  devoir 
des  ecclésiasliaues,  non  plus  que  l'embellisse- 
ment des  temples  de  Jésus-Christ,  dans  des  ex- 
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cessives  somptuosités  ou  dans  de  grands  amas 
d'or  et  d'argent,  mais  dans  une  honnôte  médio- 
crité :«  ornare  Deitcmplum  décore  congruo», 
dans  la  proprctéetlajustesse,  danslesornements 
simples,  où  l'on  puisse  plutôt  admirer  la  dili- 
gence, le  zèle,  la  piété  et  la  modestie  des  minis* 
ti*es  sacrés,  qu'une  magnificence  ou  une  super- 
fluitéqui  amuse  les  yeux  et  qui  repaisse  la  vaine 
curiosité  des  hommes. 

XIV.  Je  reviens  à  saint  Ambroise,  qui  exige 
de  l'évoque  la  même  sagesse  et  le  même  esprit 
de  discrétion  dans  le  partage  qu'il  fera  des  reve- 
nus de  l'église  entre  les  bénéficiers.  Il  doit  dans 


cette  distribution  éviter  également  la  profusion 
et  l'avarice  ;  parce  qu'il  y  a  de  l'inhumanité  à 
ne  pas  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  ceux 
à  qui  on  retranche  toutes  les  autres  voies  d'ac- 
quérir du  bien  :  et  c'est  une  profusion  dange-* 
reuse  de  donner  aux  clercs  la  matière  ou  l'amor- 
ce des  voluptés,  auxquelles  ils  ont  renoncé  :  «  Ne 
restrictiorem  erga  clericos,  aut  indulgentiorem 
se  pnebeat.  Alterumeniminhumanum,  alterum 
prodigum,  si  aut  sumptus  desit  nécessitât!  eo- 
rum,  quos  a  sordidis  negotiationis  aucupiis  re- 
trahere  debeas,  aut  voiuptati  superfluat». 


CHAPITRE  TRENTE-CINQUIEME. 


SUITE  DU  MÊME  SUJET,  DE  LA  MODESTIE  DES  BÉNÉFICIERS  DANS  LEUR  TABLE,   LEURS  MEUBL^^ 
LEURS  HABITS,  SELON  LES  PÈRES  LATINS,   AUX  CINQ  PREMIERS  SIECLES. 


I.  Frugalité  admirable  de  saint  Augustin,  sa  table,  ta  Tais- 
selle,  ses  meubles,  ses  habits. 

II.  Il  vivait  en  communauté  avee  ses  ecclésiastiques,  et  dam 
une  parfaite  égalité  de  toutes  choses. 

III.  II  ne  voulait  ni  acquérir,  ni  bâtir« 

IV.  V.  Maximes  admirables  de  ce  prélat.  Ce  quMI  fit  ordon- 
ner dans  le  concile  iV  de  Cartbage. 

YL   AbstÎDttoce  et  pauvreté  de  saint  Martin  et  de  Sévère 
Sulpire. 
VU.  Frugalité  de  saint  Paulin. 

VIII.  Eloges  donnés  par  Sidoine  Apollinaire  à  de  saints  év6^ 
qoes. 

IX.  De  saint  Epiphane.  évêque  de  Pavie. 

X.  De  saint  Germain,  évêque  d'Auxerre. 

XI.  De  saint  Hilaire,  évêque  d'Arles.  Diverses  manières  de 
voyager  en  divers  temps  et  eu  diilêrentes  nations. 

I.  Venons  à  saint  Augustin,  dont  la  vie  n*est 
pas  moins  admirable  que  la  doctrine,  et  qui  n'est 
devenu  le  maître  du  monde ,  que  parce  qu'il  a 
été  le  plus  fidèle  disciple  de  saint  Âmbroise. 

Possidtus  dit  que  dans  ses  habits  et  ses  meubles 
il  ne  se  faisait  remarquer  que  par  cette  sage 
médiocrité,  qui  n'affecte  rien  de  remarquable  : 
«  Vestis  ejus  et  calceamenta  et  lectualia  ex  mo* 
derato  et  competenti  habitu  erant ,  nec  nitida 
nimium,  nec  abjecta  plurimum  :  quia  bis  ple- 
rumque  vel  jactare  se  insolenter  homines  soient, 
vel  abjicere,  ex  utroque  non  quœ  Jesu  Christi, 
sed  quœ  sua  sunt,  Udern  quaarentes  p  .  (Cap.  xxu.} 


Sa  table  était  frugale  et  honnête  :  outre  les 
légumes  et  les  herbes,  on  y  servait  aussi  quel- 
quefois de  la  viande  pour  les  hOtes  et  pour  les 
infirmes;  on  y  servait  aussi  toujours  du  vin  : 
«  Meusa  usus  est  frugali  et  parca,  quœ  quidem 
inter  olera  et  legumina,  etian)  carnes  aliquando 
propter  hospites  vel  quosque  inûrmiores  conti^ 
nebat.  Semper  autem  vinum  habebat  ». 

Il  n'avait  que  des  cuillères  d'argent;  tout  1^ 
reste  de  sa  vaisselle  était  ou  de  terre,  ou  de  bois, 
ou  de  marbre,  à  quoi  il  s'était  réduit,  non  pas 
par  la  pauvreté,  mais  par  l'amour  de  la  pau- 
vreté :  «  Cochlearibus  tantum  argenteis  utens  ; 
cœtera  vasa  quibus  mensœ  inferebantur  çibi« 
vel  teçtea,  vel  lignea,  vel  marmorea  erant; 
non  tamen  necessitatls  inopia,  sed  proposito 
voluntatis». 

Enfin,  sa  table  était  toujours  assaisonnée  de 
quelque  lecture  sainte,  ou  de  quelque  discours 
de  piété,  qui  en  bannissait  la  médisance.  Auw 
Tavait-il  proscrite  par  un  distique  qu'il  avait  fait 
dans  la  salle  où  il  mangeait  :  et  si  ses  confrères  les 
autres  évèques  s'échappaient  quelquefois  contre 
la  réputation  de  quelqu'un,  son  zèle  faisait  une 
sainte  violence  à  9a  douceur  naturelle,  et  il  leur 
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imposait  silence,  ou  les  menaçait  de  se  retirer  :  — 
«  Et  in  ipsa  mensa  magis  leclionem  vel  disputa-!jf 
tionem,  quam  epulationem  potationemquc  dili-  *^ 
gcbat.  El  ideo  omnem  convivam  a  superfluis  et 
noxiis  fabulis  et  detractionibus  sese  abstinere 
debere  admonebat  ».  (Ibidem.) 

IL  II  vivait  en  communauté  avec  tous  ses  ec- 
clésiastiques ;  il  n'avait  qu'une  même  maison  et 
une  même  table  avec  eux  ;  il  se  nourrissait  des 
mêmes  viandes  et  s'habillait  des  mêmes  étoffes 
qu'eux  :  le  nombre  de  fois  qu'ils  devaient  boire 
était  déterminé,  et  si  quelqu'un  jurait  en  quel- 
que façon  que  ce  fût,  il  était  puni  par  le  retran- 
chement d'un  coup  à  boire  :  «  Cum  ipso  semper 
clerici  una  etiam  domo  ac  mensa  sumptibusque 
communibus  alebantur  et  vestiebantur.  Si  quis 
juraret,  unam  de  statutis  perdebat  potionem. 
Numerus  enim  erat  suis  secum  commorantibus 
et  convivantibus  poculorum  praeflxusB. 

III.  Ce  véritable  amateur  de  la  pauvreté  et  de 
la  vie  apostolique,  étant  uniquement  occupé  des 
pensées  de  l'éternité,  ne  voulut  jamais  acheter 
ni  acquérir  à  son  église  ni  terre,  ni  maison  :  il 
ne  voulut  jamais  faire  de  bâtiment  nouveau, 
pour  ne  pas  perdi'e  cette  liberté  d'esprit,  et  ce 
dégagement  de  toutes  les  choses  de  la  terre,  qui 
est  si  nécessaire  pour  exercer  les  fonctions  cé- 
lestes de  l'épiscopat.  Il  ne  blâmait  pourtant  pas 
ceux  qui  s'appliquaient  à  bâtir,  pourvu  que  ce  fût 
avec  une  discrète  retenue  que  saint  Âmbroise 
avait  si  fort  recommandée. 

«  Domum  vero,  vel  agrum,  seu  villam,  nun- 
quam  emere  voluit,  etc.  Fabricarum  novarum 
nunquam  studium  habuit,  devitans  in  eis  impli- 
cationem  animi  sui,  quem  semper  liberum  ha- 
bere  volebat  ab  omni  molestia  temporali.  Non 
tamen  illa  volentes  et  œdiflcantes  prohibebat, 
nisi  tantum  immoderatos  ».  (Cap.  xxiv.) 

IV.  Nous  avons  dit  de  saint  Augustin  ce  que 
Possidius  en  rapporte  :  écoutons  saint  Augustin 
lui-même.  Il  nous  apprend  qu'il  usait  des  mêmes 
habits  et  des  mêmes  étoffes  que  les  prêtres,  les 
diacres  et  sous-diacres  de  son  séminaire.  Si  on 
lui  faisait  présent  de  quelque  vêtement  de  prix, 
poiu*  lui  en  particulier,  il  le  faisait  vendre,  et 
en  donnait  le  prix  à  la  communauté,  ou  aux 
pauvres.  Etant  né  pauvre,  à  ce  qu'il  dit,  et  l'é- 
piscopat étant  une  profession  de  pauvreté  et 
d'humilité,  il  ne  voulait  pas  qu'on  lui  pût  re- 
procher d'avoir  été  plus  superbement  vêtu  étant 
évêque,  qu'il  n*eût  pu  l'être  s'il  fût  demeuré 
séculier. 

Yoici  comme  ce  saint  évêque  parlait  un  jour 


à  son  peuple  :  «  Nolo  talia  ofTerat  sanctilas  vestra, 
quibus  quasi  ego  solus  decentius  utar.  OfTeratnr 
mihi  V.  g.  byrrhum  pretiosum,  forte  decet  episœ- 
pum  ,  quam  vis  non  deceat  Augusfinum,  id  esl, 
hominem   pauperem  ,  de  pauperibus  natam. 
Modo  dicturi  sunt  homines,  quia  inveni  pretiosas 
vestes,  quas  non  potuissem  habere,  vel  in  don» 
patris  mei,  vel  in  illa  sœculari  professione  mea. 
Non  decet;  talem  dcbeo  habere,  qualcm  possam, 
si  non  habuerit,  fratri  meo  dare.  Qualem  potest 
habere  presbyter,  qualcm  potest  decenter  hab«% 
diaconus,  et  subdiaconus,  talem  voie  accipere, 
quia  in  commune  accipio.  Si  quis  meliorem  de- 
derit,  vendo,  quod  et  facere  soleo  :  ut  quando 
non  potest  vestis  esse  communis,  pretium  vestis 
sit  commune.  Vendo  et  erogo  pauperibus.  Si 
hoc  eum  détectât,  ut  ego  habeam  talem,  det 
unde  non  erubescam.  Fateor  enim  vobis,  de 
pretiosa  veste  erubesco  ;  quia  non  decet  hanc 
professioncm,  hanc  admonitionem,  haec  mem- 
bra,  hos  canos  ».  (De  diversis.  Serm.  l.) 

En  effet,  il  est  honteux  à  un  évêque  et  à  no 
ecclésiastique,  quel  qu'il  puisse  être,  de  porter 
des  habits  de  plus  grand  prix  dans  la  profession 
ecclésiastique,  qu'il  n'en  eût  porté  dans  sa  con- 
dition séculière.  Et  il  faut  dire  la  même  chose 
de  la  table,  de  la  vaisselle  et  des  meubles.  Car 
c'est  être  devenu  plus  séculier  en  quittant  le 
siècle,  c'est  avoir  appris  la  vanité  en  faisant  pro- 
fession de  la  mépriser,  c'est  se  servir  du  bien 
des  pauvres  pour  faire  insulte  à  la  vertueuse 
pauvreté  qui  sied  si  bien  aux  ecclésiastiques. 

Il  est  vrai  que  saint  Augustin  dit  d'abord  qu'ail 
habit  précieux  eût  été  peut-être  séant  à  un  autre 
évêque  que  lui,  «  forte  decet  episcopum  » .  Mais 
il  ne  dit  cela  qu'en  doutant,,  pour  ne  pas  s'ar- 
rêter à  un  point  qu'il  ne  voulait  pas  éclaircir.  El 
il  dit  évidemment  le  contraire  dans  les  paroles 
suivantes,  «  de  pretiosa  veste  erubesco,  quia  non 
decet  hanc  professioncm  ». 

La  profession  ecclésiastique,  et  surtout  la  di- 
gnité épiscopale,  renferme  un  parfait  mépris  de 
toutes  ces  illusions  dont  se  repaît  la  vanité  des 
hommes,  et  un  amour  sincère  de  la  nudité  et  de 
la  croix  de  Jésus-Christ. 

Ce  fut  aussi  sur  le  fondement  de  cette  maxime 
incontestable,  que  saint  Augustin  refusa  sa  com- 
munion à  un  évêque,  qui  était  rentré  dans  la 
possession  des  biens  auxquels  il  avait  renoncé  : 
«  Ut  etiam  rébus  quibus  renuntiasti,  te  post  re- 
nuntiationem  inserueris  »  ;  qui  faisait  plus  de 
dépense  que  son  église  n'en  pouvait  supporter  : 
«  Et  in  ea  professione  vivere  dicaiîs,  oui  fragiii- 
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tas  ecclesiae  tuae  sufiicere  non  possit  »  ;  enfin  qui 
regardait  Tépiscopat,  comme  un  moyen  de  vivre 
dans  l'éclat  et  dans  l'abondance  :  «  Non  est  epi- 
scopatus  artiflcium  transigendas  vitœ  fallacis  ». 
(Epist.  ccxx.) 

Y.  C'était  sans  doute  saint  Augustin  qui  avait 
porté  les  Pères  du  concile  IV  de  Carthage  à  faire 
ces  saintes  ordonnances,  qui  déclarent  que  l'é- 
vêque  doit  avoir  sa  petite  maison  auprès  de  son 
église,  que  tout  son  ameublement  doit  être  vil, 
que  sa  table  doit  être  pauvre,  et  qu'il  doit  sou- 
tenir son  rang  et  sa  dignité  par  la  pureté  de  sa 
foi,  et  par  la  sainteté  de  sa  vie  :  «  Ut  episcopus 
non  longe  ab  ecclesia  hospitiolum  habçat.  Ut 
episcopus  vilem  supellectilem ,  et  mensam  ac 
viclum  paupercm  habeat,  et  dignitatis  suœ  auc- 
toritatem  fide  et  vitœ  meritis  quœrat  >».  (Can.  xiv, 
xv;Ferr.,  c.  lxxi.) 

Ces  évêques  pouvaient  bien  traiter  leurs  hôtes 
dans  les  églises  mêmes,  selon  l'ancienne  coutu- 
me, puisque  la  charité  et  la  frugalité  étaient  le 
principal  assaisonnement  de  tous  ces  festins:  «Ut 
episcopi,  siveclerici  in  ecclesia  non  conviventur, 
nisi  transeuntes  ». 

VI.  Sulpice  Sévère  a  fait  voir  en  la  personne 
de  saint  Martin,  par  l'humilité,  par  la  pauvreté, 
par  le  mépris  des  pompes  et  des  délices  du 
monde,  que  les  évoques  soutiennent  leur  auto- 
rité ,  et  non  pas  par  l'affectation  des  mêmes  va- 
nités qu'ils  blâment  et  des  mêmes  vices  qu'ils 
sont  obligés  de  persécuter. 

Saint  Martin  ayant  été  faitévêque,  fut  toujours 
le  même  qu'il  avait  été.  Comme  il  ne  diminua 
rien  de  l'humilité  du  cœur,  il  ne  perdit  rien  aussi 
de  la  modestie  et  de  la  pauvreté  de  ses  habits. 
Il  maintint  toujours  l'autorité,  l'estime  et  le 
crédit  d'un  évêque,  sans  rien  relâcher  des  exer- 
cices et  des  vertus  de  la  vie  monastique.  «  Idem, 
constantissime  perseverabat,  qui  prius  fuerat 
Eadem  in  corde  ejus  humilitas,  eadem  in  vestitu 
ejus  vîlitas  erat  ;  atque  ita  plenus  auctoritatis 
et  gratiae,  implebat  episcopi  dignitatem,  ut  non 
tamen  propositum  monachi  virtutemque  dese- 
reret  ».  (L.  de  Vita  B.  Martini,  c.  vu,  xxvi.) 

Quelques-uns  d'entre  lesévèques  même  avaient 
eu  de  la  peine  à  consentir  à  sa  promotion  à  cause 
de  sa  mauvaise  mine,  de  ses  habits  et  de  ses 
cheveux  négligés  :  «  Scilicet  contemplibilem  esse 
personam,  indignum  esse  episcopatu,  hominem 
vultu  despicabilem,  veste  sordidum,  crine  de- 
formem  ». 

Le  peuple  eut  les  yeux  plus  perçants  et  la  foi 
plus  clairvoyante  dans  cette  rencontre  que  ces 


évêques;  il  reconnut  que  ces  reproches  faisaient 
réloge  de  saint  Martin  ;  et  il  vit  à  travers  ces 
habits  déchirés  la  splendeur  et  la  solidité  de  ses 
vertus  vraiment  apostoliques  :  «  Ita  a  populo 
sententiae  sanioris  haec  illorum  irrisa  dementia 
est ,  qui  illustrem  virum  dum  vituperare  cu- 
piunt,  praedicabant  ». 

La  table  de  ce  saint  évêque  répondait  à  la  pro- 
fession qu'il  faisait  de  la  vie  monastique.  Il  ne 
laissait  pas  d'y  recevoir  ses  hôtes,  de  leur  donner 
à  laver,  et  même  de  leur  laver  les  pieds.  C'est 
de  quoi  Sulpice  Sévère  ne  put  lui-même  se  dé- 
fendre :  a  Cum  me  sancto  convivio  suo  digna- 
tus  est  adhibcre,  aquam  manibus  nostris  ipse 
obtulit ,  ad  vesperum  autem  ipse  nobis  pedes 
abluit  :  ncc  reniti  ad  hoc  aut  contraire  constan- 
tia  fuit;  ita  auctoritate  illius  oppressus  sum,  ut 
nefas  pularcm  si  non  acquievissem  ». 

Il  était  bien  juste  que  l'humilité  d'un 'si  excel- 
lent maître  demeurât  victorieuse  de  celle  de  ses 
disciples.  Enfin ,  ce  même  Sulpice  Sévère  dans 
sop  premier  dialogue,  faisant  la  peinture  des  ec- 
clésiastiques peu  vertueux,  remarque  et  blâme 
en  même  temps  leur  luxe  en  ces  termes  :  v  Di- 
latât coutinuo  fimbrias;  et  qui  ante  pedibus  aut 
ascllo  ire  consueverat,  spumante  cquo  superbus 
invehitur  :  erîgit  celsa  laquearia,  vestem  respuit 
grossiorem  ». 

VIL  Saint  Paulin  avait  été  un  des  plus  riches 
de  son  siècle  ;  il  conserva  le  même  rang  entre 
les  riches  imitateurs  de  la  pauvreté  de  Jésus- 
Christ  :  «  Paulinus  noster  ex  opulentissimo  di- 
vite  voluntate  pauperrimus,  etcopiosissime  san- 
ctus  »,  disait  saint  Augustin.  (Civit.,  I.  i,  c  10.) 
Le  même  saint  Augustin  ajoute  que  les  Goths 
ayant  pris  la  ville  de  Noie,  et  saint  Paulin  étant 
tombé  entre  leurs  mains,  il  priait  secrètement 
celui  qu'il  avait  rendu  le  dépositaire  de  toutes 
ses  richesses,  et  qu'il  avait  choisi  pour  son  uni- 
que et  incorruptible  trésor,  qu'il  ne  fût  point 
mis  à  la  question  pour  l'or  et  pour  l'argent, 
puisqu'il  l'avait  envoyé  dans  ces  célestes  de- 
meures inaccessibles  à  la  violence  des  barbares  : 
«  Domine  non  excrucier  propter  aurum  et  ar- 
gentum;  ubi  enim  sunt  omnia  mea  tu  scis  :  ibi 
enim  habebat  omniasua,  ubi  thesaurizare  Jlle 
monuerat,  qui  hœc  mala  mundo  ventura  prœ- 
dixerat  ». 

Ce  saint  homme  envoya  un  jour  une  écuelle 
de  buis  à  Sévère,  pour  lui  faire  montre  de  sa 
vaisselle,  et  pour  lui  faire  venir  l'envie  d'en  avoir 
d'aussi  magnifique  :  «  Misimus  testimonialem 
divitiarum  noslrarum  scutellam  buxeam,  ut 
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apophoretum  voti  spiritualis  accipies,  habiluras 
excmplo,  si  nccduin  simili  argciito  utcris  ». 
(Epist.  1  ad  Scvcriira.) 

Il  le  pria  par  la  môme  lettre  de  lui  envoyer 
en  échange  des  plats  de  terre,  comme  très-propres 
à  nous  faire  ressouvenir  de  notre  commune  ori- 
gine et  de  notre  môme  fragililé  :  «  Amamus  enim 
\asa  fictilia,  quia  et  secundum  Adam  cognita 
nobissunt,  et  Domini  thesaurum  in  talibus  vasis 
commissum  habemus  ». 

La  table  de  cet  illustre  sénateur  n'était  pas 
plus  somptueuse  que  sa  vaisselle;  on  y  buvait 
peu,  et  on  n'y  servait  que  des  légumes  :  aussi 
16ue-t-il  lui-même  la  sobriété  de  ses  hôtes  : 
<»  Assiduus  mensulœ  nosine  particeps,  ita  se  ad 
mensuram  nostri  gutturis  arctavit,  ut  nec  olu- 
scula,  nec  pocula  nostra  vitaverit  ».  (Epist.  xvn.) 

Le  même  saint  Paulin  dit  agréablement  ail- 
leurs, que  son  cuisinier,  en  lui  apprêtant  ses 
légumes,  avait  trouvé  des  artifices  merveilleux 
pour  guérir  la  délicatesse  du  palais  et  du  goût 
d'un  sénateur  romain,  «  quo  citius  senatorium 
poneremus  fastidium  » .  (Epist.  m.) 

Ce  cuisinier  habile  traitait  le  corps  de  la  ma- 
nière qu'il  fallait  pour  guérir  l'âme,  et  il  assai* 
sonnait  toutes  choses  avec  la  douceur  de  la 
charité  et  le  sel  de  la  mortification  :  «  Sed  pultes 
tanto  gratiœ  sale,  tanta  dulcedine  charitatis  con- 
diebat,  ut  coquos  et  condituras  non  desidera- 
remus,  etc.  Verum  spiritaUs  coquus  interiorem 
hominem  cibare  doctior,  quo  destrueret  escam 
gulœ,  etc.  Sed  in  bene<lictione  dulcedinis  animas 
delicias  habebamus  ».  (Ad  Amand.   Epist.  vi.) 

Il  parait  par  une  autre  de  ses  lettres,  que  cet 
illustre  solitaire  ne  relâchait  pas  même  aux  fêtes 
de  Pâques  la  rigueur  de  ses  jeûnes.  Il  parle  lui- 
même  en  divers  endroits  de  ses  bâtiments,  mais 
ce  ne  furent  que  des  églises  qu'il  dressa  en  l'hon- 
neur des  martyrs.  Après  que  ce  saint  eut  été 
élevé  à  l'épiscopat,  il  administra  les  revenus  de 
l'église,  dont  il  n'était  que  le  dispensateur,  avec 
toute  la  fidélité  qu'on  pouvait  attendre  de  celui 
qui  avait  distribué  aux  pauvres  les  grandes  terres 
dont  il  avait  été  le  propriétaire. 

C'est  ce  qu'en  dit  Julien  Pomère  :  «  Sanctus 
Paulinus  ingentia  prœdia,  quœ  fuerant  sua,  ven- 
dita  pauperibus  erogavit  :  sed  cum  postea  factus 
esset  episcopus,  non  contempsit  ecclesiœ  facul- 
t^t^Pi^.sedfidelissime  dispensavit  ».  (De  vita  con- 
tl^mplthn,  c.  9.) 

:;  y  m,  Sidoine  Apollinaire  a  fait  le  panégyrique 
de.i'^tuifite.,  ab))éidie;Lérins,  puis  évêque  de  Riez, 
m  ^ififtiit- r^u'il.fttmt  oanaejrvé  dans  l'épiscopat 


toutes  les  vertus  d'un  abbé,  et  toutes  les  aoslé- 
rités  d'un  solitaire  :  «  Nil  ab  abbate  mutatusper 
sacerdolem.  Quippe  cum  nova;  dignitatis  ob- 
tentu,  rigorem  veteris  disciplinas  non  relaxa1^ 
ris  ».  (L.  IX,  Ep.  m.) 

Il  faut  juger  de  même  de  celui  qu*il  appelle e& 
un  autre  endroit  évêque  et  moine,  «  antistes  et 
monachus  ».  (L.  ix,  Ep.  ix.) 

Sidoine  Apollinaire  fait  ailleurs  un  excelleat 
éloge  de  saint  Loup,  évêque  de  Troyes,  qu*il  dit 
être  le  modèle  des  évoques  de  France  :  «  Sanc- 
tum  episcopum  Lupum,  facile  principem  pon- 
tificum  Gallicanorum  ».  (L.  vu,  Ep.  xui.) 

Il  n'y  oublie  pas  ses  fréquents  jeûnes,  et  si 
facUité  néanmoins  à  manger  souvent  avec  ses 
confrères.  Ainsi  ce  saint  homme  savait  meneQ- 
leusement  l'art  d'allier  l'amour  de  la  pénitence 
avec  la  sainte  civilité  qui  convient  si  bien  aox 
évoques  :  «  Jejuniis  delectatur,  edulibus  ac- 
quiescit.  Illis  adhaeret  propter  consuetudineiB 
crucis,  istis  flectitur  propter  gratiam  charitatis. 
Summo  utrumque  moderamine  ;  quia  com])ri- 
mit,  quoties  prandere  statuit,  gulam  ;  quoto 
abstinere,  jactantiam  ». 

IX.  Ennodius  rapporte  dans  la  vie  de  saint 
Epiphane,  évêque  de  Pavie,  les  règles  admin* 
blés  que  ce  saint  prélat  se  prescrivit  dès  le  com- 
mencement de  son  épiscopat,  et  qu'il  obsem 
depuis  très-religieusement.  Il  se  résolut  de  ne 
jamais  prendre  le  bain,  pour  ne  pas  ramollirla 
vigueur  et  souiller  la  pureté  de  l'âaie  par  une 
netteté  trop  affectée  de  sa  chair. 

Il  avait  pris  le  dessein  de  ne  jamais  diner, 
c'est-à-dire  de  jeûner  toujours  :  mais  pour  é^- 
ter  l'ostentation  et  la  singularité,  il  aima  mieox 
ne  souper  jamais,  ce  qui  élait  toujours  se  con* 
tenter  d'une  réfection  par  jour.  Les  viandes  te 
plus  communes  étaient  les  plus  délicieuses  pour 
lui  ;  rien  n'était  capable  de  l'offenser,  que  les 
odeurs  et  les  ragoûts  exquis.  Sa  réfection  n'était 
que  de  légumes,  et  il  n'en  prenait  pas  même 
jusqu'à  s'en  rassasier  :  il  usait  du  vin,  mais  avec 
cette  modération  que  saint  Paul  prescrit  à 
Timothée,  étant  obligé  d'en  boire  aussi  bien  que 
lui,  à  cause  de  la  faiblesse  de  son  estomac. 

«  Mox  ibi  beatus  antistes  proprio  ore  leges, 
quibus  se  posset  tenere,  dictavit.  Primum  statuit 
non  lavandum,  ne  nitorem  animas  et  interioris 
hominis  fortitudinem  balnea  magis  sordibas 
amica  confringerent.  Deinde  decreverat  nun- 
quam  esse  prandendum  ;  sed  ne  propositi  sen* 
tentiam  supervenientium  vis  ulla  removeret,  et 
aut  jactantiœ  nebulis^  aut  avaritiœ  fama  iaede- 
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retur,  diflinivit  nunquam  sibi  cœnandiim  ;  ut 
coinmulatio  horarum  ac  per  hoc  scmel  in  die 
rcficiendi  lempus  afferret.  Cibos  jussil  sibi  pla- 
ccre  viliores,  nihilque  in  apparalione  ferculo- 
rum  nares  saporemque  suum  posse  offendere, 
nisi  quod  aroniatibus  condiretur.  Olerum  cl  le- 
guminis  pascebalur  epulis,  sed  neutrum  horum 
ad  saiietatem  capicns  :  vini  quiddam  parum, 
quamtamen  exiguitatem  apostoiicœ  admonitio- 
nis  memor  sumebat,  ob  stomachi  cavendam  de- 
bilitatem  ». 

Ce  saint  prélat  ayant  été  convié  à  dîner  par 
Erric,  roi  des  Golhs,  il  s'en  excusa,  el  allégua  sa 
maxime  générale  de  ne  jamais  dîner  chez  au- 
trui :  «  Dixit  sibi  non  esse  in  more  positum,  alie- 
nis  aliquando  prandiis  vesci  ». 

X.  Saint  Germain,  évoque  d'Auxcrre,  dès  le 
moment  de  sa  promotion  à  l'épiscopat,  donna 
tout  son  bien  aux  pauvres,  et  fit  profession  non- 
seulement  de  la  pauvreté  des  Apôtres,  mais 
aussi  de  la  pénitence  des  solitaires.  Il  ne  mangea 
jamais  de  pain  de  froment,  et  ne  but  jamais  de 
vin.  Il  n'usa  ni  d'huile,  ni  de  vinaigre,  ni  de  lé- 
gumes, ni  même  de  sel.  11  commençait  tous  ses 
repas  par  prendre  de  la  cendre,  et  puis  mangeait 
du  pain  d'orge.  Il  n'avait  en  tout  temps,  soit  en 
hiver  soit  en  été,  qu'une  soutane  et  un  camail. 
Il  ne  les  quittait  jamais  que  lorsqu'ils  étaient  en 
pièces,  si  ce  n'est  qu'il  trouvât  quelque  occasion 
de  les  donner  par  charité  ;  et  il  portait  toujours 
le  cilice.  Son  lit  était  un  lieu  environné  de  so- 
lives, tout  rempli  de  cendres.  (Surius,  die  31 
Julii.) 

Le  prèhre  Constance,  qui  vivait  de  son  temps 
et  qui  a  écrit  sa  vie,  en  parle  ainsi  :  «  Suscepit 
sacerdotium  invitus,  coactus,  addictus  ;  sed  re- 
pente mutatur  ex  omnibus.  Substantia  dispen- 
satur  in  pauperes,  pau  perlas  ambilur.  Ex  ea 
die  qua  sacerdotii  sumpsit  exordium,  usque  ad 
terminum  vitae,  nunquam  pancmfrumenti,  non 
vinum,  non  acetum,  non  oleum,  non  legumen, 
nunquam  \el  salem  ad  usum  condiendi  saporis 


accepit.  In  refectionibus  primum  cincrera  prœ- 
libavit,  deinde  panem  hordeaccum  sumpsit, 
etc.  Nunquam  nisi  in  vcspere  cibus  ponebalur, 
etc.  Indumentum  cuculla  et  tunica  indiscrelis 
fuere  temporibus.  Spatium  vero  Icctuli  sui  tra- 
beculœ  dolatiles  ambiebant,  injectos  cineres  us- 
que ad  marginem  continentes  ». 

XI.  Saint  Hilaire  évêque  d'Arles,  avança  sa 
mort,  ou  plutôt  son  immortalité  bienheureuse, 
par  son  abstinence,  par  ses  travaux  et  par  ses 
voyages  h  pied  :  «  Abstinendo  victu,  operi  insis- 
lendo,  itinera  pedibus  conficiendo,  ita  se  te- 
nuavit,  fatigavit,  exhausit  ;  ut  vix  quadragesimi 
octavi  an  ni  circulum  adimpleret  ».  (Apud  Su- 
rium,  die  5  Maii.) 

Le  chapitre  suivant  fera  voir  plusieurs  évêques 
voyager.sur  des  ânes,  sur  quoi  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  rapporter  ce  qu'on  lit  dans  les  ques- 
tions de  l'un  et  de  l'autre  Testament,  faussement 
attribuées  à  saint  Augustin.  Cet  auteiu*  remar- 
que les  différentes  pratiques  de  diverses  nations 
pour  se  faire  porter. 

Les  Juifs  prenaient  plaisir  à  se  faire  porter 
sur  des  mules  ;  les  Romains  allaient  à  cheval  ; 
les  Persans  sur  des  chariots,  les  Mèdes  sur  des 
chameaux  ;  quelques  Africains  sur  des  bœufs  ; 
les  autres  enfin  allaient  sur  des  ânes  :  «  Nam 
regibus  Judœorum  mulœ  placuerunt  ad  sessum, 
Romanorum  autem  non  mulœ,  sed  equi  ;  Gara- 
mantum  autem,  qui  supra  Tripolim  Afrorum 
sunt,  rcgibus,  tauri  placent  ad  sessum  ;  Persa- 
rum  vero  rcges  vehiculis  feruntur  ;  reges  Ma- 
dian  camelis  delectabantur  ad  sessum,  et  per 
Africam  asinis  malunt  insidere  quam  equis  ». 
(Cap.  cxv.) 

Cet  auteur  pouvait  ajouter,  qu'avant  l'inven- 
tion et  l'usage  des  mulets,  qui  ne  commença 
que  vers  le  temps  de  David,  les  Juifs  ne  mon- 
taient que  sur  des  ânes  ;  plusieurs  Pères  de  l'E- 
glise imitèrent  leur  modestie,  mais  Hilaire  en- 
chérissant encore  par-dessus,  faisait  à  pied  ses 
courses  apostoliques. 
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CHAPITRE  TRENTE-SIXIEJ4E. 

DE  l'emploi  DBS  REVEXUS  ECCLÉSIASTIQUES,    OU   DE  LA  MODESTIE  DES  BÉNÉPICIERS    DANS  LEUR  TABL^ 
LEURS  MEUBLES,   LEURS  HABITS,  SELON  LES  PÈRES  GRECS,  AUX   CINQ  PREMIERS  SIÈCLES. 


I.  Combien  1*emperear  Constantin  respecta  les  évèques  arec 
leurs  habits  vils. 

II.  Modestie  de  saint  Alhanase. 

III.  Et  de  saint  Basile  dans  ses  meubles  et  sa  table. 

TV.  V.  Combien  saint  Grégoire  de  Nazianze  eut  d'horreur 
de  la  superfluité  des  festins  et  des  meubles  de  quelques  prélats 
de  son  siècle. 

VI.  De  saint  Grégoire  le  Thaumaturge. 

Vil.  De  saint  Grégoire  de  Nysse,  et  du  carrosse  qui  lui  fut 
nécessaire  pour  ses  voyages.  Ce  qui  est  somptueux  et  superflu 
en  un  siècle  et  en  un  pays,  ne  Test  pas  en  Vautre. 

VIII.  IX.  FrugaUté  et  modestie  de  saint  Chrysostome. 

X.  Son  aversion  pour  remploi  profane  des  biens  de  l'Eglise* 

XI.  Son  amour  pour  la  pauvreté. 

XII.  Son  zèle  contre  les  dépenses  inutiles,  et  contre  la  mol- 
lesse des  bénéûciers. 

XIII.  Il  prit  néanmoins  la  défense  de  son  clergé,  contre  les 
censures  trop  âpres  des  laïques. 

XIV.  Sage  médiocrité  do  ce  Père. 

I.  Passons  aux  évèques  et  aux  Pères  de  l'E- 
glise Orientale,'  pour  apprendre  de  quelle  ma- 
nière ils  ont  administré  le  patrimoine  d'un  Dieu 
crucifié,  quelle  a  été  leur  maison,  leur  table, 
leur  vaisselle,  quelle  a  été  la  magnificence  de 
leurs  meubles,  de  leurs  habits  et  de  leurs  bâti- 
ments. 

Eusèbe  raconte  que  l'empereur  Constantin, 
ayant  convoqué  le  concile  de  Nicée,  rendit  des 
honneurs  extraordinaires  à  ces  saints  évèques, 
dont  la  vertu  était  rehaussée  par  leurs  habits 
vils  et  négligés.  Cet  empereur  voyait  avec  les 
yeux  d'une  foi  éclairée  toutes  les  vertus  aposto- 
liques dans  ces  prélats,  méprisables  en  appa- 
rence, et  en  effet  d'autant  plus  vénérables  que 
leur  pauvreté  les  rendait  plus  semblables  aux 
Apôtres  et  au  Dieu  même  qu'ils  faisaient  révérer 
par  toute  la  terre.  Ce  grand  prince  croyait  que 
ces  évèques  si  pauvrement  vêtus  étaient  les  plus 
riches  ornements  de  sa  table  et  de  sa  cour  im- 
périale. 

«  Proinde  mensae  ipsius  adhibebantur  ho- 
mines,  externo  quidem  habitu,  ac  vestitu  des- 
picabiles,  sed  quos  ille  minime  despicabiles  ju- 
dicabat  ;  quippe  qui  non  extemam  hominis  spe- 
ciem,  quœ  oculis  subjecta  est,  sed  Deum  ipsuin 
introspicerct.  Ad  hœc  quocumque  iter  faceret, 


eos  secum  deducebat  » .  (De  vita  Constant. ,  1. 1, 
c.  42.) 

Les  voitures  publiques  que  cet  empereur  ac- 
corda aux  évèques  pour  venir  aux  conciles 
d'Arles  et  de  Nicée,  montrent  bien  que  les  re- 
venus de  l'évèché  n'étaient  pas  employés  à 
nourrir  des  chevaux,  ou  à  entretenir  des  car- 
rosses magnifiques. 

II.  Saint  Athanase  revenant  de  son  exil,  et 
faisant  son  entrée  triomphante  dans  Alexandrie, 
y  fut  porté  sur  le  même  animal  dont  le  roi  de 
gloire  se  servit  pour  entrer  en  triomphe  dans 
Jérusalem,  pour  faire  triompher  avec  lui  la  pau- 
vreté et  la  modestie,  l'humilité  et  la  clémence. 

«  PuUus  illum  vehebat,  non  secus  fera  ac  Je- 
sum  meum  puUus  ille  »,  dit  saint  Grégoire  de 
Nazianze.  (Orat.  xxi.)  Les  jeûnes,  les  veilles  et 
l'assiduité  à  la  prière  étaient  les  exercices  ordi- 
naires de  ce  digne  successeur  du  siège  apostoli- 
que de  Marc  :  «  Hic  illius  velut  corpore  vacantis 
ac  materiae  expertis  in  jejuniis  et  orationibus 
assiduitatem  laudibus  vehat,  ille  insuperabilem 
in  vigiliis  ac  psalmodiis  vigorem  ». 

III.  Le  môme  saint  Grégoire  a  pris  plaisir  à 
nous  faire  voir  une  peinture  excellente  de  saint 
Basile,  et  il  n'a  pu  dissimuler  la  part  qu'il  avait 
à  ces  éminentes  vertus.  Quoique  saint  Basile 
gouvern«lt  une  des  plus  importantes  églises  de 
l'Orient,  il  ne  croyait  pas  être  moins  obligé  de 
suivre  de  près  la  pauvreté  de  Celui  qui  est  l'é- 
poux et  le  chef  de  toutes  les  églises.  Aussi  n'a- 
vait-il qu'une  soutane  et  un  manteau  :  son  lit 
était  sur  la  terre,  les  veilles  faisaient  son  repos, 
ses  mets  délicieux  étaient  le  pain  et  le  sel,  les 
fontaines  étanchaient  sa  soif.  Si  ces  mortifica- 
tions causaient  quelque  maladie,  elles  servaient 
aussi  à  les  guérir. 

ff  Hinc  ilii  tunica  una,  et  pallium  unum,  et 
stratus  humi  lectulus,  et  illuvies,  et  vigilia^,  illa 
ejus  décora  et  ornamenta  ;  et  suavissima  cœna 
et  obsonium,  panis  et  sal,  novum  inquam  illud 
condimentum  :   et  potio  sobria  et  uberrima, 
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quam  nobis  nihil  laborantibus  ^fontes  profun^ 
dunt.  Ex  quibus,  imo  cum  quibus  morbi  et  mor- 
borum  curatîoncs  promanarunt;  qiiod  com- 
mune utriusque  nostrum  stadium  fuit  » .  (Orat. 

XX.) 

Ce  divin  orateur  se  plaint  des  faux  imitateurs 
de  Basile,  qui  affectaient  des  singularités  exté- 
rieures, auxquelles  ce  grand  saint  ne  faisait  pas 
de  réflexion,  au  lieu  de  se  rendre  semblables 
aux  divines  et  éclatantes  vertus  de  son  âme  : 
«  Cujus  generis  sunt  pallor,  barba,  certus  ince- 
dendi  modus,  vestis  genus  et  lectuli  species,  et 
cibi  sumendi  modus  ;  quorum  nihil  ille  dedita 
opéra,  sed  sinipliciter  ac  fortuito  factitabat  ». 

Autant  saint  Basile  avait  d*amour  pour  la  pé- 
nitence, pour  la  pauvreté,  pour  l'humilité,  pour 
le  mépris  de  toutes  les  délices,  les  grandeurs  et 
les  richesses  du  monde  ;  autant  était-il  éloigné 
de  celte  affectation  ridicule  de  singularité,  où  les 
esprits  faibles  le  contrefaisaient  plutôt  qu'ils  ne 
l'imitaient. 

IV.  Saint  Grégoire  de  Nazianze  faisait  son 
propre  tableau,  lorsqu'il  faisait  la  peinture  de 
saint  Basile.  On  peut  dire  qu'il  a  fait  une  secon- 
de fois  l'image  de  saint  Basile,  quand  ses  calom- 
niateurs l'ont  forcé  de  mettre  au  jour  ses  vertus. 
Il  ne  pouvait  souffrir  qu'on  parlât  avec  admira- 
tion des  grands  festins  et  des  tables  magnifiques, 
puisque  cette  somptuosité  se  réduit  enfin  à  un 
sujet  de  confusion  et  d'horreur. 

Sa  nourriture  était  simple,  et  telle  que  la  na- 
ture en  était  contente.  Ses  habits  étaient  gros- 
siers, sa  démarche  négligée,  sa  conversation 
simple,  ses  discours  sérieux,  enfin  tout  son  exté- 
rieur choquait  les  volages  amateurs  du  faste  et 
de  la  pompe  du  siècle.  On  lui  en  faisait  un  crime, 
et  il  tirait  gloire  de  ces  agréables  reproches. 

«  Nec  enim  quidquam  eorum  laudamus,  quœ 
semel  in  fauces  transmissa,  pari  postea  honore 
sunt,  vél  ut  rectius  loquar,  pari  ignominia.  Ye- 
rum  simplici  atque  illaborato  victus  génère  uti- 
mur,  nec  a  bestiis,  quarum  vita  supellectilis 
atque  omnis  apparatus  expers  est,  multum  dissi- 
demus.  An  mihi  quoquc  vestis  asperitatem  ob- 
jicis,  vultusque  situm  haud  satis  elegantem  7 
Rusticitatemne  meam  et  insulsitatem  non  accu- 
sabis,  quodque  asperum  quiddam  et  agreste 
loqui  videor?  Domi  ut  plurimum  maneo,  tristis 
ac  tetricus,  mecumque  ipse,  hoc  est,  cum  ger- 
manoactionum  mearum  censore  consuetudinem 
habeo  ».  (Orat.  xxv,  xxvii.) 

Voilà  l'image  de  ces  grands  évèques  qui  ont 
été  l'admiration  de  leur  temps,  et  qui  doivent 


être  le  modèle  de  tous  les  siècles  suivants.  L'a- 
mour et  l'estime  de  tout  ce  que  le  monde  mé- 
prise, le  mépris  et  l'aversion  de  tout  ce  que  le 
monde  estime,  était  la  règle  uniforme  de  leur 
vie.  Ils  n'aimaient  point  d'autres  richesses  que 
celle  d'une  pauvreté  apostolique  :  «  Pauper- 
tatem  objicient  ?Meas  scilicet  opes  et  copias  ». 

La  bonne  couleur  et  l'embonpoint  du  visage 
ne  leur  semblait  pas  convenable  à  un  prédica- 
teur de  la  croix  et  de  la  pénitence  :  «  Ne  tu  qui- 
dem  jucundum  spectaculum  prœbes,  ita  vegetus 
et  corpulentus.  Atque  utinam  tibi  quoque  cani- 
tiei  et  palloris  quidpiam  affusum  esset,  ut  fidem 
saltem  et  existimationem  sapientiœ  et  verœ  phi- 
losophiœ  colligeres».  (Orat.  xxvin.) 

Pour  le  dire  en  un  mot,  cet  incomparable 
prélat  faisait  profession  de  désapprouver  tout  ce 
que  le  monde  approuve,  et  de  fuir  tout  ce  qu'il 
recherche  :  «  Ëa  quae  aliis  voluptatem  gignunt, 
mihi  molesta  sunt;  quœ  autem  aliis  tristia  et 
injucunda  vidcntur,  ea  animum  meum  oblec- 
tant».  (Orat,  xxxn.) 

V.  Tous  les  prélats  contemporains  de  Grégoire 
ne  lui  étaient  pas  semblables  :  plusieurs  d'en- 
tre eux  croyaient  honorer  l'épiscopat  en  dispu- 
tant avec  les  gouverneurs  des  provinces  de  la 
somptuosité  des  festins,  de  la  magnificence  des 
habits,  du  train,  des  meubles,  du  nombre  de 
chevaux  et  de  serviteurs.  Mais  ce  divin  théolo- 
gien savait  bien  que  les  offrandes  de  l'autel  ne 
doivent  pas  être  profanées  par  des  usages  si  sé- 
culiers, et  que  le  bien  des  pauvres  ne  doit  pas 
être  dissipé  par  le  luxe  des  pasteurs. 

«  Quin  haec  quoque  fortasse  nobis  exprobra- 
verint,  jam  enim  exprobrarunt  ;  quod  necmensa 
lauta,  etopipara,  necmagnificavesteutimur,nec 
splendide  in  publicum  prodimus,  nec  ad  eos  a 
quibus  convenimur,  gravitatemet  fastum  adhibe- 
mus.  Nesciebam  scilicet  nobis  cum  consulibus 
et  praefectis,  clarissimisque  belli  ducibus,  qui  tôt 
opibus  copiisque  circumfluunt,  ut  quo  sua  proji- 
cinnt,  non  habeant,  asmulationem  et  certamen 
esse  :  illudque  oportere  ut  et  nobis  pauperum  bo- 
nis ad  luxum  et  dclicias  abutentibus,  venter  nndi- 
quecomprimatur  ;  et  necessaria  in  res  superfluas 
effundantur,  atque  altaria  ipsa  ructibus  nostris 
contaminentur.  Nesciebam  nos  equis  insigni- 
bus  et  lascivis  ferri  ;  sellisque  et  curribus  ma- 
gnifice  attolli,  ac  cum  pompa  et  fastu  deduci, 
atque  omnes  nobis  perinde  ac  belluis  de  via  de- 
cedere,  aut  etiam  tantam  prœeuntium  turbam 
esse,  ut  procul  conspicuus  incessus  noster  sit  » . 
(Orat.  xxxn.) 
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Il  y  avait  donc  déjà  alors  des  évèqucs,  qui  ai- 
maient mieux  imiter  le  faste  des  consuls  et  des 
princes  de  l'empire  que  Thumilité  des  Apôtres  ; 
qui  dissipaient  en  dépenses  superflues  ce  qui 
était  nécessaire  aux  pauvres  ;  qui  profanaient  les 
autels  par  les  marques  évidentes  de  leur  intem- 
pérance. Les  mômes  peintures  de  ces  évêques 
de  cour  se  peuvent  voir  encore  dans  les  poésies 
de  ce  grand  homme  :  il  y  représente  avec  la 
même,  force  d'une  sainte  éloquence  l'ardente 
pa^ion  de  plusieurs  prélats,  et  en  même  temps 
son  incroyable  aversion  pour  ces  profusions  sa-< 
cfïiéges  du  bien  de  l'Eglise,  pour  ces  tables 
somptueuses  du  sang  des  pauvres,  pour  ces 
festins  continuels  ou  chez  soi  ou  chez  les  grands 
du  siècle,  pour  cette  suite  fastueuse  de  servi- 
teurs, et  enfin  pour  toute  la  vanité  des  pompes 
du  monde,  que  tous  les  fidèles  doivent  mépriser, 
mais  que  les  ecclésiastiques  et  surtout  les  évê-* 
ques  doivent  avoir  en  horreur  « .  (De  vita  sua, 
Carm,  xi.) 

VI.  Saint  Grégoire,  évêque  de  Nysse,  n'a  pas 
employé  de  moins  vives  couleurs  pour  faire  ad- 
mirer la  simplicité  toute  sainte  et  la  pauvreté 
vraiment  épiscopale  du  grand  Grégoire  le  Thau- 
maturge. Ce  prélat  apostolique  ne  posséda  jamais 
rien  durant  sa  vie,  et  ne  voulut  avoir  après  sa 
mort  qu'un  sépulcre  emprunté.  Comme  il  avait 
tout  mis  en  communauté  avec  les  pauvres,  il 
commanda  aussi  qu'on  l'enterrât  dans  le  cime- 
tière commun,  ne  pouvant  souffrir  que  son  nom 
fût  attaché  à  quelque  chose  de  terrestre  ou  qu'il 
se  trouvât  écrit  ailleurs  que  dans  le  ciel. 

«  E  vita  migrât  obtestatus  necessarios  suos, 
ne  peculiarem  sibi  locum  sepulturœ  compara* 
rent.  Nam  si  vivus  nuUius  loci  dominus  vocarl 
voluisset,  sed  in  alienis  tanquam  inquilinus  et 
peregrinus  habitans,  vitam  transegisset  ;  ne  posl 
mortem  quidem  inquilinatum  sibi  dedecori  fore 
putare  ;  sed  insequenti,  inquit,  sœculo  prodatur, 
quod  Gregorius  nec  vivens  ab  aliquo  loco  cogno- 
minatus  sit,  et  poat  mortem  alienorum  locorum 
fuerit  inquilinus  :  cum  ab  omni  terrena  posses- 
sione  sese  abstinuisset,  adeo  ut  ne  sepeliri  qui- 
dem in  proprio  loco  suslinuerit:  solam  enim 
illam  pretiosam  et  expetendam  possessionem 
pulasse,  quœ  fraudis  et  avaritiœ  vestigium  in 
sese  non  admittit».  (In  vita  Gregorii  Thaumat.) 

VIL  Le  môme  saint  Grégoire  de  Nysse  témoi- 
gne en  quelque  endroit,  que  pour  aller  avec  plus 
de  vitesse  en  un  lieu  ou  la  chaiité  l'appelait,  il 
quitta  son  carrosse  ou  son  chariot,  et  fit  le  reste 
du  chemin  h  cheval.  Pallade  remarque  aussi 


que  saint  Chrysostome  allait  à  cheval  :  «  Jumen- 
tum  cui  sedere  consucvcrat  ».  (Epist.  ad  Fla- 
vianum.) 

Il  y  a  de  l'apparence  que  le  terme  dont  cet  aa* 
leur  se  sert,  signifie  plutôt  un  âne.  Car  saint 
Chrysostome  prétend  que  si  le  Fils  de  Dieu  s'en 
est  servi  pour  son  entrée  solennelle  dans  Jéru- 
salem, c'a  été  pour  instruire  les  prélats  de  son 
Eglise,  de  ne  pas  oublier  l'humble  modestie  des 
disciples  de  la  croix,  lorsque  la  nécessité  les  for- 
cera de  se  servir  de  ces  sortes  de  soulagements. 

«  In  asina  sedisse  videtur,  ut  vivendi  philoso- 
phia  nos  erudiret,  etc.  Quoniam  jumentis  opiu 
esse  imbecillioribus  non  ignorabat,  modum 
exemplo  dédit,  ne  aut  equis,  aut  mulis  junctis 
sublimes  feramur,  sed  asino,  quando  res  co^t, 
insidere:  neque  ulterius  progredi,  sed  ubique 
usum  necessitate  terminare  ».  (In  Math.  bom. 

LXXVll.) 

Théodoret,  parlant  de  Lucius,  évoque  arien, 
le  fait  aussi  monter  sur  un  âne.  La  monture  de 
saint  Martin  en  faisant  les  visites  n'était  pas  plas 
magnifique  :  «  Statim  eum  asello  suc  imposui- 
mus  ».  (L.  IV,  c.  14;  Dialog.  n,  c.  4.)  Je  ne  crois 
pas  que  ni  saint  Chrysostome,  ni  saint  Martin 
condamnassent  saint  Grégoire  de  Nysse,  quoi 
qu'ils  n'usassent  pas  comme  lui  de  cheval  ni  de 
carrosse.  Le  Fils  de  Dieu  n'a  usé  de  montore 
qu'une  seule  fois.  Ces  deux  saints  évoques  eo 
usaient  plus  souvent. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  celte  obser^'ation  ex- 
térieure que  la  vertu  consiste,  mais  dans  l'hU' 
milité  du  cœur  et  la  suite  des  pompes  du  siècle. 
On  peut  se  servir  d'un  caiTOsse  ou  d'un  cheval, 
comme  saint  Grégoire  de  Nysse,  sans  blesser  les 
lois  de  la  modestie,  dans  un  pays  et  en  un  temps 
où  les  moindres  personnes  en  usent,  et  où  h 
rareté  et  la  dépense  ne  rendent  ni  la  chose  ni  la 
personne  remarquable.  Au  contraire  il  pourrait 
y  avoir  des  temps  et  des  pays  où  ni  saint  Chry- 
sostome ni  saint  Martin  n'eussept  pas  voula 
monter  sur  des  ânes,. pour  ne  pas  égaler  le  faste 
des  plus  grands  seigneurs  du  siècle.  La  modestie 
ecclésiastique  consiste  donc  à  ne  pas  excéder 
les  bornes  de  la  nécessité,  et  à  ne  satisfaire  à  la 
nécessité  que  par  les  mômes  moyens  dont  les 
personnes  médiocres  ou  les  pauvres  mêmes  se 
servent. 

VIL  Le  même  Pallade  assure  que  saint  Chry- 
sostome était  ennemi  de  toute  sorte  de  délices, 
et  qu'il  n'estimait  pas  qu'on  pût  sans  une  sacri- 
lège profanation  y  employer  les  revenus  de 
l'Eglise  ;  qu'il  mangeait  seul,  pour  ne  pas  faire 
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de  dépense,  et  pour  ne  pas  donner  occasion  aux 
administrateurs  des  biens  de  Téglise  d'augmen- 
ter la  dépense  dans  leurs  livres,  et  de  s'enrichir 
du  bien  des  pauvres. 

Il  considérait  outre  cela,  que  s'il  donnait  à 
manger  à  quelques-uns  des  grands  de  la  ville, 
ce  serait  offenser  les  autres  :  et  de  les  traiter  tous, 
ce  serait  une  perte  inestimable  du  temps,  de  la 
paix  et  du  bien  de  l'église.  Enfin,  que  les  Apô- 
tres avaient  donné  l'exemple  à  tous  les  évêques 
de  s'appliquer  entièrement  à  la  prière  et  à  la 
prédication,  et  de  renoncer  aux  soins  de  la  table 
et  du  manger,  de  quelque  couleur  de  piété  qu'on 
puisse  les  couvrir. 

«  Frugi  erat  nimium,  deliciarumque  oninino 
adversarius,  sacrilegium  existimans,  si  quid  in 
çjusmodi  impenderetur,  simul  ut  dispensatori- 
bus  quoque  furti  occasiones  amputaret  ne  obso- 
niorum  pretia  in  brevibus  suis  multiplicantes, 
quœ  erantinusus  pauperum  deputata,  sibi  ipsis 
vindicarent.  Prœterea  civitatis  ingénia  cogitans, 
considerabat  oportere  se,  ut  Christi  dispensato- 
rem,  aut  dignitates  omnes  ex  œquo  honorare, 
aut  se  subjicere  nemini.  Inspiciens  autem  et 
mensse  tumultus,  et  impensarum  magnitudinem, 
exhorruit  rem  ».  (Cap.  xic.) 

IX.  Quelques-uns  eussent  au  moins  souhaité 
que  saint  Clirysostome  eût  traité  à  sa  table  les 
évéques,  ou  du  moins  son  clergé.  Pallade  ré- 
pond que  ces  repas  extraordinaires  étant  de 
grande  dépense,  ce  saint  prélat  ne  pouvait  se 
résoudre  à  faire  ces  profusions  aux  dépens  des 
pauvres  et  des  malades  :  «  Si  quam  celerrime  illi 
multo  cum  apparatu  exquisitas  epulas  sectarcn- 
tur,  iniquum  et  indignum  erat,  infirmorum  et 
pauperum  cibos  eorum  qui  sani  essent  libidini 
exponere  ».  (Ibid.,  c.  xiii.) 

X.  Saint  Chrysostome  était  encore  bien  plus 
éloigné  des  maximes  ridicules  de  ces  prélats, 
qui  prétendaient  de  guérir  une  maladie  par  une 
autre,  et  de  réparer  la  mauvaise  réputation  où 
leur  négligence  les  avait  mis,  par  des  festins  ou 
par  des  bâtiments  magnifiques  ;  au  lieu  de  se 
ressouvenir  que  le  roi  même  qui  mérita  le  nom 
de  sage,  après  avoir  bâti  des  palais  dignes  de 
l'opulence  d'un  roi,  en  condamna  la  vanité  par 
un  jugement  digne  de  sa  singulière  sagesse. 

Ce  n'est  pas  que  ce  saint  évoque  blâmât  ceux 
qui  sont  obligés  de  bâtir  ou  de  réparer  des  églises  : 
mais  il  ne  pouvait  regarder  qu'avec  une  sainte 
indignation  les  évéques  qui  employaient  le  pa- 
trimoine des  pauvres  à  dresser  des  jardins,  des 
aqueducs,  des  bains  et  d'autres  lieux  consacrés 


h  la  volupté  profane  et  sensuelle,  ce  qui  n'est 
autre  chose  que  de  faire  servir  au  vice  et  au  dé- 
mon les  choses  que  la  vertu  a  dédiées  au  culte 
du  vrai  Dieu. 

c  Hulti  namque  ex  his  qui  dicuntur  episcopi, 
rationabile  ipsorum  odium,  etdivinarum  rerum 
negligentiam  amputare  dum  volunt,  vitium  vitio 
commutant,  cupiditatcm  scilicet  vanitate,  ins- 
truentes  mensas  et  sublimium  dedificiorum  mo- 
les erigentes,  ut  ex  hoc  studio  boni  et  industrit 
esse  videantur,  ac  pro  ignominia  honorem  con- 
sequantur;  Ecclesiastœ  immemores,  qui  ista  et 
construxit  et  odit,  atque  ea  manifeste  interdixit 
dum  scriberet:  Feci  mihi  doraos  et  pomaria;  et 
ecce  omnia  v:initas,  et  odivi  omnem  laborem, 
quo  ego  laboro  sub  sole,  etc.  Haec  autem  dixe- 
rim,  non  ut  eos  denotem,  qui  probabiliter  et 
necessario  ecclesias  aut  condunt,  aut  reparant  ; 
sed  illorum  causa,  qui  pauperum  opes  in  hortos 
pensiles,  in  aquœductus  aereos,  in  lavacra  parum 
pudica  consumunt,  qupd  omnia  ad  voluptatem 
peceantium  faciunt».  (Ibidem.) 

XI.  Voilà  les  sentiments  de  saint  Chrysostome 
exprimés  par  la  savante  plume  de  l'évèque  Pal- 
lade son  ami  et  son  défenseur.  Il  faut  mainte- 
nent  l'écouter  lui-même,  et  apprendre  de  lui  ce 
qu'il  avait  apçfia  de  Jésus-Christ,  dont  la  vie 
est  la  règle  de  la  conduite  et  de  la  doctrine  des 
prélats. 

Ce  saint  docteur  remarque  que  Jésus-Christ, 
pour  nous  apprendre  à  nous  contenter  du  né- 
cessaire et  rejeter  tout  ce  qui  est  superflu,  a 
certainement  affecté  une  extrême  pauvreté  dans 
le  choix  qu'U  a  fait  de  sa  mère,  du  lieu  de  sa 
naissance,  de  sa  nourriture,  de  ses  habits,  de 
ses  disciples,  par  lesquels  il  a  voulu  trans- 
mettre à  tous  les  âges  suivants  de  son  Eglise  le 
divin  héritage  de  sa  riche  pauvreté. 

«  Régulas  nobis  prsebet,  ne  majora  quam  ne- 
cessarius  usus  exigat,  requiramus.  Itaque  quan- 
do  eliam  nascebatur,  non  magniiicas  a^es,  non 
locupletem  matrem,  sed  pauperrimam  elegit; 
sic  discipulos,  non  oratores  aut  sapientes,  nec 
geoere  aut  fortuna  claros,  sed  inopes  valdejatque 
ignotos.  Mensa  sua  hordeaoeis  nonnunquam 
panibus,  nonnunquam  quos  discipnli  e  foro 
emerent,  referta  erat.  Recumbebat  prœlerea  in 
fœno,  vestes  viles  nec  conditionem  vulgi  exceden- 
tesinduebatur.  Domuin  nullam  habebat,  pedi- 
bus  iter  iaciebat,  elc.  »  (In  Blatth.  hom.  lxvii.) 

XII.  Cette  plume  d'or  remarque  ailleurs  que 
l'Ecriture  oblige  les  fid^es  à  nourrir  les  pastears, 
mais  elle  oblige  les  pasteurs  à  se  conteeter  de 
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ce  qui  est  nécessaire.  Un  soldat  ne  fait  pas  la 
guerre  à  ses  frais,  mais  il  se  conteute  de  la  solde. 
Un  vigneron  ne  prétend  pas  s'enrichir  de  la  cul- 
ture de  sa  vigne,  mais  de  s'en  nourrir.  Un  ber- 
ger ne  pense  pas  à  trafiquer  sur  son  troupeau, 
mais  à  se  nourrir  de  son  lait.  Par  tous  ces  exem- 
ples, l'Ecriture  apprend  aux  évoques  et  aux 
auti'es  bénéficiers,  qu'ils  doivent  avoir  le  cou- 
rage invincible  d'un  soldat,  la  diligence  infati- 
gable d'un  vigneron,  l'assiduité  exacte  d'un 
berger,  et  après  cela  n'attendre  que  les  choses 
dont  ils  ne  peuvent  absolument  se  passer. 

«  Apostoli  erant  et  milites,  et  agricolœ,  et  pas- 
toi*cs.  Non  dixit  Paulus  :  Uuis  mililat  et  non  est 
dives  ?  Sed  :  Quis  militât  suis  stipcndiis  unquam? 
Neque  dixit  :  Quis  plantât  vineam,  et  aurum  non 
colligit,  aut  fruclum  integrum  non  vindemiat  ? 
Sed  :  Ex  fruclu  ejus  non  comcdit.  Neque  dixit  : 
Quis  pascit  gregem,  et  de  agnis  non  exercet 
mercaturam  ?  Sed  :  Et  ex  lacté  ejus  non  come- 
dit.  Non  ex  agnis,  sed  ex  lacté.  Oportet  enim 
habere  et  fortitudinem  militis,  etagricolae  dili- 
gentiam,  et  curam  pastoris,  et  post  hœc  omnia 
nibil  amplius  quœrerc  quam  necessaria  » .  (In 
Epist.  I  ad  Corinth.,  hom.  xxi.) 

Saint  Paul  avait  appris  cette  excellente  leçon 
de  Jésus-Christ  même.  «  Ita  et  Dominus  ordi- 
navit  iis  qui  Evangelium  annuntiant,  de  Evan- 
gelio  vivere.  Vivere,  non  mercaturam  facere, 
nec  thesaurizare.  Dignus  est  enim,  inquit,  ope- 
rarius  mercede  sua  ».  (Hom.  xxn.) 

XIII.  Quelque  extrême  que  fût  l'amour  de 
saint  Chrysostome  pour  la  pauvreté  ecclésiasti- 
que, il  ne  put  s'empêcher  de  prendre  la  défense 
de  son  clergé  contre  la  médisance  des  laïques, 
qui  exagéraient  malicieusement  les  richesses, 
le  luxe  et  les  délices  des  clercs. 

Ce  saint  évèque  leur  fait  voir  que  les  prêtres 
et  les  lévites  de  la  synagogue  étaient  beaucoup 
plus  riches  par  les  ordres  que  Dieu  même  avait 
donnés,  et  que  les  Juifs  ne  leur  faisaient  pour- 
tant pas  ces  sanglants  reproches;  qu'il  ne  con- 
vient pas  que  ceux  qui  ne  donnent  rien  à  l'église, 
souffrent  encore  avec  peine  la  libéralité  des 
autres  ;  que  quelque  pauvres  de  naissance  que 
pussent  être  les  ecclésiastiques»  on  leur  doit  de 
très-justes  louanges,  de  ce  que  pouvant  em- 
brasser dans  le  siècle  une  de  ces  professions  où 
l'on  amasse  des  richesses,  ils  ont  préféré  un  état 
où  ils  sont  contents  des  habillements  et  de  la 
nourriture,  dont  la  nature  ne  peut  se  passer. 

Enfin,  ce  saint  orateur  remontre  aux  laïques, 
qu'il  serait  lui-même  le  premier  à  invectiver 


contre  les  clercs  et  contre  tous  les  bénéficiers, 
s'il  les  vovait  vêtus  de  soie,  s'ils  se  faisaient  soi- 
vre  par  un  grand  nombre  de  domestiques,  s'ils 
allaient  à  cheval,  s'ils  bâtissaient  des  maisons, 
quand  ils  ont  des  endroits  où  ils  peuvent  se 
loger.  Il  demeure  d*accord  que  ceux  qui  tom- 
bent dans  ces  excès  sont  indignes  de  la  clérica- 
ture,  puisqu'ils  ne  peuvent  pas  détourner  les 
peuples  de  l'amour  dangereux  de  toutes  ces 
choses  supei-flues,  dont  ils  sont  eux-mêmes  les 
esclaves.  Mais  que  s'ils  se  contentent  de  ce  qui 
est  entièrement  nécessaire,  on  ne  peut  les  blû- 
mer  sans  une  extrême  injustice, 

«  Die  mihi  num  scricis  induîlur  vestibns? 
Num  sectatorum  mullitudinem  per  forum  in- 
cendens  circumducit  ?  Num  equo  vehilur?  Num 
œdes  exslruit,  habens  ubi  habitet  ?  Si  haec  facit, 
ego  elJam  reprehendo,  neque  illi  parco,  sed  sa- 
cerdotio  indignum  esse  affîrmo.  Nam  quomodo 
monere  alios  poterit,  ne  rébus  istis  inutilibus 
vacent,  qui  seipsum  monere  non  potest?  Sin 
autem  rébus  tantum  ad  vitam  necessariis  non 
eget,  hoc  ipso  crimen  injustiliae  in  ipsum  in- 
tendis? »  (In  Epist.  ad  Philippens.,  hora.  ix.) 

Il  ajoute  qu'on  ne  pourrait  voir  mendier  un 
ecclésiastique,  sans  violer  toutes  les  lois  de  la 
bienséance  et  de  la  piété  chrétienne.  Que  à  les 
laïques  se  plaignent  de  ce  que  les  clercs  posè- 
dent  quelquefois  de  l'or,-  et  ont  plus  d'un  habit, 
ce  qui  semble  défendu  dans  l'Evangile  ;  cet  ad- 
mirable docteur  leur  répond,  qu'il  ne  faut  pas 
être  si  aveugle  dans  ses  propres  défauts,  et  si 
clairvoyant  dans  ceux  des  autres  ;  et  que  le  pré- 
cepte de  saint  Paul,  de  se  contenter  d'avoir  les 
aliments  et  les  habillements  nécessaires,  a  été 
donné  non  pas  aux  clercs  seulement,  mais  à  tous 
les  fidèles  :  «  Cum  Paulus  ait  :  Habentes  ali- 
menta, et  quibus  tegamur,  his  contenti  simus, 
ad  solos  magistros  verba  facit  ?  Minime,  sed  ad 
omneshomines». 

XIV.  La  censure  des  laïques  allait  plus  avant: 
ils  ne  pouvaient  souffrir  que  leurs  pasteurs  usas- 
sent du  bain,  eussent  quelque  domestique,  se 
servissent  d'une  monture  ;  s'imaginant  que  les 
Apôtres  s'étaient  abstenus  de  toutes  ces  com- 
modités ;  «  Atque  ille  :  Lavât,  inquit,  ut  ego  : 
comedit,  bibit,  vestimentis  operitur,  domus  cu- 
ram gerit  atque  familia;.  Cujus  ergo  rei  gratia 
ille  mihi  prœlatus  est?  Sed  et  famulos  habet, 
qui  illi  minislrent,  et  asello  vchitur,  cur  pr^eesse 
mihi  débet.  Numquid  Apostoli  liberos  homines, 
qui  sibi  servirent,  habuerunt?  »  (Ad  Tituin, 
hom.  I.) 
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Voilà  les  plaintes  injustes  qu'on  faisait  des 
ecclésiastiques,  et  qui  pourraient  cependant 
fournir  un  juste  sujet  de  faire  leur  éloge.  Car 
les  crimes  qu'on  leur  reprochait  étaient  des 
marques  évidentes  de  leur  modestie.  Aussi  saint 
Chrysosf ome  ne  se  déclare  pas  seulement  pour 
eux,  mais  il  montre  que  les  apôtres  mêmes 
étaient  servis  et  soulagés  dans  leurs  besoins  par 
les  personnes  de  la  plus  haute  qualité  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  qui  tenaient  à  honneur  d'expo- 
ser leur  vie  pour  leur  défense. 

a  Vis  nosse,  quomodo  Apostoli  se  babuerint, 
dum  essent  in  vita  ?  Peregrinationes  obibant,  et 
viri  nobiles  illustresque  mulieres  pro  illorum 
refrigerio  et  quiète  et  animas  suas  et  capita  sua 
sœpe  porrigebant.  Audi  quid  Paulus  commo- 


neat  :  Hujusmodi,  Inquit,  in  honore  habetote, 
quoniam  propter  opus  Christi  usquc  ad  mortem 
appropinquavit,  non  parcens  animse  suœ,  ut 
impleret  quod  ex  vobis  deerat  adversum  me  in 
ministerio  ». 

Ainsi,  autant  que  les  délices  sont  à  blâmer, 
autant  est- il  juste  de  permettre  aux  pasteurs  un 
soin  modéré  et  raisonnable  de  leur  corps,  afin 
qu'ils  puissent  soutenir  le  travail  incroyable  des 
visites,  des  prédications  et  de  tant  d'autres  fonc- 
tions pénibles  et  indispensables  :  «  Si  deliciis 
inservit,  et  hoc  licite  culpare  poteris.  Porro  si 
corpus  curai,  ut  ministerium  exhibere  possit, 
culpandus  non  est.  Si  enim  prœ  œgritudine 
lectulo  decumbat,  quam  subire  peregrinationem 
poterit,  quo  paclo  visitare  ecclesias  ?  » 


CHAPITRE  TRENTE-SEPTIEME. 

DE  l'emploi  des   REVENUS  ECCLÉSIASTIQUES,   SELON  LES  PÈRES  GRECS  ET  LATINS, 

PENDANT     LES  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES. 


I.  Eiemples  et  maximes  admirables  de  ThéodoreU 

II.  Il  fit  des  portiques,  des  bains,  des  ponts,  des  aqueducs 
pour  le  public. 

Ul,  Divers  exemples  rapportés  par  Théodoret. 

IV.  Autres  exemples  rapportés  jiar  saint  Athanase. 

V.  Règles  du  concile  d' A  mioche. 

VI.  Exemple  do  saint  Basile. 

yil.  S'il  est  bon  d'employer  les  revenus  des  bénéfices  à  em- 
bellir les  églises.  Combien  la  magnificence  des  temples  que 
Constantin  bâtit  à  Jésus-Christ,  ftit  glorieuse  et  avantageuse  & 
la  religion  chrétienne. 

Vin.  Les  Pères  grecs  ont  approuvé  cette  dévotion  à  enrichir 
les  églises. 

IX.  Saint  Chrysostome  même  est  de  cet  avis. 

X.  Il  loue  avec  Jésus-Christ  la  piété  de  Magdeleine,  quoi- 
qu'il  lui  eût  plutôt  conseillé  de  donner  aux  pauvres  le  prix  de 
ses  parfums. 

XI.  Orner  les  temples  est  un  bien  digne  de  louange;  don- 
ner aux  pauvres  est  encore  un  plus  grand  bien. 

XII.  Saint  Jérôme  même  loue  ceux  qui  font  de  la  dépense 
pour  la  décoration  des  temples,  pourvu  qu'ils  ne  négligent  |)as 
les  ornements  des  vertus. 

XIII.  Vigilance  était  le  seul,  selon  ce  Père,  qui  blftmât  la 
somptuosité  des  châsses  des  martyrs. 

XTV.  Autres  preuves  dn  senUment  de  saint  Jérôme. 
XV,  De  saint  Paulin, 
XVL  De  Laclancc. 

XVII.  De  saint  Léon  pape. 

XVIII.  Objection  de  Sulpice  Sévère. 

XI X.  Nouvelle  preuve  de  Sidoine  Apollinaire  et  de,  saint  Au- 
gustin. 


I.  Si  saint  Chrysostome  nous  a  appris  les  règles 
que  les  bénéficiers  doivent  suivre  dans  Tadmi- 
nistration  des  biens  de  TEglise,  Théodoret,  évê- 
que  de  Cyr,  a  fait  voir  en  sa  personne  la  pratique 
de  ces  divines  règles. 

Dans  la  lettre  où  il  rendit  compte  de  sa  vie  et 
de  sa  doctrine  au  pape  saint  Léon,  il  proteste 
qu'après  vingt-six  ans  d*épiscopat  il  n'avait  ac- 
quis chose  quelconque  qu'il  possédât,  et  dont  il 
fût  propriétaire;  qu'il  n'avait  ni  maison,  ni 
champs,  ni  argent,  ni  même  un  tombeau,  ayant 
fait  une  exacte  profession  de  pauvreté  ;  et  que 
bien  loin  d'avoir  fait  des  trésors  du  bien  de  l'E- 
glise, il  avait  distribué  aux  pauvres  tout  son  pa- 
trimoine dès  le  moment  qu'il  en  fut  le  maître  : 
a  Quodque  episcopatu  tôt  annis  gesto,  non  do- 
mum  acquisierim,  non  agrum,  non  obolum, 
non  sepulcrum,  sed  spontaneam  paupertatem 
amplexus  sim;  et  ea  quaf  a  parcntibus  ad  nos 
pervcnerant,  post  mortem  illorum  statim  dis- 
tribuerim,  ut  sciunt  omnes  qui  habitant  in 
Oriente  ».  (Epist.  cxni.) 

Il  fit  la  même  protestation  à  une  personne 


400 


DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  TRENTE-SEPTIÈME. 


très-qualifiée,  et  il  y  reprit  de  plus  haut  l'his- 
toire de  sa  vie.  Il  raconta  que  ses  parents  l'ayant 
consacré  à  Dieu  avant  sa  naissance,  et  l'ayant 
élevé  comme  une  hostie  offerte  aux  autels,  il 
avait  passé  dans  un  monastère  tout  le  temps 
qui  avait  précédé  son  épiscopat  ;  qu'y  ayant  été 
élevé  contre  son  gré,  il  n'avait  jamais  ni  plaidé 
lui-même,  ni  laissé  plaider  aucun  de  ses  ecclé- 
siastiques devant  les  juges  séculiers  ;  qu'il  n'a- 
vait jamais  reçu  aucun  présent,  ni  souffert  que 
ses  domestiques  en  reçussent  ;  qu'il  n'avait  ja- 
mais possédé  autre  chose  que  le  vil  habit  qu'il 
portait;  que  ses  calomniateurs  l'avaient  forcé 
de  dire  ce  que  la  modestie  l'obligeait  de  taire. 
a  Enimvero  diccre  me  cogunt  sycophantœ. 
Priusquam  me  conciperent,  oblaluros  se  Deo 
poUicili  sunt  parentes  :  atque  ab  incunabuUs  ut 
promiserant,  devoverunt,  et  hoc  modo  educa- 
runt  :  in  monasterio  tempus  quod  episcopalum 
prœcessit  cum  exegissem,  invitus  episcopus  or- 
dinatus  sum.  Ânnos  viginti  quinque  ita  vixi,  ut 
neque  in  jus  vocatus  sim  a  quoquam,  neque 
ipse  quemquam  accusarim.  NuUus  religiosissi- 
morum  clericorum,  qui  sub  me  fuerunt,  tribu- 
nalia  tôt  annis  fréquenta  vit.  Non  obolum,  non 
vestem  a  quoquam  accepi.  Panem  unum  vel 
oviim  nullus  domesticorum  meorum  accepit 
unquam.  Praeter  panniculos  quibus  amictus 
sum,  nihil  possidere  volui  3>.(Epist.  lxxix,  lxxxi, 

CXXXVIII.) 

II.  Une  vertu  aussi  éclatante  et  aussi  désinté- 
ressée que  celle  de  Théodoret  dans  tout  ce  que 
nous  venons  de  rapporter,  bannira  sans  doute 
de  notre  esprit  tous  les  soupçons  contraires  qae 
nous  pourrions  concevoir  de  l'emploi  qu'il  faisait 
d'une  pariie  des  revenus  de  son  église. 

11  confesse  lui-même,  ou  pour  parler  plus  vé- 
ritablement, il  se  vante  d'avoir  bâti  des  galeries 
pour  le  public,  d'avoir  fait  dresser  deux  ponts, 
d'avoir  eu*soin  de  la  réparation  et  de  l'entretien 
des  bains  publics,  d'avoir  fait  faire  des  aqueducs 
pour  accommoder  la  ville  des  eaux  de  la  rivière, 
et  de  l'avoir  ornée  de  fontaines  :  «  Publicas  por- 
tiens  ex  redilibus  ecclesiaslicis  erexi;  pontes 
duosmaximosexstruxi  :  balneonim  publicorum 
curam  gessi  ;  aquaeductum  condidi,  et  carentem 
aquis  civitatem  aquis  replevi  ».  (Ibidem.) 

Ce  savant  prélat,  qui  a  donné  une  compila- 
tion de  canons,  n'avait  garde  en  faisant  son 
apologie  de  donner  de  nouvelles  armes  à  ses 
calomniateurs,  et  de  s'accuser  lui-même  au  lieu 
de  répondre  à  ses  accusateurs.  Il  était  donc 
très- persuadé   qua  tous  ces  ouvrages  publics 


étaient  non-seulement  permis,  mais  aussi  looi- 
blés,  si  un  évêque  entreprenait  de  les  faire  après 
avoir  fourni  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  clergé 
et  aux  pauvres  dont  il  est  chargé. 

Pallade  ne  blâmait  ci-devant  que  les  évèqoe 
qui  faisaient  bâtir  des  bains  communs  am 
hommes  et  aux  femmes.  Ses  paroles  le  porlesl 
en  termes  formels.  S'il  blâme  la  vanité  des  éiê- 
ques  qui  ne  songeaient  qu'à  acheter  la  faveurdi 
peuple,  ou  même  le  pardon  de  leurs  fautes  fs 
ces  édifices  publics,  c'est  avec  raison  :  et  il  ne 
louerait  pas  avec  moins  de  justice  la  reconnais- 
sance de  Théodoret  envers  le  public,  si  de  <ss 
torrents  des  libéralités  publiques  envers  l'église, 
il  en  fait  remonter  quelques  ruisseaux  pour  la 
commodité  innocente  ou  pour  la  nécessité  des 
peuples. 

Comme  le  divin  libérateur  de  nos  âmes  M 
réjaillir  la  source  inépuisable  de  ses  bienEstits  jus- 
que sur  nos  corps,  aussi  les  évèques  ont  sœ- 
vent  contribué  par  une  charité  vraiment  pater- 
nelle, non-seulement  au  salut  spirituel,  nwb 
aussi  au  soulagement  temporel  de  leurs  troa- 
peaux. 

III.  Venons  aux  autres  évoques  dont  Théo- 
doret a  éternisé  la  mémoire  dans  son  histoire 
religieuse.  Il  y  propose  plusieurs  modèles  qu'il 
a  lui-même  encore  plus  heureusement  repré- 
sentés dans  sa  vie  que  dans  ses  écrits. 

S'il  a  conservé  dans  l'épiscopat  le  même  dé- 
nuement de  toutes  les  choses  temporelles,  h 
même  frugalité  dans  sa  table,  la  même  paun^Sé 
dans  ses  habits,  les  mêmes  abstinences,  enfin 
les  mêmes  exercices  qu'il  avait  pratiqués  dam 
son  monastère  ,  il  a  imité  le  célèbre  Jacques  de 
Nisibe,  dont  il  dit  qu'ayant  passé  du  cloître  sur 
le  trône  épiscopal,  il  ne  diminua  rien  de  ses 
austérités  religieuses,  et  il  y  ajouta  toutes  les 
fonctions  pastorales. 

c  Montanam  iilam  habitationcm  cum  mutas- 
set,  urbanamque  non  ex  animi  sententia  ais- 
cepissel,  nec  cibum  mutavit,  nec  vesUtum  ;  sed 
mutatis  locis  vilae  instituto  nuUam  cepit  muta- 
tionem.  Adjejuniumet  humicubationem  et  sac- 
cum  quo  induebatur,  accesserunt  cune  indi- 
gentium  omnium  ».  (Histor.  Rel.  c.  i.) 

11  a  imité  l'inimitable  Aphthone,  auquel  il 
rend  le  même  témoignage  :  «  Divinus  ille  Aph- 
thonius  cum  annos  amplius  quadraginta  choro 
monachorum  praefuisset,  sedem  ascendit  ponfi- 
flcalem,  nec  pallium  routans  asceticum,  nec 
tunicam  caprarum  e  pilis  contexfam,  cibisque 
iisdem  utens  quibus  ante  episcopalum  utebatur, 
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gregis  tamen  nihilo  secius  curam  gerebat  ». 
(Cap.  V.) 

Il  a  imité  le  divin  Âbraames  dont  il  fait  ce 
récit,  qui  serait  incroyable  si  tant  d'autres  pro- 
diges également  incroyables  ne  nous  le  faisaient 
croire  :  «  Admirabilis'  iste  vir,  nec  panem  epi- 
scopatus  sui  tempore  gustavit,  ncclegumina;  nec 
olera  igni  cocta,  nec  aquam,  quie  apud  rerum 
istarum  pcritos  prima  e  quatuor  elementis  ob 
necessitatem  est  habita  ;  sed  lactucas,  intyba,  et 
apia,  fructus  autumni  tempore.  Haec  autem  post 
irespertinum  officium  sumebat  ».  (Cap.  xvii.) 

IV.  Enfin,  Théodoret  imita  ce  grand  nombre 
de  saints  évêques,  que  saint  Athanase  propose  à 
Dracontius  dans  la  lettre  qu'il  lui  écrit,  pour  le 
porter  à  accepter  l'épiscopat,  en  lui  persuadant 
que  la  vie  épiscopale  n'était  nullement  incom- 
patible avec  les  saints  exercices  du  cloître.  Ce 
qu'il  lui  justifie  par  une  foule  de  saints  évêques, 
qui  avaient  saintement  uni  en  leurs  personnes 
ces  deux  états  d'une  perfection  très-éminente  : 
«  Licebit  tibi  in  episcopatu  esurire,  sitire,  sicuti 
Paulo  :  vinum  non  bibere,  sicut  Timotheo,  etc. 
Novimus  episcopos  jejunantes  et  monachos  co- 
medentes,  etc.  »  (Epist.  ad  Dracon.) 

Elie  et  Elisée,  Paul  et  les  autres  Apôtres,  ont 
fait,  selon  ce  Père,  la  même  admirable  alliance 
de  la  dignité  épiscopale  avec  l'austérité  et  la 
pauvreté  des  religieux  ;  «  Nosti  Serapionemmo- 
nachum,  nosti  Agathonem,  etc.  Et  tamen  isti 
episcopi  constituti  non  contradixeiunt,  sed  ha- 
bentes  pro  exemplari  Elizœum,  et  conseil  quid 
Elias  egerit,  quid  discipuli  Christi  Apostolique 
fecerint,  susceperunt  banc  curam,  etc.  » 

Cassien  parle  aussi  du  saint  solitaire  Arche* 
bius,  qui  s'exerça  durant  trente-sept  ans  dans 
les  plus  grandes  austérités  de  la  vie  religieuse; 
et  ayant  été  fait  évêque  après  cela,  il  crut  non 
pas  qu'on  l'eût  élevé  pour  ses  mérites  à  cette 
suprême  dignité,  mais  qu'on  l'avait  chassé  de 
la  solitude,  comme  n'en  ayagt  pas  atteint  la  per- 
fection en  un  si  grand  nombre  d'années.  Ainsi 
au  lieu  de  se  relâcher,  il  se  crut  obligé  d'aug- 
menter sa  première  ferveur. 

«  Archebius  raptus  de  anachoretarum  cœtu, 
et  episcopus  Panephisi  oppido  datus,  tanta  dis- 
trictione  omni  aevo  suo  propositum  solitudinis 
custodivit,  ut  nihil  de  prœteritœ  humilitatis  te- 
nore  laxaverit,  aut  de  adjecto  sibi  honore  blan- 
ditus  sit.  Non  enim  tanquam  idoneum  se  ad 
istud  officium  testabatur  adscitum,  sed  velut  in- 
dignum  ab  illa  anachoreseos  disciplina  quere- 
batur  expulsum.  Eo  quod  triginta  septem  annis 
Th.  —  Ton.  VU. 


in  eadem  commoratus,  ad  puritatem  tantœ  pro- 
fessionis  nequaquam  pervenire  potuisset  ».  ("Col- 
lât. XI,  c.  2.) 

V.  Le  concile  d'Anlioche  ordonne  que  Févêque 
participe  aux  revenus  de  l'église  selon  ses  be- 
soins ;  s'il  est  eflectivement  dans  le  besoin,  il  est 
très-juste  que,  selon  l'Apôtre,  les  aliments  et  les 
vêtements  nécessaires  ne  lui  soient  pas  refusés 
ni  à  lui,  ni  à  ceux  qui  demeurent  avec  lui  : 
«  Ipsum  quoque  ex  eis  percipere  atque  uti  de- 
bere;  quibus  indiget,  si  tamen  indigct,  vel  ad 
suas  necessarias  expensas,  vel  fratrum  qui  apud 
eum  hospitalitatis  gratia  commorantur,  ut  nulla 
ex  parte  per  inopiam  defraudentur,  juxta  Apo- 
sto!um  dicentem  :  Habentesvictum  quotidianum 
et  tegumentmn  corporis,  bis  contenti  simus  » . 
(Can.  XXV.) 

Que  si  l'évêque  ne  se  contente  pas  de  ces  dis- 
tributions justes  çt  nécessaires,  réglées  par  saint 
Paul,  et  qu'il  enrichisse  ses  parents  aux  dépens 
des  pauvres  qui  doivent  être  entretenus  du  patri- 
moine de  l'église  ;  ce  concile  ordonne  que  lui  et 
les  prêtres  qui  sont  complices  de  son  avarice  et 
de  ses  larcins,  soient  jugés  par  le  synode  de  la 
province. 

«  Quod  si  contentus  istis  minime  fuerit,  con- 
vertat  autem  res  ecclesise  in  suos  usus  domesti- 
cos,  et  ejus  commoda  vel  agrorum  fructus,  non 
cum  presbyterorum  et  diaconorum  conscientia 
perlractet,  sed  horumpotestatem  domesticis  suis, 
aut  propinquis,  autfratribus  filiisque  committat, 
ut  per  hujusmodi  personas  occulte  laedantur 
Ecclesiœ,  synodo  provinciœ  pœnas  iste  per- 
solvat  ». 

VI.  Saint  Basile  nous  était  presque  échappé. 
Finissons  cette  matière  par  l'apologie  qu'il  fit 
lui-même  de  son  maniement  des  revenus  de  l'é- 
glise, dont  il  avait  bâti  une  église  magnifique, 
un  évèché,  un  séminaire  ou  un  monastère,  ou 
les  gouverneurs  mêmes  des  provinces  étaient 
reçus  parle  devoir  de  l'hospitalité  ecclésiastique, 
un  hôpital  pour  recevoir  les  passants,  un  autre 
pour  les  malades,  avec  tous  les  officiers  que  ces 
vastes  maisons  demandaient,  et  des  revenus  pro- 
portionnés à  leurs  besoins.  (Epist.  ccclxxi.  ) 

VII.  Cet  endroit  de  saint  Basile  nous  donne 
sujet  de  nous  étendre  un  peu  plus  au  long  sur 
les  richesses  et  la  magnificence  des  églises  et 
de  leurs  embellissements,  pour  savoir  si  les  re- 
venus de  l'église  doivent  y  être  employés. 

Eusèbe  nous  fait  connaître,  qu'avant  même 
l'empire  de  Constantin  les  fidèles  étant  multi- 
pliés avaient  commencé  de  bâtir  de  grandes  et 
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yastes  églises  :  «  Quo  factum  est  ut  priscis  œdifl- 
dis  jam  non  contenti,  in  singulisurbibus  spatio- 
sas  ab  ipsis  fundamentis exstnierent  eccleslas  ». 
(L.vni,  c.  1,  2.) 

La  persécution  de  Dioctétien  renversa  tous 
ces  temples;  mais  dès  le  moment  que  Dieu  eut 
donné  la  paix  à  l'empire  et  à  son  Eglise,  on 
commença  à  en  rebâtir  d'autres  incomparable- 
ment plus  magnifiques,  comme  autant  de  tro- 
phées illustres  de  la  victoire  de  Jésus-Christ  sur 
les  princes  du  siècle  etcomme  des  images  visibles 
de  la  magnificence  du  temple  invisible  et  éter- 
nel, où  Dieu  règne  dans  la  gloire  du  ciel  avec  ses 
saints  :  «HocmagnificumDeialtissimitemplum, 
quod  sub  adspectum  cadit,  ad  exemplum  pra3- 
stantioris  iliiustempli  quodcerni  oculis  non  po- 
test,  quam  fieri  potuit,  simillimum  fabricavit  ». 
C'est  ce  que  dit  Eusèbc  du  superbe  temple  que 
l'évéquc  de  Tyr  fit  bâtir.  (L..  x,  c.  t;  De  vila 
Constant.  1.  ir,  c.  4S,  46.) 

Tout  ce  monde  visible  est  un  temple  d'une 
incompréhensible  magnificence,  et  il  n'est  pour- 
tant que  l'ombre  du  temple  intelligible  où  habite 
l'éternelle  Vérité.  Il  semble  que  Dieu  nous  a 
appris  à  lui  dresser  des  temples  sur  cet  admi- 
rable modèle. 

L'empereur  Constantin  exhorta  d'abord  les 
évoques  à  rebâtir  les  églises,  et  il  en  bâtit  lui- 
même  avec  une  magnificence  vraiment  royale, 
«  regali  magnificcnlia  »  (L.  m,  c.  29, 30),  pour 
faire  triompher  l'humilité  et  la  croix  de  Jésus- 
Christ,  et  pour  mettre  à  ses  pieds  tout  ce  que  le 
monde  a  de  plus  riche  et  de  plus  précieux.  Eu- 
sèbe  en  fait  la  description.  Le  marbre,  largenl, 
l'or,  les  perles  et  les  pierreries  y  éclataient  de 
toutes  parts,  l'archileclure  et  la  délicatesse  de 
l'art  et  du  travail  renchérissait  encore  par-dessus 
ces  riches  matières.  (Cap.  31,  32,  33,  etc.,  c.  40, 
etc.)  Ce  ne  fut  pas  à  Jérusalem  seulement,  mais 
à  Nicomédie,  à  Constantinople,  à  Rome,  que  ce 
prince  étala  tout  ensemble  les  richesses  de  sa 
piété  et  de  sa  libéralitét  par  un  grand  nombre 
de  superbes  églises.  (L.  iv,  c.  58  ) 

Les  plus  saints  évoques  de  ces  temps-là 
voyaient  avec  joie  toute  la  pompe  et  la  beauté 
dès  créatures,  délivrée  de  la  servitude  infâme 
du  démon,  à  qui  elle  avait  été  si  longtemps 
assujétie,  et  par  ce  miraculeux  changement 
asservie  à  l'auteur  de  sa  liberté. 

S'il  est  glorieux  à  Jésus-Christ,  selon  saint 
Augustin  et  les  autres  Pères,  que  le  diadème 
des  rois  et  des  empereurs  adore  l'opprobre  de 
sa  croix,  et  se  prosterne  devant. le   tombeau 


de  ses  apôtres,  l'œil  de  la  foi  ne  voit-il  pas 
aussi  éclater  sa  môme  gloire  dans  la  conséôv 
tion  que  nous  faisons  de  toutes  les  richesses  da 
monde  aux  mystères  de  son  adorable  anéantis- 
sement, et  de  sa  riche  pauvreté  î 

Evagre  a  décrit  le  magnifique  temple  qu'os 
bâtit,  pour  enfermer  et  pour  honorer  la  colonne 
ou  le  divin  Siméon  avait  triomphé  de  toutes  les 
vanités  du  monde.  (L.  i,  c.  14.) 

VIII.  Saint  Grégoire  de  Nysse  admire  la  somp- 
tuosité du  temple  du  martyr  Théodore.  En  ua 
autre  endi*oit  il  prend  occasion  de  l'or  et  de 
l'azur  dont  la  voûte  de  l'église  était  enrichie, 
pour  élever  les  esprits  à  la  contemplation*  des 
vérités  et  des  beautés  divines.  (Tom.  m,  p.  5'8; 
tom.  Il,  p.  41.) 

Saint  Grégoire  de  Nazianzc  dit  que  les  deux 
jeunes  princes  Gallus  et  Julien  s'étanl  faits  lecteun 
de  l'Eglise,  faisaient  éclater  leur  .piété  et  leur 
amour  pour  Jésus-Christ,  par  la  somptuosité 
des  églises  qu'ils  faisaient  bâtir,  et  par  la  ma- 
gnificence des  dons  qu'ils  y  offraient  :  «  Sump- 
tuosissimis  martyrum  monumentis,  et  voUvomm 
donorum  munificentiis  sapientiof^  studiura  Chris- 
tique  amorem  declarabant;  xaî  (fiXo<7o<pov,  m 
çpiXd;jpi(jToy  Ijixr/vuov  ». 

La  riche  description  qu'il  fait  ailleurs  de  l'E- 
glise de  Nazianze  a  peine  à  en  égaler  les  beauté. 
Saint  Cyrille,  évéque  de  Jérusalem,  loue  la  pro- 
fusion des  plus  riches  métaux  que  les  empereur 
avaient  faite  pour  bâtir  les  églises  de  Jérusalem. 
Théodoret  a  employé  son  admirable  éloquence 
pour  faire  voir  la  magnifique  structure  el  les 
richesses  des  tombeaux  des  martyrs,  et  encore 
plus  pour  représenter  la  gloire  triomphante  de 
Jésus-Christ,  dont  les  serviteurs  sont  servis  avec 
tant  de  pompe,  pendant  que  les  cmpereors, 
les  héros  et  les  philosophes  de  l'antiquité  pro- 
fane sont  ensevelis  dans  l'oubli.  (Catech.  xiv; 
Graecarum  affcct.  serm.  vui.) 

IX.  Saint  Chrysostome  n'a  pas  oublié  les  incrus- 
tations de  marbre  et  l'exhaussement  incroyabie 
des  églises  où  il  prêchait.  Il  a  témoigné  en  plu- 
sieurs endroits  que  les  vases  d'or  qu'on  offrait 
à  l'autel  ne  lui  déplaisaient  que  lorsqu'ils 
étaient  présentés  par  une  main  souillée  de 
rapines,  ou  lorsque  l'on  n'avait  pas  un  soio 
égal  d'offrir  à  Dieu  un  cœur  rempli  des  trésors 
de  la  charité  :  «  '  Si  anima  tua  plumbo  ac  testa 
deterior  est,  quid  tibi  prodeioint  vasa  aurea? 
Non  igitur  laboremus  ad  aurea  vasa  offerenda 
solum,  verum  etiam  multo  magîsde  justolabore 
acquisita  offeramus.  Hœc.  enim  aurea  sunt  et 
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pretiosa,  cpiœ  avarilia  non  maculantur.  (Tom.  v, 
serm.  xvi  ;  In  Matth.  hom.  li.) 

La  table  n*étaît  point  d'argent,  ni  le  calice 
n*était  pas  d'or,  lorsque  Jésus- Christ  offrit  son 
corps  et  son  sang  :  tout  y  était  néanmoins  d'un 
prix  inestimable,  parce  que  l'abondance  du 
Saint-Esprit  y  était  répandue  :  «  Non  erat  iila  ex 
argento  mensa,  nec  ex  auro  calix  quo  Christus 
discipulis  sanguinem  prœbuit  ;  pretiosa  tamen 
erant  omnia,  quia  Spiritu  abundabant». 

Il  faut  donc  ofTrir  à  Dieu  principalement  les 
précieuses  hosties  de  la  vertu,  dont  les  vases  d'or 
et  d'argent  ne  seront  que  les  images  et  les  ac- 
cessoires :  «  Non  est  opus  vasis,  scd  animis  aureis. 
Hœc  dico,  non  quia  velare  velim  talium  vaso- 
rum  oblationem,  sed  quia  dignum  putem  ante 
omnia  misertcordiœ  esse  incumbendum  in  pau- 
pères  :  nam  et  vasa  Deus  suscipit,  sed  illa  multo 
magis  sibi  sunt  gratiosa  ». 

Après  avoir  représenté  toute  la  magnificence 
des  temples,  saint  Chrysostome  ajoute,  que  cette 
libéralité  mérite  à  la  vérité  des  louanges,  mais 
que  celle  qu'on  exerce  envers  les  pauvres  en 
mérite  encore  davantage  :  «  Vermiculato  cm- 
blcmate  pavimenta  ornas,  lychnos  argenteis  ca- 
tenis  dependere  facis,  etc.  Nec  prohibeo  magni- 
(ica  templa  condere ,  sed  hîec  cum  illis ,  imo 
vero  hœc  ante  illa  facere  raonea». 

X;  Ce  divin  orateur  remarque  que  les  Apôtres 
blâmèrent  Magdeleine,  de  ce  qu'elle  n'avait 
pas  plutôt  fait  Taumône,  que  de  répandre  ses 
riches  parfums  sur  '  les  pieds  de  Jésus-Christ; 
mais  que  le  même  Jésus-Christ,  par  une  charité 
égale  à  sa  sagesse,  prit  sa  défense  et  ia  justifia, 
pour  nous  apprendre  à  ne  pas  condamner  ceux 
qui  font  de  somptueux  temples,  quoique,  s'ils 
prenaient  notre  avis  avant  que  de  les  entre- 
prendre, il  faudrait  les  porter  à  soulager  plutôt 
les  temples  vivants  de  Dieu,  qu'à  employer 
des  sommes  considérables  à  lui  en  construire 
de  matérielles. 

«  Itaque  et  tu  si  videris  quosdam  préparasse 
vasa  sacra,  aut  omatum  quemdam  alium  cirea 
parietes  ecclesiarum,  aut  pavimenta  confecisse; 
noli  reprehcndere  aut  venundari  jubere  aut 
destrui  quod  factum  est,  ne  animum  ejus  qui 
fccil  perturbes.  Sin  vero  antequam  fecerit,  te 
consuluerit,  pauperibus  offerre  jubeto  »,  (Ibid., 
hom.  Lxxx.) 

XI.  Voilà  le  juste  tempérament  qu'il  faut  gar- 
der, selon  les  Pères  :  les  ornements  des  vertus 
solides  sont  plus  glorieux  à  l'Eglise,  mais  ceux 
qui  sont  extérieurs,  et  qui  par  les  sens  tou- 


chent et  élèvent  l'esprit  à  Dieu,  ne  doivent  pas 
être  négligés;  les  parfaits  s'appliquent  davantage 
aux  premiers,  les  commençants  dont  l'Eglise 
est  remplie,  passent  des  seconds  aux  premiei's  : 
Dieu  est  honoré  par  les  uns  et  par  les  autres, 
parce  qu'il  est  l'auteur  des  biens  médiocres 
aussi  bien  que  des  plus  relevés,  et  qu'il  tire  sa 
principale  gloire  de  ce  grand  tout,  composé  de 
toute  sorte  de  biens,  en  toute  sorte  de  degrés. 

C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  Isidore 
Pélusiote,  lorsqu'il  blâme  un  évêque,  qui  d'une 
main  bâtissait  une  superbe  église,  et  de  l'autre 
en  chassait  les  gens  de  bien,  qui  en  sont  le  plus 
précieux  ornement  (L.  u,  Epist.  ccxlvi).  Aussi 
entre-til  parraitement  dans  le  sentiment  de  saint 
Chrysostome  touchant  Magdeleine  ,  et  le  dif- 
férent jugement  que  Jésus-Christ  et  ses  Apôtres 
portèrent  de  son  action.  Il  en  conclut  de  même 
qu'il  faut  louer  la  piété  de  ceux  qui  enrichissent 
les  temples,  quoiqu'ils  feraient  encore  mieux 
d'assister  les  pauvres. 

«Ad  eum  modura  faciunt  nunc  probatissimi 
sacerdotes  ;  si  quis  dicat  :  Consecrare  aut  appen- 
dere  aiiquid  volo,  id  eum  pauperibus  dare  ju- 
bent.  Sin  autem  id  jam  ipse  fecerit,  non  mod<s 
eum  non  increpaîtt,  verum  eliam  blande  ac 
leniter  admittunt.  Non  quod  hoc  illo  melius  ac 
prœstantius  esse  dacant  :  non  enim  propterea 
Christus  venit,  ut  ecclesias  auro  et  argento 
impleat,  sed  ne  eum,  qui  hoc  donarium  obtulit, 
animi  anxietate  afficiant.  (  L.  n,  Ep.  Lxxxviii. } 
XIl.  Quelques-uns  se  sont  trop  légèrement  per- 
suadés que  saint  Jérôme  condamnait  la-somptuo- 
sité, l'or  et  les  richesses  des  églises.  Mais  ceux 
qui  connaissent  le  caractère  et  l'esprit  de  ce 
Père,  et  qui  ont  bien  examiné  tous  ses  ouvrages, 
n'en  tombent  pas  d'accord.  Il  est  vrai  que  dans 
sa  lettre  à  Népotien  il  distingue  les  beautés 
spirituelles  de  l'Eglise,  de  l'or  et  de  tout  le  culte 
corporel  de  la  synagogue,  et  qu'il  blâme  ceux 
qui  mettaient  tout  leur  soin  à  amasser  de  l'or 
et  des  pierreries  dans  les  églises  ;  mais  ce  n'est 
que  parce  qu'ils  n'avaient  pas  le  même  empres- 
sement pour  faire  élire  des  ministres  et  des 
prêtres  dignes  de  cette  divine  profession  :  «  Multi 
œdificant  parietes  et  columnasecclesiœsubstiii- 
unt,  marmoranitent,  aurosplendent  laquearia, 
gemmis  altare  distinguitur ,  et  ministrorum 
Christi  nulla  electio  est  ».  (De  vita  Clericor.) 

U  est  vrai  qu'il  rehausse  par  de  justes  louanges 
la  riche  pauvreté  de  saint  Exupère,  évêque  de 
Toulouse,  qui  portait  le  corps  de  Jésus-Christ 
dans  un  panier  d'osier ,  et  son  sang  dans   un 
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calice  de  verre:  «  Nihil  illo  ditius,  qui  corpus 
Dominiin  canistro  viminco,  sanguinem  poiiat 
in  vitro  »  :  mais  c'était  en  un  temps  où  les  ca- 
lamités publiques  étaient  si  extrêmes,  que  selon 
les  règles  il  eût  fallu  rompre  les  vases  d'or  de 
l'église  pour  en  assister  non-seulement  les 
pauvres,  mais  encore  les  riches  qui  manquaient 
souvent  eux-mêmes  de  pain  :  «  Cœterimi  juxta 
miserias  hujus  temporis  et  ubique  gladios 
sœvientes,  satis  dives  est,  qui  pane  non  indiget. 
(Âd  Rusticum  monach.  de  vivendi  forma.) 

Ce  Père  tAche  de  persuader  au  célèbre  Paulin 
de  secourir  plutôt  les  pauvres  que  d'embellir  les 
églises,  mais  ce  n'est  pas  blâmer  un  moindre 
bien  que  d'en  conseiller  un  plus  grand  :  «  Ve- 
rum  Christi  templum  anima  credentis  est  :  illam 
exorna,  illam  vesti,  illi  ofTer  donaria,  in  illa 
Chrislum  suscipe.  Quae  utilitas  est,  parietes  fui- 
gère  gemmis,  et  Christum  in  paupere  famé  peri- 
clitari?  »  (Ad  Paulinum  de  institut,  monach.) 

De  deux  biens  mis  en  comparaison  l'un  avec 
l'autre,  il  est  naturel  de  préférer  à  l'autre  celui 
qui  est  le  plus  excellent  ;  surtout  quand  il 
devient  nécessaire  par  la  conjoncture  du  temps 
où  les  pauvres  sont  réduits  à  l'extrémité. 

11  loue  la  célèbre  Paule  d'avoir  préféré  l'en- 
tretien des  temples  vivants  à  la  structure  des 
murailles  des  églises  :  «  Nolebat  in  his  lapidibus 
pecuniam  cffundere,  qui  cum  terra  et  sa»culo 
transituri  sunt,  sed  in  vivis  lapidibus,  etc.  » 
Mais  c'est  de  la  même  manière  qu'il  écrit  à 
Julien  de  consacrer  plutôt  à  Dieu  sa  personne 
que  ses  biens,  et  d'augmenter  plutôt  le  nom- 
bre des  moines  que  celui  des  monastères  : 
«  Nolo  tantum  ea  offeras  Domino,  quœ  po- 
test  fur  rapere,  etc.  Exstruismonasteria,  etmul- 
tus  a  te  per  insulas  Dalmatiae  sanctorum  nu- 
merus  sustentatur.  Sed  meliusfaceres,  si  et  ipse 
sanctus  inter  sanctos  viveres  ».  (In  epitaphio 
Paulœ.  Consolatio  ad  Julianum.  ) 

XIII.  Ce  savant  Père  n'avait  garde  de  se  laisser 
aller  aux  erreurs  qu'il  avait  lui-même  réfutées 
avec  tant  de  force  et  tant  d'éloquence,  en  écri- 
vant contre  Vigilance;  car  il  condamne  justement 
cet  hérésiarque  de  n'avoir  pu  souffrir  ni  le  culte 
qu'on  rendait  aux  martyrs,  ni  les  vases  pré- 
cieux où  on  portait  leurs  reliques  :  «  Dolet  mar- 
tyrum  reliquias  pretioso  operiri  velamine,  et  non 
vel  pannis  vel  cilicio  colligari,  etc.  Omnes  epi- 
scopi  non  solum  sacrilegi,  sed  et  fatui  judicandi, 
qui  rem  vilissimametcineres  dissolutos  in  serico 
et  vase  aureo  portaverunt  ».  (Advers.  Vigilant.) 

Tous  les  évêques  de  l'Eglise  portaient  donc 


avec  pompe  les  reliques  des  martyrs  dans  des 
châsses  d'or,  et  saint  Jérôme  tire  de  là  un  ar- 
gument invincible  contre  les  nouveautés  de 
Vigilance.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  reconnaisse  que 
la  ferveur  des  fidèles  se  peut  quelquefois  porter 
à  des  excès  dans  cette  sorte  de  libéralités;  mais 
il  confesse  en  même  temps,  que  si  ces  profu- 
sions en  apparence  inconsidérées,  sont  blâmées 
par  les  sages  du  siècle,  comme  les  apôtrfô  blâ- 
maient la  dépense  excessive  de  Magdeleine  dans 
ses  parfums,  l'éternelle  Vérité  en  prendra  encore 
une  fois  la  défense. 

«  Quod  si  aliqui  propter  imperitiam  et  sim- 
plicitatem  sœcularium  hominum,  vel  certe  reli- 
giosamm  feminarum,  de  cpiibus  vere  dicere 
possumus,  confiteor,  zelum  Dei  habent,  sed  non 
secundum  scientiam,  hoc  pro  honore  martynim 
faciunt,  quid  inde  perdis  ?  Causabantur  quon- 
dam  et  Âpostoli,  quod  pcriret  unguentum,  sed 
Domini  voce  correpti  sunt.  Neque  enim  Chrislos 
indigebat  unguento,  et  tamen  illa  mulfcr  in  ho- 
nore Christi  hoc  fecit,  devotioque  mentis  ejœ 
recipîtur  ». 

xi  V.  Voilà  donc  saint  Jérôme  déclaré  pour  la 
défense  de  Magdeleine  aussi  bien  que  saint 
Chrysoslome,  et  pour  le  môme  sentiment  sor 
ces  matières.  Il  se  déclare  encore  plus  nettement 
dans  une  de  ses  lettres,  où  il  avoue  que  les 
mouvements  et  les  instincts  de  la  piété  peuvent 
être  différents  en  ces  sortes  de  choses,  qu'ib 
peuvent  être  pluslouables  les  uns  que  les  autres, 
mais  qu'ils  ne  peuvent  jamais  être  blâmés. 

«  Alii  œdificent  ecclesias,  vestiant  parietes 
marmorum  crustis,  columharum  moles  adve- 
hant,  earumque  deaurent  capita,  pretiosum  or- 
natum  non  sentientia,  ebore  argentoque  valvas, 
et  gemmis  aurata  distinguant  altarid  ;  non  re- 
prehendo,  non  abnuo;  unusquisque  in  suo 
sensu  abundet;  melius  est  hoc  facere,  quam  re- 
positis  opibus  incubare.  Sed  tibi  aliud  propo-  ^ 
situm  est,  Christum  vestire  in  pauperibus,  etc.  » 
(Ad  Demetr.  de  Virginit.  serv.) 

Optât  de  Milève,  dans  son  premier  livre,  dit 
que  dès  la  fin  du  troisième  siècle,  l'Eglise  avait 
plusieurs  ornements  d'or  et  d'argent  :  «  Erant 
ecclesiaî  ex  auro  et  argento  quamplurima  or- 
namenta».  L'évéque  de  Carthage,  Mensurius,  en 
donna  un  état  à  une  veuve  fidèle,  qui  le  rendit 
à  Cécilien  immédiatement  après  son  ordination. 
Mais  les  deux  prêtres  qui  en  étaient  chargés  for- 
mèrent un  schisme  pour  couvrir  leur  volet  leur 
sacrilège. 

XV.  Saint  Paulin  à  qui  nous  venons  de  dire 
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que  saint  Jérôme  airait  écrit  sur  ce  sujet,  prit 
aussi  le  parti  de  Magdeleine,  et  jugea  même 
qu'en  des  rencontres  on  peut  préférer  le  corps 
et  le  sang  vénérable  de  JésusChrist  à  Jésus- 
Christ  même  Tevôlu  de  la  personne  des  pauvres: 
«  Verum  proditor  antequam  proderel  Dominum, 
perfidiam  suam  prodidit,  quem  non  pauperum, 
sed  furiorum  suorum  cura  commoverat,  et  livor 
mentis  infidœ^  ut  unguentum  illud  quamiibet 
pretiosum,  Dominici  tamen  sanguinis  compara- 
tione  vilissimum,  preliosius  corpore  salutari  ju- 
dicans  indignaretur  in  feminam  pie  prodigam, 
quam  ipse  Dominus  bonum  in  se  opus  testatur 
operatam;  docens  egentium  curam  esse  post- 
habendam,  sed  sibi  tantum  ».  (Ëpist.  iv  ad  Se-< 
verum.) 

Comme  les  actions  persuadent  mieux  que  les 
paroles,  il  est  aisé  déjuger  en  quel  sens  cet  il- 
lustre solitaire  prit  ce  que  lui  avait  écrit  saint 
Jérôme,  par  les  basiliques  sumptueuses  qu*il  iSt 
bâtir,  et  par  les  riches  peintures  dont  il  les  orna, 
et  qu'il  a  voulu  lui-même  encore  plus  ingé- 
nieusement retracer  dans  ses  vers.  (Epist.  xii, 
Natali.  9.) 

XYI.  Les  explications  que  nous  avons  données 
à  saint  Jérôme,  se  doivent  aussi  appliquer  aux 
passages  de  Lactance,  que  ce  Père  semble  avoir 
voulu  imiter.  Les  temples,  les  autels  et  toute 
leur  somptuosité,  ne  pouvaient  être  trop  con- 
damnés, lorsque  la  superstition  païenne  en  abu- 
sait :  mais  on  peut  en  raisonner  comme  saint  Au- 
gustin a  fait  des  sacrifices  ;  que  le  singe  de  la  divi- 
nité, je  veux  dire  le  démon,  ne  les  eût  pas  usur- 
pés, s'il  n'eût  connu  que  c'étaient  les  justes  hom- 
mages qui  sont  dus  à  la  vraie  Divinité.  (L.  n  de 
origine  erroris.) 

Comme  les  mêmes  caractères  et  les  mêmes  ter- 
mes nous  servent  pour  exprimer  les  faux  dieux 
et  le  véritable  Seigneur  de  l'univers,  aussi  les 
mêmes  marques  extérieures  servent  pour  mon- 
trer les  sentiments  et  les  respects  très-différents 
qu'on  rend  au  vrai  Dieu  et  aux  infâmes  usur* 
pateurs  de  sa  gloire. 

XVII.  Saint  Léon  remarque  qu'aux  jours  les 
plus  solennels  les  fidèles,  pour  témoigner  leur 
joie  et  leur  respect  pour  les  adorables  mystères 
de  notre  religion,  s'habillaient  un  peu  plus  pro- 
prement qu'à  l'ordinaire,  et  les  prêtres  ornaient 
aussi  les  églises  avec  plus  de  soin  et  plus  de  ma- 
gnificence. Ce  sont  des  suites  naturelles  de  l'ef- 
fusion de  la  charité,  qui  règne  dans  le  cœur, 
et  de  la  haute  estime  pour  les  choses  divines. 

«  Si  enim  rationabiie  et  quodammodo  reUgi(H 


sum  videtur,  per  diem  festum  in  vestitu  niti- 
diore  prodire,  et  habitu  corporis  hilaritatem 
mentis  ostendere  ;  si  ipsam  quoque  orationis 
domum  propensiore  tune  cura  et  ampliore  cultu, 
quantum  possumus  adornamus:  nonne  dignum 
est  ut  anima  christiana,  quœ  verum  vivumquc 
templum  est,  speciem  suam  prudenter  exor- 
net?  »  (Serm  ni  de  Quadrages.) 

Voilà  comme  ces  décorations  extérieures  des 
églises  sont  comme  les  maîtres  et  les  prédica- 
teurs muets,  qui  avertissent  les  fidèles  de  penser 
d'autant  plus  sérieusement  à  embellir  leur  âme, 
que  les  vertus  seules  forment  la  véritable  beauté. 

XVIII.  Sulpice  Sévère  parle  du  prêtre  d'une 
pauvre  église,  «  vilibus  texta  virgultis  ecclesia  », 
qui  refusa  l'or  qu'on  lui  offrait,  comme  uri  mé- 
tal plus  propre  à  ruiner  l'Eghse  qu'à  l'édifier, 
«  ecclesiam  auro  non  strui,  sed po tins  destrui  ». 
(Dial.  I,  c.  l.)Mais  c'était  en  un  pays,  où  l'or  et 
la  monnaie  n'avaient  point  de  cours,  et  où  tout 
le  trafic  se  faisait  par  échange.  Or,  quoi  que  l'on 
puisse  souhaiter,  on  ne  peut  pas  espérer  que 
toute  la  terre  puisse  jamais  en  venir  à  ce  point 
là;  et  il  est  juste  que  l'Eglise  se  conforme  à  son 
divin  époux,  et  s'accommode  par  une  sage  con- 
descendance aux  faiblesses  des  hommes. 

XIX.  Il  est  à  croire  que  ce  fut  par  l'esprit  de 
ce  pieux  accommodement,  et  pour  élever  les 
cœurs  des  peuples  à  l'amour  des  éternelles 
beautés,  que  le  saint  évêque  de  Lyon,  Patient, 
bâtit,  et  le  savant  et  saint  évêque  de  Clermont, 
Sidoine  Apollinaire,  éternisa  par  ses  vers  ce  su- 
perbe temple  de  Lyon,  où  l'or  et  les  saphirs,  le 
marbre  et  les  pierres  précieuses,  disputaient  de 
beauté  :  «  Intus  lux  micat  atque  bracteatum  sic 
sol  sollicitatur  ad  lacunar,  fulvo  ut  concolor  erret 
in  métallo.  Distinctum  vario  nitore  marmor, 
percurrit  cameram,  solum,  fenestras,  ac  sub 
versicoloribus  flguris  vemans  herbida  crusta 
saphiratos  vertit  per  prasinum  vitrum lapillos  ». 
(Sidon.  ApoU.,  l.  ii,  Ep.  x.) 

Ces  saints  évêques  n'étaient  pas  seulement  les 
approbateurs,  mais  les  auteurs  même  et  les  fon- 
dateurs de  ces  temples  magnifiques.  C'était  aux 
laïques  que  saint  Jérôme  disait  dans  un  des  en- 
droits qui  viennent  d'être  cités,  que  leur  con- 
damnation ne  viendra  jamais  de  n'avoir  pas 
bâti  des  églises,  mais  qu'elle  poiura  bien  venir 
de  n'avoir  pas  assisté  les  pauvres. 

Les  bénéficiers  sont  particutièrement  chargés 
de  l'obligation  de  bâtir,  d'embellir  et  de  réparer 
les  églises,  autant  que  leurs  revenus  le  permet- 
tent, et  que  les  beseiîns  de  leur  troupeau  le  de- 


406  DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  TRENTE-HUITIÈME. 


mandent.  Or  ces  savants  et  pieux  évoques  de 
Tantiquité,  ont  jugé  que  le  plus  grand  nombre 
des  fidèles  étant  des  gens  simples  et  grossiers, 
et  asservis  aux  choses  sensibles,  il  fallait  les  at- 
tirer à  l'admiration  et  à  l'amour  des  beautés  in- 
corruptibles et  intellectuelles,  par  la  majesté  et 


l'éclat  de  tout  ce  culte  extérieur  qui  en  est  l'i- 
mage. 

Saint  Augustin  blÂme  les  Manichéens,  de  a 
qu'ils  n'ornaient  pas  leurs  temples  et  les  autels 
avec  plus  de  soin  aux  grandes  solennités  :  «  Nallo 
festiviore  apparatu  » .  (Contra  Ep.  Manich. ,  c.mh.) 
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L II.  in.  Diverse»  preuves  que  les  bénéflciers  sont  les  um- 
ples  dépositaires  du  bien  des  pauvres. 

IV.  V.  Le  grand  saint  Grégoire  condamne  les  festins  trop 
fréquents  d'un  évèque,  et  refuse  ses  justifications  frivoles. 

VL  La  lecture  des  livres  de  piété  qui  se  faisait  h  la  table  des 
évéques. 

Vil.  VUI.  IX.  Exemples  admirables  de  Tamour  de  la  pau- 
vreté, de  la  frugalité,  de  la  modestie  dans  les  meubles,  dans 
es  habits,  et  dans  les  voitures  de  plusieurs  saints  évoques.  Saint 
Grégoire  n'aimait  point  à  bâtir. 

X.  XI.  XII.  XIII.  Exemples  merveilleux  de  saint  Germain, 
de  saint  Césaire,  de  sa^nt  Fulgence* 

XIV.  XV.  De  saint  Aidan,  et  des  autres  évoques  d'Angle- 
terre, imitateurs  de  saint  Grégoire. 

XVI.  Saint  Césaire  assure  que  tout  le  superflu  même  des  laï- 
ques est  dû  aux  pauvres. 

XVII.  Réponse  à  l'objection  de  ceux  qui  disent,  que  le  quart 
des  biens  de  l'Eglise  étant  une  fois  donné  aux  pauvres,  la  por- 
tion qui  reste  au  bénéficier  ne  leur  est  pas  due. 

XVIU.  Autre  réponse. 

XIX.  Réponse  k  la  question,  si  la  dignité  des  hauts  béné- 
flciers ne  les  oblige  pas  à  on  peu  plus  d'éclat  et  de  dépense. 

XX.  XXI.  Exemples  des  évoques  qui  ont  fait  travailler  à  des 
ouvrages  publics. 


I.  Que  les  bénéflciers  ne  soient  que  les  dépo- 
sitaires et  les  dispensateurs  des  revenus  de  l'E- 
glise, c'est  une  vérité  qui  résulte  de  ce  qui  a 
été  dit  dans  les  chapitres  précédents. 

Le  saint  et  célèbre  Jean  l'Aumônier  dit  en 
termes  formels,  qu'il  eût  pu  faire  quelque  dis- 
cernement entre  les  pauvres,  s'il  eût  été  le 
maître  du  bien  qu'il  distribuait  ;  mais  que  n'é- 
tant qu'un  simple  dispensateur,  il  ne  pouvait 
faire  aucune  différence  entre  ceux  qui  rece- 
vaient de  lui:  «  Si  Joannis,  imo  Christi  dispen- 
salores  vultis  esse,  divino  prascepto  sine  calli- 


ditale  obedite,  dicenti  :  Omni  petcnti  te  da  >. 
(C.  VI.) 

II.  Le  grand  saint  Grégoire  écrivant  à  une 
personne,  qu'une  noble  honte  empêchait  de  de- 
mander et  d'exposer  ses  nécessités,  lui  fait  cette 
déclaration,  que  n'étant  que  le  dispensateur  du 
bien  des  pauvres,  les  pauvres  ne  doivent  point 
avoir  de  honte  de  demander  ce  qui  leur  est  dû. 

«  Non  débet  esse  verecundiœ,  ei  aliquid  de 
eleemosynis  importune  dicere,  quem  constat, 
non  suas,  sed  ad  dispensandum  res  pauperom 
habcre.  Postquam  enim  et  nos  gloriam  nostram 
omnino  diligimus,  et  dispensatoris  locum  in 
rébus,  sicut  scitis  pauperum  lenemus,  vestn 
fateor  verecundiavalde  accusabilis  fuit  ».  (Jean. 
Diac.  in  ejus  Vita,  I.  ii,  c.  57.) 

m.  Saint  Grégoire,  évèque  de  Tours,  fait  parler 
Léon,  évoque  d'Agde,  en  des  termes  qui  mon- 
trent évidemment  que  tous  les  évéques  étaient 
alors  bien  persuadés  qu'ils  n'étaient  eux  et  tous 
les  bénéflciers  que  les  simples  administrateurs 
du  patrimoine  des  pauvres,  dont  ils  étaient  eux- 
mêmes  participants  comme  pauvres,  et  avec 
cette  juste  modération  qu'on  attend  des  pauvres. 

Voici  les  paroles  de  ce  saint  prélat  à  un  sei- 
gneur qui  s^était  emparé  d'un  héritage  de  son 
église  d'Agde  :  «  Relinque,  o  flli,  res  pauperum, 
quas  ordinationi  nostrœ  Dominus  commenda>it. 
ne  tibi  sit  noxium,  et  a  tacrymis  cgentium,  qui 
de  fruclibus  ejus  ali  consueverant,  eneceris  >« 
(De  glor.  martyr.,  1. 1,  c.  79.) 


LES  BÉNÉFICIERS  N'ETANT  QUE  LES  DISPENSATEURS,  etc. 
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IV.  Après  avoir  établi  ce  principe,  il  n'est  pas 
difficile  d'en  conclure  quel  usage  les  saints  évo- 
ques et  tous  les  autres  bénéficiers  faisaient  du 
revenu  de  leurs  églises,  c'est-à-dire  du  patri- 
moine (les  pauvres  et  des  hosties  des  fidèles. 

Le  grand  pape  saint  Grégoire  lit  une  sévère 
réprimande  à  Xatalis,  évoque  de  Salone,  sur  ce 
qu*au  lieu  de  la  lecture,  de  la  prédication  et 
de  la  prière,  il  s'adonnait  à  faire  des  festins,  et 
avait  déposé  son  archidiacre ,  parce  qu'il  s'op- 
posait aux  largesses  qu'il  voulait  faire  des  vases 
sacres  et  des  ornements  de  l'église  à  ses  parents. 

«  Didici  pastorali  cura  derelicta,  solis  te  con- 
viviis  occupatum,  etc.  quia  nequaquam  lectioni 
studeas,  nequaquam  exhortationi  invigiles, 
ipsuinquoque  usum  ecclesiasticiordinis  ignores, 
etc.  Archidiaconus  pro  nulla  tibi  re  displicuit, 
nisi  quod  vasa  sacra  et  veiamina  tuis  te  paren- 
tibus  dare  prohibebat  ».  (L.  ii,  Ep.  xiv.) 

V.  Natalis  tâcha  de  se  justifier,  en  représen- 
tant à  saint  Grégoire  qu'Abi^aham  faisait  des 
festins  qui  attiraient  même  les  anges  ;  que  ce 
fut  après  avoir  mangé,  qu'Isaac  donna  cette 
mystérieuse  bénédiction  à  son  fils  Jacob  ;  que  le 
Fils  de  Dieu  môme  avait  été  calomnié,  comme 
aimant  excessivement  la  bonne  chère;  enfin 
que  la  charité  se  liait  et  s'entretenait  par  ces 
honnêtes  récréations.  (L.  ii,  Ep.  xxxvii.) 

Mais  ce  saint  pape  lui  répliqua  que  ces  festins 
seraient  hors  de  blâme  si  les  anges  s'y  trouvaient 
encore,  ou  s'il  en  sortait  rempli  d'un  esprit 
saint  et  prophétique;  que  ces  repas  des  patriar- 
ches figuraient  les  saintes  délices  que  nous 
devons  goûter  dans  la  lecture  des  saints  Livres  ; 
qu'il  pourrait  alléguer  en  sa  faveur  l'exemple 
du  Fils  de  Dieu,  si  ce  n'était  qu'une  calomnie 
dont  on  eût  voulu  le  noircir  ;  enfin  qu'il  ne  dés- 
approuverait pas  les  repas  communs  de  la  cha- 
rité, si  la  charité  y  présidait,  si  on  n'y  déchirait 
point  la  vie  du  prochain,  si  on  en  bannissait  les 
entretiens  profanes  et  inutiles,  si  on  y  lisait  les 
Livres  saints,  si  on  n'y  cherchait  point  les  plai- 
sirs de  la  bouche,  mais  seulement  une  réfection 
nécessaire  pour  réparer  et  pour  soutenir  le 
corps,  qui  doit  fournir  des  instruments  à  la 
\ertu. 

«  Convivia  autem  communia,  qua^  ex  inten- 
ttone  impcndcndœcharitatis  fiunt,  recte  sanctitas 
veslra  in  suis  epistolis  laudat.  Sed  tamen  scien- 
dum  est,  quia  tune  ex  charitate  veraciter  pro- 
deunt,  eu  m  in  eis  nulla  absenlium  vita  morde- 
tur,  nullus  ex  iiTisionc  reprehenditur,  et  nec 
inanes  in  cis  sœcularium  ncgotiorum  fabulas, 


sed  verba  sacrœ  lectionis  audiuntur;  cum  non 
plus  quam  necesse  est  servilur  corpori,  sed  sola 
ejus  infirinitas  refieitur,  ut  ad  usum  exercendse 
virtutis  habealur  ». 

VI.  La  lecture  qui  se  faisait  àla  table  des  évo- 
ques était  comme  le  frein  de  la  discipline,  de  la 
frugalité ,  de  l'abstinence  et  de  la  modestie  , 
puisque  les  Livres  saints  sont  les  vives  sources, 
d'où  émanent  toutes  ces  divines  vertus. 

L'évoque  de  Syracuse  faisait  lire  à  sa  table  les 
ouvrages  de  saint  Grégoire  même.  Ce  pape  qui 
n'était  pas  moins  humble  que  savant,  l'obligea 
de  changer  cette  lecture,  et  de  faire  lire  les  ou- 
vrages de  quelqu'un  des  anciens  Pères,  afin  de 
fermer  la  bouche  aux  calomniateurs. 

«  Audio  quod  aliqua  de  bis  quse  scripsisse  me 
mcmini,  fraternitas  vestra  ad  mensam  suam 
coram  exlraneis  legi  faciat.  Quod  mihi  non  vi- 
detur  esse  faciendum  :  quia  hoc  quod  vos  pro 
charitate  facitis,  possunt  quidam,  quantum  ad 
me  est,  vanœ  gloriie  deputare.  Ideoque  coram 
extraneis  antiquorum  dicta  legite,  ex  quorum 
auctoritate  valeant  qui  audierint  informari  ». 
(L.  VI,  Ep.  IX.) 

C'était  devant  les  étrangers  même  que  cet 
évêque  faisait  lire  à  sa  table,  et  qu'il  ne  faisait 
lire  que  des  livres  de  piété,  parce  que  c'était  la 
coutume  d'y  lire  les  écrits  des  anciens  Pères. 

VU.  On  peut  tirer  des  exemples  suivants  quel- 
ques preuves  de  l'amour  de  la  pauvreté,  de  la 
frugalité,  de  la  modestie,  enfin  du  sage  et  ver- 
tueux ménagement  du  bien  des  pauvres,  dont 
les  évêques  faisaient  profession  en  ces  temps- 
là. 

Eulogius,  évêque  de  Chiugi,  étant  relevé  d'une 
grande  maladie,  saint  Grégoire  lui  envoya  un 
cheval  tel  qu'il  put  le  trouver,  pour  le  soulager 
durant  sa  convalescence,  surtout  dans  ses  visites: 
«  Unum  caballum  vobis,  qualem  invenire  potui- 
mus,  de  benedictione  sancti  Pétri  transmisimus, 
ut  habeatis  post  infirmitatem  cum  quo  vectaiî 
possitis».  (L.  vni,  Ep.  xlvi.) 

Il  y  a  donc  bien  de  l'apparence  que  lorsque 
cet  évêque  était  en  santé,  il  faisait  ses  saintes 
courses  à  pied. 

Le  grand  saint  Grégoire  n'était  guère  plus 
magnifique,  quoique  son  église  fût  plus  opulente, 
et  sa  naissance  si  illustre.  Il  considérait  qu'un 
évêque  n'a  point  d'autres  ancêtres  que  ses  pré- 
décesseurs, en  remontant  jusqu'aux  apôtres  ;  et 
qu'une  église  riche  et  opulente  n'est  que  la  dé- 
positaire et  la  dispensatrice  du  patrimoine  d'un 
plus  grand  nombre  de  pauvres. 
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Pierre,  sous-diacre,  qui  gouvernait  le  patri- 
moine de  Sicile,  ayant  envoyé  à  ce  saint  pape 
un  cheval  et  cinq  ânes,  il  lui  fit  réponse  qu'il  ne 
pouvait  monter  ni  ce  cheval,  parce  qu'il  était  trop 
méchant,  ni  ces  ânes,  parce  que,  quoiqu'ils  fus- 
sent bons,  c'étaient  des  ânes  :«  Unum  nobis  ca- 
ballum  miserum,  et  quinquebonosasinostrans- 
misisti.  Caballum  illum  sedere  non  possum, 
quia  miser  est  :  illos  autem  bonos  sedere  non 
possum,  quia  asini  sunt.  Sed  petimus,  ut  si  nos 
continere  disponitis,  aliquid  vobis  condignum 
deferatis  ».  (L.  xii,  Ep.    xxx.) 

Martinien,  évèque  de  Ravenne,  ne  laissait  pas 
de  jeûner  souvent,  quoiqu'il  fût  travaillé  d'un 
vomissement  de  sang,  auquel  le  jeûne  est  tout 
à  fait  contraire.  Il  fallut  que  ce  pape  lui  en  réi- 
térât plusieurs  fois  la  défense  ;  ne  lui  pennit-il 
de  jeûner  qu'une  fois  ou  deux  la  semaine,  après 
que  sa  santé  aurait  été  rétablie  :  «  Si  adeo  melio- 
ratam  se  esse,  ac  virtutem  suam  sufBcere  posse 
cognoscit,  semel  aut  bis  in  hebdomada  jejunare 
permitlimusi>.(L.  xi,  Ep.  xxxiv.) 

VIII.  Jean,  diacre,  remarque  dans  la  vie  de  ce 
pape,  qu'autant  qu'il  avait  de  soin  de  réparer 
les  anciennes  églises,  autant  il  avait  d'éloigne- 
ment  d'en  bâtir  de  nouvelles  :  «  Qui  videlicet 
omni  vitœ  suas  tempore,  sicut  novas  basilicas 
minime  fabricarat,  ita  nimirum  fabricatarum 
veterum  sarta  tecta  cum  summo  studio  annua- 
liter  reparabat».  (L.  iv,  c.  68,  69.) 

La  médisance  néanmoins,  qui  empoisonne  les 
actions  les  plus  saintes,  ne  trouva  rien  dans  la 
vie  de  ce  pape,  qui  lui  semblât  plus  exposé  à 
ses  traits,  que  les  profusions  extraordinaires 
qu'il  avait  faites  du  trésor  de  l'église  :  «  Sicut  a 
majoribus  traditur,  cum  calumniarum  veterum 
incentores  Gregorium  prodigum  dilapidatorem- 
que  multiplicis  patriarchatus  thesauri  perstre- 
perent,  etc.» 

S'il  est  vrai  que  ce  grand  pape  avait  épuisé  les 
trésors  de  l'Eglise,  et  qu'il  eût  de  l'aversion  pour 
la  magnificence  des  bâtiments,  même  les  plus 
sûnts,  il  est  évident  après  cela  que  c'était  pour 
les  temples  vivants,  je  veux  dire  pour  les  pauvres, 
que  toutes  ces  profusions  avaient  été  foites. 

tX.  Ce  n'est  pas  que  de  fort  saints  évèques 
n'aient  cru  que  les  revenus  de  l'église  pouvaient 
être  employés  à  bâtir,  à  orner  et  à  enrichir  des 
églises.  Mais  le  Saint-Esprit  n'inspire  pas  les 
mêmes  mouvements  à  tous  ceux  qu'il  anime,  et 
il  semble  qu'il  prenne  plaisir  à  faire  reluire  une 
infinité  de  différentes  vertus  dans  la  variété  incon- 
cevable de  la  conduite  des  plus  saints  évéqueq. 


Grégoire  de  Tours  fait  voir  en  cent  rencontra 
l'opulence  et  la  magnificence  des  églises  et  des 
vases  sacrés  de  son  temps.  Mais  les  bons  évè- 
ques et  les  vertueux  bénéficiers  n'ont  jamais  em 
qu'il  leur  fût  libre  d'user  des  revenus  de  l'église, 
autrement  que  comme  appartenant,  non  pas  ï 
eux  en  particulier,  mais  à  leur  église  ^  à  li 
communauté  des  pauvres. 

Le  concile  d'Agde  proteste  que  ceux  qui  font 
du  bien  à  l'église,  n'ayant  d'autre  intention  qoe 
de  racheter  leurs  péchés,  n'ont  garde  de  vouloir 
rien  donner  à  Faccommodement  et  aux  déliœs 
des  ecclésiastiques  :  «  Ille  qui  donat  pro  redem- 
ptione  animas  suœ,  non  pro  commodo  sacardo- 
tis,  probatur  auferre  ».  (Can.  vi.) 

Il  s'ensuit  de  là,  que  les  bénéficiers  considèreat 
leurs  revenus,  non  pas  comme  s'ils  en  étaient 
les  propriétaires,  mais  comme  étant  les  gardiefis 
d'un  dépôt  sacré  :  «  Non  quasi  sumn  proprnun, 
sed  quasi  dimîssum  ecclesiœ  » . 

Aussi  ce  môme  concile  déclare  aux  bénéfiders 
que  leurs  vêtements,  et  il  faut  dire  la  nème 
chose  de  tous  leurs  meubles,  doivent  faire  éclater 
la  modestie  et  la  simplicité,  qui  est  si  nécessaire 
aux  personnes  religieuses  :  «  Vesliaienta  d  cal- 
ceamenta  etiam  eis,  nisl  quœreligionem  deceaut, 
uti  vel  habere  non  liccat  ».  (Can.  xx.) 

X.  Fortunat,  évoque  de  Poitiers,  dans  la  m 
qu'il  a  écrite  de  saint  Germain,  évèque  de  Paris, 
dit  que  la  plume  ne  saurait  exprimer  les  libé- 
ralités de  ce  grand  prélat  envers  les  pauvres; 
qu'il  se  contentait  d'une  tunique,  ou  d'un  man- 
teau sur  son  cilice,  afin  de  pouvoir  vêtir  pte 
souvent  Jésus-Christ  en  la  personne  des  pauvres; 
qu'allant  par  la  campagne  à  cheval,  il  chantait 
les  louanges  de  Dieu,  ou  s'entretenait  de  choses 
saintes;  enfin,  que  ses  repas  étaient  assaisonnés 
de  la  lecture,  afin  de  nourrir  plutôt  l'^prit 
que  le  corps. 

«  Cœterum  quantum  eleemosynis  fberit  pro- 
digus,  explicari  non  poterit,  nec  si  totius  popuï 
vox  in  unum  se  conglutinet.  Qui  fréquenter  posl 
juge  cilicium,  contentus  una  taiitum  casula  vel 
tunica,  quidquid  erat  residui,  nudo  paupm  ifi- 
buebat,  ut  inops  calefieret,  largitore  algente, 
etc.  Qui  equitans  in  itinere,  sempcr  de  Deo 
aliquid  aut  verbo  contulit,  aut  cantavît.  Cunom 
nudo  capite  dicens,  etiamsi  nix  aut  imber  ur- 
geret.  Cum  vero  venit  ad  mensam,  eonfestim 
recitans  adfuit  minister  divina  colioquia,  ut  in- 
ter  cibi  fercula,  animi  paslua  alimento.  \isè 
saturaretur  conviva  ;  nullumque  tempus  inlef- 
pokna,  quo  non  aut  aUis  piHKleaset,  autnw  ipi^ 
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proficeret».  (Apud  Surium,  die  28  Haii;Cap. 

LXXV,  LXXTIII.  ) 

XL  Saint  Césaire  reprochait  un  jour  à  ses 
disciples  leur  peu  d'application  à  la  lecture  de 
la  table,  leur  disant  qu'ils  ne  la  mettraient  pas 
si  focilement  en  oubli,  s'ils  y  prenaient  autant 
de  plaisir  qu'à  la  réfection  corporelle  :  «  lUud 
nobis  quod  retineinus,  dulciter  sapit  ;  illud  vero 
quod  non  retinemus,  saporem  cordi  nostro  nul* 
lum  prœstitit».  (L.  u,  c.  19, 21.) 

Le  même  auteur,  qui  a  écrit  sa  vie,  remarque 
que  ce  saint  n'usait  point  de  linge  :  v  lUe  bene- . 
dictus  non  linteum,  sed  pannos  in  usumliabuit  » . 

XIL  II  ne  se  peut  rien  ajouter  à  ce  que  Ferrand, 
diacre,  raconte  des  austérités,  des  abstinences  et 
de  la  pauvreté  du  grand  saint  Fulgence,  évèque  de 
Ruspe.  Ses  habits  étaient  non-seulement  modes- 
tes, mais  vils;  parce  qu'il  ne  croyait  pas  que  les 
irertus  monastiques  déshonorassent  l'épiscopat. 

€  Nunquam  pretiosa  vestimenta  quaesivit,  etc. 
Una  tantum  vUissima  tunica  sive  per  œstatem, 
sive  per  hyemem  est  patienter  indutus.  Orario 
quidem,  sicutomnesepiscopi,  nuUatenus  uteba- 
tur.  Sic  studio  humilitatis  ambitionem  vestium 
corporalium  fugiens,  ut  nec  ipsa  calceamenta 
suscipiens€lericorum,  etc.  »(Cap.  xvai.) 

Ses  jeûnes  étaient  continuels,  et  l'hospitalité 
qui  est  une  vertu  épiscopale,  n'était  pas  pour 
lui  un  prétexte  de  faire  bonne  chère  :  «Nusquam' 
quotidiana  jejunia  praetermisit  ;  aut  conditos 
suaviter  cibos  vel  inter  hospites  manducavit».    ~ 

Il  ne  mangea  j^amais  de  viande  :  les  légumes 
et  les  œufs  firent  toutes  les  délices  de  sa  table  ; 
il  n'usa  jamais  de  vin  que  dans  ses  infirmités, 
et  alors  même  il  lui  en  faisait  perdre  et  le  goût 
et  l'odeur  par  la  quantité  d'eau  qu'il  y  versait  ; 
l'huile  passait  dans  son  esprit  pour  une  délica- 
tesse dont  il  croyait  devoir  s'abstenir;  jusqu*à 
ce  que  la  vieillesse  lui  fit  appréhender  de  perdre 
la  vue,  et  de  se  voir  privé  des  plaisirs  qu'il  goû- 
tait dans  la  lecture  des  livres  saints. 

«  Huic  beatissimo  sacerdoti  nullus  aliquando 
extorsit  cujuslibet  generis  carnes  accipere  ;  sed 
fiola  simpliciter  olera,  ptisanas,  et  ova,  quandiu 
fuit  juvenis  sine  oleo  ;  postquam  vero  senuit, 
superfuso  oleo  manducavit;  ideo  plus  suasus 
oieum  accipere,  ne  caligo  prœvalens  oculorum, 
lectionis  impediret  officium.  A  vino  autem  sem- 
pcr  sanus  abstinuit.  Si  quando  vero  compelicnte 
infirmitatis  necessitate,  vino  modico  uti  com- 
pulsus  est;  calicibus  plenis  aqua  superfundens 
quîdpiam  meri,  nec  saporis  ejus,  nec  odoris  ju^ 
cuaditate  fruebatur».  (Ibidem.) 


Dans  sa  dernière  maladie  qui  fut  aussi  aiguë 
que  longue,  il  ne  voulut  jamais  user  de  bains, 
quelque  instance  que  lui  en  fissent  les  médecins  : 
il  se  contenta  de  leur  répondre  que  ce  remède 
n'empêchait  pas  qu'un  homme  mortel  ne  mou- 
rût, et  puisqu'il  ne  pouvait  pas  écarter  la  mort, 
il  ne  fallait  pas  lui  permettre  d'énerver  la  ri- 
gueur de  la  vie  pénitente  qu'il  s'était  prescrite. 

«  Numquid  balneae,  inquit,  facere  poterunt, 
ne  homo  mortalis  expleto  vita;  suae  tempore  mo- 
rialur  ?  Si  vero  proximam  mortem  nec  aquarum 
calidarum  possunt  fomenta  repellere,  cur  mibi 
obsecro  persuadetis,  ut  rigorera  diu  servatœ  pro- 
fessionis  in  fine  dissolvam  ».  (Ibid.,  c.  xxx,) 

XIII.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  mémorable  dans  cet 
excellent  évèque,  et  de  plus  propre  au  sujet  que 
nous  traitons,  est  le  soin  qu'il  eut  en  mourant 
de  faire  distribuer  aux  pauvres  tout  ce  qu'il  lui 
restait  des  revenus  de  l'église  ;  nommant  lui- 
même  en  particulier  tous  les  pupilles,  les  veu* 
ves,  les  étrangers  et  enfin  tous  les  nécessiteux, 
et  ordonnant  la  somme  qu'il  fallait  donner  à 
chacun  d'eux,  sans  oublier  ceux  d'entre  les  ec- 
clésiastiques qui  étaient  pauvres. 

<c  Pauperum  curam  gerens,  requisita  summa 
pecuniœ,  de  qua  fidelissimus  dispensator,  quo- 
tidie  egentibus  ministrabat  totum  jussit  expendi, 
per  se  ipsum  memoriter  recolens,  viduarum, 
pupillorum,  peregrinorum,  cunctorumque  ïUic 
indigentium  nomina,  quibus  quod  sigillatim 
daretur,  propria  deliberatione  constituit,  Sed  nec 
suos  clericos  débita  benedictione  fraudavit,  ip- 
sorum  paupertati  misericorditer  consulens». 
(Ibid.,  c.  XXX.) 

XIV.  Bède  raconte  entre  autres  libéralités  du 
saint  évèque  Aidan,  que  le  pieux  roi  Osuvi  lui 
ayant  donné  un  de  ses  chevaux  avec  les  orne- 
ments royaux,  pour  s'en  servir  dans  les  occasions 
extraordinaires,  parce  qu'ordinairement  il  allait 
à  pied,  ce  saint  prélat  le  donna  à  pu  pauvre  ;  et 
le  roi  lui  en  ayant  fait  quelques  reproches,  ce 
saint  prélat  lui  répartit  hardiment,  qu'il  ne  fal- 
lait pas  faire  plus  d'estime  d'un  cheval  que  d'un 
chrétien,  qui  a  la  gloire  d'être  enfant  de  Dieu  : 
«  Num  tibi  carior  est  ille  ûlius  equœ,  quam  ille 
filius  Dei?  »  (L.  m  hist.,  c.  14.) 

Ce  pieux  prince  reconnut  sa  faute  et  en  de- 
manda pardon  à  l'évêque  avec  une  humilité  qui 
le  surprit  et  le  toucha,  parce  qu'il  assurait  de 
n'avoir  jamais  vu  de  roi  humble  :  «  Nunquam 
enim  vidi  antehac  regem  humilcm».  Aussi  il 
prétendit  en  même  temps  que  la  terre  perdrait 
bientôt  un  roi,  dont  ellQ  n'était  pas  digne. 
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Au  reste,  Tévêque  Aidan  était  le  père  et  le 
trésorier  de  tous  les  pauvres:  «  Erat  niultum 
miscrieors,  et  cultor  pauperum  ;  ae  velut  pater 
miserorum  » . 

C'était  pour  ne  pas  donner  à  sa  commodité 
propre  ce  qu'il  croyait  devoir  à  la  charité  pour 
les  pauvres,  qu'il  faisait  môme  ses  voyages  ex- 
traordinaires à  pied,  jusqu'à  ce  que  le  roi  lui  eût 
fait  présent  d'un  cheval  :  «  Donaverat  rex  equum 
optimum  antistiti  Aidano,  in  quo  ille,  quamvis 
ambulare  solitus,  vel  amnium  fluenta  transb*e, 
vel  alla  quœlibet  nécessitas  insisteret,  viara  per- 
agcre  posset  » . 

XV.  Il  y  a  de  l'apparence  que  les  autres  saints 
évoques  d'Angleterre  se  réglèrent  sur  ce  parfait 
modèle  des  vertus  épiscopales,  ou  sur  celui  du 
grand  pape  saint  Grégoire,  suivant  le  témoi- 
gnage que  lui  rend  le  mémeBède  :  que  les  autres 
papes  travaillant  à  éterniser  ou  leur  gloire,  ou 
leur  piété  à  bâtir,  ou  à  orner  des  églises  magni- 
fiques, saint  Grégoire  s'appliquait  tout  entier  à 
donner  à  Dieu  des  temples  vivants  et  immortels 
par  la  conversion  des  âmes,  et  à  immoiialiser 
le  souvenir  de  son  pontificat,  par  les  saintes 
profusions  qu'il  faisait  de  tous  les  revenus  de  son 
église  aux  pauvres. 

«  Nam  alii  quidem  pontifices  construendis  or- 
nandisque  auro  vel  argento  ecclesiis  operam 
dabant,  hic  autem  totus  erga  animarum  lucra 
vacabat.  Quidquid  pecuniœ  habuerat,  hoc  sedu- 
lus  dispergere  ac  dare  pauperibus  curabat  ;  ut 
justitia  ejus  maneretin  sœculum  sœculi ».  (L.ii, 
cl.) 

XVI.  Je  reviens  à  nos  évoques  de  France,  et  je 
dis  que  si  saint  Césaire,  archevêque  d'Arles,  a 
proposé  à  tous  les  fidèles  cette  règle  invariable 
de  l'Evangile,  que  tout  leur  superflu  est  dû  aux 
pauvres,  et  s'il  a  ajouté  qu'ils  ravissfcnt  en  quel- 
que manière  la  vie  aux  pauvres  qui  meurent, 
manque  de  secours  dans  leurs  nécessités,  lors- 
qu'au lieu  de  se  contenter  d'une  vie  honnête  et 
frugale,  ils  donnent  aux  pompes  et  aux  vanités 
du  monde,  ou  à  l'agrandissement  de  leurs  en- 
fants, ce  que  Dieu  leur  a  donné  comme  en  dé- 
pôt pour  les  nécessiteux  :  il  n'est  pas  difficile 
après  cela  de  deviner  quelles  maximes  ce  saint 
prélat  enseignait  aux  bénéficiers,  pour  l'usage 
et  la  distribution  de  leurs  biens  patrimoniaux, 
et  de  leurs  revenus  ecclésiastiques. 

«  Non  solum  decimae  non  sunt  nostrœ,  sed 
ecclesiœ  doputaiav,  verum  quidquid  amplius 
quam  nobis  opus  est,  a  Dco  accipimus,  paupe- 
ribus crogare  debemus.  Si  quod  eis  deputatum 


est,  nostris  cupiditatibus  vel  vanitatibus  reser- 
vamus,  quanti  paupercs  in  locis  ubi  nos  sumus, 
famé  vel  nudilale  mortui  fuerint,  noveriraus 
nos  rationem  de  animabus  illorum  in  die jadidi 
reddituros  ».  (Hom.  ix.) 

Il  dit  la  même  chose  encore  bien  plus  formel- 
lement ailleurs  :  «  Qua3cumque  Deus  excepto 
mediocri  et  rationabili  victu  et  vestitu,  sive  de 
quacumque  militia,  sive  de  agricultura  conta- 
lerit,  non  tibi  specialiter  dédit;  sed  per  te  pau- 
peribus eroganda  transniisit.  Si  nolueris  dare, 
noveris  te  res  aliénas  aufen*e  ;  quia  sicut  diii, 
hoc  solum  est  nostrum,  quod  nobis  vel  nostris 
rationabiliter  sufficit  ». 

XVII.  On  partageait  les  offrandes  et  les  reve- 
nus de  l'église  en  quatre  parts,  dont  l'une  était 
pour  les  pauvres,  une  autre  pour  tous  les  béné- 
ficiers, la  troisième  pour  l'évéque,  la  quatrième 
pour  les  réparations  des  églises.  Les  évèques  et 
les  bénéficiers  pourraient  se  flatter  de  cette  pen- 
sée, que  les  pauvres  ayant  reçu  leur  part,  celle 
qui  leur  a  été  assignée  est  entièrement  à  eux, 
sans  qu'ils  soient  obhgés  d'en  donner  encore  le 
superflu  aux  pauvres.  Mais  ce  serait  une  illusion 
dangereuse. 

1»  Cette  quatrième  partie  adjugée  aux  pauvres, 
est  apparemment  restée  entre  les  mains  des  évè- 
ques et  des  bénéficiers,  puisqu'on  n'en  voit  plus 
faire  une  distribution  régulière. 

20  Ni  les  évèques,  ni  les  autres  bénéficiers  ne 
peuvent  recevoir  des  biens  de  l'église,  qu'autant 
qu'ils  en  ont  besoin,  et  qu'ils  sont  en  quelque 
façon  pau>Tes. 

30  Les  biens  et  les  revenus  de  l'église  sont  es- 
sentiellement et  originairement  les  hosties  des 
fidèles,  et  le  patrimoine  des  pauvres.  Ainsi  tout 
ce  qui  reste  après  un  entretien  raisonnable  et 
modeste,  conserve  sa  propre  nature  d'être  le 
bien  des  nécessiteux,  et  une  hostie  sainte,  qui 
ne  peut  sans  une  espèce  de  sacrilège  être  em- 
ployée aux  délices  de  la  chair  et  aux  vanités  du 
siècle. 

40  Si  les  séculiers  même  ne  peuvent  retenir 
le  superflu  qui  leur  demeure,  après  avoir  satis- 
fait aux  nécessités,  et  non  pas  aux  plaisirs  de 
leurs  corps,  que  doit-on  penser  à  cet  égaixl  des 
bénéficiers,  qui  ne  sont  que  les  dépositaires  du 
bien  des  pauvres  ? 

XVIII.  Ecoutons  encore  une  fois  les  maximes 
de  saint  Césaire.  Selon  ses  sentiments,  les  laï- 
ques doivent  les  dîmes  de  leurs  biens  à  Dieu,  an 
clergéetaux  pauvres.  Mais  ils  ncn  sont  pas  quittes 
pour  cela.  Des  neuf  parts  qui  leur  restent,  ik 
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doivent  aux  pamres  tout  le  superflu,  après  s'être 
vêtus  et  nourris  selon  les  lois  de  la  modestie 
chrétienne. 

«  Hoc  solum  est  noslrum,  quod  nobis  et  nos- 
tris  rationabiliter  sufficit.  Quidquid  superfuerit, 
Deus  noster  pauperibus  erogandum  transmisit. 
Ac  si  non  solum  décimas  dare  debcmus,  sed 
etiam  de  novem  partibus,  quidquid  solutis  vel 
expletis  sumplibus  nostris  remanserit,  quasi 
aliis  transmissum  fideliter  erogare  debemus, 
etc.  »  (Hom.  xxi.) 

Il  dit  un  peu  plus  bas  :  «  SuiYiciat  nobis  ha- 
bere  victum  et  vestitum  rationabilem,  non  pom- 
posum,  non  delitiosum,  et  quidquid  amplius 
Deus  dederit,  non  negelur  usibus  pauperum  : 
quia  per  nos  ipsis  probatur  esse  transmissum. 
Et  si  id  quod  nobis  superfluum  est,  non  dede- 
rimus,  res  alienîis  invasimus  ». 

Si  outre  les  dîmes  les  séculiers  sont  obligés 
de  donner  aux  pauvres  le  superflu  des  neuf  parts 
restantes  de  leur  patrimoine ,  qui  peut  douter 
que  les  bénéflciers  ne  soient  obligés  par  une  loi 
beaucoup  plus  élroile,  de  donner  aux  pauvres, 
non-seulement  la  quatrième  partie,  mais  tout 
le  superflu  des  revenus  ecclésiastiques,  après  un 
entretien  frugal  et  modeste  ? 

XIX.  Il  est  assez  visible  que  les  dépenses  aux- 
quelles la  bienséance  oblige  les  personnes  nobles 
et  élevées  en  dignité,  ne  doivent  pas  se  faire  du 
bien  des  pauvres,  ni  par  conséquent  des  revenus 
ecclésiastiques.  Mais  on  demande  si  les  dignités 
mêmes  de  l'église  exigent  aussi  des  bénéflciers 
un  peu  plus  d'éclat  et  de  dépense,  dans  leurs 
habits,  dans  leur  table,  leurs  meubles  et  leur 
train. 

Cette  question  serait  trop  longue  à  résoudre  : 
je  dirai  seulement  ici,  qu'au  moins  ce  n'était  pas 
le  sentiment  de  plusieurs  saints  évêques,  dont  il 
a  été  parlé  dans  ce  chapitre  et  dans  les  précé- 
dents, non  plus  que  de  saint  Eloi,  évêque  de 
Noyon,  au  rapport  de  saint  Ouen,  archevêquede 
Rouen,  qui  a  écVit  sa  vie.  Cet  admirable  prélat 
considéra  au  contraire  l'épîscopat  comme  un 
état  qui  l'obligeait  encore  plus  de  renoncer  aux 
pompes,  aux  délices  et  arux  somptuosités,  et  de 
faire  pour  ainsi  dire,  une  sainte  ostentation  de 
la  pauvreté  et  de  Thumilité  évangéliquc,  confor- 
mément aux  divins  modèles  de  la  dignité  et  de 
la  conduite  épiscopale,  Jésus-Christ  et  ses  Apô- 
tres. 

«  Eadem  mentis  constantia  eidem  permane- 
bat,  nisi  quod  episcopalis  ambitio,  quœ  caîlerîs 


pompœ  fomentum  subminislrare  solet,  ei  plus 
sludium  abjectionis  exhibuit  ;  et  unde  alii  ad 
tempus  videnlur  extolli,  inde  is  amplius  studuit 
hiuniliari,  etc.  Eral  ilaque  humililate  summus, 
hospitalitate  praecipuus,  nutritor  gregis  piissi- 
mus,  pastor  ecclesiae  providus,  dispensator  fide- 
lis,  etc.  Denique  omni  episcopali  pompa  postpo- 
sita,  populorum,  agmine  contempto,clericorum 
frequcntia  spreta,  famulantium  obsequiîs  relic- 
tis,  pauperum  semper  captivorumque  delectaba- 
tur  consortiis  ».  (L.  n,  c.  2.) 

Je  laisse  le  merveilleux  détail  des  plus  hum- 
bles services  qu'il  rendait  aux  pauvres,  aux  ma- 
lades, aux  blessés,  enfin  à  tous  ceux  que  leur 
misère  fait  considérer  aux  yeux  de  la  foi  comme 
les  vivantes  images  de  Jésus-Clurist. 

XX.  Je  sais  qu'il  y  a  eu  des  évoques  qui  ont 
employé  les  revenus  de  l'église  à  des  ouvrages 
publics,  qui  semblaient  dignes  de  la  magnifi- 
cence des  rois. 

Fortunat,  évoque  de  Poîtiei-s,  a  donné  beaucoup 
de  louanges  à  l'évoque  Félix,  pour  avoir  comblé 
des  vallées,  aplani  des  montagnes  et  opposé 
des  digues  à  l'impétuosité  d'une  rivière,  dont  il 
changea  le  cours  afin  que  son  débordement  ne 
ruinât  plus  la  fertilité  des  campagnes.  Mais  ce 
même  auteur  remarque  que  la  pieuse  magnifi- 
cence de  ce  prélat,  ne  recherchait  rien  moins 
que  sa  propre  gloire,  et  que  son  but  était  seule- 
ment en  arrêtant  les  inondations  de  la  Loire,  de 
rendre  aux  pauvres  laboureurs  les  terres  qu'elle 
avait  désolées  : 

Qux  prius  in  pr.'pceps  veluli  sine  fruge  rigabant, 

Ad  viclum  plebis  nuiic  famulanlur  aqu^. 
Altéra  de  fluvio  metilur  seges  aima  vironirn, 

Cam  per  te  populo  parlurit  anda  cibum. 

(POEM.  1.  III.) 

XXI.  Le  docte  et  pieux  Cassiodore  exhorta 
l'évêque  Emilîen  de  faire  achever  l'aqueduc  qu'il 
avait  commencé  par  son  conseil,  afln  de  fournir 
avec  abondance  de  l'eau  aux  peuples  altérés,  et 
de  faire  par  sa  charitable  libéralité,  ce  que  Moïse 
avait  fait  par  un  miracle. 

a  Sanclitas  vesira,  quas  in  aquœduclu  refl- 
ciendo,  probabili  cura  ex  noslra  auctoritate  sus- 
cepit,  celeriter  ad  effectum  faciat  pervenire. 
Nam  quid  aptius,  quam  ut  sitienli  plebi  provi- 
deat  aquas  sanctissimus  sacerdos  ?  et  humana 
providentia  satict,  quos  etiam  mîraculis  pascere 
debuisset.  Imitaris  enimantiquissimumMoyscn, 
etc.  Hoc  labore  tuo  praestas  populis  quod  ille 
mîraculis  ».  (L.  iv.  Ep.  xxxi.) 
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CHAPITRE  TRENTE-NEUVIEME. 
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DEPUIS  L*AN  500  jusqu'en  800. 


\s  ExMiplei  (ndAirabloi  du  niot  pttriarcho  ^'Akxandrif, 
leaa  rAmmônier, 

II.  D'Eutychius  et  de  Grégoire,  patriarebes,  l'un  de  Cons- 
tAiiUneple,  Tautre  d'Autioche»  Les  ui>é?«lités  du  darnier  enten 
les  soldats. 

III»  La  loi  de  Justinien  oe  nermet  pas  aux  évèques  d'employer 
les  revefMis  eeelésiasttques  à  d'autres  usages  qu'aux  besoins  de 
VEglise  ;  pvisqu'on  ne  les  a  ékis  que  dans  lespéraoee  qu'ils 
doaneraieot  leur  palhmoine  même  à  l'Eglise. 

IV.  Pauvreté  merveilleuse  du  patriarcbe  Jean  le  Jeûneur. 

L  Hom  avons  déjà  dit  que  le  seul  patriarche 
d'Alexandrie,  Jean  l'Aumônier,  peut  balancer  la 
victoire  de  la  charité  épiscopale  et  du  saint  usage 
des  biens  ecclésiastiques  entre  les  Occidentaux 
et  les  Orientaux.  Ce  saint  évèque  n*usait  que  de 
meubles,  d'habits  et  de  couvertures  de  vil  prix 
en  son  particulier  :  «  Quod  in  infimo  stratu  re- 
cumberet  et  vilibus  operimentis  in  cellula  sua 
uteretur  ».  (Cap.  xx.) 

Un  riche  bourgeois  ayant  vu  un  jour  que  la 
couverture  de  son  lit  n'était  que  de  laine,  et  était 
toute  déchirée ,  lui  en  envoya  une  de  trente^six 
écus,  le  conjurant  de  s'en  servir  pour  l'amour  de 
lui.  Le  saint  eut  de  la  complaisance  pour  ce 
bourgeois  pendant  une  nuit,  pendant  laquelle 
ses  domestiques  entendirent  les  sanglants  repro- 
ches qu'il  se  faisait  à  lui-même  d'être  si  bien 
couché,  pendant  que  tant  de  pauvres  soufl'raient 
le  froid  et  la  nudité  ;  de  manger  du  poisson  et  des 
légumes,  et  de  boire  du  vin,  pendant  que  tant 
de  pauvres  étaient  travaillés  de  la  faim  ;  enfm 
d'avoir  une  couverture  du  prix  de  laquelle  cent 
quarante-quatre  de  ses  frères  et  seigneurs,  il 
entendait  les  pauvres,  pourraient  être  couverts  : 
«  Quanti  desiderant  saturari  de  foliis  olerum, 
quaa  projiciuntur  de  coquina  mea,  etc.  Tu  ex- 
spectans  etiam  œternamjucunditatem  assequi, 
et  vinum  bibis,  et  pisces  immanes  dévoras,  etc.  » 

Ensuite  ce  vrai  père  des  pauvres  appréhen- 
dant que  le  souverain  Juge  ne  lui  dit  un  jour 
comme  au  mauvais  riche,  qu'il  avait  vécu  dans 
les  délices  en  ce  monde,  et  les  pauvres  dans  l'in- 
diçence  et  dans  l'aRliction,  et  qu'il  était  juste  de 


leur  laisser  les  déliées  immortelles  de  l'autre 
vie,  et  d'en  éprouver  à  son  tour  les  misères  ;  il 
envoya  vendre  dès  le  matin  même  cette  cou?c^ 
ture,  en  distribua  l'argent  aux  pauvres  :  et  le  mê- 
me bourgeois  l'ayant  rachetée  et  la  lui  ayant  ren- 
voyée, il  la  revendit  encore,  étant  résolu  de  la  re- 
vendre autant  de  fois  qu'elle  lui  serait  redonnée. 

Il  prenait  plaisir  de  vendanger  pour  ainsi  dire 
les  personnes  riches  et  surtout  les  avaricieuses;  cl 
il  disait  agréablement  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleure 
action  que  de  dépouiller,  si  l'on  peut,  jusqu'à  la 
chemise  :  «  Suaviter  quasi  vindemiabat  eom  ille 
sanctus,  paulatim  ab  eo  multa  auferens,  et  di- 
ccbat  semper,  quod  posset  aliquis  intentiooe 
dandi  pauperibus  expoliare  divites,  et  ipsum 
eliam  hypocamisium  ab  eis  bénévole  auferre,  et 
non  peccare  :  et  maxime  si  sunt  aliqui  immise- 
ricordes  et  avari  ». 

Il  ajoutait  que  saint  Epiphane  avait  autrefob 
usé  de  ce  pieux  artifice  pour  dépouiller  JcaUt 
évèque  de  Jérusalem,  et  donner  son  argent  aox 
pauvres. 

11.  Le  célèbre  Eutychius,  patriarche  de  Con^ 
tantinople,  étant  rappelé  dans  son  siège  après  un 
long  exil  et  y  faisant  une  entrée  solennelle, 
n'était  monté  que  sur  un  très-vil  animal,  à  Fi- 
mitation  de  son  divin  Maitre  ;  d'où  l'on  peut 
juger  quel  devait  être  en  général  son  train,  et 
quelles  étaient  ses  dépenses. 

Grégoire,  patriarche  d'Antioche,  ne  s'acquit  pas 
moins  d'estime  par  ses  libéralités  extraordinai- 
res, que  par  tant  d'autres  qualités  cminenlesqui 
l'ont  rendu  si  recommandable.  Il  donnait  indif- 
féremment à  toute  sorte  de  personnes,  et  c'étaient 
là  les  chaînes  d'or  qui  attiraient  toujours  apr«s 
lui  une  foule  de  monde  :  «  Ita  porro  magnilicas 
pecuniarum  fecit  largitiones  :  liberalitate  nain- 
que  et  beneficenlia  in  quemquc  usus,  uti  eu» 
aliquo  prodirct,  ingens  multitudo  eum  sequw- 
tur,  etc.  »  (Apud  Surium,  April.  die  5,  c.  m; 
Evagr.  hist.,  1.  v,  c.  6;  L.  vi,  c.  H. 
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Je  ne  sais  si  ce  grand  homme  aura  maintenant 
autant  d'approbateurs  qu'il  eut  en  son  temps 
•d'admirateurs  des  profusions  qu'il  fit  aux  officiers 
et  aux  soldats  de  l'armée.  Ce  qui  lui  donna  tou- 
jours depuis  tant  de  crédit  sur  les  esprits  de  tous 
les  gens  de  guerre,  qu'il  se  trouva  lui  seul  ca- 
pable de  ramener  au  devoir  et  à  l'obéissance  de 
l'empereur,  l'armée  qui  s'était  mutinée  contre 
lui. 

Ce  grand  prélat  considérait  peut-être  les  soldats 
comme  les  invincibles  remparts  non-seulement 
de  l'empire,  mais  aussi  de  l'Eglise,  dont  une 
partie  des  revenus  ne  pouvaient  être  plus  rai- 
sonnablement employée ,  que  pour  sa  propre 
défense  :  «  Multum  honoris  ei  jure  debebat  exer- 
citus,  quippe  nonnuUi  milites  ab  eo  pecunia  li- 
beraliter  donati  erant,  alii  vestitu,  cibo,  et  aliis 
rébus  adjuli,  tum  cum  in  albiun  militum  relati 
et  per  eum  admissi  fuerant  )>. 

III.  Il  est  pourtant  certain  que  l'empereur  Jus- 
tinien  même  ne  prétendait  pas  que  les  revenus 
de  l'église,  et  tout  ce  qui  était  laissé  aux  évêques 
et  aux  bénéûciers,  soit  par  donation,  soit  par 
testament,  ou  par  quelque  autre  manière,  pût 
être  employé  à  d'autres  usages  qu'aux  besoins 
et  aux  nécessités  de  l'église  même. 

Cet  empereur  dit  formellement,  que  bien  loin 
que  les  évêques  et  les  autres  bénéficiers  puissent 
s'approprier  ce  qui  est  donné  à  l'église,  ou  à 
eux-mêmes  comme  bénéficiers  et  comme  dépo- 
positaires  du  bien  des  pauvres  ;  au  contraire  ils 
n'ont  été  élevés  à  ces  dignités,  que  dans  l'espé- 
rance qu'ils  consacreraient  même  leur  patrimoi- 
ne aux  besoins  de  leur  église,  et  à  l'entretien  des 
pauvres. 


«  Quîs  dubitaverit  eos,  qui  îpsîs  proprias  res 
relinquunt,  non  potius  ipsum  sacerdotium  con- 
templari,  quam  personam,  cogitantes  quia  non 
soium  ab  ipsis  relicta  pie  insument,  sed  et  suas 
ipsoruin  res  adjicient  ?  »  Voilà  pour  les  évêques: 
voici  pour  les  administrateurs  des  hôpitaux  qui 
étaient  alors  bénéficiers  :  «  Quis  enim  tali  curae 
prœpositum,  non  existimet  idcirco  eam  susce- 
pisse,  ut  non  solum  quœ  extrinsecus  ad  eum 
pervenient,  sed  etiam  omnia  quœ  habere  eum 
contigerlt,  in  eam  impendat?  »  (Cod.  1.  i  de 
Episc.  et  Cler.,  leg.  xli.) 

IV.  Ceux  qui  ont  écrit  la  vie  de  Jean  le  Jeû- 
neur, patriarche  de  Constantinople ,  nous  ont 
mis  devant  les  yeux  l'image  achevée  d'un  parfait 
amateur  des  pauvres  et  de  la  pauvreté.  Après 
avoir  épuisé  tous  les  fonds  de  l'église,  il  em- 
prunta souvent  de  l'empereur  même  de  fort 
grandes  sommes  pour  les  pauvres,  lui  engageant 
pour  cela  son  patrimoine.  Après  sa  mort  ce 
patrimoine  se  trouva,  ou  n'avoir  jamais  été,  ou 
avoir  été  consumé  pour  les  nécessités  des  pau- 
vres. (Baron.,  an.  596,  n.  1,  2.) 

L'empereur  en  ftit  agréablement  surpris,  et 
après  avoir  déchiré  les  obligations  qu'il  avait 
tirées  de  lui,  il  voulut  au  moins  se  rembourser 
sur  ses  meubles,  qui  étaient  proportionnés  à 
son  patrimoine.  Ainsi  il  se  saisit  d*un  lit  de  boid 
et  de  quelques  habits  de  laine,  qui  faisaient 
toute  la  dépouille  de  ce  riche  patriarche,  et  qui 
furent  un  trésor  inestimable  dans  l'estime  qu'en 
fit  ce  pieux  empereur.  Aussi  faisait-Il  gloire  de 
coucher  sur  ce  lit  de  bois  aux  jours  que  l'Eglise 
consacre  plus  particulièrement  au  jeûne  et  à  la 
pénitence. 


CHAPITRE  QUARANTIEME. 
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I.  Règlements  du  concile  II  deChâloM,  et  du  VI  de  Paris  sar 
fa  mcMlestie  des  habits  et  de  la  table. 

II.  Sentiments  d'Agobard,  archevêque  de  Lyon. 

III.  D*lsaae,  évêque  de  Langres. 

IV.  De  Hincmar,  archevêque  de  Reims.  Sa  frugalité  merveil- 


leuse, et  ses  austérités,  telles  qu'il  les  avait  pratiquées  dans  16 
cloître. 

V.  La  réforme  des  habits  sous  Gharlemagne  et  LooU  le  Dé^ 
bonnaire. 

VI.  Exemple  de  saint  Ludger,  évêque  de  Munster. 
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VII.  Dans  VOrient,  Taraise,  patriarche  de  Constantinople^ôte 
For  et  la  soie  aux  ecclésiastiques. 

VIII.  Ces  hab  itssomptueux  furent  condamnés  par  les  conciles 
d'Orient.  ^ 

IX.  Sentiments  de  Zonare  sur  le  luxe  des  laïques,  et  sur 
robligation  des  clercs  à  s*y  opposer. 

X.  Sentiments  opposés  de  Batsamon  et  de  Pierre  Damien, 
sur  les  évêquesqui  voyagent  à  pied. 

I.  La  modestie,  la  frugalité,  rhumilité  et  Ta- 
mour  de  la  pauvreté  doivent  éclater  dans  les 
actions,  dans  les  discours,  dans  le  port  et  dans 
les  habits  des  évêques  et  des  autres  bénédciers, 
si  nous  en  croyons  le  concile  II  de  Châlons,  qui 
a  été  tenu  l'an  813. 

Ce  concile  veut  que  toute  leur  conduite  soit 
une  exhortation  continuelle,  qui  encourage  les 
bons  et  épouvante  les  méchants  :  «  Opporlu- 
num  ducimus,  ut  humilitatem  atque  religionem, 
et  in  vultu,  et  in  opère,  et  in  habitu,  et  in  ser- 
mone  demonstrent  ;  ut  benc  agenles  et  habitu 
et  vultu  demulceant  ;  maie  agentibus  vcro  ipso 
suo  vultu  terribiles  siiit  ».  (An.  813,  Nura,  4.) 

Le  concile  VI  de  Paris  déplora  la  vanité  scan- 
daleuse de  plusieurs  prélats,  qui  faisaient  gloire 
de  ce  qui  devait  les  couvrir  de  confusion. 

S'autorisant  d'une  longue  coutume,  qui  ne 
peut  jamais  prescrire  contre  les  lois  divines,  ils 
faisaient  consister  la  digiiité  et  la  sainteté  même 
de  l'épiscopat  dans  une  vaine  ostentation  de 
superfluités  et  de  somptuosités  profanes  ;  au  lieu 
de  se  proposer  les  exemples  et  les  règles  admi- 
rables des  anciens  évêques  et  des  saints  Pères, 
surtout  de  saint  Grégoire,  de  saint  Ambroise  et 
de  saint  Augustin,  pour  régler  avec  une  modé- 
ration édiliante  leur  table  et  leurs  habits. 

«  Irrepsit  in  nonnuUis  ecclesiarum  prœsulibus 
miserabilis  temporis  noslri  inepta,  imo  corri- 
genda  consuetudo,  quœ  jam  ita  pro  lege  tene- 
tur,  ul  sanctitatis  et  religionis  nomen  sibi  ascri- 
bere  non  verealur.  Scihcet  super  diversarum 
rerum  innumeris  superfluitatibus,  et  vanitati- 
bus,  quas  cnumerare  longum  est,  necnon  in 
avaritia  et  tenacitate,  etc.  Quam  moderata  autem 
discretio  in  vestium  cultu  et  mensœ  apparatu 
sacerdotibus  (enenda  sit,  dicta  B.  Gregorii  in 
expositione  Evangeliorum,  necnon  et  vita  sanc. 
torum  virorum  Augustini  et  Ambrosii,  plenis- 
sime  docent  ».  (Can.  xix.) 

II.  Agobard  tâcha  de  réprimer  le  luxe  et  la 
vanité  des  ecclésiastiques  dans  leur  dépense,  en 
leur  montrant  que  si  saint  Paul  a  ordonné  aux 
laïques,  qui  ont  du  bien,  de  nourrir  leurs  veuves, 
afin  qu'elles  ne  soient  pas  à  charge  à  l'église, 
qui  est  déjà  chargée  de  la  nourriture  de  tant  de 


véritables  pauvres  ;  à  plus  forte  raison  ni  les 
évêques,  ni  les  abbés,  ni  les  ecclésiastiques,  ne 
peuvent  dépenser  en  chiens  et  en  chevaui,  en . 
valets  et  en  ofticiers  superflus,  en  feslins  scan- 
daleux et  en  ameublements  profanes,  ce  qui  n'a 
été  donné  à  l'église  que  pour  l'entretien  des  pau- 
vres qui  sont  les  membres  de  Jésus-Christ. 

«  Si  vidua  cujuslibet  fidelis  ab  iUo  est  susteo- 
tanda,  negraveturecclesia,  multo  raagisaliunde 
subministrandum  est  canibus  et  caballis,  caete- 
risque  lam  hominum  quam  animantium  minis- 
tris,  quœ  vel  ad  delicias,  vel  ad  pompas,  turpes- 
que  jocos  a  divitibus  possidentur.  Et  hoc  ideo, 
ne  ecclesiani  Dei  non  solum  gravent,  verum 
etiam  vastent,  funditusque  praedentur.  Non  ban 
nos  de  solis  laicis  dicinms,  sed  etiam  de  episcopis, 
abbatibus,  sive  quibuslibct  clericis,  qui  aliud 
faciunt  de  rébus  sacris,  quam  quod  faciendum 
est,  aut  aliter  easquam  a  Deo  et  sanctis  Palribos 
ac  rectoribus  constitutum  est,  tractant  >.  [L.  de 
Dispensatione,  etc.  circa  finem.) 

Il  dit  un  peu  plus  bas,  parlant  des  laïques  cjui 
tenaient  des  fonds  de  l'église  :  «  Quanto  nialo 
suo  convivia  splendida,  de  sacris  rébus  qiiibQS 
gcmentes  et  mœrentes  in  tribulatione  pauper- 
tatis  debuerant  consolari,  epulatur  cum  divilibos 
epulantibus,  gaudens  ridensque,  et  opus  Domini 
non  respicicns,  etc.  » 

Telle  est  eflTectivenienl  la  nature  de  cesfonà, 
en  quelques  mains  qu'ils  soient.  C'est  le  pain- 
moine  des  pauvres. 

III.  Isaac,  évêquede  Langres,  dit  excelleramenl 
que  tous  les  biens  de  l'église  étant  les  offrande 
et  les  hosties  saintes  de  la  piété  des  lidèles,  te 
ecclésiastiques  doivent  en  user  dans  leurs  repas 
et  dans  toutes  leurs  autres  nécessités,  avec  la  so- 
briété et  la  religion  qui  doit  accompagner  un 
sacriflce,  et  la  consommation  d'une  victime: 
puisqu'on  ne  peut  pas  douter  que  ce  ne  soit  un 
détestable  sacrilège,  et  une  profanation  exécra- 
ble, d'immoler  à  la  bonne  chère  et  au  démon  de 
l'intempérance  les  hosties  qui  ont  été  offerte 
à  Dieu. 

«  Fige  cultrum  in  gutture  tuo.  Culti*um  quippe 
abstinentiœ  et  inediae  quasi  in  gutture  figimus, 
dumquitotum  victumnostrumobtulimus,  deeo 
postmodum  parce  et  timide  quasi  de  altario  Dâ 
ad  necessitatem  sumimus.  Nam  qui  altari  de- 
serviunt,  ordinavit  Dominus  altario  vivere.  Alio- 
quinsi  post  obiationem  talemiterum  delicioseet 
luxuriose,  quasi  de  nostro  absumimus,  totiin 
quod  oflerimus,  auferimus  ;  et  de  rapina  jam 
pejus  vivimus.  Nam  sic  jam  non  Domino,  sed 


LES  ÉVÉQUES  ET  LES  AUTRES  BÉNÉFICIERS  NE  PEUVENT  USER,  etc.     415 


nobîs  vivimus  et  morimur  :  et  sive  sic  vivimus, 
sive  morimur,  jam  vero  non  Domini,  sed  nostri, 
imo  non  nostri  sed  diaboli  sumus  ».  (Spicii., 
tom.  I,  p.  350.) 

IV.  Hincmar,  archevôque  de  Reims,  ne  jugea 
pas  que  Tépiscopat  le  dût  faire  relâcher  des  aus- 
térités anciennes  de  sa  profession  religieuse.  A 
peine  croyait-il  que  la  convalescence  flottante 
après  une  fâcheuse  maladie  pilt  l'en  dispenser. 
Pardulus,  évoque  de  Laon,  lui  prescrivit  un  ré- 
gime de  vie  pendant  ce  temps  périlleux  de  sa 
convalescence.  Il  lui  ordonne,  pour  conserver  une 
santé  qui  est  si  utile  à  l'église,  et  qui  lui  a  été 
rendue  par  un  bienfait  extraordinaire  du  ciel, 
de  s'abstenir  des  jeûnes  trop  fréquents,  aussi 
bien  que  des  petits  poissons  ;  de  n'en  jamais 
manger  le  même  jour  qu'ils  ont  été  péchés,  non 
plus  que  de  la  volaille  et  des  autres  animaux 
terrestres,  le  même  jour  qu'ils  ont  été  tués,  ni 
avant  qu'ils  aient  été  desséchés  avec  du  sel  ;  de 
ne  point  s'abstenir  des  animaux  à  quatre  pieds, 
puisque  sans  ce  secours  il  ne  peut  rétablir  son 
estomac  :  enfin  il  le  presse  de  relâcher  pour  un 
peu  de  temps  ses  austérités  ordinaires,  afin 
qu'après  avoir  fortifié  sa  santé,  il  puisse  repren- 
dre sa  nourriture  ancienne  du  cloître. 

«  Qnapropter  si  more  solilo  vos  despicitis,  et 
corporis  sanilatem  vestri  causa  minime  curatis, 
horum  reminisci  debetis,  et  redditam  vobis  per 
divinam  gratiam  sanitatcm  studiosius  custodire, 
et  a  cunctis  quœ  huic  infirmitati  contraria  esse 
iridontur  penitus  abstinere.  A  nimio  scilicet 
jejunio,  et  a  piscirulis  minutis,  quibus  libenter 
vesci  soletis,  ab  omnibus  quoque  recentioribus 
cibis,  ab  bis  scilicet,  qui  eadem  die  quando  co- 
medi  debent  ab  aquis  levantur  ;  aut  si  de  volati- 
lîbus  et  quadrupedibus  cibus  efficitur,  eadem 
quando  occiduntur  die  minime  sumantur.  Quœ 
oportet  primum  exenterare,  et  diligenti  cura 
sale  humores  exsiccare  ;  et  sic  postea  quemque, 
qui  sanitatem  habere  cupit,  salubriter  sumere. 
Sed  nequealardo,  sive  quadrupedibus  abstinere, 
quoniam  sine  bis  stomachum  difficile  quilibet 
poterit  reparare.  Abstineatur  prœterea  ab  omni- 
bus quœ  cruda  comedi  possunt,  et  abipso  apio, 
qno  saepe  uti  soletis,  donec  vobis  a  Domino  red- 
dita  sanitas  plurimum  confirmetur,  et  sic  ad  sic- 
ces  et  miseros  tardioresque  monasticos  cibos 
redeatur  ».  (Hincm.,  tom.  n,  p.  838.) 

Ce  n'a  pas  été  mon  dessein  de  satisfaire  ou 
de  divertir  la  curiosité  des  lecteurs,  en  leur 
faisant  voir  les  raffinements  de  la  médecine 
de  ces  siècles-là.   J'ai  voulu  seulement  faire 


remarquer  les  délicatesses  qu'on  conseillait  à 
un  grand  et  puissant  archevêque,  pour  ménager 
un  peu  sa  santé  chancelante  après  une  dange- 
reuse maladie,  et  combien  ces  délicatesses  étaient 
éloignées  de  la  mollesse  et  de  la  somptuosité, 
combien  cet  archevêque  avait  de  peine  à  s'y  ré- 
soudre, et  enfin  combien  il  était  rigoureux  ob- 
servateur des  austérités  monastiques  ;  puisqu'on 
ne  lui  propose  ces  petits  relâchements  que  dans 
l'espérance  de  fortifier  un  peu  sa  santé,  pour 
reprendi'e  aussitôt  les  abstinences   du  cloître. 

V.  Les  habits  et  les  meubles  de  Hincmar  ré- 
pondaient à  la  merveilleuse  frugalité  de  sa  table. 
La  réforme  que  l'empereur  Louis  le  Débonnaire 
avait  introduite  dans  le  clergé  avait  certaine- 
ment beaucoup  contribué  à  faire  retrancher  aux 
évèques  et  aux  autres  ecclésiastiques  tous  les 
ajustements  superflus  de  la  vanité  du  siècle  dans 
les  habits,  dans  les  beaudriers  et  les  ceintures  de 
prix,  dans  les  ornements  d'or  et  de  pierreries  : 
«  Denique  tune  cœpere  deponi  ab  episcopis  et 
clericis  cingula  balteis  aureis  et  gemmeis  cultris 
onerata,exquisitieque  vestes,  sed  et  calcaria  talos 
onerantia relinqui  ».  (Duchesne,  tom.  n,  p.  298, 
113.) 

On  peut  voir  dans  l'ouvrage  du  moine  de  Saint- 
Gall  les  railleries  piquantes  et  les  sanglantes  in- 
vectives de  Charlemagne,  contre  quelques  évè- 
ques qui  faisaient  des  profusions  prodigieuses 
du  patrimoine  des  pauvres  en  des  curiosités, 
pour  ne  pas  dire  en  des  puérilités  indignes  non- 
seulement  d'un  évèque  et  d'un  proviseur  géné- 
ral des  pauvres,  mais  d'un  homme  sage  et  sé- 
rieux :  «  Vos  patres  et  provisores  nostri  episcopi, 
pauperibus,  imo  Christo  in  ipsis  debuistis  minis- 
trare,  non  inanibus  rébus  inhiare.  Nunc  autem 
in  contrarium  cuncta  vertentes,  cenodoxise  vel 
avaritiffî  super omnes  mortales  intenditis  ».  (L.  i, 
c.  18,  19.) 

VI.  Saint  Ludger,  évoque  de  Munster,  n'eut 
pas  beaucoup  de  peine  à  se  justifier  devant  l'em- 
pereur, des  glorieuses  accusations  et  des  hono- 
rables reproches  dont  on  l'avait  chargé,  sur  ce 
que  n'ayant  retenu  de  l'ancienne  magnificence 
et  somptuosité  du  palais  épiscopal,  que  ce  qu'il 
avait  estimé  absolument  nécessaire,  il  avait  liber 
ralement  distribué  tout  le  reste  aux  pauvres. 

«  Omnem  censum,  qui  in  bœreditate  ejus  pro- 
pria, vel  in  episcopio  coUigebatur,  mox  distri- 
buere  studuit,  nîhil  omnino  prœter  solum  ne- 
cessarium  usum  super  augustioribus  aedificiis  vel 
ambitiosis  ministeriis  curans.  Quapropter  cuma 
quibusdam  régis  primatibus,  quasi  extirpator 
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epiâcopii  criminaretur,  et  qui  nullas  œdificionim 
honestates,  nec  ipsis  metallorum  ornalus  ecclesiis 
congruos  prœvidere  scient,  etc.  »  (Surius,  die 
26  Martii.) 

VIL  DansConslantinople,  le  patriarche  Taraise 
ne  fut  pas  plus  tôt  monté  sur  le  trône  de  l'église, 
qu'il  ôta  aux  ecclésiastiques  les  ceintures  d'or, 
et  les  habits  de  soie,  dont  ils  déshonoraient  le 
véritable  lustre  de  leur  sainte  profession. 

Voici  ce  qu'en  dit  le  moine  Ignace  dans  son 
éloge  :  «  Multi  clericorumlumbos  cingebant  zonis 
aureis,  et  omaticrant  pretiosisel  variis  vestibus 
sericeis  :  his  aurum  quidem  ademit,  fecit  autem 
succingere  lumbos  cingulis  contextis  ex  pilis 
caprarum.  lis  vero  qui  toti  corpori  contcxtas  ex 
iisdem  filis  purpureas  vestes  habebant,  exco- 
gitat  tunicas  remotas  ab  omni  curiositatc  nimia 
et  deliciis,  ut  quœ  essent  vestitus  honestus,  et 
convenirent  iis  qui  profttentur'  humilitatem  » . 
(Surius,  die  25  Febr.) 

VIIL  Balsamon,  expliquant  le  vingt-septième 
canon  du  concile  in  Trullo,  qui  défend  aux 
ecclésiastiques  les  habits  indécents,  soit  dans  la 
ville  soit  à  la  campagne,  dit  que  cet  habit  indé- 
cent n'est  pas  un  habit  militaire,  que  ce  serait 
une  témérité  punissable  à  un  clerc  d'en  user  ; 
mais  ce  sont  les  vêtements  ornés  d'or,  de  soie 
ou  de  pourpre,  dont  les  ecclésiastiques  ne  peu- 
vent se  couvrir  sans  faire  éclater  le  mépris  qu'ils 
font  delà  vertu  et  de  la  modestie  :  «  Vestitus  de- 
riconequaquam  conveniens  est,  non  vestes  mili- 
tum,  etc.  Sed  sumptuosa  et  auro  intexta  vesti- 
menta.  Virtutisenim  cthonestatisexemplum  de- 
bentesse  clerici,  non  stolidaeel  inhonestaî  vitae ». 

Ce  que  dit  ce  canoniste  sur  le  quatre-vingt- 
douzième  canon  du  même  concile,  qui  condam- 
ne ceux  qui  frisent  leurs  cheveux,  ou  qui  les 
ornent,  ou  qui  les  peignent,  ou  qui  appliquent 
des  couleurs  éti'angères  sur  leur  visage,  regarde 
uniquement  les  laïques  ;  car  il  n'était  pas  seulcr 
ment  tombé  dans  la  pensée  des  hommes,  que  les 
évoques  ou  les  ecclésiastiques  fussent  suscef)ti- 
bles  de  ces  vanités  extravagantes. 

IX.  Le  seizième  canon  du  septième  concile 
déclara  que  tous  les  habits  riches  et  ajustés  ne 
pouvaient  convenir  à  la  modestie  des  ecclésiasti- 
ques ;  et  que  non-seulement  eux,  mais  les  évo- 
ques mêmes  sont  punissables,  s'ils  affectent  d'u- 
ser d'habits  précieux,  ou  de  parfums  :  «  Omnis 
jactantia  et  ornatus  corporeus  est  a  sacerdotali 
ordine  et  statu  alienus.  Episcopos  ergo  vel  cle- 
ricos  qui  se  splendidis  et  insignibus  vestibus  ex- 
ornant,  se  corrigere  oportet  :  sin  autem  perma^ 


néant,  pœnis  coerceri,    similiter   eas   qui  sont 
unguentis  delibuti  ». 

Les  hérétiques  Iconoclastes  avaient  traité  afee 
outrage  les  orthodoxes  qui  usaient  d'faabits  Hk 
et  modestes  :  «  Qui  vilem  et  modestum  amk- 
tum  induti  sunt  ».  Ce  concile  prend  leur  dé- 
fense, et  proteste  que  dans  tous  les  siècles  paass 
les  ecclésiastiques  ont  toujours  fait  gloire  de  se 
vêtir  très-modestement,  de  rejeter  la  soie,  d 
toutes  les  bordures  précieuses,  ou  les  ajusie- 
ments  affectés  des  séculiers  :  «  Sed  nec  ex  sencs 
tcxturis  variatum  quis  vestimentum  habeb^; 
neque  in  vestimentorum  fimbriis  adjecta  enml 
alieni  coloris  additamenf a  ». 

Balsamon  raconte  sur  ce  canon,  qne  les  clercs 
de  son  temps  qui  avaient  encore  de  rattache  i 
cette  vanité  profane,  coloraient  leur  crime  de  ce 
vain  prétexte,  que  cette  pompe  d'habits  hono* 
rait  le  sacerdoce,  et  le  faisait  davantage  respec- 
ter des  laïques  ;  mais  qu'on  dissipa  cette  illu- 
sion, en  remontrant  que  ce  canon  était  général 
et  embrassait  tous  les  siècles,  et  que  par  consé- 
quent on  ne  pouvait  le  violer  sans  attirer  sur  soi 
les  peines  canoniques  :  cAudiveruntse  nonrede 
dicere  :  Est  enim  canon  univcrsalis  ;  et  qua^ineo 
scripta  suut,  debent  in  seecula  sa&culorum  obser- 
vari  et  vim  suam  obtinere  ;  et  qui  prêter  eumn- 
taminstituunt,  recte  punientur,  nisi  corrigantiin. 

Arm  qu'on  ne  se  plaigne  pas  de  la  sévérité  ex- 
cessive de  Balsamon,  je  dirai  qu'il  a  cru  que  s 
les  conciles  de  Laodicée  et  de  Sardique  ont  dé- 
fendu d'ordonner  des  évêques  dans  les  villages 
et  dans  les  lieux  peu  habités,  de  peur  que  i'é- 
piscopat  ne  tombe  dans  le  mépris  et  Tavilisse- 
ment;  il  a  cru,  dis-je,  que  ce  serait  effectlvemoit 
avilir  l'épiscopat,  si  l'on  voyait  les  évêques  aller 
à  pied  dans  la  campagne,  et  que  c'est  pour  cA 
qu'on  avait  établi  des  périodentes,  c*e5t-à-<lir«, 
des  prêtres  visiteurs  dans  les  petits  lieux,  (ta 
Can.  Laodic.  Lvn  et  Sardic.  iv.) 

IX.  Zonare  a  porté  son  zèle  un  peu  plus  loin. 
Exposant  le  canon  du  concile  in  Trullo^  il  ne  se 
contente  pas  de  faire  une  invective  très-aigre 
contre  les  laïques  qui  frisent  ou  peignent  leun 
cheveux,  ou  qui  les  exposent  aux  plus  grandes 
ardeurs  du  soleil  pendant  l'été  même,  pour  leur 
faire  prendre  une  couleur  plus  vive,  ou  enfin  qui 
prennent  des  perruques  de  cheveux  empruntés  : 
ou  qui  se  font  raser  la  barbe  de  si  près,  qu'il  ne 
paraît  pas  qu'ils  en  aient  jamais  eu  ;  ou  enfin  qui 
n'osant  se  faire  raser  à  cause  de  leur  grand  âge, 
brûlent  avec  un  tèt  de  terre  rougi  au  feu  toute 
la  longueur  de  leur  barbe,  et  n'en  laissent  qu'au- 
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tant  qu'il  en  faut  pour  ressembler  à  de  jeunes 
hommes,  à  qui  le  poil  commence  à  croître.  (In 
Can.  xcvi  TruUan.) 

•  Après  avoir  fait  éclater  son  indignation  con- 
tre tous  ces  désordres  des  laïques»  il  s'en  prend 
aux  patriaixbes,  aux  évoques  et  aux  moines, 
qui  ne  refusaient  à  ces  impudents  esclaves  de  la 
vanité  et  de  la  mollesse,  ni  l'entrée  de  l'église, 
ni  leur  bénédiction,  ni  même  la  participation 
des  sacrements. 

On  peut  conclure  de  là,  qu'il  n'eût  pas  épar- 
gné les  prélats  ou  les  ecclésiastiques,  s'il  les  eût 
vu  engagés  dans  la  même  vanité.  Ce  qu'il  dit  con- 
tre ceux  qui  rasent  leur  barbe,  ne  regarde  que 
les  Grecs,  à  qui  c'était  un  crime,  comme  nous 
l'avons  dit  ailleurs. 

X.  Ce  qjue  Balsamon  vient  de  dire,  que  ce  se- 
rait avilir  l'épiscopat,  et  exposer  au  mépris  la 
plus  éminente  dignité  de  la  terre,'  que  de  met- 
tre des  évêques  dans  des  lieux  où  la  pauvreté 
les  obligerait  d'aller  à  pied,  c'est  de  quoi  tous 
les  écrivains  ecclésiastiques  ne  conviennent  pas 
avec  lui. 


Pierre  Damien  rapportant  la  manière  dont 
l'illustre  martyr  saint  Boniface,  parent  de  l'em- 
pereur Othon  in,  alla  à  Rome  pour  y  recevoir 
la  consécration  archiépiscopale,  dit  que  ce  saint 
homme  alla  toujours  à  pied  avec  ses  domesti- 
quesy  ayant  les  pieds  nus,  prenant  toujours  le 
devant,  et  chantant  continuellement  des  psau- 
mes. Cet  abaissement  d'un  archevêque  relevait 
plus  l'épiscopat  que  l'éclat  de  son  extraction 
royale.  «  Toto  illo  itinere  vir  venerabilis  cum 
omnibus  qui  ilium  sequebantur,  pedester  ibat, 
sed  ipsejugiterpsallens,  et  cseteros  longe prsece- 
dens  nudis  semper  pedibus  incedebat  >.  (Petrus 
Damiani  in  Vita  |  sancti  Romualdi,  c.  xxvui; 
Surius,  die  19  Junii.) 

La  manière  dont  il  se  nourrissait  répondait  à 
peu  près  à  cela.  Il  jeûnait  au  pain  et  à  l'eau,  à 
quoi  il  ajoutait  un  peu  d'herbes,  ou  quelques 
fruits  aux  jours  de  fête  :  «  Pro  labore  quidem 
itineris  quotidie  comedebçit,  sed  per  singulos 
dies  de  medio  pane  et  aqua  vivens,  in  diebus 
festis,  quotidiano  victui  poma  quaalibet,  vel  her 
barum  radiées  addebat  » . 


'ili: 
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QUBLLE  A  ÉTÉ  LA  MODESTIE  ET  LA  FRUGALITÉ  DES  BÉNÉFICIERS  DANS  LEUR  TABLE,  LEURS 

HABITS,  LEURS  MEUBLES,  VAISSELLE,  ETC.  APRÈS  l'aN  MIL. 


L  Saiut  Fulbert  déplorait  le  malhear  des  évêques,  k  qui  la 
oraltitude  et  les  dépenses  des  domestiques  ôlent  le  moyen  d'as- 
sister les  pauvres. 

H.  Yves  de  Chartres  estimait  la  pauvreté  préjudiciable  aux 
évèqnes,  mais  il  ne  laissait  pas  de  recooDaitre  que  tous  les  biens 
de  r Eglise  sont  à  Dieu  et  aux  pauvres. 

m.  Invectives  de  Pierre  Damien  contre  le  luxe  et  la  somp- 
tuosité des  prélats  de  son  temps. 

IV.  Pierre  Damien  et  saint  Bernard  n'ont  censuré  ni  la 
somptuosité  des  ornements  de  l'Eglise,  ni  les  crosses,  ou  les 
mitres  précieuses.  Quelle  règle  ils  ont  prescrit  pour  cela. 

V.  Sentiments  de  saint  Bernard,  que  les  bénéliciers  ne  peu- 
vent absolument  prendre  de  leurs  revenus  que  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  se  nourrir  et  se  vèlir  modestement.  Exemples 
merveilleux  de  quelques  évêques,  amateurs  de  la  pauvreté. 

VL  Suite  des  invectives  de  saint  Bernard,  contre  les  vaines 
superfluités  des  bénéficiers,  en  habits,  en  ornements  et  en  meu- 
bles. 

VII.  Sentiments  de  Pierre,  abbé  de  Cluny. 
.   VIII.  Invectives  de  Pierre  de  Blois  contre  les   délices  et  lo 
luxe  d^  bénéficiers. 

IX.  Amoul,  évèque  de  Lisieux,  explique  excellemment  com* 

Th.  —  ToM.  VII. 


ment  les  bénéficiers  peuvent  conserver  Tesprit  de  pauvreté  et 
l'amour  des  pauvres  au  milieu  des  richesses.  Récit  de  Guil- 
laume de  Paris. 

X.  Sentiments  du  cardinal  Jac(iues  de  Pavie  sur  la  nature  et 
l'emploi  des  biens  d'église. 

XI.  Exemples  de  saint  Antonin,  archevêque  de  Florence,  et 
de  saint  Laurent  Justinien,  patriarche  de  Venise. 

XII.  Exemple  admirable  de  saint  Malachie,  archevêque  d'Ar- 
mach,  opposé  par  saint  Bernard  aux  folles  profusions  de  plu- 
sieurs bénéficiers. 

XIII.  Exemples,  dispositions  et  pratiques  admirables  de 
saint  Charles,  archevêque  de  Milan. 

XIV.  Exemple  du  cardinal  Ximenès,  archevêque  de  Tolède. 

XV.  Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  tous  les  anciens  canons 
sur  la  modestie  et  la  frugalité  des  évêques  et  de  tous  les  béné^ 
ficiers,  dans  leur  table,  leur  vaisselle,  leurs  meubles  et  leurs 
habits. 

XVI.  Règlements  divers  des  conciles  de  Milan  sur  le  même 
sqjet. 

Xvn.  Règlemeotl  de  qtselqnes  autres  conciles. 
XVIII.  Avis  du  cardinal  Bcllarmia  sur  la  lecture  qui  se  doit 
faire  à  table. 
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I.  Saint  Fulbert,  évêque  de  Chartres,  con- 
damna la  coutume  introduite  par  ses  prédéces- 
seurs, d*avoir  un  si  grand  nombre  de  domesti- 
ques, qu'il  ne  leur  restait  pas  de  quoi  exercer 
riiospitalité  et  faire  les  aumônes  qui  étaient  h 
leur  égard  d'un  devoir  essentiel  et  indispensa- 
ble. 

Il  fut  néanmoins  asservi  lui-même  avec  dou- 
leur à  cette  déplorable  nécessité,  au  moins 
pendant  un  temps.  Car  les  voleries  qu'on  exer- 
ça, et  l'embrasement  de  son  église  de  Chartres, 
l'obligèrent  enfin  de  se  retrancher  et  de  se  re- 
fuser à  lui-même  les  choses  nécessaires,  pour 
tâcher  de  réparer  de  si  grandes  pertes. 

«  Ulud  aegrius  tolerabam,  quod  res  ecclesiae  in 
superfluorum  domesticorum  victualiasic  expen- 
dere  compellebar  ex  prava  consuetudine  prœ- 
deccssorum  meorum,  ut  oificium  hospitalitatis 
et  eleemosynœ,  sicut  mea  inlerest,  administrare 
non  possem.  Nunc  autem  res  ipsas  quantulœ 
erant  inimici  diripiunt;  additur  his  malis  incen- 
dium  ecclesiae  nostrœ.  Quoniam  cum  unde  res- 
taurem,  sicut  decct,  non  habeo,  mihi  quoque 
necessarios  sumptus  indulgeri  detrecto.  (Ep.  xc.) 

II.  Yves  de  Chartres  était  bien  persuadé  que 
les  évêques  de  son  siècle  ne  pouvaient,  sans  de 
grands  inconvénients,  tomber  dans  la  pauvreté, 
quand  il  écrivit  au  pape  Pascal,  que  par  cette 
raison  même  il  ne  fallait  pas  donner  à  la  ville 
de  Tournai  un  évêque  particulier,  en  la  dé- 
membrant de  révôché  de  Noyon ,  de  peur  que 
ces  deux  évêchés  étant  pauvres,  ne  tombassent 
dans  l'avilissement  et  dans  le  mépris  :  «  Prae- 
terea  cum  dignitas  episcopalis  paupertatem  his 
diebus  honeste  ferre  non  valeat,  providcndum 
est  ne  ista  divisione  uterque  episcopatus  fiat 
pauperior  ,  quod  testantur  Noviomenses,  qui 
utriusque  ecclesiœ  experti  sunt  facultates  ». 
(Epist.  ccxL.) 

Ce  témoignage  est  d'autant  plus  remarquable, 
que  ce  prélat  était  savant  et  saint,  c'est-à-dire 
qu'il  savait  que  la  pauvreté  avait  fait  la  gloire 
des  évêques  des  premiers  siècles,  et  qu'il  était 
lui-même  amateur  de  la  pauvreté.  Mais  s'il  était 
convaincu  que  telle  était  la  condition  des  évê- 
ques de  son  temps ,  il  ne  l'était  pas  moins,  que 
les  biens  de  l'Eglise  sont  le  patrimoine  de  Jésus- 
Christ,  et  ne  peuvent  être  employés  qu'à  des 
usages  saints,  comme  étant  des  choses  véritable- 
ment saintes  :  «  Res  enim  ecclesiasticœ,  sicut 
testantur  etiam  sœculi  leges,  quia  divini  juris 
sunt,  innullius  bonis  sunt;  et  ideo  prorsus errât, 
qui  pro  suis  occasionibus  cas,  aut  principum 


jussionibus,  a  quibus  eas  maxime  servari  conve* 
nit,  usurpât  et  maie  tractât  ». 

m.  Pierre  Damien  a  déjà  témoigné  ci-dessus 
combien  c'est  une  chose  déplorable,  que  Tévé- 
que  étant  l'économe  et  le  pourvoyeur  des  pau- 
vres, les  étrangers  fassent  grand'chère  à  sa  ta- 
ble, pendant  que  les  pauvres,  dont  les  biens 
sont  ainsi  consumés,  sont  travaillés  de  la  soif 
et  de  la  faim  :  «  Et  cum  episcopus  dispensator 
et  promus  debeat  esse  pauperum,  ad  eorom 
mensam  affluentibus  deliciis,  alieni  raclant; 
cum  et  illi  qutirum  est  tota  substantia,  procol 
exclusi  famis  inopia  contabescant  ».  (L.  i, 
Ep.x.) 

Voilà  ce  qu'il  écrivit  à  un  pape  :  voici  ce  qu'il 
manda  aux  cardinaux  évêques,  en  leur  expli- 
quant les  paroles  de  saint  Paul,  que  de  désirer 
répiscopat,  c'est  désirer  un  travail  et  un  minis- 
tère très-saint;  parce  que  ce  ne  sont  pas  les 
martres- zibelines,  ni  les  autres  fourrures  pré- 
cieuses, ni  un  train  magnifique,  mais  c'est  Tap- 
plication  continuelle  à  des  œuvres  saintes,  qui 
fait  un  évêque. 

c  Quiepiscopatum  desidcrat,  bonum  opus  de- 
siderat.  Hic  cvidenter  ostendit,  nihil  aliud  esse 
pontiricem,quam  boni  operis  sectatorem.  Non 
ergo  constat  episcopatus  in  turritis  zebellinonim 
transmarinarumve  ferarum  pileis,non  in  flam- 
mantibus  martorum  submentalibus  rosis,  non 
in  bractearum  circumfluentium  phaleris,  non 
denique  in  glomeratis  constipantium  militum 
cuneis  ,  neque  in  frementibus  ac  spumantia 
frœna  mandentibus  equis  ,  sed  in  honestate 
morum,  et  sanctarum  exercitatione  virtulum  ». 
(L.  n,  Ep,  I,  H.) 

Il  déplore  ailleurs  que  les  lits  des  prélats  soient 
plus  riches  et  plus  magnifiquement  ornés  que 
les  autels  et  les  temples  les  plus  augustes  ;  que  la 
croix  adorable  de  Jésus-Christ  repose  dans  des 
lieux  moins  somptueux,  que  ceux  où  les  hom- 
mes sensuels  prennent  leur  sommeil  ;  que  les 
évêques  que  la  seule  frugalité  peut  rendre  re- 
commandables,  recherchent  une  fausse  et  détes- 
table gloire  par  la  somptuosité  de  leur  table  ; 
qu'on  ait  trouvé  des  ornements  plus  précieux 
que  la  pourpre  des  rois;  enfin,  que  les  étoffes  et 
les  fourrures  du  pays  soient  si  peu  estimées,  parce 
qu'elles  sont  à  vil  prix,  et  qu'on  leur  préfère 
celles  des  pays  étrangers,  qui  ne  sont  plus  rccher* 
chées,  que  parce  qu'elles  sont  plus  rares  et  plus 
chères. 

«  Cui  non  dissimilis  et  illa  creditur  esse  demen- 
tia,  dum  lectulus  tam  operosis  decussalut  im- 
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pendiis,  ut  ornamentum  sacrosancti  cujuslibet, 
Tel  etiam  ipsius  Apostolici  prœcellat  altaris.  Et 
quam  videtur  absurdum,  ut  stratus  ille  diligen- 
tius  excolatur,'  ubi  corruptibilis  caro  soporis 
quiète  resolvitur,  quam  ara  Crucis,  in  qua  vide- 
licet  hostia  Dominici  Corporis  immolatur.  Hoc 
ergo  modo  cum  sobrietas  soleat  commendare 
pontifices,  effusis  nunc  opibiis  facti  sunt  hel- 
luoncs.  Regalis  ilaque  purpura,  quia  unîcolor 
est,  vilipenditur;  pallia  vero  diversis  fucala  ni- 
toribus,  ad  sublimis  lecluli  deputatur  ornatum  ; 
et  cum  domestici  murices  adspectibus  nostris 
sordeant,  transmarinomm  pelles,  quia  magno 
pretio  ooemuntur,  oblectant.  Ovium  itaque  si- 
mul  et  agnorum  despiciuntur  exuviœ,  ermelini, 
zebelini,  martores  exquiruntur  et  vulpes.  » 

Enfln,  ce  rigoureux  censeur  s'attaque  aux  an- 
neaux trop  riches,  aux  tiares  trop  somptueuses, 
aux  crosses  d'un  grand  prix,  et  surtout  aux  évê- 
ques  des  moindres  villes,  qui  ne  cédaient  pas 
en  magnificence  aux  Souverains  Pontifes,  quoi- 
que par  leur  mauvaise  conduite  tous  ces  vains 
ornements  ne  servissent  quelquefois  qu'à  rendre 
leur  chute  et  leur  déposition  plus  honteuse. 

«  Taedet  cœlera  vanitatis  attexere,  non  ridenda, 
sed  gemenda  ridicula.  Fastidium  est  tôt  ambi- 
tionis  ac  prodigiosœ  vesaniœ  dinumerare  por- 
tenta.  Papales  scilicet  infulas,  gemmis  micanti- 
bus  aureisque  bracteolis  pcr  diversa  loea  cor- 
ruptas.  Omilto  annulos  enormibus  adhibitos 
margaritis.  Prœtereo  virgas  non  jam  auro  gem- 
misque  conspicuas,  sed  sepuUas.  Nunquam  certe 
vidisse  me  memini  pontificales  baculos  tam 
conlinuoradiantis  metalli  nitore  confectos,  sicut 
crant,  qui  ab  Asculano  atque  Tranensi  gesta- 
bantur  episcopis.  Uterque  tamcn,  aller  in  Appu- 
lis  finibus  Nicolao  prœsidente,  aller  in  Latera- 
nensi  ecclesia  coram  Alexandro  Romanis  scili- 
cet Pontiflcibus  sunt  dejecti.  Nec  eis  profuit, 
quod  Pontifices  lignei  aureis  usi  sunt  baculis  » . 

.  IV.  Ce  n'est  ni  l'intention  ni  le  sens  de  Pierre 
Damien  dans  cette  lettre,  de  traiter  de  ridicule 
les  tiares,  les  crosses  et  les  anneaux  magnifi- 
ques des  grands  évoques  du  monde,  surtout  des 
papes.  Ce  qu'il  avait  dit  immédiatement  devant, 
faisait  assez  voir  qu'il  trouvait  fort  bon  que  les 
temples  et  les  autels  fussent  richement  ornés. 
Mais  il  se  moque  avec  raison  des  prélats,  qui  ne 
gardent  pas  la  modération  et  la  proportion  qui 
doit  être  observée  dans'les  divers  degrés  qui  se 
trouvent^entre  les  évoques  et  les  églises. 

Au  reste  saint  Bernard  a  donné  la  règle  la  plus 
sainte  et  la  plus  exacte  sur  ce  sujet,  que  nous 


puissions  désirer,  quand  il  a  écrit  au  pape 
Eugène  III,  dans  ses  livres  de  la  Considération, 
que  cette  pompe  et  celte  magnificence  exté- 
rieure venait  plutôt  de  la  participation  que  le 
pieux  empereur  Constantin  avait  voulu  en  faire 
aux  pontifes  de  Jésus-Christ,  que  de  la  succession 
de  saint  Pierre.  Il  conseille  néanmoins  à  ce  pape 
de  ne  rien  changer  à  cet  usage  reçu,  mais  de  le 
regarder  plutôt  comme  un  sujet  de  tolérance, 
que  comme  une  matière  de  gloire;  et  de  le 
considérer  plutôt  avec  indifférence,  qu'avec  em- 
pressement. 

a  Ne  cujus  sedem  tenes,  te  neges  haeredem. 
Petrus  hic  est,  qui  nescitur  processisse  aliquan- 
do,  vel  gemmis  ornatus,  vel  sericis,  non  tectus 
auro,  non  vectus  equo  albo,  nec  stipatus  milite» 
nec  circumstrepentibus  septus  ministris.  In  his 
successisti  non  Petro^  sed  Constantino.  Consulo 
toleranda  pro  tempore,  non  affectanda  pro 
debito  ». 

Et  lorsque  le  même  saint  blâme  l'excessive 
somptuosité  de  ceux  de  Cluny  dans  les  enri- 
chissements de  leurs  églises,  il  demeure  d'accord 
que  ce  qui  se  doit  blâmer  dans  les  religieux, 
dont  les  églises  ne  sont  pas  fréquentées  par  les 
peuples,  ne  doit  point  être  désapprouvé  dans  les 
évêques  et  dans  les  églises,  ou  collégiales,  ou 
paroissiales,  où  il  faut  que  l'esprit  grossier  des 
peuples  soit  élevé  à  la  connaissance  et  à  l'amour 
des  beautés  invisibles  par  des  beautés  qui  tom- 
bent sous  les  sens. 

a  Dicite  pauperes,  si  tamen  pauperes,  in 
sancto  quid  facit  aurum?  Et  quidem  alla  est 
causa  episcoporum,  alla  monachorum.  Scimus 
namque  quod  illi  sapientibus  et  insipientibus 
debitores  cum  sint,  carnalis  populi  devotionem, 
quia  spiritualibus  non  possunt,  corporalibus 
excitant  ornamentis,  etc.  At  nos  quorum  quasso 
devotionem  in  his  excitare  intendimus  ?  »  (Apol. 

C.  XI.) 

V.  Mais,  quant  à  l'emploi  qui  se  fait  des  biens 
de  l'église  à  d'autres  ajustements  qu'à  ceux  de 
l'église  même,  saint  Bernard  en  écrivit  avec 
beaucoup  d'aigreur  à  un  jeune  bénéficier,  lui 
faisant  connaître  que  s'il  pouvait  vivre  des  re- 
venus de  l'autel,  il  ne  pouvait  point  en  entre- 
tenir un  luxe  damnable  d'habits,  de  fourrures, 
de  chevaux,  de  selles  et  autres  choses  de  prix 
également  superflues  et  dangereuses  pour  le 
salut  étemel,  parce  que  l'on  ne  peut  pas  sans 
vol  et  sans  sacrilège  donner  à  ces  superfluités  ce 
qui  est  dû  aux  nécessités  des  pauvres. 

<K  Dignum  est  ut  qui  altario  deservit,  de  aita- 
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fîo  vivat*  Conccâitiir  érgo  tibi,  iil  si  bone  de* 
servis,  de  altario  vîvas,  non  autem  ul  de  allario 
lnxurieri&,  ut  de  altario  superbias,  u^  indc  com- 
pares tibi  frœna  aurea,  sellas  depidas,  calcaria 
dcargentata,  varia. griseaquepcUicia,  a  collo  et 
inanibus  ornatu  purpurco  divei-sificata.  Deniquc 
quidquidprœlernecessariuin viclum  ac  simpli- 
ccm  veslitum  de  altario  rétines,  luum  npn  est, 
rapîna  est,  sacrilegium  est.  Contenti  simus  vcs- 
liinentis  quibus  operiamur,  nonquibus  lasçivia- 
mus;  non  quibus  snpcrbiaraus,  non  quibus  inu- 
lierculis  vel  siinilare  vel   placere  studeamus  ». 

(Epist.  H.) 

Ces  paroles  de  saint  Bernard  sont  terribles  : 
que  c'est  un  vol  et  un  sacrilège,  si  un  bénéficier 
retient  des  revenus  de  son  bénéfice  au-delà  de 
ce  qui  est  nécessaire  pour  se  nourrir  et  s'habil- 
le»* simplement  :  «  ûuidquid  prsetcr  neccssarium 
vlctuni  ac  simpliceni  vestitum  de  altario  rétines, 
tuum  non  est,  rapina  est,  sacrilegium  est  ». 

11  y  a  pleut-être  encore  quelque  chose  de  plus 
terrible  dans  la  réponse  que  saint  Bernard  fit 
ensuite  à  la  plainte  du  même  bénéficier:  que  les 
autres  bénéficiers  ne  s'arrêtaient  pas  dans  des 
bornes  si  étroites,  et  que  s'il  faisait  autrement 
qu'eux,  il  passerait  pour  un  homme  qui  aime 
les  singularités.  Saint  Bernard  lui  répond  que 
cela  étant  de  la  sorte,  il  doit  par  conséquent  se 
retirer  du  monde,  pour  n'être  pas  enveloppé 
dans  sa  damnation  inévitable ,  après  avoir  él^ 
malheureusement  entraîné  dans  ses  abomina- 
tions :  «  Sed  hoc  facio,  inquis,  cum  quH)us  ha- 
bilOv  Si  non  facio  quod  Cieteri,  de  singularilate 
notàbor.  Proplerea,  inquam,.cxi  de  medio 
coiiim',  ne  aut  in  urbe  nolabiliter  vivas,  au.t 
exemple. pereas.aliorum  ». 

Cette  réponse,  qui  déterminait  positivement 
ce  bénéficier  à  quitter  le  monde  et  son  béJiéflce 
pour  se  jeter  dans  un  cloître,  suppose  une  con- 
naissance particulière  qu'avait  saint  Bernard  de 
sa  faiblesse  et  de  sa  facilité  incurable  h  consentir 
aux  tentations  du  monde.  Car  il  est  vrai  que 
dans  cette  supposition  des  dispositions  indivi- 
duelles de  quelques  particuliers ,  le  cloître  est 
nécessaire  à  leur  salut,  et  ils  sont  certainement 
de  ceux  dont  le  grand  saint  Grégoire  pape  a  dit 
autrefois,  qu'il  y  en  a  pour  qui  il  n'y  a  point 
d'autre  porte  pour  le  salut  que  celle  d'un  mo- 
nastère. Mais  en  général  on  peut  répondre  aux 
bânéficiers,  que  le  clergé  n'est  jamais  entière- 
ment destitué  des  bons  et  vertueux  ecclésiasli- 
tiqucs,  qu!ils  pourront  imiter  dans  le  saint  em- 
ploi de  leurs  biçns^ V  et  quand  il  n'y  en  aurait 


point  du  tout,  cette  dépravation  générale  ne  rend 
la  pratique  de  ces  lois  si  justes  et  si  saintes  de 
l'église  ni  plus  àifjScUo,  ni  moins  nécessaire. 

Athon,  évoque  de  Troyes,  se  sentant  frappe 
d'une  dangereuse  maladie,  ne.se  cônteotapas 
de  faire  un  testament  en  faveur  des  pauvres,  il 
leur  distribua  dès  lors  tous  ses  biens.  Dieu  loi 
rendit  la  çanté,  et  lui  inspira  un  amour  ferme 
de  la  pauvreté,  qui  le  rendit  plus  illustre  même 
dans  ce  monde,  que  le  vain  éclat  de  la  plus 
haute  noblesse  et  des  plus  grands  trésors  de  là 
terre,  si  nous  en  croyons  saint  Bernard  qui  s'en 
explique  en  ce$  termes .  :  «  Super  omnes  regios 
thesauros  hic  vos  titulus  nobilital  ampiius  et 
reddit  illusli-cni  ».  (Epist.  xxiil) 

Le  même  .saint  Bernard  dit  un  peu  plus  bas: 
«  Dispersit,  dédit  pauperibus,  justifia  ejusmanct 
in  sieculum  sa^culi.  Denique  sacerdotes  Dei  in- 
duuntur  justitia,  et  multo  uiique  decentius  et 
difius  quam>auro  et  sçrico  ». 

Gilbert,  évèque  de  Londres,  s'éleva  à  un  point 
de  perfection  encore  plus  haut  :  il  n'attendit  ni 
la  mort,  ni  la  maladie,  pour  quitter  ce  qu'il 
faudrait  un  jour  perdre  ;  il  distribua  d'abord 
tout  aux  pauvres,  et  voulut  non-seulement 
mourir  pauvre,  mais  vivre  dans  la  pauvreté. 
Cette  vertu  était  trop  belle  et  trop  éclatante  dans 
im  évêque,  pour  ne  pas  recevoir  des  éloges  de 
la  plume  de  saint  Bernard. 

Voici  un  échantillon  de  ce  qu'il  lui  écrivit: 
«  Non  magnum  fuit  magistrum  Gilbertum  cpi- 
scopum  fieri;  sedepiscopum  Londonienserapau- 
perem  viverc,  id  plane  magnificum.  Nec  cnim 
lanlo  nomiiji  quidquamaugereigloriae  pojluit  su- 
blimitas dignitatis,  auxit  autem  plurimum  hu- 
militas  paupertatis .  Pauperiem  lequo  aniino 
ferre  virtus  palientio)  est;  sponte  appetere  sa- 
pientiae  laus  est  ».  (Epist.  ^xiv.) 
•  VI.  Rien  ne  serait,  selon  saint  Bernard,  phislé- 
gitimc,  que  l'amour  de  la  gloire,  si  l'on  courait 
après  la  véritable,  et  non  pas  après  des  ombres 
et  des  images  trompeuses  d'une  fausse  gloire. 
Toute  cette  alTectation  de  somptuosité  et  de  ma- 
gnificence dans  la  table,  dans  les  habits,  dans  les 
maisons  et  les  meubles  des  bénéficiers,  ne  tend 
qu'à  une  fausse  gloire;  parce  que  leur  véritable 
gloire  est  d^n^  lajustice,  dans  l'amour  de  la  pau- 
vreté, et  dans  les  libéralités  envers  les  pauvres. 

C'est  à  ces  vertus  qu'on  dresse  des  trophées  et 
des  monumeîïts  .élci;nels,  tels  que  $ainl  Bernard 
vient  d'en  dresser  à  l'évêque  d€|  Troyes, .  Alhpn, 
et  à  Gilbert,,  évêque  de  Londres.  Au  contraire  il 
n'eut  que  des  reprpcU^s  pu  des  ipstructions  se- 


QUELLE  A  ÉTÉ  LA  MODESTIE  ET  LA  FRUGALITÉ  DES  BlSNÉFICIERS;  etc.       421 


vères  pour  rarchevêqiie  de  Sens,  Henri,  à  qui  it 
fil  connaître  combien  il  était  honteux  aux  évo- 
ques, qu'il  fallût  leur  donner  les  mômes  pré- 
ceptes que  saint  Pierre  donnait  aux  dames  nou- 
vellement converties,  «  non  in  veste  prctiosa  ». 
(Epist.  XLU.) 

Il  lui  reprocha  la  vanité  des  précieuses  four- 
rures dont  les  évèquès  ornaient  leurs  mains,  leur 
estomac  et  leur  col,  où  il  ne  fallait  point  d'au- 
tres ornements  qiic  ceux  des  vertus  sacerdotales, 
de  la  sagesse,  de  la  piété,  de  la  modestie  et  des 
bonnes  œuvres;  ce  sont  là  les  ornements  de  cette 
bouche  et  de  ces  mains  qui  consacrent  et  qui 
offrent  à  Dieu  l'hostie  pure  et  suinte  de  la  Sa- 
gesse incarnée. 

«  Despiciant  jam  textricum,  sive  pclliQcum,  et 
non  propriis  opcribiis  gloriari.  Horreant  et  mu- 
rium  rubricatas  pclliculas,  quas  giilas  vocant, 
mrmibus  circumdare  saeratis ,  et  sacrantibus 
treraenda  mystcria.  Ilcspuant  et  apponcre  pec- 
tori,  quod  deccntius  ornât  gemma  sapientias. 
Pttdeat  et  collo  circùmtexere ,  quod  honestius 
atque  suavius  Christi  ju^o  submittitur.  Non 
Christi  stigmata  sunt  hsec  ,  quœ  isti  Martyrum 
exemplo  corporc  circumferant.  suo  ;  muliebria 
potius  esse  nosciiniùr  insignia  ». 

Il  reprocha  aiLx  'évoques  les  ornements  super- 
flus et  ridicules  qu'ils  donnaient  à  leurs  chevaux, 
laissant  cependant  manquer  les  pauvres  des  vê- 
lements et  des  aliments  nécessaires.  Les  pauvres 
s'en  plaignaient  en  ces  termes  :  «  Jumenta  gra- 
diuntur  onusta  gemmis,  et  nostra  non  curatis 
crura  nuda  caligulis?  Annuli,  catenulœ,  tintin- 
nabula, et  clavalîe  quaedam  corrigiœ  multaque 
taiia,  tam  spcciosa  eoloribus  quam  ponderibus 
pretiosa,  mulorum  dépendent  cervicibus;  fra- 
trumautem  laieribusnecsemicinctia  miserantes 
apponitis  » . 

Toute  cette  dépense  ne  se  faisait  pas  du  gain 
ou  du  travail  des  mains,  ou  du  patrimoine  do 
ces  bénéficiers,  mais  dé  l'héritage  de  Jésus-Christ 
et  du  sang  des  pauvres  :  «  Hue  acccdit,  quod 
hœcomnia  noc  negoliationis  studio,  necproprio 
manuum  exercitio  vobis  elaborastis  ;  sed  nec 
jure  hœreditario  possidetis,  nisi  forte  et  vos  in 
-corde  vestro  dixerili^  :  Hî«reditate  possideamus 
sancluarium  Dei.  ElhaH!;  paupères,  etc.  » 

Saint  Bernard  n'ignorait  paK<}ue  tous  les  évo- 
ques et  tous  les  bénéficiers  ne  pouvaient  pas 
être  pauvres;  mais  il  était  très-pcrsuadé  qu'ils 
devaient  tous  être  amateui*s  des  pauvres  et  de 
la  pauvreté,  et  que  c'était  là  leur  véritable 
gloire  ;  «  Hoc  plane  decet  episcopum,  hoc  sa<> 


cerdotium  vestrum  cômmcndat,  omateorohani, 
nobilitat  dignitatcm  ;  si  quem  ministcriûni  pro- 
hibet  esse  pauperem,  admmisfratio  probet  pau- 
perum  amatorem.  Non  enim  paupertas  titIus 
reputatur,  sed  paupertatis  amor.  Denique  beati 
pauperes,  non  rébus,  sed  splritu  ^'.  (Epï$t.  c.) 

Enfin  ce  divin  homme  recommanda  au  papo 
Eugène  de  n'avoir  personne  dans  sa  famille  qui 
ne  fit  éclater  la  modestie  dansées  habits  et  dans 
toutes  ses  actions;  et  d'en  bannir  les  pages,  dbrit 
les  frisures  et  les  autres  ajustements  mondaine 
conviennent  si  peu  à  une  cour  ecclésiastique; 
afin  que  les  autres  évoques  n'eussent  point  de 
honte  de  se  conformer  à  lui. 

«  Domum  episcopi  decet  sanctitiido  ,  decet 
modestia,  etc.  Sacerdotes  domcstici  aut  cœtéris 
honestiores,  aut  fabula  omnibus  suht.  In  vultu, 
in  habitu,  in  incessu  illonim  qui  circa  te  sunt; 
nihil  residere  impudicum,  nihil  indecens  patia- 
ris.  Discant  a  te  coepiscopi  tui  comatulos  pue- 
ros  et  comptos  adolescentes  secum  non  hàbere, 
Certe  inter  mitratos  discurrere  calamistratos  non 
decet  ».  (L.  iv  de  Consider.) 

VII.  Le  temps  a  presque  aboli  ces  superfluités 
que  Pierre  Damien  et  saint  Bernard  ont  si  fbr- 
tement  condamnées,  mais  ce  n'a  été  que  pour 
en  substituer  d'autres  également  honteuses  aut 
bénéficiers  et  préjudiciables  aux  pauvres.  Ce 
n'est  plus  la  blancheur  des  hermines,  ni  la  noir- 
ceur des  martres-zibelines,  ni  la  rougeur  des 
gorges  des  animaux  :  «  Quas  gulas  vocant,  pelles 
rubricatas  »  ;  ce  sont  d'autres  ajustements  et 
d'autres  somptuosités  dont  on  est  passionné..  Si 
la  matière  est  différente,  la  passion  est  toujours 
la  même. 

Geoffroy,  évêque  de  Châlons,  était  un  de  ces 
saints  évéques  qui  i^ninortalisaient  la  gloire  de 
leur  pontificat  par  le  mépris  de  toutes  ce&  vanités 
ridicules,  et  par  uneaffectation  sainte  défaire 
éclater  dans  toute  la  cooduite  et  tout  l'équipage 
d'un. prince  et  d'un  seigneur  temporel,  toute  la 
frugalité  et  la  modestie  d'un  religieux. 

C'est  l'éloge  que  lui  donna  Pierre  le  Vénéra-* 
ble,  abbé  de  Cluny  :  «  Quid  et  itlud»  quod  cum 
tantœ  urbi  non  solum  episcopum,  sed.  et  princi- 
pem  necessario  vos  esse  opoilèat,  nihil  de  mo- 
naclio  ponlifex  vindicct,  nihil  de  religioneprin-! 
ceps  usurpet,  nihil  de  priseo  ordiiie  inUndns  fu-. 
retur  ».  (L  n,  Ep.  xuii.) 

Il  ne  faut  pas  oublier  le  statut  de  ce  même 
saint  abbé,  où  il  parait  quelle  était  au  fondda 
conformité  de  ses  sentiments  .aVe(i  ceux  de  saint 
Bernard  ,  quoiqu'cn  apparence  ils  ne.  fussent 
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pas  toujours  d'accord  .  Il  ordonna  qu'on  ne 
donnât  à  baiser  qu'une  croix  de  bois  aux  reli- 
gieux mourants,  parce  qu'on  n'a  fait  des  croix 
d'or  que  pour  les  personnes  simples,  à  qui  ce 
métail  précieux  rend  la  croix  plus  vénérable. 
Mais  pour  les  personnes  spirituelles,  une  croix 
de  bois  leur  inspire  plus  de  dévotion,  parce  que 
la  vraie  croix  de  Jésus-Christ  était  de  bois ,  et 
non  pas  d'or,  et  que  l'église  au  jour  solennel  de 
Fadoration  de  la  croix,  adoré  le  bois  où  la  vie 
du  monde  fut  attachée  pour  faire  mourir  la 
mort. 

«  Nam  non  dicitur:  Ecce  aurum  Crucis,  etar- 
gentum  crucis,  sed  :  Ecce  lignum  Crucis  in  quo 
salus  mundi  pependit,  venite  adoremus,  etc. 
Aliud  est  metalli  pretiositas,  qune  mentes  sim- 
plicium  excitât  ad  majorem  Crucis  veneratio- 
nem  ;  àliud  ligni  utilitas,  quœ  spiritualium  ani- 
mos  commovet  ad  vehementiorem  erga  Crucem 
et  Crùcifixum  devolionem  ».  (Bibl.  Clun.,  p. 
1371.) 

VIII.  Pierre  de  Bloîs,  écrivant  à  l'évêque  de 
Bangor,  dont  l'évôché  était  pauvre  et  de  peu  de 
revenu,  l'exhorte  à  vivre  en  évèque,  c'est-à- 
dire  modestement  et  pauvi-ement,  puisqu'il  est 
dans  le  môme  épiscopat  que  Pierre,  Paul  et 
Augustin  :  et  puisqu'il  doit  vivre  de  TEvangile, 
qui  condamne  tout  le  faste  des  habits,  des  che- 
vaux et  d'une  grande  suite. 

«  Non  oportet  vos  sic  abhorrere  ecclesiœ  pau- 
pertatem,  quam  in  alienum  gravamen  tota  die 
coram  hominibusallegatis.  Titulus  paupertatis 
gloriosus  est  apud  Christum  ;  et  quœ  filium  Dei 
decuit,  vos  dedecere  non  debuit.  Princeps  Apo- 
stolorum  etPrœsulumdicit:  Aurum  et  argentum 
non  est  mîhi.  Magnus  etiam  Augustinus  ideo 
testamentum  nullum  fecit,  quia  unde  faceret 
pauper  Christi  non  habuit.  Vestri  instituti  est 
viverc  de  Evangelio,  sicut  constituit  vobis  Do- 
minus,  non  incedere  pompatice  in  vestium  cullu, 
in  equorum  fastu,  in  multitudine  clientelœ.  De- 
cet  vos  tanquam  sacerdolalis  et  episcopalis  sanc- 
timoniœ  professorcm  prœcidere  omnino  vesligia 
conversationis  anliquae».  (Epist.  cxlv.) 

Il  représente  ailleurs  la  damnation  inévitable 
des  bénéficiers  qui  consument  en  habits  somp- 
tueux, en  festinsmagniflques  et  en  meubles  ex- 
quis le  patrimoine  que  Jésus-Christ  leur  a  confié, 
et  qu'il  a  acquis  par  la  pauvreté  de  sa  vie,  par 
les  opprobres  de  sa  passion  et  par  les  tourments 
qu'il  a  soufferts  sur  la  croix. 

«  Bona  ecclesiarum  in  victum  et  veslitum 
concassa  ,  bona,  inquam,  pauperum  Christi  in 


superfluos  usus  consumirous.  Qui  sunt  emmqoi 
epulantur  quotidie  splendide?  Clerici.  Qui  sunt 
qui  exquisitis  aère  et  mari  et  terra  vescuntur 
cibis?  Clerici.  Qui  sunt  qui  omni  tempore  pacem 
et  securitatem  habentes  ,  in  labore  hominum 
non  sunt,  et  cum  hominibus  non  flagellanlur? 
Clerici.  Nos  itaquc  falsi  fratres  Christi  sumus. 
Patrimonium  enim  quasi  de  jure  fraternitatis 
possidcmus;  sed  quam  falsi  simus,  lippis  et  ton- 
soribus  patet.  Patrimonium  enim,  quod  si  bitam 
gloriose  comparavit,  nos  gulose  consumimus. 
Ipse  émit  illud  colaphis  et  flagellis,  et  nos  con- 
sumimus illud  in  cyathis  et  scutellis.  Ipsc  in  op- 
probriis  et  persecutionibus,  nos  in  conjugiis  et 
ebrietalibus.  Ipse  morte  crucis,  nos  in  luxii  Gar- 
nis. Vide  quomodo  ex  opposito  respondeal  fal- 
sitas  veritati.  Timeo  ne  cum  redierit  îlle  fratcr 
noster,  qui  quasi  peregre  modo  profectus  est, 
rationem   ponat   nobiscum  super    patrimonio 
nobis  credito.  Quid  autcm  poterimus  dicere?  » 
(Serm.  xii  in  Quadrag.) 

Il  déplore  ailleurs  le  malheur  des  prélats,  qui 
ne  travaillant  point  pour  l'Eglise,  en  consument 
le  patrimoine  qui  ne  leur  appartient  pas  :  «  De 
Evangelio  vivas  gicut  constituit  Dominus.  Pro- 
ventum  Evangelii  voco,  quidquid  pro  evangeli- 
zata  fidc  tuas  contulit  ecclesiœ  liberalitatis  anti- 
que devotio.  Alii  multitudine  gravi  honiinum 
aut  equorum  otiose  panem  comedunt  alienum, 
tu  vero  ambules  cum  paucis,  et  in  omnium  aedi- 
ficationem  panem  circumferas  angeloruro  >. 
(De  institut,  episcopi.) 

IX.  Arnoul,  évèque  de  Lisieux,  fit  un  discours 
plein  d'éloquence  et  de  zèle  dans  le  concile  de 
Tours  sous  Alexandre  III,  en  1163.  Il  y  traita  de 
plusieurs  points  importants,  et  il  n'y  oublia  pas 
celui  de  l'emploi  des  revenus  ecclésiastiques.  Il 
n'y  dissimula  pas  l'abus  et  la  profusion  exces- 
sivequis'en  faisait  :  «  Sustinemur  inequisctcur- 
ribus  ambulare,  in  magnis  quandoque  et  mira- 
bilibus  super  nos,  epulari  splendide,  prcliosis 
indui,  honoribus  et  divitiis  abundare.  Pauperta- 
tcm  Christi  verbo  prœdicamus,  sed  minus  exhi- 
bemus  exemplo». 

Il  y  découvrit  néanmoins  qu'au  milieu  des  ri- 
chesses on  peut  conserver  l'esprit  de  pauvreté  : 
qu'il  n'est  pas  défendu  de  posséder  de  grandes 
richesses,  mais  de  les  aimer  ;  que  c'est  êh'c  pau- 
vre en  esprit  au  milieu  des  trésors,  si  Ton  s'en 
considère  comme  les  dispensateui's,  non  pas 
comme  les  maîtres  ;  si  on  les  regarde  comme  le 
trésor  des  pauvres,  comme  le  patrimoine  de 
Jésus-Christ,  si  on  les  distribue  pour  les  besoins 
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de  l'Eglise  et  pour  les  nécessités  des  pauvres. 

«  Nisi  quia  ferlasse  paupertalem  Christi  in 
nobis  spirilualiter  divitiarum  contemptus,  et 
humilitas  sancta  restaurât.  Neque  enim  requi- 
ritur  a  nobis  divitiarum  indigentia,  sed  contem- 
ptus. Divitiœ,  inquit,  si  affluant,  nolite  cor  appo- 
nere.  Non  dixil  :  Ne  affluant,  sed  :  Ne  cor  appo- 
natur.  Porro  cor  prohibuit  apponere,  sed  non 
manum.  Profecto  Propheta  in  omni  affluentia 
divitiarum  pauperem  se  pnedicabatetegenum. 
Possumus  it^que  licite  divilias  possidere,  si  ta- 
men  earum  nos  non  rcputaverimus  dominos, 
sed  ministros;  si  intellexerimus  patrimonium 
pauperum  erogandum  ». 

Enfin  ce  savant  prélat  conclut  que  c'est  un 
larcin  de  ne  pas  assister  les  pauvres  des  revenus 
d'un  bénéfice,  et  de  les  dissiper  selon  son 
caprice  et  sa  passion.  «  Alioqui  fures  et  latrones 
nos  ratio  manifesta  convincet,  sires  aliénas  invi- 
tisdominis  nostro-prœsumpserimus  arbitrio  con- 
treclare  ». 

Je  ne  puis  m'empècher  de  répéter  ce  que  rap- 
porte Adam,  chanoine  de  Brème,  de  Tarchevêque 
de  Hambourg,  Unuan,  et  des  profusions  qu'il  fai- 
sait du  trésor  de  l'église,  pour  attirer  les  rois  înfi- 
dèlesdu  Nord,  parla  multitude  et  la  magnificence 
de  ses  présents,  et  pour  les  rendre  plus  faciles  à 
se  convertir  eux-mêmes,  ou  à  souffrir  que  l'E- 
vangile se  publiât  avec  liberté  dans  leurs  Etats. 

Cet  historien  dit  qu'il  suivait  en  cela  l'exem- 
ple de  saint  Anscharius  son  prédécesseur,  et  d'un 
ancien  évèque  des  Scythes.  Ces  exemples  nous 
apprennent  qu'il  peut  y  avoir  des  profusions  fort 
saintes  du  patrimoine  de  Jésus-Christ  pour  la 
gloire  de  Jésus-Christ  môme. 

Voici  les  paroles  de  cet  historien  :  «  Unuanus 
archiepiscopus  ferulam  suscepit  ab  Henrico  im- 
peratore,  pallium  a  papa  Benedicto.  Cum  esset 
nobilissimus,  œque  nobilem  ac  sufficientem  libe- 
ralitati  suœ  sortitus  est  episcopatum  ;  in  quo  et 
suam  posset  ostcnderc  magnitudinem,  et  nécessi- 
tât! simul  ecclesiœ  prodesse.  Quare  thesaurum 
ecclcsiœ  diu  soliiciteque  collectum  et  quasi  mi- 
nus necessarium,  si  intra  parieles  clauderelur, 
ipse  ad  commodum  suœ  legationis  ita  curavit 
expendcre  ,  ut  ferocissimos  Aquilonis  reges  hi- 
laritate  suorum  munerum,  ad  omnia  quœ  vohiit 
benignos  obedientesque  haberet.  In  qua  re  non 
muitum  ut  arbitrer  pcccavit  ;  quia  seminavit 
carnalia,  ut  meteret  spiritalia.  Quinimo  largitio 
ejns  in  novella  gentium  conversione  utilissima 
videbatur,  neque  adeo  nocuit  ecclesia?,  quœ  prœ- 
cedentium  diligentia  Patrum  erat  opulentissima. 


Credo  [enim  ëum  secutum  sancti  Anschaili 
exemplum  ;  et  cujusdam  in  ecclesiastica  historia 
Theotimi  Scytharum  episcopi  :  quorum  alter 
legitur incrédules  reges  donis  plaçasse;  alter  vero 
barbares  nalura  féroces  epistolis  muneribus- 
quc  mansuefecisse  laudatur  » . 

X.  Le  cardinal  Jacques  de  Pavie  ayant  perdu 
une  grande  partie  de  ses  revenus  ecclésiastiques 
par  une  disgrâce  imprévue,  s'en  consola  avec 
le  cardinal  Bessarion,  en  lui  étalant  dans  une 
lettre  pleine  d'esprit  et  d'une  aimable  ingénui- 
té, combien  il  avait  retiré  d'avantage  de  cette 
disgrâce. 

Il  avait,  dit-il,  appris  de  là  à  ne  plus  s'inquié- 
ter de  l'amitié  des  princes,  puisqu'elle  se 
perd  en  un  instant,  et  souvent  sans  sujet  ;  à 
mieux  user  des  revenus  de  l'autel,  à  n'en  point 
enrichir  ses  proches  ;  à  n'entretenir  qu'un  train 
modeste  ;  à  regarder  les  revenus  ecclésiastiques 
comme  des  offrandes  présentées  à  l'autel  pour 
l'entretien  et  l'ornement  de  l'église,  et  pour  la 
nourriture  des  pauvres  ;  à  être  persuadé  que  le 
mauvais  usage  des  biens  de  l'église  allume  la 
colère  du  ciel,  et  fait  que  nous  en  sommes  dé- 
pouillés; enfin,  à  estimer  davantage  la  tranquil- 
lité d'un  revenu  médiocre  et  la  paix  d'un  petit 
nombre  de  domestiques,  que  l'embarras  et  le 
tumulte  d'une  famille  nombreuse  et  d'un  grand 
équipage. 

«  Sum  admonitus  dispensanda  jusiius  esse, 
quœ  nobis  proveniunt  ex  altari.  Sanguini  et 
carni  non  ita  profuse  indulgendum.  Incomitatu 
quoque  alendo,  comparandoque  ornatu  domes- 
tico  tam  multa  non  insumenda.  Bona  hœc  nos- 
tra  altari  bus  attributa  pretia  peccatorum  esse, 
quibus  redimi  animas  dantium  pia  cura  opor- 
teat,  et  instaurari  domum  orationis,  et  egenos 
vagosquein  domos  nostrasinduci.  Quœ  cum  non 
fiant,  irasci  graviter  Deum^  et  «epe  hune  exitum 
negligentibus  dare,  quem  in  meipso  sum  pro- 
xime  expertus,  ut  videlicet  administrata  maie 
etiamsuo  permissu  dilabantur  deterius.  Mihi  jam 
salis  sitvivere  vitam  quietiorem  certe  et  minus 
habenlem  molestiœ.  Non  enim  possunt  grandes 
familiœ  non  oneri  esse,  atque  animum  pluribus 
occupare».  (Epist.  ix.) 

XI.  Les  commentaires  historiques  du  pape 
Pie  il  contiennent  un  éloge  funèbre  de  saint 
Antonin,  archevêque  de  Florence.  La  charité  et 
la  libéralité  pour  les  pauvres  y  couronne  toutes 
ses  autres  vertus.  11  distribua  toujours  tous  ses 
revenus  annuels  aux  pauvres;  il  ne  donna  rien  à 
ses  proches,  s'ils  n'étaient  dans  un  extrême  be- 


424        DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  QUARANTE-UNIÈME. 


soin  ;  il  n*usa  que  de  vaisselle  de  terre  et  de  Ter- 
re, et  ne  laissa  à  sa  mort  dans  son  palais  que  le 
mulet  qui  le  portait,  et  des  meubles  de  très-vil 
prix. 

«Proventusecclesiae  inter  Christi  pauperesdis- 
tribuit  ;  cognatos  et  affines  suos,  nisi  admodum 
inopesessent,nihilcontulit  ivilreis  ac  ficlilibus 
iantum  vasis  est  usus;  familiam,quœ  parvailli  fuit, 
contentari  modico  voluit,  et  ad  philosophiœ'ieges 
vivere.  Mortuo  nobile  funus  ex  publicoduetum  ; 
in  domo  nihil  repertum  est  prœter  mulum,  quo 
insidere  solitus  erat,  et  vilem  supellectiiem  ; 
caetera  manus  pauperum  asportavere.  (L.u.) 

Saint  Laurent  Justinien,  premier  patriarche 
de  Venise,  n'eut  jamais  que  cinq  personnes  de 
service  dans  sa  maison  ;  il  disait  néanmoins  que 
sa  famille  était  très-grande,  entendant  parler 
des  pauvres.  Un* eut  jamais  de  tapisserie,  sa  table 
fut  modeste.  On  vlisait.  Sa  vaisselle  était  de  ver- 
re,  ou  de  terre.  Il  lisait,  ou  composait  sans  ces.se, 
et  néanmoins  il  n*eut  jamais  de  livres  qui  fus- 
sent à  lui.  (BoUandus,  die 8  Jan.,  c.  v,  x.) 

En  remontant  un  peu  plus  haut,  nous  appren- 
drons de  Thomas  de  Chantepré,  que  Maurice,  ar- 
chevêque de  Rouen,  avait  recommandé  à  son  in- 
tendant que  de  douze  mille  livres  de  renies quil 
avait,  ce  qui-  était  alors  un  revenu  très-consi- 
dérable, il  n'en  réservât  que  deux  ou  trois  mille 
pour  toute  la  dépense  de  sa  maison,  et  que  tout  le 
reste  fût  donné  aux  pauvres,  dont  il  était  le  pro- 
viseur :  «  Dicebat  autem  œconomis,  cum  annuos 
reditus  sua;  diœcesis  ad  duodecim  librarum 
mlllia  computarent  :  Duo  aut  tria  milita  ad 
strictisèimum  victum  nostrœ  familiœ  conser- 
vetis,  in  reliquis  omnibus  nihil  habeo.  Pau- 
perum enim  sunt,  et  in  pauperes  dispensa  te  ». 
(Cantiprat<,  1. 1,  c.  8,  n.  2.) 

Ce  même  auteur  parle  ailleurs  d'un  religieux 
de  son  ordre  de  saint  Dominique  qui  fut  premiè- 
rement pénitencier  du  pape,  et  ensuite  évéque 
de  Bosnie  ;  lequel  ayant  huit  mille  marcs  d'ar- 
gent de  revenu,  ne  dépensait  presque  rien  ni 
pour  sa  personne,  ni  pour  sa  famille,  n'ayant 
pas  même  un  cheval,  mais  un  âne  seulement, 
pour  porter  ses  livres  et  sa  chapelle.  Il  faisait 
ses  visites  à  pied,  accompagné  de  quelques-uns 
de  ses  rchgieux  ;  et  la  semence  qu'il  répandait 
de  la  parole  divine,  fructifiait  sans  doute  d'au- 
tant plus  abondamment,  que  les  esprits  y  étaient 
disposés  par  l'effusion  de  tant  de  charités  et  de 
tant  d'aumônes.  (L.  ii,  c.  57,  n.55.) 

XII.  Mais  il  ne  faut  pas  laisser  échapper  saint 
Malachie,    archevêque  d'Armach  en    Irlande. 


Saint  Bernard  qui  a  écrit  sa  vie,  lui  rend  cet  il- 
lustre témoignage,  qu'il  ne  posséda  jamais  rien 
en  propre,  non  pas  même  quand  il  fut  évéqae  ; 
il  n'eut  jamais  aucun  revenu  pour  sa  table,  il 
n'eut  pas  même  de  maison  ;  sa  vie  fut  presque 
une  course  continuelle  de  visites,  où  il  prêchait, 
et  vivait  de  l'Evangile,  ou  du  travail  de  ses  mains, 
couchant  dans  les  églises.  Voilà  quelle  fut  la  vie 
d'un  archevêque  et  d'un  légal  du  Saint-Siège. 

«A  die  primo  conversionis  suœ  usqueadextre- 
muni  vitae  sineproprio  vixit.  Non  serves,  nonan- 
cillas,  non  villas,  non  viculos,non  deniquc  quid- 
quam  redituum  ecclesiasticorum  sîeculariuinvô 
velin  ipsohabuihepiscopatu.  Mensœepiscopali  ni- 
hil prorsus  constitutumvelassignatum  undeepi- 
scopus  viveret.  Nec  enim  vel  domum  propriam 
habuit.  Erat  autem  pêne  incessanter  circuiens 
parochias  omnes,  Evangelio  servions  et  de  Evan- 
geliovivens,  sicut  contitmteiDominus.  Nisiquod 
frequentius  ipsum  Evangelium  sine  sumpta 
ponens,  de  laboribus  suis  suorumque  fcre- 
bat,  unde  se  et  alios  qui  secum  laborabant  in 
opère  ininisterii  sustentabat.  Porro  si  inter- 
dum  quiescere  oporteret,  in  sacris  hoc  jacie- 
bat  locis,  quîB  ipse  per  Hiberniam  sparse- 
rat  universam.  Cum  exiret  ad  prmdicandura, 
cum  peditibus  pedes  et  ipse  ibat,  episcopus  et 
legatus  » . 

Ces  exemples  sont  bons  à  proposer  pour  être 
admirés,  et  au  moins  suivis  de  loin.  Saint  Ber- 
nard fait  après  cela  un  étrange  parallèle  de  plu- 
sieurs évêques  de  son  temps,  et  de  saint  Mala- 
chie :  non  pas  pour  se  plaindre  de  ce  qu'ils  n'en 
approchaient  pas,  car  il  ne  se  serait  pas  plaint  ni 
de  saint  Antonin  de  Florence,  ni  de  Justinien  de 
Venise,  quoiqu'il  y  ait  un  très-grand  intervalle 
entre  eux  et  saint  Malachie  ;  mais  pour  montrer 
que  tant  s'en  faut  qu'ils  s'efforçassent  de  le 
suivre  de  loin,  qu'au  contraire  ils  prenaient  un 
chemin  tout  opposé. 

«  Illi  aut  non  cvangelizantes  manducant,  aut 
cvangelizant  ut  manduccnt  ;  Malachias  imitans 
Paulum  manducat,  ut  evangclizet.  Uli  fastum  et 
quœstum  a^stimant  pietatem,  Malachias  baerodr- 
tate  vindicat  sibi  opus  et  onus.  Ilh  feliccs  se 
putant,  si  dilataverint  terminos  suos  ;  Malachias 
in  dilatanda  charitate  gloriatur.  Illi  congregant 
in  hon*ea  et  dolia  repleut,  unde  onerent  mcnsas; 
Malachias  colligil  in  déserta  et  soliludines,  unde 
impleat  cœlos.  Illi  cum  accipiant  décimas,  et 
primitias,  et  oblationcs,  insuper  et  de  Caesaris 
beneficio  telonia  et  tributa  et  alios  reditus  infi- 
nitos,  solliciti  suntnihilominus  quid  manduoeot 
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et  quid  bibant  :  Malachias  nihil  horum  habens, 
mullos  lamen  locupletat  de  prompluario  fidei. 
Illi  a  pauperibus  exigunt,  quod  dent  divitibus  ; 
iste  sollicitât  divites  pro  pauperibus  sustcntandis. 
Illi  niarsupia  vacuant  subditorùm  ;  iste  pro  pec- 
catis  eoruin  altaria  cumulât  votis.  Illi  alta  pala- 
tia  erigunt,  tuiTCS  ac  inœnia  ad  cœloslevant;  Ma- 
lachias non  habens  ubi  caput  reclinet,  opus  facit 
Evangeiistœ.  Illi  equos  ascendunt  cum  turba 
hominum,  gratis  manducanlium  panem,  et  non 
suum  ;  Malachias  septus  sanctorum  fratrum  col- 
legio,  pedes  circumit,  panes  porbins  angelorum, 
quibus  satiet  animas  esurienles.  0  virum  Apo- 
stolicum  !  d 

C'est  une  adresse  sainte  de  la  providence  et 
de  la  charité  de  Dieu,  de  proposer  et  d'opposer  à 
des  relâchements  extrêmes  des  vertus  presque 
inaccessibles  et  inimitables,  pour  donner  de  la 
confusion,  on  pour  inspirer  du  courage.  Saint 
Bernard  ne  censure4)as  ceux  qui  n'atteignent  pas 
la  perfection  de  ce  divin  modèle;  mais  il  censure 
ceux  qui  s'en  éloignent  jusqu'à  des  extrémités 
contraires,  qui  ne  prennentiesdignités  ecclésias- 
tiques elles  évèchés mêmes, que  par  l'attrait  des 
richesses  et  des  grandeurs  qui  y  sont  attachées  ; 
qui  ne  mettent  point  de  bornes  aux  desseins  et  aux 
moyens  de  leur  agrandissement  ;  qui  amassent 
avec  inquiétude  et  avec  empressement,  non  pas  de 
quoi  fournir  aux  nécessités  de  la  nature,  mais 
de  quoi  flatter  et  allumer  de  plus  en  plus  leur 
sensualité  ;  qui  ne  regardent  les  dîmes,  les  of- 
frandes, les  ficfe  et  les  seigneuries  de  leui-s  égli- 
ses, que  pour  leur  propre  satisfacUon,  et  non  pas 
comme  des  moyens  d'entretenir  et  de  reti- 
rer de  la  misère  une  infinité  de  pauvres  ;  enfin 
qui  édifient  des  palais  somptueux  et  entretien- 
nent des  troupes  de  serviteurs  et  de  vassaux 
aux  dépens  des  pauvres,  dont  les  nécessités 
extrêmes  seraient  soulagées  de  toutes  ces  super- 

fluités. 

XlII.  Ce  quej'ai  dit  de  saint  Malachie,  se  peut 
dire  de  saint  (Charles,  archevêque  de  Milan.  Ce 
fut  plutôt  un  prodige  qu'un  exemple  des  vertus 
épiscopales  ;  et  Dieu  le  fit  voir  au  monde,  pour 
réveiller  les  prélats  de  l'Eglise  du  profond  as- 
soupissement où  ils  étaient,  en  faisant  briller  à 
leurs  yeux  un  modèle  éclatant'de  la  plus  haute 
perfection  de  l'état  ecclésiastique. 

Giossano  raconte  comment,  étant  encore  très- 
jeune,  il  obtint  de  son  père  l'administration  d'une 
abbaye  qu'il  avait,  afin  de  faire  un  emploi  saint 
et  canonique  d'un  revenu  qui  était  une  portion 
«  du  patrimoine  de  Jesus-Christ ,  dont  il  etoit 


«  le  dépositaire  » ,  et  qu'il  ne  pouvait  en  cons- 
cience laisser  confondre  avec  les  autres  biens  de 
la  famille.  (L.  i,  c,  2.) 

Etant  archevêque  de  Milan,  et  le  pape  Pie  IV 
le  retenant  à  Rome,  «  il  faisoit  à  Rome  de  gran- 
«  des  aumônes  et  aux  lieux  où  il  avoit  du  bien 
«(  d'église,  surtout  à  Milan,  secourant  [les  pauvres 
«  et  faisant  toute  la  dépense  nécessaire  pour  le 
«  bien  de  cette  egUse ,  et  oroit-pn  que  de  làllne 
<c  se  faisoit  apporter  aucune  chose  du  revenu  à 
«  Rome.  En  son  vestement  il  quitta  la  soye  et 
a  tous  les  ornemens  pompeux.  11  congédia  tous 
a  les  gentils-hommes  de  sa  maison  et  tous 
<c  leslaïques,  retenant  seulement  avec  lui  des 
«  ecclésiastiques,  excepté  les  laïques  qui  estoient 
<c  distinez  aux  offices  bas,  que  les  ecclésiastiques 
a  n'eussent  pu  exercer  avec  décence  ».  (L.  i, 
e.  8.) 

Allant  à  Milan,  il  ne  voulut  aucun  ornement 
dans  son  palais,  ni  de  vaisselle  d'or  ou  d'argent, 
mais  de  faïence  seulement,  h  quoi  répondait  la 
frugalité  de  sa  table.  «  11  n'admettoit  aucun  en 
«  sa  famille,  qui  ne  fust  de  profession  ecclesias- 
«  tique,  etc.  Comme  en  la  famille  du  souverain 
«  pontife  on  a  toujours  retenu  cette  louable  et 
«  ancienne  coutume,  que  tous  ceux  de  la  famille 
a  soient  ecclésiastiques,  ou  au  moins -en  habit 
«  ecclésiastique  ».  (C.  x;  L.  n,  c,  2,  3.) 

Il  fit  porter  ses  riches  meubles  de  Rome  à 
Milan,  où  il  en  donna  une  partie  à  son  église 
métropolitaine,  et  fil  vendre  l'autre  pour  être 
distribuée  aux  pauvres.  «  Il  fit  ordonner  dans  un 
«  concile  provincial  de  Milan,  que  chaque  evê- 
(K  que  rendroit  compte  au  concile  de  i'adminis- 
«  tration  et  distribution  de  tous  les  fruits  et  re- 
<c  venus  de  son  evesché,  et  il  estoil  le  premier  à 
«  l'exécuter.  Pour  cela  on  deputoit  dans  tous  les 
«  conciles  deux  ecclésiastiques  d'autorité  et  d'ex- 
«  perience  pour  connoistre  de  l'administration 
«  de  tous  les  diocèses  de  la  province,  et  en  faire 
«  le  rapporta  la  congrégation  des  evesques.  Dis- 
«  cipline  et  règlement  qui  a  esté  cause  d'un 
«  grand  bien  à  cette  province,  tant  pour  la  cha- 
«  rite  qu'en  ont  receu  les  pauvres,  etc.  »  (L.  ii, 
c.  18.) 

L'archevêque  de  Sienne  lui  ayant  fait  en  pas- 
sant un  festin  très-somptueux,  il  ne  put  lui  en 
dissimuler  son  déplaisir  :  il  sortit  de  table  avant 
la  fin  du  repas,  et  voulut  partir,  quoique  le 
temps  fût  très-mauvais,  disant  à  ce  prélat  qu'il 
ne  voulait  pas  s'exposer  à  un  autre  festin  sem- 
blable aux  dépens  des  pauvres,  «  parce  que  l'e- 
«  vesque  est  obligé  de  leiur  distribuer  ce  qui  lui 
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«  demeure  de  reste,  sa  nécessité  prise  ».  (L.  vit, 
C.  4  ;  L.  VIII,  c.  46.) 

Il  gardait  la  bienséance  pour  les  habits  exté- 
rieurs, mais  ceux  qu'il  portail  par  dessous,  étaient 
très-pauvres  ;  donnant  les  premiers  à  la  dignité 
de  cardinal,  «  hors  laquelle  il  se  repu  toit  un 
«  pauvre  mendiant  ».  Un  mendiant  ne  voulut  pas 
recevoir  en  aumône  une  robe  de  chambre  qu'il 
venait  de  quitter.  Il  ne  souffrit  point  de  tapis- 
series ni  de  tableaux  dans  ses  palais  de  Milan  et 
de  Rome  ;  «  ayant  à  grand  contentement  de 
«  voir  les  murs  simples,  et  simplement  reblan- 
«  chis  ». 

Il  fit  effacer  ou  enlever  toutes  les  armes  de  sa 
famille,  et  fit  mettre  en  leur  place  les  images 
de  la  sainte  Vierge  el  de  saint  Ambroise.  «  U 
«  défendit  qu'aux  vases  sacrez  qu'il  donnoit  aux 
«  églises,  ou  qui  se  faisoient  pour  son  usage,  on 
«  ne  mit  aucune  mémoire  de  lui  ou  de  sa  fa- 
«  mille,  et  où  il  en  voyoit,  il  les  faisoit  oster,  le 
«  défendant  encore  aux  autres  par  un  décret 
«  synodal,  comme  une  chose  indécente,  marque 
«  de  superbe  et  vent  d'ostentation,  mauvaise 
«  coustume  observée  seulement  par  ceux  qui  ont 
«  peu  de  lumière  intérieure  ». 

Il  allait  toujours  à  pied  par  la  ville  de  Milan, 
môme  pendant  le  mauvais  temps,  et  ne  voulait 
point  de  suite,  v  II  se  faisoit  rendre  compte  de 
«  son  revenu  avec  exactitude.  Il  avoit  divisé  tous 
«  ses  revenus  en  trois  parts,  employant  la  pre- 
«  miere  à  maintenir  sa  famille,  la  seconde  au 
«  secours  des  pauvres  et  de  l'hospitalité,  et  la 
«  troisième  à  l'avancement  et  utilité  de  son 
«  église.  Et  de  toutes  choses  il  en  faisoit  tenir 
«  registre  par  le  menu  ;  puis  quand  il  celcbroit 
«  les  conciles  provinciaux,  alors  il  en  rendoit 
«  compte  aux  evcsques  de  sa  province,  comme 
«  d'un  revenu  non  sien,  et  comme  d'une  admi- 
«  nistralion  que  Dieu  lui  avoit  commise  » .  (L.  vui, 
c.  23.) 

L'économe  de  sa  famille  s'appliquant  avec 
trop  d'avidité  h  augmenter  les  revenus  de  l'ar- 
chevêché, même  par  des  contrats  peu  exem- 
plaires, quoique  licites  ,  saint  Charles  lui  en  fit 
une  sévère  réprimande,  dont  ce  dispensateur 
trop  exact  fut  si  touché,  qu'il  en  tomba  malade, 
el  mourut  peu  de  jours  après. 

«  Il  aimoit  mieux  perdre  que  plaider  quand  il 
«  ne  s'agissoit  que  de  son  interest  temporel  en 
«  particulier.  Estant  prest  de  gagner  un  procès 
«  à  la  Rote  contre  un  cardinal,  sur  les  revenus 
«  d'une  abbaye  de  douze  mille  écus,  il  céda  ses 
«  droits,  et  accorda  à  la  partie  toutes  ses  pretcn- 


c  tions  »  (L.  vin,  c.  25).  Cet  admirable  prélat 
«  ne  pouvoit  supporter  qu'on  tint  des  sommes 
«  notables  d'argent  en  sa  maison,  comme  chose 
«  indigne  d'un  evcsque,  désirant  plûtost  devoir, 
«  que  d'avoir  trop  d'argent  ».  (L.  viii,  c.  27, 28.) 

La  principauté  d'Oria,  dans  le  royaume  de 
Naples,  qui  était  de  son  patrimoine,  ayaat  élé 
vendue  quarante  mille  écus,  il  n'en  voulut  voir 
l'argent  qu'un  moment,  parce  que  cela  était  né- 
cessaire pour  la  formalité  du  contrat  ;  et  il  fit 
aussitôt  enlever  cet  argent  pour  être  distribué 
aux  pauvres.  Celui  qui  était  chargé  d'en  régler 
la  distribution,  fit  par  méprise  un  étal  de  qua- 
rante-deux mille  écus,  au  lieu  de  quarante.  Saint 
Charles  en  fut  averti,  et  il  voulut  que  les  deux 
mille  écus  fussent  ajoutés  de  quelque  autre  fonè. 

Etant  dans  les  jardins  de  l'évèquc  de  Tige- 
vano,  on  lui  dit  qu'il  lui  en  faudrait  de  sembla- 
bles à  Milan,  et  il  repartit,  «  que  le  jardin  de 
«  l'evesquc  doit  être  la  Bibte  ».  Etant  dans  le 
beau  palais  du  cardinal  Gambara,  près  de  Viler- 
be,  il  ne  put  s'empêcher  de  dire  à  ce  cardinal, 
«  qu'il  eust  beaucoup  mieux  fait  d'édifier  un 
a  monastère  de  religieuses  de  l'argent  qu'il  avoit 
«  employé  à  bastir  ce  palais  ». 

Un  évèque  l'ayant  prié  par  lettres  et  par  un 
courrier  exprès,  de  Jui  obtenir  du  pape  l'union 
d'une  abbaye  vacante  à  son  évôché  qui  était 
pauvre ,  il  lui  manda  que  ses  prédécesseurs  s'é- 
taient contentés  du  revenu  de  son  église  ;  que 
de  ce  nombre  il  y  en  avait  eu  de  saints  ;  que 
saint  Augustin  demandait  à  Dieu  qu'il  lui  olàt 
du  cœur  le  désir  des  richesses  delà  terre,  comme 
,  le  plus  grand  obstacle  au  salut  ;  que  cette  ab- 
baye avait  été  fondée  pour  d'autres  fins  utiles; 
enfin  qu'il  aurait  mieux  fait  de  donner  aux  pau- 
vres les  soixante  écus  qu'il  avait  donnés  au  coitf- 
rier. 

Saint  Charles  ayant  reçu  trente  mille  écus  de 
la  vente  de  ses  anciens  meubles,  les  distribua 
entièrement  aux  pauvres.  II  en  fil  autant  de 
vingt  mille  écus  que  sa  belle-sœur  lui  avait 
légués.  De  quatre-vingts  ou  cent  mille  écus  de 
rente  qu'il  avait  de  plusieurs  bénéfices,  pensions, 
légations  ou  patrimoine,  il  ne  s'en  réserva  que 
vingt  mille. 

Comme  on  lui  représentait  qu'il  eût  pu  faire 
de  grands  biens,  s'il  n'eût  pas  renoncé  à  ers 
grands  revenus,  surtout  lorsqu'il  avait  soixante 
ou  soixante-dix  mille  pauvres  à  nourrir  pen- 
dant la  peste  de  Milan,  il  répondît,  «  qu'il  ne 
«  se  repentoit  nullement  de  les  avoir  quitlex, 
«  pour  la  grande  charge  et  péril  de  la  propre 
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«  conscience  qu'il  y  a  à  bien  distribuer  le  patri- 
«  moine  de  Jésus-Christ,  et  pour  le  compte  qu'on 
<  en  doit  rendre  devant  Dieu  »,  ajoutant  que 
«  l'evesque  devoit  se  contenter  du  tilre  de  son 
«  église,  et  lui  estre  ftdeile  comme  h  sa  vraye 
«  espouse  ». 

«  Enfin  sa  charité  fut  telle  pour  les  pauvres, 
«  qu'il  se  réduisit  lui-mesme  à  une  extrême  pau- 
«  vreté  de  vivre  et  de  se  veslir  ;  prenant  la  seule 
c  nécessité,  et  seulement  d'un  peu  de  pain  et 
«  d'eau  pour  vivre ,  un  peu  de  paille  pour  dor- 
«  mir,  et  des  vestemens  d'un  fort  petit  prix, 
t  comme  d'un  homme  tres-pauvre,  tant  pour 
«  l'affection  qu'il  avoil  pour  la  pauvreté,  comme 
€  pour  pouvoir  donner  l'aumosne  plus  large- 
«  ment  ». 

Dans  son  dernier  testament  il  nomma  pour 
ses  héritiers  les  pauvres  du  grand  hôpital  de 
Milan. 

Je  ne  doute  pas  que  ces  exemples  prodigieux 
et  ces  maximes  si  pures  de  frugalité,  de  lùodes- 
tie,  de  pénitence,  et  cet  amour  si  constant  de  la 
pauvreté  évangélique,  n'aient  jeté  les  lecteurs 
dans  une  profonde  admiration.  Mais  leur  sur- 
prise ne  serait  guère  moins  grande,  si  j'entre- 
prenais de  leur  rapporter  une  partie  seulement 
des  libéralités  et  des  profusions  incroyables  de  ce 
saint  archevêque,  à  fonder,  à  bâtir,  à  embellir, 
h  enrichir  des  églises,  des  collèges,  des  hôpitaux, 
des  monastères,  des  séminaires  et  cent  autres 
monuments  illustres  et  éternels  d'un  emploi 
saint  et  canonique  des  revenus  de  l'église  et  des 
biens  même  patrimoniaux  des  évéques  et  des 
autres  ecclésiastiques. 

Il  faut  lire  ce  que  Giossano  en  a  écrit,  et  on 
verra  comment  un  archevêque  très  distingué  en 
noblesse,  en  crédit  et  en  aulorilé,  se  refusait 
tout  à  lui-même  ;  et  mettant  toute  sa  joie  et  toute 
sa  gloire  à  vivre  très-pauvrement  en  son  parti- 
culier, trouvait  dans  les  trésors  de  sa  frugalité, 
de  sa  modestie  et  de  sa  charité,  de  quoi  fournir 
à  des  dépenses  et  à  des  profusions  immenses  sur 
une  infinité  d'églises  et  de  pauvres.  (L.  vni,c.  25.) 
XIV.  Le  grand  cardinal  Ximënès,  archevêque 
de  Tolède,  rejeta  dans  les  commencements  de 
son  épiscopat  toute  sorte  de  meubles  précieux, 
de  tapisseries,  de  vaisselle  d'or  ou  d'argent  ;  il 
alla  à  pied,  ou  sur  un  Ane  ;  il  donna  la  moitié 
de  tous  ses  grands  revenus  aux  pauvres,  et  con- 
serva toutes  les  marques  de  la  pauvreté  qu'il 
avait  pratiquée  dans  l'ordre  de  Saint-François, 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  contraint  d'apporter  du  tem- 
pérament h  cet  excès  de  ferveur  par  les  lettres 


que  le  pape  Alexandre  VI  lui  écrivit  pour  cela, 
par  les  dépenses  qu'il  fit  aux  guerres  de  Grenade 
contre  les  infidèles,  par  les  grands  emplois  pti- 
blics  dont  il  fut  chargé,  et  par  la  nécessité  de 
soutenir  son  autorité  par  la  pompe  et  la  magni- 
ficence extérieure.  (Gomecius,  l.  i.) 

11  ne  laissa  pas  dans  celle  malheureuse  néces- 
sité de  faire  éclater  des  rayons  de  son  amour 
pour  la  pauvreté  et  pour  les  pauvres.  Un  mar- 
chand des  Indes  lui  ayant  présenté  une  bague 
avec  un  très-beau  diamant  qui  était  du  prix  de 
cinq  mille  écus  ,  ce  grand  cardinal  répondit 
qu'il  valait  mieux  assister  cinq  mille  soldats  ma- 
lades, en  leur  donnant  à  chacun  un  écu  d'au- 
mône. (L.  n,  VII.) 

Sa  maison  et  sa  table  étaient  magnifiques, 
parce  qu'il  jugeait  cela  nécessaire,  pour  faire 
respecter  les  grandes  charges  dont  il  était  revêtu 
dans  l'Etat  ;  mais  ses  habits  de  dessous,  et  en 
particulier  son  lit  et  ses  meubles  secrets,  étaient 
les  mêmes  qu'il  avait  étant  encore  cordeiier. 
Ainsi  cet  homme  admirable  sut  allier  deux 
choses  qui  semblent  inalliables. 

«  Qui  personam  publicam  sustinent,  uli  non 
possunt  plebeio  vestitu  et  apparatu.  Nam  pur- 
punc  splendore  et  supellecUlis  lautœ  copia 
majestas  quœdam  concilialur,  qua  homines  in 
officio  continentur.  Sed  Ximenius,  quamvis  istis 
in  usum  quem  diximus  uteretur,  interiores  ves- 
tes, et  lecti  quo  indormiebat  stragula,  semper  ex 
praîscripto  instituti  Franciscani  habuit.  Vitic  ita- 
que  tristioris  perpetuo  cultor,  etrusticitati  quam 
deliciis  propior  semper  fuit».  (Hispan.  illust., 
tom.  I,  p.  942,  949,  975,  1137.) 

Voyons  si  les  conciles  de  ces  dernière  temps 
autorisent  ces  exemples. 

XV.  Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  tous 
les  anciens  canons  et  tous  les  décrets  des  papes 
et  des  conciles  sur  le  retranchement  de  toute 
sorte  de  superfluités  dans  les  habits,  dans  les 
meubles  et  dans  la  table  des  bénéflciers. 

«  Statuit  sancta  synodus,  ut  quœ  alias  a  Sum- 
mis  Pontificibus  etsacris  conciliis  de  clericorum 
vita,  honcstate,  cultu,  doctrinaque  retincnda,  ac 
simul  de  luxu,  comcssationibus,  cboreis,  aleis, 
lusibus,  ac  quibuscumque  criminibus,  necnon 
sœcularibus  negotiis  fugiendis,  copiose  ac  salu- 
briter  sancita  fuerunt,  eadem  in  postcrum  iisdem 
pœnis  vel  majoribus  ordinarii  arbitrio  imponen- 
dis  observentur  » .  (Sess.  xxii,  c.  i.) 

Ce  même  concile  renouvela  'en  particulier  les 
canons  du  concile  IV  de  Carthage,  qui  oblige 
les  évéques  &  une  honnête  frugalité  dans  leur 
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table,  leur  vaisselle  et  leur  ameublement  ;  ex- 
hortant en  môme  temps  tous  les  prélats  à  être 
eux-mêmes  des  modèles  vivants  de  modestie, 
de  frugalité  et  d'abstinence  pour  tout  leur  dio- 
cèse. 

«  Inprimis  ita  mores  suosomnes  componant, 
ut  ab  eis  reliqui  frugalitalis,  modcstiaî,  conti- 
nenti»,  ac  qua^  nos  lantopere  commondat  Deo, 
sanctee  humiiilalis  exempla  pclere  possint.  Qua- 
propter  excmplo  Patrum  nostrorum  in  concillo 
Carihagincnsi  non  solum  jubct  ut  cpiscopi  mo- 
desta  supellectili  et  mensa  ac  frugali  viclu  con- 
tenu sint  ;  verum  etiam  in  reliquo  vitœ  gcncrc 
ac  tota  domo  cavcant,  ne  quid  appareat  quod  a 
sancto  hoc  instituto  sit  alienum,  quodque  non 
simplicitatcm,  Dei  zelnm,  ac  vanitatum  con- 
tcmptum  prœ  se  ferat  ».  (Scss.  jCxv,  c.  ï.) 

Toutes  CCS  saintes  ordonnances  du  concile  de 
Trente  regardent,  non-seulement  les  évoques, 
mais  aussi  tous  les  autres  bénéficicrs,  et  les  car- 
dinaux mêmes  :  a  Qua^  vero  de  episcopis  dicta 
sunt,  eadem  non  solum  in  quibuscumque  bé- 
néficia ecclesiaslica  tam  regularia  quam  sœcu- 
laria  obtinentibus  pro  gradus  sui  conditiorie  ob- 
servari,  scd  et  ad  sanclaî  Romanœ  Ecclesiœ  car- 
dinales pertincre  dccernit  ». 

XVI.  Le  premier  concile  de  Milan  sous  saint 
Charles,  défendit  aux  évoques  la  soie  dans  leurs 
habits,  les  précieuses  fourrures,  les  parfums  et 
les  poudres  de  senteur,  les  éperons  et  les  brides 
dorées,  les  selles  de  leurs  chevaux  autres  que  de 
cuir  ou  de  laine  simple. 

«  In  vestitu  sericum  non  adhibcat,  non  pre- 
tiosis  peliibus  utatur,  ungucnta  ne  sumat,  nevc 
alias  odorum  suuvitates  conscctetur.  Sit  annulo 
episcopali  contentus.  Ne  mulœ  aut  equo  cpisco- 
pali  stragiilum  et  ornamentum  ex  villulo,  aut 
serîco,  sed  ex  corio  factum  aut  lana  adhibcbit. 
Ephippiis,  aut  calcaribus,  aut  frœnis  inauralis 
non  utetur  ».  (Cap.  xvu,  xviu,  xix,  xx.) 

Ce  concile  défendit  l'or  et  l'argent  dans  la  vais- 
selle, excepté  les  cuillères  ;  il  interdit  la  soie, 
les  tapisseries,  les  peintures  et  les  ouvrages  de 
prix  ;  et  il  permit  seulement  de  tapisser  deux 
chambres,  l'une  pour  l'infirmerie,  et  l'autre  pour 
recevoir  les  visites. 

«  In  ejus  supelleclili  nihil  aureum,  nîhil  ar- 
genteum  sit,  prmter  le^issîma  ac  tenuissima  qua»- 
dam  instrumenta  ad  cibum  ori  admovendum 
comparata.  Nihil  auro  argcntove  omatum,- nihil 
sericum,  aut  serico  distinctum,  non  colorum 
varietas,  non  aulœa,  aut  tapetia,  nihil  acu  pic- 
tum,  nihil  varie  textum,  nihil  studioàns  elabo-* 


ratum.  Denique  non  pluris  sit  arlificium,  etma- 
nupretium,  quam  rei  nécessitas  postulel.  Inscdi- 
bus  duo  tantum  loca  vestiri  possint,  qua»  allri- 
buta  sint  episcopo,  alter  ejus  vaictudinis  causa, 
aller  eorum  gratia  qui  ad  episcopum  conve- 
niunt  ». 

Toutes  les  superfluités  en  chevaux,  en  bâti- 
ments, en  peintures  et  en  délicatesses,  doivenl 
être  bannies  selon  ce  concile  :  «  Equos  ne  alat 
nisi  necessarios.  Domesticam  omiiem  luxu- 
riam,  in  a^dificiis  exsruendis  magnificenliam , 
picturas,  et  inania  ornamenta  ac  delicias  cxclu- 
dat  ». 

On  doit  lire  h  la  table  ;  et  la  frugalité  y  doit 
être  telle,  que  rarement  et  pour  les  hcMcs  seu- 
lement on  y  souffre  un  troisième  service.  La 
diversité  des  vins  et  la  délicatesse  somptueuse  en 
confitures  en  est  absolument  interdite. 

«  Ut  aliquid  consuetudini  et  hospitum  stoma- 
cho  indulgcamus,  tertium  ad  summum  simpli- 
cisopsoniifcrculum  tantum  apponi  liceat,  cliaai 
quorumvis  hospitum  causa.  Beilaria,  placent», 
omniaque  saccharo  artificiosecondita,  ca^tcraque 
escarum  lenocinia,  exquisita  etiam  vinorum 
gênera  prohibentur  ». 

La  nécessité  du  prélat  et  l'uliUlé  de  son 
église,  doit  régler  le  nombre  de  ses  domesti- 
ques, qui  doivent  être,  autint  qu'il  se  pourra, 
des  ecclésiastiques,  sans  or,  sans  argent  et  sans 
soie  sur  leurs  habits. 

«  Familiaî  numerus  is  tantummodo  sit ,  q«o 
simul  et.ecclesiœ  utilitali,  et  cpiscopi  ncc^^- 
tati  consulatur.  Eum  autem  vehemcntcr  horia- 
tur,  ut  in  familia  quamplurimos  possit,  habcal 
clericos,  qui  nonnisi  clericali  vestitu  utantnr, 
sericum,  aurum,  et  argentum,  colorumque  va- 
rietatem  omnino  excludentcs  ». 

Le  concile  IV  de  Milan,  en  1576,  exhorte  les 
bénéficiers  et  les  curés  qui  sont  pauvres,  de  re- 
trancher quelque  chose,  même  de  ce  qui  leur 
est  nécessaire,  pour  le  sacrifier  h  la  décoratieo 
de  leur  église  et  aux  nécessités  des  pauvfcs. 

«  Excmplo  sanctorum  vos  paupertatc,  sobricia- 
te,  ac  parcimonia  ita  agite,  utnon  modo  a  s«i>cr- 
vacanearum  rerum  usibus  abstinentes,  sed  vcslro 
etiam  defraudantes  viclu,  ecclcsias  vestras  cl  al- 
taria  exornctis,  sarta  tccta  habealis,  siici-a  supel- 
lectili instruatis:alîenis  item  neccssitalibus  sub- 
vcniatis,  et  paupcribus  opitulemini».  (Cap.vH.) 

Quant  aux  bénéficicrs  qui  sont  riches,  ce 
concile  les  oblige  à  une  dépense  frugale  ponr 
eux,  à  embellir  leur  église  et  à  assister  libéra- 
lement les  pauvres;  puisque  S.  Ambroise  oosi 
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apprend  que  les  fidèles  n'ont  donné  à  Téglise 
qu'afin  que  les  pauvres  en  fussent  assistes  :  ainsi 
c'est  violer  le  précepte  de  la  charilé,  de  frauder 
les  pauvres  de  ce  qui  leur  est  nécessaire. 

«  Qui  vero  uberiores  ecclcsiasticos  reditus  Iia- 
belis,  ecclesias  magnificentius  cxornale,  Chrisli 
visceribus  substanliam  ccclesiaslicam  crogale, 
pauperibus  scilicel,  peregrinis,  viduis,  pupillis, 
œgrolis,  in  vincula  conjeclis,  caplivis;  quibus 
cgcntibus  et  esurienlibuscuin  subvcnire  possi- 
tis,  si  alimenta  necessaria  dcnegatis,  violai» 
charitatis  reiestis  in  conspectu  Domini.  Memen- 
tote  ejus  quod  a  sanctissimo  Pâtre  Ambrosio 
scriptum  est,  sua  fidèles  eo  anîmo  obtulisse  cc- 
clesiîe  niinistris,  ut  per  corum  manus,  quorum 
fidci  atque  iutegritati  summa  omnia  tribuebant, 
ad  pauperes  pervenirent  ». 

XVIi.  Le  concile  de  Tolède,  en  1565,  défendit 
aux  évoques  tout  l'or  des  ornements  et  des  ajus- 
tements, excepté  ceux  de  l'autel ,  et  condamna 
les  festins  magnifiques,  parce  que  l'épiscopat  se 
rend  vénérable  par  la  pureté  des  vertus,  et  non 
pas  par  la  vaine  pompe  et  la  somptuosité  pro- 
fane du  monde  :  «  Episcopomm  siquidem  auc- 
toritas  non  his  deliciis,  vanisque  splendoribus, 
sed  fide  ac  vitœ  meritis  quœrenda  est  ».  (C.ni, 
•xxni.) 

Ce  concile  a  réglé  jusqu'au  nombre  des  servi- 
ces à  table,  et  a  obligé  tous  les  bénéficiers  aux 
mêmes  lois  de  modestie  qu'il  imposait  aux  évo- 
ques. 

Le  concile  dé  Bordeaux,  en  1583,  renouvela 
tous  les  décrets  du  concile  de  Trente  contre  le 


(I)  L'cliido  attentivo  dci  annales  ecclésiastiques,  des  conciles  et  du 
droit  canonique,  dâmonlro  8urab;)ndainnient  d'une  part,  que  rEfrlis®  a  tou- 
jours- veilld  à  ce  que  les  clercs  fissent  un  saint  nsaç^  dos  fniits  de  leurs 
béncfici»,  et  de  l'autre  qa'il  y  a  eu  de  temps  en  temps  au  »cin  du  clergé 
de  rej^rctlablos  éclipses,  quoique  l'Eglise  ne  perdit  rien  de  sa  beauté  im 
inacoléa,  attendu  que  la  lige  de  la  sainteté  y  fleurissait  tot^ours.  Qu'il 
nous  suit  permis  de  citer,  en  preuve  de  ce  que  nous  avançons,  le  frag-.- 
ment  d'un  diapilre  d'un  livre  aujourd'hui  épuisé  et  qui  fut  accueilli  avec 
bienveillance  lors  de  son  apparilion,  en  184  >.  Nous  Voulons  parler  de 
nolrâ  Hùioire  polHique  de  la  monarchie  ponlificalç  au  XIV*  siècle,  ùh 
la  papauté  a  Avignon,  Voici  ce  qu'il  est  dU  au  rliapitre  II  du  livre  IV 

<  Le  haut  clergé  inondé  de  richesses  s'ahandomiail  dès  lors  à  nii 
hue  inouï.  G'élitent  des  palais  «(«lendides  tout  couverts  des  moelleux 
lapis  de  VOrieot  qu'apportaient  les  marcliands  génois  et  vcniliens  ;  une 
rende  profusion  ds  ces  Hdies  tissus  do  sctfo  el:  d*or  que  fabriquait  l'An-* 
gleterro  (do  opère  enf^tcano  );  uno  cour 'nombreuse  dopages,  de  damoi- 
seaux au  costunie  efleminé,  d'offiçiors  de  vénerie  ou  do  fauconnerie.  Les 
évéquos  assemblés  au  r4>ncile  d'Angleterre,  en  1365,  eonsiilérant  que  leurs 
pages,  dont  le  nombre  était  excessif,  selon  leur  rapport,  avaient  un 
ineiotien  a  unedimarehe  trop  mnlte,  et  que  leurs  jupons  (gipponis) 
éi«fnl  tellement  eoarls  que  la  décence  en  souifitiU,  résolui«nt  dé 
mbdifior  le  eostumo  pittoresque  qu'ils  décrivent  :  m  Item  eum  Dostrf 
t  flewicelli  seu  fculiferl,  qui  ex  nobis  aliqui  tenenl  in  numéro  excessive 
l'iskraquameis  essol  expédions,  calamislr4iti  Sooedaatat  leaiinsB.  d  com 
«  vestibiis,  seu  dtploidibus,  boc  est  gîpponis,  tam  brevlbus  ut  femorali» 
*  et  signe  poiterlora  e(s  appareanl,  solalares  rostratos  et  ealigas  colo- 
r  Am  dispariura  déférant  ^^{Apud  Mariennn,  iha,  nov,  tom.  IV.)  les 
évftqnes  }auvres,  comme  celui  an  Cahors,  dont  nous  avons  le  testament 
adÉiles  yte'x,ne  possédaient  qu'une  co«r  plue  modeste,  composée  d'un) 
grami  oonÉc^  4e  jclonM,  de-dMx  i,portiec«,  d'ut  intandaût^  4^  cweiAler , 


lixe  et  la  somptuosité  excessive  des  évoques 'dans 
leur  table,  leurs  meubles  et  leur  train.  (Gap. 
xvi.) 

Le  concile  d'Aix,  en  1585,  ne  se  contenta  pas 
de  cela;  il  confirma  et  publia  une  partie  des  dé- 
crets du  concile  I"  de  Milan,  qui  ont  été  rappor- 
tés ci-dessus. 

XVIII.  Finissons  ce  chapitre  par  les  sentiments 
d'un  grand  cardinal  et  d'un  saint  archevêque, 
sur  rutililé  et  l'importance  de  la  lecture  de  la 
vie  des  saints  qui  se  doit  faire  à  table. 

L'archevêque  de  Rouen  ayant  demandé  au  car- 
dinal Bellarmin,  archevêque  de  Gapoue,un  plan 
abrégé,  et  comme  un  modèle  des  devoirs  et  des 
vertus  d'un  bon  évoque,  ce  savant  cardinal  ne 
lui  en  proposa  point  d'autre,  que  celui  dont  il 
s'était  lui-même  servi  pendant  les  trois  années 
qu'il  avait  été  archevêque  de  Capoue.  Ce  n'était 
autre  chose  que  la  lecture  continuelle  des  vies  des 
saints  évêquesde  l'antiquité,  que  Surius  a  ramas- 
sées, de  saint  Ambroise,  de  saint  Martin,  de  saint 
Augustin,  de  saint  Germain,  évêque  d'Auxerre, 
de  saint  Anselme,  archevêque  de  Gantorbéry, 
de  saint  Antonin,  archevêque  de  Florence,  de 
saint  Laurent  patriarche  de  Venise»  et  de 
quelques  autres. 

Ge  cardinal  avait  toujours  en  main  le  volume 
qui  contient  ces  vies,  et  il  en  faisait  même  le  plus 
agréable  assaisonnement  de  sa  table  :  Sanctorum 
a  episcoporum  vitas  semper  prœ  manibus  hahe- 
bam,  et  pcrpetuo  inmea  mensaerataliquod  Surii 
volumen  apertum,  ut  ordine  percurrerem  ^itas 
sanctorum  episcoporum,  Ambrosii,  etc.  »  (!)• 

de  trots  coureurs,  deux  palefrenier;!,  un  .pécheur  et  trois  sommeliers. 
(^Apud  JiulHse,  Mùcetl.  Oim  1V.)  Mais  au  contraire  la  cour  des  prélats 
plus  riches  se  complétait  par  un  nombre  considérable  de  boulTons  payés 
pour  los  faire  rire,  do  cbanteurs,  de  cantatrices  et  d'instrumentistes  qui 
devaient,  par  d'harmonieux  concerts,  procurer  h  ces  heureux  seigneurs  dé 
douces  rêveries:  « Ilecedaiil joculatores  doEcclesia,  cantalores et  cenla*- 
«  tricesct  tibicines,  quia  clorici  noque lalia audiro  délient  >.  (j4 Iv.  Pelag,  de 
planctu  ecd,  lib.  Il,  cap.  VII.)  Mais  personne,  dît  un  témoin  oculaire, 
ne  surpassait  en  magnificence  Jean  Visconli,  évfiqoe  de  Novare.  Il  n'y 
avait  guère  que  trois  ou  quatre  cardinaax  de  la  cour  d'Avignon  qui  pus- 
sent l'éclipser.  Le  royal  évéque  do  Novaro  avait  donc  à  son  service  six 
cent  trenle-itept  serviteurs  de  tous  grades,  cbapolains,  .secrétaires, 
damoiseaux,  écuj'ers,  pages,  édiensons,  musiciens,  chantciors,  cheva- 
liers. Le  nombre  de  sos  faucons,  Je  ses  autours,  de  ses  é(iervier8,  de  ses 
chiens  de  chasse  de  race  inco  noue,  do  ses  chevaux  arabe»,  iétait  immense. 
Qui 'pourrait  dire  l'exquise  délicatesse  de  ses/eslins  journaliers  où  les 
mets  les  plus  rares  étaient  snrvis  avec  prodigalité  ?  Que  de  riclieesea 
étalant  entassées  dans  son  palais  où  l'on  avait  ménagé  toutes  les  jouis* 
sanoes  à  la  fois  i  «  Hegalibus  et  contiouis  conviviis,  csnlaloribus,  citba- 

ri»tis.  falconibtts.  cic  >.  (Apud  Mural,  tom.  XU,  p,  1006.) 

0  La  clérieatera  inférieure,  se  trouvant  sans  faaol  enseignement,  sans 
inflocnfie  supériouro,  sans  guide,  sans  surveil lance,  suivait  le  conraot 
du  siècle  et  les  exemples  de  set  chefs.  Tous  les  conciles  de  cette  époqu» 
s'élèvent  contre  la  crapule  et  Ilvrognerie,  contre  l'exercice  de  com- 
merces indécents  tels  que  boucher,  cabaretier.boufTon,  baladin  :  «  Cle- 
«  rici  qui  dericali  ordiui  non  modicem  detralientes,  «e  joculatores  seu 
«  gugliardos  se  faciuni:  aut buffbnes  ».  ÇCone'L  Palb.  an,  1310.)  Il»  défen- 
dent très-souvent  aux  prêtres  de  permettre  que  jears  fils  naturels  leur 
serveKt  la  messe  {Conc.  Narb,  BUen.  Tan,  apud  Jfartenne,  Tht», 
mnk  tom^  1  y>,  «u|  motew  de  Boiirrer  à  U  daiue  etaatree  divertissement» 
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CHAPITRE  QUARANTE-DEUXIEME. 

DE  l'emploi  illicite  DES  REVENUS  ECCLÉSIASTIQUES.   DE  LA  CHASSE,   DES    DANSES,  DES 

COMÉDIES   AUX    SIXIÈME,   SEPTIÈME  ET   HUITIÈME    SIÈCLES. 


î.  U.  ni.  La  chasse  défendue  par  les  conciles  aux  ecclésias- 
tiques. .     . 
IV.    Toute  sorte  de  chasse  à  toute  sorte  d'ecclésiastiques. 

Y.  Même  d'assister  aux  chasses  publiques. 
YI.  VU.  YIII.  IX.  Toute  sorte  de  danses  défendues  par  les 
conciles  et  les  Pères. 

X .  Non  pas  seulement   celles  qui   tenaient  encore  quelque 

chose  de  Tidolàtrie. 

XI.  De  celles  qu'on  fait  représenter  par  les  jeunes  étudiants. 

XII.  XIII.  La  chasse  encore  plus  expressément  défendue  aux 
clercs  et  aux  moines. 

XIV.  Les  Pères  déclarés  contre  la  chasse. 

XV.  Les  specUcles  publics  défendus  aux  clercs.  Le  saiut 
évêque  Thomas  y  assiste  par  une  sage  condescendance. 

XVI.  Sentiments  admirables  du  patriarche  Taraise,  de  l'éloi. 
gnementque  doivent  avoir  les  clercs  de  tous  let  divertissements 
du  siècle. 

XVII.  Les  spectacles  publics  abolis  peu  k  peu  par  les  em- 
pereurs, et  toujours  défendus  aux  clerc»  parles  lois  et  par  les 

canons. 

XVm.  XIX.  XX.  Suite  des  conciles  et  des  Pères  qui  inter- 
disent aux  clercs  les  spectacles,  les  danses,  les  festins,  et  les 
divertissements  publics. 

I.  Après  avoir  exposé  les  louables  emplois 
des  revenus  ccclésiasliques,  il  est  bon  de  dire 
quefque  chose  des  dépenses  illicites  qui  peuvent 
s'en  faire  à  la  chasse,  au  jeu,  et  à  la  guerre. 

Quant  à  la  chasse,  le  concile  d'Agde  défendit 
aux  évéques,  aux  prêtres  et  aux  diacres,  de 
nourrir  des  chiens  ou  des  oiseaux,  et  punit  de 
suspension,  ou  même  de  déposition  les  contre- 
venants. 

«  Episcopis,  presbyteris,  diaconibus,  canes  ad 

iDCODTeiuinis,  d'avoir  des  tavernes  dam  le  clotlre  pour  s'abandonner  ^ 
de  longues  causeries  en  vidant  de  uombreuu»  ch.»pines  {ConcU.   Trev, 
ap.  Mari.  IV);  aux  religieuses  de  sortir  la  nuit  du  monastère.  (Ibid.).., 
•  Si  le  costume  est  l'expression  d'un  siècle  ;  si  une  tendance  mirquâ. 
vers  un  genre  de  toilette  exprime  une  pensée,  il  ne  i^ora   pas  inutileo 
pour  compléter  nos  recherches,  do  faire  connalliv  lo   costume  qu'afToc- 
tionnait  la  cléricature  au  xiv*    siècle.  Non-seulement  tous  les  conciles 
et  statuts  diocésains  do  l'époque,  mais  encore  le  code  canonique,   renou- 
velleot  la  défense,  toujours  violée  par  les  clerrs,  de  porter  des  habits  ou 
rougos  ouverts,  des  justaucorps  nii-pariio,  des  robes  bigarrées   ou  des 
manteaux  rayés  :  «Clerici  beneficialicaligisscacalis,  rubois  ant  viridibas 
vcstibus  publicononutantur  *.  {Clementin.  lib.  X,  lit.  2.)  Figurons-nous 
aujourd'hui  un  riche  bénéficier  avec  un  justaucorps  de  fin  drap  vert,  ses 
bottes  éperonnées  (Sto/.  eccl.  Calvirc,  Rulh  TtU.apud  Afart.l\),OMses 
chaussures  déchiquetées  avec  beaucoup  d'élégance  et  terminées  en  pou- 
laine  {Conc.  Bilers,  Api.  apud  eutnd)^  sa  gracieuse  casquette  k  plumes 
qui  lui  donnait  un  air  tout  avenant,  et  que  le  concile  de  Trêves  appelle  cw 
eu/as,  et  Pétrarque  penna/t  ver  lices,  surtout  avec  sa  longue  chevelure 
artisteroont  tressée,  sa  barbe  bien  peignée  et  bien  fournie  {Conc.  Tut" 
rae,  apud  Marterme.W),  son  ample  manteau  à  carreaux  verti,  rouges 
et  norUCC^ncTrcv.rorr.  apud  eumd) ftofiuXéwTWk  superoe  gw^iStat* 


vcnandumaut  accipitreshabere  non  liceat.  Quod 
si  quis  talium  pcrsonarum  in  hac  voluntate  de- 
tectus  fuerit,  si  episcopus  est,  tribus  menâbos 
se  a  communione  suspendat,  presbyter  duobus 
mensibus  se  abstineat,  diaconus  vero  ab  omni 
officio  vel communione cessabit  ».  (Can.  lt.IU 
concile  d'Eponc  renouvela  ce  canon  en  mê- 
mes termes.  (Can.  iv.) 

II.  Quelques  évoques  couvrirent  la  passion 
qu'ils  avaient  pour  la  chasse,  du  prétexte  de  faire 
garder  leur  maison  épiscopale  avec  des  chiens.Le 
concile  II  de  Mâcpn  leur  représenta  que  lenrs 
palais  étant  ouverts  par  le  devoir  de  Thospitalilé 
à  toute  sorte  de  personnes,  ils  ne  devaient  pas  ex- 
poser leurs  hôtes  aux  morsures  des  chiens;  que 
la  maison  d'un  évêque  ne  devait  point  avoir 
d'autre  garde  ni  d'autre  défense  que  la  prière 
et  la  psalmodie,  incompatible  avec  les  chiens 
et  les  oiseaux  de  chasse. 

«  Volumus  quod  episcopalis  domus,  qua  ad 
hoc  Deo  favente  instituta  est,  ut  sine  personaram 
acceptione,  omnesin  hospitalitaterecipiat,  canes 
non  habeat  :  ne  forte  hi,  qui  in  ea  miseriarum 
suarum  levfifinen  habere  confidunt,  dum  infes- 
torum  canum  morsibus  laniantur,  detrimentum 
versa  vice  suorum  suslineant  corporum.  Custo- 
dienda  est  igitur  episcopalis  habitatio  hymnis, 
non  latratibus,  operibus  bonis,  non  morsibus 

eccl.Bnrchin.  iUd.),KcompMp\6 d'une  foule  de  jeunes  pages  foMlf« 
et  nous  aurons,  je  vous  as»ure,  un  fort  aimable  viveur,  en  barroooie  ftr- 
faite  avec  son    siècles     > ..  . . 

«  Au  milieu  de  celte  décadence  du  corps  clérical,  TEglise  se  mm» 
«  toujours  la  gardienne  des  mosurs  ;  le  pontillcat  prit  conslamaesi 
«  l'initiative  du  bien,  et  il  ne  dévia  jamais  de  la  justice  et  de  la  verte. 
•  Los  conciles  et  les  constitutions  pontificales  du  xiv«  siède  ràw^ 
c  prouver  que  le  sel  précieux  n'était  pas  affjdi,  et  que  ai  les  disdfto 
«  dormaient.  Jésus  veillait  b  . 

On  peut  voir  dans  ce  même  chapitre,  qui  exhume  tout  lo  xiv  sièdSt 
les  moyens  peu  canoniques  que  certains  béoélîcîers  employa» 
pour  augmenter  leurs  bénéfices.  Mais  la  sainteté  éminenle  des  piftt 
Benoît  Xllel  Urbain  V,  et  le  sèle  des  deux  grands  canonistes  Jean  XXB 
et  Innocent  VI  déjouaient  tous  les  projets  des  simoniaques.  Ce  vota» 
qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  eut  quelque  succès,  est  divisé  m  «ft 
chapitres  portant  ces  litres  :  !•  La  Papauté.— Clément  V  ;  2*  Les  *«" 
trines.— Jean  XXII  ;  3*  Los  mystiques.— Benoît  XU;  *•  Lesawa»-- 
ClémcntVI  ;5»  Les  arts.— Innocent  VI  ;  CLcs  inslitolioos.  —  Urtàayj 
7-Emancipation  définitive  du  ponlifiral.—Gré(yoireXl.  C'est  dans  « 
chapitre  qu'apparaît  la  providentielle  intervention  de  saiole  Cal 
3i«uie  »ur  laquelle  nous  «yods  jelé  oo  jour  bovvmv.  (D*  AAOïi) 
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yenenosis.  Ubi  igitur  Dei  est  assiduitas,  cantilcnœ 
monstrum  est  et  dedecoris  nota,  canes  ibi  vel 
accipitres  habitare  ».  (Can  xiii.) 

III.  Boniface,  archevêque  de  Mayence,  consulta 
le  pape  Zacharie  sur  la  conduite  qu'il  devait 
tenir  envers  les  évoques  qu'il  savait  ôtre  adon- 
nés à  la  chasse  et  à  la  guerre  :  «  Sunt  tamen 
ebriosi,  et  injuriosi,  vel  venatores,  et  qui  pug- 
nant  in  cxercitu  armati,  et  effundunt  propria 
manu  sanguinem  honiinum  ».  (Epist.  i.) 

Ce  fut  sans  doute  avec  l'autorité  de  ce  pape 
que  Boniface  fit  défendre  la  chasse  avec  des 
chiens  et  des  oiseaux,  dans  le  concile  qu'il  assem- 
bla :  <K  Venationes  et  sylvaticas  vagationes  cum 
canibus,  et  ne  accipitres  et  falcones  habeant 
prohibuimus  ».  (Epist.  cv.) 

Cette  défense  se  trouve  en  mêmes  termes  dans 
le  concile  de  Liplines,  où  Boniface  présida  ;  et 
elle  est  étendue  à  toutes  les  personnes  religieuses, 
«  omnibus  servis  Dei  » .  (Can.ii.)  Ce  qui  comprend 
tous  les  clercs  et  tous  les  religieux.  Le  concile  de 
Soissons  nomme  les  clercs  en  général  :  «  Et  om- 
nes  clerici  fornicationem  non  faciant,  nec  habi- 
tum  laicorum  portent,  nec  apud  canes  venatio- 
nes faciant,  nec  accipitres  portent  ».  (Can.  ni.) 

IV.  H  est  vrai  que  ces  canons  défendent  plus 
ordinairement  la  chasse  tumultueuse,  qui  se  fait 
avec  des  chiens  et  des  oiseaux,  parce  qu'elle  est 
aussi  la  plus  ordinaire,  et  la  plus  opposée  à  la 
modestie  et  à  la  profession  des  ecclésiastiques. 
Hais  on  ne  peut  douter  que  la  chasse,  en  général, 
n'y  soit  absolument  défendue  :  «  Sunt  venatores, 
etc.  Prohibuimus  venationes,  etc.  »  L'esprit  de 
prière  qui  est  le  propre  caractère  de  la  profession 
ecclésiastique,  est  généralement  incompatible 
avec  toute  sorte  de  chasse. 

V.  Le  concile  in  Trullo  défendit  non-seule- 
ment aux  ecclésiastiques,  mais  aussi  aux  laïques, 
la  vue  même  des  chasses  publiques  qui  se  fai- 
saient dans  les  amphithéâtres.  11  leur  défendit 
en  même  temps  toute  sorte  de  spectacles  publics, 
la  comédie  et  le  bal,  sous  peine  de  déposition 
pour  les  clercs,  et  d'excommunication  pour 
tous  les  fidèles. 

«  Omnino  prohibe!  hœc  sancta  et  universalis 
synodus  eos,  qui  dicuntur,  mimos  et  eorum 
speclacula  :  deinde  venationum  quoque  specta- 
tiones,  atque  in  scena  saltationes  fleri.  Si  quis 
autem  prœsentem  canonem  contempserit,  et  se 
alicui  eorum  quae  sunt  vctita  dederit,  si  sit 
quidem  clericus,  deponatur  ;  si  vero  laicus^  se- 
gregetur  ».  (Can.  li.) 

La  grandeur  de  la  peine  est  une  preuve  cer^ 


taine  de  la  grandeur  de  la  faute  ;  et  si  la  vue 
môme  des  chasses  publiques  est  interdite  aux 
clercs,  il  n'est  pas  étrange  qu'on  leur  défende 
toute  sorte  de  chasse  en  particulier. 

VI.  Quant  aux  danses,  ce  môme  concile  dans 
un  autre  canon  les  défendit  encore  plus  expres- 
sément, soit  en  public,  soit  en  particulier:  «  Sed 
et  publicas  mulierum  saltationes,  multam  no- 
xam  exiliumque  afférentes,  tolli  volumus  :  quin 
etiam  eas  quœ  nomine  eorum,  qui  falso  apud 
Gentiles  DU  nomiuati  sunt,  vel  nomine  virorum 
ac  mulierum  fiunt,  saltationes,  ac  mysleria, 
more  antiqua  et  a  vita  christianorum  alieno, 
amandamus  et  expellimus.  Si  sint  clerici,  de- 
poni  jubemus;  si  vero  laici,  segregari  ».  (Can. 
Lxn.) 

Il  paraît  que  comme  les  clercs  étaient  exposés 
à  ce  crime,  ils  l'étaient  aussi  à  la  peine  portée 
par  ce  canon  contre  ceux  qui  en  étaient  coupa- 
bles. 

Enfin,  ce  concile  condamne  la  coutume  ridi- 
cule et  superstitieuse  d'allumer  des  feux  devant 
les  maisons  aux  jours  de  la  nouvelle  lune,  et  de 
sauter  par  dessus  :  «  Qui  in  noviluniis  a  quibus- 
dam  ante  suas  officinas  et  domos  accenduntur, 
rogos,  supra  quos  etiam  antiqua  quadam  con- 
suetudine  satire  inepte  ac  desilire  soient,  ju- 
bemus dcinceps  cessare  ».  (Can.  lxv.) 

VII.  Les  amateurs  passionnés  de  ces  danses 
profanes  les  voulurent  couvrir  du  prétexte  de 
religion  et  de  piété,  en  consacrant  aux  fêtes  des 
saints,  et  célébrant  à  la  porte  de  l'église  ce&  di- 
vertissements si  contraires  à  la  sainteté  et  aux 
lois  de  l'Eglise.  Aussi  le  concile  III  de  Tolède 
employa  môme  l'autorité  royale  pour  les  ban- 
nir. 

«  Exterminanda omnino  est  ineligiosa consue- 
tudo,  quam  vulgus  per  sanctorum  solemnitates 
agere  consuevit  ;  ut  populi  qui  debent  officia  di- 
vina  attendere,  sallalionibus  et  turpibus  invigi- 
lent  canticis,  non  solum  sibi  nocentes,  sed  et  re- 
ligiosorum  officiis  perstrepentes.  Hoc  enim  ut 
ab  omni  Hispania  depellatur,  sacerdotum  et  ju- 
dicum  a  concilio  sancto  curœ  commitlatur  ». 
(Can.xxiii.) 

Voici  les  paroles  de  l'ordonnance  royale: 
a  Quod  balimantiœ  et  turpes  cantici  prohibendi 
sunt  a  sanctorum  solemnitatibus  ». 

VIII.  Ces  danses  impudiques  avaient  déjà  été 
décriées  et  condamnées  du  temps  de  saint  Augus- 
tin: «  Isti  infelices  et  miserihomines,  quibalatio- 
nés  et  saltationes  ante  ipsas  basilicas  sanctorum 
exercere  non  metuunt,  nec  erubescunt,  chris- 
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tiani  ad  ecclesiam  Yeniunt,  pagani  de  ccclcsia 
revertunlur.  Quia  ista  ballandi  consuetudo  de 
paganorum  observatione  remansit  j> .  (Serin,  ccxv 
de  temp.) 

Je  sais  que  ce  sermon  n*est  pas  de  saint  Au- 
gustin, mais  voici  les  paroles  d'un  ouvrage  in- 
contestable de  ce  Père  contre  les  danses  :  «  No- 
tum  est  omnibus,  nugaces  et  turpes  saltationes 
abepiscopis  solere  compesci  ».  Il  ajoute  que  des 
évoques  aimeraient  mieux  être  condamnés  au  feu 
qu'à  la  danse  par  les  persécuteurs.  (L.  ni.  Contra 
Parmenian.,  c.  ult.) 

IX.  Ce  Père  semble  faire  allusion  au  canon  du 
concile  Africain,  où  les  danses  sont  interdites, 
comme  la  matière  de  la  licence  et  de  l'impudi- 
cité,  quoiqu'on  les  voilât  d'une  fausse  apparence 
d'honorer  les  fêtes  des  saints. 

«  Quibusdiebus  etiam,  quodpudoris  cstdicere, 
saltationes  sceleratissimas  per  vicos  atque  pla- 
teas  exerceant  :  ut  matronalis  honor,  et  innume- 
rabilium  feminarum  pudor  dévote  venientium 
ad  sacratissimum  diem,  injuriis  lascivientibus 
appetatur,  ut  etiam  ipsius  sanctœ  religionis 
pêne  fugiatur  accessus  ».  (Cod.  Can.  Eccles. 
Afric.  Can.  lx.) 

X.  Ces  conciles  et  ces  Pères  n'en  voulaient  pas 
seulement  aux  restes  de  l'idolâtrie,  qui  étaient 
demeurés  dans  les  divertissements  profanes  de 
la  dansé  ;  mais  à  la  mollesse,  et  à  l'impudicité 
qui  en  est  inséparable.  Saint  Augustin  le  dit  net- 
tement :  «  Notum  est  omnibus,  nugaces  et  tur- 
pes saltationes  ab  episcopis  solere  compesci  3>. 

Les  canons  ont  banni  les  danses  qui  se  fai- 
saient en  llionneur  des  saints  à  la  porte  des 
églises.  Saint  Ambroise  expliquant  ces  parolesde 
l'Evangile  :  «  Cantavimus  vobis  et  non  saltastls  », 
remarque  que  ce  n'est  pas  une  agitation  com- 
passée du  corps  qu'on  exige  de  nous,  puisque 
la  danse  n'est  pas  supportable  môme  aux  jeunes 
gens,  parce  qu'elle  ne  sert  qu'à  allumer  le  feu 
de  l'impureté  ;  mais  il  y  a  un  autre  mouvement 
harmonieux  des  vertus,  qui  était  figuré  par  la 
mystérieuse  danse  de  David  devant  l'arche. 

«  Cavendum,  ne  quis  vulgari  quadam  ser- 
monis  hujus  deceptus  interpretatione,  putet 
nobis  saltalionîs  lubricœ  histrionicos  motus  et 
scenœ  deliramenta  mandail  ;  hœc  etiam  in  ado- 
lescentulaœtateviliosa  sunt»  Sedsaltationemeam 
mandavit,  qua  saltavit David  ante  arcam  Domini. 
Non  orgo  illa  dcliciarum  comes  atque  luxuriœ 
saltatio  prœdicatur,  etc.  »  (Depœnit.,  1.  n,  c.  6.) 

XL  Cette  digression  ne  sera  peut-être  pas  inu- 
tile, si  l'on  considère  que  les  ecclésiastiques  et 


même  les  personnes  religieuses,  pour  n'avoir 
pas  fait  assez  de  réflexion  sur  ces  saintes  ordon- 
nances de  l'Eglise,  font  encore  représenter  des 
actions  publiques  par  les  jeunes  étudiants,  et  y 
entremêlent  des  danses  et  des  ballets,  comme  des 
divertissements  innocents. 

Je  confesse  que  cette  innocente  jeunesse  con- 
serve ordinairement  sa  pureté  parmi  ces  repré- 
sentations divertissantes  ;  mais  outre  que  lapa- 
reté  de  l'âme  n'accompagne  pas  toujours  l'in- 
nocence de  l'âge,  pourquoi  donner  h  des  âmes 
pures  des  inclinations  qui  les  porteront  un  jour 
à  des  plaisirs  criminels  ?  Si  les  bals  ont  été  si 
sagement  et  si  souvent  défendus  par  les  Pères 
et  les  conciles,  balMiones,  saltationes,  pourqnoi 
les  maîtres' de  la  piété  et  de  la  sagesse  en  don- 
neraient-ils les  premières  impressions  et  les  pre- 
miers préceptes  ?  L'apprentissage  d'un  exercitt 
criminel  peut-il  être  innocent  ? 

XÏI.  Il  est  temps  de  finir  cette  digression,  et 
de  revenir  à  la  matière  de  la  chasse  que  nous 
avions  quittée. 

Le  livre  pénitentiel  du  pape  Grégoire  III,  or- 
donne un  an  de  pénitence  aux  simples  clercs 
qui  auront  chassé,  deux  ans  aux  diacres,  et  trois 
aux  prêtres  ;  «  Si  quis  clericus  venationes  exer- 
cuerit,  unum  annum  pœniteat,  diaconus  duos, 
presby ter  très  » . 

Saint  Boniface,  légat  du  pape,  déposa  Serri- 
lîon,  évêque  de  Mayence,  dans  un  synode,  pour 
avoir  tué  en  guerre,  et  pour  avoir  chassé.  Ces! 
ce  qu'en  dit  l'auteur  de  la  vie  de  ce  saint. 

XIH.  La  règle  que  saint  Ferréol,  évêque  dTzès, 
donna  à  ses  religieux,  leur  interdit  la  chasse, 
comme  un  divertissement  trop  mondain  et  trop 
dissipant,  où  l'âme  se  répandant  hors  d'elle- 
même  par  des  courses  égarées,  devenait  elle- 
même  la  proie  des  démons. 

«  Inter  cœteras  mundi  dclectationes,  noverit 
sibi  monachus  venationem  exercere  prohibîtura, 
etc.  Cum  scire  potius  debeat,  vitia  pro  bestife 
esse  mactarida,  etc.  Boniim  ergo  vitœ  suae  cur- 
sum  cursibus  vanis  pcrîrc  judicet,  etc.  Ne  posl- 
ponens  monachum,  ferarum  et  ipse  captione 
capiatur  ;  et  sœcularibus  desideriis  irretitus  vc- 
natur  agrestium  bestiarum,  adversarii  et  ipse 
fiât  venalio  ».  (Cap.  xliv.) 

Les  religieux  avaient  d'autant  plus  besoin  de 
cet  avis,  que  leurs  monastères  étaient  ordinai- 
rement dans  des  forêts,  et  que  les  bêtes  fai- 
saient assez  souvent  le  dégât  sur  les  terres  qu'ils 
avaient  cultivées.  Ce  saint  législateur  leur  permet 
de  lâcher  les  chiens  après  elles^  pour  les  mettre 
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en  fuite,  mais  non  pas  pour  les  prendre,  parce 
que  ceux  qui  ont  une  fois  renoncé  aux  vains 
plaisirs  du  monde,  doivent  chercher  en  Dieu 
seul  toutes  leurs  délices  et  leurs  divertisse- 
ments :  «  Sed  soli  Deo  vacandum  congaudeat, 
quem  expetit  ».  Il  est  évident  que  ces  raisons 
ont  le  même  poids  à  l'égard  des  cleccs. 

XIV.  Saint  Ambroise  avait  remarqué  avant 
saint  Jérôme,  que  l'Ecriture  ne  nous  représente 
que  deux  chasseurs,  Nemrod  etEsaû,  qui  sont  la 
figure  des  impies  et  des  réprouvés  :  «  Denique 
nullum  invenimus  in  divinarum  série  Scriptura- 
rum,  de  venatoribus  justum  ».  (In  Psalm. 
cxvm,  Octon.  8,  d.  86,  c.  H.) 

Saint  Augustin  parle  des  chasseurs  publics 
dans  les  amphithéâtres,  quand  il  dit  que  c'est 
le  crime  qu'on  aime  et  qu'on  récompense  en 
leur  personne  :  «  Qui  venatoribus  donant,  quare 
douant  7  Hoc  in  iUo  amant,  in  quo  nequissimus 
est  ».  (In  Ps;  en.) 

XV.  La  chasse  des  particuliers  servait  très- 
souvent  à  fournir  des  bêtes  aux  chasses  publi- 
ques, qui  se  faisaient  devant  le  peuple  dans  des 
lieux  destinés  à  ces  passe- temps  profanes. 

Les  conciles  ont  défendu  aux  ecclésiastiques 
d'être  présents  à  aucun  de  ces  spectacles,  soit 
aux  courses  de  chevaux  dans  le  cirque,  soit  aux 
jeux  et  aux  comédies  :  «  Ne  cui  liceat  eorum, 
qui  in  sacerdotali  ordine  enumerantur,  vel  mo- 
nachorum,  in  equorum  curriculis  subsistcre, 
vel  scenicos ludos  sustinere  ».  (Synodus in  Trull. 
can.  XXIV,  li.) 

Ce  concile  n'épargna  pas  même  les  laïques 
dans  un  autre  canon  qui  défend  les  chasses  et 
les  comédies  :  «  Omnino  prohibet  hœc  sancta 
synodus  eos  qui  dicuntur  mimos,  et  eorum  spec- 
tacula;  deinde  venationum  quoque  spectationes, 
atquein  scena  saitationes  fieri.  Si  quis  praesen- 
tem  canonem  contempserit,  si  sit  quidem  cle- 
ricus,  deponatur;  si  vero  laicus,  segregetur  ». 

Le  savant  et  pieux  évéqued'Apamée,  Thomas," 
ne  laissa  pas  d'assister  à  un  combat  de  chevaux 
à  la  course  dans  le  cirque,  par  une  sage  com- 
plaisance pour  le  roi  des  Perses  Chosroès,  dont  il 
voulait  apaiser  la  colère  :  «  Thomas  vir  non 
doctrina  modo,  sed  recte  factis  etiam  facile 
praestantissimus.  Qui  forte  unacum  Chosroe  ccr- 
tamen  equorum  in  circo  spectare,  licet  hoc  Ec- 
clesiœ  canon  vetaret,  neutiquam  recusavil  ; 
quod  propterea  ab  eo  factum  est,  ut  omnibus 
modis  Chosrois  fiirorem  molliret  mitigaretque  » . 
(Evagr.,1.  IV,  c.  24.) 

XVI.  Voilà  jusqu'où  ce    saint  prélat  poussa 

Th.  —  Ton.  VII. 


sa  charitable  condescendance,  dans  une  extrême 
nécessité  d'adoucir  la  brutale  fureur  d'un  en- 
nemi et  d'un  tyran  victorieux.  Mais  hors  d'une 
si  pressante  nécessité,  Thomas  eût  été  aussi  ri- 
goureux censeur  des  passe-temps  des  ecclésias- 
tiques, que  le  grand  patriarche  de  Constanti- 
nople,  Taraise,  qui  obligea  tous  les  clercs  de 
s'absenter  des  spectacles  des  courses  de  chevaux, 
et  de  chercher  dajis  les  divines  Ecritures  des 
spectacles  plus  sérieux;  de  ne  point  profaner 
par  une  musique  sensuelle  les  oreilles  qu'ils 
avaient  consacrées  aux  divins  concerts  des  louan- 
ges divines  ;  enfin,  de  rejeter  toutes  les  im- 
pures voluptés  des  sens,  afin  de  pouvoir  jouir 
plus  à  loisir  des  saintes  délices  de  l'esprit. 

flt  Multos  itaque  ex  iis  qui  erant  in  sacris,  qui 
equorum  certaminibus  mirandum  in  modum 
delectabantur,  repressit,  et  ut  se  domi  contine- 
rent  cum  haec  fièrent,  sibique  et  divinis  Scrip- 
turis  attenderent,  admonuit  ;  et  ut  nullam  tur- 
pem  et  ab  honestate  alienam  auditionem  om- 
nino admitterent,  Davidicis  vero  fidibus  portam 
aperirent,  et  iis  magis  delectarentur,  persuasit, 
etc.  Omnem  vero  rerum  suavium  odoratum, 
qui  mortem  attrahit,  admittere  dehortabatur  ; 
eum  vero  qui  conservabat  suaveolentiam  Apo- 
stolicam,  festinantem  ad  odorem  unguentorum 
Christi,  maxime  attrahere  adhortabatur,  ete.  » 
(Tarasii  vila  apud  Surium,  Febr.  die  23.) 

II  résulte  en  général  de  ce  discours  de  Ta- 
raise, que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  donner 
à  leurs  sens  d'autres  plaisirs  que  ceux  qu'ils  ne 
peuvent  leur  refuser,  sans  manquer  aux  besoins 
et  aux  nécessités  de  la  nature.  Outre  les  autres 
raisons  de  cette  vérité,  il  est  manifeste  que  le 
patrimoine  de  jésus-Christ,  les  hosties  des  fidèles, 
les  biens  consacrés  à  la  nourriture  des  pauvres 
et  au  soulagement  des  nécessiteux,  ne  peuvent 
sans  profanation  et  sans  injustice  être  employés 
aux  délices  et  aux  superfluités  de  ceux  qui  n'en 
sont  que  les  administrateurs. 

XVII.  Constantin  et  Constance  avaient  dé- 
fendu les  combats  de  gladiateurs,  comme  il 
paraît  par  les  lois  du  code  Théodosien  ;  Hono- 
rius  acheva  de  les  abolir,  après  que  le  saint 
moine  Télémachus  eut  été  tué  lui-même  par  les 
gladiateurs,  qu'U  tâchait  de  séparer  dans  le 
Stade  de  Rome.  (Théodoret,  1.  v,  c.  26.) 

Le  jeune  Théodose  extermina  pour  jamais  les 
combats  des  houunes  avec  les  bêtes,  par  une 
seule  parole  qu'il  dit  au  peuple  dans  l'amphi- 
théâtre, qu'il  avait  en  horreur  les  spectacles  san- 
glants :  tant  l'exemple  et  la  pai*ole  d'un  pieux 
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empereur  a  d'autorité  et  de  force  :  «  Annon  ha- 
betis  cognitum,  nos  ita  assuefactos  esse,  ut  nuUa 
crudelia  spectacula  contemplari  possimus.  Quœ 
cum  populus  ex  ejus  ore  audisset,  de  reliquo  a 
crudelibus  spectaculis  abstinere  didicit».  (So- 

crat.,  1.  vu,  c.  22.) 

Les  jeux  du  cirque  et  du  théâtre  étaient  de- 
meurés. Valentinien  le  Jeune,  qui  avait  été  pas- 
sionné pour  ceux  du  cirque,  les  abolit  ensuite  pres- 
que entièrement:  « Ferebatur Valentinianuspri- 
mo  circensibus  delectari.  Sic  illud  abstersit,  ut 
ne  solemnibus  quidem  principum  natalibus,  vel 
imperialis  honoris  gratia  circenses  putaret  esse 
celebrandos  ».  (Ambrosius  in  ejus  funere.  Cod. 

1. 1,  tit.  IV,  c.  34.) 

Justinien  défendit  aux  diacres,  aux  prêtres 
et  aux  évoques,  toute  sorte  de  spectacles,  parce 
que  tous  leurs  sens  doivent  être  des  organes  de 
pureté  et  de  sainteté  :  «  Ut  scilicet  ipsis  sen- 
soria  omnia  instrumenta  pura  fiant,  et  conse- 
crentur  Deo  ». 

Cette  loi  de  Justinien  confirmait  le  onzième 
canon  du  troisième  concile  de  Carthage,  qui 
ayant  déclaré  l'éloignement  que  tous  les  fidèles 
devaient  avoir  des  spectacles,  s'étaient  contentés 
d'en  faire  une  défense  expresse  aux  ecclésiasti- 
ques et  à  leurs  enfants. 

«  Ut  filii  episcoporum,  vel  clericorum  spec- 
tacula sœcularia  non  exhibeant,  sed  nec  spec- 
tent,  quandoquidem  a  spectaculo  et  omnes  laici 
prohibeantur.  Semper  enim  christianis  omnibus 
hoc  interdictum  est,  ut  ubi  blasphemi  sunt,  non 
accédant  ».  (Can.xi.) 

Le  concile  Africain  s'était  aussi  contenté  de 
condamner  les  spectacles  en  général,  et  de  de- 
mander aux  empereurs  qu'on  ne  les  célébrât 
jamais  aux  jours  de  fêtes  et  de  dimanches,  et 
qu'on  n'y  contraignît  jamais  les  fidèles,  puis- 
qu'on ne  doit  pas  les  forcer  aux  choses  qui  sont 
contraires  à  la  loi  de  Dieu.  «  Nec  oportere  etiam 
quemquam  christianorum  ad  hœc  cogi  specta- 
culai  maxime  quia  in  bis  exercendis  quae  contra 
prœcepta  Dei  sunt,  nullapersecutionis  nécessitas 


a  quoquam  adhibenda  est  ».  (Cod.  Can.  Ecd(i 
Afric,  c.  XV ;  Ibid.,  c.  lxi.) 

XVIII.  Le  concile  de  Laodicée  avait  plusieois 
années  auparavant  banni  les  bais  et  les  dames 
des  noces  des  fidèles,  et  avait  interdit  à  tous  les 
ecclésiastiques  toute  sorte  de  spectacles  :  «  Quod 
non  oportet  christianos  ad  nuptias  euntes,  bal- 
lare  vel  saltare,  PaXXtÇeiv,  fi  opxetffSai,  sed  caste 
cœnare,  vel  prandere,  sicut  competit  christianis, 
etc.  Non  oportet  sacerdotes  aut  dericos  quibos- 
cumque  spectacuUs  in  scenis  aut  in  nuptiis  in- 
téresse ».  (Can.  LUI,  Liv.) 

XIX.  Enfin,  le  concile  d'Agde  interdit  à  tous 
les  ecclésiastiques,  non-seulement  d'assister  aux 
festins  des  noces,  mais  universellement  à  toutes 
les  assemblées  où  l'on  chante  et  où  l'on  danse 
d'une  manière  si  profane,  que  la  pureté  des 
yeux  et  des  autres  sens  consacrés  à  la  sainteté 
des  mystères  célestes,  en  est  souillée  :  «  0)i 
amatoria  cantantur,  et  turpia,  aut  obsceni  motus 
corporum  choris  et  saltibus  efferuntur  ;  ne  au- 
ditus  et  obtutus  sacris  mysteriis  deputati,  tur- 
pium  spectaculorum  atque  verborum  conta- 
gione  poUuantur  » .  Ce  sont  les  mêmes  termes 
du  concile  tenu  quelques  années  auparavant  à 
Vannes.  (Can.  xxxix,  xi.) 

XX.  C'est  la  même  règle  en  général  qu'Isidore, 
évèque'de  Séville,  avait  prescrite  à  tous  les  clercs, 
de  fiiir  les  plaisirs  du  monde  et  de  ne  se  trouver 
jamais  aux  spectacles  ou  aux  pompes  dusièdc: 
a  His  lege  patrum  cavetur,  ut  a  vulgari  vita  se- 
clusi,  a  mundi  voluptatibus  sese  abstineant,  nec 
spectaculis,  nec  pompis  intersint,  convivia  pu- 
bUca  fugiant,  privata  non  tantum  pudica,  sed 
et  sobria  colant  ».  (De  offic.  Eccl.,  1.  n,  c.  2.) 

Cassiodore  fait  détester  les  spectacles  au  roi 
Théodoric,  lors  même  qu'il  les  faisait  repré- 
senter pour  amuser  la  vanité  des  peuples  :  «  Spec- 
taculum  expellens  gravissimos  mores,  evacual(ff 
honestatis,  etc.  Hœc  nos  foveraus;  necessitatc 
populorum,  etc.  Expedit  interdum  desipffç, 
ut  possimus  populi  desiderata  gaudia  conti- 
nere  ».  (Baron.,  an.  809,  n.  5;  an.  523, n.  1, 2) 
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CHAPITRE  QUARANTE-TROSIEME. 

DES  JEUX    ET  DES    DIVERTISSEMENTS    PEU  CONVENABLES  AUX    ECCLÉSIASTIQUES, 

AUX  SIXIÈME,   SEPTIÈME  ET  HUITIÈME  SIÈCLES. 


I.  LoÎB  impériales  qui  défendent  ans  dercs  la  chasse,  la 
danse,  les  spectacles,  les  jeux  de  hasard  ;  d'y  assister  même,  ou 
de  parier. 

II.  Divers  canons  contre  le  jen. 

IIL  Divers  exemples  de  Taveraon  dn  jeu. 

IV.  S'il  y  a  en  quelque  Jeu  innocent  permis  aux  religieuses 
mêmes. 

V.  Distinction  des  jeux  défendus,  d'avec  ceux  qui  peuvent 
passer  pour  licites. 

I.  Le  jeu  n'a  pas  été  moins  défendu  aux  ec- 
clésiastiques que  les  danses  et  les  spectacles,  ou 
auti'es  divertissements  trop  séculiers. 

Juâtinien  ne  faisait  apparemment  que  mettre 
en  vigueur  et  en  exécution  les  canons  de  l'E- 
glise, quand  il  défendit  absolument  à  tous  les 
ecclésiastiques  de  jouer  aux  dés,  et  de  se  trouver 
dans  les  compagnies  où  l'on  joue,  et  d'assister 
aux  spectacles. 

«  Interdicimus  sanctissimis  episcopis  et  pres- 
byleris,  diaconis  et  subdiaconis,  et  lectoribus,  et' 
omnibus  aliis  cujuslibet  ordinis  venerabilis  col- 
legii  aut  schematis  constitutis  ad  tabulas  ludere, 
aut  aliis  ludentibus  participes  esse,  aut  inspec- 
tores  fieri,  aut  ad  quodlibet  spectaculum  spec- 
tandi  gratia  venire.  Si  quis  autem  ex  bis  in  hoc 
deliquerit,  jubemus  hune  tribus  annis  a  vene- 
rabili  ininisterio  prohiberi,  et  in  monasterium 
redigi  » .  (Cod.  1. 1  deEpisc.  et  Cler.  1.,  xvii,  Novel. 
GXXUI,  c.  10.) 

Ce  qui  prouve  que  ces  passe-temps  étaient  ré- 
putés très-criminels  dans  les  personnes  dévouées 
^ux  sacrés  mystères ,  c'est  que  d'être  suspendu 
pour  trois  ans,  et  mis  en  pénitence  dans  un  mo- 
nastère, est  une  peine  dont  on  ne  punirait  pas 
une  faute  légère. 

Par  une  autre  loi  cet  empereur  rendit  les  évo- 
ques exécuteurs  de  cette  ordonnance,  avec  pou- 
voir d'implorer  le  secours  des  gouverneurs  de 
provinces  :  «  Quœ  de  aléa,  sive  ut  vocant,  cottis, 
mpi  xuêwv,  fSroi  xottcov,  ac  de  eorum  prohibi- 
tione  a  nobis  sancita  sunt,  ea  liceat  Dei  ami- 
dssimis  episcopis,  et  perscrutari,  et  cohibere  si 
fiant,  et  flagitiosos  per  clarissimos  prœsides  pro* 


vinciarum,  et  patres  defensoresque  civitatumad 
modestiam  reducere  ». 

La  principale  ordonnance  de  cet  empereur 
sur  ce  sujet,  est  la  loi  34®  du  code,  TU.  de  Epi- 
scop.  et  Cler.  11  déplore  d'abord  le  relâchement 
de  quelques  prêtres  et  autres  clercs,  et  même 
de  quelques  évêques  qui  jouaient  à  ces  jeux  dé- 
fendus aux  laaques  mêmes  ;  ou  qui,  pour  éluder 
la  défense  qui  leur  en  avait  été  faite,  pariaient 
et  entraient  en  part  avec  les  joueurs,  ou  assis- 
taient à  ces  compagnies  profanes. 

«  Praeter  communem  rerum  fidem,  ex  pres- 
byteris  et  diaconis  ;  nam  eo  amplius  dicere  eru- 
bescimus,  nempe  episcopos  ;  non  verentur  alii 
quidem  per  seipsos,  cubos  seu  tesseras  contrec- 
tare,  et  adeo  pudendum  atque  ipsis  etiam  laicis 
a  nobis  interdictum  spectaculum  participari; 
et  alii  vero  talem  ludum  non  accusant,  sed  vel 
communicant  facientibus,  aut  sedent  spectatores, 
etc.  PoUuunt  suas  manus,  et  ociilos,  et  aures, 
sic  damnatiset  prohibitis  ludis  y>. 

Il  leur  défend  ensuite  toutes  ces  profanations 
indignes  de  leur  caractère,  aussi  bien  que  l'as- 
sistance aux  courses  de  chevaux,  aux  jeux  de 
théâtre  et  à  la  chasse  des  bêtes,  puisqu'ils  font 
profession  d'exhorter  eux-mêmes  les  fidèles  à 
renoncer  à  toutes  ces  pompes  et  à  toutes  ces  va- 
nités trompeuses  du  monde  :  «  Ipsi  praedicant,  ut 
abrenuntient  adversarii  dœmonis  cultui,  et  om- 
nibus pompis  ejus,  quarum  non  minima  pars 
talia  spectacula  fiunt  » .  (Tit.  ix,  c.  27.) 

Toutes  ces  constitutions  impériales  se  trouvent 
dans  le  Nomocanon  de  Jean  d'Antioche  et  de 
Photius. 

II.  Le  concile  in  Trullo  décerna  l'excommu- 
nication conh-e  les  laïques,  et  la  déposition  pour 
les  clercs  qu'on  surprendrait  dans  ces  jeux  dé- 
fendus :  «  Nullum  omnino  sive  clericum,  sive 
laicum  ab  hoc  deinceps  tempore,  aléa  ludere. 
Si  quis  autem  hoc  dpinceps  facere  deprehensus 
fuerit,  si  sit  quidem  clericus,  deponatur  ;  si  lai- 
eus,  segregetur  ».  (Gan.  l.) 


486  DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  QUARANTE-TROISIÈME. 


Ce  n'était  qu'un  renouvellement  des  canons 
apostoliques,  qui  avaient  menacé  des  mêmes 
peines  les  clercs  et  les  laïques  adonnés  à  ces 
jeux  indécents  et  périlleux.  (Can.  xlu,  xliii.) 

Le  concile  d'Elvire  n'avait  usé  de  ces  menaces 
que  contre  les  laïques,  comme  présupposant  que 
les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  pas  même  être 
soupçonnés  d'un  si  grand  relâchement  :  «  Si 
quis  tidelis  aléa,  id  est,  tabula  Inscrit,  placuit 
eumabstinere;  et  si  emendatus  cessaverit,  post 
annum  poterit  communione  conciliari  ».  (Can. 

LXXVIU.) 

Enfin,  parmi  les  païens  mêmes  ces  jeux  étaient 
si  infamants,  que  ceux  qui  en  étaient  le  plus  pas- 
sionnés ne  pouvaient  souffrir  qu'on  les  nommât 
joueurs  de  dés,  et  ils  tâchaient  de  substituer  un 
autre  nom,  qui  ne  leur  semblait  pas  si  capable 
de  flétrir  leur  réputation.  C'est  ce  qu'en  dit 
Ammien  Marcellin,  en  parlant  de  la  noblesse 
romaine  :  «  Quidam  ex  bis  licet  rari,  aleatorum 
vocabulum  déclinant,  ideoque  se  volunt  appel* 
Idivi  tesserarios.  Inter  quostantum  differt,  quan- 
tum inter  fures  et  latrones  ».  (L.  xxviu,  c.  21.) 

III.  Eusèbe  a  conservé  dans  son  histoire  quel- 
ques fragments  des  excellents  ouvrages  d'A- 
pollonius contre  les  Montanistes,  où  ce  grand 
homme  faitvoir  que  c'est  en  vain  que  ces  en- 
nemis de  l'ancienne  doctrine  de  l'Eglise  aspi- 
raient au  nom  de  prophètes,  puisque  leur  vie 
était  une  condamnation  de  leur  doctrine,  et  qu'ils 
étaient  adonnés  à  la  mollesse,  au  jeu  et  à 
l'usure.  «  Die  mihi,  tingitne  capillos  Propheta  ? 
An  stibio  oculos  linit^  an  studet  ornari,  an  ta- 
bula ludit  et  tesseris,  an  pecuniam  locat  fœnori? 
ITpoçiÉTrîÇTaSXaiç  Koet  xuoot;  TratÇet  b.  (L.  v.  c.  17. 
Hieron.  in  Catal.  script.  Eccles.  in  ApoUonio.) 

Synésius  était  bien  persuadé  de  l'éloignement 
que  tous  les  ecclésiastiques  doivent  avoir  du  jeu, 
lorsqu'entre  les  raisons  qu'il  alléguait  pour  se  dé- 
fendre de  répiscopat,  il  n'oubliait  pag  la  passion 
qu'il  avait  pour  le  jeu;  au  lieu  que  l'évêque  doit 
être  inaccessible  à  toutes  ces  sortes  de  passe- 
temps,  et  ne  goûter  que  les  chastes  et  sérieuses 
délices  de  la  piété. 

c  Scis  me,  cum  a  libris  oculos  avocavi,  in 
omne  ludorum  genus  esse  propensum.  At  epi- 
scopum  divinum  esse  hominem  oportet,  utpote 
qui  ab  omni  ludo,  peraeque  ac  Deus  ipse,  alie- 
nus  et  inexorabiUs  esse  debeat.  etc.  Ut  et  ad  mœs- 
titiam  sit  compositus,  et  ad  nuliam  voluptatem 
confringi  atque  emoUiri  possit  ».  (Epist.  cv.) 

Grégoire  de  Tours  raconte  comme  quelques 
religieuses  de  l'abbaye  de  Sainte-Radegonde  de 


Poitiers  accusèrent  leur  abbesse  de  plasieun 
fautes,  et  entre  autres  d'avoir  joué  aux  dames, 
c  quod  ad  tabulas  Inscrit  ».  L'abbessese  justifia 
en  disant  qu'elle  y  avait  joué  dès  le  vivant  de 
sainte  Radegonde,  qu'ainsi  elle  en  serait  la  moins 
coupable,  mais  que  ce  jeu  ne  leur  était  défenda 
ni  par  la  règle,  ni  par  les  canons  ;  au  reste, 
qu'elle  obéirait  à  tout  ce  que  les  évéques  loi 
ordonneraient. 

«  Respondit,  etsi  lusisset  vivente  domina  Ra- 
degunde,  se  minus  culpa  respiceret,  tamen  nec 
in  régula  per  Scripturam  prohiberi,  nec  in  ca- 
nonibus  retulit  :  sed  ad  jussionem  episcoporum, 
repromisit  cervice  se  inflexa  per  pœnitentiam 
quidquid  juberetur  implere  ».  (L.  x,  c.  16.) 

IV.  Ce  jeu  du  tablier  ou  des  dames,  est  tout 
autre  que  celui  des  dés,  que  les  lois  et  les  canons 
ont  tant  de  fois  proscrit.  Ce  n'est  qu'un  innocent 
et  honnête  divertissement,  surtout  entre  Ifô  re- 
ligieuses, qui  n'y  donnaient  que  quelques  mo- 
ments de  récréation  pour  se  relâcher  Tesprit; 
au  lieu  que  le  jeu  des  dés,  condamné  par  les  lois 
civiles  et  ecclésiastiques,  est  la  matière  d'une  pas- 
sion emportée  de  la  victoire  et  du  gain,  qui  cau- 
sant la  ruine  d'un  joueur  le  jette  assez  soufent 
dans  le  désespoir. 

Tacite  déplore  l'ardeur  brutale  de  ceux  qui 
après  avoir  tout  perdu  jouaient  enfin  leur  liberté, 
leur  propre  corps  ;  en  sorte  que  le  victorieux 
rougissant  lui-même  de  sa  victoire,  les  vendait 
pour  esclaves  à  des  étrangers  :  «  Tanta  lucrandi 
perdendique  temeritate,  ut  cum  omnia  defece- 
rint,  extremo  ac  novissimo  jactudelibeiiateetde 
corpore  contendant.  Victus  voluntariam  servi- 
tutem  adit,  etc.  Servos  conditionis  hujus  com- 
mercio  tradunt,  ut  se  quoque  pudore  victoriae 
exsolvant  ».  (De  morib.  German.,  c.  24.) 

V.  Ce  sont  ces  passions  enflammées  pour  le 
jeu,  ce  sont  ces  pertes  irréparables  du  temps, 
ces  ruines  des  familles,  que  les  lois  ont  voulu 
prévenir  en  défendant  tous  les  jeux  de   hasard. 

Voici  ce  qu'en  dit  Clément  Alexandrin  :  «  Jam 
vero  prohibendus  quoque  est  tesserarum  ludas, 
Twv  xuêwv  TTai Jta  :  et  praeterea  ex  talorum  ludo 
lucri  studium,  quod  nonnuUi  acriter  sequen- 
tur  :  $loi  Twv  aaTpayaXcov.  Talia  enim  incon- 
sideratus  luxuriœ  amor  otiosis  oblectamina  sap- 
peditat.  In  causa  enim  estdesidia  ».  (Pœdagog., 
1.  ui,  c.  11.) 

Hors  de  là  on  ne  peut  douter  qu'il  n'y  ait  pour 
les  justes  des  récréations  honnêtes,  comme 
Cassien  raconte  de  saint  Jean,  apôtre  et  évan- 
géliste. 
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I.  II.  Les  conciles  qui  défendent  la  milice  et  les  armes  aux 
ecclésiastiqoes. 

III.  Comment  les  évèques  et  les  prêtres  suiyaieq)  les  ar- 
mées pour  administrer  les  sacrements. 

lY.  Exemples  merveilleux  de  plusieurs  évèques  qui  se  sont 
trouvés  dans  les  armées. 

V.  Les  papes  saint  Grégoire  et  Etienne  UI  diversement 
disposés. 

VI.  Les  mêmes  défenses  en  Espagne. 

VII.  Et  en  Orient. 

VIII.  IX.  Canons  de  saint  Basile,  et  du  concile  de  Chalcédoine. 
X.  XI.  XII.  Sentiments  de  saint  Athanase,  et  de  saint  Chry- 

sostome. 

XIII.  Exemples  singuliers,  où  de  saints  ecclésiastiques,  et 
même  des  évêques,  se  sont  mêlés  des  expéditions  militaires, 
aans  combattre  néanmoins,  et  même  sans  s*armer. 


I.  n  ne  nous  reste  plus  à  parler  que  des  armes, 
et  delà  dépense  qui  peut  s'y  faire.  Le  sacerdoce 
étant  une  profession  de  paix  et  de  charité,  il  est 
d'abord  assez  évident  que  les  armes  des  ecclé- 
siastiques doivent  ôlre  spirituelles,  pour  combat- 
tre tous  les  ennemis  de  la  paix  et  de  la  tranquillité 
chrétienne. 

Aussi  le  concile  I*'  de  Mâcon  punit  de  la  pri- 
son, et  d'un  jeûne  de  trente  jours  au  pain  et  à 
l'eau,  les  clercs  qu'on  aura  surpris  avec  un  habit 
indécent,  et  avec  des  armes  :  «  Si  clericus  aut 
cum  indecenti  veste,  aut  cum  armis  inventus 
fuerit,  a  seniore  ita  coerceatur,  ut  trigintadierum 
inclusione  detentus,  aqua  tantum  et  modico 
pane  diebus   singulis  sustentetur  ».  (Can.  v.) 

n.  Nous  avons  ouï  ci-dessus  les  plaintes  du 
saint  évoque  Boniface  au  pape  Zacharie,  contre 
les  évêques  qui  se  trouvaient  aux  armées,  et 
répandaient  le  sang  humain  :  «  Pugnant  in  exer- 
citu  armati,  et  effundunt  propria  manu  sangui- 
nem  hominum  ». 

Le  concile  de  Lîptines  remédiai  ce  désordre, 
en  défendant  à  tous  les  ecclésiastiques  et  aux 
religieux  de  prendre  les  armes,  ou  de  combattre, 
ou  de  se  trouver  aux  armées  ;  si  ce  n'est  à  ce 
petit  nombre  d'évêques  et  de  prêtres,  qui  sont 
nécessaires  pour  administrer  les  sacrements  aux 
princes,  aux  généraux  et  aux  soldats. 

«  Servis  Dei  per  omnia  armaturam  portare,  vel 


pugnare,  aut  in  exercitum  et  in  hostem  pergere 
omnino  prohibuhnus  ;  'nisi  illis  tantum,  qui 
propter  divinum  mysterium,  missarum  scilicet 
solemnia  adimplenda,  et  sanctorum  patrocinia 
portanda,  ad  hoc  eleclisunt;  id  est,  unum,  vel 
duos  episcopos,  cum  capellanis  et  presbyteris 
eorum  princeps  seciim  habeat.  Et  unusquisque 
prœfectus  unum  presbyterum,  qui  hominibus 
peccata  confitentibus  judicare  et  indicare  pœ- 
nitentiampossit».  (Cap.  ii.) 

Saint  Boniface  a  abrégé  ce  canon  dans  une  de 
ses  lettres  :  «  Interdiximus  servis  Dei,  ne  pom- 
pato  habitu,  vel  sagis  vel  armis  utantur  » . 

III.  Voilà  un  ou  deux  évêques  avec  leurs  prê- 
tres auprès  de  la  personne  du  prince  dans  les 
armées  ;  voilà  des  prêtres  aumôniers  du  camp 
dans  chaque  régiment  ;  mais  ils  ne  sont  tous  ce- 
pendant occupés  qu'aux  fonctions  de  la  milice 
spirituelle,  et  à  la  dispensation  des  sacrements. 

Le  concile  de  Soissons,  tenu  dans  le  même 
temps  que  celui  de  Liptines,  impose  la  même 
loi  aux  abbés,  de  se  tenir  éloignés  des  fonctions 
militaires,  quoiqu'on  les  obligeât  déjà  à  fournir 
aux  armées  un  nombre  réglé  de  soldats,  comme 
nous  l'avons  fait  voir  ci-devant  :  «  Et  abbates 
legilimi  hostem  non  faciant,  nisi  tantum  homi- 
nes  eorum  transmittant  ».  (Can. m.) 

C'étaient  les  abbés'  commendataires  laïques 
qui  avaient  la  conduite  des  troupes,  mais  l'ab- 
baye devait  les  fournir  et  les  défrayer  par  Tordre 
des  abbés  réguliers,  que  ce  canon  appelle  légi- 
times. 

IV.  Grégoire  de  Tours,  en  parlant  de  ces  deux 
évêques  qui  se.  rendirent  si  célèbres  par  leurs 
'fréquentes  dépositions,  n'oublie  pas  l'audace 
qui  les  portait  à  ne  se  pas  contenter  de  s'armer 
de  la  croix  ,  et  d'attaquer  les  ennemis  de  notre 
véritable  salut  :  «  Fuerunt  in  hoc  prœlio  Salo- 
nius  et  Sagtttarius  fratres,  atque  episcopi,  qui 
non  cruce  cœlesti  muniti,sedgalea  aut  loricasas- 
culari  armati,  multos  manibus  propriis,  quod 
pejusest,  interfecisse  referuntur  » .  (L.  iv,  c.  43.) 
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Saint  Germain,  évêque  d'Auxerre,  se  mit  bien 
à  la  tête  de  Tarmée  chrétienne  dans  ia  Grande 
Bretagne,  mais  ce  ne  fut  que  pour  implo- 
rer le  secours  du  ciel  contre  les  Pietés  et  les 
Ecossais,  qui  furent  mis  en  fuite  :  «  Cum  Ger- 
manus  ipse  duxbellifactus,  non  clangore  tubœ, 
sed  clamore  alléluia,  totius  exercitus  voce  ad  si- 
déra levata,  hostem  immanem  in  fugam  vertit  » . 
(Ado  in  Chro.) 

Le  même  Adon  qui  rapporte  cela  ne  rend  pas 
mi  témoignage  aussi  avantageux  à  un  autre 
évêque  qui  conduisait  lui-même  une  armée  de 
Français  contre  les  Suèves,  dont  la  mêlée  fut  trè&- 
sanglante  :  «  Anepos  episcopus  sœcularis  conver- 
sationis  vir,  duxit  exercitum  Francorum  contra 
Viliarium  in  Suevos,  ubi  gravissima  cœdes  facta 
est,  anno  Domini  712  ». 

Bède  fait  le  même  récit  de  saint  Germain,  qui 
ne  s'arma  et  ne  combattit  que  par  ses  prières, 
sachant  que  c'était  la  manière  de  combattre 
de  Jésus-Christ  et  des  Apôtres  :  «  Itaque  Aposto- 
licis  ducibus  Christus  militabat  in  castris  ». 
(L.  I,  c.  20.) 

Mais  ce  même  auteur  fait  ailleurs  la  narra- 
tion d'un  combat  admirable  entre  les  rois  Bre- 
tons, où  Tune  des  deux  armées  avait,  outre  la 
soldatesque,  un  si  grand  nombre  de  personnes 
qui  ne  combattaient  que  par  leurs  prières,  et 
entre  autres  des  religieux  du  célèbre  monastère 
de  Bancor,  qu'il  yen  eut  jusqu'à  douze  cents  de 
tués,  celui  qu'on  leur  avait  donné  pour  leur 
défense  ayant  été  le  premier  à  prendre  la  fuite  : 
«  Exstinctos  in  ea  pugna  ferunt,  de  his  qui  ad 
orandum  vénérant,  viros  circiter  mille  ducentos, 
et  solum  quinquaginta  fuga  fuisse  lapsos  ». 
(L.  n,  c.  2;  L.  m,  c.l8.) 

Il  rapporte  encore  ailleurs  comme  les  Anglais 
Orientaux,  voyant  leurs  forces  inégales  à  celles 
de  leurs  ennemis,  accoururent  au  monastère 
où  le  roi  Sigebert,  après  avoir  gouverné  ses  états 
avec  autant  de  valeiu*  que  de  sagesse  et  dé  piété, 
avait  quitté  une  couronne  corruptible  pour  en 
mériter  |une  incorruptible.  Ils  s'emparèrent  de 
sa  personne,  et  l'enlevèrent  par  force,  préten- 
dant que  sa  seule  présence  inspirerait  le  cou- 
rage et  l'intrépidité  à  leur  armée  ;  mais  Sigebert 
considérant  plus  ce  qu'il  était  que  ce  qu'il  avait 
été,  ne  voulut  ni  s'armer,  ni  combattre,  et  aima 
mieux  montrer  son  courage  en  se  laissant  tuer 
qu'en  tuant. 

«lUo  nolenteaccontradicente,invitum  de  mo- 
nasterio  eiiientes  duxerunt  in  certamen  ;  sper- 
antes  minus  animos  militum  trepidare,  minus 


prtesente  duce  quondam  strenuissimo  et  eximio 
posse  de  fuga  meditari.  Sed  ipse  professionis 
suœ  non  immemor,  dum  optimo  esset  vallatos 
exercitu,  non  nisi  virgam  tamen  habere  in  mana 
voluit;  occisusque  est  una  cum  rege  Egrioo, 
cœsussive  dispersus  exercitus  ». 

V.  Le  grand  saint  Grégoire  ne  témoigna  pas 
moins  d'aversion  pour  toutes  les  entreprises 
sanguinaires,  lorsqu'il  fît  dire  à  Tempereur 
Maurice,  que  s'il  avait  voulu  faire  verser  tout  le 
sang  des  Lombards,  qui  étaient  les  ennemis 
communs  de  l'Eglise  et  de  l'empire,  il  en  avait 
eu  la  puissance  et  l'occasion,  mais  qu'il  n'avait 
garde  Savoir  jamais  la  moindre  part  à  la  mort 
de  qui  que  ce  pût  être. 

«  Unum  est,  quod  breviter  suggéras  serenissi- 
mis  dominis  nostris,  quia  si  ego  servus  eonim  in 
morte  Longobardorum  me  miscere  voluissem, 
hodie  Longobardorum  gens  nec  regem,  nec  du- 
ces, nec  comités  haberet,  atque  in  summa  confa- 
sione  divisa  esset.  Sed  quia  Deum  timeo,  in 
morte  cujuslibet  hominis  me  miscere  fonnidoi. 
(Joan.  Diac,  L  iv,  c.  64;  Gregor.  Reg.,  L  vn,  Ep.i.) 
Ce  saint  pape  ne  laissait  pas  de  donner  tous  les 
ordres  nécessaires,  afin  que  la  milice  impériale 
fît  son  devoir  en  repoussant  vigoureusement  les 
insultes  des  Lombards. 

Etienne  III  et  tous  les  autres  papes  du  même 
siècle  firent  gloire  d'appeler  à  leur  secours 
contre  les  mêmes  Lombards  la  protection  t(mte- 
puissante,  et  les  armes  victorieuses  de  nos  rois^ 
qu'ils  reconnaissaient  être  les  invincibles  défen- 
seurs de  l'Eglise  :  «  Peto  vos,  ne  pereamus,  n^ 
quando  dicant  gentes  quœ  in  cuncto  orbe  tena- 
rum  sunt  :  Ubi  çst  fiducia  Romanorum,  quam 
post  Deum  in  regibus  et  in  gente  Francorum  ha- 
bebant?»  (Steph.  III,  Ep.  m.) 

VI.  Le  concile  de  Leyde  décerna  une  suspen- 
sion et  une  pénitence  de  deux  ans  contre  tous 
les  ecclésiastiques  qui  emploieraient  à  verser  le 
sang  des  ennemis  leurs  mains  consacrées  à  la 
distribution  du  sang  de  Jésus-Christ. 

«  De  his  clericis,  qui  in  obsessionis  necesâtatc 
positi  fuerint  ;  id  statutum  est,  ut  qui  altario 
ministrant,  et  Christi  sanguinem  tradunt,  vcl 
vasa  sacro  offlcio  deputata  contrectant,  ut  ab 
omni  humano  sanguine,  etiam  hostiliabstineant 
Quod  si  in  hoc  inciderint,  duobus  annis  tara  of- 
ficio  quam  communione  priventur  » .  (Can.  i.) 
Le  concile  IV  de  Tolède  dépose,  et  met  « 
pénitence  dans  un  monastère,  les  clercs  qui  au- 
ront pris  les  armes  dans  une  sédition  popu- 
laire. (Can.  XLV.) 
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VU.  Les  plus  saints  évoques  de  Téglise  Orien- 
tale ont  été  également  persuadés  qu'ils  devaient 
ménager  par  un  sage  tempérament  la  clémence 
et  la  douceur  de  leur  profession,  avec  l'amour  de 
leurs  peuples,  et  la  protection  qu'ils  devaient  à 
leurs  villes  assiégées. 

Le  savant  Théodoret  assure  que  le  saint  évo- 
que de  Nisible,  Jacques,  était  en  même  temps 
évéque  et  gouverneur  de  cette  importante  place 
frontière  de  Tempire,  et  le  général  de  ses  trou- 
pes :  e;r/(nco7ro(;,  x.a(  icoX(oO;(oçy  xœt  OTpaTTjyôç.  Le 
roi  des  Perses  l'ayant  assiégée,  et  ayant  renversé 
une  partie  des  murailles,  par  le  moyen  de  la 
rivière  qu'il  avait  arrêtée,  et  puis  relâchée  avec 
impétuosité,  ce  saint  prélat  en  fit  rebâtir  d'au- 
tres, et  y  ayant  disposé  de  nouvelles  machines, 
il  en  repoussa  l'ennemi. 

«  Divinus  ille  vir  Jacobus,  suae  precationis  vir- 
tute,  non  solum  militum  aliorumque  incolarum 
confirmavit  animos,  verum  etiam  murum  denuo 
exstruxit,  et  machinis  oppositis  hostes  irruentes 
repulit».(L.  u,  c.  30.) 

Mais  ce  savant  canoniste  remarque,  que  ce 
saint  prélat  ravissait  la  victoire  d'enire  les  mains 
des  Persans  sans  sortir  de  l'église,  et  sans  ap- 
procher des  murailles  de  la  ville,  par  la  seule 
force  de  ses  prières  :  «  Quas  res  perfecit,  non 
accedendo  ad  mœnia,  sed  intus  in  sacrosancto 
templo  Deum  precibus  enixe  soilicitando  ». 

VIII.  Saint  Basile  conseilla  aux  fidèles,  qui 
avaient  répandu  le  sang  des  ennemis  en  guerre; 
de  s'abstenir  durant  trois  ans  delà  communion  ; 
il  avoua  néanmoins  que  jusqu'alors  on.  ne  leur 
avait  imposé  aucune  peine,  puisqu'ils  n'avaient 
consacré  leurs  mains  et  leurs  armes  qu'à  la  dé- 
fense de  la  religion  et  de  la  chasteté  :  «  Cœdes 
in  beliis  factas  Patres  pro  caedibus  non  reputa- 
vere,  ut  mihi  videtur,  ignoscentes  iis,  qui  pro 
pudicitia  et  pietate  decertant  » .  (Ep.  ad  Amphil. 

€•  XIII.) 

Balsamon  ajoute  que  ce  conseil  de  saint  Basile 
n'était  pas  en  usage,  parce  qu'on  serait  obligé  de 
priver  les  soldats  de  la  communion  pour  toute 
leur  vie  ;  mais  que  l'empereur  Phocas  ayant' 
voulu  qu'on  mit  au  rang  des  martyrs,  tous  les 
soldats  qui  avaient  été  tués  dans  la  guerre,  les 
évoques  éludèrent  celte  ridicule  prétention  par 
ce  canon  de  saint  Basile. 

Enfin  le  même  Balsamon  dit  que  plusieurs 
prêtres,  et  même  un  évêque,  s'étant  présentés  à 
un  concile  par  le  commandement  de  l'empereur, 
parce  qu'ils  avaient  porté  les  armes,  et  étaient 
venus  aux  mains  avec  l'ennemi  ;  le  concile  vou- 


lait leur  interdire  toutes  les  fonctions  de  leur 
sacré  ministère,  conformément  à  ce  canon  : 
mais  d'autres  qui  avaient  les  inclinations  plus 
militaires  qu'ecclésiastiques,  jugeaient  au  con- 
traire qu'ils  étaient  dignes  de  louanges.  Voilà  où 
le  relâchement  avait  porté  les  choses. 

IX.  Ce  n'était  pas  seulement  le  canon  de  saint 
Basile,  mais  aussi  celui  du  concile  de  Chalcé- 
doine,  qui  décernait  ces  peines  rigoureuses  con- 
tre les  déserteurs  de  l'état  ecclésiastique  ou  reli- 
gieux, qui  se  jetaient  dans  les  charges,  ou  dans 
les  fonctions  militaires. 

ce  Eos  qui  in  clero  semel  ordinati  sunt,  et  itidem 
monachos,  statuimus  nec  ad  miUtarem  expedi- 
tionem,  nec  ad  sœcularem  dignitatem  posse  ve- 
nire.  Qui  autem  hœc  audent,  et  non  pœnitentia 
ducti  ad  idrevertuntur,  quod  propter  Deum  prius 
elegerant,  analhematizari».  (Can.  vu,  xcui.) 

La  même  ordonnance  se  trouve  entre  les  ca- 
nons Apostoliques. 

X.  Photius  a  compilé  dans  son  Nomocanon 
toutes  les  lois  qui  déposent  les  ecclésiastiques  et 
les  bénéflciers  qui  s'engageront  dans  la  milice. 
Balsamon  y  en  ajoute  d'autres  postérieures. 
(TU.  IX,  c.  32.) 

XI.  Saint  Athanase  se  moqua  des  prétextes 
que  les  évêques  ariens  mettaient  en  avant,  pour 
ne  se  pas  trouver  au  concile  Romain  .indiqué 
par  le  pape  Jules,  conformément  à  leurs  deman- 
des. Ils  s'excusèrent  sur  la  guerre  des  Perses. 
Ce  saint  docteur  leur  reproche  fort  justement, 
que  des  évêques  ne  doivent  point  se  mêler  des 
affaires  de  la  guerre. 

c  Causificationem  intérim  lurpem  fingentes,  se 
ob  bella  Persarum  venire  non  posse.  Sed  in  ea 
re  nihil  veri.  Metus  enim  conscientiœ  eos  expe- 
diebat.  Quid  enimnegotii  episcopis  cum  bello  ?  » 
(Ep.  ad  SoUt.) 

Xn.  Saint  Chrysostome  montre  admirable- 
ment que  les  prières,  qui  sont  les  armes  des 
prêtres,  sont  incomparablement  plus  invincibles 
et  plus  redoutables  que  les  armes  mêmes  ;  puis- 
que Dieu  punit  d'une  lèpre  soudaine  la  fierté 
d'un  roi,  qui  se  riait  des  avertissements  des  prê- 
tres :  c  Nam  sacerdotis  tantum  est  arguere,  non 
movere  arma,  non  clypeum  tractare,  etc.  Ut 
inlelligatis  sacerdotium  regno  majus  esso» .  (Hom. 
IV  in  verba  Isaiœ  :  Vidi  Domin,) 

XIII.  U  faut  néanmoins  demeurer  d'accord 
qu'il  y  a  eu  des  rencontres  si  extraordinaires  et 
si  périlleuses,  que  les  ecclésiastiques  mêmes 
ont  pris  ou  fait  prendre  les  armes  pour  la  sû- 
reté du  pays,  sans  que  les  évêques  aient  cru  de- 
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voir  blâmer  une  action  si  nécessaire  et  si  salu- 
taire à  la  patrie. 

Les  barbares  ayant  mis  en  fuite  la  milice  ro- 
maine, les  curés  assemblèrent  les  paysans  de 
leurs  paroisses,  et  donnèrent  la  chasse  à  ces  vic- 
torieux barbares  et  insolents.  Synésius,  qui  était 
le  métropolitain  de  la  province,  fit  non-seiile- 
ment  l'apologie,  mais  aussi  Téloge  de  ces  géné- 
reux défenseurs  de  la  province  et  de  l'Eglise 
même. 

«  Plurima  auxiditarum  sacerdotibus  bona  con- 
tingant,  qui  cum  milites  in  montium  se  latebras 
abdidissent,  suumque  ipsi  sanguinem  custodire 
vellent,  nisticam  plebera  convocantes,  statim  ab 
ipsis  sacris  recta  ad  hostes  duxerunt,  fusisquead 
Deum  precibus,  trophœum  erexerunt  ». 

Ces  curés  menèrent  bien  leurs  paroissiens  au 
combat,  pour  la  défense  du  pays,  qui  avait  été 
abandonné  par  les  soldats  ;  mais  ils  ne  combat- 
tirent pas  eux-mêmes,  et  ne  prirent  pas  même 
les  armes.  Synésius  le  dit  clairement,  quand  il 
ne  donne  à  ces  prêtres  que  le  soin  d'assembler 
les  paysans,  de  les  mener  au  combat  et  de  com- 
battre eux-mêmes  par  la  prière.  Il  le  dit  encore 
plus  clairement,  en  parlant  d'un  diacre  qui  se 
signalait  par  son  courage,  et  qui  était  néan- 
moins sans  armes,  et  ne  put  repousser  l'ennemi 
qui  venait  à  lui  bien  armé,  qu'en  le  frappant 
d'une  pierre  ;  ce  qu'il  fit,  dit  Synésius,  comme 
s'il  l'eût  frappé  du  poing  :  «  Hic  iUe  est,  qui 


princeps  armatum  militem  inennis  exce|»t, 
quem  quominus  lapide  tempori  iliiso  feriit,  non 
ut  eum  jaceret,  sed  ut  quasi  pugnis  infeste  inâ- 
lirel». 

Il  est  vrai  qu'ayant  pris  les  armes  de  ce  soldat, 
il  en  terrassa  plusieurs  autres;  mais  on  peut  dire 
que  la  chaleur  du  combat  et  l'ardeur  de  la  vic- 
toire le  portèrent  au-delà  des  bornes  qu'il  se  se- 
rait lui-même  prescrites. 

Saint  Cyrille  chassa  les  Juifs  d'Alexandrie, 
selon  Socrate,  avec  des  troupes  qu'il  avait  lui- 
même  levées  ;  et  le  préfet  Oreste,  bien  loio  de 
le  soutenir,  lui  était  entièrement  contraire,  à 
cause  que  les  évêques  d'Alexandrie  avaient  at- 
tiré à  eux  une  partie  du  pouvoir  des  officiers  de 
l'empire.  (Lib.  vn,  c.  13.) 

Le  saint  é  vêque  d' Apamée,  Marcel,  entreprit  de 
renverser  les  temples  des  idolâtres  sous  l'empire 
de  Théodose,  et  y  mena  lui-même  des  soldats  et 
des  gladiateurs  armés,  selon  Sozomène  :  rCer- 
tiorfactus  in  Aulone  templum  esse  amplisâ* 
mum,  militibus  aliquot  ac  gladiatoribus  assomp- 
tis,adversus  illud  contendebat  ».  (L.  vn,  c.  15.) 

Mais  ce  saint  évèque  n'était  pas  même  armé 
pour  sa  défense.  Aussi  les  païens  l'ayant  troavé 
seul  à  l'écart,  pendant  que  ses  soldats  ruinaient 
leur  temple,  le  massacrèrent  et  en  firent  une 
hostie  très-agréable  à  Dieu,  puisque  le  Marty- 
rologe le  fait  révérer  comme  un  martyr. 


CHAPITRE  QUARANTE-CINQUIEME, 
sous  l'empire  de  gharlemagne,  les  voluptés,  les  vanités  du  siècle,  et  les  folles  dépenses 

ONT    ÉTÉ    défendues    AUX    BÉNÉFIGIERS,   AUSSI  BIEN    QUE    LE    JEU,    LA    CHASSE,    LA  COMÉDIE,  LES 
ARMES  ET  LES  CABARETS. 


L  Les  conciles  défendent  aux  ecclésiastiques  le  jeu,  lâchasse, 
et  la  comédie. 

II.  Les  Capitulaires  leur  font  la  même  défense. 

III.  JonaSy  évèque  d'Orléans,  s'emporte  contre  ces  abus,  et 
contre  les  petits  seigneurs  qui  usent  trop  cruellement  de  leur 
droit  de  chasse. 

IV.  Les  concerta  de  musique  défendus  aux  clercs,  si  ce  n'est 
pour  le  chant  des  psaumes. 

V.  Les  mêmes  règles  étaient  en  vigueur  dans  TOrient. 

VI.  Los  spectacles  interdits  aux  clercs.  Quand  il  y  va  du  sa- 


lui,  les  interprétations  molles  des  canons  sont  périlleuses. 

VII.  Défenses  de  porter  des  armes. 

VIII.  Suite  de  ces  défenses.  Les  laïques  n^assistaîent  point  k 
la  messe  avec  des  armes. 

IX.  Défenses  d'entrer  dans  les  cabarets. 

X.  Des  impenses  qui  sont  faites  pour  le  bien  public. 

1.  Les  canons  ont  interdit  aux  ecclé^astiqiies 
et  aux  bénéficiers  toutes  les  voluptés  sensuelles, 
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et  les  vanités  trompeuses  du  siècle,  le  jeu,  la 
comédie,  la  chasse,  enfin  tout  ce  qui  peut  en- 
chanter les  sens  et  corrompre  le  cœur. 

C'est  un  des  articles  du  condle  III  de  Tours  : 
«  Ab  omnibus  quaecumque  ad  aurium  et  ad 
oculorum  pertinent  illecebras,  unde  vigor  animi 
emolliri  posse  credatur,  quod  de  aliquibus  gène- 
ribus  musicorum,  aliisque  nonnuUis  rébus  sen- 
tiri  potest,  Dei  sacerdotes  abstinere  debent.  Quia 
per  aurium  oculorumque  illecebras  vitiorum 
turba  ad  animam  ingredi  solet.  Histrionum  quo- 
queturpium,  etobscenorum  insolentias  jocorum 
et  ipsi  animo  effugere,  caeterisque  sacerdotibus 
effugienda  prœdicare  debent  i».  Et  dans  le  canon 
suivant:  «  Sacerdotibus  non  expedit,  sœcularibus 
et  turpibus  quibuslibet  interesse  jocis.  Venatio- 
nes  quoque  ferarum,  vel  avium  minime  secten- 
tur  ».  (Can.  vu.) 

Le  concile  II  de  Ch&lons  usa  presque  des 
mômes  termes  pour  bannir  du  Clergé,  et  même 
d'entre  les  laïques,  s'il  se  pouvait,  toutes  ces  dan- 
gereuses mollesses,  surtout  celles  de  la  comédie 
et  de  la  chasse. 

«  Ab  omnibus  oculorum  auriumque  illecebris 
sacerdotes  abstinere  debent  ;  et  canum,  accipi- 
trum,  falconum,  vel  cœterarum  hujusmodi  re- 
rum  curam  parvipendere  ;  et  histrionum  sive 
scurronum,  et  turpium  sive  obscenorum  joco- 
rum insolentiam,  non  solum  ipsi  respuant,  ve- 
rum  etîam  fidelibus  respuenda  percenseant  » . 
(Can.  IX.) 

II.  Charlemagne  avait  défendu  aux  évèques  et 
aux  abbés  ou  abbesses  toutes  les  dépenses  pro- 
fanes qui  se  font  par  les  passionnés  amateurs  de 
la  chasse  :  «  Ut  episcopi  et  abbates  et  abbatissœ 
cuplas  canum  non  habeant,  nec  falcones,  nec 
accipitres,  nec  joculatores  ».  (Conc.  Gall.,  tom.  ii, 

pag.157.) 

Le  concile  de  Mayence  proscrivit  la  comédie  et 
les  dés  :  «  Jocum  sœcularem  diligere  ,  aléas 
amare».  (Can.  xiv.)On  avait  suspendu  pour  trois 
ans  du  sacré  ministère  les  clercs  qui  seraient 
surpris  à  la  comédie  ou  au  jeu  :  «  Siquis  cleri- 
cus  ad  tabulas  ludat,  vel  spectaculis  attendat, 
per  très  annos  asacro  ministerioprohibeatur,  et 
si  dignam  pœnitentiam  fecerit,  reconcilietur». 
(Addit.  m,  cap.  27.) 

III.  Jonas,  évêque  d'Orléans,  ne  pouvait  souf- 
frir que  les  laïques  mêmes  préférassent  le  plai- 
sir de  lâchasse  à  l'amour  des  pauvres,  et  dépen- 
sassent en  chiens  et  en  oiseaux  ce  qui  eût  dû 
être  employé  à  nourrir  les  membres  de  Jésus- 
Christ  :  «  Ëxistunt  complures,  qui  ob  aïnorem 


canum  et  diversissimas  venationes,  quibus  mise- 
rabiliter  insîstunt,  et  se  et  paupenun  curam 
quodammodo  negligunt  ».  (De  Institut,  laic.,1. 
n,  C.23.) 

Quelle  eût  donc  été  l'indignation  de  ce  savant 
prélat,  et  combien  se  fût-il  justement  emporté 
contre  les  bénéficiers  qui  dissipent  en  chiens  et 
en  oiseaux  les  revenus  qui  sont  originairement 
consacrés  à  la  nourriture  des  pauvres  ! 

Mais  le  sujet  du  plus  juste  emportement  de 
cet  évêque,  est  la  tyrannie  et  les  cruautés  dont 
les  p'etits  seigneurs  usent  envers  les  paysans 
pour  se  conserver  les  droits  de  chasse,  qui  sont 
plus  fondés  sur  les  lois  de  la  terre  que  sur  celles 
du  ciel. 

<c  Miserabilis  [plane  et  valde  deflenda  res  est, 
quando  pro  feris,  quas  cura  homînum  non  aluit, 
sed  Deus  in  commune  mortalibus  ad  utendum 
concessit,  pauperes  a  potenlioribus  spolîantur, 
flagellantur,  ergastulis  detruduntur,  et  multa 
alla  patiuntur.  Hocenim  qui  faciunt,  lege  mundi 
se  facere  juste  posse  contendunt  ;  quos  con- 
venio,  ut  justo  Itbramine  décernant,  utrum  lex 
mundi  legem  evacuare  Christi  debeat,necne  ». 
(Ibidem.) 

Le  même  Jonas,  évêque  d'Orléans,  dit  un  peu 
plus  bas  :  «  Quis  igitur  neget,  contra  regulam 
christianitatis  fieri,  cum  propter  unius  hominis 
delicias,  tôt  pauperes  Christi  diversissimis  inju- 
riis  afficiuntur.  Quod  ita  multifarie  fit,  ut  vix 
explicari  queat.  Palpent  et  promittant  talia  fa- 
cientibus  impunitatem,  qui  volunt  et  audent. 
Ego  vero  neminem  palparc,  imo  securum  super 
bac  re  reddere  audeo,  quod  hœc  impune  nvdlo 
pacto  facere  possit  » . 

IV.  Le  concile  de  Frioul,  sous  le  patriarche 
Paulin,  ne  condamna  pas  avec  moins  de  sévérité 
les  concerts  profanes  de  musique,  les  voix  et 
les  instruments  qui  ne  servent  qu'à  la  moUesse 
des  sens  ;  permettant  au  reste,  et  même  approu- 
vant l'amour  du  chant  mélodieux  des  psaumes 
et  des  cantiques  de  la  céleste  Jénisalem. 

«  Placuit  ut  cas  prorsus  mundanas  dignitates, 
quas  saeculares  viri,  vel  principes  terrœ  exercere 
soient,  in  venationibus  scilicet,  vel  in  canticis 
sœcuiaribus,  aut  in  resoluta  et  immoderata  laeti- 
tia,  in  lyris,  et  tibiis,  et  in  similibus  lusibus, 
nullus  sub  ecclesiastico  canone  constitutus,  ob 
inanis  lœtitias  fluxum,  audeat  fastu  superbias  tu- 
midus  quandoque  prœsumendo  abuti  :  nisi  forte 
si  in  hymnis  et  canticis  spiritualibus  dclectatur, 
de  sacris  videlicet  Scriptiu^arum  voluminibus 
digne  honesteque  compositis utatur  ».  (Can.  vi.) 
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V.  Ce  sont  ces  concerts  voluptueux  et  tous  les 
autres  spectacles,  les  combats  de  chevaux,  les 
comédies  et  autres  semblables,  dont  le  patriarche 
Taraise  de  Constantinople  retira  tout  son  clergé  : 
et  poiu*  en  venir  plus  aisément  à  bout,  il  lui 
proposa  des  divertissements  saints  et  encore 
plus  agréables  dans  la  lecture  des  Ecritures  et 
dans  le  chant  des.cantiques  spirituels. 

«  Multos  ex  iis,  qui  erant  in  sacris,  qui  equo- 
mm  certaminibus  mirum  in  modum  délecta- 
bantur,  repressit  ;  et  ut  se  domi  continerent, 
cum  haec  fièrent,  sibique  et  divinis  Scripturis 
attenderent,  admonuit  ;  et  ut  nullam  turpem  et 
ab  honestate  alienam  auditionem  admitterent, 
Davidicis  vero  fidibus  portam  aperirent,  iisque 
magis  delectarentur,  quam  indecoris  et  inhones- 
tis  canticis  quae'canuntur  cum  tympanis  et  tibiis, 
persuasit».  (Surins,  die  25  Febr.,c.xxxvi.) 

Photius  a  inséré  dans  son  Nomocanon  le  som- 
maire des  Novelles  de  Justinien,  qui  suspendent 
pour  trois  ans,  privent  du  revenu  de  leur  béné- 
fice, et  mettent  à  la  pénitence,  avec  menace 
d'une  entière  dégradation  s'ils  ne  se  corrigent, 
les  évêques  et  les  clercs  qui  jouent  aux  dés  ou 
qui  fréquentent  les  joueurs,  qui  assistent  aux 
spectacles  et  aux  chasses  publiques  qui  s'y  font. 
Balsamon  dit  que  la  même  défense  était  conte- 
nue dans  les  Basiliques  ».(Tit.  ix,  c.  27.) 

Le  concile  in  TruUo  punissait  de  déposition 
les  clercs,  et  d'excommunication  les  laïques, 
qui  ne  s'abstiendraient  pas  à  l'avenir  du  jeu  de 
dés  ;  et  même  il  défendait  qu'on  représentât  des 
comédies,  ni  autres  spectacles  ;  il  déposait  en- 
core les  clercs,  et  privait  de  la  communion  les 
laïques  qui  s'abandonneraient  à  ces  dissolutions 
pernicieuses.  (Can.  l,  li.) 

Balsamon,  dans  l'exposition  qu'il  fait  de  ces 
canons,  dit  que  quelques-uns  estimaient  que  les 
courses  de  chevaux  n'étaient  pas  défendues, 
comme  elles  se  faisaient  en  son  temps,  non  plus 
que  la  chasse  des  lièvres  ;  quoiqu'ils  demeuras- 
sent d'accord  que  ces  défenses  canoniques  inter- 
disaient absolument  le  spectacle  des  chasses,  où 
des  hommes  attaquaient  des  botes  féroces,  les 
jeux  de  théâtre,  les  ballets  et  les  bouffonneries. 

Après  cela  Balsamon  ajoute,  que  pour  facili- 
ter l'exécution  de  ces  lois  canoniques,  les  empe- 
reurs avaient  fait  inventer  plusieurs  autres  jeux 
qui  divertissaient  le  peuple,  sans  le  jeter  dans 
la  dissolution  :  «  Pi'opter  horum  autem  canonum 
pœnas  videntur  cxcogitati  esse  ludi  imperatorii, 
contopactes,  maro,  achiles,  octoechus,  et  cœtcri, 
ut  qui  spectantibus  non  dissolutionem  nimiam- 


que  lœtitiam  et  indecorum  risum  moverent  ■. 

Un  autre  canon  du  même  concile  condamm 
les  restes  des  bacchanales  anciennes  des  païens, 
et  les  danses  pubUques  des  femmes,  les  change- 
ments d'habits  et  les  déguisements  de  seie,  te 
représentations  comiques  ou  tragiques  par  les 
rues,  les  invocations  impies  du  nom  de  Bacchos 
en  pressant  le  raisin  pendant  la  vendange  ;  et 
ce  concile  ajouta  la  peine  de  dégradation  contre 
les  clercs,  et  d'excommunication  contre  les 
laïques.  (Can.  Lxu.) 

Balsamon  remarque  fort  sagement  que  ce  ca- 
non condamne  toutes  les  représentations  profa- 
nes et  les  bouffonneries  qui  se  faisaient  par  !e 
clergé  même  dans  là  grande  église  de  Constan- 
tinople, depuis  le  temps  du  patriarche  Théophy- 
lacté,  particulièrement  aux  jours  de  Noël  et  de 
l'Epiphanie. 

Il  ajoute  que  les  lois  impériales  mêmes  con- 
damnent ces  profanations,  défendent  à  tonte 
sorte  de  personnes  dans  leurs  divertisscmenb 
de  contrefaire  les  moines  ou  les  clercs,  et  d'en 
prendre  les  habits.  Que  si  les  clercs  mêmes  dans 
certaines  représentations  s'habillent  en  person- 
nes séculières,  en  soldats  ou  en  moines,  et  s'ils 
prennent  même  quelquefois  la  figure  des  bê- 
tes ,  c'est  en  vain  qu'ils  s'aut(Mrisent  d'une  longue 
coutume,  parce  que  la  coutume  ne  peut  jamais 
prescrire  contre  les  lois  divines. 

VI.  Enfin  4e  même  concile  in  Trullo  ayant 
particulièrement  défendu  aux  ecclésiastiques  et 
aux  religieux  d'être  présents  aux  courses  de  che- 
vaux et  aux  jeux  de  théâtre ,  Balsamon  repré- 
sente fort  au  long,  et  appuie  de  toutes  les  prot 
ves  imaginables  l'explication  de  ceux  qui  lâ- 
chaient d'excuser  les  courses  de  chevaux,  et  d'j 
faire  impunément  assister  les  ecdôsiastiques, 
parce  que  les  mêmes  inconvénients  qui  les  avaient 
fait  défendre  ne  s'y  rencontraient  plus.  (Can. 

XXIV.  ) 

Balsamon  ne  laisse  pas  de  se  déclarer  contre 
cette  interprétation,  et  de  désapprouver  non-seu- 
lement les  jeux  de  théâtre,  de  quoi  ces  lâches 
interprètes  ne  disconvenaient  pas,  mais  ausâ 
les  courses  de  chevaux  ;  donnant  une  règle  gé- 
nérale et  digne  d'un  évêque  des  premiers  siècles, 
qu'il  ne  faut  jamais  expliquer  les  canons  au  sens 
le  plus  relâché,  mais  selon  ce  qui  est  le  plus  sûr 
et  le  plus  avantageux  pour  le  salut. 

«c  Plures  autem  etquisuntpauloreligiosiores, 
quibus  ipse  quoque  assentior,  hœc  non  sibi  sof- 
ficere  putavere,  dicentes  debere  canones  ad  ià 
quod  est  animœ  utilius  exponi,  non  ad  id  quod 
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est  liberius  ac  dissolutius,  et  ma^s  ut  ita  dicam 
indifférens  ». 

L'empereur  Léon  le  Philosophe  condamna  à 
passer  trois  ans  dans  un  monastère,  les  ecclé- 
siastiques qui  auraient  joué  aux  dés  :  et  si  après 
cela  ils  retombaient  dans  la  même  faute,  à  être 
absolument  dégradés.  (Const.  Lxxxvn.) 

VII.  Je  viens  aux  défenses  de  porter  les  armes. 
Le  pape  Adrien  1*""  écrivit  à  Charlemagne,  pour 
le  prier  d'empêcher  que  les  évoques  et  les  prêtres 
ne  parussent  armés  dans  les  armées,  mais  qu'ils 
s'y  occupassent  delà  prière  et  de  l'instruction  des 
fidèles.  (Concil.  Gall.,  t.  n,  p.  94,152,  232, etc.) 

Charlemagne  défendit  aux  prêtres  et  aux  dia- 
cres de  porter  des  armes,  même  e|i  faisant 
voyage,  les  exhortant  de  se  confieren  la  protec- 
tion divine  :  «  Omnimodis  dicendum  est  pres- 
byteris  et  diaconis,  ut  arma  non  portent,  sed  magis 
confidant  in  defensione  Dei,  quam  in  armis  » . 
(CapituL,  1.  I,  c.  70,  etc;  1.  vi,  c.  285,  286; 
Lvii,  c.  91,  92,  93, 103,  104.) 

Nous  avons  rapporté  ailleurs  sa  déclaration 
pour  enjoindre  aux  évêques  et  aux  autres  ecclé- 
siastiques de  ses  camps,  de  ne  plus  s'armer,  mais 
de  s'appliquer  aux  fonctions  spirituelles  de  leur 
ordre,  suivant  les  remontrances  du  pape. 

Le  concile  de  Mayence  semble  avoir  interdit 
les  armes  généralement  à  tous  les  clercs  et  en 
toute  sorte  de  rencontres. 

Le  canon  suivant  paraît  l'insinuer.  En  voici 
les  termes  :  «  Nos  autem  qui  relinquimus  sœcu- 
lum,  id  modis  omnibus  observare  volumus,  ut 
arma  spiritalia  habeamus,  saeculariadimittamus. 
Laicis  vero,  qui  apud  nos  sunt,  arma  portare 
nonprœjudicemus,  quia  antiquus  mos  est,  et  ad 
nos  usque  pervenit  ».  (Can.  xvu.) 

Les  ecclésiastiques  s'imaginèrent  qu'il  leur 
était  au  moins  permis  de  tremper  leurs  mains 
dans  le  sang  des  païens  :  et  c'est  ce  qui  leur  fut 
encore  défendu  dans  les  Capitulaires  :  «  Ut  sacer- 
dotes  neque  christianorum  neque  paganorum 
sanguinem  fundant  ».  (L.  vu,  c.  92.) 

La  sévérité  des  Capitulaires  n'en  demeura  pas 
à  de  simples  défenses.  On  y  dégi*ada,  et  on  y 
priva  même  de  la  communion  des  laïques,  c'est- 
à-dire  qu'on  soumit  à  la  pénitence  les  évêques, 
les  prêtres,  les  diacres  et  les  sous-diacres  qui  au- 
raient porté  des  armes  propres  au  combat. 

«  Si  quis  episcopus,  presbyter,  diaconus,  aut 
subdiaconus  ad  bellum  processerit,  et  arma  bel- 
lica  indutus  fiierit  ad  belligerandum,  ab  omni 
officio  deponatur,  in  tantum  ut  nec  iaicam  com- 
munionem  habeat  ».  (L.  vi,  c.  61.) 


On  condamne  ailleurs  à  faire  pénitence  dans 
un  monastère,  les  clercs  qui  auront  pris  les  ar- 
mes dans  une  sédition  :  «  Ut  clerici  qui  in  qua- 
cumque  seditione  arma  volentes  prœsumpse- 
rint,  reperti,  amisso  ordinis  sui  gradu,  in 
monasterio  pœnitentiœ  contradantur  ».-(L.  vi, 
c.  248.) 

VIII.  Nous  ne  devons  pas  omettre  ce  qui  est 
ordonné  ailleurs/.que  les  laïques  mêmes  ne  pour- 
ront pas  assister  à  la  messe  avec  leurs  armes  : 
s'ils  le  font,  l'évêque  leur  imposera  une  peine, 
telle  qu'il  jugera  à  propos  :  «  Sacriiicia  matutina 
missarum,  sive  vespertina,  ne  quis  cum  armis 
pertinentibus  ad  bellorum  usum  exspeclet.  Quod 
qui  fecerit,  in  sacerdotis  potestate  consistât, 
quali  eum  districtione  debeat  castigare  » .  (  L.  vu, 
c.  202.  ) 

Le  concile  de  Meaux,  de  l'an  845,  renouvela 
la  peine  de  déposition  contre  tous  les  clercs  qui 
marcheraient  armés  :  «  Arma  militaria  non 
sumant, nec  armati  incedant  ».  (Can.  xxxvil.) 
Mais  Hérard,  archevêque  de  Tours,  après  avoir 
déposé  et  mis  en  pénitence  dans  ime  prison 
ceux  qui  ont  pris  les  armes  dans  quelque  émeute 
populaire ,  se  contente  de  déposer  ceux  qui 
portent  des  armes  en  quelque  autre  manière 
que  ce  soit  :  «  Ut  clerici  in  quacumque  seditione 
arma  detulerint,  post  depositionem,  gravi  pœni- 
tentiae  in  carcere  retrudantur.  Aliter  si  armis, 
sagis,  vel  sabeis  usi  fuerint,  deponantur  ».  (Cap. 
cxui.) 

U  est  vrai  que  saint  Bernard,  évêque  d'Hildes- 
heim,  parut  avec  l'empereur  Othon  III  à  la  tête 
de  l'armée,  portant  en  sa  main  une  lance  sacrée, 
c  dominicam  hastam  »  ;  mais  il  y  a  de  l'appa- 
rence que  Tauteur  de  sa  vie  entend  par  ces  mots 
ou  une  croix,  ou  quelque  autre  instrument  de 
piélé.  Décrivant  peu  après  le  couronnement  de 
l'empereur  Henri,  il  se  sert  du  même  terme  : 
«  Regimen  et  regiam  potestatem  cum  dominica 
hasta  illi  tradiderunt  » .  (  Surius,  die  20  Novemb.  i 
c.  21,  32.) 

La  disciplinedes  Orientaux  était  toute  sembla- 
ble. Photiuscite  dans  son  Nomocanon  les  canons 
et  les  lois  impériales,  qui  décernaient  la  peine 
de  déposition  contre  les  clercs  et  les  moines 
qui  portaient  les  armes  dans  le  camp,  ou  dans 
le  combat  :  et  si  après  leur  déposition  ils  conti- 
nuaient de  porter  les  armes,  les  lois  les  dégra- 
daient de  la  milice,  et  les  rabaissaient  dans  un 
état  servile  et  humiliant,  tel  qu'était  celui  de 
ceux  qu'ils  appelaient  Curiales.  (Tit.  ix,  c.  32.  ) 

IX.  Les  conciles  et  les  empereurs  ont  fait  des 
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défenses  aux  clercs  et  aux  religieux   d'entrer 
dans  les  cabarets  pour  y  boire  ou  pour  y  manger. 

Charlemagne  renouvela  sur  ce  sujet  les  an- 
ciens décrets  des  conciles  de  Laodicée  et  d'Afri- 
que :  «  In  concilio  Laodicensi ,  necnon  et  in 
Africano  prœcipitur,  ut  monachi  et  clerici  ta- 
bemas  non  ingrediantur,  edendi  yel  bibendi 
causa».  (Conc.  GalL,  tom.  n,  pag.l36;CapiluL, 
1.  i,c.  14;  Can.  XIX,  xxvi.) 

Le  concile  de  Francfort,  et  le  II«  de  Reims 
réitérèrent  les  mêmes  défenses.  Théodulphe  dans 
son  capitulaire  impose  la  même  loi  aux  curés, 
quoiqu'il  leur  permette  d'aller  manger  avec 
un  père  de  famille  qui  les  en  prie,  pourvu  qu'ils 
donnent  la  réfection  spirituelle  à  ceux  de  qui  ils 
reçoivent  la  corporelle:  «  Oportet  enim  ut  si 
quando  quilibet  fidelium  camalibus  vos  reflcit 
epulis,  a  vobis  reiiciatur  epulis  spiritaiibus  » . 
(Cap.  XHi.  ) 

Hincmar,  pour  rendre  ses  curés  plus  obéissants 
à  cette  défense,  les  menaça  d'accorder  aux 
paysans  de  leur  village  ce  qu'ils  lui  avaient  sou- 


vent demandé,  de  pouvoir  saisir  leur  cheval  ou 
leur  manteau  quand  ils  les  surprendrùent  ao 
cabaret.  (  Tom.  i,  p.  718.) 

X.  Nous  avons  suffisamment  réfuté  l'opinion  de 
ceux  qui  s'imaginent  que  c'est  faire  un  mauvais 
emploi  des  revenus  de  TEglise,  que  de  s'en  ser- 
vir à  des  nécessités  publiques.  Nous  allons  ajou- 
ter aux  preuves  que  nous  avons  employées  ponr 
détruire  cette  erreur,  l'exemple  d'AJdric,  évêque 
du  Mans,  qui  donna  une  somme  très-considé- 
rable pour  faire  faire  un  aqueduc  pom*  donner 
de  l'eau  à  cette  ville  qui  en  avait  un  eitrème 
besoin  :  «  Omnibus  qui  ante  aqua  valde  indig^ 
bant,  nec  eam  nisi  per  magnum  laborem  ea- 
tenus  habere  poterant,  sufTicientem  auxiliante 
Domino  habere  fecit  »  .  (  Balusius  miscellan., 
tom.  m,  p.  6.) 

Voilà  ce  qu'en  ont  rapporté  les  disciples  de 
cet  évoque  dans  les  annales  de  sa  vie. 

On  peut  avec  raison  donner  à  cette  dépense  le 
titre  d'aumône  publique  et  perpétuelle. 
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1.  Le  jeu  même  des  échecs  improuvé  par  Pierre  Damien  dans 
un  éfèque. 

n*  Les  conciles  qui  ont  défendu  aux  clercs  toute  sorte  de 
jeux,  même  les  échecs. 

III.  Suite  de  ces  défenses  des  conciles  avec  quelque  modé- 
ration. 

IV.  Décrets  du  concile  de  Trente  et  des  conciles  de  Milan 
sur  le  même  sujet. 

Y.  Décrets  de  nos  conciles  de  France. 
VI.  Règlements  modérés  du  concile  de  Mexique. 
VU.  Nouvelles  défenses  des  conciles  et  des  rois  contre  les 
jeux. 

VIII.  Les  conciles  et  les  synodes  qui  ont  défendu  la  chasse 
aux  ecclésiastiques. 

IX.  Censures  fulminées  contre  les  ecclésiastiques  chasseurs. 

X.  Le  cardinal  de  Pavie  excuse  la  chasse  dans  quelques 
rencontres.  Cette  apologie  même  peut  servir  à  la  faire  con- 
damner. 

XL  L'entrée  des  tavernes  défendue  aux  clercs. 

XII.  Les  conciles  ont  aussi  interdit  aux  clercs  les  spectacles 
et  les  jeux  de  théâtre.  Modifications  ou  tolérances  des  conciles 
de  Tolède. 

Xm.  Suite  des  concile»  qui  ont  défendu  aux  ecclésiastiques 


d'être  présents   aux  danses,  aux  comédies,  aux   combats  de 
taureaux  et  à  toute  sorte  de  spectacles. 

XIV.  Les  armes  défendues  aux  ecclésiastiques. 

XV.  On  faisait  ces  défenses  aux  temps  mêmes  des  guerres  par 
llculières  et  des  croisades. 

XVI.  On  se  relÂche  un  peu  sur  cette  défense.  Pourquoi  let 
tournois  défendus  aux  clercs.  Pourquoi  on  les  nommait  Bord. 
•  XVU.  Sages  précautions  de  saipt  Charles,  pour  user  de  b 
permission  accordée  de  porter  des  armes  en  faisant  voyage. 

I.  NousBvons  destiné  ce  chapitre  à  examiner 
ce  que  la  tradition  ecclésiastique  des  derniers 
siècles  nous  apprend  de  quelques  mauvaises 
manières  d'employer  les  revenus  ecclésiastiques. 
Le  jeu  aura  le  premier  rang,  et  nous  commen- 
cerons par  le  rapport  que  nous  a  fait  de  lui- 
même  Pierre  Damien. 

Ils  voyageaient  ensemble  lui  et  Tévêque  de 
Florence.  Un  soir  ils  se  séparèrent,  et  l'évêque 
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de  Florence  étant  demeuré  avec  le  reste  de  la 
compagnie  dans  un  fort  grand  logis,  Pierre 
Damien  se  retira  chez  le  curé.  Le  lendemain 
matin  il  apprit  que  Tévêque  avait  joué  aux  échecs 
et  avait  eu  l'avantage.  En  un  instant  il  fut  à  lui 
et  commença  par  des  menaces  mêlées  d'un  air  de 
gaité.  L'évêque  lui  ayant  témoigné  qu'il  était  prêt 
de  lui  justifier  son  innocence,  ou  d'accepter  la 
pénitence  qu'il  lui  imposerait,  il^lui  reprocha 
avec  une  sainte  liberté  d'avoir  profané  par  un 
jeu  séculier  et  illicite  la  langue  qui  produisait 
l'adorable  victime  de  nos  autels,  et  les  mains 
qui  l'offiraient  au  Père  étemel. 

«  Rectene  tuique  erat  officii  vespere  in  sca- 
cborum  vanitate  coUudere  ?  et  manum  Dominici 
Corporis  oblatricem,  linguam' inter  Deumetpo- 
pulum  mediatricem  sacrilegi  ludibrii  contami- 
natione  fœdare?  j> 

U  ajouta,  que  les  canons  condamnent  à  être 
déposés  les  évêques  qui  jouent  aux  dés  ;  et  que 
par  le  jeu  des  dés  les  canons  ont  compris  tous 
les  autres  jeux,  qui  causent  la  même  dissipation 
de  l'esprit  et  du  cœur,  la  même  perle  de  temps, 
et  les  mêmes  suites  d'un  mauvais  exemple: 
«  Praesertim  cum  canonica  décernât  auctoritas, 
ut  aleatores  episcopi  deponantur». 

L'évêque  voulut  se  défendre  sur  la  différence 
des  dés  et  des  échecs.  Mais  sa  cause  n'était  peut- 
être  guère  bonne,  et  il  avait  affaire  avec  un 
trop  rude  adversaire.  Le  plus  court  fut  de  con- 
fesser sa  faute,  et  de  recevoir  la  pénitence  que 
Pierre  Damien  lui  proposa.  Ce  fut  de  dire  trois 
fois  le  psautier,  et  de  laver  les  pieds  à  douze 
pauvres,  en  leur  donnant  un  écu  à  chacun  ;  afin 
de  laver  par  ce  double  exercice  de  piété  et  de 
charité  les  taches  dont  sa  langue  et  ses  mains 
avaient  été  souillées  :  «  Praecepiut  ter  Psalterium 
meditando  percurreret,  ac  duodecim  pauperum 
pedes  sub  tottdem  numismatum  erogatione  eo- 
rumque  recreatione  erogaret  ». 

C'est  dans  une  de  ses  lettres  au  pape  Alexan- 
dre II,  que  Pierre  Damien  conte  celte  histoire, 
et  où  il  dit  que  si  le  jeu  des  dés  porte  à  la  furie, 
celui  des  échecs  porte  à  des  singeries  ridicules 
et  indignes  d'un  ecclésiastique,  surtout  en  pré- 
sence des  laïques. 

«  Nam  utturpioresattexantur  inepliee,  pudore 
suffundor,  videlicet  venatus,  aucupium,  alearum 
insuper  furiae,  vel  scachorum,  quœ  nimirum  de 
toto  quidem  sacerdote  exhibent  mimum,  sed 
prœcipue  oculos,  manus,  et  linguam,  quasi  mi- 
mum verum  simul  efQciunt  ».  (L.  i,  Ep.  x.) 

C'est  à  mon  avis  du  joueur  et  de  ses  postures 


indécentes,  quand  il  est  passionné  pour  ces  jeux , 
qu'il  faut  entendre  ces  fureurs  et  ces  singeries, 
et  non  pas  du  jeu.  Pierre  de  Blois  blâme  aussi 
ces  jeux  dans  les  laïques  mêmes  :  «  Aléa  siqui- 
demperjurii,  fiirti,  sacrilegii  mater  est.  Ideo 
filium  instruens,  Fuge  aleam,  dicit  Cato.  Ludum 
tesserarum  et  aleœ  legitur  Attalus  Asiaticus  in- 
venisse,  quem  longe  melius  est  ignorare,  quam 
scire  ».  (Epist.  lxxiv.) 

II.  Le  concile  IV  de  Latran  sous  Innocent  III, 
en  1215,  défendit  ces  jeux  aux  ecclésiastiques  : 
«  Clerici  ad  aléas  et  taxillos  non  ludant,  nec  hu- 
jusmodi  ludis  intersint  ».  (L.  m,  tit.  i,  c.  15.)  Ce 
canon  est  inséré  dans  les  Décrétâtes  modernes. 

Dans  les  constitutions  synodales  d'Eudes,  évê- 
que  de  Paris,  la  même  défense  est  réitérée: 
a  Prohibetur  penitus  universis  sacerdotibus  lu- 
dere  cum  deciis,  et  spectaculis  interesse,  et  cho^ 
reis  assistere». 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  fît  la  même  dé- 
fense :  a  Omnes  ludos  ad  talos  et  aléas  eis  firmi- 
ter  interdicimus  » .  (Cap.  vm,  n.  13;  Part,  iv, 
C.4.) 

Le  concile  d'Albi,  en  1254,  en  dit  autant  : 
c  Statuimus  insuper  antiquos  canones  inno- 
vando,  ne  clerici  in  sacris  ordinibus  constituti, 
et  qui  beneficiis  ecclesiasticis  sustentantur,  ad 
aléas  et  taxillos  ludant».  (Can.  xlviu.) 

Le  concile  de  Béziers,  en  1255,  s'expliqua  en- 
core plus  clairement,  et  fit  connaître  que  le  jeil 
des  échecs  était  aussi  compris  dans  les  défenses 
précédentes  :  «  Praeterea  prohibemus  districtius, 
quod  nullus  omnino  ad  taxillos  ludat,  sive  aleis, 
sive  scachis.  Scholas  autem  deciorum  prohibe- 
mus et  prohiberi  omnino  volumus,  et  tenentes 
eas  districtius  punianlur.  Fabrica  autem  decio- 
rum prohibeatur  ubique  ».  (Can.xxiv.) 

U  est  vrai  que  c'est  là  une  des  ordonnances  du 
roi  saint  Louis,  en  1254,  qui  embrasse  les  laï- 
ques mêmes.  Mais  nous  avons  cru  qu'elle  re- 
gardait encore  plus  particulièrement  les  ecclé- 
siastiques, à  qui  les  amusements  et  les  diver- 
tissements du  siècle  sont  encore  moins  permis; 
et  que  ces  ordonnances  ayant  été  publiées  dans 
le  concile  de  Béziers,  nous  pouvions  les  alléguer 
comme  des  décrets  de  ce  concile. 

Le  concile  de  Saltzbourg,  en  1420,  fit  les 
mêmes  défenses  aux  ecclésiastiques  :  «  Ad  aléas 
autem  et  taxillos  non  ludant,  nec  hujusmodi 
ludis  intersint,  nec  ludos  taies  in  domibus  suis 
exercere  permittant  ».  (Cap.  iv.) 

Le  concile  de  Tolède,  en  1473,  mit  à  l'amende 
les  clercs  qui  joueraient  à  ces  jeux  prohibés  : 
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t  Ludum  taxillomin  publiée  et  occulte  clericis 
prohibemus».  (Can.  xi.) 

m.  Le  concile  de  Sens,  en  1488,  renouvela 
tous  les  anciens  canons  contre  ces  sortes  de  jeux 
peu  honnêtes,  ou  même  pernicieux;  mais  il 
en  fit  quelque  distinction.  Pour  les  dés,  il  ne 
voulut  point  qu'on  usât  d'aucune  indulgence, 
mais  qu'on  exerçât  la  dernière  sévérité  contre 
ceux  qui  y  étaient  adonnés  surtout  en  public. 
Pour  les  jeux  des  échecs,  des  dames  et  autres 
semblables,  il  voulut  qu'on  frappât  de  l'ex- 
communication ceux  qui  y  jouaient  en  public, 
et  qui  y  étaient  asservis  par  une  longue  habitude: 
et  quant  aux  autres  qui  n'en  faisaient  pas  cou- 
tume, et  qui  n'y  jouaient  pas  en  public,  il  se 
contenta  que  l'ordinaire  les  punît  d'une  légère 
amende,  toutes  les  fois  qu'ils  joueraient.  Enfin, 
il  laissa  à  la  prudence  des  évoques  de  châtier 
ceux  d'entre  les  clercs  majeurs  des  ordres  sacrés, 
qui  jouaient  à  la  paume  en  chemise  en  public,  et 
qui  en  faisaient  leur  divertissement  ordinaire. 

«  Sacerdotes  et  alios  in  sacris  ordinibus  cons- 
titutos,  ad  taxillos  publiée  aut  consuetudinarie 
ludere  non  verentes,  per  suspensiones  ad  tempus 
ab  officio  et  a  beneficio,  per  excommunicationem 
in  locis  publicis  sœpîus  promulgandam  et  alias 
débite  et  rigide  coercendo.  Alios  vero  non  sic 
publicos  nec  consuetudinarios  per  applicationem 
yniuslibrdB  cerae,  vel  alias  arbitrarie  puniendo. 
Aleatores  vero  seu  ad  aléas  ludentes,  prsesertim 
iUos  qui  in  publicis  locis,  in  ostiis  et  operatoriis 
laicorum,  in  scandalum  status  ecclesiastici  lu- 
dere non  verentur  ;  aut  qui  ad  palmam  seu  ad 
pilam  in  camisia  et  alias  inhoneste  et  invere- 
cunde,  publiée  et  consueitudinarie  ludere  non 
verecundantur,  aut  formidant;  ordinarii  ad  quos 
spectat,  sœpius  commoneant,  et  contemptores 
suarum  monitionum  sic  pœnis  legitimis  coer- 
ceant,  quod  caeteris  cedere  valeat  ad  exem- 
plum  ».  (Art.  n,  c.  8.) 

L'archevêque  de  Dublin,  dans  ses  ordonnances 
provinciales,  de  l'an  1518,  condamna  les  clercs 
à  l'amende  toutes  les  fois  qu'ils  joueraient  à  la 
paume  ou  au  ballon:  «  Clerici  amodo  ludentes 
ad  pilam  pedalem,  solvant  toties,  quoties  xl  d. 
ordinario,  et  xl  d.  reparationi  ecclesiae,  ubi 
talis  ludus  exercetur  » . 

rV.  Le  concile  de  Trente  défend  en  général 
tous  les  jeux  aux  ecclésiastiques  :  «  Ab  iUicitis 
venationibus,  aucupiis,  choreis,  tabemis  lusi- 
busque  abstineant  » .  Mais  comme  on  pourrait 
objecter  que  ce  concile  ne  défend  que  les  jeux 
illicites,  c  ab  illicitis  lusibus  abstineant  »,  le 


premier  concile  de  Milan  a  très-bien  démêlé 
quels  sont  les  jeux  licites  ou  illicites  aux  eodi- 
siastiques.  (Sess.  xxiv,  c.  12.) 

Ce  dernier  concile  défend  absolument  de 
sauter,  de  danser,  de  jouer  aux  dés,  aux  dames 
et  aux  échecs:  «  Clericalis  ordinis  hominibiB 
omni  génère  saltationis,  et  ludi,  prœsertiin  yero 
aleœ,  et  tesserarum,  ac  talorum  interdicimmi. 
Il  défend  le  jeu  du  mail  et  du  ballon  :  «  Prohik- 
mus  etiam  globos,  qui  màlleis  iigneis  impeUnn- 
tur;  item  foUis  ludum,  id  est  pilœ  majorisi. 
Il  leur  défend  même  d'être  spectateurs  de  es 
jeux,  ou  de  les  souffrir  dans  leurs  mafaons: 
«  Nec  solum  ludere  vetaraus,  sed  eos  ludoram 
spectatores  esse  nolumus,  aut  quemquam  la* 
dentem  in  aedibus  suis  permittere  » .  (Can.  m.) 

Le  même  concile  ne  leur  défend  pas  le  jea 
de  la  petite  paume,  ou  d'autres  semblables,  à 
c'est  pour  leur  santé  et  pour  faire  exercice, 
pourvu  que  ce  ne  soit  point  en  public,  ni  pour 
de  l'argent,  ou  autre  chose  estimable  à  prâ 
d'argent:  «  Siautem  valetudinis  interdum  causa, 
parva  pila,  aut  alionon  indecoro  ejusmodi  exer- 
citationis  génère  uti  contigerit,  ne  publiée  ii 
faciant,  nec  pecunia  intercédât  in  ludo,  nec  qiiid- 
quam  quod   facile  pecunia  œstimari  posât». 

V.  Le  concile  de  Reims,  en  1583,  publie  brièTe 
ment  le  statut  précédent  de  saint  Charles,  et  il 
ajoute,  que  si  un  bénéficier  perdait  au  jeu  une 
partie  des  revenus  qui  ont  été  consacrés  à  b 
nourriture  des  pauvres,  celui  qui  aurait  gagné 
serait  obligé  à  restitution,  et  le  bénéficier 
serait  châtié  comme  un  dissipateur  du  patri- 
moine sacré  de  l'EgUse. 

«  Ab  aléa,  venatione,  et  omni  ludonim  génère 
ecclesiasticis  personis  interdicto  et  indecorO; 
prorsus  abstineant,  nec  unquam  aliis  quam  ho- 
nestis  recreationibus  sese  exerceant,  nulla  ducii 
sordidi  lucri  cupiditate.  Quod  si  cum  injum 
ordinis  ecclesiastici  deinceps  quisquam  ecdeas 
bona,  quibus  pauperes  ali  oportuit,  in  ejusmodi 
lusus  profiidisse  convictus  sit,  et  qui  quîestua 
fecit,  rem  pauperum  maie  partam  restituere, 
et  qui  jacturam  passus  est,  tanquam  sacri  pa- 
trimoniidilapidator, 'graves  pœnas  exsolvereco- 
gantur  ».  (De  clericis  in  génère,  n.  6.) 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  la  même  année 
1583,  fit  les  mêmes  règlements  en  moins  de 
termes,  et  il  ajouta,  ou  plutôt  il  exprima  le  jeu 
des  cartes  entre  ceux  qui  sont  défendus  aux 
clercs  :  «  Ab  aléa,  tesseris,  chartis,  et  quo^is 
alio  vetito  et  indecoro  ludo,  tum  priyatim,  tum 
publiée  penitus  abstineant  ».  (Cap.  xxi.) 
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Le  concile  de  Bourges,  en  1S84,  fit  un  règle- 
ment semblable,  où  il  comprit  encore  les  cartes  : 
«  Aleam,  tesseras,  chartas,  omnes  ludos  vetitos, 
comessationesacinverecunda  convivia,  mercatus 
ac  nundinationes,  tabemas  ac  diversoria  prœ- 
terquam  in  itinere  devitent,  prœcipue  vero  ab 
omni  quœstuquiusuram  redoleat  abhorreant  ». 
(Tit.  XXV,  c.  7.) 

Le  concile  d'Aix,  en  1585,  en  dit  autant  :  «  Ne 
pagellis  pictis  aut  aléa,  aliove  hujusmodi  ludi 
génère  ludant  aut  ludentes  spectent  ».  (De  vita 
et  honest.  Cler.) 

VI.  Le  concile  de  Mexique,  en  1585,  déclara 
que  les  jeux  étaient  dangereux  aux  bénéficiers, 
à  cause  de  la  dissipation  qui  s'y  fait  du  patri- 
moine des  pauvres  :  «  Cujusvis  generis  ludus 
quibusvis  hominibus  maximo  nocumento  est, 
clericis  praesertim,  quibus  ratione  clericalis  of- 
ficii  in  sancte  et  laudabiliter  agendo  tempus 
terendum  esset,  ab  eisque  reditus  ecclesiastici 
piisoperibus  essent  impendendi  ».  (L.  ui,  tit.  v.) 

Ensuite  ce  concile  défend  absolument  les 
jeux  de  hasard,  «  aleœ,  tesserarum,  talorum  », 
qui  sont  déjà  défendus  par  les  ordonnances  des 
rois.  Il  défend  aux  clercs  déjouer  à  la  paume  ou 
à  la  boule  en  public  ou  en  particulier  avec  des 
personnes  séculières  :  «  Publiée  pila  ludere  pro- 
hibetur ,  et  privatim  quoque  cum  sœcularibus,  vel 
coram  sœcularibus  personis,  globos  ligneos  pu- 
bliée ludendo  ne  impellant,  sub  pœnisstatutis  ». 

Ce  concile  ne  défend  pas  les  échecs,  ou  autres 
jeux  semblables,  pourvu  qu'on  joue  en  parti- 
culier, et  que  ce  ne  soit  point  avec  des  fem- 
mes, ni  pour  de  l'argent  :  «  Scachis  aut  aliis 
ludis  permissis  ne  ludant  in  locis  publicis,  etc. 
Si  autem  in  occulto  ludos  licitos  hujusmodi 
exercuerint,  numerosa  pecuniain  eisnon  inter- 
cédât. Aliter  enim  pro  'qualitate  excessus  corri- 
gentur  » . 

Enfin  ce  concile  permet  aux  clercs  quelques 
jeux  honnêtes  pour  se  divertir  hors  des  temps 
de  Carême  et  d' A  vent  ;  mais  il  ne  leur  permet 
pas  de  jouer  une  plus  grosse  somme  que  de  deux 
liv.  et  oblige  à  restituer  tout  le  surplus  :  «  Re- 
creandi  animi  causa  extra  tempus  Adventus  et 
Quadragesimœ  ludi  liciti  clericis  permittantur, 
summa  duorum  pondo  tantum  intercedente, 
dummodo  id  raro,  sine  scandalo  et  cum  personis 
honestis  fiât». 

Ce  concile  s'est  relâché  en  deux  points,  en  per- 
mettant de  jouer  aux  échecs,  et  de  jouer  de  l'ar- 
gent, pourvu  que  la  somme  n'en  fût  pas  grande. 
Les  conciles  précédents  n'avaient  souffert  ni  l'un 


ni  l'autre.  La  raison  de  cette  condescendance 
pourrait  être,  que  les  échecs  sont  fort  communs 
en  Espagne,  que  les  plus  réformés  n'en  ont  pas 
d'éloignement  ;  enfin  que  personne  n'en  est  scan- 
dalisé, même  quand  les  ecclésiastiques  y  jouent. 
El  pour  l'autre  point,  ce  concile  fut  tenu  à  Mexi- 
que, où  l'or  et  l'argent  sont  si  communs,  que  la 
somme  qui  est  ici  marquée,  y  est  comptée  pour 
rien. 

VII.  Le  concile  d'Avignon,  en  1594,  défendit 
les  dés  et  les  cartes  :  «  Ludos  prohibitos  non 
exerceant,  taxillorum  videlicet  et  pagellarum  » . 
(Cap.  xxxu.) 

Le  concile  de  Narbonne,  en  1609,  fit  les  mêmes 
défenses  :  «Non  ludant  aleis,  tesseris,  chartis,  aut 
alio  ludo  prohibito,  vel  indecoro;  praesertim  pu- 
bliée, ut  illorum  in  omnibus  nota  modestia 
promptiores  eos  reddat  ad  libère  in  hoc  pec- 
cantes  arguendum  ».  (Cap.  xli.) 

Nangis  confirme  dans  la  vie  de  saint  Louis, 
roi  de  France,  ce  que  nous  avons  dit  de  la  dé- 
fense qu'il  fit  de  divers  jeux. 

FercUnand  et  Isabelle  d'Espagne  défendirent 
aussi  en  général  les  dés  et  les  cartes  ;  et  l'histo- 
rien qui  fait  ce  rapport,  fait  une  longue  déduc- 
tion des  désordres  et  des  calamités  où  la  pas- 
sion du  jeu  avait  jeté  des  laïques,  des  ecclésias- 
tiques et  môme  des  prélats  :  «  Prohibuerunt  et 
ludos,  aleœ  prœcipue  atque  chartarmn,  ex  qui- 
bus multa  quotidie  malorum  gênera  nasceban- 
tur  ».  (Marinaeus  Sicuhis,  1.  xix.) 

VIII.  La  chasse,  la  comédie  et  les  tavernes,  se 
trouvent  défendues  aux  clercs  dans  les  mêmes 
canons  avec  le  jeu.  C'est  ce  qui  nous  a  fait  lier 
dans  ce  chapitre  toutes  ces  matières. 

Le  concile  de  Troyes ,  en  1128 ,  défendit  la 
chasse  aux  chevaliers  du  Temple,  soit  avec  des 
oiseaux  ou  avec  des  chiens,  des  flèches  et  des 
chevaux  :  «  Quod  nullus  hactenus  avem  cum  ave 
accipere  audeat.  Cum  homine  talia  opérante 
cura  accipitre,  vel  alia  ave  nullus  fi-ater  rema- 
nens  hac  principali  causa  ire  prœsumat.  Prœci- 
pimus  omni  fratri  professo,  ne  in  bosco  cum 
arcu^aut  balista  jacidari  audeat,  nec  cumillo 
qui  hoc  fecerit  ideo  pergat,  nisi  gratia  eum  cus- 
todiendi  a  periculo  gentili  :  nec  cum  cane  sit, 
ausus  clamare  vel  garrulare,  nec  equum  suum 
cupiditate  accipiendi  feram  pungat  » .  (Cap.  xlvi, 

XLVH.) 

Il  est  vrai  que  les  Templiers  étaient  religieux, 
mais  ils  étaient  chevaliers  et  toujours  sous  les 
armes,  et  par  conséquent  la  chasse  ne  leur  était 
pas  plus  malséante  qu'aux  ecclésiastiques.  Mais 
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bien  loin  de  la  leur  permettre,  on  leur  défend 
d*accompagner  les  chasseurs,  pour  être  specta- 
teurs de  leur  divertissement. 

Célestin  111  coAimit  l'évèque  de  Lincoln  et 
deux  prélats  inférieurs,  pour  informer  de  la 
conduite  de  Tarchevêque  d'York,  qu'on  avait 
déféré  au  Saint-Siège,  comme  étant  trop  pas- 
sionné pour  la  chasse  :  a  Undecim  abbatum 
Praemonstratensis  ordinis  testimonia  manifeste 
declarare  videnlur,  quod  Eboracensis  archiepi- 
scopus,  sacramenta  injuncti  sibi  officii  vilipen- 
dens,  venatione,  aucupio,  et  allis  militaribus 
curis  inutiliter  occupatur  ».  (Epist.  v.) 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  défend  généra- 
lement à  tous  les  bénéflciersde  nourrir  des  oi- 
seaux et  des  chiens,  ou  de  s'amuser  à  la  chasse  : 
«Prohibemus  etiam  universis  clericis  benefl- 
ciatis,  ne  canes  aut  aves  habeant  ad  venandum 
vel  aucupandum  ;  aut  venationi  sive  aucupationi 
inserviant  ».  (Part,  i,  c.  3.)  Ce  concile  en  fait  en- 
core une  défense  particulière  aux  évêqucs  : 
«  Prohibemus  etiam  ne  venatione  sylvatica,  sive 
aucupio,  vel  auccUatione  in  personis  propriis 
utantur  ».  (Part,  iv,  c.  4.) 

Le  concile  de  Montpellier,  en  1214,  défendit 
aux  évoques  et  à  tous  les  bénéflciers  d'avoir  des 
oiseaux  de  chasse  dans  leurs  maisons,  et  d'ac- 
compagner, si  ce  n'est  très-rarement,  des  chas- 
seurs pour  se  divertir,  en  sorte  qu'alors  même 
Ils  ne  portassent  pas  eux-mêmes  les  oiseaux  : 
«  Aves  venatorias  ne  habeat  in  propria  doino. 
Et  si  aliquando  exeat  cum  laicis  ad  venandum 
gratia  spatiandi,  quod  raro  iScri  expedit,  pro- 
pria manu  hujusmodi  aves  non  portet  ».  (Can. 

VII,  XIV.) 

Ce  même  concile  défendit  absolument  la  chasse 
aux  moines  et  aux  chanoines  réguliers  :  «  Abba- 
tes,  priores,  monachi,  et  canonici  regulares,  ve- 
nationes  et  negotiatix)nes  prorsus  devitent  ». 

Innocent  111  fit  la  même  défense  générale  à 
tous  les  clercs  :  «  Venationem  et  aucupâtionem 
universis  clericis  interdicimus,  unde  nec  canes 
nec  aves  ad  aucupandum  habere  prœsumant  ». 
(Can.  XV.) 

Le  titre  des  Décrétales  :  De  clerico  veiiâtore, 
contient  la  même  défense  aux  évêques,  aux  prê- 
tres et  aux  diacres,  d'avoir  des  chiens  de  chasse 
ou  des  oiseaux  de  proie,  et  d'aller  à  la  chasse. 
La  même  défense  y  est  faite  aux  moines. 

Le  bienheureux  Raymond  de  Pennafort  ap- 
porte sur  ce  sujet  une  modification  dont  je  ne 
pense  pas  que  ces  papes  fussent  disconvenus  : 
puisque  l'usage  des  filets,  qu'il  permet  quelque- 


fois aux  ecclésiastiques  mêmes,  n'est  pas  tant 
une  chasse  qu'un  divertissement  innocent  et 
tranquille,  pourvu  qu'on  ne  fasse  pas  une  occu- 
pation d'un  divertissement  qui  doit  toujocn 
être  fort  court  :  «  Et  hoc  de  venatione  saltuosa, 
id  est,  quœ  fit  cum  clamore,  canibus,  et  avibus, 
et  armis,  quœ  etiam  prohibita  est  clericis.  Po- 
nereautem  laqueum,  vel  retc  plene  etinsilenfio 
non  prohibetur,  etiam  clericis  ;  dum  tamen  di- 
vinum  officium  non  negligatur  » .  (L.  m,  tit.  x, 
c.  i;Raim.  summa,  1.  m,  p.  346.) 

La  Clémentine  première  au  titre  de  Statu  m- 
nachorum  %  3,  défend  la  chasse,  les  chiens  et 
les  oiseaux,  non-seulement  aux  abbés  et  ans 
moines,  mais  aussi  à  leurs  serviteurs  ;  si  ce  n'est 
qu'ils  aient  des  bois  ou  des  garennes,  et  le  droit 
de  chasse  hors  de  l'enceinte  et  du  clos  des  mo- 
nastères ;  çn  ce  cas  même  les  religieux  ne  peu- 
vent être  présents. 

Le  concile  d'Albi,  en  1254,  défendit  aux  béné- 
ficiers  et  à  tous  ceux  qui  sont  dans  les  ordres 
sacrés,  les  chiens,  les  oiseaux  et  la  chasse  : 
«  Cum  canibus  et  avibus  non  venetur  » .  (Can.  l  ) 

Le  concile  de  Nantes,  en  1264,  oblige  les  évê- 
ques de  punir  les  clercs  adonnés  à  la  chasse, 
surtout  les  prêtres  et  les  religieux,  dont  la  li- 
cence est  plus  scandaleuse  :  «  Quia  nullum  ?^ 
natorem  invenimus  sanctum,  prœcipimus  ut 
praelati  solliciti  sint  et  intenti  in  puniendo  deri- 
cos  venatores,  et  prœcipue  presbyteros  et  reli- 
giosos,  de  quibus  majus  scandalumgenerator». 

Les  constitutions  synodales  de  Saltzbourg,  eo 
1420,  interdisent  à  tous  les  clercs  d'avoir  des 
chiens  ou  des  oiseaux  pour  la  chasse,  et  leur  dé- 
fendent absolument  la  chasse  même  :  «  Vena- 
tioni quoque  cum  canibus  nec  non  aucapatio- 
nibus  cum  falconibus,  nisis,  aut  hujusmodi  vo- 
lucribus,  clerici  omnino  non  insistant,  nec  canes 
taies  venaticos  aut  aves  in  domibus  teneant,aut 
secum  per  viam  ducant  ».  (Can.  iv.) 

Le  concile  de  Sens,  en  1528,  renouvela  le» 
peines  décernées  par  les  canons  du  concile  R 
d'Orléans,  qui  sont  rapportés  par  Gratien  dans 
son  décret,  et  qui  se  lisent  encore  dans  les  Dé- 
crétales moderne^  sous  le  titre  :  De  clerico  ww- 
tore  ;  mais  ce  concile  de  Sens  ne  voulut  pas  qu'oi 
fulminât  l'excommunication  ou  la  suspensioa 
décernée  dans  ces  canons,  si  ce  n'est  contre  les 
clercs  qui,  après  plusieurs  monitions,  s'opiniâ- 
treraient  à  prendre  les  profanes  divertissements 
de  la  chasse  :  t  Contra  clericos  venatores,  yd 
negotiis  saecularibus  implicitos,  si  a  venandi  ne- 
gotiandive  consuetudine  mooiti  non  désistant^ 
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ad  pœnam  Aurelianensis  concilii  et  alterius  La- 
teranensis  procedetur  ».  (C«in.  xxvi.) 

Le  concile  de  Trente  n'a  parlé  qu'en  termes^  gé- 
néraux :  «  Ab  illicitis  venationibus  aucupiisque 
absiineant  »  :  mais  en  renouvelant,  comme  il  a 
fait,  tous  les  anciens  canons  sur  la  réformation 
de  la  piété  cléricale,  il  a  donné  une  nouvelle 
vigueur  à  tous  les  canons  que  nous  venons  de 
citer.  (Soss.  xxiv,  c.  12.) 

Le  concile  I*'  de  Milan  n'en  a  pas  dit  davan- 
tage, c  a  venatione  abstinebunt  ».  Le  concile  de 
Reims  le  tranche  aussi  en  un  mot  :  «  A  ludo,  ve- 
natione, etc.  absiineant  ».  (Cap.  xxv  ;  De  clericis 
in  génère,  n.  6.) 

Le  concile  d'Aquilée,  en  1896,  ayant  mis  de- 
vant les  yeux  l'extrême  opposition  qu'il  y  a  entre 
la  prière  et  lesLivres  saints  d'un  côté,  qui  doivent 
faire  l'occupation  et  les  saintes  délices  des  ecclé- 
siastiques, et  d'autre  côté  la  passion  des  chiens 
de  chasse  et  des  chevaux,  propose  après  cela 
une  autre  raison  encore  plus  forte  et  plus  con- 
vaincante, pour  faire  détester  cet  abus  ;  savoir, 
qu'on  ne  peut  sans  une  damnable  cruauté  don- 
ner à  des  chiens  le  pain  et  la  porlion  du  patri- 
moine de  Jésus-Christ,  qui  est  consacrée  à  sou- 
lager les  nécessités  des  pauvres  :  «  Consequitur 
autem  ut  panis  qui  miserorum  pauperum  victui 
sufficeret,  panis,  inquam,  de  reditibus  ecclesias- 
ticis  collectus,  quod  est  patrimonium  Christi,  ad 
bestiarum  cibum  indigne  transferatur,  cujus 
criminis  ratio  districte  in  die  Domini  reddetur  ». 

IX.  On  peut  voir  dans  Matthieu  Paris,  en  1240, 
le  droit  de  chasse  où  fut  maintenu  l'abbé  de  Saint- 
Albans,  en  Angleterre,  contre  des  gentilshom- 
mes qui  abusaient  de  la  permission  de  chasser 
qu'ils  avaient  autrefois  reçue  des  abbés.  Mais 
ni  ces  chasses  n'étaient  pas  dans  l'enceinte  de 
l'abbaye,  ni  les  abbés  ni  les  moines  n'étaient 
point  présents,  quand  leurs  serviteurs  ou  leurs 
amis  chassaient  dans  leur  garenne. 

Yves,  évêque  de  Chartres,  recommanda  au 
pape  Urbain  II,  Tévèque  de  Paris,  qui  allait  à 
Rome.  Après  avoir  rendu  au  pape  un  témoignage 
foii  avantageux  de  ce  prélat,  qui  était  encore 
fort  jeune,  il  le  prie  ensuite  de  le  renvoyer  à  son 
église  encore  meilleur  qu'il  n'en  est  parti,  plus 
grave,  moins  porté  à  la  chasse  et  aux  autres  di- 
vertissements de  la  jeunesse,  plus  appliqué  à  la 
lecture  et  à  l'oraison,  puisque  ce  sont  là  les  sain- 
tes impressions  avec  lesquelles  il  faut  revenu* 
de  Rome  :  «  Quatenus  ex  disciplina  vestra  cor* 
rectior,  ex  gravitate  vestra  nobis  reddatur  gra- 
vior  ;  videlicet  ut  studium  venandi  et  alia  juve» 

Th.  —  Ton.  Vn. 


nilia  desideria  in  se  comprimât,  studiosins  solito 
orationi  et  lectioni  incumbat  » .  (Epist.  lvi.) 

Pierre  de  Blois  écrivit  une  lettre  fort  pressante 
à  Gautier,  évêque  de  Rochester  en  Angleterre, 
pour  le  rethrer  de  l'amour  ridicule  et  passionné 
qu'il  avait  encore  pour  la  chasse,  quoiqu'il  fût 
âgé  de  quatre-vingts  ans.  Il  lui  déclara  que  le 
pape  et  les  cardinaux  auraient  déjà  prononcé 
contre  lui  une  sentence  fulminante,  mais  qu'ils 
avaient  jugé  à  propos  de  charger  le  légat  qui 
venait  en  Angleterre,  d'informer  et  de  prononcer 
contre  lui. 

«  Jam  in  vos  dominus  papa  et  cardinales  gra- 
vissimœ  animadversionis  sententiam  promulgas- 
sent  ;  sed  legaio,  qui  in  proximo  venturus  est, 
et  rei  inquisitionem  et  executionem  sententiae 
commiserunt.  Non  decet,  amantissime  pater, 
virum  octogenarium  se  talibus  immiscere  ;  ne- 
dum  episcopum,  quem  nec  etiam  juventus  a  ta- 
libus excusaret  ».  (Ibidem.) 

Il  ajoute  à  cela  l'exemple  d'un  jeune  évêque, 
qui  ne  laissa  pas  d'être  suspendu  et  excommu- 
nié par  le  pape  Nicolas,  parce  qu'il  ne  s'abste- 
nait pas  de  la  chasse  :  «  Legimus  quia  Nicolaus 
papa  suspensionis  et  excommunicationis  sen- 
tentiam in  Lanfrcdum  episcopum  ferri  censuit, 
quia  venaiicam  artem  exercebat,  licet  ille  excu- 
sabilior  esset  beneficio  juventutis  ».  (Epist.  lxi.) 

Le  même  Pierre  de  Blois  écrivit  à  l'archidia- 
cre de  Salisbury,  qui  aimait  la  chasse,  que  s'il 
continuait  de  préférer  les  chiens  et  les  oiseaux 
de  proie  aux  brebis  de  Jésus-Christ,  il  courrait 
risque  de  ne  se  trouver  pas  lui-même  entre  ses 
brebis,  mais  entre  les  boucs  au  dernier  jour  de 
sa  colère. 

'  X.  Je  ne  puis  omettre  l'apologie  que  le  car- 
dinal Jacques  de  Pavie  a  fait  de  la  chasse,  parce 
qu'il  lui  a  donné  des  modifications  si  sages  et  si 
étroites,  que  l'apologie  même  de  lâchasse  pourra 
servir  à  nous  la  faire  condamner,  puisque  ses 
défenseurs  mêmes  ne  l'excusent  qu'en  la  blâ- 
mant. 

Le  cardinal  d'Arras  l'avait  piqué  dans  le  con- 
sistoire de  quelque  parole  désobligeante  sur  son 
amour  pour  la  chasse.  Après  le  consistoire  il 
s'eflbrca  de  se  justifier  auprès  des  cardinaux,  en 
leur  disant  qu'il  condamnait  absolument  la 
chasse  dans  les  curés  et  dans  les  évêques,  parce 
qu'ils  ont  cent  autres  divertissements  honnêtes 
pour  se  relâcher  l'esprit,  et  qu'ils  ne  peuvcrit 
s'adonner  à  la  chasse  sans  causer  du  scandale 
parmi  leur  troupeau  :  «  Severius  adimam  vena- 
tionem,  ne  qui  admonendœ  pleti  est  constitutus, 
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reprehensibilis  ipse  in  ejus  oculis  \ideatur  »  ; 
mais  qu'il  ne  pouvait  la  condamner  ni  la  dé- 
fendre aux  cardinaux,  parce  qu'ils  n'ont  aucune 
charge  d*àmes  :  «  Plebem  cardinalis  non  curât, 
prœcepta  quotidiana  parochianis  non  dat,  ad 
nullum  ministerium  sacrorum  se  populo  cxhi- 
bet  ».  (Epist.  xLvni.) 

Les  cardinaux  sont  uniquement  dévoués  et 
entièrement  occupés  à  donner  conseil  au  pape  ; 
après  cela  ils  n'ont  que  l'étude  et  la  prière  pour 
s'occuper  et  pour  se  divertir  :  s'ils  en  demeurent 
là,  en  peu  de  temps  ils  se  ti'ouvent  attaqués  de 
cent  incommodités,  faute  d'exercice  cl  de  re- 
lâche ;  la  chasse  leur  fournit  l'un  et  l'autre,  et 
les  emmenant  dans  les  forêts  loin  de  la  compa- 
gnie et  de  la  contagion  des  hommes,  elle  les  af- 
fermit dans  rinnocence  et  dans  l'amour  de  la 
solitude. 

a  Cardinalem  autem  cum  dignitalis  amplitudo 
domi  contineat,  cum  reclusus  vel  meditetur,  vel 
légat,  cum  seipsum  adeuntibus  prœbeat,  cum 
otioipso  valetudinem  labefactet,  cumdenique  in 
faciem  populi  nihil  nisi  serium  et  grave  osten- 
dere  debeat  ;  quis  non  indulgeat  in  tanta  seve- 
ritate  vitœ  aliquando,  ut  procul  ab  omni  turba 
se  in  nemoribus  et  sylvis  cum  domesticis  sine 
injuria  cujusquam  obleclet,  et  valeludini  ser- 
viens,  ad  opus  offlcii  sui  novior  et  fortior  re- 
deat  ?  » 

Ce  cardinal  proteste,  que  quoiqu'il  eût  aimé 
la  chasse  en  sa  jeunesse,  il  s'en  abstint  dès  qu'il 
fut  honoré  du  cardinalat,  et  s'en  est  abstenu 
tant  qu'il  a  eu  de  la  santé  ;  mais  que  depuis, 
s'étant  vu  accablé  de  cent  incommodités  diver- 
ses, par  ordre  des  médecins,  et  par  la  seule  né- 
cessité de  prévenir  les  grandes  maladies  qui  le 
menaçaient,  il  s'était  donné  quelquefois  la  li- 
berté de  chasser,  à  l'exemple  de  tant  d'autres 
cardinaux,  dont  la  réputation,  fondée  sur  la  vertu 
et  sur  un  grand  mérite,  n  a  pu  encore  être  ternie 
par  l'exercice  de  la  chasse  où  ils  se  relâchent 
quelquefois. 

«  Ego  quandiu  valetudo  mea  incolumis  man- 
sit,  et  jugum  laboris  poluit  ferre,  licet  ab  ado- 
lescentia  venatio  fuerit  grala  ;  ea  tamen  semper 
abstinui.  Hue  vero  una  cum  ponlifice  et  vobis 
remittendi  animi  gratia  commigrans,  senliensque 
mille  morbos  vehementius  solito  insurgerc,  non 
privato  instituto,  sed  medicorum  consilio,  non 
quœrenda?  voluptatis  causa,  sed  redimondœ  va- 
letudinis,  hune  exercendi  corporis  laborem  ac- 
cepi.  In  quo  etiamsi  necessariam  non  haberem 
çausam,  aliorum  me  tamen  cardinalium  possem 


tueri  exemplo,  quorum  cum  virtus  et  fides  et  in 
publicis  rébus  diligentia  probata  sik  nobis,  ab 
hoc  tamen  solatii  et  recreationis  génère  Don  ab- 
horrent ». 

Ce  n'est  pas  approuver  les  sentiments  de  ce 
cardinal,  que  de  les  rapporter.  Aussi  je  n'ai 
garde  de  m'opposer  aux  censeurs  inexorables 
qui  condamneront  encore  la  chasse  dans  toutes 
ces  circonstances,  où  ce  cardinal  tâchait  de  la 
justifier.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  fautes  qui  sont 
presque  effacées  par  l'éclat  admirable  de  plu- 
sieurs vertus,  avec  lesquelles  elles  se  sont  comme 
familiarisées,  et  à  la  conservation  desquelles 
elles  semblent  même  contribuer.  Mais  enfin  ce 
sont  des  fautes,  et  elles  peuvent  paraître  gran- 
des quand  ce  sont  des  personnes  éminentes  en 
qui  on  les  remarque.  L'épaisseur  d'un  bois  ne 
peut  cacher  l'éclat  d'une  dignité  que  tout  le 
monde  révère,  et  de  laquelle  on  ji'attend  que 
des  exemples  d'une  grande  vertu.  H  est  inouï 
que  la  chasse  soit  l'unique  remède  contre  les 
maladies.  Enfin  la  charité  et  l'éducation  ne  doi- 
vent pas  être  moins  chères  que  la  santé,  princi- 
palement à  ceux  qui  sont  sur  les  trônes  éminents 
de  l'Eglise. 

XI.  Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps  à  la  dé- 
fense faite  aux  clercs  d'entrer  dans  les  tavernes 
et  les  cabarets,  hors  de  la  nécessité  des  voya- 
ges. Cette  défense  est  formelle  dans  les  Décréta- 
les,  où  elle  est  citée  comme  étant  du  concile  IV 
de  Latran,  sous  Innocent  III.  «  Ettabernaspror- 
sus  évitent,  nisi  forte  causa  necessitalis  in  iti- 
nere  constituti  ».  (L.  ni,  tit.  i,  c.  18.) 

Le  concile  de  Saitzbourg,  en  1:274,  décerna  la 
suspension  d'un  jour  contre  les  violateurs  de  ce 
décret;  en  sorte  qu'on  les  faisait  jeûner  ce  jour- 
là  au  pain  et  à  l'eau.  Si  à  cette  faute  on  en  avait 
ajouté  une  autre,  en  jouant  à  des  jeux  défen- 
dus, la  suspension  et  le  jeûne  au  pain  et  à  Fean 
était  de  deux  joure.  Ceux  qui  étaient  surpris  plus 
souvent  dans  ces  désobéissances,  étaient  privés 
de  leurs  bénéfices,  et  s'ils  n'étaient  pas  bénéfi- 
ciers,  ils  étaient  punissables  selon  le  zèle  diso'et 
de  l'évêque. 

Ce  canon  m'a  paru  singulier  dans  l'explica- 
tion qu'il  nous  donne  des  peines  médicinales 
qui  accompagnaient  la  suspension;  car  les  cen- 
sures étaient  non-seulement  des  peines,  mais 
aussi  des  remèdes.  Les  suspensions,  les  déposi- 
tions et  les  excommunications ,  eussent  été  des 
châtiments  et  des  vengeances  exemplaires;  mais 
elles  n'eussent  pas  été  de  salutaires  remèdes 
pour  les  blessures  mortelles  que  le  péché  fait 
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aux  âmes,  si  elles  n'eussent  été  accompagnées 
(le  ces  diverses  sortes  de  pénitence,  qui  morli- 
fient  la  chair  pour  vivifier  l'esprit  :  <k  Clericus 
non  viator  in  sacris  ordinibus  constitutus ,  aut 
monachus,  vel  canonicus  remlaris,  si  taberna- 
verit  sine  causa,  ab  oi'ficio  sit  suspensus,  donec 
unum  diem  in  pane  et  aqua  jejilnet.  Si  ibidem 
luserit  ad  aléas  vel  taxillos,  ab  offlcio  sit  suspen- 
sus, donec  duos  dies  in  pane  et  aqua  jejunet, 
etc.  »  (Can.  xii.) 

Les  conciles  des  siècles  suivants  et  les  consti- 
tutions synodales  de  plusieurs  évêchés  ont  re- 
nouvelé cette  même  ordonnance,  et  aussi  la 
peine  de  suspension. 

XII.  On  défendit  aux  clercs  les  spectacles  et 
les  comédies,  les  bals  et  les  danses,  dans  une 
partie  des  conciles  et  des  canons  qui  viennent 
d'être  allégués. 

Le  premier  concile  de  Milan  en  fit  ce  décret  : 
«  Clericipersonati  nonincedent.  Choreas  privatas 
aut  publicas  non  agent,  nec  spectabunt.  Fabulis, 
comœdiis  et  hastiludiis,  aliisve  profanis  et  ina- 
nibus  spectaculis  non  intererunt  » . 

La  raison  que  ce  concile  donne  de  cette  dé- 
fense, est  qu'il  ne  faut  pas  souiller  par  ces  di- 
vertissements profanes  les  oreilles  et  les  yeux 
que  l'on  doit  consacrer  à  la  sainteté  de  nos  mys- 
tères :  et  Ne  aures  et  oculi  sacris  officiis  addicti, 
ludicris  et  impuris  actionibus  sermonibusque 
distracti  polluantur  *.  (ActaEccles.  Mediol.,  pag. 
49,  46.) 

Le  concile  III  de  Milan  défendit  qu'on  fit  ni 
jeux,  ni  danses,  ni  comédies  au  jour  de  fêtes 
des  patrons,  parce  que  ces  divertissements  sont 
plus  propres  à  dissiper  la  piété,  qu'à  la  fortifier. 

Le  concile  de  Tolède,  en  1566,  eût  peut-être 
bien  voulu  faire  des  défenses  aussi  absolues  et 
aussi  générales  ;  mais  les  vieilles  coutumes  de 
TEspagne  ne  lui  permirent  pas  d'user  de  tant 
de  sévérité.  Ce  concile  ne  laissa  pas  de  condam- 
ner les  jeux  de  théâtre  qu'on  représentait  dans 
l'église  même  le  jour  des  Innocents,  au  scandale 
des  fidèles. 

«  Prohibet  sancta  synodus  in  posterum  tur- 
pem  illum  abusum,  quo  die  Innocentium  intra 
ecclesiam  théâtrales  quidam  ludi  edi  publiée 
consuevere,  magna  cum  ordinis  ecclesiastici 
ignominia,  necnon  et  divinœ  Majestatis  offensa; 
quippe  qui  christianorum  oculos,  quos  oportet 
ad  spiritualia  provocari,  ab  his  ad  peccandi  li- 
bidinem  avertant  ».  (Can.  xxi.) 

Les  Pères  du  concile  de  Bâle  avaient  fait  la 
même  défense,  en  1435,  et  leur  décret  avait  été 


reçu  dans  notre  Pragmatique  sanction.  Ce  con- 
cile défend  ensuite  de  représenter  dans  l'église 
et  aux  temps  mêmes  des  offices  divins,  lesjeux, 
les  spectacles  et  les  danses,  qu'on  a  coutume 
de  représenter  en  certains  jours  de  fête,  après 
l'examen  et  l'approbation  de  l'évêque. 

«  Spectacula  vero,  ludi  quicumque  et  choreœ, 
quœ  alioqui  praemisso  examine,  permittente  or- 
dinario,  non  alias,  in  aliquot  solemnitatibus  ac 
processionibus  agenda  sint,  nullo  modo  dum 
divina  officia  vel  celebrantur  vel  dicuntur,  intra 
ecclesiam  ipsam  agi  permittantur;  cumhœc  di- 
vina officia  perturbare  soleant,  et  sanctitudinem 
illam  inlerrumpere,  quam  domum  Dei  decere 
David  divino  spiritu  docuit  ».^ 

Après  cela  le  concile  exhorte  les  évêques  et 
leurs  grands  vicaires  à  ne  pas  laisser  représen- 
ter des  pièces  plus  capables  de  mal  édifier  les  fi- 
dèles, que  de  les  soutenir  dans  la  piété  :  «  Ca- 
veant  episcopi  et  eorurn  vicarii,  ne  dum  solem- 
nitaiis  divinœ  causa  ludos  aliquot  et  spectacula 
edi  publiée  permittere  velint,  ea  permittant,  quae 
vel  in  minimo  christianam  religionem  offendant, 
vel  spectantium  animos  in  pravos  mores  quoquo 
modo  inducere  valeant  » . 

Ce  concile  défend  aux  évêques  de  permettre 
aucun  jeu  de  théâtre,  si  ce  n'est  sur  des  ma- 
tières de  piété  et  d'édification  :  «  Decemit  sancta 
synodus,  non  alios  ludos,  non  alia  spectacula 
ab  episcopo  permittenda  fore,  quam  quœ  ad  pie- 
tatem  spectantium  animos  movere,  et  a  pravis 
moribus  deterrere  possint  ». 

Enfin,  ce  concile  défend  aux  bénéficiers  et  aux 
ecclésiastiques  qui  sont  dans  les  ordres  sacrés, 
de  paraître  jamais  travestis,  ou  de  jouer  jamais 
aucun  personnage  dans  ces  sortes  de  spectacles. 

L'abus  était  encore  plus  insoutenable  dans 
l'Espagne,  quand  on  vouait  à  Dieu  et  à  ses  saints 
de  faire  représenter  des  jeux  de  cannes,  ou  des 
combats  de  taureaux;  et  qu'on  confirmait  ces 
vœux  extravagants  par  des  jurements  solennels. 
Le  même  concile  casse  ces  vœux  et  ces  ser- 
ments, déclare  que  c'est  par  la  prière  et  la  re- 
traite qu'on  honore  Dieu  et  ses  saints,  et  défend 
absolument  aux  clercs  majeurs  et  aux  bénéficiers 
d*assister  jamais  à  ces  combats  de  taureaux  , 
pour  quelque  raison  que  ce  soit  qu'on  les  repré- 
sente. (Can.  XXVI.) 

Xin.  Le  concile  de  Bordeaux,  en  1883,  publia 
le  même  statut  du  concile  1"  de  Milan  :  «  Clerici 
nunquam  personati  incedant;  neque  comœdias» 
fabulas,  choreas,  vel  quid  aliud  ludicrum,  ex  iis 
quae  ab  histrionibus  exhibentur,  agant  vel  spec- 
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tent.  Ne  visus  et  obtutus  sacris  mysteriis  dicati, 
turpium  speclaculorum  contagione  polluantur  » . 
(Cap.  XXI.) 

Le  concile  de  Bourges,  en  1384,  a  fait  un  dé- 
cret semblable  :  «  Nunquam  personati  sint  ; 
mimis,  choreis  ac  saltationibus  agendis  atque 
spect^ndis  abstineant  ».  (Tit.  xxv,  c.  6.)  Et  le 
concile  d'Aix,  en  1585  :  «  Ne  personati  unquam 
încedant,  neve  comœdiarum,  aut  chorearum, 
aut  profani  uUius  spectaculi  actores  sint  vcl 
spectalores  ».  (Tit.  de  vita  et  honest.  cleric.) 
*  *  Le  concile  de  Mexique,  en  1585,  nous  apprend 
que  le  pape  Pie  V  avait  défendu  les  combats  de 
taureaux  sous  peine  d'excommunication  pour 
les  princes  et  les  républiques  qui  les  permet- 
traient, et  pour  les  clercs  majeurs  ou  les  béné- 
flciers  qui  y  assisteraient.  (L.ui,  tit.  v.) 

Grégoire  XIII  permit  depuis  que  ces  combats 
se  pussent  donner  à  condition  que  ce  ne  fût 
point  à  des  jours  de  fêtes,  et  que  les  magistrats 
eussent  toute  Tapplicafion  imaginable  à  empê- 
cher qu'il  n'y  eût  du  sang  humain  répandu.  Ce 
pape  leva  aussi  les  ccnsui'cs  qui  regardaient  les 
personnes  séculières,  et  les  chevaliers  des  ordres 
militaires  qui  n'étaient  pas  encore  dans  les  or- 
dres sacrés. 

Le  concile  de  Mexique,  après  avoir  rapporté 
ces  brefs  des  papes,  défend  aux  clercs  sacrés  et 
aux  bénéfîciers  de  se  trouver  jamais  à  ces  jeux 
de  taureaux,  sous  les  peines  portées  par  les 
brefs  et  autres  au  gré  de  l'évèque.  Après  cela  il 
fait  le  môme   statut  que  le  concile  I"de  Milan. 

Le  concile  d'Avignon  en  fit  autant,  en  1594  : 
«  Choreis,  comœdiis,  aliisve  profanis  spectaculis 
jïon  intersint  ».  (Can.  xxxn.) 

Le  concile  d'Aquilée,  en  1596,  fait  une  dé- 
fense fort  étendue  pour  toute  sorte  de  spectacles 
cl  d'amusements  indignes  de  la  majesté  de  la 
cléricature  :  «  Ad  spectacula  comœdiarum,  sive 
ad  bancos  circulatorum  et  bufTonum  in  plateis, 
qui  aliis  exemplum  esse  debent  maturitatis  et 
prudentiœ,  accedere  et  assistere  clericos  non 
decet.  A  chorearum  spectatione  item  clerici  abs- 
tineant. Saltationem  vcro  privatam  et  publi- 
cam  ,  quod  est  inlemperantissimœ  temeritatis 
genus,  nulla  ratione  committant,  nisi  gravions 
correctionis  virgam  experiri  aflectent.  Persona- 
tum  incedere  dericum,  turpe,  vanum,  pericu- 
losum,  non  ferendum.  Non  enim  ad  bonum  ha- 
bitus  clericalis  depositio  ;  sœpissime  ad  malum 
vel  inchoandum  vel  consummandum  » .  (Can.  xi.) 

Il  est  vrai  que  le  cardinal  Ximenès  assista  un 
jour  à  des  joules,  qui  sont  des  jeux  militaires; 


mais  il  s'en  excusa  sur  ce  qu'il  accompagnait  le 
roi,  qui  était  alors  malade,  et  à  qui  ce  divertis- 
sement était  nécessaire  :  «  Sic  regem  morbo  af- 
flictum  obleclare  curavimus  ».  (Gomecius,  1.  v 
vitaî  Xim.) 

11  est  vrai  aussi  qu'autrefois  le  saint  évêque 
d'Apamée,  Thomas,  pour  adoucir  la  colère  de 
Chosroès,  roi  de  Perse ,  qui  avait  déjà  désolé 
plusieurs  villes,  et  qui  menaçait  la  sienne,  rac- 
compagna dans  un  combat  de  chevaux  dans 
le  cirque.  Mais  Evagrius,  de  qui  nous  tenons 
cette  histoire  singulière,  témoigne  que  ce  saint 
prélat  ne  se  dispensa  de  l'observance  rigoureuse 
des  canons,  que  pour  apaiser  par  cette  complai- 
sance la  fureur  redoutable  d'un  ennemi  victo- 
rieux. 

«  Thomas  vîr  non  doctrina  modo,  sed  recte 
factis  etiam  pra^stantissimus,  forte  una  cum 
Chosroe  certamen  equorum  in  circo  spedare 
(Ucet  hoc  Ecclcsiae  canon  vetaret  )  neutiquam 
recusavit  ;  quod  propterea  ab  eo  factum  est,  ut 
omnibus  modis  Chosrois  furorem  molliriti. 
(L.  IV,  c.  24.) 

XIV.  11  ne  reste  plus  qu'à  parler  des  armes, 
qui  ont  été  interdites  aux  clercs  par  les  mêmes 
conciles  et  presque  dans  les  mêmes  canons  qoi 
ont  été  cités  dans  ce  chapitre. 

Pierre  Damien  se  plaignait  déjà  des  ecclésias- 
tiqucsqui  avaientdc  Tamour  pour  d'autres  armes 
que  pour  celles  avec  lesquelles  on  combat  l'er- 
reur et  le  péché  :  «  Arma  potius,  arma  corripi- 
mus ,  vibrantia  lelis  tela  conserimus  ,  et  non 
verbo,  sed  feiTO  contra  nostri  ordinis  regulam 
dimîcamus  ».  (Epist.  xv.) 

Saint  Bernard  tâchait  d'animer  l'évoque  cl 
le  chapitre  de  Troyes  contre  un  sous-diacre  qui 
avait  pris  les  armes,  et  s'était  marié  :  «  Nec  cle- 
rici est  pugnare  armis  mililaribus,  nec  sabdia- 
coni  uxorem  duccre  ».  (Epist.  ccni.) 

Le  concile  de  Salingstadt,  en  1022,  défendit 
aux  laïques  mômes  de  porter  les  armes  dans 
l'église,  parce  qu'on  ne  souffrait  point  alors  qu'on 
portât  d'épée  dans  l'église,  si  ce  n'est  celle  des 
rois  :  «  Decretum  est  etiam,  ut  nemo  gladiiun 
in  ecclesiam  portet,  regali  tantum  excepto». 
(Can.  vni.) 

L'église  n'avait  garde  de  souffrir  que  ses  mi- 
nistres s'armassent,  puisqu'elle  désarmait  les 
laïques,  quand  ils  voulaient  approcher  du  sanc- 
tuaire. 

Lors  môme  que  les  guerres  particulières  étaient 
le  plus  échauffées,  et  que  chacun  se  faisait 
justice  à  force  d'armes,  les  clercs  et  les  reli- 
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gieux  étaient  épargnés,  eux  et  leur  compagnie. 

Glabcr  dit  qu'environ  Fan  1031  plusieurs  con- 
ciles le  réglèrent  de  la  sorte  :  «  Clcricis  simi- 
liter  omnibus,  monaehis,  et  sanciimonialibus, 
ut  si  quis  cum  eis  per  regionem  pergeret,  nul- 
lam  vim  ab  aliquo  pateretur  ».  (L.  iv,  c.  5.) 

Nous  avons  parlé  ci-dessus  de  la  milice  où  les 
ecclésiastiques  se  trouvaient,  et  qu'ils  fournis- 
saient eux-mêmes  aux  armées  ri>yalcs,  mais  ils 
ne  se  donnaient  pas  la  liberté  de  combattre 
eux-mêmes,  ou  de  s'ai*mer  ;  et  ceux  qui  par 
hasard  ont  été  assez  téméraii*cs  pour  le  faire,  en 
ont  reçu  de  sévères  réprimandes. 

Le  concile  de  Tours,  en  1060,  punit  cette  faute 
de  la  privation  du  bénéfice,  et  de  la  cléricature  : 
«  Quicumque  clcricorum  dcinceps  in  armis  mi- 
litaverint,  et  beneficium  et  consortium  clcrico- 
rum amittant  ».  (Cap.  vu.) 

Lorsque  Guillaume  de  Normandie  conquit 
l'Angleterre,  il  se  trouva  des  ecclésiastiques 
mêlés  parmi  ses  troupes,  à  qui  les  prélats  de 
Normandie  imposèrent  ensuite  une  pénitence 
canonique,  parce  qu'ils  avaient  pris  les  armes, 
et  s'étaient  trouvés  au  combat  :  a  De  clericis  qui 
pugnaverunt,  aut  pugnandi  gratia  armati  fue* 
runt,  quia  pugnasse  eis  illicitum  erat,  secun- 
dum  instituta  canonura,  ac  ni  in  patria  sua  pug- 
nassent,  pœniteant  b.  (Conc.  Gêner.,  tom.  x, 
p.  352.) 

Le  pape  Urbain  II,  faisant  le  dénombrement 
des  chefs  de  notre  croisade,  met  à  leur  tête  l'é- 
voque du  Puy,  comme  le  chef  et  le  conducteur 
de  celte  pieuse  expédition  :  «  Hinc  Podiensis 
episcopus  belli  dux,  et  Raymundus  sancti  /Egi- 
dii  comes,  inde  Hugo  Magnus  Philippi  Franco- 
rum  régis  frater,  etc.  »(Epist.  xvi.) 

Un  grand  nombre  de  prélats  et  d'autres  ec- 
clésiastiques se  joignirent  aux  croisés;  mais  nul 
d'entre  eux  n'eut  le  pouvoir  de  se  servir  d'auti*es 
armes  que  de  celles  qui  sont  redoutables  à  nos 
ennemis  spirituels.  Aussi  le  pape  Urbain  II  en 
fit  lui-même  un  décret  dans  le  concile  de  Cler- 
mont  :  «  Ne  aliquis  clericus  arma  déférât  ». 
(Can.  IV.) 

Le  concile  de  Londres,  en  1133,  distingua  les 
deux  milices,  conformément  à  un  ancien  décret 
du  pape  Nicolas,  qui  ne  permet  pas  de  les  con- 
fondre. Car  si  les  ornements  et  les  fonctions  du 
sacerdoce  ne  peuvent  jamais  convenir  à  un  sol- 
at,  rien  ne  disconvient  plus  aux  ministres  des 
autels  que  les  armes,  et  les  exercices  des  soldats. 

«  Uissubjungimus  auctoritatcm  Nicolai  papse, 
dicentis  :  Cum  discret  sint  milites  Cbristi  a  mi-» 


litibus  sœculi,  non  convenit  militem  ecolesiœ 
sœculo  militare,  qaia,  per...  ad  effusionem.saur 
giiinis  necessesit  pervenire.  Denique  sicut  turpe 
est  laicum  missas  facere,  sacramenta  corporis 
et  sangninis  Christi  conficere  ;  ita  ridiculum  et 
inconveniens  est  clericum  arma  sustoUere  et 
ad bella  procedere  ».  (Can.  xi.) 

Saint  Bernard  disait  fort  bien  au  pape,  après 
qu'on  l'eut  élu  chef  et  capitaine  de  la  croisade, 
«  ducem  et  principem  militiae  »,  que  rien  n'é- 
.  tait  plus  éloigné  de  sa  profession,  quand  il  en 
aurait  les  forces  et  l'expérience:  «  Quidtam  re- 
motum  a  professione  mea,  etiamsi  vires  supper 
tcrent,  etiamsi  periUa  non  deesset  » .  (Barou., 
an.  1146.) 

Le  concile  de  Londres ,  en  1 1 75,  j  ugea  digne  de 
déposition  les  clercs  qui  persévéreraient  à  pa- 
raître en  public  avec  des  armes  :  «  Quicumque 
ex  clero  videntur  esse,  arma  non  sumant, 
hec  armati  incedant;  sed  professionis  suae  vo- 
cabulum  religiosis  moribus  et  religioso  habitu 
prœbeant.  Quod  sicontempserint,  tanquam  sa- 
crorum  canonum  contemptores  et  ecclesiasticsç 
aucloritatis  profanatores,  proprii  gradus  amis- 
sione  mulctentur  ;  quia  non  possunt  simul  Deo 
et  sœculo  militare  ».  (  Can.  xi.) 

XV.  Réflexions  importantes,  qui  n'ont  été 
touchées  qu'en  passant:  lo  On  faisait  ces  lois 
si  rigoureuses  contre  les  ecclésiastiques  qui  s'ar- 
maient, au  temps  que  les  guerres  plus  que  ci- 
viles étaient  en  usage  entre  les  particuliers,  et 
que  de  tous  côtés  on  ne  voyait  qu'attaques,  tue- 
ries et  embrasements. 

3®  C'était  aussi  le  temps  que  les-  évêques  et 
les  abbés  avaient  et  fournissaient  aux  rois,  une 
quantité  réglée  de  gens  armés,  avec  l'obligation 
de  se  trouver  quelquefois  eux-mêmes  au  camp 
à  la  tête  de  leurs  troupes. 

30  On  pourrait  ajouter  que  c'était  le  temps  des 
croisades. 

Toutes  ces  raisons  eussent  pu  au  moins  co- 
lorer le  port  des  armes  :  néanmoins  les  conjciles 
et  les  papes  ne  relâchèrent  rien  de  l'ancienne 
sévérité  des  canons  qui  les  défendent  aux  ecclé- 
siastiques. 

XVI.  On  sera  surpris  d'apprendre  que  les  or- 
donnances synodales  d'Eudes,  évêque  de  Paris, 
défendirent  aux  curés  et  à  leurs  clercs  de  porter 
des  couteaux  avec  la  pointe  :  «  Prohibemus  dis- 
tricte,  ne  sacerdotes  cultellum  portent  cum  cusr 
pide,  nec  clerici  eorum  ».  (C.  xl.) 

Le  concile  de  Béziers,  en  1233,  défendit  la 
même  (hose  à  tous  les  clercs,  joignant  en  même 
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temps  la  défense  de  porter  des  épées,  des  lances 
ou  d'autres  armes  offensives,  si  ce  n*est  peut- 
être  en  temps  de  guerre. 

«  Districtius  inhîbemus,  ne  aliqui  clerici  qui 
yoiunt  gaudere  privilegio  clérical!,  cultellos  acu- 
tos,  en  ses,  vel  lanceas  déferre  prœsumant  :  vel 
armis  impugnativis,  quibus  vis  infertur,  non 
utantur;nisi  forte  tempore guerrae  ».  (Can.  xiii.) 

Ce  canon  se  contente  que  l'on  ne  porte  point 
d'armes  offensives;  ainsi  il  semble  permettre  les 
défensives.  Encore  permet-il  les  offensives  en 
temps  de  guerre.  La  maxime  s'était  déjà  alors 
établie,  môme  parmi  les  ecclésiastiques,  qu'on 
pouvait  sans  irrégularité  repousser  la  violence 
par  la  violence.  Ainsi  ce  canon  semble  laisser 
aux  clercs  la  liberté  de  porter  en  temps  de 
guerre  des  armes  offensives,  non  pas  pour  atta- 
quer, mais  pour  se  défendre  s'ils  étaient  atta- 
qués. Et  comme  les  armes  qui  sont  simplement 
défensives,  ne  semblaient  pas  capables  de  mettre 
à  couvert  la  vie- des  clercs,  si  elles  n'étaient  ac- 
compagnées des  armes  offensives  ;  on  se  laissa 
arracher  cette  permission  de  porter  des  armes 
offensives  dans  les  temps  de  guerre. 

Hais  il  faut  aussi  demeurer  d'accord  que  c'é- 
tait en  un  temps  et  en  un  pays  où  les  Albigeois 
ayaient  déclaré  une  guerre  très-sanglante  aux 
ecclésiastiques,  et  où  ils  en  versaient  le  sang  avec 
impunité.  Ainsi  cette  concession  ne  peut  être 
tirée  à  conséquence. 

Le  concile  d'Albi  défendit  les  joutes  et  les 
tournois  aux  ecclésiastiques.  Il  est  étrange  qu'on 
se  fftt  porté  à  ces  excès,  et  qu'il  ait  fallu  les  dé- 
fendre par  des  lois  très-saintes,  qui  seront  tou- 
jours néanmoins  de  tristes  monuments  de  l'au- 
dace et  de  la  somptuosité  exorbitante  des  ec- 
clésiastiques. Car  les  dépenses  étaient  très-gran- 
des dans  la  magnificence  des  tournois  ;  outre 
le  peu  de  bienséance  qu'il  y  avait  à  voir  des 
clercs  se  battre  avec  l'écu  et  la  lance,  ce  qu'on 
appelait  biorder,  et  le  tournoi  même  s'appe- 
lait Bohourd,  ou  Behourd, 

Voici  le  canon  de  ce  concile,  tenu  en  1254  : 
«  Trepidare  quoque,  quod  vulgariter  dicitur 
biordarCy  cum  scuto  et  lancea,  aliqu  s  clericus 
publice  non  attentet,  quia  ex  bis  multa  dissolu, 
tionis,  lasciviœ  et  scandali  materia  generatur  » , 
(Can.  u.) 

Le  concile  de  Londres  condamna  un  excès 
encore  plus  abominable.  Quelques  ecclésiastiques 
prenaient  les  armes  et  se  mêlaient  avec  les  vo- 
leurs et  les  brigands,  pour  faire  les  plus  exé- 
crables violences.   Ce  concile  leur  déclare  que 


le  port  des  armes  est  défendu  aux  ecclésiasti- 
ques par  le  droit  divin  et  humain,  en  sorte  qu'ils 
ne  peuvent  pas  même  s'en  servir  pour  une  juste 
défense  :  «  Cum  clerîcis  divini  et  humani  juris 
auctoritate  armorum  usus  sit  omnino  prohibitas  ; 
itauteis  etiampro  justitiaaddefensionem  autvin- 
dictam  nullatenus  sitpermissus,  etc.  »  (Can.  iy.) 

Les  termes  de  ce  concile  font  presque  dou- 
ter, si  la  maxime  qui  permet  aux  clercs  de  com- 
battre pour  repousser  la  violence  par  la  violence, 
et  de  tuer  pour  n'être  pas  tué  par  son  agresseur, 
avait  déjà  traversé  la  mer,  ou  si  elle  avait  été 
r/?çue  en  Angleterre.  U  ne  faut  pas  s'étonner 
si  les  canons  semblent  quelquefois  être  contraires 
les  uns  aux  autres  ;  puisque  la  discipline  de  l'E- 
glise a  souffert  tant  de  changements  par  la  di- 
versité des  temps  et  des  lieux. 

Le  concile  de  Bude,  en  1279,  ne  permet  point 
aux  clercs  de  se  mêler  des  affaires  de  la  guerre, 
si  ce  n'est  pour  la  défense  de  la  patrie,  et  alors 
même  les  clercs  ne  combattront  point  en  per- 
sonne :  «  Nec  bellicis  actibus  se  implicent  aut 
involvant  ;  nisi  forte  pro  ecclesiarum  suarum  et 
patriaB  defensione,  non  ad  impugnandum  vel 
propulsandum,  sed  ad  defensionem  tantum,  si 
nécessitas  eos  compellat;  et  tune  in  propriisper- 
sonis  non  pugnent  ».  (Can.  vu.) 

Ce  concile  néanmoins  peu  après  permet  aux 
clercs  de  porter  des  épées  quand  les  chemins  ne 
sont  pas  sûrs  pour  eux  ;  et  afin  qu'ils  ne  s'abu- 
sent pas  eux-mêmes  par  de  fausses  appréhen- 
sions, il  veut  qu'ils  n'en  poilent  qu'avec  h 
permission  de  l'évêque  :  «  Districte  praecipimus, 
ne  sacerdotes  vel  clerici  in  quovis  ordine  cons- 
tituti,  gladium  vel  cultellum,  quod  vulgariter 
dicitur  bord^  portent,  nisi  eis  manifesti  timons 
causa  ingruerit  ;  nec  tune  absque  licentia  prse- 
latorum  portent  ».  (Can.  xi.) 

Ce  canon  éclaircit  deux  petites  difficultés,  sa- 
voir ce  que  c'étaient  que  ces  couteaux  que  les 
clercs  ne  pouvaient  porter  avec  la  pointe.  C'é- 
taient des  épées  où  des  coutelas,  comme  il  parait 
parce  canon,  «gladium  vel  cuHcUiun  ».  il  y 
paraît  aussi  pourquoi  on  appelait  biorder,  com- 
battre dans  un  tournoi.  Bord  était  le  terme 
Saxon,  ou  Allemand,  qui  signifiait  ces  épées,  dont 
on  se  battait  au  tournoi  :  «  Cultellum  quod  vul- 
gariter dicitur  bord  ». 

Le  synode  de  Bayeux,  en  1300,  interdit  les 
grands  couteaux  ou  coutelas  avec  la  pointe,  à  ce 
n'est  dans  les  temps  elles  lieux  périlleux  :  «  Dis- 
tricte praecipitur,  ne  sacerdotes  magnum  cultel- 
lum portent  cimi  cuspide  :  nec  clerici,  sacerdotes. 
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▼el  alii  in  sacris  ordinibus  constituti,  nisi  justi 
causa  timoris  i».  (Cap.  ly.) 

Après  que  Clément  V  eut  publié  sa  décrétale 
qui  affranchit  de  la  crainte  de  Tirrégularité  les 
clercs  qui  tuent  leurs  agresseurs,  en  s'efforçant 
simplement  de  n*être  pas  tués,  on  ne  douta  plus 
nulle  part  que  les  clercs  ne  pussent  porter  des 
armes  défensives  et  offensives,  quand  il  y  avait 
de  justes  raisons  de  craindre  pour  leur  vie. 

Mais  comme  dans  les  relâchements  on  ne 
s'arrête  presque  jamais  où  l'on  a  commencé  ; 
aussi  après  avoir  permis  aux  clercs  de  porter 
des  armes  défensives,  on  leur  en  laissa  après- 
cela  porter  d'offensives.  On  y  ajouta  que  ce  fût 
seulement  en  temps  de  guerre,  ou  lorsqu'ils 
étaient  menacés  de  quelque  danger  ;  on  voulut 
même  que  ce  fût  du  consentement  de  l'évêque, 
afin  qu'il  fût  juge  du  péril  et  de  la  nécessité  de 
s'en  garantir. 

Ces  conditions  furent  bientôt  mises  en  oubli. 
On  ne  parla  plus  du  consentement  de  l'évêque  ; 
et  enfin  on  ne  parla  plus  des  périls  de  la  guerre, 
ou  d'autres  dangers  particuliers,  contre  lesquels 
il  fallût  se  précautionner.  On  permit  aux  clercs 
de  porter  des  armes  quand  ils  se  mettraient  en 
chemin.  ' 

Le  concile  de  Mayence,  en  1549  :  «  Nulla  arma 
induant,ni$i  itinérantes  ».  (Can.  lxxiv.)  Le  con- 
cile de  Narbonne,  en  1551  :  «  Nec  ensem,  ncc 
pugionem,  nec  aliud  armorum  genus  secum 
gestent,  nisipropter  itineris nécessitâtes  ».  (Can. 
XX.)  Le  concile  de  Narbonne,  en  1609,  en  est 
aussi  demeuré  W,  Le  concile  d'Aquilée,  en  1596  : 
«  Arma  clericorum  sunt  lacrymaB  et  orationes, 
non  enses,  aut  alferius  formœ  vel  materiœ  arma. 
Per  civitates  et  loca  in  quibus  habitant,  si  quis 
clericorum  extra  itinerîs  faciendi  necessitatem 
insolcnter  arma  cujuscumque  gencris  delulerit, 
eum  damnandum  statuimus  quarta  parte  fruc- 
tuum  suorum  beneficiorum  ».  (Can.  xli.) 

XVn.  Le  grand  saint  Charles,  qui  a  été  le 
prélat  de  ces  derniers  siècles  le  plus  animé  de 
l'esprit  de  l'ancienne  Eglise,  renouvela  les  deux 
conditions,  avec  lesquelles  on  avait  permis  aux 
clercs  de  porter  les  armes;  que  ce  fût  dans  les 
temps  et  les  lieux  où  il  y  avait  un  juste  péril  à 
craindic,  et  que  l'examen  et  l'approbation  de 
l'évêque  eût  précédé. 

Voici  le  statut  du  concile  I"  de  Milan  pour  les 
domestiques  des  évêques  :  «  Familiares  ejus  arma 


ne  ferant,  nisi  in  itinere,  vel  necessitatis  causa, 
idque  episcopi arbitratu  ».  (ActaEccles.  Mediol., 
pag.  17, 19.) 

Ce  concile  ajouta  d'autres  précautions  :  que  la 
permission  de  l'évêque  se  donnât  par  écrit,  et 
que  les  armes  à  feu  ne  fussent  jamais  permises 
aux  ecclésiastiques  :  «  Clericorum  arma  sunt 
orationes  et  lacrymœ.  Idcirco  edicimus,  ne  arma 
cujusvis  generis  ad  offensionem,  vel  etiam  ad 
defensionem  ferant,  exceptis  cultellisad  domes- 
ticum  vitas  usum  accommodatis,  nisi  forte  extra 
civitatem  suspectis  locis  iter  eis  faciendum  sit. 
Quod  si  episcopus  probabili  justaqne  de  causa  id 
eis  permiitendum  esse  judicaverit,  tune  scripto 
impetrata  venia  ipsis  uti  liceat  ;  non  tamen  pu- 
bliée, nisi  rei  aut  facti  nécessitas  postule!.  Om- 
nino  ballista,  hastis,  et  sclopeto,  telis,  aliisque 
hujus  generis  inslrumentis  ipsis  interdicimus  ». 

Le  concile  d'Aix,  en  1585,  suivit  ces  sages  li- 
mitations :  «  Arma  ne  ferant,  nisi  itineris  lon- 
gioris  causa,  atque  ea  tamen  breviora,  ac  facul- 
tate  ab  Ordinario  impetrata  ». 

Le  concile  de  Mexique,  en  la  même  année,  s'é- 
tendit un  peu  davantage,  et  se  conforma  entiè- 
rement à  saint  Charles.  (L.  m,  tit.  v.) 

Au  reste  le  concile  dfc  Trente  dit  que  ceux  qui 
n'ont  tué  qu'en  repoussant  la  force  par  la  force, 
pour  n'être  pas  tués  eux-mêmes,  méritent  en 
quelque  façon  la  dispense  qui  leur  est  nécessaire 
pour  les  ordres  et  pour  les  bénéfices. 

«  Si  vero  homicidium,  non  ex  proposito,  sed 
casu,  vel  vim  vi  repellendo,  ut  quis  se  a  morte 
defenderct,  fuisse  commissum  narretur;  quam 
ob  causam  etiam  ad  sacrorum  ordinum  et  al- 
taris  ministerium  et  bénéficia  quœcumque  et  di- 
gnitales,  jure  quodammodo  dispensatio  debea- 
tur  ».  (Sess.  xiv,  c.  7.) 

Nous  pouvons  inférer  de  là,  que  si  la  dispense 
est  encore  nécessaire,  quoique  l'on  ne  puisse 
quasi  la  refuser,  c'est  un  reste  de  l'ancienne  sé- 
vérité des  canons  qui  ne  permettaient  pas  aux 
clercs,  avant  le  douzième  siècle,  l'usage  des 
armes,  même  pour  repousser  un  agresseur,  et  lui 
ravir  plutôt  la  vie  que  de  la  perdre. 

Fagnan  a  remarqué  que  la  congrégation  du 
concile  avait  résolu  que  la  dispense  était  juste- 
ment due,  lorsque  quelqu'un  avait  tué  un  ad- 
versaire, en  défendant  la  vie  de  son  propre  père, 
quoique  l'irrégularité  ait  été  alors  véritablement 
contractée.  (L.  v  Décret.,  part,  i,  pag.  272.) 
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DE    l'hospitalité,  AYAlfT  L'aN  HUIT  CENT. 


.    I.  De  rhospitafité  pendant  les  cinq  premiers  siècles. 

II.  Le  concile  deMàcon  veut  que  les  évèques  apprennent  par 
leur  exemple  aux  fidèles,  ii  aimer  l'hospitalité.  Grégoire  II  con- 
seille àBoniface,  archevêque  de  Mayence,  de  ne  point  éviter  la 
table  des  évéques  peu  réglé.<t,  afin  de  les  gagner  par  cet  attrait. 

III.  Saint  Avitdit  que  les  évêques  étrangers  ne  peuvent  pas- 
ser pour  étrangers  entre  les  évoques. 

IV.  V.  Exemples  admirables  de  rhospitalité  de  saint  Eloi  et  de 
saint  Césaire,  pour  les  clercs  et  pour  les  laïques. 

VI.  De  saint  Domnole. 

VII.  VIII.  De  saint  Grégoire,  pape. 

IX.  Instances  de  ce  pape  pour  porter  les  autres  évoques  à 
rhospitaUlé. 

X.  Hospitalité  prodigieuse  de  l'Eglise  romaine. 

XI.  Les  règles  monastiques  recommandent  cette  vertu.  Celle 
de  saint  Benoit. 

XII.  Manière  religieuse  de  recevoir  les  hôtes. 

XIII.  Celle  de  saint  Aurélien  exempte  les  moines  de  l'hospita-* 
lité.  Pourquoi,  et  de  quelle  manière. 

XIV.  XV.  XVI.  Diverses  remarques  de  l'hospiUUté  de  l'Eglise 
d'Espagne. 

XVIT.  De  celle  d'Angleterre. 

XVIII.  De  celle  d'Alexandrie. 

XIX.  Les  tavernes  interdites  aux  clercs  en  Orient  et  en 
Occident. 

XX.  Les  hôtelleries  étaient  autrefois  rares  :  eela  rendit  rhos- 
pitalité plus  commune. 

I.  La  vertu  de  l'hospitalité  a  tant  de  rapport  à 
la  vie  ecclésiastique  et  au  maniement  des  biens 
de  TEglise,  que  nous  avons  cru  en  devoir  ici 
parler  en  particulier,  quoique  nous  en  ayons 
déjà  touché  quelque  chose  ci-devant,  lorsque 
nous  avons  marqué  le  sage  emploi  que  Ton  doit 
faire  des  revenus  de  FEglise. 

TertuUien  nous  apprend  que  les  biens  de  FE- 
glise servaient  à  Tentretien  et  à  la  nourriture 
des  pauvres  :  «  Hœc  quasi  deposita  pietatis  sunt. 
Nam  inde  non  epulis,  non  potaculis,  nec  in« 
gratis  voratrinis  dispensatur,  sed  egenis  alendis, 
humandisque  »  (Àpolog.,  c.  xxxix);  aussi  ce 
que  Ton  appelait  Agapes  étaient  encore  plus  de 
fait  que  de  nom  des  banquets  de  charité  :  «  Ino- 
pes quoque  refrigerio  isto  juvamus  ». 

Entre  les  raisons  qu'il  y  a  de  ne  point  épou- 
ser de  maris  infidèles,  il  allègue  aux  femmes 
chrétiennes,  que  l'hospitalité  leur  serait  inter- 
dite :  «  Si  peregre  frater  adveniat,  quod  in 
aliéna  domo  hospitium  » .  (L.  h  ad  Uxor.) 

Cela  regardait  les  lsâ<}ues,  à .  qui  les  évéques 


défendaient  quelquefois  d'ouvrir  leurs  maisons 
aux  perturbateurs  de  la  foi  et  de  la  paix  de  TE- 
glise.  Firmilien  se  plaignait  que  le  pape  Etienne 
en  eût  ainsi  usé  envers  les  évoques  :  c  Praeci- 
peret  fratemitati  universœ,  ne  quis  eos  in  do- 
mum  suam  reciperet  ;  ut  venientibus  non  solum 
pax  et  communio,  sed  et  tectum  et  hospitium 
negaretur  ».  (Ep.  lxxv  Cypr.) 

Les  xxvn'  et  xxviii*  canons  du  concile  de  Gan- 
gres,  et  le  onzième  canon  du  concile  de  Laodicée, 
approuvèrent  ces  agapes,  ou  ces  sortes  de  repas 
de  charité  et  d'hospitalité  publique  en  favrar 
des  pauvres.  Ils  défendirent  néanmoins  de  les 
faire  à  l'avenir  dans  les  églises. 

Le  trentième  canon  du  troisième  concile  de 
Carthage  ne  désapprouva  pas  qu'ils  fussent  faits 
dans  les  églises,  lorsque  les  clercs  seraient  obli- 
gés de  donner  l'hospitalité  à  des  passants  :  «  Ut 
nulli  episcopi  vel  clerici  in  ecclesia  con  viventor, 
nisi  forte  transeimtes  hospitiorum  necessitate 
illic  ref iciantur  » . 

Les  évèques  dans  leurs  voyages  allaient  loger 
chez  les  évéques  des  lieux  par  où  ils  passaient. 
C'est  ce  qui  fit  que  saint  Chrysostome  se  plaignit 
de  Théophile,  évèque  d'Alexandrie,  au  pape  In- 
nocent V\  de  ce  que  cet  évêque  n'était  pas  venu 
loger  chez  lui,  lorsqu'il  fit  un  voyage  à  Constan- 
tinople  ;  et  il  témoigna  en  même  temps  qu'il 
comptait  si  fort  le  recevoir,  qu'il  avait  fait  pré- 
parer toutes  choses  pour  cela  :  «  Erant  enim  di- 
versoria,  et  alia  omnia,  quae  oportebat,  bene 
instructa».  (Socrat.,  1.  vu,c.  11  et  13;SozomeD., 
1.  VIII,  c.  9.) 

Il  résulte  de  là,  que  quoique  l'on  reprochât  à 
saint  Chrysostome  de  manger  seul,  il  invitait 
néanmoins  les  évoques  avenir  loger  chez  lui,  dn 
moins  ceux  qui  étaient  les  plus  recommanda* 
blés  p^r  leurs  dignités  et  par  leurs  vertus.  Efléc- 
tivement  il  y  avait  un  si  grand  nombre  d'évè- 
ques  qui  allaient  en  même  temps  à  Constanti- 
nople,  qu'on  n'aurait  pas  pu  les  loger  tous  soos 
un  même  toit.  Suint  Epiphane,  à  causede  son 
rare  mérite,  était  comnie  d'êtres  invité  par 
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saint  Chrysostome  à  venir  loger  dans  sa  mai- 
son; mais  saint  Epiphane  n'accepta  pas  cette 
offre.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  puisqu'il  avait 
alors  embrassé  le  parti  de  Théophile  ennemi 
juré  de  saint  Chrysostome. 

Tout  le  monde  sait  ce  que  Ton  rapporte  de 
Spiridion,  évéque,  que  dans  les  jours  de  jeûne  il 
n'y  avait  pas  chez  lui  de  quoi  recevoir  un  hôte, 
pas  môme  du  pain.  Il  n'y  avait  pour  toutes  choses 
à  manger,  que  quelques  morceaux  de  porc.  Ce 
qui  donne  lieu  de  croire  que  l'hospitalité  était 
fort  pratiquée,  et  qu'un  évéque  recevait  alors 
chez  lui  tous  les  passants.  (Sozomen.,  1.  v,  c.  il.) 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  l'on  servait  tou- 
jours de  la  viande  ^ur  la  table  de  saint  Augustin, 
pour  les  hôtes  qui  étaient  chez  lui,  quoique  à  son 
ordinaire  il  ne  mangeât  lui  et  les  siens  que  des 
légumes. 

Si  l'hospitalité  était  si  fort  recommandée  aux 
clercs  et  aux  laïques  mêmes,  avec  combien  plus 
de  raison  était-elle  recommandée  aux  évoques  ; 
puisque  c'était  une  marque  qu'ils  étaient  de  la 
même  communion. 

Ce  fut  aussi  vraisemblablement  pour  cette  rai- 
son que  Théophile  et  saint  Epiphane  n'acceptè- 
rent pas  l'offre  que  saint  Chrysostome  leur  avait 
faite,  d'aller  loger  chez  lui,  lorsqu'ils  firent  le 
voyage  de  Constantinople. 

Saint  Anastase  s'est  fait  honneur  d'avoir  été 
admis  à  la  communion  et  à  la  table  du  pape 
Jules  :  «  Communione  et  agape  digni  habiti  su- 
mus  ».  (Apol.  u.) 

On  trouve  dans  saint  Grégoire  de  Nazianze 
que  Julien  l'apostat,  dans  la  vue  de  se  confor- 
mer à  la  discipline  et  aux  usages  de  l'Eglise,  vou« 
lut  établir  parmi  les  gentils  des  droits  d'hospita- 
lité et  des  hôpitaux,  mais  l'expérience  nous 
apprend  que  c'est  toujours  inutilement  que  la 
fausse  religion  fait  des  efforts  pour  imiter  la  vé- 
ritable ;  et  que  l'on  en  voit  toujours  l'illusion  et 
la  fausseté,  de  quelque  apparence  extérieure 
qu'elle  prenne  soin  de  se  couvrir.  (Orat.  i  in  Ju- 
hum.) 

Comme  les  choses  les  plus  saintes  deviennent 
quelquefois  blâmables  et  pernicieuses  par  l'abus 
que  l'on  en  fait,  il  est  malheureusement  arrivé, 
qu'il  s'est  glissé  tant  de  dérèglement  dans  ces 
agapes,  qu'on  s'est  trouvé  dans  une  obligation 
absolue  de  les  retrancher  entièrement  sur  la  fin 
du  quatrième  siècle. 

Saint  Ambroise  et  saint  Augustin  furent  les 
premiers  et  les  plus  zélés  à  travailler  à  ce  retran- 
chement, quoiqu'ils  fussent  eu)(-mëmes  partisans 


de  l'hospitalité.  Mais  ils  étaient  aussi  en  même 
temps  fort  opposés  à  la  bonne  chère,  qui  com- 
mençait à  s'introduire  avec  excès  dans  ces  sortes 
de  repas,  qui  dans  le  commencement  n'avaient 
été  que  des  banquets  de  charité  et  de  bienveil- 
lance, -qui  n'avaient  pour  unique  but,  que  d'en- 
tretenir une  parfaite  union  entre  les  fidèles.  (Ba- 
ron., an.  391,  n.  39.) 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  de  rap- 
porter ici  ce  que  Sidoine  Apollinaire  observe 
dans  la  vingt-quatrième  épître  de  son  iv«  livre, 
qu'il  y  a  eu  de  son  temps  un  évéque  si  saint, 
qu'il  avait  été  élevé  malgré  lui  à  l'épiscopat } 
et  que  ce  même  évéque  était  si  sobre,  qu'il  ne 
faisait  ordinairement  servir  à  sa  table  que  des  lé^ 
gumes  et  quelques  plats  de  viande  sans  beau-* 
coup  d'apprêts  ;  et  que  si  dans  certaines  rencon- 
tres il  y  faisait  servir  quelques  mets  délicats,  ce 
n'était  jamais  pour  lui,  mais  pour  ses  hôtes  : 
«  Humanitas  ipsa  sic  benigna,  quam  frugi,  nec 
itacarnibus  abundans,  quam  leguminibus.  Certe 
si  quid  in  cibo.unctius,  non  sibi,  sed  hospiti- 
bus  ». 

A  l'égard  des  autres  ecclésiastiques,  Baronius 
dit  sur  l'année  464,  n.  29,  qu'ils  faisaient  au 
droit  d'hospitalité  tout  l'honneur  que  leurrevenu 
pouvait  leur  permettre. 

L'empereur  Constance  déchargea  tous  les 
clercs  du  droit  de  gtte,  en  conséquence  duquel 
tous  les  habitants  d'un  lieu  étaient  obligés  de  re* 
cevoir  et  de  loger  les  officiers  du  prince  quand 
ils  y  passaient  :  «  Neque  hospites  suscipietis,» 
dit-il,  «  1. 8,  C.  Theodosiano,  de  episcopis  et  cle- 
ricis». 

II.  Le  deuxième  concile  de  Hâcon  reconh- 
manda  la  vertu  de  l'hospitalité  aux  évéques 
et  à  tous  les  ecclésiastiques,  afin  qu'ils  en  fus- 
sent non-seulement  les  prédicateurs,  mais  aussi 
les  exemples,  et  qu'ils  portassent  tous  les  fidèles 
à  ce  charitable  devoir  que  le  Fils  de  Dieu  a  dé- 
claré être  rendu  à  lui-même,  et  que  l'Apôtre 
exige  des  chrétiens  avec  tant  d'instance. 

c  Sectatores  hospitalitatis  esse,  non  solum  Do- 
minus  Jésus  admonet,  cum  se  dicit  in  hospite 
receplum  fuisse,  sed  etiam  ejus  Apostolus  om- 
nibus paene  mis  prœceptis.  Propterea  oportet 
unumquemque  nostrum,  non  solum  semetip- 
sum  ad  hoc  opus  hortari,  sed  etiam  omnium  fi- 
delium  mentes,  ut  possint  apud  Deum  miser!- 
cordiae  operîbus  pro  nostris  peccatis  intercedere, 
et  nos  ei  per  puram  hospitalitatem  reconciliare. 
Si  quisergo  nostrum  non  admonuerit,  aut  exem- 
plum  exbortationis  suœ  ipse  prius  opère  non 
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comprobarit,  indtgnationem  prpculdubio  incur- 
ret  Domini  majestatis.  Praedicetur  hoc  nostrœ 
mediocritattsstatutumin  auribus  omnium  chris- 
tianorum  ».(Can.  xi.) 

Le  saint  apôtre  d'Allemagne,  Bonifacc,  con- 
sulta le  pape  Grégoire  II,  s'il  devait  converser  et 
manger  avec  des  évoques  et  des  prêtres,  dont  la 
vie  toute  séculière  ne  répondait  nullement  à  la 
sainteté  de  leur  caractère.  Ce  pape  lui  répondit 
qu'il  devait  user  de  sévères  réprimandes  envers 
ces  profanateurs  du  divin  sacerdoce,  mais  qu'il 
ne  devait  pas  s'éloigner  de  leur  conversation,  ni 
de  leur  table.  La  raison  est  qu'il  arrive  souvent 
que  ceux  qui  résistent  à  la  sévérité  des  correc- 
tions, se  laissent  gagner  à  la  douceur  de  la  com- 
pagnie et  à  la  suavité  des  entretiens  familiers 
dont  on  assaisonne  les  repas.  Il  lui  conseille 
d'en  user  de  môme  envers  les  grands  seigneurs, 
dont  le  secours  et  l'autorité  lui  étaient  nécessai- 
res pour  réussir  dans  ses  fonctions  apostoliques. 

«  Verumtamen  coUocutionem  et  mensam  com- 
munem  cum  eis  agere  non  récuses.  Plerumque 
enim  contingit,  ut  quos  correctio  disciplinas 
tardos  facit  ad  percipiendam  veritatis  normam, 
convivioruro  sedulitas  et  admonitio  blanda  ad 
viam  perducat  justitiae.  Idipsum  autem  et  iniilis 
proceribus,  qui  tibi  adjutoriumpraestant,  obser- 
vare  debebis  » . 

III.  Avitus,  archevêque  de  Vienne,  écrivit  à 
saint  Césaire,  archevêque  d'Arles,  une  lettre  de 
recommandation  en  faveur  de  l'évoque  Maxi- 
mien, que  la  désolation  de  son  pays,  et  la  néces- 
sité de  chercher  quelque  habile  médecin  pour 
éviter  la  perte  de  la  vue  dont  il  était  menacé, 
avaient  obligé  de  venir  en  France.  Cet  éloquent 
et  saint  prélat  ne  jugea  pas  devoir  exposer  à 
saint  Césaire  les  besoins  d'un  évoque  étranger, 
parce  qu'un  évêque,  quelque  éloignée  que 
puisse  être  la  contrée  d'où  il  vient,  et  quel- 
que long  que  puisse  être  son  exil,  ne  peut  jamais 
passer  pour  étranger  parmi  d'autres  évoques,  et 
dans  des  provinces  catholiques. 

c  Nihil  dicendum  de  peregrinatîonis  labore 
suscepi,  quia  quantalibet  vel  temporum  longitu- 
dine,  vel  itineris  vastitate  genitalis  patrias  linquat 
habitaculum,  peregrinussacerdos  dici  non  potest, 
ubi  catholica  reperïri  Ecclesia  potest  » .  (ti^pist.  ix.) 

IV.  Entre  le&  vertus  épiscopales  de  saint  Eloi, 
saint  Ouen  n'a  pas  oublié  l'hospitalité  :  «Hospita- 
litate  praecipuus  » .  Outre  les  malades  qu'il  pan- 
sait lui-même,  et  les  autres  pauvres  auxquels  il 
donnait  du  pain,  des  habits  et  de  l'argent,  il  en 
nourrissait  tous  les  jours  douze  à  sa  table,  leur 


donnait  à  laver,  les  servait,  et  mangeait  ordinal* 
rement  avec  eux.  Ma|s  ce  que  saint  Ouen  admi- 
re le  plus  est  qu'après  avoir  une  fois  commencé 
ces  pieux  exercices  de  charité,  jamais  saiut  Eloi 
ne  les  interrompit,  et  jamais  il  ne  les  omit. 

a  Ita  fateor  nunquam  vidi  studium  fervere, 
nusquam  in  Galliis  hujusmodi  opéra  taliter  a 
quoquam  audivi  expleri.  Posset  enim  quis  vel 
raro  arripere;  sed  vix  aut  difficile  perpciuo  te* 
nerc.  Hic  vero  quod  semcl  proposuit,  perpetoo 
retinuit  :  quoi  primum  Deo  vovit,  nuUis  mundi 
negotiis  obligavit  :  quod  in  principio  arripuit,  ad 
ûnem  usque  perduxil  ».  (L.  ii,  c.  S.) 

V.  Revenons  à  saint  Césaire,  qui  n'était  pas 
moins  persuadé  que  le  savant  Avitus  de  cette 
importante  vérité,  que  non-seulement  les  ésè- 
ques,  mais  généralement  tous  les  ecclésiastiques, 
ne  doivent  point  être  considérés  comme  éti'an- 
gers,  dans  quelque  endroit  du  monde  qu'ils  se 
trouvent  avec  le  clergé  du  lieu,  et  parmi  les  an- 
tres ecclésiastiques.  La  table  du  Seigneur  im- 
mortel est  la  même  pour  eux  et  pour  le  clergéda 
lieu.  La  table  de  l'évêque  doit  aussi  leur  être  com- 
mune, avec  beaucoup  plus  de  justice  qu'aux  sécu- 
liers, que  saint  Césaire  même  n'en  excluait  pas. 

«  In  domo  quidem  ecclesiaB  suœ,  sicut  illo  pré- 
sente, ita  absente,  convivium  semper  pra^para- 
tum  est  clericis,  sive  quibuscumque  advenien- 
tibus.  NuUus  illo  superstite,  tanquam  ad  extra- 
neam  civitatem,  sed  tanquam  ad  propriam  do- 
mum  Arelate  venit  ».  (Vita  ejus,  1. 1,  c.  31.) 

Il  ne  faut  pas  douter  que  la  lecture  spirituelle 
n'ait  toujours  accompagné  cette  table  des  hôtes; 
puisque  le  même  disciple  de  ce  saint  prélat  qui 
a  écrit  sa  vie  assure  que  la  lecture  se  faisait  soir 
et  matin  à  sa  table,  afin  de  redoubler  en  même 
temps  la  joie,  par  la  double  réfection  de  Thomme 
intérieur  et  de  l'extérieur  :  «  Ad  prandium  vero 
et  ad  cœnam  mensae  suae  sine  cessatione  qao- 
tidie  legebatur,  ut  uterque  interior  exteriorque 
homo  satiatus  refectione  duplici  lœlaretur  ». 

Mais  rien  n'est  plus  surprenant  que  l'étendue 
et  les  trésors  inépuisables  de  cette  charité  épis- 
copale,  qui  avait  rendu  la  ville  et  le  palais  épis- 
copal  d'Arles,  comme  la  patrie,  la  maison  et  la 
table  commune  de  tous  les  étrangers,  tant  ecclé- 
siastiques que  séculiei*s. 

VI.  Saint  Domnole,  évêquedu  Mans,  dont  Gré- 
goire de  Tours  a  fiiit  l'éloge,  faisait  aussi  lire  h 
sa  table,  et  y  mangeait  toujours  avec  des  pau- 
vres, voulant  en  même  temps  qu'il  nourrissait 
son  corps,  nourrir  aussi  Jésus-Christ  dans  ses 
membres,  et  nourrir  son  âme  de  la  parole  de 
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Jésus-Christ.  Il  réforma  le  clergé  de  l'église  de 
Saint-Julien  du  Mans,  y  établit  cinquante  reli- 
gieux, et  leur  donna  avec  abondance  de  quoi 
exercer  l'hospitalité  envers  les  passants.  (Vita 
ejus  apud  Surium,  die  16  Maii.) 

Comme  la  ville  était  continuellement  gardée, 
et  que  les  pauvres  ne  pouvaient  pas  toujours  y 
entrer,  il  fonda  encore  un  hôpital  près  de  la 
ville,  le  mit  sous  la  juridiction  des  évêques  du 
Mans,  y  établit  vingt  religieux  avec  un  abbé, 
pour  y  recevoir  les  pauvres  et  y  vivre  selon  les 
règles  monastiques. 

VU.  Le  grand  saint  Grégoire  pape  envoyait 
tous  les  jours  à  tous  les  pauvres  et  aux  passants 
qui  abordaient  à  Rome,  de  quoi  les  nourrir  : 
«  Pauperibusvero  etadvenis,  quipro  conditionc 
temporum  Romam  influxerant,  quotidiana 
stipendia  ministrabat  «  (Joan.  Diac.  in  ejus  Vita, 
tom.  II,  c.  19.) 

Tous  ceux  que  la  brutale  fureur  des  Lombards 
contraignait  de  se  retirer  à  Rome,  trouvaient 
dans  les  trésors  de  sa  charité  do  quoi  satisfaire  à 
tous  leurs  besoins.  Outre  cela  il  avait  toujours 
des  pèlerins  à  sa  table,  il  leur  donnait  lui-mê- 
me à  laver,  et  il  eut  le  bonheur  de  rendre  un 
jour  ce  pieux  office  à  Jésus-Christ  même,  qui 
avait  bien  daigné  se  revêtir  de  la  figure  d'un 
étranger. 

«  Tantae  hospitalitatis  Gregorius  in  ipso  etiam 
patriarchio  permansit,  ut  exceptis  his  quos  tam 
per  diversas  regiones,  quam  Romœ  quoque  Lon- 
gobardorun>-  perfidiae  gladios  fugientes,  eccle- 
siaslica  stipe  misericorditer  nutriebat;  ad  men- 
sam  quoque  suam  quotidie  peregrinos  quoslibet 
invitaret.  Inter  quos  die  quadam  unus  accessit, 
in  cujus  manibus  dum  ipseexhumilitatisminis- 
terio  .aquam  fundere  vellet  ,  etc.  »  (Ibid  ,  c. 
22,23.) 

Une  autre  fois  son  maître  d'hôtel,  sacellarius^ 
ayant  eu  ordre  de  convier  douze  pèlerins  à  sa  ta- 
ble, il  s'en  trouva  treize  ;  il  examina  le  treizième, 
et  apprit  de  lui  qu'il  était  un  Ange  du  ciel,  et 
qu'en  vue  de  ses  libéralités  envers  les  pauvres, 
Dieu  l'avait  fait  successeur  et  vicaire  de  saint 
Pierre,  dont  il  avait  été  le  fidèle  imitateur  dans 
la  distribution  des  revenus  de  l'église  aux  néces- 
siteux :  <c  Quia  hœc  hilari  animo  tribuisti,  desti* 
navit  te  Dominus  successorem  atque  vicarium 
Apostolorum  principis  Pétri,  cujus  et  virtutem 
imitatus  es,  dum  substantiam  ofTerentium  divi- 
deret,  prout  cuique  opus  erat  ».  (L.  ix,  Epist. 

XXIV.) 

VIII.  Ce  saint  pape  avait  établi  un  intendant 


des  tables  et  de  la  nourriture  des  pauvres  :  afin 
qu'il  exerçât  cet  office  de  charité  avec  plus  de 
liberté,  il  voulut  qu'il  ne  fût  comptable  qu'à  Dieu 
seul,  etillui  en  envoya  les  lettres  en  cette  forme  : 
«  Quia  igitur  te  Joannem,  religioso  intentionis 
tuœ  studio  provocati,  mensi  pauperum  et  exhi- 
bendae  diaconiœel  egimus  prseponendum,  ne  qua 
tibi  ex  hac  administratione  nascatur  dubietas, 
hac  te  munitionc  prospeximus  fulciendum,  con- 
stituentes  ut  de  h6c,  quod  ad  mensas  pauperum, 
vel  diaconiaî  exhibitionem  percepisti,  sive  sub- 
inde  perceperis  crogandum,  nulli  unquam 
hominum  quolibet  modo,  vel  ingenio,  cogaris 
ponere  rationem,  vel  aliquam  debeas  molestiam 
sustinere  ». 

Ce  sage  pontife  jugea  avec  raison  que  cet  in- 
tendant, dont  il  avait  suffisamment  éprouvé  la 
fidélité,  serait  sans  doute  plus  libéral  à  assister 
les  pauvres,  s'il  n'avait  point  de  compte  à  ren- 
dre de  son  administration . 

IX.  Saint  Grégoire  veillait  aussi  sur  les  autres 
évêques,  pour  les  portera  ce  charitable  exercice 
de  la  charge  pastorale.  Lorsqu'il  convia  Mari- 
nien,  évèque  de  Ravenne,  de  venir  à  Rome  pour 
se  faire  traiter  d'une  maladie  dangereuse,  il 
l'exhorta  de  substituer  en  sa  place  quelqu'un 
pour  célébrer  le  divin  sacrifice,  un  autre  pour 
recevoir  les  hôtes  :  «  Et  ideo  videtur  mibi  ut 
ordinata  illic  ecclesia,  vel  qui  missarum  solemnia 
explere  valeant,  vel  qui  episcopii  curam  gerere, 
hospitalilatemque  et  susceptiones  possint  exhi* 
bere  ,  etc.  »  (L.  ix,  Ep.  xxvni.) 

Un  des  défauts  que  ce  saint  pape  objecta  à  un 
archidiacre  qu'on  voulait  élire  évèque  d'An- 
cone,  fut  qu'il  était  si  avare  qu'il  n'avait  jamais 
fait  de  charitable  festin  à  aucun  de  ses  amis  : 
c  Adjicientes  etiam  ita  illum  tenacem  existere, 
ut  domum  ejus  amicus  adcharitatem  nunquam 
introeat  » . 

Il  ne  faut  pas  répéter  ici  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus  des  reproches  que  ce  pape  fit  à  un  évo- 
que, qui  se  portait  à  une  extrémité  contraire,  et 
couvrait  du  faux  prétexte  d'hospitalité  la  dissipa- 
tion qu'il  faisait  des  revenus  de  Téglise  en  fes- 
tins et  en  bonne  chère. 

Ce  pape  ne  recommandait  pas  avec  moins  de 
zèle  l'hospitalité  aux  abbés.  Il  voulait  que  la 
mesure  de  leur  charité  fût  celle  de  leur  puis- 
sance, après  avoir  néanmoins  acquitté  leurs  det- 
tes, s'ils  en  avaient  contracté  :  «  De  bospitalitate 
esto  soUicitus.  Quantum  potes,  pauperibus  lar- 
gire.  Ita  tamen  ut  serves,  quod  Floriano  resUtui 
debeat».  (L.  ii,  Ep.  m.) 
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Il  ne  faut  pas  oublier  ce  que  saint  Grégoire 
nous  apprend  ailleurs,  que  la  coutume  avait  été 
dans  une  ville  que  les  bourgeois  défrayassent 
charitablement  tous  les  hôtes  et  tous  les  pas- 
sants. Pour  se  décharger  de  celte  importunité, 
ils  traitèrent  avec  Févèque  à  qui  ils  donnèrent 
des  fonds,  et  le  chargèrent  ensuite  lui  seul  de 
toute  l'hospitalité. 

c  Indicavit  vir  clarissimus,  hanc  olim  ibi  con- 
suetudinem  convenisse,  ut  diversis  supervenien- 
tibus,  cives  ejusdem  civitatis  de  proprio  expcn- 
sas  impenderent.  De  qua  re  cum  se  qucrercnlur 
affligi,  hoc  illis  cum  Theodoro  quondam  epi- 
scopo  convenisse,  ut  in  ecclesia  ejus  cerlae  por- 
tioncs  substantiœ  suœ  donatione  conscriberentur, 
et*  hoc  in  se  onus  susciperet  ;  atquc  securis  cis 
redditis,  ipse  de  ecclesia  quidquid  esict  necessa- 
rium  erogaret  ».  (L.  vm,  Ep.  xxix.) 

L'évéque  se  trouva  depuis  surchargé,  parce  que 
les  fonds  qui  lui  avaient  été  assignés  n'avaient 
pas  de  proportion  avec  la  dépense  qu'il  fallait 
faire.  Le  pape  trouva  bon  qu'il  rendît  ces  fonds, 
et  que  les  particuliers  se  chargeassent  ensuite 
de  l'hospitalité  ancienne. 

Nous  apprenons  de  là,  i^  que  les  citoyens  ont 
été  quelquerois  chargés  de  toute  l'hospitalité; 
2<>  qu'ils  s'en  sont  déchargés  surFévêque  en  lui 
donnant  des  fonds  pour  cela;  S^  que  ces  hospices, 
on  hôpitaux  fondés  et  dotés  par  les  laïques, 
éteient  par  eux-mêmes  soumis  à  la  conduite  et 
à  la  direction  de  l'évéque. 

X.  Celte  vertu  de  libéralité  envers  les  pauvres, 
et  d'hospitalité  envers  toute  sorte  de  personnes, 
semble  avoir  été  comme  naturalisée  dans  l'Eglise 
romaine.  Aussi  ce  saint  et  invincible  martyr, 
le  pape  Martin,  étant  interrogé  par  ses  juges, 
comment  et  pourquoi  le  patriarche  Pyrrhus 
avait  été  reçu  à  Rome  ;  il  leur  répondit  généreu- 
sement que  c'était  ne  pas  connaître  l'Eglise  ro- 
maine, que  de  ne  pas  savoir  que  toute  sorte  de 
personnes ,  et  les  plus  misérables  même  y  sont 
reçues  avec  leur  compagnie,  et  qu'on  leur  fournit 
avec  abondance  non-seulement  les  nécessités, 
mais  aussi  les  commodités  et  les  délices  même 
de  la  vie.  (Baron.,  an.  645,  n.  16.) 

€  Vos  nescitis  Ecclesiam  Romanam  ?Dico  enira 
vobis,  quia  quisquis  venitillucmiserabilishomo 
hospitari;  omnia  ad  usum«prœbenturei,  etnul- 
lum  immunem  suis  donis  sanctus  Petrus  repellit 
venientium  illuc  :  sed  panis  mundissimus.  et  vina 
diversa  dantur,  non  solum  ei,  sed  et  hominibus 
ejus  pertinentia.  Si  ergo  in  miserabilibus  homi- 
nibus hœc  ûunt,  qui  venit  etiam  honorabilis 


sicut  épiscopus,  qualem  sumptum  habet  sus- 
cipere  ?  »  (Anast.  Bibl.  Collect.  in  exil,  sandi 
Martini.  ) 

11  est  sans  doute  que  les  évêques  étaient  mi- 
gnifiquement  régalés  à  Rome,  puisque  ki 
moindres  personnes  y  étaient  reçues  avec  taii 
de  libéralité. 

XI.  Ce  fut  peut-être  sur  ce  modèle  de  diarilé 
que  saint  Benoît  forma  sa  règle,  où  il  ordoon 
de  recevoir  à  l'hospitalité  et  à  la  table  de  l'abbé, 
tous  les  passants  et  tous  les  pèlerins,  non•sesl^ 
ment  les  riches  qui  se  font  considérer  par  des 
vues  humaines,  mais  aussi,  et  même  principale- 
ment les  pauvres,  que  la  seule  personne  de  Jé- 
sus-Christ, dont  ils  sont  revêtus,  rend  si  reecoh 
mandables. 

c  Oinnes  supervenientes  hospites  tanquam 
Christus  suscipiantur  Omnibus  congruus  bonor 
exhibeatur,  mâxime  tamen  domesticis  fidei  et 
peregrinis.  Pauperum  et  peregrinorum  maxime 
susccplio  omni  cura  sollicite  exhibeatur  ;  quia 
in  ipsis  magis  Christus  suscipitur.  Nam  diùtum 
terror  ipse  sibi  exigit  honorem.  Mensa  abbatis 
cum  hospitibus  et  peregrinis  sit  semper».  (Cap. 

Lm,LVl.) 

XII.  L'hospitalité  qu'on  exerçait  envers  les  ri- 
ches ne  tenait  rien  de  la  vanité  ou  de  la  somp- 
tuosité du  siècle.  On  cherchait  plus  à  les  édi&er 
qu'à  les  bien  traiter;  on  commençait  par  la  prière, 
puis  on  passait  à  la  lecture  spirituelle  :  «  Suscepti 
hospites  ducantur  âd  orationem.  Liegatur  co- 
ram  hospite  lex  divina,  ut  aHlifLcetur,  et  post 
hœc  omnis  ei  exhibeatur  humanitas».  (Ibidem.} 

La  seule  vue  des  exercices  et  des  austérités 
d'un  monastère  bien  réglé,  était  capable  de 
toucher  et  de  convertir  les  pécheurs.  Enfin  on 
peut  dire  que  les  libéralités  que  l'Eglise  exerçât 
envers  les  riches,  étaient  noo-sculcment  de  jus- 
tes reconnaissances  des  dons  et  des  offrandes 
qu'elle  recevait  d'eux,  mais  encore  des  atti*ai1s 
pour  les  obliger  à  distribuer  toujours  plus  lar- 
gement leurs  biens  aux  pauvres,  par  les  mains 
de  cette  divine  mère  et  de  cette  commune  nour- 
rice des  riches  ou  des  pauvres. 

XIII.  Toutes  les  règles  et  tous  les  monastères 
ne  s'appliquèrent  pas  également  à  rhospitaiité. 
Celle  de  saint  Aurélien  semble  en  dispenser  «»s 
religieux,  afin  de  les  affranchir  aussi  des  inquié- 
tudes qui  l'accompagnent,  et  leur  laisser  la  li- 
berté tout  entière  de  se  noyer  dans  les  saintes 
délices  de  la  lecture  et  de  l'oraison  :  «  Quia  in- 
desînenter  sanctam  charitatem  vestram  oralio- 
ni  et  lectïoni  insistere,  et  soli  Deo  vacare  vota- 
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mus;  ideoYOs  ab  hac  prœparatione aut inquie- 
tudine  liberos  esse  prsecipimus  ».  (Cap.  lyiii.) 

Hais  il  faut  remarquer  que  c'est  au  monastère 
de  la  ville  d'Arles  que  cet  article  est  adressé,  et 
que  ce  sont  principalement  ceux  de  la  ville 
qu'on  leur  défend  de  vouloir  traiter  :  De  hac  ci- 
vHate.  La  raison  en  est  évidente.  Ce  ne  sont  plus 
des  passants,  ni  des  pèlerins,  ou  des  hôtes.  Il 
était  même  plus  juste  que  Thospitalité  fût  exer- 
cée par  l'évoque  et  le  clergé  d'une  ville,  que  par 
un  monastère.  Il  n'en  est  pas  demèmeàla  cam- 
pagne. 

XIV.  Saint  Isidore,  évèque  de  Séville,  ne  donne 
point  de  bornes  à  la  charitable  hospitalité  des 
évêques  :  il  veut  que  sa  maison  soit  un  hospice 
ouvert  à  tout  le  monde  ;  parce  qu'un  laïque  peut 
passer  pour  charitable  s'il  reçoit  deux  ou  trois 
étrangei*s  à  sa  table  ;  mais  l'évêque  ne  répond 
pas  à  l'espérance  qu'on  a  conçue  de  lui,  s'il  ne 
reçoit  indifféremment  tout  le  monde. 

«  In  quo  etiam  hospitalitas  ita  erit  prœcipua, 
ut  omnes  cum  benignitate  etcharitatesuscipiat. 
Si  enim  omnes  fidèles  illud  E vangelicum  audire 
desiderant  :  Hospes  fui  et  suscepistis  me  ;  quanto 
magis  episcopus,  cujus  divei*sorium  canctorum 
débet  esse  receptaculum?  Laicus  enim  unum, 
aut  duos  suscipiens,  implevit  hospitalitatis  ofli- 
cium.  Episcopus  si  non  omnes  susceperit,  inhu- 
manus  est».  Cela  est  emprunté  de  saint  Jérôme. 
(Deofflc.  Eccl.,  1.  II,  c.  5.) 

XV.  Le  concile  III  de  Tolède  parlait  apparem- 
ment de  la  table  des  évoques,  où  les  hôtes  étaient 
reçus,  quand  il  ordonnait  d'y  faire  lire  les  divines 
Ecritures,  pour  en  bannir  les  discours  inutiles, 
et  rassasier  en  même  temps  l'esprit  d'une  viande 
céleste:  «  In  omni  sacerdotali  convivio  lectio 
Scripturarum  divinarum  misceatur  ;  per  hoc 
enim  et  animœ  aedificantur  in  bonum,  et  fabulœ 
non  necessariae  prohibentur  ».  (  Can.  vu.) 

XVI.  Les  monastères  d'Espagne  par  un  excès 
d'hospitalité  étaient  tombés  dans  le  dérèglement, 
lorsque  le  concile  III  de  Saragosse  leur  défendit 
de  donner  logement  à  l'avenu*  aux  personnes 
séculières  ;  excepté  les  pauvres,  et  les  personnes 
d'une  vertu  si  éprouvée,  que  leur  conversation 
ne  pût  être  préjudiciable  au  recueillement  et  au 
silence  des  religieux. 

c  NuUus  deinceps  sœcularium,  seu  potestative, 
seu  ex  permissu  abbatis  intra  claustra  monaste- 
riorum,  hospitandi  vel  commorandi  habeat  re- 
ceptaculum ;  excepte  quos  vita  probabiles,  ege- 
nos,  aut  paupertate  depressos  inspectio  prœvide- 
rit  abbatis  ]  quos  et  suscipere  benévola  voluntate 


in  monasteriis,  et  alendos  eleemosynis  modis 
omnibus  sinimus  ».  (Can.  m.) 

Ce  canon  fait  remarquer  quelque  chose  de 
plus  qu'une  hospitalité  passagère.  Il  y  est  permis 
aux  abbés  de  donner  un  séjour  permanent  dans 
leurs  monastères  à  des  personnes  pieuses  ou 
nécessiteuses,  et  de  leur  fournir  charitablement 
tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  leur  entre* 
tien. 

XVII.  Le  concile  d'Angleterre  assemblé  par  le 
grand  archevêque  de  Cantorbéry  Théodore,  ne 
permet  pas  aux  évêques,  ni  aux  clercs  étrangers 
de  s'ingérer  dans  aucune  fonction  sacerdotale, 
sans  l'agrément  de  Tévèque  leur  hôte  :  «  Ut  epi- 
scopi  atque  clerici  peregrini  contenli  sint  hospi- 
talitatis munere  oblato,  nullique  eorum  liceat 
ullum  officium  sacerdotale,  absque  permissu 
episcopi,  in  cujus  parochia  esse  cognoscitur, 
agere  ».  (Beda,  1.  iv,  c.  5.) 

XVIII.  On  pourra  facilement  juger  avec  quelle 
effusion  de  charité  le  saint  patriarche  d'Alexan- 
drie, qui  fut  surnommé  l'Aumônier,  s'appliquait 
à  l'hospitalité,  puisqu'il  fit  bâtir  un  hospice 
pour  les  moines  seuls,  afin  de  les  y  recevoir  tous 
indifféremment  :  «Hospitiorecipiebatmonachos, 
et  bonos  œstimatos,  et  malos.  Et  œdificabat  mox 
xenodochium  seorsum,  et  appellavit  hoc  xeno- 
dochium  omnium  monachorum  ».  (Cap.  xxiu.) 

XIX.  Le  concile  in  Trullo  défendit  de  dresser 
des  hôtelleries  dans  Tenceinte  des  églises,  ou  d'y 
exposer  en  vente  les  choses  mêmes  qui  se  man- 
gent, afin  de  ne  pas  faire  de  la  maison  de  Dieu 
une  maison  de  trafic  :  «  Quod  non  oportet  intra 
sanctos  ambitus  cauponariam  officinam,  vel  ci- 
borum  species  proponere,  vel  alias  vendiliones 
facere,  suam  venerationem  ecclesiis  servantes  ». 
(Can.  Lxxvi.) 

La  défense  n'est  pas  moins  expresse  dans  le 
même  concile,  que  les  clercs  ne  tiennent  point 
eux-mêmes  hôtellerie,  puisque  les  canons  des 
Apôtres  leur  défendent  même  d'entrer  dans  les 
tavernes  :  «  NuUi  licere  clerico  cauponariam 
haberc  tabernam.  Si  enim  in  cauponam  ingredi 
non  est  permissum,  quanto  magis  aliis  in  ea 
ministrare,  et  ea  quœ  non  licet  ipsi  tractare  ». 
(Can.  ix;  Can.  Apost.  uv.) 

Le  canon  des  Apôtres  excommunie  les  clercs 
qui  mangent  dans  les  tavernes,  si  ce  n'est  en 
voyageant  :  <t  Si  clericus  in  taberna  comédons 
inveniatur,  excommunicetur,  nisi  in  pandocheo, 
in  via,  in  necessitate  » . 

Le  canon  de  Laodicée  leur  en  avait  même  dé* 
fendu  rentrée.  Le  canon  du  IIP  concile  de  Car* 
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thage  renouvela  celui  des  Apôtres  :  «  Clerici  cibi 
vel  potus  causa  non  ingrediantur  tabemas,  nisi 
hospitii  causa  necesse  sit».  (Can.  Laod.  xxiv; 
Can.  Cartb.  lit,  xxvii.) 

XX.  Je  finirai  ce  chapitre  par  une  remarque 
qui  ne  sera  peut-être  pas  inutile,  pour  faire  bien 
comprendre  les  raisons  qu'on  avait  dans  ces 
siècles  passés  de  tant  recommander  l'hospitiilité, 
non-seulement  aux  bénéficiers,  mais  aux  laïques 
mêmes.  C'est  que  les  hôtelleries  publiques  n'é- 
taient point  encore  si  fréquentes,  ni  si  communes 
qu'elles  ont  été  depuis,  et  qu'elles  sont  encore 
au  moins  dans  ces  parties  de  l'Europe,  qne  la 
religion,  l'empire,  la  police,  la  politesse,  les  arts 
et  les  sciences  semblent  avoir  choisies  pour  leur 


plus  aimable  séjour.  Car  l'Afnque  et  l'Asie  sont 
encore  demeurées  dans  la  même  disposition  de 
l'ancien  monde;  et  les  voyageurs  y  sont  presque 
obligés  de  porter,  pour  ainsi  dire,  leur  hôtellerie 
avec  eux,  et  de  camper  le  plus  souvent  au  miliee 
des  campagnes. 

Cette  remarque  se  peut  justifier  parGrégoiR 
de  Tours,  qui  raconte  comme  la  fille  du  roiClûl* 
péric  allant  en  Espagne  pour  en  épouser  le  roi, 
campa  à  huit  lieues  de  Paris,  et  passa  la  nuit  dam 
son  pavillon.  Lupentius,  abbé  de  Saint-Pmas  es 
Gévaudan,  campait  aussi  en  voyageant.  Oh 
était  donc  assez  ordinaire  en  ces  temps-là.  (  L  ^ 
c.  45;  L.  VI,  c.  37.) 


CHAPITRE-QUARANTE-HUITIEME. 

LA  FRUGALITÉ  BT  L'HOSPITALITÉ  DBS    ÉVÉQUES  ET  DES  AUTRES  BÉNÉFICIERS, 

AU  TEMPS  DE  CHARLEMAGNB. 


t.  Règlements  des  conciles  sur  la  frugalité  et  rhospitalitédes 
é^èques  et  des  abbés. 

U.  Suite  des  règlements  des  conciles.  L'hospitalité  étai^ 
principalement  pour  les  pauvres  La  frugalité  de  la  table  de- 
vait être  assaisonnée  de  la  lecture. 

in.  Les  bdtes  étaient  reçus  au  réfectoire  commun  dans  les 
abbayes. 

IV.  Charlemagne  ordonne  Vbospitalite  aux  évèques  et  aux 
abbés. 

y.  Les  abbayes  affranchies  du  droit  de  gite,  afin  de  pou- 
voir exercer  T hospitalité  pour  les  pauvres. 

VI.  Les  curés  étaient  aussi  obligés  à  Thospitalité. 

VII.  Avec  une  espèce  de  juridiction  pour  cela. 

VUI.  Les  chapitres  des  chanoines  fondent  des  hô(âtaux  pour 
y  exercer  ThospitaUté,  et  y  destinent  de  grands  revenus. 

IX.  Quoique  Thospitalité  fût  principalement  pour  les  pauvres, 
les  riches  n'en  étaient  pas  exclus. 

X.  De  l'hospitalité  parmi  les  Grecs. 

XI.  De  la  lecture  k  la  table,  même  à  celle  des  empereurs. 
Xn.  De  l'hospitalité  que  les  laïques  doivent  exercer. 

I.  La  sobriété  et  l'hospitalité  sont  deux  vertus 
communes  à  tous  lés  fidèles  :  mais  les  évoques 
et  les  autres  bénéficiers  étant  les  dispensateurs 
du  patrimoine  des  pauvres,  et  n'en  devant  point 
être  les  dissipateurs»  ont  une  obligation  toute 
particulière  d'avoir  toujours  des  pauvres  h  leur 
tablé,  ou  d'avoir  une  table  si  modérée,  qu'il  y 
paraisse  que  c'est  du  bien  des  pauvres,  et  poiu* 
des  pauvres  qu'elle  est  èntretcitue. 

C'est  le  décret  du  concile  11  de  Reims,  de  l'an 
813.  «  Ut  episcopi  et  abbates  ante  se  joca  turpia 
lacère  non  permitlant,  sed  pauperes  et  indi- 


gentes secum  ad  mensam  habeant,  et  lectio  di- 
vina  ibi  personet,  etc.  Episcopi  et  Dei  ministri 
nondcbent  comessationibuset  vinolentiis  nimiis 
incumbere,  etc.  Hoderate  cibum  et  necessariiun 
potum  sumant,  etc.  »  (Can.  xvn,  xviii.) 

Le  concile  111  de  Tours  porte  à  peu  près  li 
môme  chose  :  «  Episcopum  non  oportet  nimium 
profusis  incumbere  conviviis,  sed  parco  et  mo- 
derato contentus  sit  cibo.  Et  quandiu  convi- 
vatur,  potius  sacra  lectio  ante  mensam  ejns  re- 
citetur,  quam  otiosa  a  susurronibus  resoneot 
verba  ».  (Can.  v,  vi.) 

Il  est  dit  dans  le  canon  suivant  :  «  Peregrim 
et  pauperes  convivœ  sint  episcoporum,  cum 
quibus  non  solum  corporali,  sed  et  spiritali  refi- 
ciantur  alimento  ». 

Ces  canons  inculquent  quatre  devoirs,  qui 
ont  beaucoup  de  liaison  et  de  rapport  entre 
eux  :  10  Que  la  table  soit  frugale  ,  parce 
qu'elle  est  du  bien  des  pauvres.  ^  que  ks 
pauvres  y  soient  appelés  ,  comme  y  ayaat 
droit  ;  3^  que  les  pèlerins  et  les  passants  f 
soient  aussi  admis ,  parce  que  les  yeux  de 
la  foi  voient  Jésus-Christ  même  dans  la  per- 
sonne des  hôtes  :  aussi  a-t-il  dit  lui-même: 
Hospes  fui  ;  4<>  qu'on  y  fasse  une  lecture  spiri- 
tuelle, comme  il  est  aisé  de  le  faire  dans  une 
table  frugale. 
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II.  Le  concile  VI  de  Paris,  de  Tan  829,  recom- 
manda particulièrement  rhospitalité  aux  évè- 
ques,  se  servant  pour  cela  des  paroles  du  Fils 
de  Dieu,  qui  se  transforme  en  quelque  manière 
en  la  personne  des  hôtes  ;  de  celles  de  TApôtre, 
qui  donne  rang  à  Thospitalité  entre  les  vertus 
nécessaires  à  un  évêque;èt  enfin  de  celles  de 
saint  Jérôme,  qui  veut  que  les  laïques  exeicent 
l'hospitalité  envers  quelques  particuliers,  mais 
que  révéque  ne  donne  point  de  bornes  à  Teffu- 
sion  de  sa  charité. 

Toutes  ces  autorités  mêlent  les  pauvres  avec 
les  hôtes,  et  insinuent  que  c*est  principalement 
pour  les  pauvres  que  cette  vertu  est  si  fortement 
recommandée  aux  bénéficiers.  Aussi  le  concile 
de  Tours  disait  :  «  Peregrini  et  pauperes  convivaî 
sint  episcoporum  >* . 

Hais  voici  les  paroles  du  concile  VI  de  Paris  : 
«  Cum  ergo  hospilalitas  in  tremendi  examinis 
die  abœtcrnojudicesit  remuneranda;  quidictu- 
rus  est  :  Hospes  fui  et  non  collegistis  me,  et  ob  id 
ab  omnibus  Christianis  summopere  sit  sectanda  ; 
multo  magis  tamen,  vigilantiusque  ab  his,  qui 
dictis  et  excmpUs  ad  vitam  aeternam  aliis  duca- 
tum  prœbere  debent,  postposita  avaritiœ  peste, 
et  alia  qualibet  occasionc,  est  prorsus  exse- 
quenda.  Ab  Apostolo  quippe  inter  caetera  virtu- 
tum  prseconia,  quœepiscopo  inesse  debent,  hos- 
pilalitas etiam  habenda  praedicatur.  Episcopi 
namque  domus,  ut  B.  Hieronymus  scribit,  om- 
nium commune  débet  esse  hospitium,  etc.  ^ 
(Can.  XIV.) 

Le  concile  II  d'Aix-la-Chapelle,  tenu  en  Tan- 
née 836,  voyant  que  l'hospitalité  était  négli- 
gée dans  les  évêchés  et  dans  les  monastères,  en 
renouvela  l'ordonnance  apostolique,  et  com- 
manda même  à  tous  les  évêques  d'avoir  toujours 
des  pauvres  à  leur  table. 

(K  Decernit  Apostolus  hospitalitatem  esse  sec- 
tandam  ab  episcopo,  quam  in  pluribus  repe- 
rimus  locis  neglectam.  Ideoque  place t  ut  dein- 
ceps  in  singulis  civitatibus  et  monasteriis,  juxta 
modum  rerum  hospilalitas  ordinelur  advenien- 
tium.  Et  placuit  omnibus  episcopis,  ut  quo- 
cumque  sit  loco  episcopus,  coram  se  aggreget 
pauperes  semper  ad  refectionem  ».  (Can.  i  ; 
Can.  ni.) 

III.  Les  hôtes  mangeaient  au  réfectoire  com- 
mun avec  Tabbé  et  les  religieux  dans  les  mo- 
nastères ;  quoiqu'ils  fussent  servis  un  peu  plus 
abondamment  que  les  religieux,  auxquels  néan- 
moins en  faveur  des  hôtes  l'abbé  pouvait  faire 
servir  quelque  chose  d'extraordinaire   Ainsi  la 


chambre  de  la  charité,  comme  on  l'appelle,  et 
la  table  particulière  de  l'abbé  pour  lui  et  pour 
les  autres,  séparéedu  réfectoire  commun,  n'était 
pas  encore  en  usage,  ou  bien  l'usage  en  fut  alors 
condamné. 

Voici  le  statut  de  l'assemblée  générale  des 
abbés  à  Aix-la-Chapelle,  de  l'an  817  :  «  Utabbas 
vel  quispiam  fratrum  ad  portam  monasterii  cum 
hospitibus  non  reficiatur.  In  refectorio  autem 
omncm  eis  humanitalem  manducandi  et  bi- 
bendi  exhibeat.  Ipse  tamen  ea  cibi  potusque 
mensura  conlentus  sit,  quam  reliqui  fratres  ac- 
cipiunt.  Si  vero  proptcr  hospitem  voluerit  ad 
solilam  mensuram  fralribus  sibique  augere  ali- 
quid,  in  sua  maneat  potestale  ».  (Cap.  xxvii.) 

IV.  Charlemagne  enjoignit  aux  évêques  et 
aux  abbés  de  recevou*  les  hôtes,  les  pèlerins  et 
les  pauvres,  puisque  les  anges  mêmes  ont  pris 
quelquefois  plaisir  de  se  revêtir  de  leur  per- 
sonne, pour  honorer  ces  offices  de  charité. 

«  Et  hoc  nobis  coitipetens  et  venerabile  vide- 
tur,  ut  hospites,  peregrini,  et  pauperes,  suscep- 
tiones  regulares  et  canonicas  per  loca  diversa 
habeant.  Apostolus  hospitalitatem  laudans  dixit  : 
Per  banc  quidem  placuerunt  Deo,  angelis  hos- 
pitio  susceptis  ».  (Capitul.,  1. 1,  c.  75.) 

V.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  monastères 
avaient  obtenu  des  privilèges,  pour  se  faire 
exempter  des  droits  onéreux,  et  des  servitudes 
insupportables  du  gîte  que  les  évêques,  les 
comtes  et  les  autres  personnes  de  grande  qua- 
lité venaient  y  prendre,  et  y  consumaient  tout  ce 
qui  était  destiné  à  l'hospitalité  qu'on  devait  aux 
pauvres  et  au  commun  des  fidèles. 

«  Ut  nullus  episcoporum,  seu  comitum  man- 
sionaticum  ibi,  vel  paratas,  vel  stationes  requi- 
rere,  seu  exigere  prœsumat.  Sed  liceat  servis  Dei 
hospilalitatis  benevolentiam  prout  eis  libuerit 
cunctis  fldelibus  impendere  ».  (Tom.  m  Conc. 
Gall.,  p.  521.)  C'est  le  privilège  que  le  pape  Marin 
donna  à  l'abbaye  de  Solognac. 

VI.  Les  curés  de  la  campagne  ne  devaient  pas 
avoir  moins  d'affection  pour  l'hospitalité  que 
les  abbés  et  les  évêques,  à  proportion  de  leurs 
moyens.  Hérard,  archevêque  de  Tours,  le  leur 
recommanda  de  la  sorte  :  «  Ut  hospitalitatem 
ante  omnia  diligant,  etc.  Ut  presbyteri  et  clerici 
ante  se  joca  tnrpia  fieri  non  permittant,  sed 
pauperes  et  indigentes  ad  mensas  secum  ha- 
beant, et  legatur  eis  leclio  » .  (Capilular.  Herardi, 
c.  xvHi,  cvni.) 

Hincmar  fit  la  même  ordonnance  pour  tous 
ses  curés,  et  leur  apprit  en  même  temps,  que 
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c*est  singulièrement  pour  les  pauvres  qu'il  faut 
aimer  cette  effusion  de  la  charité  chrétienne  : 
c  Ut  curam  hospitum,  maxime  paupcrum  atque 
debilium,  orphanorum  quoque  atque  peregri- 
norum  habeat,  hosque  ad  prandium  suum  quo- 
tidie  juxta  possibilitatem  convocet,  eisque  hos- 
pitium  competenter  tribuat  ».  (Hincm.,  tom.  i, 
p.  712,  c.  9,10;  Regino  Baluzii,  pag.  24, 604, 612.) 

VU.  Le  roi  Garloman,  fils  de  Louis  le  Bègue, 
fit  une  déclaration  pour  exciter  les  curés  à  ce 
devoir  de  charité  et  de  justice,  afin  qu'ils  pus- 
sent ensuite  porter  tous  les  fidèles  à  exercer  la 
même  vertu  envers  tous  les  passants  ;  enfin  il 
leur  donna  juridiction  sur  tout  ce  qui  se  vendrait 
aux  étrangers  qui  passent,  afin  qu'ils  en  réglas- 
sent le  prix,  au  cas  que  leurs  paroissiens  leur 
voulussent  vendre  trop  cher. 

c  Volumus  ut  presbyteri,  qui  bonum  exem- 
plum  omnibus  ostendere  debent,  hospitales  exis- 
tant, etc.  Placuit  nobis  ut  presbyteri  suos  paro- 
chianos  admoneant,  ut  et  ipsi  hospitales  exis- 
tant, et  nuUi  iter  facienti  mansionaticum  dene* 
gent.  Et  ut  omnis  occasio  rapinœ  toUatur,  nihil 
carius  vendatur  transeuntibus,  nisi  sicut  in  mer- 
cato  accipiunt.  Quod  si  carius  vendere  volue- 
rint,  ad  presbyterum  hoc  Iranseuntes  référant, 
et  illius  jussu  cum  humanitatc  eis  vendant  ». 
(Capitul.  Car.  Calv.,  p.  471.) 

VIII.  Après  tant  de  témoignages,  il  est  très 
évident  que  la  maison  et  la  table  propre  des  évo- 
ques, des  abbés  et  des  curés  était,  commune  aux 
hôtes  et  aux  passants  ;  et  qu'il  y  avait  autant 
d'hôpitaux,  pour  recevoir  toute  sorte  d'hôtes, 
qu'il  y  avait  de  cures,  d'abbayes  et  d'évôchés. 

Les  communautés  religieuses,  surtout  celles 
des  chanoines,  jugèrent  depuis  plus  à  propos 
de  bâtir  dans  leur  enceinte,  ou  fort  proche,  une 
maison  particulière  pour  les  hôtes,  et  d'y  com- 
mettre un  de  leur  corps,  après  y  avoir  affecté  une 
partie  considérable  de  leurs  revenus,  outre  les 
dtmes  de  toutes  les  terres  de  l'Eglise,  et  de  tous 
les  autres  revenus  ou  offrandes,  que  le  clergé 
destinait  particulièrement  à  ces  hôpitaux. 

Voilà  l'origine  de  tant  d'hôpitaux,  voisins 
des  églises  cathédrales,  destinés  particulière- 
ment pour  recevoir  les  hôtes  et  les  passants. 
Crodégangus,  évêque  de  Metz,  en  donna  l'exem- 
ple, et  en  fit  un  statut  dans  sa  règle,  qui  fut  de- 
puis confirmé  et  publié  par  le  concile  d'Aix-la- 
Chapelle. 

«  Evangelicis  atque  Apostolicis  instruimur 
documentis  in  coUigendis  hospitibus:  Hospes 
fui  et  coUegistis  me.  Proinde  oportet  ut  prœlati 


ecclesiœ,  prœcedentium  Patrum  exempta  sec- 
tantes,  âliquod  préparent  recepticulmn,  uhi 
pauperes  coUigantur  ;  et  de  rébus  ecclesiœ  tan- 
tum  ibidem  députent,  undesumptusnecessarlos 
juxta  possibilitatem  rerum  habere  valeant,  ex- 
ceptis  decimis,  quœ  de  ecclesia^  villLs  ibidem 
conferuntur.  Sed  et  canonici  tam  de  frugibos 
quam  etiam  de  omnibus  eleemosynarum  obla- 
tionibus  in  usus  pauperum  décimas  Ubentissine 
ad  ipsum  conférant  hospitale  > .  (Régula  Crod.,  c. 
xLv;  Conc.  Aquil.,  c.  cxu.) 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  dîmes  de  toos 
les  fonds  et  de  tous  les  revenus,  dont  le  monas- 
tère ou  le  chapitre  jouissait,  qui  étaient  desti- 
nées à  l'entretien  de  l'hôpital  ;  mais  anssi  celles 
des  terres,  qu'on  avait  données  en  bénéfice  oa 
en  fief  à  d3s  laïques.  C'est  ainsi  que  le  déclan 
le  roi  Charles  le  Chauve  dans  son  ordonnance 
de  Tan  864:  «  Prœcipimus  quoque  ut  ex  reliquis 
omnibus  facultatibusmonasterii,  qu%  vel  domi- 
nico  jure,  vel  beneficiorum  consuetudine  deti- 
nentur,  decimae  hospitalibus  divitum  vel  pau- 
perum, sicut  olim  stafutum  est  ad  integnuncon- 
ferantur».  (Spicileg.,  tom.  ii,  p.  S90.) 

Voici  comment  il  faut  entendre  ces  paroles  : 
c  Facultates  quae  dominico  jure  detinentor  >, 
sont  celles  que  le  seigneur  tient  en  sa  main  : 
«  Vel  beneficiorum  consuetudine  »,  cesonlcellfô 
que  l'abbé  ou  tout  autre  seigneur  a  données 
comme  en  fief  à  des  vassaux,  qui  sont  par  con- 
séquent sujettes  à  des  droits  qu'on  appelle  coûtâ- 
mes, consuetudines, 

IX.  Mais  il  ne  faut  pas  négliger  ce  qui  est  re- 
marqué dans  cette  ordonnance  de  Charlfâ  le 
Chauve,  que  quoique  l'hospitalité  embrasse  avec 
plus  d'affection  les  pauvres,  elle  ne  rejette  pour- 
tant pas  les  riches,  pourvu  qu'ils  aient  assez  de 
piété  et  de  modestie  pour  agréer  la  frugalité  de 
l'Eglise,  qui  est  la  mère  des  pauvres,  et  qui  mé- 
nage leur  patrimoine. 

Saint  Udalric,  évéque  d'Augsbourg,  s'abstint 
longtemps  de  viande,  quoiqu'il  en  fît  serrir  à 
ceux  qui  mangeaient  avec  lui  :  «  Multis  tempo- 
ribus  carne  abstinuit  ;  sed  tamen  aliis  cum  eo 
manducantibus  abundanter  donavit  » .  (Surins, 
die4Julii,  c.  m,  iv.) 

Le  premier  service  était  porté  presque  tout 
entier  aux  pauvres,  outre  un  très-grand  nom- 
bre d'estropiés  et  d'incurables,  à  qui  ce  saifll 
faisait  donner  tous  les  jours  à  manger  en  sa  pré- 
sence. Jamais  on  ne  refusa  à  manger  à  per- 
sonne :  il  recevait  les  hôtes,  avec  la  même  joie 
que  si  c'eût  été  Jésus-Christ  même.  Enfin  saint 
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Udalric  répandait  les  trésors  de  la  charité  sur 
les  vassaux  mêmes  et  les  officiers  de  l'empereur. 
«  Hospites  autem  cum  ad  eum  devenissent» 
tripudio,  et  tanta  hilaritate  vultus  et  animi  sus- 
cepti  sunty  et  in  omnibus  procurati,  veluti  in 
eis  optime  conveniebat  ;  sciens  in  eis  Christum 
se  suscepisse,  illo  dicente  :  Hospes  fui  et  susce- 
pistis  me.  Vassali  autem  imperatoris  ab  eo  per- 
gentes,  yel  ad  eum  redeuntes,  in  tantum  sunt 
opulentati,  etc.» 

L'auteur  de  cette  yie  remarque  plusieurs  sin- 
gularités du  festin  que  ce  bon  et  saint  évéque 
faisait  au  jour  de  Pâques,  où  la  seconde  des  trois 
tables  qu'il  y  avait  était  pour  les  pauvres,  Matri- 
culis.  C'est  comme  il  faut  expliquer  ce  terme, 
ainsi  qu'il  a  été  montré. 

X.  Le  seul  Taraise,  patriarche  de  Constanti- 
nople,  sera  un  illustre  garant  de  l'hospitalité  des 
évêques  Orientaux.  L'auteur  de  sa  vie  assure 
qu'il  fut  un  nouveau  Joseph  par  la  distribution 
qu'il  fit  du  froment,  qu'il  envoyait  aux  pauvres 
une  partie  des  mets  qu'on  servait  à  sa  table, 
enfin  qu'il  fit  bâtir  un  hôpital  pour  recevoir  les 
hôtes  et  les  passants. 

«  Suae  mensœ  obsonia  in  frusta  comminuens, 
ad  accipiendos  eos  qui  esuriebant,  in  dies  eis 
parabat  convivium.  Abunde  hujus  rei  sunt  testes 
in  hodiernum  diem,  definita  receptacula  eorum 
causa,  qui  hospitio  accipiebantur,  et  pauperum 
nostrorum  fratrum  » .  (Surius,  die  25  Febr.) 

Le  concile  VIII,  défendit  de  vendre  ou  d'a- 
liéner les  vases  sacrés,  ou  les  reliquaires  des 
églises,  si  ce  n'est  pour  racheter  des  captifs,  selon 
que  les  anciens  canons  l'ont  permis  :  «  Excepta 
causa  ab  antiquis  canonibus  ordinata,  videlicet 
in  redemptionem  captivormn,  etc.  »  (Can.  xv.) 
Ensuite,  ce  concile  déclara  que  tous  les  re- 
venus de  l'Eglise  ne  pouvaient  être  employés 
que  pour  les  réparations  de  l'église,  pour  la 
nourriture  des  pauvres  et  des  hôtes  :  «  Eccle- 
siasticos  redihis  ad  propriam  ecclesiae  utilitatem, 
et  ob  escam  pauperum,  et  percgrinorum  sus- 
tentationem  esse  decemimus  ». 

Xï.  Disons  encore  un  mot  de  la  lecture  de  la 
table  des  ecclésiastiques,  et  puis  nous  passerons 
h  rhoepitalité  des  laïques. 

Outre  ce  qui  a  été  dit  de  la  lecture,  qui  est 
le  véritable  assaisonnement  de  la  table  frugale 
des  ecclésiastiques  et  des  pauvres,  le  concile  de 
Pavie  de  l'an  850  en  fit  un  décret  mémorable, 
qui  confirme  encore  tout  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus  :  «  Placet  episcopum  moderatis  epulis 
contentum  esse,  suosque  convivas  ad  comeden- 

Th.  —  Ton.  VII. 


dum  et  potandum  non  urgere  ;  quin  potius  sem- 
per  se  sobrietatis  praebeat  exemplum.  Adsint 
peregrini,  et  pauperes,  et  débiles,  etc.  Recitetur 
sacra  lectio,  snbsequatur  vivœ  vocis  exhortatio, 
etc.  »  (Cap.  ni,  Tom.  i,  p.  744.) 

Hincmar  ordonna  à  ses  prêtres  de  faire  lire 
quelque  livre  de  piété,  même  dans  les  festins 
des  séculiers  où  ils  se  trouveraient  :  «  Aliquis 
de  illorum  clericis  aliquid  de  sacra  lectione 
legat  ». 

Charlemagne  était  servi  à  table  par  les  ducs, 
les  princes  et  les  rois  de  diverses  nations,  si 
nous  en  croyons  le  moine  de  Saint-Gall  :  «  Co- 
medente  Carolo  ministrabant  duces,  et  tyraniû, 
vel  reges  diversarom  gentium  » .  Cependant,  il 
se  faisait  lûre  à  sa  table,  non-seulement  les  his- 
toires des  anciens  rois,  mais  aussi  les  livres  de 
saint  Augustin,  et  surtout  ceux  de  la  Cité  de 
Dieu  :  «  Inter  cœnandum  aliquod  acroama,  aut 
lectorem  audiebat.  Legebantur  ei  historiœ,  et 
antiquorum  regum  gesta  :  delectabatur  et  libris 
sancti  Augustini,  prœcipueque  his  qui  de  civi- 
tate  Dei  praetitulati  sunt».  (Duchesne,  tom.  n, 
p.  102,  112.) 

Luitprand  témoigne  dans  la  relation  de  son  am- 
bassade à  Constantinople,  que  l'empereur  Nicé- 
phore  faisait  lire  à  sa  table  les  homélies  des  Pè- 
res. Comme  cet  empereur  était  d'ailleurs  fort 
adonné  à  toute  sorte  de  vices,  il  faut  seulement 
conclure  de  fà  que  c'était  la  coutume  des  empe- 
reurs de  faire  lire  à  leur  table  les  ouvrages  des 
saints  Pères. 

XII.  Passons  maintenant  à  l'hospitalité,  que  les 
laïques  mêmes  devaient  exercer,  afin  qu'on  en 
conclue  combien  cette  loi  de  charité  était  en- 
core plus  pressante  et  plus  indispensable  pour  les 
ecclésiastiques,  et  pour  les  dépositaires  du  bien 
des  pauvres. 

Théodulphe,  évêque  d'Orléans,  enjoignit  à  ses 
curés  d'exhorter  tous  les  fidèles  à  recevoir  les 
passants  sans  rien  exiger  d'eux  ;  puisque  c'est  à 
tous  les  fidèles,  et  non  pas  aux  clercs  seulement, 
que  Jésus-Christ  a  dit  :  J'étais  étranger,  et  vous 
m'avez  reçu  :  «  Hospes  eram,  et  collegistisme»  ; 
et  que  c'est  une  manière  barbare  et  cruelle  de 
ne  point  recevoir  les  hôtes,  qu'après  être  con- 
venu du  prix  et  de  la  somme  qu'ils .  payeront. 

«  Admonendi  sunt  ut  hospitalitatem  diligant, 
et  nulli  hospitium  praBbere  detrectent.  Et  si 
cui  forte  hospitium  prœstiterint,  nullam  ab  eo 
mercedem  accipiant,  nisi  forte  iUe  qui  a  te  reci- 
pitur,  sponte  sua  aUquid  det.  Nam  iUe  modus 
hospitalitatisnon  modoinhumanusi  sed  crudelis 
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est,  quo  nunquaiD  hospes  in  modum  an  te  reci- 
pitur,  nisi  prius  dandi  hospitii  merces  compen- 
setur:  etquod  Dominus  agere  jussit,  pro  per- 
ceptione  regni  cœlestis,  pro  aequisitione  ter- 
renarum  rerum  agatur  ».  (Cap.  xxv.) 

Jonas,  évêque  d'Orléans,  dit  presque  la  même 
chose  dans  l'instruction  qu'il  a  dressée  pour  les 
laïques.  (Jonas  deinstitutione  laicali,  L.  ii,  c.  29.) 
Le  moine  de  Saint-Gall  a  bien  remarqué  de  Louis 
le  Débonnaire,  qu'il  prenait  plaisir  à  donner 
l'aumône  de  ses  propres  mains,  qu'il  affectait 
de  prendre  le  bain  tous  les  samedis,  même  sans 
besoin,  pour  avoir  occasion  de  donner  tous  ses 
habitsà  ses  petits  officiers,  excepté  son  baudrier 
et  son  épée  :  mais  il  vaut  mieux  remarquer  avec 
Thégan,  qu'Une  mangeait  jamaisquHl  n'eût  aupa- 
ravant fait  ses  aumônes  ordinaires  ;  et  que  quel- 


que part  qu'il  fût,  il  avait  toujours  des  lieai 
destinés  pour  la  nourriture  des  hôtes  et  des  pas- 
sants :  «c  Quotidie  ante  cibum  eleemosynamm 
largitionem  exhibuit,  et  ubicumque  erat,  xe- 
nodochia  secum  habebat  ».  (Duchesne,  t.  n, 
pag.135,  279.) 

Réginon  a  conservé  le  formulaire  des  perqui- 
sitions que  l'évêque  devait  faire  dans  les  villages 
oûilfaisaitlavisite;  cet  article  n'y  est  pas  omis, 
si  quelqu'un  refuse  l'hospice  aux  passants  :  c  Si 
aliquis  est  qui  peregrino  aut  viatori  hospitiuin 
contradicit  ».  (L.  n,  c.  .^,  n.  72.) 

Saint  Odilon  nous  a  laissé  une  peinture  admi- 
rable de  rhospitalité  du  saint  comte  Gérard,  et 
de  la  lecture  qu'il  faisait  faire  à  table,  même  de- 
vant les  hôtes.  (L.i,  c.  14,  15;  L.  n,  c.  14.) 
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DE  l'hospitalité,    APRÈS  L'aN  lUL. 


I.  Les  conciles  recommandent  VhoftpitaUté  en  général,  mais 
surtout  pour  les  pauvres  et  pour  les  religieux. 

II.  Les  grandes  distributions  de  pain  aux  chanoines  étaien 
our  les  obliger  à  rhospitalité.  Les  grandes  portions  des  moiness 
et  de  leurs  hôtes  avaient  la  même  fin. 

m.  L'évêque  donnait  ordre  qu'en  aflermant  les  bénéfices,  on 
laissât  au  fermier  de  quoi  recevoir  les  hôtes.  Autres  règlement 
des  conciles. 

IV.  Règlements  des  conciles  du  siècle  dernier. 

V.  Sentiments  de  saint  Fulbert  et  de  saint  Hildebert  sur  rhos- 
pitalité. 

VI.  Sentiments  de  Pierre  Damien  et  de  Pierre  de  Bloig 
Pourquoi  quelques  abbayes  d'Italie  rompirent  rhospitalité. 

VII.  Hospitalité  admirable  de  Pierre,  abbé  de  Cluny. 

VIII.  Apologie  des  conciles  et  des  Pères  contre  ceux  qui  se 
plaignent  de  la  dissipation  que  l'hospitalité  cause  dans  les  mo- 
nastères, et  de  la  profusion  du  bien  des  pauvres  pour  recevoir 
les  riches. 

IX.  Particularités  remarquables  sur  rhospitalité  de  quelques 
monastères.  Sentiments  de  Denis  le  Chartreux. 

X.  Exemple  merveilleux  de  l'hospitalité  de  saint  Charles 
tant  pour  les  laïques  que  pour  les  ecclésiastiques,  pour  les  pau- 
vres, pour  les  riches,  et  pour  les  grands  seigneurs.  Son  palais 
était  devenu  par  Ik  une  école  admirable  de  toute  sorte  de 
vertus. 

L  L'hospitalité  a  été  une  vertu  commune  au- 
trefois à  tous  les  fidèles,  et  le  pape  Grégoire  VII  la 


recommandait  encore  aux  Bohémiens  nouveaux 
convertis  :  «  Eleemosynis  atque  hospitalitati  de- 
vote  insistite.  (L.  n,  Ep.  lxxh.  ) 

L'hospitalité  est  effectivement  une  espèce  d'au- 
mône, comme  ce  pape  Tinsinue,  et  comme  le 
concile  de  Paris,  en  1212,1e  dit  clairement,  lors- 
qu'il exhorte  les  réguliers  à  recevoir  pour  hôtes, 
non-seulement  leurs  amis,  ou  les  personnes  ri- 
ches, mais  principalement  les  pauvres. 

a  In  hospitalitate  quoque  exhibenda,  non  tan* 
tum  potentibus  et  familiaribus,  sed  pauperibus 
et  magis  indigentibus  secundum  uniuscujiîsque 
condif ionem  et  loci  facultatem  prœcipimus,  ut 
in  necessariis  adhibendis  curam  adhibeant. 
(Parte  n,  Can.  v.) 

Ce  concile  ne  défend  pas  d'exercer  l'hospitali- 
té envers  les  riches  et  les  personnes  connues  ; 
mais  il  veut  qu'on  l'exerce  encore  plus  volon- 
tiers envers  les  pauvres. 

Le  concile  de  Tours,  en  1236,  commanda  aux 
abbés  et  aux  prieurs  d'aimer  l'hospitalité  sur- 
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tout  envers  les  religieux,  qui  ont  tout  abandonné 
poiu*  être  les  parfaits  imitateurs  de  la  pauvreté  de 
Jésus-Christ  :  «  Injungimus  abbatibus  et  priori- 
bus,  ut  hospitalitatem  exhibeant,  sicut  decet, 
et  maxime  religiosis,  qui  nudi  nudum  secuti, 
propter  Christum  propria  dimiserunt  ».  (Gan. 

XIV.) 

Lesynodede  Worcester,  en  1240,  recommanda 
l'hospitalité  à  tous  les  ecclésiastiques,  et  surtout 
aux  religieux  ;  il  les  exhorte  de  se  comporter  si 
bien  dans  la  réception  ou  dans  l'exclusion  qu'ils 
feront  des  hôtes,  qu'ils  ne  paraissent  pas  agir 
par  aucune  vue  intéressée  d'espérance  ou  de 
crainte. 

«  Prœcipimusetiam  ut  omnesclerici  et  maxime 
religiosi  sectentur  hospitalitatem.  Illos  autem 
hospitio  potissime  recipiant,  quibus  sive  receptis 
sive  repulsis  nihil  se  speret  vel  timeat,  illum 
recipiens  vel  repellens,  ab  homine  retributtonis 
vel  molestiae  recepturum  ».  (Can.  xxxn.) 

C'est  la  maxime  de  l'Evangile  de  faire  du  bien, 
sans  autre  motif  que  d'imiter  les  libéralités  in- 
finies de  Dieu  sur  nous,  de  participer  à  la  véri- 
table félicité,  qui  consiste  à  faire  du  bien,  et  à 
donner  plutôt  qu'à  recevoir  ;  enfin  de  recevoir 
pour  hôte  Jésus-Christ  même,  que  l'on  ne 
reçoit  jamais  plus  véritablement  que  lorqu'on 
reçoit  ceux  dont  il  fait  lui  seul  à  notre  égard  tout 
le  mérite  et  tout  l'attrait. 

II.  Le  concile  de  Cologne,  en  1260,  blâmal'u- 
sage  de  quelques  églises,  où  les  distributions  se 
faisaient  en  blé,  et  il  voulut  absolument  qu'elles 
se  fissent  en  pain.  La  raison  du  concile  était 
que  les  chanoines  vendaient  le  blé  qu'on  leur 
distribuait,  fermaient  leur  porte  aux  hôtes;  au 
lieu  que  recevant  tous  les  jours  de  grandes  dis- 
tributions de  pain,  ils  étaient  obligés  d'en  faire 
des  aumônes,  ou  d'en  exercer  l'hospitalité. 

«  Cum  vero  ^int  quaedam  ecclesiee  carentes 
pistrino  communi,  quod  multum  utique  repro* 
bamus;  super  hoc  ita  prœdpimus,  quod  in  om- 
nibus ecclesiis  coUegialis  habeatur  commune 
pistrinum,  et  panis  ibi  prœbendalis  distribuatur, 
potiusquam  unusquisque  cum  modio  sive  mal- 
dro  annonam  panis  prœbendalis  recipiat  ad 
vendendum.  Ex  hac  namque  venditione  périt 
hospitalitas  in  ecclesiis,  cum  in  ipsis  pauci  vel 
nulU  reperiantur  panem  suum  in  domibus  reci- 
pientes  claustralibus  vel  egenis  inde  eleemo- 
synam  tribuentes  ».  (Can.  xi.) 

Ce  canon  nous  apprend  la  fin  véritable  de  ces 
grandes  distributions  qui  étaient  réglées  dans 
les  anciennes  constitutions,  soit  pour  les  chanoi- 


nes, soit  pour  les  moines.  On  leur  donnait,  afin 
qu'ils  donnassent;  et  on  leur  donnait  en  espèce  ce 
qui  ne  se  pouvait  conserver,  afin  qu'ils  en  fissent 
en  même  temps  de  saintes  libéralités. 

Ce  même  concile  défendit  néanmoins  d'exer- 
cer l'hospitalité  autrement  qu'en  commun,  par 
le  ministère  d'un  hospitalier  nommé  par  l'abbé. 
La  raison  est  que  les  moines  n'avaient  point 
encore  fait  de  partage  dans  ces  monastères.  Néan- 
moins tout  ce  qui  restait  au  réfectoire  après  la 
réfection  de  chaque  religieux,  devait  être  distri- 
bué aux  pauvres,  aussi  bien  que  tout  ce  qui  res- 
tait après  la  réfection  des  hôtes.  Et  c'est  ce  qui 
faisait  servir  un  peu  plus  abondamment  les  reli  - 
gieux  et  les  hôtes  ;  afin  qu'après  avoir  satisfait  à, 
leurs  nécessités,  ils  eussent  de  quoi  exercer  leur 
charité. 

«  Statuimus  quod  nullus  monachorum  hospi- 
tes  per  se  recipiat,  nisi  hospitalarius  monasterii, 
vel  al  ter  cui  abbas  eos  commiserit  recipiendos. 
Item  statuimus  quod  débita  eleemosyna  et  con- 
sueta,  tam  de  refectorio  quam  hospitali,  fide- 
liter  pauperibus  erogetur  ».  (Can.  xni,  xiv.) 

Le  canon  suivant  veut  que  les  restes  mêmes  de 
l'infirmerie  soient  donnés  aux  pauvres. 

m.  Le  concile  de  la  province  de  Tours  qui  fut 
tenu  à  Rennes  en  1273,  déclara  en  général  que 
tout  le  bien  des  ecclésiastiques  appartient  aux 
pauvres ,  et  que  les  maisons  de  leurs  bénéfices 
doivent  être  communes,  et  qu'on  doit  y  exercer 
l'hospitalité  pour  les  pauvres  :  «  Verum  quia 
quidquid  habent  clerici,  pauperum  est,  et  do- 
mus  eorum  omnibus  debent  esse  communes  ; 
perquam  indecens  videretur,  si  de  bonis  eccle- 
siasticis  Christi  pauperibus  hospitalitas  negare- 
tur  ».  (Can.  ii.) 

Ensuite  ce  concile  ordonne  que  les  cures  ne 
seront  jamais  données  à  ferme,  sans  que  l'évê- 
que  en  soit  averti,  afin  qu'il  fasse  laisser  entre 
les  mains  des  fermiers  une  juste  portion  des  re- 
venus pour  les  hôtes. 

«  Idcirco  statuimus  quod  nuUa  parochialisec- 
clesia  concedatur  ad  firmam,  nisi  juxtadiœcesani 
loci  arbitrium  firmario  tanta  portiorelinquatur, 
quod  Christi  pauperibus  valeat  condecens  hos- 
pitalitas exhiberi.  Et  ad  id  rectores  ecclesiarum 
per  episcopos  proprios  compellantur  » . 

Ce  canon  doit  s'entendre  des  cures,  où  les 
curés  ne  résidaient  pas  :  car  ceux  qui  résidaient, 
exerçaient  eux-mêmes  l'hospitalité,  et  les  évo- 
ques les  y  obligeaient. 

Le  concile  de  Lambeth,  dans  la  province  de 
Cantorbéry,  en  1281,  oblige  les  curés  qiû  ne  ré- 
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sident  pas  dans  leurs  cures,  d'y  avoir  des  écono- 
mes, pour  fournir  aux  nécessités  des  pauvres 
de  la  paroisse,  des  hôtes  et  des  prédicateurs. 

c  Statuimus,  ut  rectores  qui  in  ecdesiis  suis 
residentiam  non  faciunt  corporaiem,  nec  vica- 
rioshabent,  per  œconomos  suos  hospitalitatis 
gratiam  exhibeant,  juxta  quod  sufficiunt  ecclesise 
facultates  ;  adeo  ut  parochianorum  pauperum 
saltem  necessitati  subveniatur  extremœ,  et  ut  qui 
ibidem  transeuntes  praedicant  verbum  Dei,  re- 
cipiantnecessaria  corporis  alimenta  » .  (Can.  xi.) 

L'archevêque  de  Ravenne,  Boniface,  tenant 
son  concQe  provincial  à  Ravenne,  en  1286,  après 
avoir  exhorté  tous  les  bénéflciers  de  la  province 
à  faire  couler  sur  les  pauvres  quelques  ruisseaux 
de  cette  abondance  superflue  de  richesses  qui  pa- 
raît à  leur  table,  et  dans  leur  maison,  accorda 
un  an  d'indulgences  à  ceux  d'entre  eux  qui  nour- 
riraient un  nombre  de  pauvres  selon  leurs 
moyens,  et  quarante  jours  seulement  à  ceux  qui 
les  vêtiraient  :  «  De  pœnitentiis  injunctis  unius 
anni  indulgentiam  habeat  ».  (Can.  n.) 

Robert  de  Courtenai,  archevêque  de  Reims, 
ordonna  dans  son  concile  provincial  à  Compiè- 
gne,  en  1304,  que  Ton  ne  couvrirait  jamais  la 
table  de  plus  de  deux  services  outre  le  potage  ; 
que  s'il  survenait  des  personnes  extraordinaires, 
on  pourrait  ajouter  quelques  entremets;  etque  si 
l'on  traitait  des  rois,  des  ducs  ou  des  barons,  on 
pourrait  se  dispenser  de  ces  lois. 

«  Personœ  ecclesiasticae  in  singulis  conviviis 
sint  contentas  potagio  et  duobus  ferculis  sine 
fraudé,  nisi  magnitudo  personarum  superve- 
nientium  aliud  requirat,  et  tune  cum  pnedictis 
poterunt  uti  aliquo  ferculo  intermedio  ;  ita  quod 
si  in  conviviis  hujusmodi  reges,  duces,  comités, 
barones,  aut  alios  excellentes  contigerit  inter- 
esse, prassenti  statuto  minime  sint  astrictœ  ». 
(Can.  V.) 

Le  concile  dePalence  en  Espagne,  en  l'an  1322, 
déclara  que  puisque  tons  les  bénéflciers,  et  sur- 
tout les  curés  étaient  obligés  à  recevoir  les  hôtes: 
a  Hospitalitatem,  quam  ex  pietatis  officio  de  jure 
a  clericis,  et  maxime  ecclesiarum  rectoribus 
imperthi  convenit  transeuntibus,  observari  vo- 
lentes  »  (Can.  xni)  ;  les  curés  devaient  recevoir 
chez  eux  les  religieux,  et  les  pauvres  qui  pas- 
saient^ si  ce  n'est  qu'il  y  eût  une  maison  expres- 
sément destinée  à  cela  :  «  Nisi  ubi  ad  hoc  sitdo* 
mus  aliqua  specialiter  deputata  » .  Auquel  cas 
les  curés  doivent  prendre  soin  que  rien  ne  man- 
que dans  ces  hospices  de  charité. 

IV.  Le  concile  de  Bourges,  en  1528,  ordonna 


que  lors  même  que  les  curés  s'absenteraient  de 
leurs  églises  par  une  dispense  légitime,  ils  coq» 
tinueraient  d'y  faire  exercer  l'hospitalité  par 
leurs  vicaires  :  c  Teneantur  sic  per  se  vel  saos 
vicarios  procedere,  ut  débita  hospitalitas  et  pau- 
perum subventio  observentur  ».  (Can.  xxx.) 

Le  concile  de  Narbonne,  en  1551,  flt  la  même 
ordonnance.  Le  concile  1*'  de  Milan,  en  1865,  se 
conformant  au  concile  de  Trente,  exhorta  tous 
les  bénéflciers  à  aimer  l'hospitalité,  surtout  les 
évoques,  à  qui  l'Apôtre  Ta  particulièrement  re- 
commandée ;  mais  il  les  avertit  de  ne  pas  affec- 
ter de  convier  plutôt  les  riches  à  leur  table,  puis- 
qu'au  contraire  les  biens  de  l'Eglise  sont  destinés 
par  les  conciles  et  les  Pères  au  soulagement  des 
pauvres. 

a  Sacrae  Tridentinae  synodi  decretnm  secuti, 
monemus  omnesquicumque  bénéficia  ecclesias- 
tica  ob  tinent  ,ut  hospitalitatem  bénigne  exerceant, 
memores  Christum  Dominum  in  hospitibus  re- 
cipi,  a  quorecipientur  ipsi  in  setematabemacula. 
Hoc  autem  hospitalitatis  oiflcium  eo  magis  epi^ 
scopis  colendum  est,  quod  illis  eamvûrtutem 
Apostolus  in  primis  amplectendam  proposuit.  In 
hospitalitate  autem  non  is  habeatur  delectus  per- 
sonarum ,  ut  di vites  potissimum  invitentur ,  qui 
cum  fœnore  reddant,  quod  acceperint  :  sed  cum 
ecclesiasticarum  personarum  domum  nemini, 
quantum  per  facultates  licuerit,  clausamessede- 
ceat,  profecto  illis  maxime  patere  débet,  qui  Dei 
voce,  sanctorum  Patrum  cohortationibus  et  ex- 
emplis,  sacrorum  conciliorum  praeceplo  et 
auctoritate  nobis conunendati  sunt  » .  (Cap. xmi.) 

Le  concile  d'Aix,  en  1685,  désira  que  les  évo- 
ques logeassent  chez  eux  les  autres  évoques  qui 
passent  par  la  ville  où  ils  résident.  (  Tit.  de  Episc.) 

Le  concile  de  Malines,  en  1570,  voulut  que  les 
religieux  eussent  un  lieu  destiné  à  recevoir  les 
hôtes,  surtout  les  parents  des  religieux  ;  ou 
qu'on  les  reçût  à  la  table  de  l'aUbé,  en  sorte 
qu'elle  fût  frugale,  et  qu'on  y  lût  quelque  livre 
de  piété.  11  ordonna  aussi  qu'il  y  eût  un  lieu 
propre  pour  recevoir  les  amis  et  les  parents  des 
religieuses ,  où  elles  ne  pussent  jamais  entrer, 
mais  seulement  y  venir  parier  à  la  grille.  (Til. 
de  Regul.  ) 

y.  Saint  Fulbert,  évéquede  Chartares,  ne  dé|do- 
rait  les  désolations  du  temfMrel  de  son  église 
qu*à  cause  qull  avait  perdu  les  moyens  de  s'ac- 
quitter des  .'evoirs  pressants  de  rhosj^taUtéel 
de  raumône  :  •  Ut  officinm  hospitalitatis  et  dee- 
mosynse,  sicut  mea  interest,  administrare  non 
possem  «.  (  Epist.  xc.  ) 
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Hildebertyévèqiiedu  Mans,  écrit  une  excellente 
lettre  à  des  religieuses,  ou  plutôt  contre  des 
religieuses,  qui  avaient  refusé  de  donner  le  cou- 
vert à  révoque  de  Chartres,  que  la  nécessité  du 
voyage  et  de  la  nuit  avait  forcé  de  recourir  à  leur 
monastère.  Il  leur  tait  voir  : 

10  Qu'elles  ont  en  même  temps  donné  l'exclu- 
sion à  Jésus-Christ  même  :  «ExclusistisChristum, 
oblitœ  pariter  et  bonum  hospitalitatis  et  prae- 
mium  »  (  Epist.  lxi)  ; 

99  Qu'elles  ont  repoussé  celui  qu'elles  de- 
vraient avoir  violenté  pour  l'attirer  chez  elles  ; 
«  Exclusus  est,  qui  ut  diverteret  ad  vos,  non 
invitandus  tantum  fuit,  sed  etiam  trahendus  »  ; 

3<>  Qu'elles  ne  pouvaient  couvrir  leur  faute  du 
prétexte  de  leur  pauvreté,  puisque  leur  église 
avait  encore  de  riches  ornements  et  des  vases 
d'or  et  d'argent,  qu'elles  devaient  plutôt  vendre 
que  de  refuser  un  si  juste  devoir  envers  un 
évoque:  «  Portasse  paupertate  repulsam  excusa- 
tis  ;  sed  non  modicum  auri  circa  altare  rutilabat, 
sed  plurimum  resplendebat  argenti,  sed  su- 
pererant  ornamenta,  quse  melius  exponerentur 
ad  usuram,  quam  prœsul  ad  imbrem  ». 

VI.  Pierre  Damien  donna  des  louanges  à  quel- 
ques monastères  d'Italie,  qui  exclurent  de 
leur  hospitalité  les  riches  et  les  puissants  du 
siècle,  et  qui  cassèrent  la  table  de  l'abbé,  et 
Tobligèrent  à  manger  en  communauté:  et  enfin 
pour  exercer  la  véritable  hospitalité,  on  y 
donna  tous  les  jours  à  manger  à  trois  pauvres, 
proche  de  la  table  de  l'abbé. 

«Nonnulla  in  nostris  partibus  monasteria  prse- 
claram  nuper  institutionis  normam  sibimet 
indiderunt,  ut  prœter  caetera  pietatis  opéra, 
etiam  très  pauperescum  privata  mensa  juxta  se 
semper  abbas  habeat,  eisque  singulis  mensuram 
cibi,  quam  quivis  habet  frater,  apponat.  Nam 
cumregularis  norma  prœcipiat,  ut  abbatis  mensa 
semper  sit  cum  hospitibus;  hoc  modo  noviter 
utrumque  completur,  ut  et  abbatis  mensa  non 
superbissœculi,  sedsanctis  hospitibus  hsereat,  et 
ipse  convescifralribus  non  omittat.  (L.n,Ep.  xiv.) 

Dans  ces  monastères,  au  lieu  d'hospitalité» 
la  louable  coutume  s'était  introduite  de  donner 
tous  les  ans  aux  pauvres  la  dime  de  tous  leurs 
revenus,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent  : 
«  Enimvero  ut  copiosiora  in  pauperes  alimenta 
proveniant,  dantur  in  monasteriis  et  eremis  dé- 
cimas quorumque  proventuum  » . 

Nous  apprenons  d'une  lettre  qui  se  trouve 
parmi  celles  de  Pierre  de  Blois,  quelles  furent 
les  raisons  qui  portèrent  ces  abbés  d'Italie  à  casser 


l'hospitalité.  C'est  la  lettre  d'un  abbé,  qui  avait 
pris  la  résolut  ion  de  renoncera  son  abbaye,  pour 
en  éviter  les  inquiétudes  et  les  servitudes  fâcheu* 
ses,  entre  lesquelles  il  mettait  celle  de  l'hospita- 
lité ;où  l'on  consumait  le  patrimoine  du  crucifix 
en  délices  pour  les  riches,  pendant  que  les  pau^ 
vres  étaient  persécutés  de  la  soif  et  de  la  faim. 

«  Quid  de  hospitalitate  dicam,  quae  merito  hosti- 
litas  potius,  quam  hospitalitas  censeretur.  Chris- 
tus  enim  causam  ei  non  prœstat,  sed  inanis 
gloriae  obtentus.  Divitibus  quidem  in  hospitio 
cum  honore  et  reverentia  susceptis,  in  omni 
opulentia  deliciae  apponuntur  de  patrimonio 
crucifixi;  Christus  autem  semel  olim  crucifixus 
in  ligne,  foris  in  pauperibus  suis  crucifigitur  et 
torqueturinluto».  (Epist.  en.) 

La  sage  réponse  de  Pierre  de  Blois  fit  connaî- 
tre à  cet  abbé,  qu'il  ne  fallait  renoncer  ni  à 
l'hospitalité,  ni  aux  autres  fonctions  de  son 
abbaye;  mais  en  purifier  la  fin,  en  retrancher  le 
luxe,  et  en  corriger  les  autres  défauts. 

VIL  Le  célèbre  abbé  de  Cluny,  Pierre  le  Véné- 
rable, exerçait  saintement  l'hospitalité;  et  il  fai- 
sait gloire,  écrivant  à  un  évoque,  que  l'abbaye  de 
Cluny  fût  comme  le  trésor  public  de  toute  la 
chrétienté,  où  peu  apportaient,  et  où  tout  le 
monde  puisait:  «  Video  res  Cluniacensium  velut 
totius  christianae  reipublicae  œrarium  esse  ;  de 
quo  omnes  hauriunt,  quod  pêne  exhauriunt  ;  in 
quod  rari  pauca  injiciunt,  de  quo  plures.multa 
accipiunt».  (L.  iv,  £p.  vui.) 

Ce  charitable  abbé  se  plaignit  à  saint  Bernard 
de  ce  que  l'hospitalité  était  refusée  aux  religieux 
de  Tordre  de  Cluny  dans  les  monastères  de 
Citeaux:  ce  qui  ne  se  pouvait  refuser,  sans  que 
le  public  en  fût  très-fort  scandalisé  :  «  Tollatur 
tantum  non  ingrediendi  scandalum;  ntpro  more 
apud  vestros  constituto  hospitium  »  .  (  L.  iv, 
Ep.  IV.  ) 

Il  proteste  que  ceux  de  Citeaux  ont  toiqoars 
été  reçus  dans  les  monastères  de  Cluny;  que 
pourvu  que  l'hospitalité  soit  rétablie  récipro- 
quement, il  veut  bien  qu'on  traite  les  hôtes 
venant  de  Cluny  avec  les  mêmes  austérités  que  les 
religieux  de  Citeaux,  quoique  la  régie  de  saint 
Benoit  qui  leur  est  commune  commande  qu*on 
fasse  toute  sorte  de  bon  traitement  et  d'honnêteté 
aux  hôtes:  c  Omnis  ei  exhibeatur  humanitas  ». 

L'auteur  de  la  vie  de  ce  saint  abbé  de  Cluny 
exprime  admirablement,  comment  la  maison 
de  Cluny  en  son  temps  était  l'hospice  commun 
de  tous  les  évoques,  des  abbés,  des  clercs,  des 
moines,   des  nobles,  des  roturiers,  enfin   de 
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toute  la  chrelienté,  et  de  toute  sorte  de  per- 
sonnes; la  charité  de  ce  saint  abbé  étant  comme 
un  trésor  inépuisable. 

«  Fecerat  ea  charitatis  virtute  monasterium 
suum  prœ  cunctis  monasteriis  Franciœ  totius  com- 
mune universoruin  hospitium,  velut  générale 
absque  ullius  exceptione  cunctorum  asylum,  epi- 
scoporum,  abbatum,  nobilium  etiam  laicorum 
quotidianus  concursus,  monachorum  et  cleri- 
«orum  agmina,  pauperumque  nunquam  déesse 
poterat  tiu'ba;  domos  universas,  hospitia  cuncta 
assidue  pêne  replebat.  Susciplebantur  alacriter 
omnes».  (Biblioth.  Clun.,  pag.  596,  1308.) 

L'effusion  immense  de  la  charité  de  cet  abbé 
méritait  bien  que  ses  religieux  fussent  reçus  par- 
tout ailleurs. 

YIIl.  Mais  il  faut  que  les  lecteurs  donnent 
eux-mêmes  un  peu  d'étendue  à  leur  esprit,  et 
à  leur  cœur,  pour  bien  comprendre,  et  pour 
approuver  cette  effusion  infinie,  pour  ainsi  dire, 
de  la  charité  et  de  l'hospitalité.  Il  est  vrai  qu'il 
y  a  deux  défauts  à  appréhender,  la  dissipation  de 
la  piété  et  de  l'esprit  de  retraite,  et  la  dissipation 
du  patrimoine  de  Jésus-Christ  en  luxe  et  en 
délices. 

Pour  ne  tomber  dans  aucun  de  ces  écueils 
dangereux,  Pierre  Damien  approuvait  ci-dessus 
la  pratique  nouvelle  de  quelques  monastères, 
qui  avaient  aboli  l'hospitalité  publique:  l'abbé  à 
qui  Pierre  de  Blois  écrivait,  aimait  mieux 
abandonner  son  abbaye,  que  de  s'assujétir 
longtemps  à  cette  foule  d'hôtes,  et  à  la  dépense 
qu'U  y  fallait  faire. 

On  pourrait  dire  que  saint  Chrysostome 
avait  aussi  autrefois  cessé  d'exercer  l'hospitalité. 
Mais  il  faut  demeurer  d'accord  que  ces  exemples, 
quelque  louables  qu'ils  soient,  sont  des  faits  et 
des  exemples  particuliers;  enfin,  que  ce  ne  sont 
que  des  exceptions  de  la  règle  générale  de  l'hos- 
pitalité, qui  a  été  donnée  par  saint  Paul,  autori- 
sée partant  de  conciles,  et  pratiquée  par  tant  de 
saints  évèques,  et  par  les  Pères  de  l'Eglise,  avec 
une  pieté  édifiante,  avec  une  magnificence  mo- 
dérée, et  ayec  effusion  de  charité,  sans  profusion 
du  pratimoine  des  pauvres. 

Les  pauvres  y  étaient  les  plus  souhaités, 
les  riches  y  étaient  reçus,  les  évêques,  les  clercs, 
les  moines,  les  laïques  et  les  grands  seigneurs  y 
étaient  admis  avec  une  bonté  qui  ne  souffrait 
point  de  bornes.  Il  est  vrai  qu'il  semble  d'abord, 
que  le  patrimoine  des  pauvres  ne  devrait  pas 
être  diverti  à  régaler  les  riches .  M-jis  tant  de 
conciles  qui  ont  été  cités  ci-dessus,  et  tant  de 


saints  évêques  qu'on  pourrait  rapporter,  n'ont 
jamais  donné  l'exclusion  aux  riches;  ils  ont  au 
contraire  supposé  qu'on  les  admettait,  pourvu 
que  les  pauvres  ne  fussent  point  exclus. 

La  raison  de  cette  conduite  est  l'effusion  natu- 
relle de  la  bonté  et  de  la  charité  de  l'Eglise,  qui 
ne  peut  s'empêcher  d'imiter  autant  qu'il  lui  est 
possible  l'infinie  magnificence,  et  les  libéralités 
immenses  de  son  divin  époux.  Les  riches  et  les 
pauvres  sont  également  ses  enfants,  et  elle  se 
croit  obligée  de  leur  ouvrir  également  son  sein. 
Elle  a  reçu  des  riches  pour  donner  aux  pauvres, 
et  il  n'est  pas  honnête  après  cela  de  recevoir  à  sa 
table  les  pauvres  à  l'exclusion  des  riches. 

Quand  elle  traite  les  riches,  elle  ne  fait  que 
leur  rendre  une  petite  partie  des  libéralitésqu'ellc 
en  a  reçues.  Ces  mêmeriches  qu'elle  reçoit,  n'ont 
peut-être  jamais  rien  contribué  au  trésor  de 
l'Eglise;  mais  leurs  ancêtres  y  ont  contribué; 
mais  d'autres  riches  y  ont  versé,  et  y  versent 
tous  les  jours  une  infinité  d'aumônes  ;  mais  il 
faut  convaincre  par  des  preuves  efficaces  et  par 
des  effets  illustres,  que  c'est  un  plus  grand  bon- 
heur de  donner  que  de  recevoir;  enfin  il  faut 
apprendre  aux  riches  la  libéralité  parla  libéra- 
lité même,  et  en  leur  faisant  part  du  pratimoine 
des  pauvres,  il  faut  leur  faire  sentir  combien  il 
est  juste  de  faire  part  aux  pauvres  du  patrimoine 
des  riches. 

L'hospitalité  de  l'Eglise  pour  les  pauvres,  est 
un  soulagement  nécessaire  pour  leurs  besoins 
corporels.  L'hospitalité  de  l'Eglise  pour  les  riches 
est  un  attrait  pour  les  attacher  à  la  religion, 
pour  leur  faire  fréquenter  les  lieux  de  piété 
et  de  retraite,  pour  leur  y  apprendre  la  frugalité 
et  toutes  les  autres  vertus  dont  la  maison  des 
évêques,  des  abbés  et  des  bénéficiers  doit  être 
comme  une  école. 

L'hospitalité  véritable  ne  cause  pas  de  la 
dissipation  dans  les  maisons  saintes  par  la  firé- 
quentation  des  séculiers;  mais  elle  apprend  aux 
sécuUers  à  admirer,  et  à  imiter  selon  leurs 
forces,  le  recueillement,  le  silence  et  la  piété  des 
maisons  religieuses.  L'hospitalité  véritable  ne 
dissipe  pas  le  patrimoine  du  crucifix  en  délices 
pour  les  riches;  mais  par  le  traitement  frugal  et 
honnête  qu'elle  fait  aux  riches,  elle  leur  ap- 
prend et  la  frugalité  pour  eux-mêmes»  et  la  libé- 
rante pour  les  pauvres. 

Les  bénéficiers  qui  en  usent  autrement,  se 
déshonorent  eux-mêmes  ;  mais  ils  ne  pourront 
jamais,  ni  décréditer  la  vertu  de  l'hospitalité,  ni 
changer  les  lois,  ou  flétrir  la  gloù*e  de  l'Eglise. 
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Cette  divine  mère  se  fera  toujours  admirer  par 
TinAnie  étendue  de  sa  charité.  Car  si  l'on  considère 
avec  admiration  et  avecjoie,  ce  que  nous  venons 
de  représenter  de  Pierre  le  Vénérable,  et  de  son 
abbaye  de  Ciuny,  qui  était  comme  le  trésor 
commun,  et  comme  un  fonds  de  charité  iné- 
puisable pour  toute  la  chrétienté:  combien  est- 
il  plus  juste  que  TËglise  catholique  s'approprie 
à  elle-même  cette  gloire,  d'être  la  mère  et  la 
nourrice  universelle  de  tous  les  enfants  de  Dieu, 
qui  sont  les  siens. 

IX.  Il  faut  revenu-  à  l'hospitalité  de  Cluny,  où 
Pierre  le  Vénérable  dit,  qu'on  nourrissait  tous  les 
jours  trois  pauvres  passants,  après  leur  avoir  lavé 
les  pieds  et  les  mains  ;  que  l'abbé  mangeait  au 
réfectoire  commun  avec  les  religieux  et  avec 
les  hôtes,  afmdene  pas  exposer  la  table  de  l'abbé 
aux  profusions  excessivesdessiècles  passés,  lors- 
qu'elle était  séparée.  (  Bibl.  Clun.,  p.  67:2, 673, 
1474.) 

Voilà  les  deux  saintes  innovations  que  Pierre 
Damien  approuvait  si  fort  ci-dessus  dans  quel- 
ques monastères  d'Italie.  On  remarque  dans  les 
statuts  qui  furent  dressés  sous  l'abbé  de  Cluny, 
Hugues  V,  que  l'ordre  et  ses  monastères  allaient 
toujours  en  diminuant;  parce  qu'on  y  négligeait 
l'hospitalité,  qui  avait  été  la  cause  de  leur 
augmentation. 

«  Cumoculata  fide  hac  de  causa  loca  religiosa 
cre  visse  videamus,  erubescendumnobisest,  quod 
hanc  minus  honeste  observamus,  et  occasionequa 
creverunt,  modo  decrescunt.  Statnimus  ergo  ut 
religiosœ  personne,  ./Beculares,  etpauperes  singuli 
suis  modis  secundum  facultatem  locorum  bénigne 
recipiantur  et  exhibeantur  honeste  ». 

Guillaume  de  Malmesbury  raconte  la  fondation 
du  monastère  de  Redding  par  le  roi  Henri  I^ 
d'Angleterre,  entre  la  Tamise  et  le  Kenet,  dans 
un  lieu  d'un  très-grand  passage,  où  les  religieux 
de  Cluny,  que  ce  roi  y  établit,  exerçaient  une 
hospitalité  étonnante,  faisant  beaucoup  plus  de 
dépenses  pour  les  hôtes,  que  pour  ceux  qui 
composaient  la  communauté. 

«  Hoc  essecœnobiuminterduofluminaKene* 
tam  et  Tamesin  constituit,  loco  ubi  omnium 
peneitinerantium  ad  populosiores  urbes  Angliœ 
possit  esse  diversorium;  posuitque  ibi  monachos 
Cluniaccnses,  qui  sunt  hodie  prœclarum  sancti- 
tatis  exemplum,  hospitalitatis  indefessœ  et  dulds 
indicium.  Videas  ibi,  quod  non  alibi,  ut  plus 
hospites^totis  horis  venientes,  quam  inhabitantes 
insumant».  (Pag.  162.) 

C'est  de  cette  abbaye  de  Redding,  que  l'hospi- 


talité paraissai  t  si  insupportable  ci-dessus  à  l'abbé , 
à  qui  Pierre  deBlois  s'efforçade  donner  des  avis 
salutaires.  Cependant  il  parait  que  c'est  cette 
même  hospitalité  qui  a  mérité  l'éloge  que 
Guillaume  de  Malmesbury  vient  de  lui  donner. 
Et  c'est  peut-être  pour  exercer  cette  même 
hospitalité,  que  ce  monastère  avait  été  fondé 
par  le  roi  d'Angleterre,  en  un  lieu  où  tout  le 
monde  passait.  Car  comme  on  a  fondé  plusieurs 
monastères,  afin  que  ce  fussent  en  même  temps 
des  hôpitaux  pour  les  malades,  du  soin  des- 
quels les  religieux  étaient  chargés  :  on  peut  bien 
en  avoû'  aussi  fondé  pour  y  faire  recevoir  les 
passants. 

On  trouve  dans  l'antiquité  des  monastères 
semblablesà  celui  de  Cluny.  Le  célèbre  Théodose» 
père  de  tant  de  monastères,  recevait  toute  sorte 
de  passants,  sans  exclure  qui  que  ce  soit.  On 
dressa  un  jour  plus  de  cent  tables  pour  les  pas- 
sants. Ainsi  son  monastère  était  comme  un  hos- 
pice commun  poùrtouslcs  hommes:  «Siquiseum 
dixerit  communem  portum,  et  communem  me- 
dicinœofficinam,  communem domum,  commune 
penu,  recte  dixerit  et  congruenter  veritati  » . 

C'était  une  manière  singulière  d'exercer  l'hos- 
pitalité, quand  on  destinait  une  place  du  réfec- 
toireà  desillustres  bienfaiteurs,  quoique  absents» 
et  qu'on  la  couvrait,  comme  s'ils  eussent  été 
présents,  pour  donner  ensuite  aux  pauvres  ce 
qui  en  serait  desservi.  On  en  pourrait  rapporter 
plusieursexemples.  Celui  d'Alphonse,  roi  d'Espa* 
gne,  suffira.  (BoUandus,  die  11  Jan.,  c.  7.) 

Saint  Hugues,  abbé  de  Cluny,  voulut  par  un  té- 
moignage semblable  reconnaître  les  grands 
bienfaits  dont  tout  l'ordre  de  Cluny  lui  était 
redevable:  «  Statuimus  ut  praebendam  quotidia- 
nam  habeat  in  refectorio  ad  majorem  mensam, 
quasi  si  nobiscum  epulaturus  sederet,  quœ  uni 
paupcrum  Chrisli  semper  tribuatur  pro  salute 
animœ  ejustam  in  vita  quam  in  morte».  (Spici- 
leg.,  tom.  VI,  p.  447,  627.) 

Après  la  mort  même  de  ces  insignes  bienfai- 
teurs on  leur  continuait  la  même  hospitalité,  et 
la  même  reconnaissance.  Ainsi  la  charité  ingé- 
nieuse avait  trouvé  le  moyen  d'étendre  l'hospi- 
talité plus  loin  que  la  vie,  d'en  honorer  les  ab- 
sents mômes,  et  de  faire  servir  à  la  nourriture 
des  pauvres  ce  qu'on  dépensait  pour  Thospitalité 
des  riches. 

Denis  le  Chartreux  n'a  pas  désapprouvé  l'hospi- 
talité qu'on  exerçait  envers  les  riches,  pourvu 
que  ce  fût  rarement,  par  un  principe  de  piété^ 
pour  les  gagner  à  Dieu,  où  pour  tirer  de  leur 
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amitié  quelque  avantage  considérable  pour 
TEglise.  A  moins  de  cela  ce  ne  serait  qu'une 
damnable  profusion  du  bien  des  pauvres. 

«  Bona  ecciesiaslica  speciaiiter  patrimonia 
pauperum  nuncupantur.  Unde  nuilatenus  licet 
ea  in  vana  et  sœculari  hospitalitate  consumere 
cum  divitibus  potentibus  laiibusve  propinquis. 
Non  tamen  illicitum  est  talibus  interdum  seu 
raro  ex  pia  causa,  ad  honestam  amicitiam  confo- 
vendam,  aut  propter  aliam  rationera  decenlem, 
hospitalitatem  rationabilem  exhibere  » .  (  Con. 
plural.  Benef.,  c.  xvi.) 

X.  Il  faut  finir  ce  chapitre  par  l'exemple  le 
plus  illustre  de  l'hospitalité  épiscopale ,  en  la 
personne   du  grand  saint  Charles,  auquel  on 
pourrait  appliquer  l'éloge  que  Tabbé  de  Rieval 
a  donné  à  saint  Edouard,  roi  d'Angleterre,  dont 
le  trésor  était  véritablement  un  trésor  de  cha- 
rités et  de  libéralités  pour  toute  la  terre  :  «  Thé- 
saurus ejus  totius  oii)is  respublica  videbatur, 
pauperum   commune  œrarium;  quoniam  rex 
totum  quod  habebat,  non  suum  œstimans  esse, 
sed  omnium,  etc .»  (Scriptor.  ant.  Angl.,  p.  376.) 
La  maison  de  saint  Charles  était  toujours 
ouverte,  «  non-seulement  aux  pauvres,  mais  en- 
«  cpre  aux  pèlerins,  et  aux  estrangers  de  toute 
«  sorte  et  de  toute  nation.  Tous  les  cardinaux, 
c  evesques,  prélats,  et  leurs  agens  qui  passoient 
«par Milan  estoient  logez  chez  luy.  Le  cardinal 
«  les  recevoit  tous  avec  tant  de  libéralité  et  de 
t  bonne  affection,  qu'ils  s'ouvroient  à  luy,  et  luy 
«  decouvroient  librement  tout  le  désir  qu'ils 
«avoient  d'apprendre  ;  tellement  qu'ils  y  séjour- 
«  noient  des  mois  entiers,  les  menant  avec  soy 
«  en  visite,  aux  congrégations ,  aux  synodes  » . 
(Giossano,  1.  vni,  c.  26.) 

Peut-on  se  figurer  rien  de  plus  royal,  et  tout 
ensemble  de  plus  épiscopal,  que  l'hospitalité 
exercée  de  la  sorte?  N'était-ce  pas  là  une  école 
admirable  de  toutes  les  vertus  ecclésiastiques 
et  épiscopales?  Voilà  quelle  était  l'hospitalité 
selon  l'esprit  de  l'Eglise,  selon  les  enseignements 
de  saint  Paul,  selon  la  pratique  des  Augustin, 
des  Ambroise,  et  à  proportion  de  cent  autres 
.  prélats  :  «  Tellement  que  la  venue  des  evesques  et 
«  des  prélats  à  une  si  bonne  escole  estoit  fort  fre- 
«  quente.  Que  s'ils  ne  faisoient  que  passer,  et 
«  estoient  pauvres,  il  les  secouroit  de  quelque 
«  libérale  aumosne,  leur  donnant  argent  et  che- 
«  vaux  pour  faire  leurs  voyages  > . 

Cela  ne  regarde  que  les  ecclésiastiques,  mais 
le  même  auteur  delà  vie  de  ce  saiot  parle  ensuite 
de  l'hospitalité  dont  ce  divin  homme  se  servait, 


comme  d'un  innocent  artifice  et  d'un  piège  salu- 
taire, pour  attirer  les  grands  du  monde  dans  sa 
maison,  c'est-à-dire  dans  une  école  et  un  sanc- 
tuaire de  piété  et  de  vertu. 

«  L'occasion  de  pouvoir  loger  les  princes  d 
«  seigneurs  séculiers  luy  estoit  ires-agreabfe, 
«  pour  avoir  la  commodité  de  lesayder  éscboâei 
«  de  leur  salut  ;  ayant  pour  fin  de  cette  libérale 
«  hospitalité,  non-seulement  d'exercer  les  œu- 
«vrcsde  miséricorde  corporelle,  mais  encore  par 
<r  un  mesme  moyen  la  spirituelle,  comme  dt 
«  donner  bon  exemple  et  conseil,  d'enseigner  et 
«  ayder  le  prochain  par  toutes  les  voyes  pos- 
«  sibles,  es  nécessitez  de  son  ame  ;  chose  qu'il  fai- 
te soit  avec  tous,  mais  spécialement  avec  plu- 
«  sieurs  princes  et  seigneurs  qui  logeoient  chei 
«  luy.  Entre  ceux-là  furent  André  Battori,  oeven 
«  d'Estienne  roi  de  Pologne,  qui  y  logea  deux 
«  fois  avec  plus  de  cinquante  chevaux  de  son 
«  train,  et  plusieurs  autres  ;  outre  qu'en  leUes 
«  occasions  le  cardinal  invitoit  toujours  quel- 
€  ques  cavaliers  de  la  cité  pour  faire  compagnie 
€  à  ces  princes,  les  faisant  tous  traitter  et  servir 
«  tres-honorablement,  tant  à  la  chambre,  com- 
c  n^e  à  la  table  ». 

Je  m'assure  que  ceux  qui  n'auront  pas  ap- 
prouvé tout  ce  que  j'ai  avancé  dans  ce  chapifrc 
de  la  sainte  profusion  de  l'hospitahté  ecdéâas- 
tique,  môme  envers  les  riches  ,  les  grands  et 
les  princes,  se  rendront  au  moins  à  cet  exem- 
ple de  saint  Charles,  et  reconnaîtront  que  les 
prélats  les  plus  réformés,  les  plus  austères  et 
le  plus  incapables  de  donner  dans  le  Jluxe  et 
dans  la  vaine  complaisance  du  siècle,  peuvent 
exercer  une  hospitalité  fort  magnifique  envers 
les  grands  du  monde,  et  la  fah-e  servir  comme 
d'un  attrait  et  d'un  assaisonnement  pour  fa'u^ 
entrer  bien  avant  dans  leur  âme  la  lumière  des 
vérités  chrétiennes,  et  l'amour  des  véritables 
vertus. 

Si  l'on  me  répond  qu'il  est  aussi  rare  d'exer- 
cer l'hospitalité  de  la  sorte,  qu'il  est  rare  de  voû* 
des  saints  Charles,  je  répliquerai  que  s'il  est 
difficile  d'atteindre,  il  n'est  pas  impossible  d'ap- 
procher de  l'hospitalité,  et  des  autres  vertus  de 
saint  Charles.  Au  reste  nous  n'avons  donné  des 
éloges  à  l'hospitalité,  que  lorsqu'elle  est  revêtue 
de  ses  qualités  louables.  A  moins  de  cela  ce  n'est 
plus  l'hospitalité  ecclésiastique  que  l'Apôtre  a 
recommandée  aux  évêques. 

11  ne  faut  pas  omettre  ce  que  le  même  écri- 
vain ajoute,  que  les  officiers  royaux  craignirent 
qu'il  n'y  eût  de  la  fraude  dans  la  grande  quan- 
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tité  de  provisions  qu'on  portait  au  palais  de  l*ar- 
clievéque,  et  dont  on  ne  prenait  nuls  droits  aux 
portes  de  la  ville.  Ils  (urent  rassurés^  mais  en 
même  temps  remplis  de  joie  et  d*admiration 
quand  on  leur  montra  sur  les  livres  des  comptes, 
qu'on  avait  reçu  trois  cents  hôtes  en  un  seul 
mois.  Les  officiers  de  saint  Charles  crurent  qu'ils 
ne  pourraient  pas  continuer  cette  grande  dé- 
pense. On  mit  la  chose  en  délibération.  Enfin 
le  saint  cardinal  résolut  de  n'en  rien  retrancher 
disant  que  de  «  lui  défendre  ou  diminuer  l'hos- 
«  pitalité,  ce  seroit  lui  ravir  la  plus  précieuse 
«  couronne  qu'il  pourroit  avoir  au  monde  et 
«  devant  Dieu  >. 

Bien  loin  de  retrancher,  il  fit  résolution  la 
dernière  année  de  sa  vie,  de  loger  en  sa  mai- 
son tous  les  ecclésiastiques  qui  viendraient  à 

(1)  Noos  ne  lavrioiM  noQSle  distimoler,  nous  sonmiet  oblige,  dftns 
notre  époque,  de  tenir  compte  d'an  ponrolr  incompétent,  il  est  vrai, 
mais  qui  n'en  existe  pas  moins  de  fait  dans  l'Eglise  de  Dieu.  Nons 
Tonlons  parler  du  ponroir  laïque  qui.  après  s*étre  fait  pape  par  lesars 
tides  organiques  qui  constituent  l'Eglise  de  France  en  dehors  de- 
canons,  s'est  fait  évêqve  par  la  loi  du  30  décembre  1809  qui  régit  les 
Ikbriqaes,  et  place  l'éféqae  sous  lebunTonloir  du  préfet  et  le  curé 
*  sous  celui  du  maire.  Malheureusement  des  ftiiblesses  ou  des  con- 
nivences de  la  part  de  ceux  qui  ont  mission  de  dire  au  pouvoir  civil 
toujaurs  ardent  dans  ses  empiétonents  :  Hue  usquê  vetUet,  ont  ajouté 
un  semblant  de  droit  au  fait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  que  le  savant  ouvrage  de  Thomas 
ain  sera  complet  en  ajoutant  ici  une  espèce  de  sommaire  des  cas  les 
plus  fréquents  qui  se  rencontrent  sur  le  terrain  dit  civU-eedétiagtique' 
Ce  n'est  pss  sans  une  profonde  douleur  qu'on  voit  que  pendant  la* 
première  moitié  du  xix*  siècle  te  clergé  non -seulement  a  facilité 
tous  les  empiétements  du  pouvoir  civil,  mais  même,  ignorant 
les  premiers  éléments  de  cette  belle  et  si  ecclésiastique  science  du 
droit  canonique,  il  recevait  ses  oracles  en  Jurisprudence  eanontco-ctvtZs 
de  laïques  plus  ou  moins  régalistes,  MM.  Dupin,  Odilon  Bartot,  Hen- 
nequin.  Crémieux  et  quelques  autres  avocats  célèbres  qui  écrivaient 
dans  différents  recueils  à  l'usage  des  fabriques.  Ne  Usons-nous  pas 
dans  un  Journal  des  am»eiU  de  fabriquée,  année  1834,  Octobre,  ayant 
pour  canonistes  les  avocats  que  nous  venons  de  nommer,  ces  éton. 
nantes  paroles  :  «  Enfin,  il  n'importe  pas  moins  à  MM.  les  curés  et 

•  desservants  de  connaître  quelle  est  relativement  i  eux  la  Juridiction 

•  de  l'autorité  supérieure  ecclésiastique.  Jusqu'où  cette  Juridiction 
t  s'étend,  et  la  ligne  où  elle  s'arrête  ».  Grices  à  Dieu,  de  nos  Jours,  il 
est  sorti  du  sein  du  clei^  des  maîtres  plus  autorisés  en  science  du 
droit  canonique  que  l'Israélite  Crémieux  et  l'avocat  qui  avait  an- 
noncé ce  fameux  apophtegme  que  la  loi  doit  être  athée. 

Dans  des  notes  antérieures,  nous  avons  fait  connaître  la  législation 
actuelle  sur  les  cimetières,  les  cierges,  les  rapports  des  curés  et  des 
maires  et  autres  points  usuels  ;  nons  allons  grouper  Ici  les  questions 
les  plus  pratiques  avec  des  décisions  claires.  Pour  plus  de  fiuilité 
nous  les  rangerons  par  ordfe  alphabétique  : 

Aliénation  des  biens  de  Tep/ûe.  —  Admis  que  la  vente  soit  avanta- 
geuse à  la  fabrique,  elle  doit  d'abord  prendre  une  délibération  motivée  « 
indiquer  l'origine  de  la  propriété  de  l'immeuble,  mentionner  surtout 
s'il  provient  de  quelque  fondation,  car  elle  ne  pourrait  employer  le 
prix  à  aucun  autre  objet,  elle  serait  forcée  de  le  placer  sur  l'Eut  pour 
que  la  rente  servit  à  l'acquit  de  la  fondation  ;  t*  à  la  copie  de  sa  dé- 
libération le  conseil  doit  Joindre  un  procès-verbal  de  l'expertise  et  un 
plan  de  l'immeuble  ;  8*  faire  une  enquête  de  commodo  et  ineommodo; 
4*  prendre  l'avis  du  conseil  municipal;  6*  envoyer  une  oopie  du  Budget 
de  la  fabrique;  e^  transmettre  toutes  les  pièces  précédentes  au  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  pourque  ce  fonctionnaire  donne  son  avis  ; 
7*  adresser  le  tout  à  Tévéque  qui  ajoute  son  avis  et  fait  parvenir  le 
dossier  au  préfet.  Celui-ci  transmet  le  tout  au  Ministre  des  cultes  avec 
son  avis  moUvé.  Le  Ministre  soUicite  alors  l'autorisation  du  Souve- 
rain. Après  la  réception  du  décret,  le  bureau  des  marguilliers  dresse 
le  cahier  des  charges,  ciauseset  conditions  de  la  vente,  que  doit  agréer 
le  conseU  de  fabrique  et  qu'enfin  le  préfet    approuve.  L'omi89ion 


Milan,  afin  de  les  y  instruire,  d*en  faire  un  sy- 
node continuel,  et  de  leur  apprendre  par  son 
exemple  à  aimer  et  à  exercer  eux-mêmes  l'hos- 
pitalité. 

Giossano  nous  a  appris  encore  cette  particula- 
rité très-mémorable,  et  qui  n'est  pas  tout-à- 
fait  hors  du  sujet  que  nous  traitons  :  c'est  que  ce 
saint  archevêque  se  trouva  quelquefois  lui- 
même  aux  noces  et  aux  festins  des  noces  de  ses 
parents  ;  mais  ce  ne  fut  que  pour  y  faire  mo- 
dérer la  dépense  excessive  qui  s'y  faisait,  pour 
y  ordonner  une  table  frugale,  et  pour  re- 
trancher les  abus  qui  sont  ordinaires  dans  ces 
occasions.  Il  y  fit  lire  à  table  pendant  tout  le 
repas,  et  leur  apprit  ensuite  dans  une  prédica- 
tion la  manière  de  célébrer  les  noces  selon  les 
maximes  chrétiennes  (1). 

d'une  seule  de  ces  nombreuses  formalités  entraverait  toutealiénation. 

Annexe,  —  L'annexe  est  plus  que  la  chapelle  de  seeours.  L'annexe 
est  une  portion  de  la  paroisse,  un  hameau  éloigné,  par  exemple,  où  un 
prêtre  va  célébrer  les  saints  mystères  et  administrer  quelques  Sacre- 
ments. La  chapelle  de  secours  est  une  dépendance  de  la  paroisse  dans' 
le  but  de  fadiiter  aux  fidèles  les  exercices  religieux.  {Ces  chi^lles  de 
secours  sont  administrées  par  le  conseil  de  fabrique  de  laparoisse  qui 
perçoit  les  dons  volontaires,  les  oblations,  les  donations  pour  l'entretien 
de  la  dite  chapelle.  Quant  aux  annexes,  elles  ne  peuvent  pas  avoir  un 
conseil  de  fabrique  spécial;  mais  supérieures  aux  chapelles  de  secours, 
elles  sont  administrées  par  une  commission  spéciale  de  trois  membres, 
chargés  d'administrer  son  temporel.  Dès  lors  cette  commission  peut 
former  un  budget  et  reste  indépendante  du  conseil  de  fabrique  du 
chef-lieu  paroissial.  Il  y  a  cependant  une  observation  à  faire  en  ce 
qui  concerne  le  temporel  des  annexes.  Toutes  les  annexes  qui  ont  des 
conseils  de  fabrique  antérieurs  au  décret  réglementaire  du  80  déc. 
1809,  érigés  en  vertu  du  décret  transitoire  du  11  mars  1609,  sont  en- 
core légalement  constitués  et  fonctionnent  régulièrement.  Une  or- 
donnance royale  du 28 mars  1820a  sanctionné  cette  disposition. 

Applieation  de  la  wnese  dans  les  ékapéUee  vieetrialês,  —  Le  prêtre, 
quelque  soit  son  titre,  qui  est  envoyé  dans  une  chapelle  vicariale  par 
révéque  etqui  reçoit  un  traitement  quelconque,mais  suret  déterminé, 
est  obligé  d'appliquer  la  messe  pro|K>;niio,  parce  qu'une  telle  chapelle 
est  du  nombre  de  celles  que  les  canonistes  appellent  capMa  mereenaria. 
Elle  est  ainsi  appelée,  ^wt*  missiecd^rantur  in  ta  reeepto  mereede,  sed 
tine  tUido  perpétua.  Il  est  évident  que  le  but  de  la  dotation  d'une  cha- 
pelle vicariale  est  de  fournir  le  saint  Sacrifice  de  la  messe  A  une  por- 
tion de  la  paroisse.  Il  y  a  encore  un  principe  incontestable  en  droit 
canonique,  c'est  que  l'obligation  d'appliquer  la  messe  pro  populo,  dans 
une  chapelle  vicariale, découle  non  du  bénéfice  mais  de  la  diarge  pastorale 
qu'exerce  le  susdit  prêtre  avec  un  titre  vicarial.  CapeUam  mercenariam 
obtinens,  dit  la  sacrée  Congrégation,  tenetmr  missoe  ipee  eeUbrare  vd 
per  alium  satis/acere» 

Bancs  et  ehaites, — he  curé  seul  a  le  droit  de  disposer  des  bancs  et  des 
chaises  et  de  les  placer  de  la  manière  la  plus  convenable  pour  les  fidè- 
les et  la  moins  gênante  pour  la  célébration  du  service  religieux.  La 
fabrique  n'a  que  le  droit  de  concession.  Le  placement  est  toi^ours 
soumis  à  l'approbation  du  curé.  Il  peut  empêcher  la  fabrique  déplacer 
de  nouveaux  bancs,  si  ces  bancsoffrent  des  difficultés  soit  pour  le  culte 
soit  pour  la  surveillance* 

Biens  des  fabriques,  —  D'après  un  arrêté  du  9  thermidor  an  XI,  re- 
nouvel é  par  la  loi  du  18 Juillet  1837  :  «  Les  biens  des  fabriques  seront 
«administrés  dans  la  forme  particulière  aux  biens  communaux  <*. 
L'article  60  du  décret  du  30  déc  1800  est  identique.  Or,  d'après  un 
arrêté  du  7  germinal  an  IX,  ces  biens  ne  peuvent  être  cédés  en  bail  à 
longues  années,  sans  un  décret  spécial  du  chef  de  l'Etat.  Pour  obte- 
nir ce  décret  il  faut  1*  une  délibération  du  conseil  de  fabrique  décla- 
rant qu'un  bail  ilong  terme  est  utile  ou  nécessaire  ;  2*  une  informa- 
tion de  eomwuKlo  et  ineommodo  faite  dans  les  formes  accoutumées  ; 
3*  l'avis  du  conseil  municipal;  é*  celui  du  préfbt;  ^  un  rapport  du 
Ministre  de  rintérieur. 
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Quant  ans  liaiiz  qoi  ne  sont  pas  i  Içng  tenne,  ils  n'ont  besoin,  d'a- 
près un  arrêt  de  la  cour  de  cassationdu  2  janvier  1817,  que  de  l'ap- 
probation du  préfet  et  de  l'évéque  pour  les  fabriques.  Cette  approba- 
tion est  nécessaire  pour  tout  bail  au-dessous  de  neuf  ans.  L'artile  13.  de 
cette  même  loi  prescrit  que  ces  baux  seront  annoncés  un  mois  d'avance 
par  des  publications  à  la  porte  des  églises  paroissiales  à  l'issue  de  la 
messe,  par  des  afflcbes  renouvelées  tous  les  quinze  Jours.  L'a(\)udication 
sera  publique  et  mise  aux  enchèses.  Enfin  l'a<yudication  ne  devient 
définitive  qu'après  l'approbation  du  préfet  et  de  l'évêque,  et  l'enregis- 
trement doit  se  faire  quinze  jours  après  cette  approbation. 

Une  seule  modification  a  été  introduite  à  cette  législation.  La  loi  du 
ao  mai  1836  sUtua  que  désormais  les  établissements  publics  pour- 
raient affermer  leurs  biens  ruraux  pour  dix-huit  ans  et  au-dessous 
sans  l'autorisation  du  chef  de  l'Eut. 

C<nutructùm  et  réparation  de  Végliae.^  Pour  éviter  de  graves  em- 
barras à  ceux  qui  se  seraient  chargés  de  l'cravre  et  à  celui  qui  l'aurait 
ordonnée,  nous  allons  résumer  le  décret  impérial  du  30  déc.  1809  qui 
régit  la  matière. 

Quand  il  s'agit  de  la  construction  d'une  église,  il  faut  prendre  l'avis 
du  ministre  des  cultes,  celui  de  la  fabrique,  celui  de  la  commune,  et 
soumettre  ensuite  les  plans  et  devis  à  l'approbation  de  l'évêque  et  à 
l'autorisation  du  Gouvernement.  Quant  aux  réparations  importantes 
et  lorsque  les  fonds  sont  fournis  exclusivement  par  la  fabrique,  le  bu- 
reau doit  dresser  un  devis  estimatif  et  procéder  à  l'adjudication  au 
rabais,  ou  par  soumission,  après  trois  affiches  renouvelées  de  huitaine 
en  huitaine.  D'après  un  décret  du  10  mars  1812,  dans  ce  cas  l'approba- 
tion de  l'évêque  est  suffisante.  Si  au  contraire  ces  réparations  tom- 
baient àlachargedela  commune,  alors  le  conseil  municipal  devrait 
délibérer. 

Les  fabriques  ont  quaKté  pour  demander  la  cessation  des  usurpa- 
tions on  servitudes  qui  leur  paraissent  nuisibles  aux  églises.  Une 
fabrique  peut  réclamer  la  destruction  et  l'enlèvement  des  bâtiments 
adossés  ou  appuyés  sur  les  murs  de  l'église.  Ainsi  prononcé  par  un 
arrêt  delà  cour  de  cassation  annulant  un  arrêt  contraire  de  la  cour 
impériale  de  Paris  du  12  août  1861. 

Un  curé  qui  s'aviserait  défaire  de  sa  propre  autorité, sans  la  per- 
mission du  conseil  de  fabrique,  des  réparations  quelconques,  faire  une 
ouverture,  carreler  une  chapelle,  restaurer  un  autel,  etc.,  même  fus- 
sent-elles i  ses  frais,  s'eiposerait  à  être  poursuivi  comme  ayant  dé- 
gradé un  monument  public.  L'article  1»  du  décret  du  30  déc.  1809 
dit  :  «  Les  fabriques  sont  chargées  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  Con- 
«  MrmKûm  des  temples  i.  L'article  41  ajouU:  «  Les  marguilliers  et 
•  spécialement  le  trésorier  seront  tenus  de  veiller  i  ce  que  toutes  les 
t  réparations  soient  bien  et  promptement  fUtes  «.  Un  décret  impé- 
rial do  11  janvier  1811  statua  en  outre  que  «  les  fabriques  peuvent 
«  poursuivre  quiconque  a  commis  ou  ordoimé  des  dégradations  aux 
«  églises  ».  L'article  6  d'un  autre  décret  du  30  mai  1806  prescrit  que 
f  pour  toute  réparation  le  devis  doit  être  dressé  à  la  diligence  des 
t  marguilliers  ».  Un  curé  ne  doit  jamais  se  permettre  ces  illégalités, 
sous  prétexte  qu'il  est  en  parfaite  harmonie  avec  le  conseil  de  fabri- 
que, car  il  peut  survenir  tel  désaccord  imprévu  qui  fasse  payer  bien 
cher  cette  confiance  imprudente.  En  tout,  il  faut  voir  la  fin  et  pressentir 
l'avenir. 

Le  conseil  d'EUta  décidé,  en  1864.  que  lorsqu'une  fabrique  fait 
seule  les  frais  d'agrandissement  d'une  église,  c'est  à  elle  qu'il  appar. 
tient  de  diriger  les  travaux.  L'administration  municipale  ne  peut 
qu'en  surveiller  l'exécution. 

Cleft  de  VigliM  et  du  docker.  —  D'après  rart.76  des  Organiques  l'é- 
glise et  ses  dépendances  ayant  été  mises  i  la  disposition  de  l'évêque, 
qui  est  représenté  par  lecuré,  personne  autre  que  le  curé  n'a  le  droit 
de  disposer  des  clefii  de  l'église.  Une  décision  ministérielle  de  1806 
régla  encore  qu'en  cas  d'absence  du  curé,  les  clefs  de  l'élise  seraient 
remises  à  celui  des  marguilliers  que  l'évêque  aurait  désigné.  Il  en 
est  de  même  de  la  def  du  clocher  ;  le  comité  de  législation  décida,  le 
17  juin  1840,  que  le  curé  seul  devait  en  être  dépositaire. 

Contriàutimu,  — Les  curés  doivent  payer  les  contributions  des  pres- 
bytères et  jardins.  L'article  27  de  la  loi  du  21  avril  1832  porte  :  «  Les 
«  fonctionnaires,  les  eeeiômwfifuef  et  les  onployés  civils  et  militaires 
«  logés  gratuitement  dans  les  bâtiments  appartenant  à  l'Etat ,  aux  dé- 
«  partements,  aux  communes  ou  aux  hospices  seront  imposés  nomina- 
«  tivement  pour  les  portes  et  fenêtres  des  parties  de  ces  bâtiments 
«  servant  à  leur  habitation  personnelle  » . 

Bnvoi  en  jmw* esribn.  Les  décrets  du  7  Thermidor  an  XT  et  du  30  mai 
1806  donnent  incontestablement  la  propriété  des  églises  supprimées 
aux  fabriques  de  celles  qui  furent  conservées  et  dans  la  circonscription 
desquelles  elles  se  trouvent.  Une  circulaire  du  23juin  i838  déclara  de 
nouveau  formellement  que  les  églises  supprimées  et  leurs  cimetières 
iàisaieni  partie  des  biens  restitués  aux  fabriques  par  le  décret  de 
thermidor.  Le  ministre  ajoute  que  telle  est  l'opinion  du  comité  de 
l'intérieur  et  du  conseil  d'EUt.  Mais  ce  droit  reste  une  abstraction,  ai 


les  fsbriqnes  ont  négligé  la  formalité  rigooreosenMnt  ■ficsctiit  à 
l'envoi  en  possession.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Cdmar,  de  181^  et  » 
autre  de  celle  de  Bastia,  de  1837,  prononcent  qne  les  fabriques  m  j» 
vent  être  saisies  des  biens  revendiqués  qu'après  un  envoi  en  pao» 
sion.  Une  ordonnance  royale  du  21  juiUet  1821  prescrivit  mise  Ri- 
vant de  porter  aucune  réclamation  devant  le  conaeil  de  pniBctct 
les  fabriques  devaient  se  faire  envoyer  en  possession.  Or,  d'sprtt  m 
décision  ministérielle  du  16  déc.  1816,  l'envoi  en  possessi 
arrêté  du  préfet  après  avoir  pris  l'avis  du  directear  des 
doit  être  revêtu  de  l'approbation  du  ministère  des  Aosnces.  Latey 
que  doit  l'obtenir  avant  d'intenter  une  action  en  revendicaUBa.  La- 
donnsnce  royale  précitée  de  1821  prononça  qne  tant  que  Fcam  a 
possession  n'est  pas  rendu,  l'Etat  reste  investi  de  La  propriété  éaAi 
n'est  pas  dessaisi,  et  peut  légalement  en  disposer  pour  un  antre  setrA 
Tant  que  l'Etat  n'a  point  encore  disposé  de  i'immeuUe  en  litige,  )■&• 
brique  conserve  toujours  le  droit,  dit  une  décision  ministéridje  dxB 
mai  1836,  de  se  faire  envoyer  en  possession.  Dans  ce  cas,  c'est  le  m- 
seil  de  fabrique  qui  en  fait  la  demande  au  pré£et. 

BcoUi.  —D'après  les  articles  18  et  44  de  la  loi  orgmnîqse  da  IS  on 
1860  sur  l'enseignement,  le  curé  a,  de  concert  avec  le  maire,  f  tsi^ 
tion,  la  gurveiUanee  et  la  direction  morale  de  l'école  ;  lecuré  seul  t  â 
aurveiUance  de  renteignemeiU  reliffieux.  Ainsi  en  ce  qui  oooecrae  r«r 
seignement  religieux,  sa  surveillance  est  sans  contrôle,  maispoarbà- 
rection  morale  il  a  le  contrôle  du  maire.  Dans  l'un  et  raotre  cas.  û  k 
peut  faire  aucun  acte  d'autorité,  mais  seulement  adre^Kr  na  ra|¥«t 
à  l'inspecteur.  !«  maître  d'école  est  obligé  par  les  règlements  santr- 
sitaires  de  faire  lire  le  latin  aux  enfants  catholiques  et  de  les  cooéBi 
Imirméme  aux  ofhces.  Le  maire  forme  de  concert  svec  le  caié  b  is: 
annuelle  des  enfants  gratuits;  le  conseil  municipal  approuve  siafisus 
avoir  le   droit  de  présenter  des  noms  d'enfants. 

Grand'-aumânier  de  France, —  Le  prélat  qui  porte  ce  titre  a  jsidiB- 
tion  épiscopale  sur  les  chapelles  et  églises  impériales  ou.  royales,  sm  's 
clergé  attaché  à  ces  églises  et  sur  les  personnes  qui  balùteat  lai  fi- 
lais ou  châteaux  du  souverain.  Ces  prélats  rentrent  dans  la  cUégari*  « 
ceux  qu'on  appelle  nuUius,  c'est-à-dire  qui  ne  reconnaissent  la  jorife- 
tion  d'aucun  évêque  mais  qui  relèvent  immédiatement  du  pape.  Ea 
1867,  la  grande  aumônerie  fut  rétablie  en  France.  Deux  ans  ayri» 
Pie  IX  détermina  par  un  bref  à  qui  passe  la  juridiction  da  gitad* 
aumônier,  après  son  décès  et  en  attendant  qu'il  lui  ait  été  deoaé  ai 
successeur. 

•  Plus  papa  IX.  kà  fîituram  rei  mancnriam.  Nostris  apostolidsli- 
«  teris  die  31  martii  1867  datis,  vota  carissimi  in  Christo  fliii  aai- 
f  tri  Napdeonis  III  Francorum  imperatoria  secundantes,  in  Gaffiaiv 
I  imperio  supremum  eleemosynarium  sive  majorem  CépéÛasm 
«  constituimus  ;  eidemque  onera,  Jura,  privilégia,  &cultates»  tadsii 
«  opportune  tribuimus  atque  ooncessimns.  Modo  autem  idem  îsiFact- 
u  tor,  per  suum  apud  Nos  et  apostolicam  sedem  oratorem.  p^îit  si 
c  alterum  suflScere  velimus,  qui  pra&ti  muneris  partes  ezptost  cas 
I  per  obitum  antistitis  eleemosynarii  illud  vacare  contingal.  Nos  i^î* 
«  tur  auctoritate  nostra  apoatolica  harum  litterarnm  vi  cumwIiBi« 
»  atque  decemimus,  ut  cum  per  obitum  munus  capellam  majorissn 

•  supremi  eleemosynarii  in  Gsiliarum  imperio  vaoet,  aller  epucopa^ 
t  juxta  p  nedictas  litteras  nostras  eidem  eleemosynario  antistiti  at^asir 
I  ad  sacras  fonctiooes  (in  qnibus  persgendis  episcopalis  cbarâcw 
«  omnino  requiritur)  datas,  hi^us muneris  vices  expleat;  ac  praisdeqs 
f  adjutori  eplscopo  omnia  et  singula  (in  pr»dicto  tantnm  casa,  et  i^ 
f  nec  memoratum  munus  vacet)  deferimus  jura,  privilégia,  indstâ^ 
«  quibus  per  easdem  litteras  nostras  supremum  eleemosynarium  san- 
I  mus  et  cumnlavimus.  Haac  volumus  atque  indulgemos,  servatis  coaéi- 
t  tionibus  omnibus  etsingulis,  in  prafatis  litteris,  quamm  initias: 
«  Qiue  supremi,  ac^ectis,  ac  incontrarium  facientibus,  etiam  spedaE 
t  atque  indi vidua mentione  ac  dérogations  dignis,  non  obstantÊban  q^ 
I  bttscumque  ». 

I  Datam  Bomœ  apud  sanctum  Petrum,  sub  annule  Piscatorîs.  ée 

•  ixaugusti  MDCCCUX,  Pontificatus  nostrizrv  a. 

Jardin,  ~-  En  matière  fabricienne,  aucune  question  n'est  plus  oontc»- 
versée  que  celle  de  l'obligation  du  jardin  à  fournir  an  curé.  Les  juris- 
consultes sont  partagés  d'opinion.  Boyer  et  Boutaric  disent  qaer«aB|> 
presque  universel  est  d'en  accorder.  Le  Besnier  et  PrompsanH  asH- 
rent  qu'il  est  obligntoire  ;  Rio  prétend  qu'il  n'est  que  facwHatà^.  €a 
dlTergences  prouvent  donc  amplement  que  la  question  n'est  pas  lé- 
galement tranchée,  et  qu'elle  est  abandonnée  à  TappréciatioB  da 
mnnicipaUtés  qui,  en  général,  n'ont  jamais  tort  dans  les  bureaux  pré- 
fectoraux, lorsqu'il  s'agit  de  vexer  un  curé  en  lui  refusant  on  jsrâa. 
lorsqu'il  n'y  en  a  pas  qui  soit  attenant  au  presbytère. 


Jjfigt  pieux,  —  En  fait  de  dons  et  legs  un  mot  mal  employé  peut 
souTentmettrc  des  obstacles  insurmontables  i  leur  exécution.  Qa^m 
legs  soit  ainsi  conçu  :  Je  l^gneà  M,  le  curé  la  tcmme  de  bOO/rmna  f^ 
dietribuer  aux  pauvret  aujomr  de  mon  anmwerêmju,  pieux  donaUcr 
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manquerait  son  but.  Le  mot  pawvres  rend  le  curé  l^alement  incapable 
d*acoeptcir  et  de  gérer  ce  legs.  Ce  serait  le  bureau  de  bienfaisance,  re- 
présentant /^fra/des  pauvres,  qui  serait  autorisé  à  recevoir  ce  legs. 
Que  dans  ce  cas  le  mot  pa««ref  soit  remplacé  paur  ceux-ci:  Povr  dis-» 
trilmer  en  bfnmea  ouvres,  le  curé  reste  pacifique  légataire.  S'il  s'agit  d'é~ 
eoU  ou  desaUes  tTatUes,  c'estia  Commune  que  cela  regarde  légalemen  t. 
Un  legs  fait  k\ii/abrique  pour  une  école  serait  reçu  par  la  Commune. 
Les  fabriques  n'ont  qualité  légale  que  pour  \th  intérêts  matériels  de 
l'Eglise. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  au  clergé,  en  face  des  empiéte- 
ments toujours  croissant  du  laYcisme,  de  veiller  que  les  pieux  fidèles, 
qui  veulent  le  rendre  dépositaire  de  leurs  bonnes  œuvres  emploient 
avec  soin  les  termes  légaux.  Un  bon  chrétien  de  notre  connaissance 
▼oulant  exclure  le  bureau  de  bienfaisance  de  sa  localité,  bureau  hostile 
au  curé  qu'il  avait  soin  d'exclure  de  son  sein  rédigea  en  ces  termes  une 
clause  de  son  testament  :  ■  Je  lègue  à  perpétuité  une  somme  de  50  fir* 

•  pour  être  distribuée  en  pain  aux  pauvres  au  jour  de  mon  anniversaire, 

•  et  je  nomme  M.  le  curé  et  ses  suce  esseurs  pour  mes  exécuteurs  tcsta- 

•  mcfitaires  i.Son  intention  bien  connue  était  quele  curé  seul  fût  investi 
du  droit  de  distribuer  ce  pain  Or  A  sa  mort  un  arrêté  préfectoral  décida 
quele  bureau  de  bienfaisance  étant  le  seul  représentant  légal  des  pauvres 
mentionnés  dans  le  testament,  c'était  à  lui  seul  qu'il  appartenait  de 
distribuer  ce  pain. 

OblaiioH»  el  off^rctndea»  —  Tous  les  canonistes  le  plus  en  renom  sont 
unanimes  pour  s'exprimer  ainsi  :  «oblationes  omnes  factv  intraecde- 
«  siam  parochialem  seu  extra  ipsam  In  quocumque  loco  sito  intra  limites 

•  parochi»,  de  jure  commun!  spectant  ad  parochum  loci.  »  Les  docteurs 
observent  en  outre  que  si  l'intention  des  fidèles  n'était  paa  que  ces 
offrandes  fussent  pour  le  curé,  ces  offrandes  ne  pourraient  appartenir 
qu'à  l'église  seule.  Cependant  les  mêmes  docteurs  affirment  que  les 
offrandes  faites  à  l'autel,  pro  exequiia  et  tepulturis  appartiennent  au 
curé  exclusivement. 

Si  nous  passons  du  droit  canonique  à  la  législation  civile,  nous  trou- 
vons que  Tartide  96  du  décret  du  30  déc.  1809,  reconnaît  les  oblntions 
volontaires.  Le  18  sept.  1836.  une  décision  ministérielle  régla  que  les  of- 
frandes faites  A  l'autel  étaient  pour  le  curé  et  celles  faites  dans  les  cha- 
pelles ou  A  la  nef  étaient  pour  la  fabrique.  D'après  l'article  75  du  dé- 
cret précité,  aucune  quête  ne  peut  être  faite  dans  l'église  par  le  curé 
sans  l'approbation  des  marguilliers. 

Propriété  de»  Presbytère»,  — ^Par  un  décret  du  30  mai  1806  le  Gouveru 
nement  rendit  aux  curés  les  presbytères  non  aliénés.  I  es  fabriques 
n'existaient  pas  encore.  Mais  il  n'est  nullement  question  des  commu- 
nes dans  ce  décret.  Un  autre  décret  du  17  mars  1809  rendit  mu  fa~ 
briques  les  presbytères  non  aliénés.  Du  reste  la  question  fut  résolue 
d*une  manière  victorieuse  par  une  circulaire  du  directeur  général  de 
«a  comptabilité  du  S3  Juillet  181!  :  ■  Vous  avancez  dans  TOtre  lettre 

•  que  les  bâtiments  et  terrains  dépendants  des  presbytères,  et  évidem- 
«  ment  inutiles  aux  curés,  appartiennent  aux  communes,  ce  qui  n'est 


■  point  exact...  Vous  conclurei  de  lA  que  les  communes  n'ont  pas  h 
«  droit  acquis  et  réel  à  la  propriété  des  bâtiment»  et  terrains  inutiles ,  dé- 
c  pendant  des  presbytères.  »  Nous  savons  que  des  décisions  postérieu- 
res sont  venues  contredire  ce  qui  précède.  Mais  elles  ont  donné  lien  A 
devives  discussions. 

Les  curés  ne  sont  tenus  qu'aux  réparations  locatives  A  faire  aux 
presbytères.  Or  d'après  l'article  1754  du  Code  Civil  les  réparations  lo- 
catives  sont  celles  «  des  fttres,  chambranes,  contre-cœurs,  tablettes  de 
«  cheminée,  récrépissenients  du  bas  des  murailles  A  la  hauteur  d'un 
«  mètre,  réparations  des  pavés  et  carreaux.Iorsqu'il  y  en  a  seulement 
«  quelques-uns  de  cassés  -,  aux  vitres,  A  moins  que  ce  ne  soit  la  grêle 
t  qui  les  casse  ;  aux  grandes  serrures  et  targettes.  »  D'après  l'article 
606  les  grosses  réparations  sont  A  la  charge  du  propiétaire,  que  ce  soit 
la  commune  ou  la  fabrique.  «  Les  grosses  réparations,  dit  le  même 
t  article,  sont  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement  des 
c  poutres  et  des  couvertures  entières.  » 

Serviteurs  de  T  église  ou  employés.  —  Le  droit  ne  statue  rien  sur  la 
nomination  du  fossoyeur  ;  les  usages  varient  avec  les  localités,  et  les 
Jurisconsultes  eux-mêmes  sont  partagés.  Ici,  c'est  le  curé,  ailleurs  c'eal 
le  maire  qui  le  nomme,  en  d'autres  lieux  c'est  la  fabrique.  Il  semble 
cependant  que  l'art.  22  du  décret  du  23  prairial  an  XII  décide  la  ques- 
tion en  faveur  des  fabriques  en  leur  accordant  le  privilège  de  faire 
généralement  lentes  les  fournitures  quelconques,  nécessaires  pour  les  en- 
terrements. Evidemment,  parmi  ces  fournitures  est  compris  celui  qui 
doit  creuser  la  fosse.  L'autorité  municipale  n'a  que  la  surveillance 
et  la  police  des  enterrements. 

Quant  au  sonneur  et  an  sacristain,  la  loi  est  précise.  Dans  les  par 
roisses  des  villes,  c'est  le  bureau  des  marguilliers  qui  nomme,  sur  la 
proposition  du  curé,  le  sonneur  et  le  sacristain  (Décret  impérial  du  30 
déc.  1809.  art.  30  et  33.)  Dans  les  paroisses  rurales  la  nomination 
des  chantres,  du  sonneur  et  du  sacristain  est  dans  l'attribution  du 
curé  seul  (art.  7  de  l'ordonnance  royale  du  12jaii.  1825.)  Tous  les  em- 
ployés sont  A  la  charge  de  la  fabrique,  c'est  elle  qui  les  paye,  elle  qui 
vote  leur  traitement  fixeetcasuel  (Décret  impérial  du  30  déc.  1809, 
art.  37). 

TnuKoaà  Véglisesans  autorisation  du  conseil  de  fabrique.  —  Une 
circulaire  ministérielle  de  1821,  explicative  du  décret  de  1809,  s'ex- 
prime ain8ij[>our  arrêter  les  curés  qui  ne  tenant  aucun  compte  du 
conseil  de  fiibrique,  dont  ils  ne  sont  que  simples  membres,  au  lieu  d'en 
être  les  autocrates,  s'imaginent  qu'ils  peuvent  A  leur  gré  entreprendre 
des  travaux  de  fantaisie  :  •  Les  travaux  qu'on  se  permettrait  d'exé- 
«  coter,  soit  au  presbytère,  soit  A  l'église,  sans  qu'ils  eussent  été  préa- 
«  lablement  autorisés  dans  les  formes  prescrites,  restent  A  la  charge 
«  de  ceux  qui  les  ont  entrepris  ou  qui  les  auraient  ordonnés  ».  Les 
curés  ne  doivent  Jamais  oublier,  s'ils  veulent  s'épargner  d'amers  déboi- 
res, qu'ils  ne  sont  que  simples  membres  du  conseil  de  fabrique,  et  qu'ils 
ne  peuvent  rien  faire  par  eux-mêmes.  (D**  AjtDfttf.) 


CONCLUSION. 


LE  DROIT  CANONIQUE  BN  FRANCE. 

Il  dero  ha  bisogno  di  profond!  studii  di  Dritto  ecdesiastico  (CivUtà 
Catlolica,  Série  tj,  vol»  ix,  p.  337.  ) 


Une  couviction  était  dans  notre  âme  depuis  plu- 
sieurs années,  c'est  que  ]e  droit  canonique  largement 
et  sincèrement  appliqué  peut  seul  sauver  FEgiise  de 
France  d'une  catastrophe  qu'un  travail  souterrain, 


incessant,  tenace  lui  prépare.  Toutes  les  béatitudes 
de  la  russification  et  du  popisme  sont  en  germe  dans 
des  tendances  parties  de  deux  courants  différents  et 
qui  ont  flni  par  se  formuler  dans  les  fameux  Orga- 


476 


CONCLUSION. 


niqaes.  Ces  deux. teada aces,  nous  les  avoas  appslées 
le  gaUicaao-jaasénisme. 

Pour  neutraliser  les  redoutables  conséquences  du 
gallicano-jansénisme,  nous  avons  tâché  de  faire  re- 
vivre une  science  profondément  ecclésiastique,  toute 
pleine  de  relations  réelles,  quotidiennes,  pratiques 
avec  la  G baire  de  saint  Pierre.  Cette  science,  que  le 
gallicano-jansénisme  avait  bannie  de  chez  nous  avec 
un  soin  tout  particulier,  c'est  le  droit  canonique  dont 
le  nom  même  n'existait  pas  dans  renseignement  clé- 
rical,  tandis  qu'il  était  enseigné  partout  ailleurs  de 
pair  avec  la  théologie  spéculative.  Mais  quand  nous 
avons  invoqué  le  droit  canonique,  c'est  celui  de  la 
sainte  Eglise  romaine,  celui  des  décrétales,  du  con- 
cile de  Trente  et  des  interprétations  qui  en  sont  don- 
nées par  le  vicaire  de  Jésus-Christ  parlant  par  l'or- 
gane des  Congrégations  Romaines. 

Voulant  donc,  dans  la  mesure  de  notre  faiblesse, 
opposer  un  contrepoids  à  des  doctrines  et  à  des  erre- 
ments funestes,  que  nous  avons  exposés  dans  un  de 
nos  livres,  no  avons  successivement  publié  quel- 
ques traités  de  droit  canonique  conformes  en  tout  à 
ces  principes  et  à  ces  doctrines  que,  dans  nos  jeunes 
ans,  nous  avions  puisés  à  Rome  même,  tandis  que 
nous  y  étudions  cette  belle  science  bannie  systéma- 
tiquement de  l'Eglise  de  France  depuis  que  les  Orj;a- 
niques,  interprétés  parle  conseil  d'Etat,  sontdevenus 
son  unique  Carpm  juris  canonici. 

Nous  heurtant  avec  une  candide  bonne  foi,  à  la- 
quelle on  a  bien  voulu  donner  le  nom  de  couragei 
contre  des  abus  enracinés  et  des  errements  schisma- 
tiques,  nous  avons  soulevé  la  tempête,  qui  ne  pou- 
vait s'apaiser  qu'en  jetant  Jonas  à  la  mer. 

Malencontreux  prophète,  sommes-nous  donc  venu 
trop  tôt?  Ou  bien  notre  tentative  n'aura- t-ellc  servi 
qu'à  constater  que  le  vrai  droit  canonique  ne 
pourra  jamais  fleurir  sur  la  terre  des  Organiques? 
ou  bien  la  bonne  semence  déposée  au  sein  du  clergé 
produira- t-elle  ses  fruits  plus  tard?  Dieu  seul  con- 
naît ce  secret.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  donner 
quelques  explications  sommaires  sur  un  incident 
qui  a  eu  un  grand  retentissement  au  sein  du  clergé 
français  si  profondément  dévoué  au  Saint-Siège  et  à 
ses  salutaires  enseignements,  mais  malheureusement 
si  peu  habitué  à  la  langue  et  à  l'esprit  de  la  jurispru- 
dence ecclésiastique. 

En  novembre  1863,  nous  fîmes  paraître  notre  li- 
vre Les  lois  de  r Eglise  sur  la  nomination,  la  mu- 
tation et  la  révocation  des  curés.  Son  succès  fut  con- 
sidérable. Trois  éditions  se  sont  écoulées  rapidement. 
Nous  avions  touché  la  plaie  la  plus  profonde  de  l'E- 
glise de  France.  Aussi,  tandis  que  le  clergé  paroissial 
accueillait  cet  opuscule  avec  enthousiasme,  quelques 
personnagesle  virent  avec  un  amer  déplaisir.  Après 
deux  ans  de  succès  an  le  déféra  —  delatum  fuit  — 
à  la  sacrée  congrégation  de  l'Index,  afin  d'obtenir  sa 
condamnation.  Le  gallicano-jansénisme  du  3l'  des 
Organiques,  caché  sous  cet  on  mystérieux,  ne  dor- 
mait plus  d'un  sommeil  paisible  depuis  l'apparition 
de  ce  traité,  il  lui  importait  donc  grandement  de  se 
servir  du  Saint-Siège  pour  arriver  à  ses  fins.  Mais 


son  espoir  fut  déçu.  La  sacrée  congrégatioa  derinda 
après  une  mûre  délibération,  matura  prxïmm 
universxrei  consultatione,  déclara,  à  runaoîmàé 
des  suffrages,  cunctis  suffragiis^  qu'il  n^y  avail^s 
lieu  à  condamner  ce  livre,  rite  proscribendo  kna 
esse  non  videtur.  (Lettre  de  S.  E.  le  cardinal  Cas- 
rini  du  28  mars  1866.)  Gomme  on  le  voit,  notre  it- 
toire  fut  complète. 

Cependant,  pour  des  raisons  puisées  dans  sa  haÉi 
sagesse,  et  vu  les  préjuge  de  certains  esprits  a 
France,  une  autre  congrégation,   celle  du  Cou.dk, 
décida  que,  quoique   les  doctrines  du  livre  fmm 
irréprochables, cependant  Vauteur  ar^ii  commises 
contravention  1"  en  faisant  imprimer  ledit  opnank 
sans  la  permission  de  son  Ordinaire,  permission  eir 
gée  parle  dernier  concile  provincial  d'Avigoofl:! 
pour  avoir  traité  une  question  uniquement  résen» 
au  Saint-Siège,  et  sur  laquelle  il  fallait  faire  aleKt 
En  conséquence,  le  cardinal  Caterini,    Préfet  de  )sl 
sacrée  Congrégation  du  Concile,  invitait  Mgr.  Pardie- 
vôque  d'Avignon  à  mander  auprès  de  lui  Tautenrdi 
iivre  précité,  pour  lui  donner  un  avertissement  «t 
l'exhorter  efficacement  à  désavouer  sa  coQtraveatio&; 
ut  illiusmodi  opusculi  auctorem  pênes  Te  accenUum 
7noneas,eumqueefficaciter  adhorteris  AD   FACTUl 
retractandum.  (Lettre  précitée.) 

Ainsi  en  définitive  toutes  les  exigencesdu  31*  des  Or- 
ganiques avaien  tabou  ti  à  nous  faire  décerner  une  sim- 
ple ?/ioni/w/i,  --monenas^  —pour  nnecontrav^ntim, 
factum,—  à  deux  points  dediscipline  très-secondaire. 
Ce  n'était  rien.  Mais  ce  rien  entre  les  mains  du  galfi- 
cano-jansénism  eirrité  allait  devenir  unearme  terribfe. 

C'était  le  moment  où  paraissait  notre  livre  £jp> 
sition  de  quelques  pnncipes  fondamentaux  de  âr^ 
canonique  méconnus  dans  l'Eglise  d^  France,  qm 
nous  publiâmes  en  avril  1866.  Si  d'une  part  lecier^ 
s'abreuva  avec  délices  aux  sources  pures  du  m 
droit  canonique  répandues  dans  ce  livre,  de  l'autre 
ses  formes  un  peu  acerbes  et  les  révélations  qu'il  fei- 
sait  blessèrent  bien  du  monde.  Œuvre  de  science  ë 
de  bonne  foi,  nous  convenons  qu'il  est  un  pet 
amer  dans  certains  passages.  Des  personnes  respecta- 
bles ont  pu  en  être  froissées,  bien  à  tort,  croyons-nocs» 
car  nous  faisons  comparaître  sur  le  terrain  des  sainte 
lois  de  l'Eglise  des  abus  authentiques,  des  propositiors 
erronées,  des  dicours  schismatiques  et  non  pas  èe 
personnes.  Aucune  personne  n'existe  dans  notre  livre. 
Quoiqu'il  ensoit,  nous  n'avons  aucune  peine  à  désa- 
vouer certaines  formes  trop  âpres  de  quelques' page?. 
Nul  n'a  songé  à  attaquer  les  principes  et  la  doctrine. 

Les  partisans  de  l'état  actuel  des  choses  profitèreot 
donc  de  la  lettre  du  cardinal  Caterini,  qu'ils  dénatu- 
rèrent pour  écraser  l'auteur  de  cette  Exposition  qui 
soulevait  de  bien  plus  vives  colères  que  le  livre  des 
Lois  de  l'Eglise  sur  lanojnination,  la  mutation  et  fa 
révocation  des  curés.  Celui-ci  se  bornait  à  nier  la  va- 
leur du  31*  des  Organiques,  l'autre  démasquait  toœ 
les  errements  du  gallicano-jansénisme.  C'était  donc 
à  son  point  de  vue  une  tentative  dangereuse  qu'il 
fallait  étouffer.  Aussitôt  la  presse  religieuse  officidle 
et  non  officielle  publia  dans  tous  les  diocèses  le  meo- 
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flonge  que  voici  :  «  Mgr  Farchevôque  d'Avignon  a 
«  reçu  une  lettre  de  S.  E.  le  Cardinal  Caterini,  pré- 
«  fet  de  la  sacrée  Congrégation  du  concile,  à  Teffet 
«  d'infliger  un  BLAME  à  M.  Tabbé  André,  et  d'exiger 
«  de  lui  une  rétraction  de  son  LIVRE  ayant  pour  titre  : 
«  Les  lois  de  l'Eglise  swr  la  nomination,  la  mutation 
*t  et  la  révocation  des  curés  ».  (Voir  toutes  les  Remies 
et  S&maines  religieuses  des  diocèses.)  Traduire  le  mot 
moneasipSLfblâme et contravention^SLT livre  à  rètrac' 
ter,  c'était  peu  loyal,  mais  c'était  sûr  dans  ses  efiTets.  Le 
gallicano-jansénisme  ne  se  préoccupait  pas  de  la 
loyauté  ,mai8  beaucoup  d'étoufler  des  écrits  quiétablis- 
saientla  nécessité  delà  suprématie  de  juridiction  réelle, 
pratique,  quotidienne  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  pour 
mettre  fin  à  des  abus  intolérables.  En  même  temps,  les 
personnages  f^^raves,  sérieux,  officiels  des  diocèses  ré- 
pandaient la  nouvelle  quenos  écrits  de  droit  canonique 
avaient  été  censurés  sévèrement  et  condamnés  à  Rome 
(8ic.)Letourétaitfait,  etle  gallicano-jansénisme  »e  ré- 
jouissait.Heureusement  nous  mîmes  fin  à  cette  joie,  en 
publiant  nous-même  la  lettre  du  Cardinal  Caterini,  elle 
c  lergé  français  put  voir  qu'au  lieu  de  censure^  de 
condamnation  et  de  blâme,  nos  principes,  nos  doc- 
trines et  nos  écrits  étaient  déclarés  irréprochables  à 
l'unanimité  des  suffrages  de  la  sacrée  congrégation 
de  l'Index. 

C'était  donc  avec  l'arme  de  la  calomnie  bien  calculée 
que  le  gallicano-jansénisme  combattait  dans  lapresseet 
par  la  parole,  nos  écrits  de  droit  canonique  déclarés 
solennellement    irréprochables  par  le  Saint-Siège! 

Fut-ce  là  tout?  !!  Torreniem 

pertransivit  anima  nostra  ;  forsitan  pertransisset 
anima  nostra  aquam  intolerabilem,  (Ps.  cxxxm,  4.) 
Et  tout  cela  pour  avoir  exposé  les  décrétales,  le  con- 
cile de  Trente  avec  les  interprétations  des  congréga- 
tions Romaines  en  face  de  certains  abus  ! 

Mais  élargissant  la  lutte,  et  voulant  en  môme  temps 
ôter  toute  espérance,  le  gallicano-jansénisme,  par  l'or- 
gane d'un  journal  se  proclamant  catholique  sincère, 
publia  l'énormité  suivante  qui  fut  reproduite  par  une . 
partie  de  la  presse  religieuse,  et  cela  pour  combattre 
nos  écrits:  «Une  faudraitpass'étonnerdevoirlePape 
«prendre  une  glorieuse  initiative  pour  réunir  un  concile 
«  chargé  de  RÉFORMER  LES  FORMULES  DU  CONCILE 
«  DE  TRENTE,  etdemettre  la  discipline  ecclésiastique 
«  en  RAPPORT  AVEC  LES  BESOINS  DU  TEMPS  ET 
«  AVEC  LE  TRAVAIL  QUE  LA  CIVILISATION  MODERNE 
«  a  opéré  dans  les  esprits.  La  constitution  du  clergé 
«<  français  LUI  SEMBLE  LA  MEILLEURE,  et  c'est  celle 
«  QU'IL  CROIT  LA  PLUS  CONFORME  AUX  INTERETS 
«  RELIGIEUX  dans  tous  les  états  catholiques  ». 

Nos  écrits,  nos  tentatives,  nos  espérances  étaient 
donc  ainsi  battus,  comme  des  vieilleries  qui  n'a 
valent  plus  leur  raison  d'être.  Heureusement  nous 
étions,  dans  notre  disgrâce,  en  bonne  compagnie, 
comme  on  va  le  voir.  Pie  IX,  dans  son  allocution 
consistoriale  du  18  mars  1861,  disait  : 

«  Jam  vero  ab  iis,  qui  pro  religionis  bono,  ad 
«  HODIERNiEClVILITATIdexteram  porrigendam  invi- 
«  tant,  quœrimus  utrum  facta  talia  sint,  quae  Christi 
•c  hic  in  tfcrria  vicarium  ab  Isto  ad  cœlestis  su»  do- 


te trinsB  puritatem  tuendam,  atqueadagnos  ovesqne 
«  eadem  doctrina  pascendos  confirmandos  divinitus 
<'  constitutum  possint  inducere,  ut  sine  gravissimo 
«  conscientiœ  piaculo  et  maximo  omnium  scandale 
«  se  cum  HODIERNA  GIVILITATB  GONSOCIET,  cujus 
«  opéra  tôt  nunquamsatis  deplorandaevemuntmala^ 
«  tôt  teterrimœ  opiniones,  errores  et  principia  pro- 
«  mulgantur,  quse  catholicœ  religionis  ejusqne  doc- 
«  triose-omnino  adversantur  ».  Puis,  après  avoir  dé- 
taillé toutes  les  aberrations  de  la  civilisation  mo- 
derne, le  Pape  s'écriait  :  «  HUJUSMODI IGITUR  CIVILI- 
«  TATI  possetne  unquam  Romanus  Pontifex  amicam 
«  protendere  dexteram,  et  cum  ea  fœdus  concor^ 
«  diamque  ex  animo  inire?  » 

Le  28  mai  1866,  nous  donnâmes  une  déclara- 
tion constatant  que,  conformément  à  la.  teneur  de  la 
lettre  de  S.  E.  le  cardinal  Caterini,  nous  regrettions 
d'avoir  publié  notre  livre  Les  lois  de  l'Eglise  sur  la 
nomination,  la  mutatiom  et  la  révocation  des  curés^ 
sans  l'autorisation  de  l'Ordinaire,  et  d'avoir  discuté 
par  la  presse  une  question  uniquement  réservée  an 
Saint-Siège. 

La  lettre  de  l'Eminentissime  Préfet  de  la  sacrée  Coït'» 
grégatioD  du  concilenou»  apfprenantqneooiH^  aviond 
mérité  une  monition  pour  cette  contravention,  nous 
n'hésitâmes  pasà  ajouter,  en  ce  qui  concernait  le  livre 
ùeV Ea^osition  de  quelques  principes  fondamentaux 
de  droit  canonique  méconnus  dans  r  Eglise  dePrance, 
livrequi  n'était  pas  en  question,  que  nous  reconnais- 
sionsque  nous  aurions  dûnous  munir,  pour  lui  aussi, 
de  la  permission  de  notre  Ordinaire,  et  que  nous  re- 
grettions sincèrement  que  quelques  passages  eussent 
pu,  contre  notre  intention,  blesser  quelques  personnes 
dignes  de  notre  respect. 

Nous  avions,  comme  on  voit,  rempli  un  devoir  sa- 
cré, celui  d'une  respectueuse  déférence  à  la  lettre  du 
Cardinal  Caterini  qui  nous  invitait  à  désavouer  notre 
contravention,  nos  doctrines  étant  reconnues  irrépro- 
chables. 

Cette  déclaration  parut  dans  la  presse  religieuse. 
Aussitôt  les  amis  des  errements  administratifs  ftoiçais 
répétèrent  à  l'envi  que  nous  avions  été  forcé  de  RÉ- 
TRACTER nos  écrits  de  droit  canonique.  Est-ce  vrai? 

D'autre  part  les  hommes  extrêmes  du  côté  opposé 
blâmèrent  cette  déclaration  comme  UN  ACTE  DE  FAI- 
BLESSE que  nous  n'aurions  jamais  dû  faire.  Est-ce 
vrai  encore?  Conformément  au  désir  exprimé  par  le 
cardinal  Caterini,  nous  avons  déclaré  notre  regret 
d'avoir  enfreint  un  point  très-secondaire  de  disci- 
pline, celui  d'avoir  publié  un  bon  livre  sans  permis- 
sion. Où  donc  est  la  rétractation denos  écrits! Où  la 

faiblesse  d'un  tel  acte? 

Tous  ces  malentendus  et  d'autres  circonstances  bien 
graves  et  douloureuses  nous  forcèrent  alors  à  publier 
la  lettre  de  S.  E.  le  Cardinal  Caterini  avec  un  com- 
mentaire. La  lumière  se  fit. 

En  somme,  tous  nos  écrits  de  droit  canonique,  vio- 
lemment blâmés  par  les  partisans  de  l'état  des 
choses  actuel  dans  l'Eglise  de  France,  restent  debout 
avec  la  preuve  officielle  que  le  Saint-Siège  les  re- 
connaît et  les  déclare  solennellement  irréprochables 
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à  runanimité  des  suflhrages  d'une  de  ses  Congrégations. 
Aussi,  Dieu  les  a  bénis  par  un  succès  exceptionnel- 
Les  Lois  de  l'Eglise^  non  moins  que  V Exposition  et 
le  grand  ouvrage  deThomassin  annoté  par  nous,  ont 
eu  plusieurs  éditions.  Si  donc  nous  avons  bu  l'eau 
amère  du  torrent,  nous  avons  acquis  le  droit  de  pou- 
voir relever  la  tête,  car  le  Saint-Siège  a  répondu  ces 
mots  au  gallicano-jansénisme irrité  quiluidéféraitnos 
écrits  :  «  Rite  proscnbendo  locus  esse  non  videtur.  » 

Notre  livre  de  l'Exposition  de  quelqvss  principes 
fondamentaux  de  droit  canonique  méconnus  dans 
l'Eglise  de  France^  livre  si  exécré  par  le  jansénisme 
administratif,  a  eu  un  résultat  immense  qui  sera  béni 
par  le  clergé  français.  Notre  chapitre  ¥•  consacré  à 
la  procédure  contra  sollicitantes,  a  amené  le  remède 
aux  abus  horribles  que  nous  y  avons  signalés.  En 
date  du  20  février  1867  le  Saint-Siège  a  adressé  à 
tous  les  évoques  de  France  un  document  que  nous 
regardons  comme  la  plus  belle  récompense  de  nos 
travaux.  Il  a  pour  titre  ;  Sanctœ  Romanx  et  univer- 
salis  Inquisitionis  instructio  ad  omnes  archiepisco- 
pos,  episcopos  aliosque  locorwm  Ordinarios  circa  ob- 
servantiam  constitutionis  S.  M.  BenedictiXIY  qux 
incipit  Sacramentum  PoBNiTsi*rn£.  Il  porte  la  signa- 
ture du  cardinal  Patrizi,  préfet  de  cette  congrégation. 

Cette  très-importante  instruction ,  qui  contient  14 
pages  in  8%  est  tout  simplement  la  mise  en  pratique 
de  tout  ce  qui  est  enseigné  dans  notre  chapitre  pré- 
cité, qui  évidemment  a  attiré  Fattention  de  qui  de 
droit.  On  lit  en  efiet  dans  le  préambule  :  «  At  Pa- 
ît très  E~  cardinales  supremi  inquisitores  NUPER  co- 
<c  gnoverunt  eamdem  constitutionem  non  ubique^ 
«  sicuti  par  esset,  executioni  tradi,  atque  in  aliquibus 
«  locis  nonnullos  tum  in  denunciationis  onereadim- 
«  plendo  tum  in  judicio  contra  sollicitantes  insti- 
«  tuendo  irrepsisse  abusus,  qui  sine  justitiaB  ac  pro- 
«  vidae  severitatis  discrimine  tolerari  minime  pos- 
«  sunt».  Cette  claire  allusion  à  notre  chapitre  estla  ré- 
compense de  nos  travaux. 

L'article  6  s'exprime  ainsi  :  «  Denunciationes  ano- 
«  mynœ  contra  sollicitantes  ad  turpia  nullam  vim 
«habent;  denunciationesenim  Ûeri  debent  in  judicio  î 
«  nempe  coram  episcopo  ejusve  delegato  cum  inter- 
«  ventu  vin  ecclesiastici  qui  notarii  partes  teneat,  et 
«  cum  juramento  et  cum  expressione  etsubscriptione 
«  sui  nominis  ;  nec  sufficit  si  liât  per  apochas  vel  per 


«  litteras  sine  nomine  et  cognomine  auctons.  -  Oi 
sait  que  c'est  précisément  la  thèse  que  nous  avoK 
soutenue,  en  montrant  les  horribles  abus  des  bilk6 
anonymesavec  lasériedesfaitsécritepar  lecoofeseor. 

L'article  7,  après  avoir  dit  que  robligation  de  dé- 
noncer est  personnelle,  suppose  le  cas  d*aii  refus  ii- 
vindble  de  la  part  de  la  personne  sollicitée.  (j« 
doit  faire  alors  le  confesseur?  Q  doit  consulter  oa  an 
évèque  ou  la  sacrée  pénitencerie  pour  reœvoir  9 
règle  de  conduite.  C'est  précisément  ce  que  mm 
avons  enseigné. 

L'article  8  prescrit  que  celui  qui  est  député  pv 
l'évèque  pour  recevoir  la  dénonciation,  qu'il  soit  k 
propre  confesseur  ou  un  autre,  ne  peut  le  faire  sui 
Fintervèntion  d'un  greffier,  et  qu'en  suivant  ei£- 
tement  le  modèle  de  procès- verbal  annexé  à  II»- 
truction.  C'est  encore  ce  que  nous  avons  établi. 

D'après  l'article  11,  le  dénoncé  ne  peut  être  tradioi 
en  jugement  qu'après  trois  dénonciations.  Jusqu'à  k 
troisième,  l'évèque  doit  donner  des  ordres  pour  qie 
le  dénoncé  «  observetur,  ita  videlicet  super  deùto 
«  crimine  suspectushabeatur,  ut  cum primum  perso- 
«  vas  denunciationes  res  explorata  erit,  in  judîciii& 
<c  vocandus  sit  ».  Le  Saint-Siège  trace  ensuite  la  ma- 
nière de  procéder. 

L'article  12  laisse  lieu  à  la  légitime  défense  de  h 
part  de  l'accusé  :  «  Quando  perspecta  évasent  patrati 
«  criminis  veritas,  reo  ad  defensionem,  prout  jura 
«  exposcunt,  admisso  ». 

D'après  l'article  15,  Pie  VI  avait  autorisé,  vn  h 
distance  des  lieux  et  les  difficultés  innombrables,  le 
vicaire  apostolique  de  la  Gochinchine  à  procéder  csm- 
tre  les  coupables  «  extra  judicii  ordinem  »,  et  ai- 
core  pour  certains  cas  particuliers.  Mais  cette  iodii)- 
gence  et  cette  faculté  ne  peuvent  être  employées 
ailleurs,  et  partout  on  doit  smvre  pour  cette  procé- 
dure, les  formes  prescrites  par  le  droit.  «  Jam  Tere 
«  quisque  videt  liane  indulgentiam  pro  locis  adeodis- 
«  sitis  ac  disparatis  factam  neque  omnibus  e^ 
«  communem  neque  absque  Apostolicœ  Sedis  aucW- 
«  ritate  jure posse  ubivis  induci  ». 

Tel  est  le  résumé  exact  de  cette  importante  ms- 
tini^tion  que  nous  donnerons  in  extenso  dans  notre 
prochain  livre  Prénotion  théorique  et  pratique  de  tot^ 
le  droit  canonique.  Devant  un  tel  résultat  nos  soof 
frances  passées  ne  sont  plus  rien.  (D'Ara>]ii.) 
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ABBAYES. 

Les  conciles  du  sixième  siècle  défendirent  de 
bâtir  aucune  abbaye  sans  la  permission  de  révoque. 
Tome  II,  page  560. 

Dans  ce  siècle,  les  évoques,  tant  d'Orient  que 
d'Occident  en  fondèrent  une  infinité,  ii.  560. 

Chaque  évèque  pouvait  fonder  une  abbaye  des 
biens  de  son  église,  pourvu  qu'elle  n'en  fût  pas 
incommodée,  et  il  pouvait  donner  à  cette  abbaye 
juscfu^à  la  cinquantième  partie  des  biens  de  son 
église.  II.  560. 

Gomment  et  dans  quel  temps  les  érections  des 
abbayes  ont  été  réservées  au  pape.  m.  254. 

Aux  huitième  et  neuvième  siècles,  on  distin- 
guait deux  sortes  d'abbayes  ;  les  unes  que  Ton 
appelait  royales  et  les  autres  épiscopales.  Les 
royales  étaient  celles  qui  étaient  fondées  ou  répa- 
rées par  les  rois,  ou  qui  avaient  été  mises  sous 
leur  protection  par  leurs  fondateurs.  Les  épisco- 
pales étaient  celles  qui  étaient  fondées  par  les 
évoques,  m.  72. 

Les  comptes  des  revenus  des  abbayes  royales 
étaient  rendus  au  roi  ou  à  celui  qu'il  proposait,  et 
les  comptes  des  abbayes  épiscopales  étaient  rendus 
à  révoque,  m.  73. 

Les  abbayes  royales  étaient  toujours  soumises 
à  la  juridiction  de  Tévêque,  à  moins  q[u'il  ne  s'agit 
de  1  élection  d'un  abbé  ou  d'une  aboesse,  ou  de 
l'observance  de  la  règle  ou  du  maniement  du 
temporel,  m.  76. 

Les  intendants  du  roi  et  les  évoques  visitaient 
toutes  les  abbayes,  m.  73. 

Sous  les  règnes  de  Pépin  et  de  Charlemagne  il 
y  avait  deux  sortes  d'anbayes:  les  unes  étaient 
royales,  les  autres  épiscopales.  iv.  313. 

Quand  l'abbaye  était  royale,  c'était  le  roi  qui 
nommait  l'abbé  ou  l'abbesse;  et  il  se  réservait 
une  partie  des  revenus,  iv.  314. 

Dans  les  abbayes  épiscopales  les  abbés  se 
faisaient  par  élection,  iv.  314. 

Les  rois  accordaient  même  souvent  le  droit 
d'élection  aux  abbayes  qui  étaient  royales.  L'em- 
pereur Charlemagne  accorda  le  droit  d'élection  à 
plusieurs  abbayes,  iv.  313,  315,  316. 

Le  consentement  de  l'évêque  était  toujours 
nécessaire  dans  les  élections  qu'ils  faisaient  dans 
les  abbaves  royales,  iv.  314. 

Les  abbés  et  lesabbesses  étaient  comptables  au 
roi  du  revenu  des  abbayes,  iv.  314. 

Les  rois  donnaient  les  abbayes,  comme  si  c'eus- 
sent  été  les  fiefs  de  leur  couronne,  ly.  313. 

Th.  —  ToM.  Vil. 


Les  guerres  civiles  contraignirent  les  rois  de 
donner  des  abbayes  aux  laïques  pour  les  aider  à 
soutenir  la  guerre,  iv.  317. 

Charles  le  Chauve  donna  contre  les  règles  de 
l'Eglise  l'abbaye  de  saint  Martin  à  un  clerc  marié. 
IV.  318. 

Les  abbayes  qui  jouissaient  d'une  entière  liberté 
pour  leurs  élections,  ne  laissaient  pas  d'être  sous 
la  protection  et  la  garde  du  prince,  iy.  319. 

Suivant  le  concordat  germanique ,  l'élection 
canonique  se  doit  faire  dans  toutes  les  abbayes 
d'Allemagne,  iy.  388. 

En  France,  suivant  le  concordat  fait  à  Boulogne 
entre  Léon  X  et  François  i",  le  roi  nomme  aux 
abbayes,  iy.  396,  397. 

Nonobstant  le  concordat,  il  y  a  en  France  des 
abbayes  qui  ont  obtenu  du  siège  apostolique  le 
privilège  d'élire  leurs  abbés.  Idem. 

Suivant  le  concordat,  le  roi  ne  nommait  pas 
aux  abbayes  de  filles,  iv.  400,  401. 

Dans  la  suite,  les  rois  obtinrent  des  induits  du 
pape  pour  pouvoir  nommer  aux  abbayes  de  filles, 
iv.  401  et  suiv. 

ABBÉS. 

Au  commencement  les  abbés  étaient  élus  par 
les  évêques.  n.  313.  m.  55. 

Dans  la  suite  leur  élection  fut  permise  aux 
moines  par  les  lois  des  empereurs,  par  les  canons 
des  conciles  et  par  la  règle  de  saint  Benoit,  et  cela 
passa  en  droit  commun  comme  plus  convenable, 
m.  50-56. 11.  313. 

Du  temps  de  saint  Benoit,  en  Occident  les  abbés 
étaient  élus  par  les  évêques.  ii.  313. 

Cet  usage  subsistait  encore  en  Espagne  dans  le 
siècle  suivant,  m.  47. 

Sous  la  race  de  Charlemagne,  les  moines  deman- 
dèrent avec  instance  le  droit  d'élire  leurs  abbés, 
m.  54-55. 

Au  cinquième  siècle,  dans  l'Orient,  la  plupart 
des  abbés  étaient  prêtres,  n.  545. 

Sur  la  fin  du  septième  siècle,  il  y  en  avait  beau- 
coup de  prêtres  en  Occident,  n.  557. 

Le  concile  de  Rome,  tenu  en  827,  ordonna  que 
tous  les  abbés  fussent  prêtres;  mais  le  canon  de 
ce  concile  ne  fut  pas  exécuté,  ii.  566. 

Dans  la  suite  il  fut  ordonné  par  le  concile  de 
Poitiers  qu'ils  seraient  tous  prêtres,  sous  peine 
d'être  privés  de  leurs  abbayes,  n.  573. 

Aux  sixième,  septième  et  huitième  siècles,  les 
abbés  dans  les  conciles  étaient  quelquefois  au- 
dessus  des  prêtres,  et  quelquefois  parmi  eux  et 
parmi  les  diacres,  ii.  556. 

L'abbé  du  monastère  de  saint  Colomban,  apôtre 
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de  l'Irlande^  devait  être  prêtre,  et  avait  sous  sa  juri- 
diction toute  la  province  et  même  les  évoques. 
II.  554. 

Suivant  le  septième  concile  œcuménique,  Tabbé 
qui  élait  prêtre  et  qui  avait  été  béni  par  l'évèque, 
pouvait  conférer  la  tonsure  et  Tordre  de  lecteur 
aux  religieux  de  son  obéissance,  u.  566. 

Le  concile  de  Trente  leur  a  conservé  ce  droit, 
m.  85.  II.  574. 

Les  assemblées  générales  du  clergé  de  France 
ont  permis  aux  abbés  de  conférer  à  leurs  religieux 
la  tonsure  et  Tordre  de  lecteur^  du  consentement 
de  Tévêque  diocésain,  m.  85. 

S'il  Y  a  des  abbés  dans  des  églises  purement 
séculières,  il  faut  croire  que  ceségli.ses  étaient 
autrefois  régulières.  )it.  256. 

Autrefois  très-peu  d'abbés  avaient  le  privilège 
d'user  des  ornements  sacrés  des  évoques,  et  il  n  y 
avait  gue  les  abbés  de  Saint-Denis  et  de  Cluny: 
ce  ipxi  avait  été  accordé  à  la  régularité  et  a 
la  vie  exemplaire  de  ces  abbés,  m.  99. 

Le  concile  général  de  Citeaux  défendit  aux 
abbés  de  s'en  servir,  ni.  99. 

Le  concile  général  de  Tordre  de  Prémontré 
défendit  à  tous  les  abbés  de  cet  ordre  d'user  de 
ces  ornements,  ui.  99. 

Privilèges  des  abbés.  Yoy.  Privilèges. 

Chez  les  Grecs  les  abbés  étaient  élus  par  tous 
les  religieux  de  Tabbaye,  qui  juraient  sur  les 
évangiles  qu'ils  ne  donnaient  rien  à  Tamitié  ni  à 
tous  les  autres  intérêts  humains,  iv.  321. 

En  Espagne,  suivant  le  quatrième  concile  de 
Tolède,  les  évêques  instituaient  les  abbés,  m.  429. 

La  règle  de  saint  Benoit  permettait  aux  abbés 
de  pourvoir  à  tous  les  ofGces  claustraux,  m.  440. 

Au  temps  de  saint  Bernard  les  évêques  de 
Ghàlons  donnaient  des  abbés  aux  monastères  de 
leur  ville,  m.  442. 

L^élection  des  abbés  devait  être  examinée  et 
confirmée  par  Tévêque.  iv.  324. 

Les  abbés  devaient  être  élus  entre  ceux  qui 
avaient  été  tonsurés,  et  qui  avaient  fait  profession 
dans  le  même  monastère,  iv.  103. 

Quand  Tabbé  était  canoniquement  élu  et  insti- 
tué par  Tévêque,  les  religieux  n'étaient  plus  en 
pouvoir  de  le  destituer,  iv.  486. 

Quand  un  abbé  s'était  nommé  un  successeur, 
celui  qu'il  avait  nommé  ne  pouvait  point  de  son 
vivant  se  mêler  du  gouvernement  du  temporel  de 
Tabbaye.  iv.  514. 

Exemples  deplusieursabbés  qui  se  sont  autrefois 
nommé  des  successeurs.  Il  faut  cependantobserver 
que  la  résignation  de  Tancien  abbé  élait  toujours 
accompagnée  de  Télectiou  des  religieux.iv.  518. 

Les  conciles  d'Agde  et  d'Epone  défendirent  aux 
abbés  de  posséder  plusieurs  abbayes,  iv.  588. 

Les  abbés  pouvaient  à  leur  gré  destituer  les 
religieux  des  administrations  ou  charges  des 
monastères,  m.  353,  361.' 

Sous  le  roi  Pépin  il  y  avait  deux  sortes  d'abbés; 
les  uns  étaient  religieux  et  les  autres  militaires 
ou  commandataires.  v.  12. 

Les  abbés  commandataires  étaient  obligés  de 
mener  les  troupes  de  Tabbaye  à  l'armée.  Idem. 

Les  abbés  religieux  avaient  des  revenus  de  Tab- 
bave  autant  qu'il  était  nécessaire  pour  leurs  néces- 
sites, et  on  donnait  le  reste  aux  militaires  ou 
commandataires.  Idem. 

Voyez  Commendes. 

La  table  de  Tabbé  où  mangeaient  les  hôtes  n'é- 
tait pas  encore  séparée  du  réiectoire  du  monastère 
au  temps  du  concile  d'Aix-la-Chapelle  en  817, 
où  ce  concile  en  abolit  Tusage.  vu.  463. 


Quelques  monastères  d'italio  rétablirent  Tancien 
usage  à  cet  égard,  du  temps  de  Pierre  Damien. 
VII.  460. 

On  rétablit  aussi  Tancien  usage  à  Cluny,  du 
temps  de  Pierre  le  Vénérable,  vu.  471. 

Le  IV«  concile  de  Latran  permet  aux  abbés  qui 
voyagent  d'avoir  six  chevaux  et  huit  hommes  à 
leur  suite,  vu.  43. 

Nicolas  IV  permit  à  Tabbé  de  Cluny  d'avoir 
seize  chevaux,  et  aux  autres  abbés  d'en  avoir  huit. 
VII.  47. 

Après  Tan  mil  les  abbés  recueillaient  les  dé- 
pouilles, ou  partie  des  dépouilles  des  prieurs  et 
des  autres  obédientiaires  qui  leur  étaient  soumis, 
après  leur  mort.  vu.  180. 

En  Angleterre,  dans  le  xin'  siècle,  la  manse  ab- 
batiale, ou  la  portion  des  biens  affectés  à  Tabbé, 
n'était  séparée  de  la  manse  ou  portion  des  moines 
qu'en  peu  de  monastères,  vi.  616etsuiv. 

Il  y  a  néanmoins  des  exemples  de  cette  sépara- 
tion des  deuxmanses.  vi.  620. 

Elle  était  encore  rare  en  France  au  commence- 
ment du  XIV*  siècle,  vi.  619. 

Les  moines  recherchaient  quelquefois  plus  cette 
division  des  biens  que  les  abbés,  et  la  raison. 
VI.  618. 

Les  abbés,  de  perpétuels  qu'ils  étaient,  sont  de- 
venus triennaux,  la  nécessité  ayant  fait  abolir  un 
usage  autrefois  utile,  vu.  9. 

Des  testaments  des  abbés  :  Voyez  Testaments. 

ABBESSBS. 

Saint  Grégoire  défendit  de  voiler  les  abbesses 
qu'après  l'âge  de  soixante  ans.  m.  184. 

Le  concile  de  Trente  exige  que  les  abbesses 
aient  quarante  ans  selon  les  anciens  canons ,  et 
dans  l'extrême  besoin  il  permet  de  les  élire  à 
trente  ans,  suivant  la  constitution  de  Boniface  VIIL 
m.  196. 

Dans  TOrient,  au  douzième  siècle,  les  abbesses 
entendaient  les  confessions  de  leurs  religieuses. 
1.  405,  406. 

Dans  l'Occident,  sous  Tempire  de  Charlemagne 
quelques  abbesses  osèrent  entendre  les  confes- 
sions des  séculiers,  i.  <406. 

Elles  voilaient  les  vierges  en  leur  donnant  la 
bénédiction  sacerdotale  ;  ce  qui  dans  la  suite  leur 
fut  défendu  par  les  conciles,  i.  406. 

Innocent  III  condamna  Taudace  de  certaines 
abbesses  d'Espagne  qui  bénissaient  leurs  reli- 
gieuses ,  entendaient  leurs  confessions  et  prê- 
chaient TEvangile.  m.  165. 

Abyssins,  Voy.  Ethiopie. 

Suivant  les  capitulaires  de  Charlemagoe,  les 
abbesses  devaient  être  élues  par  le  monastère. 

IV.  315. 

Elles  devaient  être  élues  par  les  seules  considé- 
rations du  mérite,  et  leur  élection  devait  être 
confirmée  par  Tévêque.  iv.  324. 

Les  abbesses  devaient  venir  à  la  cour  quand  le 
prince  les  y  appelait,  et  s'en  retournaient  dans 
leur  monastère  le  plus  tôt  qu'il  leur  était  possible. 

V.  173. 

AGURIDA. 

Achrida,  ville  de  Macédoine,  appelée  première 
Justinienne^  et  augmentée  de  l'exarchat  de  Thes- 
salonique.  i.  108. 

ACOLYTES. 

Nul  acolyte  chez  les  Grecs,  i.  507. 
Dans  TEglise  latine,  saiut  Cyprien  et  le  pape 
Corneille  font  mention  des  acolytes,  i.  508. 
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Le  qualrième  concile  de  Garthage  marque  expres- 
sément l'ordination  des  acolytes,  i.  509. 

Les  acolytes  servaient  à  porter  les  lettres  que 
les  évoques  s^écrivaient  les  uns  aux  autres,  i.  508. 

ADMINISTRATION. 

L'administration  du  temporel  de  TEglise  peut 
être  confiée  à  des  clercs,  iv.  il. 

Comment  un  clerc  ou  un  moine  peuvent  vaquer 
avec  piété  à  radministration  des  choses  tempo- 
relles. VIT.  210. 

Justinien  défend  aux  clercs  et  aux  moines  de  se 
charger  de  l'administration  des  biens  des  laïques 
ou  du  fisc.  Yll.  â01. 

Le  concile  111  de  Garthage  Tavait  défendu  au- 
paravant aux  clercs,  vu.  286. 

Saint  Félix  de  Noie  n*était  pourtant  pas  blâ- 
mable de  s'être  chargé  de  cultiver  trois  arpents 
de  terre,  vu.  287. 

Sentiments  de  saint  Jérôme  et  de  saint  Hilaire 
de  Poitiers,  vu.  288. 

Ces  conciles  de  Mayence  et  de  Ghâlon,  en  813, 
d^ndent  aux  clercs  radministration  des  biens 
temporels,  vu.  298. 

Quelques  conciles  depuis  Tan  1000  ont  renouvelé 
la  même  défense,  vu.  309. 

Pourquoi  en  défendant  aux  clercs  et  aux  moi> 
nés  l'administration  des  biens  des  laïques  on  leur 
permet  celle  des  biens  de  TEglise  ou  de  leur 
communauté,  vn.  287,  291. 

ADRIEN  lY. 

Adrien  IV  ne  fit  aucun  présent  à  sa  mère  quoi- 
que pauvre,  et  se  contenta  de  la  recommander  à 
réglise  de  Cantorbéry.  vu.  116. 

ADRIEN  Vf. 

Adrien  VI  renvoya  en  leur  pays  ses  parenls  qui 
étaient  accourus  à  Rome  à  la  nouvelle  de  son  élé- 
vation, et  ne  leur  donna  que  des  habits  et  ce  qui 
leur  était  nécessaire  pour  le  voyage,  vu.  122. 

11  leur  préférait  les  étrange]*s  dans  la  distribu- 
tion des  bénéfices,  lorsqu'ils  avaient  autant  de 
mérite  qu'eux.  Idem. 

ÂERICS. 

L'hérésiarque  Aérius  voulait  égaler  les  prêtres 
aux  évêques.  i.  5. 

AFFRANCHIS. 

Quand  les  esclaves  de  TEglise  pouvaient  être 
affranchis  par  les  évêques  et  par  ceux  qui  gou- 
vernaient les  paroisses  de  la  campagne,  vu.  98. 

Les  biens  de  ces  affranchis  revenaient  à  l'église 
après  leur  mort  s'ils  ne  laissaient  pas  d'enfants 
légitimes;  et  les  biens  de  leurs  enfants  étaient  as- 
sujétis  à  la  même  loi.  vu.  98. 

Condition  des  affranchis  des  églises  en  Espa- 
gne. VI.  525. 

AFRICAINS. 

Pourquoi  les  Africains  avaient  en  horreur  l'habit 
des  moines,  ii.  34. 

AFRIQUE. 

Garthage,  capitale  de  l'Afrique,  qui  est  une  des 
plus  grandes  parties  du  monde.  1. 112. 

Dans  quel  temps  l'Afrique  fut  distribuée  en  six 
provinces  qui  avaient  chacune  un  métropolitain. 
I.  113,177.    • 


En  Afrique,  deux  évêques  ne  pouvaient  pas  être 
dans  une  même  église,  i.  140. 

Les  provinces  d'Afrique  ne  reconnurent  jamais 
le  patriarche  d'Alexandrie  et  furent  toujours  sou- 
mises à  celui  de  Rome.  i.  100. 

Gomment  et  par  quelles  destinées  elles  s'en 
sont  retirées,  i.  116. 

Si  l'Afrique  a  eu  des  chorévêques.  i.  343. 

Pourquoi  elle  avait  plutôt  des  archiprêtres  et 
des  archidiacres  que  des  evchevêques.  i.  349. 

Pourquoi  saint  Augustin  établit  des  monastères 
et  des  séminaires  dans  les  églises  d'Afrique,  ii.  469, 
474,  485,  497,  510,  540,  547,  561.  m.  18,  47. 

Si  on  accorda  des  privilèges  à  tous  les  moines 
d'Afrique,  m.  49  et  suiv. 

Gombien  grand  était  le  nombre  des  religieuses 
en  Afrique,  m.  130,  182. 

Par  qui  elles  étaient  consacrées  à  Dieu,  à  quel 
âge  et  quels  étaient  leurs  habillements,  m.  130, 
145,  140  et  suiv.  178  et  suiv. 

Genséric,  roi  des  Wandales,  désola  TAfriquo  et 
en  bannit  les  évêques  catholiques,  iv.  263. 

Dans  l'Afrique,  les  ecclésiastiques  avaient  le 
pouvoir  d'appeler  de  la  sentence  de  leur  évêque 
au  concile  provincial,  et  du  concile  provincial  au 
concile  universel  de  toute  l'Afrique,  m.  347. 

L'Eglise  d'Afrique  a  été  une  des  plus  jalouses 
de  ses  avantages  et  de  ses  libertés,  v.  83. 

L*archevêque  de  Garthage  avait  une  prééminence 
sur  tous  les  évêques  d'Afrique,  v.  38. 

En  Afrique  les  prêtres  ne  prêchaient  jamais 
qu'en  Tabsence  des  évêques.  iv.  113. 

Saint  Augustin  avait  de  la  peine  à  souffrir  dans 
les  églises  d'Afrique  que  le  peuple  osât  s'asseoir 
pendant  la  prédication  de  l'évêque.  v.  408. 

AGAPES. 

Les  agapes  étaient  des  repas  de  charité  et  d'hos- 
pitalité publique,  qui  se  faisaient  dans  les  premiers 
siècles  de  l'Eglise,  et  pour  soulager  les  pauvres  et 
pour  traiter  les  hôtes,  vu.  456. 

Les  synodes  de  Langres  et  de  Laodicée  les  dé- 
fendirent; mais  le  Ili*  concile  de  Garthage  les 
permit  pour  l'Afrique.  Ibid. 

Ils  furent  abolis  à  la  fin  du  iv«  siècle  par  les 
soins  de  saint  Ambroise  et  de  saint  Augustin,  à 
cause  des  exeès  qui  s'y  faisaient,  vu.  457. 

AGAPET. 

Ge  pape  défendit  avec  vigueur  la  pureté  de  la 
foi  contre  l'empereur  Justinien.  v.  292. 

AIDAN  (s.) 

S.  Aidan,  évêque  en  Angleterre,  donne  à  un 
pauvre  un  cheval  dont  le  roi  lui  avait  fait  présent. 
Sa  belle  réponse  au  roi.  vu.  409. 

AISTET. 

Par  qui  fut  érigé  l'évêché  d'Aisteten  Allemagne. 
1.  306. 

AIX. 

Archevêché  d'Aix  soumis  à  la  primatie  de  Nar- 
bonne.  i.  191. 

A  celle  de  Vienne.  1. 191. 

Métropole  d'Aix  éteinte,  i.  236,  237. 

Biens  donnés  par  l'archevêque  d'Aix  au  chapi- 
tre de  l'église  métropoli laine  en  1103.  vi.  599. 

ALBANO. 

Prérogatives  accordées  à  l'évêque  d'Albano  en 
Italie.  1.  275. 
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ALBB  ROYALE. 

Privilèges  accordés  à  l'abbaye  d'Albe  Royale  en 
la  haute  Hongrie,  par  le  roi  Etienne,  m.  79,  80. 

ALBl. 

L'évoque  d'Albi  était  le  principal  seigneur  de 
celle  ville.  VI.  i 90. 

Erection  de  Tévôché  d'Albi,  dans  la  province  de 
Narbonne,  en  métropole,  i.  253,  254. 

ALCUIN. 

Alcuin  ne  fut  jamais  religieux ,  et  posséda 
néanmoins  cinq  abbayes;  et  après  sa  mort  ses 
bénéfices  furent  partagés  entre  ses  disciples. 
IV.  597. 

Un  châtiment  du  ciel  l'obligea  de  préférer 
i  étude  des  psaumes  à  celle  de  Virgile,  iv.  455. 

Ce  savant  homme  lâcha  d'établir  en  France,  et 
môme  dans  l'école  du  palais  impérial,  l'étude  des 
Ecritures^  accompagnée  de  la  Dialectique,  iv.  156. 

Il  faisait  servir  toutes  les  sciences  humaines  à 
1  avancement  de  la  sagesse  humaine.  Idem. 

ALDEMBOURG. 

L'évêché  d'Aldembourg  deux  fois  supprimé  et 
deux  fojs  rétabli,  et  pourquoi,  i.  326.  ii.536. 

ALEP. 

Evêque  d'Alep,  en  Syrie,  prend  le  nom  de  pa- 
triarche. I.  126. 

ALET. 

Par  qui  l'évêché  d'Alel,  en  Languedoc,  a  été  érigé. 

I.   OA/L» 

ALEXANDRIE. 

La  coutume  de  l'Eglise  d'Alexandrie  était  de  ne 
point  différer  les  élections,  pour  prévenir  les  fac- 
tions et  les  émeutes  du  peuple,  iv.  197. 

Puissance  temporelle  de  l'église  d'Alexandrie. 

VI.  145,146,147,155. 

Faubourg  d'Alexandrie  sous  la  garde  et  la  pro- 
tection des  solitaires  de  Tabennes.  vi.  146. 

ALEXANDRIE   d'ÉGYPTE. 

Saint  Pierre  convertit  à  la  foi  la  ville  d'Alexan- 
drie, i.  3, 12,45,  170. 

Saint  Marc  va  de  Rome  à  Alexandrie  pour  v  fon- 
der un  siège  apostolique,  i.  48,  50,  87. 

Pourjiuoi  le  siège  d'Alexandrie  est  au-dessus  de 
celui  d'Antioche.  i.  87. 

Jusqu'à  quel  temps  ce  rang  lui  fut  conservé. 

I.  o51. 

L'évoque  d'Alexandrie  avait  le  pouvoir  d'ordon- 
ner tous  les  évoques  d'Egypte.  1. 12,  45,  55,  56. 

S  11  a  été  quelque  temps  seul  pour  gouverner 
TEgypte  sans  d'autres  évêques.  i,  12,  45,  50 

Le  patriarche  d'Alexandrie  gouvernait  tout  son 
ressort  par  le  minislère  de  ses  chorévôques  i  348 

L  archevêque  de  Lycopolis,  en  Egypte,  semble 
avoir  été  le  prolothrône  de  celui   d'Alexandrie! 

I*      Al7  /• 

.  Le  patriarche  d'Alexandrie  étendait  sa  juridiction 
jusque  dans  les  Indes  et  chez  les  Sarrasins,  i.  299 

309. 

Plusieurs  provinces  dans  l'Ethiopie  avec  l'Abuna 
des  Abyssins  dépendaient  de  lui.  i.  99. 

De  quelle  manière  l'évoque  d'Alexandrie  était 
élu  et  ordonné,  i.  292,297. 

Le  litre  d'archevêque  lui  était  donné  à  cause 
des  usurpations  des  autres  métropolitains,  i.  13 

4d,  47.  * 


Quelles  ont  été  les  raisons  pour  lesquelles  il  a 
appréhendé  les  usurpations  de  l'évèque  de  Jérusa- 
lem, i.  77. 

Pourquoi  il  portait  une  mitre  pontificale  et  se 
donnait  le  nom  de  pape.  i.  80,  282.  n.  42,  60,  85. 

L'Eglise  d'Alexandrie  étant  gouvernée  par  deux 
évèques  avait  toujours  recours  au  pape,  et  pour- 
quoi, i.  55. 

Raison  pour  laquelle  l'église  d'Alexandrie  a 
reçu  du  pape  un  patriarche  latin,  i.  140,  f41. 

Le  patriarche  d  Alexandrie  réside  présentement 
au  grand  Caire,  i.  101. 

Larchiprèlre  d'Alexandrie  était  choisi  pour  suc- 
cesseur au  patriarche,  i.  350. 

Dans  la  ville  d'Alexandrie  il  y  avait  plusieurs  pa- 
roisses et  dans  chacune  plusieurs  prêtres,  dont  le 
premier  était  le  curé.  i.  457,  458. 

Aux  grandes  fêles  on  ne  disait  dans  Alexandrie 
qu'une  seule  messe,  i.  459. 

Quelles  étaient  les  fonctions  de  rarchîdiacre 
d'Alexandrie,  i.  505. 

Quelles  étaient  les  fonctions  du  lecteur  ou 
chantre,  ii.  186. 

Quand  la  psalmodie  de  l'église  d'Alexandrie 
a  été  reçue  par  les  autres  églises,  ii.  286. 

Comment  la  ville  d'Alexandrie  devint  un  grand 
monastère  par  la  célébration  de  l'office  divin. 
II.  233. 

Dans  quel  temps  la  liturgie  de  saint  Marc  M 
observée  dans  l'église  d'Alexandrie,  ii.  248. 

Quand  la  vie  commune  fut  observée  dans  Alexan- 
drie. 11.485. 

Quels  jeûnes  y  étaient  observés,  n.  258. 

Quels  étaient  les  monastères,  oratoires  et  hôpi- 
taux, ii.  307,308,299. 

Le  patriarche  d'Alexandrie  veillait  sur  tous  les 
monastères,  m.  52. 

Nombre  des  vierges  consacrées  à  Dieu  dans 
Alexandrie,  quoique  ce  fût  un  pays  chaud,  m.  130. 

ALEXANDRIE  J)E  LA  PAILLE. 

Erection  d'un  évôché  à  Alexandrie  de  la  Paille, 
dans  la  Toscane,  auquel  fut  uni  après  plusieurs 
contestations  l'évêché  d'Acqui.  i.  328  et  suiv. 

Alexandre  III  confirme  1  érection  des  dignités 
du  chapitre  de  l'Eglise  d'Alexandrie  de  la  Paille,  et 
la  concession  faite  aux  chanoines  d'un  grand  nom- 
bre d'églises,  vi.  593. 

ALLELUIA. 

Saint  Jérôme  apporte  de  Jérusalem  la  coutame 
de  chanter  Alléluia,  ii.  222. 

ALLEMAGNE. 

L'Allemagne  fut  dominée  par  des  princes  fran- 
çais, et  la  police  ecclésiastique  se  régla  sur  celle 
de  France,  iv.  292. 

Le  pape  Innocent  Ilï  obligea  les  empereurs 
d'Allemagne  à  ne  plus  exiger  qu'on  demandât 
leur  consentement  pour  les  élections,  iv.  386,387. 

En  1448  le  pape  Nicolas  V  confirma  le  concor- 
dat d'Allemagne,  qui  réserva  au  pape  toute  sorte 
de  bénéfices  qui  vaqueraient  en  cour  de  Rome. 
III.  496. 

Voyez  Concordat. 

L'Allemagne  a  conservé  l'ancienne  coutume  de 
n'admettre  que  les  nobles  aux  dignités  tant  sécu- 
lières qu'ecclésiastiques,  iv.  192. 

En  1549,1e  concile  de  Mayence  condamna  un 
abus  dans  TAllemagne,  où  les  chanoines  jouis- 
saient des  revenus  des  canonicats  sans  résider. 
V.  147. 

Décimes  levées  sur  les  églises  d'Allemagne  au 
profit  du  roi  de  France,  vi.  276. 
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Opposition  à  la  levée  de  la  décime  ordonnée 
dans  rassemblée  de  Mantoue.  vi.  285. 

Et  à  la  levée  de  la  décime  ordonnée  par  le  V* 
concile  de  Latran.  yi.  286. 

Droit  de  gîte  des  empereurs  d* Allemagne  dans 
les  évôchés  d'Italie,  vi.  328. 

ALMBRIA. 

Par  qui  Tévôché  d'Almeria  fut  érigé,  i.  329. 

AMBROISE  (s.) 

Saint  Ambroise  donne  tous  ses  biens  aux  pauvres 
«et  à  TEglise  au  temps  de  son  ordination,  yii.  86. 
Sa  manière  de  vivre,  vu.  386  et  suiv. 

AHBRUN. 

La  qualité  de  métropole  contestée  à  Téglise 
d'Ambrun.  i.  221. 

Le  testament  de  Gharlemagnc  donne  rang  à  Am- 
brun  entre  les  métropoles,  i.  237. 

AMENDES. 

Le  pape  Alexandre  III  ne  veut  pas  que  les  ar- 
chidiacres puissent  imposer  des  amendes  pour 
les  fautes  des  laïques  ou  des  clercs,  yi.  492. 

Le  synode  d'Exeler,  en  1287,  restreint  cette 
défense  aux  crimes  qui  demandaient  une  péni- 
tence publique,  vi.  493,494. 

11  ordonne  que  l'amende  sera  employée  aux 
besoins  de.TEglise,  sans  que  les  archidiacres 
puissent  se  Tapproprier.  yi.  494. 

L'ordonnance  d'Edouard  II,  eu  1316,  ne  permet 
pas  aux  évêqoes  d'exiger  ces  amendes,  vi.  495. 

En  France  ils  le  pouvaient,  yi.  496. 

On  peut  exiger  l'amende  quand  elle  est  réglée 
parle  droit,  yi.  497. 

Emploi  des  deniers  provenant  des  amendes. 
YI.  498. 

Quelques  saints  évoques  n'ont  pas  voulu  qu*on 
les  exigeât,  yi.  498. 

Il  Y  en  avait  de  réglées  par  les  lois  des  Alle- 
manas  et  des  autres  nations  du  Nord,  lesquelles 
étaient  adjugées  à  l'évêque.  yi.  499. 

Quelles  amendes  peuvent  être  appliquées  à 
l'évoque  suivant  le  nouveau  droit,  yii.  56. 

AMIENS. 

Une  prébende  de  l'église  d'Amiens  affectée  aux 
chanoines  réguliers  de  saint  Firmin,  à  quelle 
condition,  yi.  008. 

AMORTISSEMENT. 

Si  l'amortissement  était  compris  dans  l'immu- 
nité accordée  à  l'Eglise  par  Glovis.  yi.  223. 

ANAGHORÂTES. 

Un  moine  ne  pouvait  se  retirer  dans  la  solitude 
et  être  anachorète  qu'après  avoir  demeuré  plu- 
sieurs années  dans  un  monastère  et  aYoir  aban- 
donné tous  les  vices,  ii.  602  et  suiv. 

Isidore,  évêque  de  Séville,  raconte  que  les  ana- 
chorètes devaient  avoir  passé  trente  ans  dans 
l'austérité  du  cloître  avant  de  pouvoir  se  retirer 
dans  la  solitude,  ii.  560. 

Plusieurs  saints  anachorètes  après  avoir  passé 
trente  ans  dans  un  monastère  etensuite  vingt  dans 
la  solitude,  retournaient  au  monastère  pour  y  ac- 
quérir une  plus  grande  perfection,  ii.  602. 

D'autres  retournaient  alternativement  du  monas- 
tère à  la  solitude  et  de  la  solitude  au  monastère. 
II.  602. 

Saint  Augustin  faisait  grand  cas  de  la  vie  de  ces 
anachorètes.  II.  603. 

Le  concile  d'Agde  Youlut  que  les  cellules  sépa- 


rées qu'on  donnerait  aux  anachorètes  fussent  dans 
Tenceinte  du  monastère  et  sous  la  puissance  de 
l'abbé.  II,  565. 

En  Orient,  dans  le  monastère  du  saint  et  admi- 
rable abbé  Gérasime.  il  y  avait  soixante  et  dix 
cellules  pour  les  anachorètes,  ii.  602. 

Les  cellules  des  anachorètes  n'étaient  pas  tou- 
jours dans  un  monastère,  ii.  603. 

Charlemagne  exhorta  les  anachorètes  de  se 
retirer  dans  des  monastères,  m.  17. 

En  974,  saint  Romuald  renouvela  en  Italie  l'Ins- 
titut des  anachorètes,  m.  14. 

ANDRES. 

Privilège  accordé  par  le  pape  Pascal  II  au  mo- 
nastère d'Andres.  m.  87. 

ANGELOPOLIS. 

Contestations  de  l'évêque  d'An^elopolis ,  dans 
rinde  occidentale,  au  sujet  de  la  juridiction  épis- 
copale.  III.  113. 

ANGERS. 

Le  chapitre  d'Angers  (le  siège  épMcopal  vacant) 
reconnaît  le  chapitre  de  Tours,  ii.  518. 

Le  chapitre  d'Angers  soumis  à  l'archevêque  de 
Tours. 

Propositions  des  religieux  mendiants  d'Angers 
contre  la  juridiction  épiscopale.  m.  120. 

Le  roi  Childebert  111  accorde  de  grandes  im- 
munités à  l'abbaye  de  Saint-Serge  d'Angers,  et  se 
réserve  douze  écus  de  cens  annuel,  yi.  225, 226. 

ANGLETERRE.    (ANGLAIS). 

Qui  est-ce  qui  a  le  premier  apporté  la  foi  en 
Angleterre,  i.  226,  306, 446,  447. 

Par  qui  furent  établis  en  Angleterre  les  évoques, 
les  métropolitains,  les  primats  et  les  vicariats  apos- 
toliques. I.  42, 162, 168, 171, 178, 193,  223,242,  247, 
306  et  suiv.  312,  324.  ii.  454,580.  m.  121. 

Des  protothrônes  d'Angleterre  et  des  autres 
titres,  i.  273,  274  et  suiv. 

Des  pénitenciers  en  Angleterre,  i.  382  et  suiv. 

Des  curés  et  des  vicaires  dans  l'Angleterre,  i.  489, 
494. 

Des  chantres,  du  chant  et  de  l'office  divin  pratiqué 
en  Angleterre  par  tous  les  princes  quoique  laïques. 

I.  512,  513.  II.  220,  263  et  suiv.  282. 
De  la  tonsure  des  Anglais,  ii.  4. 

Du  célibat  des  ecclésiastiques  et  de  quelle  ma- 
nière il  a  été  pratiqué  en  Angleterre,  ii.  157  et 
suiv. 

Des  jeûnes  particuliers  aux  Anglais,  ii.  258. 

De  leurs  hôpitaux,  ii.  297. 

Privilège  accordé  au  roi  d'Angleterre  de  se  choi- 
sir un  confesseur,  ii.  354. 

Les  rois  d'Angleterre  ne  pouvaient  être  excom- 
muniés sans  le  mandement  du  pape.  u.  413. 

Des  chapelains  en  Angleterre,  n.  414. 

Des  immunités  des  chapelles  royales  d'Angle- 
terre, m.  79. 

Contestations  en  Angleterre  sur  la  préséance  des 
cardinaux,  ii.  425. 

Vexations  des  légats  en  Angleterre,  ii.  458  et 
suiv. 

Privilège  accordé  aux  rois  d'Angleterre  de  ne 
recevoir  aucun  Ij^gat  que  de  leur  consentement. 

II.  458. 

Augustin  fut  établi  évêque  d'Angleterre  par  le 
pape  saint  Grégoire,  iv.  240. 

L'Eglise  d'Angleterre  avait  une  parfaite  confor- 
mité avec  celle  de  Rome.  iv.  147. 

Le  plus  grand  éclat  des  écoles  d'Angleterre  fut 
au  temps  du  célèbre  Théodore,  archevêque  de 
Gantorbéry.  Idem. 
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Les  seigneurs  français  ont  régné  très-longtemps 
en  Angleterre^  et  ont  possédé  avec  le  royaume 
d'Angleterre  plusieurs  grandes  provinces  de 
Franoe.  iv.  350. 

Les  évoques  d'Angleterre  iournissaient  des 
troupes  au  roi  avant  Guillaume  le  Conquérant. 
VI.  317,  348. 

Les  abbés  en  fournissaient  même  aux  sei- 
gneurs particuliers  qui  avaient  fondé  les  abbayes. 
VI.  321. 

Il  y  avait  des  abbayes  exemptes  avec  la  permis- 
sion du  roi.  Idem. 

Guillaume  le  Conquérant  recommença  à  exiger 
des  évoques  et  des  abbés  les  services  militaires 
qu'ils  avaient  cessé  de  rendre,  vi.  317. 

Lanfranc,  saint  Vulstan,  saint  Anselme,  se  sou- 
mettent à  cet  usaj^e.  yi.  317, 318. 

Cet  usage  subsiste  longtemps,  yi.  320. 

11  semble  que  c'est  Edouard  1"  qui  a  commencé 
à  exempter  les  ecclésiastiques,  les  évéques  et  les 
abbés  de  lever  et  de  fournir  des  troupes  en  les 
faisant  contribuer  à  la  dépense  des  armées,  yi. 
322. 

Quoique  lesévéquesse  chargeassent  de  défendre 
les  places  et  de  conduire  des  troupes,  ils  ne  por- 
taient pas  les  armes,  vi.  320. 

On  défrayait  dans  les  monastères,  à  la  prière 
du  roi,  les  officiers  et  les  soldats  estropiés,  vi. 
614. 

Espèce  de  souveraineté  de  quelques  moines 
d'Angleterre,  vi.  154. 

Des  offrandes  et  des  paroisses,  yi.  703. 

Quelques  rois  se  sont  reconnus  feudataires  du 
Saint-Siège,  vi.  200, 201 . 

Jean  sans  Terre  fit  l'hommage  et  prêta  serment 
de  fidélité.  YI.  201. 

Mais  ses  successeurs  se  sont  contentés  de  payer 
le  cens  dont  il  était  convenu,  vi.  201. 

Les  biens  de  l'Eglise  étaient  francs  en  Angle- 
terre, avant  et  sous  Guillaume  le  Conquérant,  yi. 
252. 

Guillaume  le  Roux  commence  à  y  donner  at- 
teinte. YI.  252. 

Le  roi  et  son  successeur  entreprennent  de  faire 
des  exactions  irrégulières  sur  TEglise,  mais  les 
évêques  s'y  opposent,  yi.  252, 253. 

Droit  de  manteau  royal.  Yn.  253. 

Dîmes  Saladines  payées  par  le  clergé  pour  les 
guerres  saintes,  yi.  253, 254. 

Autres  exactions  sur  le  clergé  pour  des  guerres 
qui  avaient  rapport  à  la  religion,  yi.  354  et 
suiv. 

On  fait  payer  la  dime  et  des  revenus  annuels 
et  des  meubles,  vi.  256. 

Autres  exactions  au  profit  des  rois.  vi.  354  et 
suiv. 

Dans  une  occasion  les  ecclésiastiques  payent 

gour  leurs  biens  patrimoniaux,  mais  non  pour  les 
iens  de  leurs  églises,  vi.  255. 

Efforts  inutiles  des  évoques  pour  se  délivrer  de 
toutes  ces  impositions,  vi.  257  et  suiv. 

On  s'accoutume  à  exiger  davantage  du  clergé 
que  du  peuple,  yi.  262.  263. 

Le  clergé  consent  à  des  dons  gratuits,  mais  or- 
dinaires, pour  maintenir  ses  libertés  et  le  pouvoir 
de  s'assembler,  vi.  263, 264. 

Fiefs  vendus  aux  évoques  par  le  roi  Richard,  et 
retraits  aussitôt  après  son  retour,  les  fruits  des 
fonds  leur  ayant  été  imputés,  yi.  193. 

ANIANE. 

Benoit,  abbé  d'Aniane,  est  fait  général  de  tous  les 
monastère^  de  France,  m.  12. 


ANJOU. 

Convention  entre  le  clergé  et  le  peuple  d'Anjou, 
pour  les  funérailles,  vii.  57. 

ANNATES. 

Fiefs  rendus  aux  évoques  par  le  roi  Richard,  et 
retraits  aussitôt  après  son  retour,  les  fruits  des 
fonds  leur  ayant  été  imputés,  vi.  193. 

Le  revenu  d'une  année  se  payait  du  temps  de 
Justinien  en  Orient,  aux  officiers  de  Tévèque  qai 
ordonaait,  et  qui  par  l'ordination  mettait  le  béaé- 
ficier  comme  en  possession  de  son  bénéfice,  ti. 
375. 

En  Occident,  les  abbés  avaient  exigé  les  an- 
nales dans  les  prieurés  et  les  obédiences  de  leur 
dépendance,  et  après  eux  les  évêques  les  aYaient 
exigées  dans  les  paroisses  et  les  bénéfices  de 
leur  diocèse,  longtemps  avant  que  le  pape  les 
exigeât,  vu.  192. 

Plusieurs  évêques  avaient  aussi  affecté  à  perpé- 
tuité à  des  abbayes  les  annales  de  toutes  ou  de 
plusieurs  prébendes  de  leur  église.  Yii.497. 

Les  papes  ne  recevaient  pas  encore  les  an- 
nales sous  Boniface  VIII,  ni  sous  Clément  V.  vu. 
193. 

Boniface  IX  pape,  tenant  le  siège  à  Rome  au 
temps  du  schisme  d'Avignon,  est  le  premier  qui  a 
introduit,  en  1392,  les  annales  qui  se  payent  au- 
jourd'hui par  les  évoques  et  les  abbés,  yii.  195. 

11  y  a  eu  trois  sortes  d'annates  payées  aux  pa- 
pes. Les  plus  anciennes  sont  celles  qui  étaient 
payées  par  les  évêques  d'Italie  qui  étaient  sacrés  à 
Rome,  et  par  les  évêques  et  les  9d)bés  des  autres 
pays,  dont  l'élection  avait  été  contestée,  et  qui 
avaient  gagné  leur  procès  à  Rome.  yii.  198,  200. 

Les  secondes  sont  celles  que  Jean  XXII  exigea 
en  1319  ;  on  devait  les  lever  pendant  trois  ans 
seulement  sur  tous  les  bénéfices,  à  la  réserve  des 
évêchés  et  des  abbayes  qu'il  avait  exceptées  : 
mais  on  les  continua  tant  de  fois,  qu*à  la  fin  du 
XIV*  elles  paraissent  passées  en  droit  commun, 
vu.  193,  199,  200. 

Les  troisièmes  sont  celles  d'aujourd'hui  qui  se 
lèvent  sur  les  évèchés  et  les  abbayes  :  Boniface  IX 
qui  les  ajouta  en  1392  aux  secondes,  leva  ainsi 
les  annales  de  tous  les  bénéfices,  mais  il  se  borna 
à  la  moitié  du  revenu  annuel  pour  les  évêchés  et 
les  abbayes,  vu.  195, 199,  200. 

Ce  fut  la  nécessité  qui  le  contraignit  à  établir 
ces  annales,  vu.  199. 

On  montre  qu'elles  sont  toutes  exemptes  de  si- 
monie, yii.  195,200. 

Pierre  le  chantre,  Gersonet  Pierre  d'Ailly  les  en 
défendent,  vu.  197. 

Alexandre  V  y  renonça  Tan  1409  au  concile  de 
Pise.  VII.  202. 

Le  concile  de  Constance  ne  les  abolit  pourtant 
pas.  Idem. 

Martin  Y  renonça  dans  ce  concile  aux  fruits  des 
bénéfices  vacants,  mais  non  aux  annales.  Idem. 

Charles  \I,  roi  de  France,  cassa  par  son  édit  de 
1417  et  1418  les  annales  que  le  compétiteur  du 
pape  Boniface  IX,  siégeant  à  Avignon  avait  éta- 
blies à  son  exemple  :  et  même  il  les  avait  cassées 
dès  l'an  1406.  vu.  199,202. 

Le  duc  de  Bourgogne  fit  rétracter,  du  vivant 
même  de  Charles  VI,  i'édit  qui  abolissait  les  an- 
nales :  et  après  la  mort  de  ce  prince,  le  duc  de 
Bedford,  prenant  le  titre  de  régent  de  France,  ré- 
tablit les  annates.  vu.  203. 

Le  concile  de  Bàle,  en  paraissant  les  abolir,  le^ 
a  confirmées.  Idem. 
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L'assemblée  de  Bourges  et  la  pragmatique  sanc- 
tion ont  fait  de  même.  vii.  204. 

Diverses  constitutions  des  papes  touchant  les 
annates.  vu.  205. 

Après  la  mort  d'Ëngène  lY  les  annates  ont  eu 
difîerent  sort  en  France,  mais  enfln  elles  y  ont  été 
rétablies  par  le  concordat  de  Boulogne  de  l'an 
4515,  entre  le  pape  Léon  X  et  le  roi  François  1". 
VII.  205. 

Différence  de  la  manière  de  les  payer  autrefois 
et  de  les  payer  aujourd'hui,  vu.  203  et  suiv.  207. 

L'annate  de  Boniface  IX  n'a  jamais  été  en  usage 
en  Angleterre,  parce  qu'on  y  payait  le  denier  de 
saint  Pierre,  vu.  208. 

On  ne  paye  les  annates  en  France  que  pour  les 
évôchés  et  les  abbayes  consistoriales.  Idem. 

On  ne  les  paye  en  aucun  pays  pour  les  bénéfi- 
ces qui  ne  sont  pas  de  24  ducats  de  revenu.  Idem. 

Différence  entre  les  annates,  les  services  com- 
muns^ les  menus  services  et  le  quinzième,  vu. 
207. 

ANNEAU  DBS  ÉVÉQUES. 

Le  droit  oriental  n'attribue  Tanneau  qu'aux 
évoques  latins,  ii.  114. 

Isidore  de  Séville  le  met  au  nombre  des  orne- 
ments dont  on  ornait  révoque  lors  de  sa  consécra- 
tion. II.  4  44. 

11  parait  que  du  temps  d'Optat  Tanneau  pastoral 
était  déjà  en  usage,  ii.  444. 

L'anneau  pastoral  démontre  que  les  évêques  sont 
les  époux  de  leurs  églises,  ii.  144. 

ANSELME. 

Zèle  d'Anselme  pour  soutenir  la  primatie  de  son 
église.  I.  495. 

Saint  Anselme  fut  nommé  évêque  malgré  lui 
par  un  roi  d'Angleterre,  iv.  353. 

ANTIBES. 

L'évéché  d'Antibes  transféré  à  Grasse,  i.  321. 

ANTIENNES. 

Le  deuxième  concile  de  Tours  ordonne  de  chan- 
ter des  antiennes  au  service  divin,  ii.  209. 

Chanter  des  antiennes  n'était  autre  chose  que 
chanter  les  psaumes  à  deux  chœurs,  ii.  209. 

ANTIOGHE. 

Antioche  converti  à  la  foi  par  saint  Pierre,  i.  3^ 

14,  85,  87,  90,170. 

Pouvoir  donné  à  Févéque  d'Antioche  d'ordonner 
et  de  confirmer  les  évêques  des  quinze  provinces 
qui  étaient  renfermées  dans  l'Orient  proprement 
dit.  I.  42,  43,46,49,400.  lU.  70. 

Plusieurs  provinces  dans  l'âge  moyen  furent 
ajoutées  à  celle  d'Antioche.  i.  95. 

Le  patriarche  d'Antioche  respecté  et  considéré 
comme  le  chef  de  toutes  les  églises  d'Asie.  1. 100. 

Le  patriarche  d'Antioche  réside  maintenant  à 
Damas.  1.404.  ^ 

Le  nom  de  patriarche  donné  à  l'évèque  d'An- 
tioche. 1.  82. 

Le  nom  de  pape  lui  est  donné,  i.  282. 

Trois  évoques  d'Antioche  en  môme  temps  s'au- 
torisent de  la  communion  de  Rome.  i.  54. 

L'église  d'Antioche  créée  patriarchale  dès  les 
premiers  siècles,  i.  96, 437. 

Contestations  entre  les  patriarches  d'Antioche 
et  de  Jérusalem,  i.  453. 

Manière  de  chanter  à  deux  chœurs  dans  l'église 
d'Antioche.  u.  186,492. 

Les  prêtres  d'Antioche  gouvernaient  le  diocèse 
en  l'absence  de  l'évèque.  u.  495. 


Le  défenseur  de  l'église  d'Aitioche,  ses  fonc- 
tions, n.  327. 

Le  patriarche  d'antioche  veillait  sur  tous  les  mo* 
nastères  de  son  ressort,  m.  112. 

Antioche  a  été  dès  le  commencement  de  l'Eglise 
un  des  trois  premiers  évôchés.  iv.  227. 

Le  concile  de  Nicée  donna  à  l'évoque  d'Antioche 
l'ordination  de  tous  les  métropolitains  de  Pexar- 
chat  oriental.  Idem. 

Puissance  des  évoques  d'Antioche^  môme  avant 
Constantin,  vi.  448. 

Le  prince  d'Antioche  fait  l'hommage  lige^  et 
prête  le  serment  de  fidélité  au  patriarche,  vi. 
497-499. 

ANTIOCHE  DE  PI8ID1E. 

Translation  de  l'archevêché  d'Antioche  de  Pisi- 
die.  I.  343. 

ANTONIN  (s.) 

La  frugalité  de  saint  Antonin  et  son  amour  pour 
la  pauvreté,  vu.  423. 

APIARIU8. 

^Apiarius,  prêtre  d'Afrique,  appelle  au  pape.  ii. 
453. 

Le  prêtre  Apiarius  fut  privé  de  sa  cure  par  tous 
les  tribunaux  ecclésiastiques  d'Afrique,  et  il  y  fut 
ensuite  rétabli  par  le  pape  Zozime.  m.  347. 

APOCRISIAIRES. 

Les  apocrisiaires  étaient  ce  que  nous  appelons  les 
nonces  du  pape.  ii.  384. 

Us  avaient  une  autorité  très-grande  et  repré- 
sentaient dans  les  provinces  la  personne  du  pape. 
II.  382. 

La  plupart  étaient  sous-diacres,  ii.  385. 

L'apocrisiaire  ou  nonce  qui  résidait  auprès  de 
l'empereur  à  Constantinople  était  diacre,  et  était 
le  plus  considéré,  ii.  383. 

L'archevêque  de  Ravenne  avait  son  apocrisiaire 
ou  nonce  auprès  du  pape.  n.  3S4. 

Les  apocrisiaires  exerçaient  une  autorité  plus 

§rande  dans  l'Italie,  la  Sicile,  la  Sardaigne,  que 
ans  les  aiitres  royaumes,  ii.  366. 

Julien,  évêque  de  l'Ile  de  Cos,  dans  l'archipel, 
fut  fait  par  le  pape  saint  Léon  apocrisiaire  ou 
nonce  auprès  de  l'empereur  Marcien.  u.  387. 

Les  apocrisiaires  ne  furent  envoyés  à  Constan- 
tinople auprès  de  l'empereur,  que  sous  le  pontifi- 
cat d'Agapet,  qui  établit  le  diacre  Pelage  pour 
résider  auprès  de  la  personne  de  iustinien.  ii. 
389,  390. 

Cet  apocrisiaire  eut  un  grand  crédit  et  une 
grande  autorité  à  Constantinople.  ii.  390. 

On  cessa  d'envoyer  des  apocrisiaires  dans 
l'Orient ,  sous  les  empereurs  Iconoclastes,  ii. 
392, 393. 

On  avait  auparavant  cessé  pendant  quelque 
temps  d'en  envoyer,  ii.  392. 

Ils  étaient  tous  diacres,  ii.  394. 

Celui  que  le  pape  envoya  à  Constantin  Pogonat 
était  sous-diacre,  n.  393. 

Les  apocrisiaires  avaient  un  appariement  dans 
le  palais  impérial,  ii.  394. 

La  commission  des  apocrisiaires  ne  leur  donnait 
aucune  juridiction,  si  elle  ne  leur  était  donnée 
par  une  délégation  particulière,  ii.  392. 

Les  seuls  patriarches  et  les  primats  d'Orient, 
avaient  toujours  leurs  apocrisiaires  àConstaati- 
nople.  n.  387. 

L'évoque  de  Constantinople  avait  son  apocrisiaire 
à  Rome.  ii.  392. 
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Apocrisiaire  était  appelé  en  latin  resp<msali8.  ii. 
391. 

Cet  emploi  conduisait  souvent  au  souverain 
pontificat,  ii.  390^  39f  ^  392. 

APOSTOLIE. 

Apostolie  était  la  licence  qui  était  donnée  aux 
clercs  de  passer  dans  un  autre  diocèse,  ri.  3i5. 
L'évoque  seul  pouvait  l'accorder,  ii.  315. 

APOSTOLIQUE,  SIÈGE  APOSTOLIQUE. 

Ce  nom  a  été  donné  d'abord  à  tous  les  évèques 
et  à  leurs  sièges,  i.  8, 17. 

Il  a  été  attribué  singulièrement  au  pontife 
romain,  i.  48. 

Le  seul  siège  apostolique  de  Pierre  a  reçu,  avec 
le  nom  d*apostolique«  toute  la  puissance  univer- 
selle des  apôtres,  i.  34. 

APÔTRE. 

Entre  les  apôtres  il  y  avait  de  la  subordination 
quaot  à  leur  pouvoir^  et  saint  Pierre  était  le  pre- 
mier de  tous.  1.  279. 

APPEL. 

Suivant  le  concile  de  Nicée^  celui  qui  était  con- 
damné par  son  évêque  pouvait  interjeter  appel 
au  concile  provincial,  et  de  là  au  concile  de 
Texarque  ou  du  patriarche,  m.  347. 

Ceux  qui  avaient  été  condamnés  par  leur  pa- 
triarche pouvaient  appeler  au  concile  général. 
m.  346. 

Dans  rOrient  tous  les  clercs  condamnés  par  leur 
évoque  pouvaient  appeler  à  un  tribunal  supérieur. 
m.  356. 

Il  fallait  toujours  exécuter  la  première  sentence 
en  attendant  que  l'appel  fût  jugé.  Idem. 

Les  conciles  d'Afrique  permettaient  aux  moin- 
dres clercs  d'appeler  de  la  sentence  de  leur 
évêque  au  concile  provincial  et  au  concile  même 
universel  de  l'Afrique ,  mais  point  au  delà. 
m.  346. 

AQUILÂE. 

Etablissement  d'uo  patriarche  à  Aquilée.  1. 117. 
119,223. 

Le  patriarche  d'Aauilée  accorde  exemption  de 
sa  juridiction  au  chapitre  et  à  Tarchiprôtre  de 
Vérone,  m.  120. 

La  vie  commune  établie  dans  le  chapitre  d'A- 
quilée  du  consentement  du  pape  et  du  patriarche, 
m.  271 . 

Suivant  le  décret  de  Gratien,  les  métropolitains 
de  Milan  et  d'Aquilée  se  consacraient  mutuelle- 
ment l'un  l'autre  après  avoir  reçu  la  confirmation 
du  pape.  IV.  274. 

Le  patriarche  d'Aquilée^  maître  de  la  province 
de  Frioul.  vi.  194. 

AQUITAINE. 

L'établissement  du  royaume  d'Aquitaine  est  la 
cause  de  l'érection  de  Bourges  en  patriarchat. 
I.  120. 

ARCHEVÊQUES. 

Le  nom  d'archevêque  était  déjà  en  usage  parmi 
les  Grecs  du  temps  de  saint  Ghrysostome  et  de 
saint  Epiphane.  i.  13. 

Saint  Epiphane  donne  le  nom  d'archevêque  à 
Mélèce^  évêque  de  la  Thébaîde.  i.  13. 

Comme  le  nom  d'archevêque  avait  trop  de  faste, 
les  Africains  ne  laissèrent  au  métropolitain  que  le 
titre  ancien  d'évéque  du  premier  siège,  i.  15. 

Dans  la  suite,  ridée  de  faste  et  de  domination 
qu'on  avait  attachée  au  nom  d'archevêque  se  dis- 
sipa. 1.  15. 


Le  premier  concile  d*Ephèse  l'accorda  aux  pri- 
mats et  exarques,  i.  15. 

Ce  fut  révêque  d'Alexandrie  qui  prit  le  premier 
la  qualité  d'archevêque  pour  se  distinguer  des 
métropolitains  qui  étaient  sous  lui.  i.  13. 

Dans  la  suite,  le  nom  d'aixhevêque  se  donia 
aux  primats  et  aux  exarques  qui  avaient  d'autres 
métropolitains  sous  eux.  1. 109. 

Il  fut  enfin  accordé  aux  légats  et  vicaires  di 
pape,  à  cause  du  pouvoir  qu  ils  avaient  sar  les 
métropolitains.  1. 109. 

Par  succession  de  temps,  tous  les  métropoli- 
tains qui  avaient  des  évèques  dans  leur  ressort 
prirent  le  nom  d'archevêques,  i.  109. 

En  France,  le  nom  d'archevêque  ne  fut  donné 
Qu'aux  simples  métropolitains  dans  le  concile  de 
Soissons,  tenu  sous  le  roi  Childéric  111  et  Pépiiii 
maire  du  palais,  i.  164, 167.  a.  93. 

On  donna  aussi  le  nom  d'archevèoue  à  cem 
qui  n'avaient  aucun  évêque  sous  leur  dépendanœ 
et  qui  ne  relevaient  aussi  d'aucun  mélropolitaiiL 
L  133. 

Différence  parmi  les  Grecs,  entre  les  arche- 
vêques et  les  métropolitains,  i.  82,  83. 

Quoique  les  archevêques  aient  perdu  beaucoup 
de  leur  pouvoir,  il  ne  faut  pas  accuser  les  papes 
d'avoir  augmenté  leur  autorité  aux  dépens  des 
métropolitains,  i.  266  et  seq. 

Quelles  ont  été  les  causes  de  cette  révolution. 
I.  267  et  seq. 

Le  concile  de  Trente  n'a  rien  ôté  de  l'autorité 
des  métropolitains,  quoiqu'il  lui  ait  donné  des 
limites  plus  étroites.  i.  269  et  seq. 

Le  concile  de  Trente  donne  aux  évèques  la 
liberté  de  ne  pouvoir  être  forcés  de  rendre  visite 
à  leurs  métropolitains,  et  a  rendu  aux  évèques 
leur  ancienne  liberté,  i.  269  et  seq. 

Ce  concile  n'a  pas  ôté  aux  métropolitains  la 
liberté  de  visiter  les  diocèses  qui  dépendent  de 
leurs  métropoles,  mais  ils  ne  peuvent  les  visiter 
qu'en  connaissance  de  cause  dans  le  concile  pro- 
vincial. I.  270. 

Croix  des  archevêques,  Voyez  le  mot  Croix. 

Touchant  les  archevêques.  Voyez  le  mot  Hétro- 
pohtain. 

Archichancelier,  Voyez  le  mot  Chancelier. 

Les  évèques  avaient  quelquefois  besoin  que 
leur  autorité  ébranlée  fût  soutenue  par  Tarcne- 
vêque.  v.  398. 

C'a  donc  été  pour  l'avantage  des  évèques  que  les 
visites  des  archevêques  dans  toute  leur  province 
ont  été  autorisées.  Idem. 

Les  conciles  de  Latran  ont  parlé  également  de 
la  visite  des  archevêques  et  des  évoques,  et  ont 
prescrit  le  nombre  des  personnes  et  des  chevaux 
que  l'on  y  pouvait  défrayer,  v.  399. 

Visites  des  archevêques  qui  ont  été  réitérées 
dans  leur  province.  Idem. 

Ce  qu'ils  doivent  observer  dans  leurs  visites.  Id. 

Mooèle  admirable  de  la.  visite  des  archevêques 
dans  leur  province,  dressé  par  l'assemblée  de 
Melun.  V.  400. 

Le  concile  de  Trente  a  limité  le  pouvoir  des 
archevêques  dans  leurs  visites  provinciales.  Idem. 

Voyez  Métropolitain. 

ARGHIGHANGELIBR. 

Voyez  Chancelier. 

ARCHIGHAPBLAIN. 

Aiglibert,  évêque  du  Mans ,  est  nommé  archi- 
chapelain  du  roi  Théodoric.  ii.  397. 
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Falrad^abbé  de  Saint-Denis»  semble  avoir  le  pre- 
mier possédé  la  qualité  d*archichapelain  des  rois 
de  France,  ii.  399. 

Le  pape  Adrien  lui  donne  le  titre  d'arcbiprètre 
de  France,  ii.  399. 

Les  prêtres  et  les  abbés  furent  revêtus  de  la 
dignité  d'arcbichapelain.  ii.  399,  400. 

Dans  la  suite  cette  dignité  fut  presque  toujours 
donnée  à  des  évêques.  ii.  400. 

Double  dispense  était  nécessaire  à  Tévêque  qui 
était  arcbichapelain»  afin  d*ètre  exempt  de  résider 
dans  son  diocèse,  et  qu^il  pût  demeurer  dans  le 
palais  du  prince,  n.  400. 

U  était  appelé  quelquefois  le  grand  cbapelain, 
et  quelquefois  chapelain  du  roi  et  garde  du  palais. 

n.  400,  401,  404. 

U  était  aussi  appelé  primicier.  n.  401. 

L'arcbicbapelain  était  quelquefois  apocrisiaire 
du  Siège  Apostolique,  n.  400. 

Uarchicbapelain  était  comme  l'agent  de  tous 
les  évêques  au  royaume  auprès  de  la  personne 
du  prince,  ii.  402. 

U  était  le  premier  ministre  ou  le  premier  offi* 
cier  du  palais,  et  avait  rang  après  les  princes  du 
sang  royal,  ii.  402. 

Il  présidait  toujours'au  conseil  du  roi  et  il  ter- 
minait tous  les  différends  des  ecclésiastiques. 
II.  404. 

Non-seulement  les  rois  de  France  eurent  leurs 
archichapelains,  mais  aussi  les  rois  et  empereurs 
de  la  maison  de  Gharlemagne.  n.  402. 

Sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  Tarchicbape- 
lain  était  chancelier  ou  premier  notaire,  u.  396. 

La  dignité  d'arcbicbapelain  a  fini  avec  la  mai- 
son de  Gharlemagne.  n.  415. 

Quant  à  nos  rois,  on  ne  parla  plus  d'archicha- 
pelains  depuis  Hugues  Gapet,  et  ils  furent  appelés 
aumôniers,  n.  416. 

A&GHIDIACBES. 

La  die[Dité  des  archidiacres  dans  FOccident  est 
très-ancienne  ;  il  en  est  fait  mention  du  temps  de 
Ceci  lien  et  de  saint  Jérôme,  i.  432. 

Dans  rorient,  saint  Chrysostome  fait  mention 
de  son  archidiacre,  i.  436. 

Mélèce,  évoque  d'Antioche,  avait  son  archidiacre. 

1.  437,  438. 

Les  archidiacres  qui  furent  envoyés  par  les 
évêques  au  concile  de  Cbalcédoine,  tinrent  leur 
place  et  y  souscrivirent  pour  eux.  i.  436. 

De  même  qu'on  prenait  pour  archiprêtre  celui 

aui  était  le  plus  ancien  des  prêtres  ;  de  même  les 
iacres  choisissaient  d'entre  eux  celui  qui  était  le 
plus  habile  pour  leur  archidiacre,  i.  433. 

A  Constaniinople,  le  plus  ancien  des  diacres 
était  fait  archidiacre,  i.  435. 

L'évêque  nommait  son  archidiacre,  i.  433. 

L'archidiacre  était  l'œil  et  la  main  de  Tévêque^ 
et  était  son  vicaire  général  pour  toute  la  juridic- 
tion contentieuse,  et  pour  Tadministration  du 
tempprel.  i.  433, 434. 

Quoique  Tévêque  choisit  son  archidiacre^  il  ne 
pouvait  pas  le  dégrader  sans  raison  et  sans  forme 
judiciaire,  i.  433. 

Saint  Léon  se  plaint  de  ce  que  Anatolius,  évêque 
de  Conslantinople,  avait  fait  prêtre  Aétius  pour  le 
priver  de  la  dignité  d'archidiacre,  i.  433,  434. 

Saint  Léon  oblige  Anatolius  de  lui  restituer  la 
dignité  d'archidiacre,  i.  434, 435. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles^  tant  en  Orient 
qu'en  Occident  •  les  archidiacres  n'ont  jamais 
exercé  aucune  juridiction  sur  les  prêtres^  mais 
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seulement  sur  les  diacres  et  les  autres  clercs 
inférieurs,  i.  503. 

Durant  ces  cinq  premiers  siècles,  les  archi- 
diacres n'ont  pris  séance  au-dessus  des  prêtres 
que  lorsqu'ils  représentaient  la  personne  des 
évêques  dans  un  concile,  i.  503. 

Aux  sept^  huit,  et  neuvième  siècles,  les  archi- 
diacres étaient  les  grands  vicaires,  et  en  même 
temps  les  officiaux  des  évêques  dans  tout  l'exer- 
cice de  leurjuridiction  volontaire  ou  contentieuse. 

I.  437. 

Ils  exerçaient  les  fonctions  de  l'économe  et  du 
cbantre.  i.  437. 

Juridiction  de  l'archidiacre  sur  les  causes  des 
clercs.  I.  438. 

Au  sixième  siècle,  sa  juridiction  était  sur  les 
curés  et  sur  les  archiprêtres.  i.  441, 442. 

Les  archidiacres  parmi  les  Grecs  n'avaient 
point  de  juridiction  sur  les  prêtres,  i.  442. 

Il  n'y  avait  qu'un  archidiacre  dans  les  cathé- 
drales. I.  439. 

Sous  l'empire  de  Gharlemagne,  il  y  avait  dans 
chaque  diocèse  plusieurs  arohidiacres.  i.  441. 

Ils  étaient  les  promoteurs  des  conciles,  i.  442. 

C'était  à  eux  de  convoquer  au  Synode  les  curés 
et  les  autres  clercs,  i.  440. 

Ils  faisaient  la  visite  des  paroisses  de  campagne. 

1.  440. 

Leur  pouvoir  sur  les  paroisses  de  campagne. 

I.  441. 

Gomment  la  juridiction  des  archidiacres  s'est 
augmentée,  i.  441. 

Les  curés  et  les  doyens  ruraux  étaient  soumis 
aux  archidiacres,  qui  pouvaient  les  destituer. 

L  442. 

Les  archidiacres  étaient  pris  parmi  les  diacres, 
et  n'étaient  pas  prêtres^  comme  le  dit  Hincmar. 

L44i. 

Les  archidiacres  étaient  pris  quelquefois  d'en* 
tre  les  religieux,  i.  442. 

Pourquoi  les  religieux  se  saisirent  quelquefois 
des  archidiaconés  :  quelle  a  été  l'origine  de  cette 
entreprise,  i.  440. 

Gharlemagne  condamne  cet  abus  dans  ses  capi- 
tulaires.  i.  441. 

Les  exactions  des  archidiacres  souvent  con- 
damnées. I.  441. 

Avant  l'an  mil,  les  archidiacres  n'avaient  au- 
cune juridiction  sur  les  cures,  à  moins  qu'ils  no . 
fussent  nommés  et  délégués  par  l'évêque.  i.  446. 

La  juridiction  des  archidiacres  n'est  devenuQ 
ordinaire,  que  parce  qu'elle  a  été  trop  longtemps 
déléguée  sans  limitation,  i.  442. 

Les  archidiacres  dans  le  droit  nouveau  n'ont 
rien  perdu  de  leur  aucien  éclat,  puisqu'ils  pos- 
sèdent la  qualité  de  vicaires  généraux  des  évêques. 

L  443. 

Rang  et  prééminence  des  archidiacres  sur  toutes 
les  autres  dignités  au-dessous  de  l'épiscopat.  i. 
443,  444. 

Philippe,  frère  du  roi  Louis  V1I>  fut  archidiacre 
de  Paris,  i.  444. 

Le  grand  maître  et  grand  sénéchal  de  France, 
tint  à  l'honneur  d'être  archidiacre  de  Paris,  i.  444. 

Le  rang  des  archidiacres  n'a  pas  toujours  été  lo 
même,  quoiqu'ils  exerçassent  une  juridiction  ca- 
nonique sur  ceux  à  qui  ils  ne  disputaient  plus  la 
préséance,  i.  443. 

On  ne  pouvait  être  archidiacre  sans  être  diacre, 
ce  qui  fut  confirmé  par  plusieurs  conciles,  i.  435. 

Pierre  de  Blois  a  été  le  premier  des  archidiacres 
qui  se  soit  fait  prêtre,  quoique  malgré  lui.  i.  435. 

Dans  la  suite,  les  archidiacres  ont  été  obligés 
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de  se  faire  prêtres  dans  Tannée^  excepté  ceux  qui 
n'avaient  point  charge  d'&mes.  i.  435. 

Les  archidiacres  ont  eu  le  pouvoir  d'excommu- 
nier. I.  447. 

Ils  exerçaient  une  juridiction  contentieuse  en 
leur  propre  nom,  et  ils  avaient  desofficiaux.  i.  447. 

L'abus  de  la  juridiction  des  archidiacres  était  si 
grande,  que  cela  a  donné  lieu  à  la  création  des 
grands  vicaires  et  des  offlciaux.  i.  448. 

Révocations  et  limitations  des  pouvoirs  des  ar« 
chidiacres,  pour  les  transférer  à  des  grands  vi- 
caires amovibles  ou  à  des  oflBciaux,  dout  la  com- 
mission s'est  enfin  changée  en  oftice.  i.  448,  449. 

L'avarice  et  l'insolence  des  archidiacres  envers 
leurs  propres  évéques,  ont  été  la  cause  de  cette 
révocation,  i.  448. 

Les  archidiacres  de  Chartres  et  de  Beaune  se 
sont  conservé  les  marques  de  leur  ancienne  auto- 
rité. I.  451. 

11  y  avait  souvent  dans  un  même  évêché  plu- 
sieurs archidiacres,  et  on  donnait  le  nom  de  grand 
archidiacre  à  celui  de  la  ville,  pour  le  distinguer 
des  autres  qui  partageaient  entre  eux  tout  Tévê- 
ché.  I.  443. 

Ce  grand  archidiacre  n'avait  aucun  pouvoir  sur 
les  autres.  1.443. 

Admirable  peinture  d'un  archidiacre,  i.  437^ 
441,  452. 

Il  n'y  a  point  depuis  longtemps  dans  l'église  de 
Rome  d'archidiacre,  i.  444. 

Saint  Grégoire  s'opposa  à  l'évêque  de  Salone 
qui  voulait  dégrader  son  archidiacre  innocent^  en 
le  faisant  prêtre,  m.  351. 

Ce  pape  déposa  lui-même  son  archidiacre 
nommé  Laurem  pour  des  fautes  proportionnées  à 
une  si  grande  peine,  m.  352. 

Les  archidiacres  qui  de  leur  propre  autorité 
commettaient  le  soin  des  àmes^  ont  été  blâmés* 
¥«  395. 

Injonction  faite  par  Alexandre  III  aux  curés  de 
rendre  aux  archidiacres  les  honneurs  qu'ils  leur 
doivent.  Idem. 

Droits  dus  aux  archidiacres.  Idem. 

Les  doyens  ruraux  qui  faisaient  leur  visite  en 
rendaient  compte  à  l'archidiacre.  Idem. 

Le  droit  de  procuration  n'est  dû  à  l'archidiacre 
que  quand  il  fait  sa  visite.  Idem. 

il  est  défendu  aux  archidiacres  d'imposer  des 
peines  pécuniaires,  y.  396. 

Il  leur  est  pareillement  défendu  de  vendre  à 
prix  d'argent  1  impunité  des  crimes.  Idem. 

Les  causes  de  mariage  et  les  causes  criminelles 
sont  soustraites  à  l'archidiacre  et  réservées  à 
l'évêque.  Idem. 

Raison  pourquoi  le  pouvoir  des  archidiacres  a 
été  limité.  Idem. 

A&GHIDIAGRES  (DR  LA  YI81TB  DES). 

Les  visites  des  archidiacres  ne  furent  d'abord 
que  des  commissions  de  l'évêque,  mais  elles 
furent  ensuite  ordinaires,  v.  394, 395. 

Le  nombre  des  personnes  qui  peuvent  accom- 
pagner les  archidiacres  dans  leurs  visites  a  été 
réglé  par  le  concile  de  Lairan.  v.  395. 

Les  archidiacres  ne  peuvent  visiter  leurs  églises 
qu'une  fois  par  an.  Idem. 

Ce  que  doivent  principalement  faire  les  archi- 
diacres dans  leurs  visites,  idem. 

Les  archidiacres  et  les  autres  visiteurs  inférieurs 
doivent  porter  et  Tévêque  les  actes  de  leur  visite 
avec  toutes  les  informations^  dans  l'espace  d'un 
mois.  T.  396. 


Au  défaut  de  rarchidiacre,  l'évêque  doH  nommer 
des  visiteurs  pour  faire  la  visite,  v,  396. 

L'évêque  peut  empêcher  l'archidiacre  de  faire 
sa  visite  par  substitut,  v.  397. 

L'avarice  des  archidiacres  souvent  notée  et  con- 
damnée dans  le  ix*  siècle,  vii.  36  et  suiv. 

Droit  des  archidiacres  en  ce  temps-là^  etee 
qu'on  leur  ordonne  d'observer.  Idem. 

Ils  n'avaient  pas  alors  de  juridiction  ordinaire, 
mais  ils  exécutaient  les  ordres  qu'ils  avaient  reçus 
de  l'évêque.  Idem. 

Droit  des  archidiacres  pour  leur  visite  après 
l'an  mil,  et  ce  qu'ils  y  doivent  observer,  tu.  41 
et  suiv. 

ABGHIPRÈntES. 

L'archiprêtre  était  appelé  parmi  les  Grecs  le 
premier  prêtre,  et  parmi  les  Latins  archiprétre. 

I.  349. 

Préséance  des  archiprêtres  dans  le  sanctuaire^ 
où  les  pi  êtres  étaient  assis  autour  du  siège  de 
l'évêque.  i.  350. 

Il  tenait  la  première  place  après  l'évêque»  et 
exerçait  le  ministère  sacre  de  l'autel  en  Tabsence 
de  l'évêque.  i.  350,  354. 

Il  était  ordinairement  le  plus  ancien  d'ordina- 
tion entre  les  prêtres,  i.  349. 

Cet  usage  fut  conservé  par  TEglise  latine,  i.  351. 

Parmi  les  Grecs,  la  dignité  (farchiprêtre  était 
donnée  quelquefois  au  mérite,  i.  350. 

Les  archiprêtres  étaient  grands  vicaires  des 
évêques,  et  devenaient  souvent  leurs  successeurs. 
I.  351. 

Toutes  les  cathédrales  avaient  chacune  on  ar- 
chiprétre. I.  350,  354. 

Le  grand  nombre  des  fidèles  fut  cause  qu'on 
augmenta  le  nombre  des  archiprêtres.  i.  350. 

Le  quatrième  concile  de  Carlhage  ordonna  aux 
évoques  de  se  décharger  du  soin  des  veuves^  des 
pupilles  et  des  étrangers»  sur  Tarchiprêtre.  i.  352. 

Les  archiprêtres  étaient  employés  dans  toute 
l'étendue  des  fonctions  épiscopales.  i.  352. 

L'arcbiprêlre  de  TEglise  Romaine  souscrivait 
devant  le  pape  Jean  IV^  élu  et  non  consacré. 
1.  354. 

Isodore,  évêque  de  Séville,  rapporte  que  les  ar- 
chi  prêtres  étaient  les  supérieurs  des  autres  prêtres. 

1.  354. 

Ils  étaient  soumis  à  Tarchidiacre  comme  vicaire 
général  de  l'évêque.  i.  354. 

L'évêque  ayant  institué  un  archiprétre,  ne  pou- 
vait le  destituer  que  dans  un  synode  des  prêtres. 
I.  354. 

L'archiprêtre  avait  inspection  sur  le  clergé  et 
sur  les  laïques,  et  devait  veiller  sur  la  continence 
des  prêtres,  des  diacres  et  des  sous-diacres,  i. 
353,  354. 

Dans  la  décadence  de  la  maison  de  Clovis,  les 
laïques  avaient  usurpé  cette  dignité,  mais  les  con- 
ciles réforuièrent  cet  abus.  i.  353. 

11  y  avait  des  archiprêtres  pour  la  campagne. 

I.  354. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne,  chaque  dio- 
cèse avait  plusieurs  archiprêtres  que  l'on  appelait 
doyens  ruraux,  i.  355. 

Les  archiprêtres  veillaient  sur  les  curés,  sur  les 
prêtres,  et  même  sur  les  laïques  de  leurs  archi- 
prêtres ou  doyennés,  i.  355,  356. 

11  y  avait  des  archiprêtres  séculiers  ruraux,  qui 
étaient  des  moniteurs  publics  pour  la  correclioa 
des  crimes,  i.  356. 

Les  curés  de  chaque  archiprêtrô  ou  doyenaé 
étaient  obligés  de  sassembler  une  fois  le  mois 
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pour  conférer  ensemble  de  leuis  obligations  et  de 
leurs  devoirs,  i.  356. 

L'arcbiprêtre  pouvait  faire  le  procès  àceux  qui 
étaient  les  auteurs  des  maléfices,  i.  356. 

Les  archiprêtres  avaienl  soin  d'exciter  à  la  péni- 
tence publique  ceux  qui  étaient  atteints  de  crimes 
publics.  I.  357. 

Ils  nommaient  des  prêtres  pour  recevoir  les 
confessions  des  crimes  secrets,  i.  357. 

L'arcbidiacre  Yeillait  sur  les  doyens  ruraux  ou 
arcbiprôtres.  i.  357. 

Le  temporel  et  le  revenu  des  paroisses  vacantes 
étaient  confiés  aux  arcbiprêlres.  i.  357. 

Dans  la  suite,  ils  les  prenaient  pour  eux.  i.  357. 

Leur  avarice  fut  réprimée  par  les  conciles  du 
neuvième  siècle,  i.  357. 

Déports  ou  annates  que  les  arcbiprôtres  pre- 
naient sur  les  cures  vacantes,  i.  357. 

Les  arcbiprêlres  étaient  les  ministres  universels 
de  révêque  pour  le  gouvernement  spirituel  des 
laïques,  des  curés  et  des  cbanoines  mêmes,  i.  357. 

Les  Grecs  avaient  aussi  des  archiprêtres  qu'ils 
appelaient  premiers  prêtres  ou  proiopapes.  i.  357. 

Lesarchiprêtres,  selon  ledroit  nouveau  des  décré- 
tai es,  sont  les  mêmes  qu'ils  étaient  autrefois,  i.  357. 

Ils  doivent  célébrer  tous  les  divins  ofûces  en 
Tabsence  de  Tévêque.  i.  358. 

Cest  à  eux  à  réconcilier  les  pénitents  infirmes 
quand  ils  en  ont  l'agrément  de  révêque  i.  358. 

A  la  campagne,  il  y  avait  des  archiprêtres  ou 
doyens  ruraux  qui  avaient  inspection  sur  un  cer- 
tain nombre  de  paroisses,  i.  358. 

Ils  étaient  obligés  de  visiter  tous  les  ans  les 
écoles  des  villages,  et  d*en  faire  leur  rapport  à 
révêque.  i.  360. 

Ils  étaient  tenus  de  concerter  dans  les  synodes 
qui  se  devaient  tenir  deux  fois  Tan,  tous  les 
points  de  la  réforme  nécessaire  du  diocèse,  i.  359. 

Tous  les  curés  obligés  de  prêter  serment  à  leur 
arcbiprêtre  ou  doyen  rural,  i.  360.  ' 

Saint  Charles  établit  des  vicaires  forains  en  la 
place  des  arcbiprêlres  qui  s'étaient  relâchés,  i.  36i . 

Les  archiprêtres  avaient  leurs  olficiaux,  mais  les 
conciles  leur  défendirent  d'en  avoir,  i.  362. 

Dans  la  suite,  on  leur  6ta  la  connaissance  des 
causes  de  mariage,  de  simonie,  et  celles  dans 
lesquelles  il  s'agissait  de  déposer  un  clerc  de  son 
bénélice.  i.  362. 

Ils  devaient  être  prêtres,  t.  360. 

Par  le  concile  de  Trente,  il  suffit  d'avoir  vingt- 
deux  ans  pour  être  pourvu  de  la  dignité  d'arcni- 
prêtre,  et  il  n'y  a  point  de  nécessité  d'être  prêtre. 
I.  363. 

Les  archiprêtres  doivent  faire  la  visite  annuelle 
de  leur  doyenné  ;  il  leur  est  enjoint  de  s'abstenir 
de  toute  sorte  d'excès,  v.  398. 

Ils  sont  tenus  d'envoyer  les  actes  de  leur 
visite  à  l'archevêque  ou  à  son  grand  vicaire,  et  de 
tenir  annuellement  leur  cbapiue  chacun  dans  son 
doyenné.  Idem. 

ABHUT8EN. 

Ârhuysen,  évêché  établi  dans  la  ville  d^Arhuysen 
en  Danemark,  i.  316. 

ABISITE. 

Thierry,  fils  du  grand  Clovis,  fît  ériger  \risite  en 
évêché,  qui  dura  plus  de  cent  ans  après  que  Ro- 
dez eût  été  repris  sur  les  Goths.  i.  304. 

ARLES. 

Quel  fut  le  premier  évêque  d'Arles^  et  par  qui  il 
fat  envoyé,  i.  306. 


L'évêque  d'Arles  a  disputé  longtemps  la  qualité 
de  métropolitain  avec  celui  de  Vienne.  1. 164, 169. 

107,  213,  217,  221. 

Extinction  de  la  primatie  d'Arles.  1. 164, 167, 171. 

Elle  n'a  pas  été  rétablie,  i.  176,  237. 

Primatie  d'Arles  très-llorissante.  i.  192,236,237. 

Le  royaume  d'Arles  établi  entre  la  France  d'un 
côté,  et  Tempire  d'Allemagne  de  l'autre,  i.  183. 

Saint  Césaire,  évêque  d'Arles,  fut  le  premier  mé- 
tropolitain français  à  qui  le  pape  accorda  le  pal- 
lium.  II.  88. 

Les  archevêques  d'Arles  ont  dominé  durant  plus 
d'un  siècle  sur  tous  les  méti*opoli tains  de  la  cou- 
ronne de  France,  ii.  93. 

Lesarchevêaues  d'Arles  étaient  légats  ou  vicaires 
apostoliques  aans  toute  la  France,  ii.  451. 

Le  pape  ne  pouvait  envoyer  un  légat  en  France, 
sans  que  l'archevêque  d'Arles  etles  autres  évêques 
le  demandassent,  n.  452. 

Forme  de  Thôpltal  d'Arles  et  comment  il  est 
bâti.  11.317. 

Charge  des  notaires  dans  l'église  d'Arles,  n. 
366. 

Règle  des  clercs  de  Téglise  d'Arles,  ii.  474. 

Plusieurs  monastères  tant  d'hommes  que  de  filles 
fondés  à  Arles  par  saint  Césaire.  ii.  561. 

Leur  règle  établie  par  le  même  saint,  m.  1. 

Privilège  particulier  accordé  par  le  pape  au  mo- 
nastère que  Cbildebert  avait  fondé  à  Arles,  m.  42, 
89. 

Dans  la  province  d'Arles,  les  paroisses  étaient 
presque  toutes  gouvernées  par  des  moines,  i.  490. 

Privilège  accordé  par  l'empereur  Conrad  k  l'é- 
glise d'Arles.  Ti.  189. 

ARHAGH. 

Description  de  la  primatie  d'Armacb  en  Irlande. 

L  199,249,331. 

Soumission  des  princes,  des  églises,  et  des 
peuples  à  l'archevêque  d'Armacb.  vi.  263. 

ARMÉNIE. 

L'église  d'Arménie  parait  avoir  été  soumise  au 
commencemeni  par  son  apôtre  et  son  roi,  à  celle 
de  Césarée  en  Cappadoce-  i.  103, 104. 

Dans  la  suite  le  patriarche  d'Arménie  fut  soumis 
à  celui  d'Antioche.  i.  100, 128. 

Le  patriarche  d'Arménie  appelé  catholique  ou 
univei-sel.  i.  127. 

L'église  d'Arménie,  après  la  condamnation  de 
l'hérésie  d'Eutichès,  fit  une  nouvelle  union  avec 
celle  de  Rome  dans  le  concile  de  Florence,  i.  126, 
127. 

D'oh  le  nom  de  Franc-Arménie  est  tiré.  1. 127. 

Le  roi  d'Arménie  avaitle  privilège  de  choisir  son 
confesseur,  i.  388. 

ARMES. 

Défenses  faites  aux  clercs  de  porter  des  armes. 

VII.  430  et  suiv.  442,452. 

On  leur  défendait  d'en  porter  d'aucune  sorte, 
même  dans  le  xi*  siècle,  quoiqu'il  y  eût  alors  tant 
de  guerres  privées,  vu.  224. 

Au  XIII*  siècle  quelques  conciles  permirent  aux 
clercs  de  porter  toutes  sortes  d'armes  pour  se  dé- 
fendre contre  les  Albigeois,  qui  les  maltraitaient 
en  toutes  rencontres,  vu.  225. 

Les  clercs  s'accoutumèrent  ensuite  à  porter  des 
armes  pour  toute  sorte  de  voyages,  et  les  con- 
ciles des  XVI*  et  xvu*  siècles  le  leur  permettent, 
vil.  453, 454. 

Le  conciles  de  Milan  sons  saint  Charles  leur 

{permettent  de  porter  l'épée  dans  les  voyages^  si 
'évêque  y  consent,  vu.  455. 
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n'y  avait  autrefois  que  le  roi  qui  pût  entrer 
armé  aaos  l'église^  et  le  concile  de  Salingstadt  de 
l*aa  1022^  le  défend  à  tout  autre,  yn.  452. 

Les  capitulaires  laissent  à  révoque  le  soin  de 
terminer  une  peine  contre  un  laïque  qui  assiste- 
rait en  armes  aux  saints  mystères,  vu.  443. 

AHRAGON. 

Pierre,  roi  d*Aragon,  s'oblige  à  un  cens  annuel, 
et  au  serment  de  fidélité  au  Saint-Siège,  vi.  204. 

Le  roi  Jacques  refuse  de  payer  le  cens,  et  on  ne 
le  presse  pas.  vi.  204. 

AHRAS. 

Rétablissement  de  Tévôchè  d'Arras.  i.  349. 

Discipline  du  chapitre  d*Arras.  m.  116. 

Celle  de  Tabbaye  de  Saint-Vaast.  ii.  537. 

L'évêque  d'Arras  avait  son  économe,  quand  il 
alla  au  concile  de  Glermont  sous  Urbain  II.  m. 
273. 

ARRIÉRE-BAN. 

Sous  Charles  VU  les  ecclésiastiques  furent 
exemptés  de  T arrière-ban  moyennant  une  contri- 
bution d'argent,  ti.  314. 

ASSEMBLÉE. 

Depuis  Clovis  jusqu'à  Charlemagne  les  rois  de 
France  rendaient  eux-mêmes  la  justice  à  leurs 
sujets  dans  une  assemblée  d'évèques  et  d^ofûciers 
de  la  couronne,  y.  223. 

Dans  ces  assemblées  le  principal  officier  était 
le  comte  du  palais.  Idem. 

Les  évéques  précédaient  dans  ces  assemblées 
tous  les  seigneurs  et  tous  les  officiers  de  la  cou- 
ronne. T.  224. 

La  présence  des  prélats  dans  ces  assemblées 
était  également  nécessaire  à  l'Eglise  et  à  TEtat.  Id. 

Les  rois  mêmes^  dans  leurs  difTérends  récipro- 
ques, s'en  rapportaient  au  jugement  de  ces  assem- 
blées. Idem. 

Ces  assemblées  dans  la  suite  se  tinrent  tous  les 
ans.  v.  225. 

Sous  la  troisième  race  de  nos  rois  on  donna  à 
ces  assemblées  le  nom  de  parlement.  Idem. 

ASILE. 

Les  asiles  établis  par  les  lois  divines  du  vieux 
Testament  et  par  les  lois  civiles  des  païens,  ne 
tendaient  qu'à  ramnistie  des  crimes,  v.  495. 

L'empereur  Théophile  voulut  honorer  le  tom- 
beau de  sa  fille,  en  lui  donnant  les  droits  et  les 
franchises  des  asiles,  y.  485. 

Depuis  Tempire  de  Constantin  les  églises  ont 
joui  du  droit  d'asile,  v.  470. 

L'empereur  Théodose  ôta  le  droit  d'asile  aux 
débiteurs  du  fisc.  Idem. 

Suivant  le  concile  d'Epone.  les  esclaves  crimi- 
nels jouissaient  du  droit  d'asile,  y.  479. 

Le  quatrième  concile  d'Orléans  excommunia 
ceux  qui  arracheraient  de  l'asile  des  églises  les 
misérables  qui  y  auraient  eu  recours.  Idem. 

Le  roi  Contran  respecta  tellement  l'asile  des 
églises,  qu'il  donna  la  vie  à  un  infâme  et  sacrilège 
assassin  qui  avait  entrepris  de  le  tuer  dans  l'église. 
y.  480. 

Les  parvis  de»  églises  et  les  maisons  des  évo- 
ques jouissaient  du  droit  d'asile,  y.  479, 484. 

La  voie  la  plus  ordinaire  pour  délivrer  les 
criminels  du  supplice^  était  de  recourir  à  Tasile 
des  églises,  v.  484. 

Les  homicides  étaient  indignes  de  jouir  de  ce 
bénéfice  ;  et  on  les  forçait  de  sortir  en  leur  refu- 
sant des  vivres.  Idem. 


Louis  le  Débonnaire  fit  jouir  du  droit  d*asil6 
non-seulement  les  criminels  dignes  de  mort,  mais 
aussi  les  homicides,  y.  485. 

Guillaume  le  Conquérant,  roi  d'Ansleterre^  éten- 
dit le  droit  d'asile  aux  églises  des  abbayes  et  des 
monastères,  v.  490, 491 . 

En  1050  le  concile  de  Coyac  déclara  que  ceux 
qui  violeraient  le  droit  d'asile  payeraient  mille 
écus  d'amende  à  l'évêque.  Idem. 

Les  cimetières  jouissaient  aussi  de  ce  droit, 
y.  491.      ' 

Le  synode  de  Nîmes,  tenu  en  1284,  ajouta  les 
hôpitaux  et  les  maisons  religieuses  au  nombre 
des  asiles,  tant  pour  les  personnes  que  pour  les 
biens  qu'on  y  mettait  en  dépôt,  v.  492. 

En  Italie  les  maisons  des  cardinaux  jouissaient» 
du  droit  d^asile.  y.  495. 

Ce  droit  fut  aussi  communiqué  aux  croix  que  la 
piété  des  fidèles  faisait  mettie  sur  les  chemins. 
y.  491. 

Par  le  concile  de  Londres  tenu  en  1142,  ceux 
qui  avaient  violé  Tasile  des  églises  ne  pouvaient 
être  absous  que  par  le  pape.  Idem. 

Dans  TAngleterre  le  droit  des  asiles  était  in- 
violable, y.  492. 

En  Allemagne  les  voleurs  de  grands  chemins 
ne  jouissaient  pas  de  ce  droit,  y.  493. 

François  I*%  roi  de  France,  par  son  ordonnance 
de  1539,  ôta  le  droit  des  asiles,  y.  494. 

L'abus  que  l'on  faisait  de  ces  immunités  fut 
cause  de  ce  retranchement.  Idem. 

ATHAIIASE  (s.) 

Saint  Athanase  revenant  d^exil  entre  dans 
Alexandrie  monté  sur  une  àne.  yn.  394. 

ATHÈNES. 

Partage  des  biens  de  l'Eglise  entre  rarchevôque 
et  le  chapitre,  yi.  597. 

ATTIGNT. 

Fondation  de  douze  chanoines  dans  le  palais 
d'Attigny.  ii.  510. 

Le  chapitre  d'Attigny  soumis  à  Tabbaye  de  Gom- 
piègne.  ii.  510. 

AUGH. 

L'église  d'Auch  érigée  en  métropole,  i.  222, 237. 

Quand  elle  fut  démembrée  de  la  métropole  de 
Bourges.  1. 187. 

L'archevêque  d'Auch  a  le  pouvoir  de  réformer 
tous  les  monastères  de  sa  province,  i.  259. 

AUGSBOURG. 

Quelles  étaient  les  fonctions  des  archidiacres  et 
doyens  ruraux  d'Augsbourg.  i.  359. 

s.  AUGUSTIN. 

Saint  Augustin  fut  ordonné  prêtre  malgré  lui 
par  Valère,  évêque  d'Hippone.  iv.  571, 574. 

Valère  lui  ordonna  de  prêcher  en  sa  présence, 
quoique  selon  la  coutume  d'Afrique  les  prêtres  ne 
prêchassent  jamais  qu'en  l'absence  des  évéques. 
IV.  112. 

Il  le  fit  son  coadjuteur  et  son  successeur  dans 
l'évêché  d'Hippone.  iv.  508. 

Saint  Augustin  envoya  deux  clercs  accusés  de 
crimes  au  tombeau  de  saint  Félix,  martyr  de  Noie, 
pour  se  purger  par  serment,  m.  347. 

11  nomma  son  successeur  avant  sa  mort,  et  le 
fit  élire  ;  mais  il  ne  le  fit  pas  sacrer.  ly.  509. 

Saint  Augustin  employait  la  meilleure  partie  de 
son  temps  à  terminer  les  procès  de  ceux  qui 
avaient  recours  à  lui.  y.  497. 

Saint  Augustin  règle  qu'il  n'ordonnera  aucun 
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clerc  qui  n^einbrasse  la  vie  commune  avec  lui,  et 
déclare  qu'il  ôtera  lacléricalureàceluiqui  voudra 
yvrve  en  particulier  et  posséder  des  biens  en 
propre,  vii.  210  et  suiv. 

11  permet  à  quelques-uns  qui  possédaient  des 
propres  en  secretde  se  retirer,  s*ils  n*aiment  mieux 
l'aire  profession  de  pauvreté,  pour  être  chassés  du 
cierge  saus  retour,  s'ils  viennent  ensuite  à  possé- 
der des  biens,  yii.  211,212. 

Sa  vie  et  ses  mœurs  dans  l'épiscopat.  vn.  388. 
et  seq. 

Il  n^aimait  ni  les  biens  de  l'Eglise,  ni  Fadmi- 
nistration  de  ces  biens;  et  il  aurait  souhaité  pou- 
voir l'abandonner  à  de  fidèles  laïques,  qui  Teus- 
sent  nourri  avec  son  clergé,  vu.  209. 

Son  éloignement  des  biens  temporels,  yii.  81. 

Il  eut  le  même  soin  de  ses  parents  pauvres, 
que  des  autres  pauvres;  et  les  assista  non  pour 
les  enrichir,  mais  pour  les  faire  subsister  avec 
moins  de  peine.  Idem. 

ACMÔNEd. 

Selon  saint  Chrysostome,  c'est  moins  pour 
rintérêt  des  pauvres,  que  pour  le  salut  des  riches, 
que  Dieu  a  ordonné  de  donner  TaumôDe.  yii.  352. 

Quand  s'introduisit  la  coutume  de  racheter  les 
peines  canoniques  des  péchés  par  une  quantité 
réglée  d'aumônes,  yi.  489. 

Il  semble  qu'on  Tait  permis  avant  le  ix*  siède; 
mais  c*était  à  la  disposition  des  évêques  que  TE- 
glise  se  rapportait,  au  lieu  qu'on  laissa  depuis  au 
choix  des  pénitents  rechange  des  macérations  du 
corps  en  aumônes,  vi.  489. 

Il  était  libre  au  pénitent  de  consacrer  ses  au- 
mônes à  racheter  des  esclaves,  ou  de  les  offrir  à 
Tautel,  ou  de  les  employer  à  soulager  les  moines 
ou  les  pauvres,  vi.  490. 

On  ne  permettait  pas  de  changer  en  aumônes 
toute  la  pénitence  de  certains  péchés,  mais  on  le 
permettait  depuis.  vi.490. 

Ces  compensations  sont  canoniques,  yi.  491. 

Le  synode  d'Exeter,  eu  1287^  défend  de  chan- 
ger la  pénitence  publique  en  aumônes,  si  ce  n'est 
qu'on  ne  puisse  faire  pénitence  publiquement  sans 
scandale,  vi.  493. 

L*échaDge  de  la  pénitence  pour  les  grands  cri- 
mes en  aumônes  est  réservé  aux  évoques  par  le 
concile  provincial  de  Saumur,  en  1294.  vi.  494. 

il  rétait  déjà  par  la  bulle  d'Innocent  III.  yi. 
494. 

Voyez  Amendes. 

ACTUN. 

L*église  â*Autun  est  la  première  après  celle  de 
Lyon.  1.276. 

D'où  vient  ce  privilège,  i.  308. 

Concession  du  pallium  à  l'évêque  d'Autun.  n. 
90  et  suiv. 

L'évêque  d'Autun  a  droit  de  faire  battre  monnaie  : 
il  transfère  ce  droit  à  son  chapitre,  yi.  157. 

Prérogatives  de  Tévêque  dans  la  province  ecclé- 
siastique de  Lyon.  vi.  595. 

AUVERGNE. 

L'Auvergne  a  été  gouvernée  par  les  évêques  de 
Clermont,  qui  y  faisaient  les  fonctions  de  princes. 
Yl.  206. 

AUXEHRB. 

Droit  dont  jouissait  révêque  d'Auxerre  en  qua- 
lité de  comte.  VI.  177. 

AVIGNON. 

PriYîléges  accordés  aux  abbés  et  chanoines  ré- 


guliers de  Saint-RufT,  dans  le  diocèse  d'Aviimon. 
II.  631.  ® 

L'abbé  de  l'évôché  d'Avignon  fonde  un  prieuré  de 
religieuses^  et  permet  à  la  prieure  de  faire  consa- 
crer ses  religieuses  par  l'évêque.  III.  165. 

La  légation  d'Avignon  n'a  commencé  que  depuis 
que  le  comté  D'Avignon  a  été  du  domaine  des 
papes.  III.  534. 

La  Provence  et  le  Dauphiné  sont  sujets  à  la 
légation  d'Avignon.  Idem. 

AYOCATS  DES  COURS  ECGLÉSIASTIQUBSJ 

On  leur  ordonne  de  juger  qu'ils  ne  défendront! 
point  de  causes  injustes,  etc.  vi.  501,502. 

AVOCATS  DES  ÉGLISES. 

n  y  a  eu  de  deux  sortes  d'avocats  des  églises  sous 
les  rois  de  France  de  la  première  race  :  les  uns 
qui  défendaient  leurs  causes  devant  les  juges;  et 
les  autres  qui  les  protégeaient  de  leur  autorité: 
d'où  vient  qu'on  les  appelait  aussi  protecteurs,  vu. 
178. 

Il  y  en  eut  aussi  de  deux  sortes  sous  Charlema- 
gne  et  les  princes  ses  descendants  :  les  uns  qui 
plaidèrent  d'abord  pour  les  églises,  et  qui  prési- 
dèrent ensuite  au  jugement  des  causes  où  les 
églises  étaient  parties  ;  les  autres  qui  les  proté-, 
geaient  de  leur  autorité  ou  de  leurs  armes,  vn. 

473,  177. 

Non-seulement  les  comtes  et  les  ducs  sous  les 
deux  races,  mais  les  rois  mêmes  ne  dédaignèrent 
pas  de  prendre  le  nom  et  d'exercer  les  fonctions 
d'avocats  des  églises,  yii.  173, 176. 

Ces  avocats  étaient  choisis  par  les  églises  :  eti 
auelquefois  aussi  c'étaient  les  rois  qui  les  leur 
donnaient,  vii.  173. 

Ils  avaient  leurs  droits  et  leurs  émoluments,  vii.i 
175. 

Ils  tournaient  quelquefois  leurs  armes  contre 
les  églises  dont  la  garde  leur  était  commise,  vu. 
176. 

AZYMES. 

A  quelle  occasion  on  a  commencé  à  se  servir 
des  azymes  ou  pain  saus  levain  pour  TEucharistie. 
YI.  81. 


BABYLONE. 

Rome  appelée  Babylone  par  saint  Pierre,  i.  50. 
Babylone  érigée  en  église  patriarchale  par  saint 
Pierre.  1. 129. 

BAGDAT. 

Le  catholique  de  Bagdat  relève  du  patriarche 
d'Antioche.  1. 100. 

BAISER. 

Autrefois  les  rois  donnaient  le  baiser  aux 
évêques  :  et  ce  baiser  était  un  baiser  de  religion. 
Y.  316. 

L'empereur  Maxime,  dans  l'audience  qu'il  donna 
à  saint  Ambroise,  se  leva  pour  lui  donner  le  baiser.. 
Y.  290. 

Les  empereurs  et  les  rois  se  faisaient  baiser  les 
pieds.  Y.  324. 

La  coutume  de  baiser  les  pieds  du  pape  vient  de 
cet  ancien  honneur  qu'on  rendait  aux  évoques. 
Y.  325. 

BAL8AH0N. 

Balsamon  reconnsdt  la  primauté  du  siège  romain. 
1. 80. 
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11  parie  avec  trop  de  dureté  et  trop  d^aigreur  des 
latins.  1. 92. 
11  est  troxDpé  par  l'empereur  Isaac  TADge.  1. 138. 

BAMBER6. 

Erection  de  révêcbé  de  Bamberg  dans  un  con- 
cile de  Francfort,  sans  avoir  égard  aux  opposilions 
de  révêque  de  Wurtsbourg.  i.  327. 

L'ôvêcbé  de  Bamberg  fondé  par  Tempereur 
Henri  1".  Son  privilège.  Idem. 

BANCOR. 

Monastère  de  Bancor,  en  Angleterre,  composé 
de  trois  cents  religieux,  u.  561. 

BAPTÊBIE. 

Le  baptême  ne  s'administrait  que  dans  certaines 
églises  destinées  à  cela.  i.  357. 

Ces  églises  s*appelaient  Plèbes.  Idem. 

Les  arcbiprètres  ruraux  étaient  chargés  de  ces 
églises.  Idem. 

Dans  les  grandes  villes  il  y  avait  une  église  où 
Ton  baptisait,  i.  455. 

L*évêque  seul  administrait  le  baptême,  i.  462. 

Le  baptême  solennel  réservé  aux  évêques  décrient 
et  d*Occident  pendant  plusieurs  siècles,  i.  466. 

BARBARES. 

Les  évêques  des  nations  barbares  ordonnés  par 
celui  de  Gonstantinople.  t.  300. 

BASILE  (s.) 

L'emploi  qu'il  fait  des  revenus  de  son  église, 
vu.  401. 

BATON  PASTORAL. 

Voy.  Grosses  des  évêques. 

BAVIÈRE. 

Par  qui  la  Bavière  a  reçu  la  foi.  i.  225. 
Le  pape  y  établit  trois  évêques  sous  un  métropo- 
litain. Idem. 
Quatrième  évêché  établi  en  Bavière.  1.305. 

BEAULIEU. 

Dédicace  de  l'église  de  Beaulleu,  près  Loches, 
par  le  légat  du  pape.  i.  31. 

BEAUNE. 

La  chapelle  de  saint  Martin,  dans  le  comté  de 
Beaune,  est  &la  présentation  du  chapitre  d'Autun. 
n.  322. 

BEAUYAIS. 

Puissance  des  évêques  de  Beau  vais.  vi.  182, 192. 

Société  singulière  du  chapitre  de  la  cathédrale, 
avec  Tabbé  ei  les  chanoines  réguliers  de  Saint* 
Quentin,  vi.  612. 

BEC. 

Privilège  de  l'abbaye  du  Bec  en  Normandie,  m. 
97, 98. 

Le  docte  Lanfranc  fonda  une  savante  école 
dans  Tabbaye  du  Bec.  rv.  176. 

Le  travail  des  mains  était  autrefois  d'usage 
dans  l'abbaye  du  Bec  :  Lanlranc  y  introduisit  l'é- 
tude, yii.  276. 

BÉGUINES. 

Fondation  des  Béguines  par  saint  Louis,  m.  231. 

Les  béguines  viennent  de  Nivelles,  et  elles  se  ré- 
pandirent dans  la  France.  Idem. 

Leurs  erreurs  furent  condamnées  dans  le  concile 
de  Vienne  qui  les  abolit.  Idem. 

Elles  ne  faisaient  profession  ni  d'obéissance  ni 
de  désappropriation.  Idem. 

Elles  portaient  un  habit  modeste,  et  étaient 


soumises  à  la  conduite  de  quelques  directeniB 
éclairés.  Idem. 

Congrégation  des  Béguines  en  France,  abolie 
par  Pbilipe  le  Bel.  Idem. 

Elles  furent  conservées  ailleurs  par  le  pape 
Jean  XXI i.  m.  231,  232. 

Elles  sont  autres  que  celles  dont  parle  saint  Bo- 
naventure.  m.  232. 

BÉNÉDIGTIOlf. 

Les  rois  et  les  évêques  ne  se  quittaient  jamais» 
que  les  rois  ne  reçussent  la  bénédiction  des  évo- 
ques, t.  315. 

Le  concile  de  Ravenne,  en  1314,  ordonna  que 
toutes  les  fois  que  les  évêques  iraient  par  la  ville 
ou  à  la  campagne  dans  leur  diocèse,  on  sonnerait 
les  cloches  pour  avertir  le  peuple  de  venir  rece- 
voir leur  bénédiction.  Idem. 

BtlfÉPIGES. 

De  Vâge  pour  les  bénéfiee». 

Au  douzième  siècle  les  bénéfices  étaient  conférés 
àde  jeunes  enfants,  ii.  177. 
Raisons  pour  lesquelles  les  bénéfices  et  les  di- 

fnités  ecclésiastiques  étaient  conférées  par  les 
vêques  à  de  jeunes  enfants.  Idem. 

Suivant  le  concile  111  de  Latran,  nul  ne  pou* 
vaitétre  élu  évéque  qu*il  n'eût  trente  ans  accomplis. 
Idem. 

Nul  ne  peut  être  doyen,  archidiacre,  curé,  qu'il 
n^ait  atteint  Tâge  de  vingt-cinq  ans.  Idem. 

Les  conciles  des  douzième,  treizième  et  quatON 
zième  siècles,  ont  établi  plusieurs  règles  touchant 
l'âge  que  doivent  avoir  les  bénéficiers.  ii.  175, 176. 

Le  concile  de  Trente  a  déterminé  Tàge  de  vingt- 
deux  ans  pour  le  sous-diaconat,  de  vingt-trois 
pour  le  diaconat,  de  vingt-cinq  pour  la  prêtrise. 
11.  181. 

Suivant  ce  même  concile,  on  ne  peut  posséder 
aucun  bénéfice  avant  l'âge  de  14  ans.  Idem. 

L'â^e  de  vingt-deux  ans  est  requis  pour  posséder 
les  dignités  dans  les  églises  cathédrales  ou  collé- 
giales, idem. 

Si  ces  dignités  ont  par  leur  fondation  ou  par 
une  loi  paniculière  la  prêtrise  annexée,  Tâge  de 
vingt-cinq  ans  est  nécessaire,  u.  182,  183. 

En  France,  l'âge  de  quatorze  ans  accomplis  est 
nécessaire  pour  posséder  des  prieurés  simples  et 
des  canonicats  es  églises  cathédrales,  n.  183, 184. 

Ceux  qui  possèdent  des  bénéfices  auxquels  la 

f prêtrise  est  annexée,  doivent  être  prêtres  dans 
'an,  sinon  en  sont  privés  de  plein  droit,  ii.  184. 

Le  concile  d'Auch  ordonne  que  ceux  qui  auront 
pris  une  cure  sans  se  faire  prêtres  dans  Tan,  seront 
tenus  de  restituer  le  revenu,  ii.  179. 

De  la  pluralité  des  Bénéfices. 
Le  concile  de  Metz  tenu  en  888,  défend  aux 
prêtres  d'avoir  plusieurs  églises,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  quelque  chapelle  attachée  à  l'église  parois- 
siale, n.  321 . 

Du  revenu  des  Bénéfices. 
Saint  Chrysostome  a  voulu  établir  des  laïques 
pour  recevoir  les  revenus  de  l'église,  et  ces  laïques 
devaienlavoirle  soin  de  nourrirles  ecclésiastiques. 
I.  498.  ^ 

Au  treizième  siècle  les  fermes  des  biens  desé- 
glises  n'étaient  données  qu'à  des  clercs,  i.  495. 

Ces  clercs  ne  pouvaient  les  tenir  que  pour  cing 
ans.  Idem. 

Les  revenus  des  églises  ne  peuvenlpas  être  don- 
nés à  ferme  â  des  moines.  Idem. 
Raison  sur  laquelle  a  été  établie  la  défense  de 
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donner  à  ferme  à  des  laïques  les  biens  de  l'Eglise. 

1.496. 

On  appelait  BénéfUes  les  fonds  que  les  empereurs 
donnaient  aux  braves,  soit  officiers  de  guerre, 
soit  simples  soldats^  avec  obligation  de  servir  a 
leurs  dépens,  y.  i6. 

Ces  fonds  dans  la  suite  furent  accordés  aux 
églises,  et  furent  désignés  sous  le  nom  de  Bénéfices. 
Idem. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  les  évêques 
étaieui  les  collaleurs  ordinaires  de  tous  les  béné- 
fices. HT.  423. 

Ce  même  droit  leur  fut  conservé  aux  sixième^ 
septième,  et  huitième  siècles,  m.  429. 

L'ordination  ne  pouvant  être  faite  que  par 
révèque,  la  provision  du  bénéfice  dépendait  de 
lui.  m.  420,432. 

Les  évéques  sont  collateurs  des  bénéûces  dont 
la  fondation  et  la  dotation  a  été  faite  par  leurs 
prédécesseurs,  m.  434. 

Les  patrons  laïques  ne  peuvent  donner  les 
bénéfices  de  leur  patronage,  que  sur  le  consen- 
tement et  l'examen  de  Tévèque.  m.  436. 

Suivant  le  premier  concile  de  Lalran  les  patrons 
laïques  ne  pouvaient  être  collateurs  pour  ne  pas 
blesser  le  droit  des  évêques.  m.  438. 

Depuis  l'an  mil  jusqu'à  présent,  les  évoques 
sont  les  instituteurs  et  collateurs  primitifs  de 
tous  les  bénéfices  de  leur  diocèse,  m.  436. 

Il  y  avait  des  églises  où  le  chapitre  conférait  seul 
les  bénéfices,  et  d'autres  où  c'était  i'évéque. 
III.  439. 

Les  bénéfices-cures  demandent  une  institution 
de  révêque,  si  le  coUateur  n'a  acquis  la  juridic- 
tion épiscopale.  ni.  652. 

Les  rois  de  France  confèrent  plusieurs  bénéfices. 

m.  552, 553. 

Saint  Louis,  avant  que  de  partir  pour  la  guerre 
sainte,  laissa  la  collation  et  la  présentation  des 
bénéflces  à  Tévéque  de  Paris,  m.  553. 

Plusieurs  de  nos  rois  qui  lui  ont  succédé  n'ont 
donné  les  bénéfices  que  de  l'avis  des  évéques. 
III.  554. 

Quoique  la  collation  des  bénéfices  soit  inter- 
dite aux  laïques  par  les  conciles,  néanmoins 
quelques  souverains  ont  obtenu  par  privilège  le 
pouvoir  de  conférer  certains  bénéfices.  Idem. 

De  Vauioriié  des  papes  dans  la  coUaiion  des  Binéfiees. 

Avant  Cbarlemagne  les  papes  prenaient  déjà 
quelque  autorité  de  pourvoir  aux  bénéfices  des 
autres  diocèses,  m.  470. 

Saint  Grégoire  donna  à  un  évèque  sans  évêché 
une  abbaye  en  Sicile,  quoique  ce  bénéfice  fût  à 
la  collation  de  l'évèque  de  Messine.  Idem. 

Les  bénéfices  n'étaient  alors  que  des  pensions 
alimentaires,   ou    des   distributions   manuelles. 

III.  472. 

Les  provisions  des  bénéflces  que  ce  pape  don- 
nait, étaient  bornées  dans  sa  primatie  particu- 
lière, et  ne  sortaient  point  les  fimites  de  fltalie, 
de  la  Sicile,  et  des  autres  lies  voisines,  m.  473. 

En  536  le  pape  Agapé  étant  allé  ùl  Constanti- 
nople  et  ayant  destitué  Anlhime  de  son  église,  il 
y  substitua  Menas  du  consentement  de  Tenipereur. 

III.  475. 

Aux  huitième,  neuvième  et  dixième  siècles,  les 
papes  se  mêlaient  rarement  de  la  collation  ou 
provision  des  bénéfices  dans  les  diocèses  des 
autres  évêques.  m.  477. 

Dans  l'Italie  les  papes  usaient  à  cet  égard  d'un 
plus  grand  pouvoir,  m.  479. 

Sous  Grégoire  VU  l'usage  n'était  pas  encore 


introduit  que  le  pape  pût  nommer  aux  bénéfices 
des  autres  diocèses,  m.  481. 

Bertrand,  comte  de  Provence,  ayant  soumis  tous 
ses  états  à  ce  pape  et  à  ses  successeurs,  lui  donna 
en  même  temps  la  libre  disposition  de  conférer 
les  bénéfices  de  son  état.  Idem. 

Adrien  IV  qui  monta  sur  le  siège  apostolique 
en  1154,  a  été  le  premier  qui  ait  commencé  de 
demander  des  bénéfices  aux  évêques  pour  en 
gratifier  quelques  particuliers.  Idem. 

Le  pape  Alexandre  111  demanda  un  bénéfice  à 
l'abbe  de  Sainl-Remy  pour  un  homme  d'une  pro- 
fonde érudition,  m.  482. 

Ce  pape  croyait  devoir  particulièrement  prendre 
soin  des  pauvres  clercs  qui  n'avaient  point  de 
bénéfice^  et  qui  avaient  du  mérite.  Idem, 

Le  roi  d'Angleterre  offrit  à  ce  pape  le  libre 
pouvoir  de  nommer  à  tous  les  bénéfices  d'An- 
gleterre, s'il  voulait  déposer  Thomas,  archevêque 
de  Cantorbéry.  m.  483. 

En  1 240,  le  pape  manda  à  trois  évêques  d'Angle- 
terre de  donner  les  premiers  bénéfices  vacants  à 
trois  cents  romains,  et  il  les  suspendit  de  la  col- 
lation des  bénéflces,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
entièrement  satisfait  à  ce  mandement,  m.  485. 

Les  patrons  laïques  avaient  toujours  conservé 
le  droit  pour  les  bénéflces  en  patronage  laïque, 
sans  que  les  papes  y  donnassent  atteinte.  Idem. 

Les  évoques  de  France  se  plaignirent  avec 
beaucoup  de  ressentiment  dans  le  concile  de 
Vienne,  en  1311,  des  mandements  de  Rome  et  des 
réservations  des  bénéfices,  m.  488. 

L'évèque  de  Mende  y  représenta  que  le  moyen 
le  plus  court  de  faire  tomber  les  bénéflces  aux 
personnes  savantes,  était  de  ne  plus  les  conférer  à 
des  étrangers  qui  ne  savaient  ni  la  langue  ni  les 
coutumes  du  pays.  Idem. 

Les  pauvres  ecclésiastiques  étaient  exclus  desi 
bénéfices  par  les  étrangers  attachés  à  la  cour  de 
Rome.  Idem. 

Le  concile  de  l'Eglise  gallicane  assemblé  à 
Paris  en  1390,  résolut  de  ne  plus  déférer  aux 
grâces  expectatives,  et  que  tous  les  bénéûces 
seraient  remplis  par  l'élection  canonique,  ou 
par  la  nomination  des  évéques  et  des  patrons, 
m.  492. 

Le  clergé  de  France  envoya  des  députés  au 
concile  de  Constance  pour  demander  la  confirma- 
tion des  décrets  de  l'Eglise  gallicane  sur  la  provi- 
sion des  bénéflces.  Idem. 

Le  roi  Charles  VI  fit  un  édit,  en  141 8,  par  lequel 
il  fut  dit  qu'on  pourvoirait  aux  évêches  et  aux 
abbayes  par  les  élections  canoniques,  et  aux 
autres  bénéflces  par  la  nomination  des  patrons  ou 
par  la  collation  des  ordinaires,  m.  493. 

Le  concile  de  Bàle,  en  1433  et  1436,  rétablit 
les  élections,  et  abolit  toutes  les  réservations  des 
bénéflces.  ui.  494. 

Ce  concile  abolit  aussi  les  expectatives  pour  les 
bénéflces  non  électifs.  Idem. 

11  laissa  seulement  au  pape  la  liberté  des  man- 
dements apostoliques  pour  un  bénéfice,  si  le  col- 
laleur  en  avait  dix,  et  pour  deux  s  il  en  avait 
cinquante,  m.  495. 

Le  concordat  d'Allemagne  réserva  au  pape  toute 
sorte  de  bénéfices  qui  vaqueraient  en  cour  de 
Rome.  III.  496. 

Par  ce  même  concordat  les  bénéfices,  à  Texcep- 
tion  des  dignités  des  églises  cathédrales  et  collé- 
giales, furent  partagés  entre  le  pape  et  Tordi- 
naire.  Idem. 

L'ordinaire  nommait  pendant  six  mois^  et  le 
pape  pendant  les  autres  six  mois.  Idem. 
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Si  trois  mois  après  la  yacance  du  bénéfice  le 
pape  n'avait  pas  nommée  Tordinaire  conférait  le 
Bénéfice.  Idem. 

En  1568^  le  pape  Pie  Y  se  réserva  tous  les  bénéfi- 
ces de  quelque  nature  qu'ils  pussent  être,  qui  vien- 
draient à  vaquer  pendant  que  le  siège  épiscopal 
serait  vacant,  m.  501. 

Le  concile  de  Trente  cassa  toutes  les  expecta- 
tives et  tous  les  mandements  aussi  bien  que 
toutes  les  réservations  mentales,  des  bénéfices.  Id. 

La  pragmatique  sanction  faite  à  Bourges  en 
1438  fut  observée  par  Gbarles  VU.  m.  496. 

Louis  Xi  envoya  Toriginal  de  la  pragmatique 
sanction  au  pape,  avec  des  lettres  d'abolition.  Id. 

Le  parlement  de  Paris  fit  des  remontrances  si 
fortes  au  roi  sur  cette  abolition^  que  la  pragma- 
tique fut  remise  en  usa^e.  Idem. 

La  pragmatique  sanction  et  le  concordat  n'ont 
iamais  eu  lieu  en  Provence  ni  en  Bretagne.  ni.502. 

En  BretaRne,  le  pape  a  buit  mois,  dans  lesquels 
il  confère  Tes  bénéfices  vacants;  les  évêques  n'en 
ont  que  quatre.  lu.  504. 

En  Provence  et  en  Bretagne  le  roi  nomme  aux 
bénéfices  consistoriaux ,  en  vertu  d'un  induit 
accordé  par  Léon  X  et  les  papes  suivants,  ui.  503. 

Du  droit  de  prévention  exercé  par  U  pape. 

Le  droit  de  prévention,  inconnu  jusqu'au  trei- 
zième siècle,  a  commencé  sous  Bonilace  VllI. 
m.  507, 508. 

Le  concile  de  Bàle  prit  un  extrême  soin  de 
rétablir  l'autorité  des  ordinaires  pour  la  collation 
des  bénéfices  ;  mais  il  ne  toucba  pas  au  droit  de 
prévention,  m.  508. 

Ce  droit  a  été  conservé  par  le  concordat.  Idem. 

Ce  droit,  quoique  compris  dans  les  facultés  des 
légats  a  latere,  est  retranché  par  les  cours  souve- 
raines, m.  509. 

Les  bénéfices  des  patrons  laïques  ne  sont  pas 
sujets  à  la  prévention.  Idem. 

Elle  a  lieu  partout,  excepté  dans  les  bénéfices 
de  nomination  royale.  Idem. 

Iks  bénéfices  qui  vaquent  en  cour  de  Rome. 

Clément  IV  fut  le  premier  qui  fit  un  décret  pour 
la  réservation  des  bénéfices  qui  vaqueraient  en 
cour  de  Rome.  m.  510. 

Ce  pape  confirme  ce  droit  et  défend  non-seule- 
ment aux  collateurs  ordinaires,  mais  aussi  aux 
privilégiés  de  pourvoir  à  ces  bénéfices,  si  celle 
clause  ne  se  trouve  dans  leurs  privilèges,  qu'ils 
conféreront  même  les  bénéfices  vacants  en  cour 
de  Rome.  Idem. 

11  était  fort  désintéressé,  et  au  lieu  d'enrichir 
ses  parents,  il  dépouilla  ceux  d'entre  eux  qui 
avaient  plus  d'un  bénéfice.  Idem. 

Il  se  réserva  les  bénéfices  qui  vaqueraient  in 
euria  pour  ne  pas  être  prévenu  par  les  évêques, 
qui  nommaient  des  procureurs  in  curia,  afin  de 
nommer  aux  bénéfices  de  leur  collation  dès  qu'ils 
vaqueraient.  III.  513. 

Grégoire  X  voulut  que  les  collateurs  ou  patrons 
ordinaires  pourvoiraient  à  ces  bénéfices  un  mois 
après  qu'ils  auraient  commencé  de  vaquer,  si  le 
pape  tfy  avait  pas  encore  pourvu,  m.  511. 

Boniface  VIH  ordonna  que  ce  décret  compren- 
drait les  légats,  les  nonces,  et  tous  les  autres  béné- 
ficiers  qui  venaient  en  cour  de  Rome.  Idem. 

Jean  XXII,  séant  à  Avignon,  donna  bien  plus 
d'étendue  à  cette  puissance  dans  une  de  ses  extra- 
vagances, m.  512. 

Il  ordonna  que  dans  quelque  endroit  du  monde 
que  mourussent  les  cardinaux,  les  officiers  et  les 


commensaux  de  la  cour  romaine,  leurs  bénéfices 
seraient  censés  vaquer  en  cour  de  Rome.  Idem. 

Le  concordat  a  autorisé  quelques  réservations 
générales,  et  en  particulier  celle  des  bénéfices 
qui  vaquent  en  cour  de  Rome,  pourvu  qu'ils 
vaquent  par  mort.  Idem. 

Il  a  réservé  au  pape  pour  toujours  et  avec  une 
entière  liberté  les  archevêchés  et  les  évèchés, 
s'ils  venaient  à  vaquer  en  cour  de  Rome.  m.  513. 

Il  déclara  que  si  le  pape  nommait  à  un  bèoéfice 
vacant  «n  curia  une  personne  suspecte  au  roi,  le 
roi  pourrait  le  refuser.  Idem. 

Du  pouvoir  dee  rois  dam  la  collation  det  bénéfices. 

Les  mandements  des  rois  pour  les  bénéfices,  de 
prières  qu'ils  étaient  devinrent  de  vrais  comman- 
dements aussi  bien  que  ceux  des  papes,  m.  541. 

Ces  mandements  étaient  des  recommandations 
de  la  part  des  empereurs,  des  rois,  et  des  princes, 
adressées  aux  collateurs  ou  aux  patrons  des  béné- 
fices. Idem. 

Le  cénéreuxThéophvlacte,  archevêque  et  primat 
de  Bulgarie,  refusa  de  aonner  unévêché  à  la  prière 
d'un  duc.  Idem. 

Hildebert,  archevêque  de  Tours,  écrivit  au  pape 
Honoré  II  la  persécution  qu'il  souffrait  de  la  part 
du  roi  à  cause  du  refus  qu  il  avait  fait  de  donner 
des  bénéfices  à  ses  mandements  ou  à  ses  com- 
mandements, m.  545. 

Le  roi  Louis  VU  rejeta  un  bref  que  le  pape  loi 
avait  donné  pour  conférer  à  son  gré  la  première 
prébende  qui  viendrait  à  vaquer  dans  toutes  les 
cathédrales.  Idem. 

Boniface  VII  permit  à  Philippe  le  Bel  de  donner 
une  prébende  dans  chaque  église  cathédrale  et 
collégiale  de  son  royaume,  m.  547. 

Ce  privilège  était  personnel,  et  ne  regardait 
aucunement  le  nouvel  avènement  du  roi  à  la 
couronne.  Idem. 

Les  rois  avaient  droit,  aussitôt  après  leur  cou- 
ronnement, de  mettre  un  religieux  ou  une  reli- 
gieuse dans  toutes  les  abbayes  de  France,  m.  548. 

En  1579  le  roi  Henri  111  révoqua  par  l'ordou- 
nance  de  Blois  toutes  les  réserves  ou  survivances 
des  évéchés,  abbayes  et  prieurés,  aussi  bien  que 
les  brevets  qu'il  en  avait  donnés,  m.  549. 

Le  clergé  de  France  fit  de  vives  instances  auprès 
de  Louis  XUl  pour  faire  casser  toutes  les  nomi- 
nations aux  prébendes  sous  prétexte  du  serment 
de  fidélité,  ou  du  joyeux  avènement,  m.  539. 

L'ordonnance  de  1629  limita  ce  droit  aux  églises 
cathédrales  et  réserva  ces  prébendes  aux  ecclé- 
siastiques qui  servent  auprès  de  la  personne  du 
roi.  Idem. 

L'empereur  Rodolphe,  chef  de  la  maison  d'Au- 
triche, suivant  une  ancienne  coutume,  avait  droit 
de  nommer  à  une  prébende  dans  chaque  église 
de  Tempire.  Idem. 

L'empereur  Charles  IV  étendit  ce  droit  sur  tous 
les  monastères  de  TAllemagne.  m.  550. 

Les  empereurs  possèdent  encore  ce  droit,  con- 
firmé par  Pie  IV  et  Grégoire  Vill.  m.  547. 

Suivant  le  concile  de  Bàle  le  roi  pouvait  em- 
ployer ses  prières  de  son  propre  mouvement, 
mais  non  pas  s'il  en  était  sollicite  par  les  amis  de 
celui  qui  aspirait  au  bénéfice.  Idem. 

Nos  rois  ont  le  privilège  de  nommer  et  de  con- 
férer des  bénéfices  depuis  400  ans.  m.  553. 

Si  le  droit  de  patronage  a  été  accordé  à  des 
laïques,  on  a  bien  pu  accorder  quelque  chose  de 
plus  au  premier  des  rois  chrétiens,  m.  554. 

Suivant  le  concordat,  le  roi  de  France  uomme 
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à  tous  les  évôchés  de  son  royaume  et  aux  abbayes 
d'hommes,  m.  498. 

En  1664,  Alexandre  VU  donna  un  induit  au  roi 
pour  pourvoir  sa  vie  durant  aux  évêchés  de  Melz^ 
Toul  et  Verdun,  ni.  501. 

Clément  IX  étendit  ce  pouvoir  à  tous  les  suc- 
cesseurs de  Sa  Majesté.  Idem. 

Ce  môme  pape  donna  au  roi  la  nomination  des 
évôchés  d*Elne^  d'Arras,  de  Tournai,  et  des  autres 
bénéfices  consistoriaux  des  pays  nouvellement 
conquis.  Idem. 

Dans  les  pays  d'obéissance  le  pape  seul  confère 
les  premières  dignités  des  chapitres  des  cathé- 
drales. Idem. 

Des  hinéfiem  quiioni  en  pairmage. 

VoTez  Patronage. 

De»  hénéfiees  qui  sont  iujeis  aux  droits  d'induit, 

VoTez  Induit. 

De  ceux  qui  »ont  en  état  de  posséder  des  bénéfices. 

Aux  sixième^  septième  et  huitième  siècles  les 

Ï)rinces  se  saisirent  des  bénéfices  et  des  biens  de 
*Eglise  pour  en  faire  des  commanderies  mili- 
taires. V.  i  0,11. 

Charles  Martel  a  été  le  premier  qui  se  soit  saisi 
des  revenus  et  des  fonds  de  l'Eglise  et  des  mona- 
stères. T.  13. 

Il  y  a  eu  autrefois  des  gens  mariés  qui  ont 
possédé  des  bénéfices,  iv.  90. 

Dans  la  suite  on  les  leur  ôta,  afin  d'empêcher 
que  les  bénéfices  ne  devinssent  héréditaires. 
IV.  90. 

L'Eglise  a  toujours  souhaité  que  les  bénéfices 
d'un  pays  fussent  conférés  à  ceux  du  pays  même, 
comme  leur  étant  naturellement  affectés,  iv.  184. 

Les  ecclésiastiques  de  TEglise  de  Rome  ne  sont 
étrangers  nulle  part.  iv.  185. 

En  1408  l'assemblée  du  clergé  déclara  les  étran- 

§ers  incapables  de  bénéfices,  s*ils  n'avaient  étudié 
ix  ans  dans  une  Université;  encore  ne  pouvaient- 
ils  parvenir  aux  prélatures.  iv.  186. 

Tous  les  étrangers  sont  exclus  non-seulement 
des  cures,  mais  de  toute  sorte  de  bénéfices  en 
France,  iv.  187. 

Celui  qui  nomme  ou  qui  présente  à  un  bénéfice 
est  obligé  de  préférer  le  digne  à  l'indigne,  et  le 
plus  digne  au  moins  digne,  selon  les  maximes  du 
grand  saint  Grégoire,  m.  444. 

Ce  pape  consentait  qu'on  ordonnât  celui  qui 
qui  n'était  pas  tout  à  fait  digne,  quand  il  ne  s'.en 
trouvait  pas  de  meiUeur.  Idem. 

Le  quatrième  concile  de  Latran  voulut  que  le 
concile  provincial  punit  tous  les  évoques  qui 
auraient  conféré  des  bénéfices  à  des  personnes 
indignes,  m.  456. 

Les  décrétâtes  privent  du  droit  de  nommer  aux 
bénéfices  ceux  qui  ont  choisi  une  personne  indigne 
connaissant  son  indignité,  m.  457. 

Le  patron  ecclésiastique  est  toujours  obligé  de 
préférer  le  plus  digne;  mais  l'évoque  ne  peut 
refuser  celui  que  le  patron  laïque  présente,  s'il 
est  digne.  Idem. 

C'est  déifier  les  membres  du  démon  que  de 
donner  des  bénéfices  et  des  prélatures  à  des  per- 
sonnes vicieuses,  ni.  460. 

Les  bénéfices  sont  entre  les  mains  des  patrons 
et  des  collateurs,  comme  les  aumônes  entre  les 
mains  d'un  aumônier,  en  qui  il  n'est  pas  libre 
d'en  gratifier  qui  il  veut.  Idem. 

Clément  VI  ne  donna  les  bénéfices  et  les  dignités 
ecclésiastiques  qu'aux  plus  dignes  et  aux  plus 
capables,  m.  462. 

Tfl,  —  Ton.  VII. 


Urbain  V  faisait  des  informations  très-exactes 
du  mérite  et  de  la  suffisance  de  tous  ceux  à  qui 
les  bénéfices  pouvaient  4tre  donnés.  Idem. 

Le  grand  cardinal  Ximenès  ne  donnait  les  riches 
bénéfices  de  l'église  de  Tolède  qu'à  des  personnes 
dont  la  vertu,  jointe  à  la  noblesse  ou  à  la  science, 
était  signalée,  m.  463. 

De  la  pluralilé  des  bénéfices» 

Anciennement  les  clercs  étaient  obligés  de 
résider  dans  les  églises  auxquelles  leur  ordination 
les  avait  attachés  ;  de  sorte  que  ne  pouvant  résider 
en  plusieurs  églises  en  même  temps>  ils  ne  pou- 
vaient posséder  plusieurs  bénéfices,  rv.  583. 

Le  bénéfice  était  inséparable  de  l'ordre,  et  la 
collation  du  bénéfice  était  l'ordination  môme,  nr. 
583. 

Comme  on  ne  pouvait  exercer  qu'un  seul  ordre, 
on  ne  pouvait  aussi  posséder  qu'un  seul  béné- 
fice. IV.  583. 

Les  revenus  des  bénéfices  ne  consistaient  qu'en 
distributions  manuelles;  et  ces  distributions  ne 
se  donnaient  qu'à  ceux  qui  étaient  présents.  Idem. 

Les  bénéficiers  ne  recevaient  ces  distributions 
du  bénéfice,  que  lorsque  par  leur  présence  ils  en 
remplissaient  les  devoirs,  iy.  584. 

La  pluralité  des  bénéfices  ne  s'est  introduite 
qu'après  le  relâchement  des  plus  saintes  lois  de 
1  Eglise  et  des  usages  des  siècles  les  plus  purs, 
nr.  584. 

Le  concile  de  Chalcédoine  condamna  la  pluralité 
des  bénéfices,  et  renvoya  les  bénéficiers  à  leur 
première  église,  iy.  585. 

Ce  concile  défendit  les  translations  des  béné- 
ficiers d'une  église  à  une  autre,  et  exigea  d'eux 
une  stabilité  immuable  dans  celle  où  l'ordination 
les  avait  attachés,  iy.  585»  602. 

Le  concile  d'Agde  défendit  la  pluralité  des 
abbayes,  iv.  588. 

Les  clercs  de  l'église  cathédrale  étaient  quel- 
quefois établis  administrateurs  d'une  abbaye; 
mais  alors  ils  étaient  dépouillés  de  la  chanoinie, 
si  l'abbaye  suffisait  pour  leur  entretien.  Idem. 

Les  chanoines  qui  étaient  pourvus  d'une  cure 
ou  d'un  bénéfice  simple,  perdaient  d'abord  tous  les 
émoluments  du  canonicat.  rv.  589. 

Ceux  à  qui  l'Eglise  avait  donné  l'usufruit  de 
quelque  fonds,  ne  pouvaient  point  le  retenir  avec 
un  autre  bénénce.  iy.  589. 

C'était  pour  éviter  la  pluralité  qu'on  ne  pouvait 
rien  acquérir  des  fonds,  ni  rien  recevoir  des  dis- 
tributions d'une  autre  église.  Idem. 

Celui  qui  donnait  libéralement  son  patrimoine 
à  l'Eglise  et  aux  pauvres,  pouvait  posséder  deux 
bénéfices  de  sa  fondation,  iv.  590. 

Le  concile  de  Mérida  permit  aux  chanoines  de 
retenir  une  partie  des  revenus  des  cures  qu'ils 
avaient  auparavant  possédées.  Idem. 

On  unissait  plusieurs  cures  en  une  pour  l'avan- 
tage des  églises  qui  étaient  pauvres,  iy.  591. 

Saint  Fulgence  avait  deux  abbayes  par  un  pur 
amour  de  la  pauvreté,  rv.  592. 

Saint  Grégoire  unissait  deux  évôchés  en  un^  et 
deux  abbayes  en  une.  par  la  seule  considération 
du  bien  de  l'Eglise.  loem. 

Ce  pape  donnait  quelquefois  un  évôché  ruiné. à 
un  évoque.  Idem. 

Du  temps  de  Charlemagne  les  translations  ont 
donné  lieu  à  la  pluralité  des  bénéfices  et  aux 
commendes.  iy.  595. 

Les  Grecs  et  les  Latins  ont  fait  des  translations 
qui  ne  dépouillaient  pas  les  évoques  de  leurs  pre- 
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mières  églises^  en  leur  en  confiant  de  nouvelles. 
Idem. 

Actard  retint  révèché  de  Nantes  avec  la  métro- 
pole de  Tours  où  il  avait  élé  transféré.  Idem. 

La  maxime  de  Cbarlemagne  était  de  ne  jamais 
donner  aux  évéques  ni  des  abbayes  ni  d^autres 
bénéfices^  s*il  n*y  était  forcé  par  des  raisons  d'une 
très-grande  importance,  iv.  596. 

La  pluralité  des  cures  et  des  autres  bénéfices 
inférieurs  fut  aussi  bien  condamnée  que  celle  des 
évécbés  et  des  abbayes,  iv.  601. 

On  permettait  néanmoins  aux  curés  de  tenir  avec 
leur  cure  une  cbapelle  à  laquelle  on  n'avait  atta- 
ché ni  peuple  ni  service,  iv.  602. 

Hincmar^  archevêque  de  Reims,  s*opposa  forte- 
ment à  ce  que  les  chanoines  tinssent  une  cure 
avec  leurs  chanoinies.  Idem. 

Le  capilulaire  de  Louis  le  Débonnaire  de  Tan  816 
ordonna  qu'après  qu'on  aurait  donné  des  exemp- 
tions et  des  renies  suffisantes  à  chaque  église 
Saroissiale,  un  curén'en  pourrait  plus  administrer 
eux.  IV.  601. 

Ce  n'a  pu  être  qu^une  sordide  avarice  qui  ait 
poussé  les  chanoines  à  rechercher  des  cures  pour 
8'enrichir  des  dîmes  et  du  patrimoine  des  pau- 
vres. IV.  602. 

Le  septième  concile  général  condamna  absolu- 
ment la  pluralié  desl)énélices.  iv.  603. 

Ce  concile  ajoute,  que  ceux  à  qui  leurs  bénéfices 
ne  peuvent  fournir  le  nécessaire  pour  leur  entre- 
tien^ y  doivent  suppléer^  non  pas  par  d'autres  bé- 
néfices^ mais  par  le  travail  de  leurs  mains.  Idem. 

L'empereur  Alexis  Comnène  ordonna  que  ceux 
nui  seraient  pourvus  d'évêchés  désolés  par  les  in- 
fidèles^ conserveraient  tous  les  bénéûces  et  tous 
les  revenus  ecclésiastiques  dont  ils  jouissaient  au- 
paravant. IV.  606. 

Après  Fan  mil  les  évéques  ont  pu  posséder 
plusieurs  évèchés  ou  des  abbayes  avec  leur  évèché. 
IV.  607. 

Le  concile  de  Winchester,  tenu  en  1704,  fit  un 
décret  contre  la  pluralité  des  évêchés.  iv.  609. 

Le  concile  de  Poitiers,  tenu  en  1078,  défendit  en 
général  la  pluralité  des  bénétices.  Idem, 

Grégoire  VU  donna  cependant  une  abbaye 
dans  le  diocèse  de  Bourges  à  Tarchevèque  de 
Vienne,  rv.  331. 

Calixte  II  ordonna  que  si  un  chanoine  de  la 
cathédrale  de  Paris  venait  à  être  élu  évêque  d'une 
autre  église,  il  ne  pourrait  pas  retenir  sa  prébende. 
IV.  610. 

Le  quatrième  concile  de  Latran,  tenu  en  1225,  dé- 
fendit aux  abbés  d'avoir  plusieurs  abbayes,  et  aux 
moines  d'avoir  place  en  divers  monastères,  iv.  6H. 

En  1237 ,  le  légat  du  pape  courut  risque  de  sa 
vie  dans  le  concile  de  Londres,  où  il  avait  proscrit 
la  pluralité  des  bénéfices,  iv.  91. 

Dans  ce  temps-là  il  y  eut  plusieurs  saints  évé- 
ques, qui  avec  leurs  évêchés  possédèrent  des 
abbayes;  mais  ce  fut  pour  l'utilité  de  TEglise.  iv. 
608  et  suiv. 

Sous  les  papes  Urbain  II  et  Paschal  II  il  y  eut 
des  évéques  qui  possédèrent  plusieurs  évêchés  à 
cause  de  la  nécessité  de  TËgllse.  iv.  609. 

Les  évèchés  des  titres  de  cardinaux  n'empê- 
chaient pas  d'avoir  un  autre  évêché.  iv.  610, 

Au  milieu  du  treizième  siècle  le  pape  commença 
à  donner  des  dispenses  pour  pouvoir  posséder  en 
même  temps  plusieurs  bénéfices,  iv.  614. 

Ce  fut  vers  ce  temps-là  que  commença  le  prin- 
cipal désordre  de  la  pluralité  des  bénéfices,  lors 
de  la  défaillance  de  la  maison  de  Charlemagne. 

IV.  618. 


Les  conciles  firent  une  infinité  de  règlements 

pour  remédier  à  ce  mal.  Idem. 

Le  pape  accordait  des  dispenses  aux  personnes 
éminentes  en  noblesse  ou  en  science,  iv.  619. 

L'Assemblée  des  prélats  de  France,  en  1408,  or- 
donna que  ceux  qui  auraient  des  bénéfices  de  qua- 
tre cents  livresde  revenu  ne  pourraient  être  nom- 
més à  d'autres,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  nobles  de 
père  et  de  mère,  ou  bien  docteurs  en  théologie  ou 
en  droit  canon  ou  civil,  m.  537. 

Les  décrétales  des  papes  condamnent  la  plura- 
lité des  bénéfices,  à  moins  que  la  nécessité  et 
rutililé  de  TEglise  ne  le  demande,  rv.  622. 

Avant  Innocent  III  les  évéques  donnaient  des 
dispenses  pour  tenir  plusieurs  bénéfices.  Idem. 

Innocent  \lï  réserva  ces  dispenses  au  Saint-Siè- 
ge; et  depuis  elles  furent  plus  rares  pendant  quel- 
que temps.  Idem. 

Depuis  Tan  1300  jusqu'au  concile  de  Trente, 
tous  les  conciles  ont  défendu  la  pluralité  des 
bénéfices,  iv.  627. 

Le  concile  de  Paris,  tenu  en  1429,  ordonna  de 
remédier  au  désordre  de  quelques  chanoines,  qui 
ayant  des  prébendes  dans  plusieurs  églises  d'une 
même  ville,  couraient  d'une  église  à  une  autre 
pour  y  gagner  les  distributions.  Idem. 

Le  concile  de  Trente,  dans  la  session  xxiv*,  faitun 
règlement  général,  qui  comprend  même  les  car- 
dinaux, et  qui  porte  qu'on  ne  pourra  plus  à  l'ave- 
nir posséder  qu'un  bénéfice,  s  il  est  suffisant  pour 
l'entretien  du  bénéficier  ;  et  s'il  n'est  pas  suffisant, 
il  permet  d'en  posséder  encore  un  simple,  iv.  628. 

Les  évéques  de  France  n'avaient  pas  peu  con- 
tribué à  former  ce  décret.  Idem. 

Après  ce  concile,  une  cure  et  un  canonicat  sont 
tenus  pour  incompatibles,  de  même  que  deux 
canon icats,  soit  dans  une  église  cathédrale^  soit 
dans  une  collégiale,  iv.  630. 

Le  roi  Louis  XIV  a  fait  une  déclaration  en  1681, 
qui  porte,  que  lorsqu'une  personne  sera  pourvue 
de  deux  bénéfices  incompalibles,  le  pourvu  ne 
jouira  que  des  fruits  du  bénéfice  auquel  il  rési- 
dera actuellement  et  fera  le  service  actuellemeoL 
IV.  528. 

Tous  les  conciles  qui  se  sont  tenus  depuis  le 
concile  de  Trente,  ont  fait  les  mêmes  défenses. 
IV.  529. 

Les  sentiments  de  tous  les  docteurs  et  des  plus 
habiles  théologiens  qui  ont  paru  depuis  saint 
Bernard  sont,  qu'on  ne  peut  posséder  plusieurs 
bénéfices  sans  pécher,  à  moins  que  le  revenu  d'un 
ne  soit  pas  suffisant  pour  l'entretien  du  bénéfi- 
cier, IV.  531  et  suiv. 

Guillaume,  évêque  de  Paris,  dit  que  c^est  quelque 
chose  de  monstrueux  de  voir  un  membre  qui 
occupe  la  place  de  plusieurs  membres  dans  un 
corps,  et  que  ce  n'en  est  pas  une  moindre  de 
voir  un  même  bénéficier  dans  plusieurs  églises. 
IV.  634. 

Ce  même  Guillaume  rapporte  que  dans  une 
assemblée  solennelle  des  docteurs  de  Paris,  tous 
furent  contre  la  pluralité  des  bénéfices,  idem. 

Pbilippes,  chancelier  de  Paris,  au  rapport  da 
même  Guillaume,  lui  apparut  après  sa  mort  pour 
l'assurer  qu'il  était  dans  des  peines  éternelles 
pour  avoir  possédé  plusieurs  bénéflces.  iv.  635. 

Dans  ces  temps  il  n'y  avait  encore  aucuns  béné- 
fices simples  qui  sont  la  matière  ordinaire  de 
l'avarice  et  de  l'ambition  des  ecclésiastiques.  Idem. 

Saint  Louis  ne  donnait  jamais  aucun  bénéfice  à 
celui  qui  en  avait  un,  quelque  savant  qu'il  pût 
être.  IV.  638. 

Clément  IV  étant  monté  sur  le  trône  Aposto- 
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lique,  obligea  les  fils  de  sa  sœur  qui  avait  trois 

Srébendes,  d*en  choisir  une,  et  de  résigner  les 
eux  autres.  Idem. 

De  l'union  det  Bénéflee$. 

L*uDiOD  des  bénéfices  qui  ne  tend  qu'à  en  pal- 
lier la  pluralité,  a  été  condamnée  par  le  concile 
de  Trente.  V.  77. 

Ce  concile  casse  toutes  les  unions  à  vie  des 
bénéûces-cures,  et  révoque  toutes  les  dispenses 
qu'on  pourrait  en  avoir  obtenues,  t.  78. 

Les  Pères  de  ce  concile  ont  vouln  que  les  évo- 
ques examinassent  comme  délégués  du  Saint-Siège 
les  unions  perpétuelles  faites  depuis  quarante  ans^. 
et  qu'ils  les  déclarassent  nulles,  s*ils  trouvaient 
qu'elles  eussent  été  obtenues  par  surprise.  Idem. 

L'union  des  églises  paroissiales  à  d^autres  béné- 
fices a  été  défendue  par  ce  même  concile.  Idem. 

Suivant  la  disposition  de  ce.  concile,  le  pape 
peut  unir  deux  évêchés,  si  le  revenu  n*est  pas 
suffisant  pour  soutenir  le  poids  de  Vépiscopat. 
Idem. 

Les  évoques  peuvent  faire  des  unions  des  cures, 
lorsque  les  cures  sont  si  pauvres  qu'elles  ne  puis- 
sent satisfaire  à  leurs  charges,  v.  79. 

L'évêque  peut  avoir  des  bénéfices  simples  qui 
ne  soient  pas  réguliers,  aux  prébendes  des  églises 
cathédrales  ou  collégiales,  quand  les  revenus  ne 
sont  pas  sufûsants  pour  entretenir  honnêtement 
les  chanoines,  v.  79. 

Il  peut  supprimer  les  prébendes  pour  en  assi* 
gner  le  revenu  aux  autres,  et  pour  que  cette  sup- 
pression soit  valable^  il  faut  le  consentement  des 
patrons.  Idem. 

Les  évêques  peuvent  taxer  les  bénéfices  de  leurs 
diocèses  et  en  unir  de  simples  pour  la  fondation 
de  leurs  séminaires.  Idem. 

Suivant  la  décrétale  de  Célestin  III,  les  évêques 
pouvaient  unir  aussi  des  monastères.  Idem. 

De  la  $uùcession  aus  Bénéfices, 

Anciennement  il  n'était  pas  défendu  aux  en- 
fants des  clercs  de  leur  succéder  dans  les  béné- 
fices. IV.  75,  86. 

Aux  XI*  et  XII*  siècles  les  enfants  illégitimes  des 
prêtres  s'étaient  si  fort  multipliés  dans  la  clérica- 
ture,  qu'il  n'y  avait,  pour  ainsi  dire,  qu'eux  dans 
rétat  ecclésiastique  :  c'est  pourquoi  il  leur  fut 
défendu  de  monter  à  un  ordre  plus  élevé  que  celui 
qu'ils  avaient,  iv.  87. 

Dans  la  suite  les  papes  leur  accordèrent  des 
dispenses  suivant  la  nécessité  des  temps  et  l'uti- 
lité  de  l'Eglise.  Idem. 

Dans  un  concile  de  Londres,  du  temps  de  saint 
Anselme,  il  fut  défendu  aux  enfants  des  ecclésias- 
tiques de  succéder  aux  bénéfices  de  leurs  pères* 
Idem. 

Le  quatrième  concile  de  Latran  enveloppa  les 
légitimes  et  les  illégitimes  dans  la  même  défense 
de  succéder  à  leurs  pères  dans  les  bénéfices. 
IV.  88. 

Le  concile  de  Trente,  pour  bannir  de  l'Eglise  les 
marques  honteuses  de  Tincontinence  des  clercs,  a 
défendu  que  les  enfants  illégitimes  des  clercs 
pussent  jamais  avoir  aucun  bénéfice  dans  la 
même  église  où  leur  père  en  aurait  ou  en  aurait 
en.  IV.  90. 

De  la  permutation  de$  Bénéfieee. 

Dès  le  temps  d'Urbain  III  deux  clercs  ne  pou- 
vaient pas  permuter  leurs  bénéfices  de  leur  propre 
mouvement  :  il  fallait  le  consentement  de  l'évê- 
que,  qui  jugeaitsl  la  permutation  était  utile  à  TE- 
-"'").  lU.  37». 


Par  le  concile  de  Tours,  célébré  en  1163,  la 
permutation  des  bénéfices  fut  défendue,  parce 
qu'elle  contient  une  espèce  de  paction,  et  par 
conséquent  un  mélange  de  simonie,  m.  525, 
526. 

Des  réiignaHons  des  Bénipees. 

Du  temps  de  Gharlemagne  l'évêque  pouvait 
recevoir  les  résignations  simples,  ou  celles  qui  se 
faisaient  en  faveur  de  quelqu  un.  m.  372. 

Dans  les  xi*  et  xii*  siècles  les  résignations  se 
rendirent  plus  fréquentes  lorsque  l'incontinence, 
la  simonie,  et  la  pluralité  des  bénéfices  incompa- 
tibles furent  répandues  dans  le  clergé,  m.  374. 
520. 

Los  résignations  de  toute  sorte  de  bénéfices 
commencèrent  ensuite  à  se  faire  entre  les  mains 
du  pape.  m.  520. 

Sous  le  pontificat  de  Grégoire  VU,  le  schisme 
d'Allemagne  donna  lieu  à  une  infinité  de  rési- 
gnations en  cour  de  Rome  ;  ainsi  plusieurs  ecclé- 
siastique résignèrent  leurs  bénéfices  entre  les 
mains  de  ce  pape,  qui  les  rendait  aux  mêmes 
bénéficiers.  m.  521. 

Sous  Urbain  il  les  mêmes  résignations  conti- 
nuèrent ;  mais  les  moindres  bénéfices  se  résignè- 
rent entre  les  mains  des  évêques.  m.  522. 

Ces  résignations  étaient  simples,  et  le  pape  ou 
l'évêque  avait  la  liberté  de  rendre  le  bénéfice,  ou 
de  le  conférer  à  un  autre,  m.  524. 

Boniface  VIII  ne  voulut  pas  que  les  bénéfices 
résignés  fussent  sujets  aux  mandements  Aposto- 
liques, parce  que  l'évêque  û^n  peut  disposer, 
m.  525. 

Charles  IX  chargea  ses  ambassadeurs  au  con- 
cile de  Trente  de  demander  l'abolition  des  résigna- 
tions en  faveur,  comme  contraire  aux  canons, 
qui  ne  souffrent  pas  que  les  bénéficiers-  se  choi- 
-sissent  des  successeurs,  m.  527. 

Les  évêques  commencèrent  à  la  fin  du  T*  siècle 
ou  au  commencement  du  vi*  en  France,  en  Es- 
pagne, en  Italie  et  dans  l'Orient,  à  donner  des 
tonds  à  des  clercs  pour  en  jouir  par  usufruit,  vi. 
566  et  seq. 

L'évêque  ne  pouvait  6ter  à  un  clerc  les  fonds 

?[ue  son  prédécesseur  lui  avait  donnés^  sans  lui 
aire  son  procès,  vi.  567.  , 

Un' concile  ne  veut  pas  même  q^u'il  puisse  punir 
ce  clerc,  s'il  est  rebelle,  eu  ses  biens,  mais  seule- 
ment en  sa  personne,  vi.  569. 

Exemple  de  clercs  qui  perdent  les  fonds  qui  leur 
avaient  été  donnés  par  un  évêque  pour  s'être  ré- 
voltés contre  son  successeur,  vi.  569. 

Il  était  au  pouvoir  d'un  évêque  nouvellement 
élu  de  confirmer  ou  d'annuler  les  concessions  de 
fonds  que  son  prédécesseur  avait  faites  par  son 
testament,  vi.  568. 

Il  était  toujours  en  son  pouvoir  de  révoquer 
les  concessions  qu'il  avait  faites  lui-même.  yi. 

567,571. 

Les  rois  confirmaient  ces  concessions  par  des 
brevets,  vi.  567,  568. 

Après  la  mort  des  bénéficiers  les  fonds  retour- 
naient et  l'Eglise,  sans  qu'ils  pussent  prescrire. 

VI.  567. 

Les  améliorations  des  fonds  appartenaient  aussi 
à  l'Eglise.  VI.  568. 

On  faisait  ces  libéralités  quelquefois  à  des  laï- 
ques, à  des  étrangers,  et  même  à  des  évêques 
pauvres  ;  mais  toujours  avec  droit  de  réversion  à 
l'Eglise.  VI.  566,568.571 . 

Dans  rorientj  ceux  qui  recevaient  ces  fonds  de* 
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valent  les  rendre  à  leur  mort  avec  le  double  des 
revenus,  vi.  B72. 

Les  fonds  qui  étaient  donnés  aux  églises  parois- 
siales et  aux  monastères,  ne  retournaient  pas  à 
l'église  matrice,  vi.  566,570,571. 

Les  évoques  continuèrent  sous  le  règne  de 
Gharlemagne  et  des  princes  de  sa  maison^  à  don- 
ner des  fonds  à  des  clercs  et  à  des  laïques  pour 
en  jouir  pendant  leur  vie.  vi.  577  et  suiv. 

Tous  ces  bénéfices  étaient  purement  personnels 
de  la  part  de  celui  qui  les  possédait,  et  arbitraires 
de  la  part  de  Tévêque^  qui  pouvait  toujours  les 
réunir  à  la  manse  commune,  yi.  579. 

Le  chapitre  d'Aix-la-Cbapelle  de  Tan  816^  or- 
donne aux  clercs  qui  possédaient  ainsi  des  fonds, 
de  se  contenter  de  la  nourriture  et  des  vêtements 
que  réglise  leur  donnait,  sans  rien  prétendre  aux 
distributions  qui  se  faisaient  en  argent  aux  autres 
clercs  qui  n'avaient  pas   de  pareils  fonds,  vi. 

577. 

Les  capitulaires  ne  veulent  pas  même  qu'ils  re- 
çoivent la  nourriture  et  le  vêtement,  si  les  fonds 
qu'on  leur  a  confiés  suffisent  pour  ces  dépenses  ; 
et  s'il  les,  exigent,  ils  ordonnent  qu'on  les  leur 
refuse^  et  quon  leur  ôte  leurs  bénéfices,  vu. 
235. 

Dans  ce  temps-là  le  plus  grand  nombre  des 
clercs  n'avaient  point  d'autres  bénéfices  que  les 
distributions  qu'on  leur  faisait  :  et  cela  s'obser- 
vait encore  dans  les  xi'  et  xii»  siècles,  vii.  56. 

Origine  du  partage  des  biens  entre  les  évêques 
et  le  clergé,  vi.  591. 

C'est  une  simonie  que  de  conférer  un  bénéfice 

{)our  recevoir  des  présents^  des  services  et  des 
ouanges.  vi.  491,492. 

Gomment  les  prieurés  et  les  petits  bénéfices  ré- 
guliers sont  devenus  séculiers,  vii.  2  et  seq. 

En  quel  sens  on  disait  autrefois  que  les  bénéfi- 
ces étaient  indivisibles^  et  en  quel  sens  on  Ta  dit 
depuis.  VII.  44,19,23. 
Voyez  Biens  de  rEglise^  §.  Usurpations. 

BÉNÉFIGIERS. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles,  les  bénéficiers 
n'étaient  point  amovibles  au  gré  de  Tévêque. 
m.  343. 

L'évêque  ne  pouvait  les  priver  de  leurs  béné- 
fices qu  en  leur  faisant  juridiquement  leur  procès, 
m.  351. 

Il  pouvait  transférer  les  bénéficiers  dans  d'autres 
églises  de  son  diocèse^  mais  de  leur  consente- 
ment, m.  366. 

Suivant  un  concile  de  Garthage,  les  bénéficiers 
ne  pouvaient  ni  céder  ni  résigner  leurs  bénéfices 
sans  l'agrément  de  l'évêque.  Idem. 

Par  un  canon  de  ce  concile  l'évêque  pouvait 
transférer  les  bénéficiers  de  son  diocèse  dans  sa 
cathédrale,  même  contre  leur  gré.  m.  367. 

Le  concile  de  Reims,  en  1583,  permit  à  l'évêque 
de  contraindre  les  bénéficiers  à  recevoir  les  ordres, 
et  de  priver  les  désobéissants  de  la  quatrième 
partie  de  leurs  revenus,  m.  324. 

Gelui  de  Bourges,  en  1584,  déclara  coupables  et 
obligés  à  restitution  tous  les  bénéficiers  qui  n'a- 
vaient pris  leurs  bénéfices  qu'en  considération  des 
revenus  temporels^  et  non  des  offices  spirituels. 
Idem. 

Si  les  clercs  qui  ont  du  bien  de  patrimoine  peu- 
vent iouir  des  fruits  de  leur  bénénce.  Ge  qu'on  a 
pensé  dans  les  cinq  premiers  siècles,  vu.  224. 

Julien  Pomère  a  prétendu  qu'ils  ne  le  pouvaient 
pas.  Idem. 

Saint  iérOme  a  été  du  même  avis.  vn.  226. 


Et  saint  Augustin  parait  avoir  pensé  comme 
eux.  VII.  229. 

Plusieurs  néanmoins  retenaient  leurs  biens  de 
patrimoine,  et  recevaient  les  distributions  de  l'E- 
glise, vil.  225. 

Et  quoique  moins  parfaits  que  ceux  qui  renon- 
çaient à  l'un  ou  à  l'autre,  ils  étaient  néanmoins 
louables  g'ils  se  contentaient  du  nécessaire  et 
donnaient  tout  le  reste  aux  pauvres,  vn.  226  etsuiv. 

Usaçe  des  vi«,  vii«  et  viii'  siècles,  vii.  229. 

Quoique  quelques  clercs  d'alors  renonçassent  à 
leurs  biens  de  patrimoine,  ou  ne  prissent  point 
les  distributions  de  l'Kglise,  il  n'y  avait  pas  néan- 
moins de  loi  qui  les  y  obligeât,  vu.  229,231. 

La  plupart  conservaient  leurs  biens  et  recevaient 
les  distributions,  vu.  230. 

Discipline  depuis  l'an  800  jusqu'à  Tan  mlL  vn. 
231. 

Quoique  les  clercs  d'alors  s'assemblassent  com- 
munément en  congrégations  de  chanoines,  et 
qu'il  y  en  eût  entre  eux  qui  renonçaient  à  leuis 
biens  ou  aux  distributions  ;  néanmoins  le  concile 
d'Aix-la-Chapelle  de  l'an  816  et  les  capitulaires 
leur  laissèrent  la  liberté  de  recevoir  l'un  et  l'au- 
tre VII.  233  et  suiv. 

Les  capitulaires  défendent  aux  clercs  à  qui  l'é- 
vêque a  confié  des  fonds,  de  recevoir  les  distribu- 
tions. VII.  235. 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle  les  exhorte  à  ne 
les  pas  recevoir,  mais  il  n'en  fait  pas  une  loi.  vn. 
233. 

Ils  devaient  comprendre  qu'il  était  de  leur  de- 
voir de  distribuer  leur  superflu  aux  pauvres,  vu. 
236. 

Discipline  après  l'an  mil.  vii.  237. 

On  explique  les  endroits  où  Pierre  Damien  pa- 
rait établir  pour  les  clercs  la  nécessité  de  renon- 
cer à  leur  patrimoine. Idem  etsuiv. 

Pierre  Damien  et  les  conciles  de  cet  âge  vou- 
laient porter  tous  les  clercs  à  embrasser  la  vie 
commune  et  canonique,  c'est-à-dire  à  renoncer  à 
toute  propriété,  vu.  237. 

Il  s'éleva  alors  plusieurs  congrégations  de  cha- 
noines qui  renoncèrent  aux  biens  temporels,  d'où 
vient  qu  on  les  appela  réguliers.  Mais  il  y  en  eut 
d'autres  où  les  chanoines  conservèrent  leur  patri- 
moine, vu.  241. 

Deux  sortes  de  cQURrégations  semblables  de 
clercs  ont  été  érigées  dans  les  xvi«  et  xvii*  siè- 
cles, et  ont  été  confirmées  nar  l'autorité  du  Sainl- 
Siége.  VII.  242. 

Ilimporte  peu  qu'on  retienne  son  patrimoine  eo 
prenant  un  bénéfice,  ou  qu'on  y  renonce,  pourra 
que  se  contentant  du  nécessaire,  on  donne  le  sa- 
perflu  aux  pauvres.  Idem. 

Les  bénéfices  sont  confiés  aux  clercs,  pour 
pourvoir  à  leurs  nécessités,  s'ils  sont  pauvres,  et 
afin  qu'ils  distribuent  aux  pauvres  ce  qui  en  reste 
quand  ils  ont  pris  leur  nécessaire,  vu.  334. 

Exemple  de  saint  Augustin.  Idem. 

Autorité  de  saint  Jérôme,  vii.345. 

Et  du  concile  IV  de  Garthage.  vu.  346. 

Exemples  de  divers  saints  évêques  d'Occi- 
dent. Idem* 

Autres  exemples  d'évèques  d'Orient  avec  dive^ 
ses  autorités  des  conciles,  vu.  351. 

Les  bénéficiers  ne  sont  pas  proprement  posses- 
seurs, mais  seulement  dispensateurs  du  lempoid 
de  leurs  bénéfices.  Autorités  des  cinq  premieci 
siècles,  vu.  356  et  suiv. 

Autorités  des  vi«  et  vu»  siècles,  vn.  359  et  sniv. 

Autres  autorités  des  vi%  vu*  et  vur  siècles.  vb« 
366  et  suiv. 
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Autorités  des  W  et  z*  siècles.  Tn.  368  et  suIy. 
Autorités  des  siècles  suivants,  tu-  373  et  suiv. 
Autres  autorités  des  mômes  siècles,  vii.  380  et 

suiv. 

Les  bénéficiers  doivent  montrer  Famour  de  la 
pauvreté  dans  leurs  vêtements,  leur  table,  et  leurs 
meubles.  Autorité  des  cinq  premiers  siècles,  vu. 
385  et  suiv. 

Autorités  des  TV  et  Yii*  siècles,  vi.  406et  suiv. 

Autorités  desix»  etx»  siècles,  vu.  414  et  suiv. 

Autorités  des  siècles  suivants,  vn.  418  et  suiv. 

La  noblesse  du  bénéficier  ne  l'autorise  pas  à 
étendre  son  nécessaire  :  et  ce  qu'elle  parait  exi- 
ger de  lui,  il  le  doit  prendre  sur  ses  biens  de  pa- 
trimoine, vn.  378,  381. 

Si  la  dignité  du  bénéfice  autorise  à  une  plus 
grande  dépense,  vu.  406. 

BÉMiVENT. 

L'évêché  de  Bénévent  érigé  par  le  pape  Jean  XIII 
en  archevêché,  i.  243. 

BENOIT  (s.) 
Voyez  Règle  de  saint  Benoit. 

BENOIT  XII. 

Le  pape  Benoit  XII  était  très-exact  et  très-reli- 
gieux à  ne  donner  les  bénéfices  qu'à  des  person- 
nes d'un  mérite  singulier,  m.  489. 

Ce  souverain  pontife  laissa  vaquer  plusieurs 
bénéfices,  disant  qu'il  valait  mieux  qu'ils  fussent 
vides  que  mal  remi)lis.  in.  489. 

Il  ne  créa  que  six  cardinaux  pendant  tout  le 
temps  de  son  pontificat,  et  les  cDoisit  entre  les 
ecclésiastiques  les  plus  consommés  en  piété  et  en 
expérience.  Idem. 

11  n'y  eut  qu'un  de  ses  neveux  à  qui  il  donna 
l'archevêché  d'Arles  ;  ce  quMl  accorda  autant  à  son 

{propre  mérite  qu'aux  sollicitations  des  cardinaux, 
dem. 

BBRNABD  (S.) 

SaintBernardestélule  chef  et  généralissime  des 
armées  de  la  croisade,  vi.  307. 

BÉRTOLFB. 

Bertolfe,  archevêque  de  Trêves,  oblige  Galon, 
évêque  de  Metz,  son  suffragant,  de  quitter  le  Pal- 
Uum  qu'il  avait  reçu  du  pape.  i.  230. 

BÉRYTHE. 

L'évêque  deBérythe  veut  s'ériger  en  métropoli- 
tain. I.  63. 

Bérythe  ne  relève  point  de  la  métropole  de  Tyr. 
1. 170. 

BESANÇON. 

Besançon,  métropole  dans  la  province  Séqua- 
naise.  1. 122. 

Deux  cathédrales  établies  à  Besançon,  i.  328. 

Vie  commune  établie  entre  les  chanoines  de  Be- 
sançon. II.  533. 

Chanoines  de  Besançon  recommandables  par 
la  connaissance  des  saintes  Ecritures.  Idem. 

Priviiéffe  accordé  au  chapitre  de  Besançon  par 
le  pape  Calixte  II,  contre  les  archiprêtres  et  ar- 
chidiacres. 1. 447. 

Abbaye  du  diocèse  de  Besançon  réduite  en 
prieuré  par  le  pape  Adrien  IV.  ui.  254. 

BBSSARION. 

Le  cardinal  Bessarion  fait  patriarche  de  Gonstan- 
tinople.  1. 143. 

Il  est  envoyé  par  le  pape  Sixte  IV  en  qualité  de 
légat  vers  Louis  XI,  roi  de  France.  1. 144. 

11  meurt  quelque  temps  après.  Idem. 


BETHLIBEH. 

Saint  Jérôme  bâtit  lui-même  un  hôpital  à  Beth- 
léem. II.  290. 

Evêché  érigé  en  Bethléem  par  le  légat  du  pape. 
1. 137. 

Le  roi  Baudoin  le  dote.  1. 137,  329. 

Bethléem  était  auparavant  un  prieuré,  i.  329. 

L'église  d'Ascalone  soumise  à  celle  de  Bethléem. 
I.  330. 

BÉZIERS. 

Béziers  est  la  troisième  ville  de  la  province  de 
Narbonne.  i.  276. 

BIBLIOTHÉCAIEB. 

La  charge  de  bibliothécaire  dans  TOrient  était 
unie  à  celle  de  chartophylax.  h.  372. 

L'Eglise  romaine  avait  son  bibliothécaire.  Idem. 

L'empereur  Gharlemagne  avait  son  bibliothé- 
caire, n.  373. 

L'office  de  bibliothécaire  était  donné  à  des  sous- 
diacres,  à  des  diacres  et  à  des  abbés.  Idem. 

Cet  office  a  été  môme  exercé  par  des  cardinaux. 
n.  379. 

Dans  les  abbayes  la  charge  de  bibliothécaire 
était  un  office  claustral,  u.  380. 

Dans  Téglise  grecque  l'office  de  chartophylax 
comprenait  celui  de  bibliothécaire.  Idem. 

BIENS  APPARTENANT  A   L*ÉGLISE. 

Le  synode  de  Langres,  tenu  en  1404,  défendit 
absolument  aux  bénéficiers  de  donner  les  biens 
de  leurs  bénéfices  à  ferme  aux  laïques,  v.76. 

L'appréhension  qu'on  eut  que  les  laïques  ne  se 
rendissent  encore  une  fois  les  maîtres  des  biens 
ecclésiastiques  fut  cause  de  cette  défense.  Idem. 

Da  js  la  suite  les  évêques  eurent  la  facilité  de 
permettre  aux  laïques  de  prendre  à  ferme  les  biens 
de  l'Eglise.  Idem. 

Charles  IX,  par  son  édit  de  1568,  défendit  aux 
gentilshommes  de  prendre  à  ferme  les  biens 
ecclésiastiques,  sous  peine  d'être  privés  de  leur 
noblesse,  et  de  nullité  aes  baux.  Idem. 

Par  ce  même  édit  il  fut  défendu  de  faire  des 
baux  des  biens  ecclésiastiques  pour  plus  de  neuf 
ans.  Idem. 

Voyez  Précaires. 

Les  saints  évêques,  loin  de  souhaiter  d'augmen- 
ter les  biens  de  l'Eglise,  auraient  voulu  qu'elle 
n'etft  rien  possédé,  et  que  les  laîaues  eussent 
pris  le  soin  de  nourrir  les  clercs  :  tels  étaient  les 
sentiments  de  saint  Augustin,  vn.  209. 

Tels  étaient  aussi  les  sentiments  de  saint  Jean 
Chrysostorae.  vii.  211. 

Les  biens  de  TEelise  sont  consacrés  à  Tentre- 
tien  du  clergé,  à  la  nourriture  des  pauvres,  au 
rachat  des  captifs,  etc.  vu.  136. 

L'Eglise  a  eu  des  biens  dès  le  temps  de  Jésus- 
Christ  et  des  apôtres.  Outre  la  nourriture  et  l'ap- 
plication des  personnes  pieuses  pour  les  défrayer 
sur  les  chemins,  il  y  avait  un  troisième  fonds  pour 
leur  subsistance,  savoir  les  aumônes  qui  étaient 
mises  en  réserve  pour  l'avenir,  vi.  2. 

Les  biens  de  1  Eglise,  du  temps  des  apôtres, 
consistaient  au  prix  des  héritages  que  les  fidèles 
vendaient  pour  être  distribué,  vi.  3. 

Et  aux  quêtes  qui  se  faisaient  tous  les  diman- 
ches, yi.  5. 

Les  biens  de  TEglise  furent  d'abord  distribués 
par  les  apôtres,  mais  ils  se  déchargèrent  ensuite 
de  ce  soin  sur  les  veuves,  et  après  sur  les  diacres. 

VI.  3. 

Pourquoi  les  fidèles  vendaient  leurs  biens  en 
Judée,  vi.  6,8. 
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Biens  de  l'Eglise  depuis  les  apôtres  jusqu'à 
Constantin  :  les  offrandes  qu'on  faisait  à  Tautel^ 
ou  qu'on  portaitchez  Tévêque.  yi.  8, 10>  14.  Voyez 
Offrandes. 

Les  quêtes  ordinaires  qui  se  faisaient  tous  les 
mois  ou  tous  les  dimanches  ^  et  les  quêtes  extraor- 
dinaires que  les  évêques  faisaient  dans  les  besoins 
pressants.  Ti.  10, 11. 

Les  fonds  et  les  terres  qui  lui  étaient  donnés 
par  les  fidèles,  vi.  12,  14. 

L'évêque  ou  celui  qu'il  commettait,  avait  la  dis- 
pensation  de  ses  biens,  pour  donner  ce  qui  était 
nécessaire  aux  clercs^  aux  pauvres^  aux  veuves, 
aux  étrangers,  etc.  vi.  9, 10,  U ,  15. 

Les  biens  de  TEgiise  s'augmentèrent  beaucoup 
depuis  l'empire  de  Constantin,  vi.  17. 

On  continua  à  payer  les  dîmes  et  les  prémices. 
Voyez  IHmes  et  Prémices, 

On  continua  aussi  leso/fronctes.  Votez  Offrandes. 

Constantin  permet  de  donner  par  testament  tout 
ce  qu'on  voudrait  à  l'Eglise,  vi.  93. 

Ses  biens  s'augmentent  par  une  loi  de  Théodose 
le  Jeune,  qui  ordonne  qu'elle  héritera  des  biens 
des  clercs  intestats,  vi.  95. 

Seigneuries  temporelles  de  l'Eglise  pendant  les 
cinq  premier  siècles,  yi.  144>  145. 

Grandes  terres,  seigneuries,  principautés, 
duchés,  donnés  à  l'Eglise  aux  vi%  vii«  et  viii« 
siècles.  VI.  150,  151. 

Duchés,  comtés  et  autres  grands  fiefs  donnés  a 
l'Eglise  sous  l'empire  de  Charlemagne.  vi.  157. 

Autres  grands  biens  donnés  à  pËglise  jusqu'à 
Tan  1200.  VI.  173. 

Et  depuis  Tan  1200.  Ti.  185. 

Royaumes  et  principautés  qui  lui  ont  été  don- 
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Saint  Augustin  négligeait  les  moyens  d'augmen- 
ter les  biens  de  l'Eglise,  vi.  99. 

Aurèle,  évèque  de  Carthage,  ne  voulait  pas  non 
plus  acquérir  au  préjudice  des  enfants  des  dona- 
teurs. VI.  99. 

Soins  de  saint  Grégoire  pour  empêcher  que  l'E- 
glise ne  fit  des  acquisitions  préjudiciables  à  quel- 
qu'un. VI.  115. 

Le  concile  de  Chàlon,  de  l'an  893,  condamne  les 
ecclésiastiques  qui  usent  d^artitice,  pour  attirer 
les  séculiers  à  donner  leurs  biens  à  l'Eglise,  vi. 
119.  122. 

L  Eglise  doit  rendre  ce  qui  lui  a  été  ainsi  donné. 

VI.  122. 

Sous  les  premiers  rois  de  France  tout  le  monde 
pouvait  donner  tout  ce  qu'il  voulait  à  l'Eglise. 
VI.  225. 

Immunité  des  biens  de  t^ Eglise, 

Constantin  les  avait  exemptés  de  toute  imposi- 
tion. VI.  214. 

Mais  celte  exemption  ne  subsistait  pas  du  temps 
de  saint  Ambroise.  vi.  216. 

Honorius  confirma  l'exemption  des  charges 
extraordinaires,  et  Valenlinien  111  la  révoqua,  vi. 
218. 

Les  biens  de  quelques  églises  en  furent  exemp- 
tés par  Théodose  le  Jeune,  vi.  219. 

Saint  Grégoire  ne  trouvait  pas  étrange  c|ue  les 
terres  de  l'Eglise  payassent  les  tributs  ordinaires. 
VI.  220. 

Immunités  des  biens  de  l'Eglise  sous  les  rois 
Gothsen  Espagne,  vi.  223. 

Et  sous  les  rois  de  France  de  la  première  race. 
VI.  224. 

Si  l'amortissement  était  compris  dans  l'immu- 
nité accordée  à  l'Eglise  par  Clovis.  vi.  223. 


Immunités  particulières  à  quelques  églises,  n. 
222. 

Sous  Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire  les 
terres  de  TEfi^lise  ont  été  exemptes  de  toutes 
exactions  publiques,  à  la  réserve  de  celles  qui  se 
faisaient  pour  l'entretien  des  chemins  et  des 
ponts.  VI.  228,229. 

Une  certaine  partie  des  biens  des  curés  à  la 
campagne  était  aiissi  exempte  des  servitudes 
qu'on  devait  aux  seigueurs  particuliers,  vi.  226. 
227. 

L'immunité  des  exactions  publiques  n^avait  pas 
lieu  pour  les  nouvelles  acquisitions  que  rE^lise 
taisait  de  terres  sujettes  à  payer  le  cens  et  le  tri- 
but au  roi.  vi.  227. 

Il  en  fut  de  même  sous  le  règne  de  Charles  le 
Chauve  qui  voulut  d'abord  que  l'Eglise,  en  acqué- 
rant des  Français  ces  sortes  de  terres,  lui  pavât 
une  amende  ;  et  qui  se  contenta  ensuite  que  1 E- 
glise  continuât  à  payer  le  cens  sans  amende,  vl 
232. 

Les  anciennes  acquisitions  de  l'Eglise  étaient 
exemptes  de  toute  imposition,  vi.  232. 

Ce  prince  imposa  néanmoins  une  taxe  sur  les 
biens  des  abbayes  et  des  curés,  pour  payer  les 
Normands,  vi.  233. 

L'exemption  des  servitudes  dues  aux  seigneurs 
pour  partie  des  biens  des  curés,  subsista  sous 
Charles  le  Chauve,  vi.  230. 

Et  sous  le  roi  Eudes,  vi.  234. 

Quoique  les  biens  de  l'Eglise  fussent  exempts 
des  impôts  publics,  ils  ne  laissaient  pas  d'être 
chargés  des  dons  annuels  que  les  évêques  et  les 
abbés  faisaient  aux  rois.  vi.  234. 

Du  droit  de  gite  que  les  rois,  leurs  officiers,  etc. 
avaient  dans  les  évêchés  et  les  abbayes,  vi.  238, 327. 

Ce  droit  dura  bien  avant  sous  les  rois  de  te 
troisième  race  :et  il  était  établi  en  Allemagne,  vi. 
242,  329. 

De  la  dépense  que  les  évêques  et  les  abbés  fai- 
saient pour  l'entretien  des  troupes  qu'ils  fournis- 
saient au  roi  à  son  ordre,  vi.  244. 

En  Angleterre  les  é&^lises  étaient  sujettes  au 
service  de  l'armée,  à  celui  des  ponts  et  à  celui  des 
citadelles,  vi.  315,316. 

Elles  étaient  exemptes  de  toutes  autres  impo- 
sitions ordinaires  ou  extraordinaires  sous  Guil- 
laume le  Conquérant,  vi.  252. 

Guillaume  le  Roux  commença  à  lever  une  taxe 
sur  les  biens  de  l'Eglise,  yi.  252. 

Ses  successeurs  firent  aussi  des  exactions,  vi. 
252. 

On  y  lève  des  décimes  pour  conserver  les  con- 
quêtes faites  dans  le  Levant,  vi.  254. 

Les  rois  et  même  les  papes  en  lèvent  ensuite 
sous  divers  prétextes,  vï.  254,  255. 

On  s'y  accoutume  à  exiger  plus  du  clergé  que 
du  peuple,  vi.  260  et  seq. 

On  en  vient  jusqu'à  ne  faire  contribuer  que  le 
clergé  pour  les  besoins  publics,  vi.  262. 

Il  partage  ensuite  les  charges  avec  le  périple. 

VI.  262  263. 

L'Eglise  fournissait  des  troupes  aux  rois  avant 
Guillaume  le  Conquérant,  qui  renouvela  ces  ser- 
vitudes militaires,  vi.  317,  318. 

Au  lieu  de  troupes  on  donna  ensuite  de  Tar- 
gent.  VI.  322. 

En  France,  sous  les  rois  de  la  troisième  race, 
les  biens  de  l'Eglise,  et  même  les  biens  patrimo- 
niaux des  clercs  étaient  exempts  de  tous  impôts 
publics.  VI.  265. 

Divers  conciles  défendent  de  faire  payer  les 
tailles.  Yi.  266,  267. 
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Et  d^exiger  des  péages  pour  le  transport  de 
leurs  blés,  de  leurs  mns,  et  de  leurs  autres  fruits. 
VI.  267,  268. 

Ils  veulent  néanmoins  qu'ils  acquittent  les  cbar- 
ges  sujettes  à  cens  et  des  fiefs,  vi.  267. 

Précautions  du  concile  III  de  Latran  pour  em- 
pêcher la  levée  des  deniers  sur  les  biens  de  l'E- 
glise sans  nécessité.  Innocent  III  en  ajoute  une 
nouvelle,  vr.  266. 

Et  le  concile  de  Constance  en  prend  de  plus 
fortes.  VI.  268. 

On  commença  sous  Pbilippe-Auguste  à  lever 
des  décimes  sur  le  clergé^  de  son  consentement. 
VI.  270. 

On  continua  à  en  lever  depuis  pour  les  guerres 
de  la  Terre  Sainte^  et  ensuite  pour  divers  sujets. 
VI.  273. 

Ces  levées  se  firent  en  Italie,  vi.  272. 

Et  en  Allemagne,  vi.  276. 

On  y  a  ajouté  en  France  les  dons  gratuits,  vi. 

287. 

En  Espagne,  la  nécessité  de  repousser  les  Scgr- 
rasins  a  obligé  le  clergé  de  contribuer  aux  dépen- 
ses de  TEtat.  On  y  lève  le  tiers  des  dîmes  et  on  les 
restitue,  vi.  291. 

Les  rois  obtiennent  souvent  des  papes  la  per- 
mission de  faire  des  levées  de  deniers  sur  le 
clergé.  VI.  291,  292. 

Ils  obtiennent  le  tiers  des  décimes  pour  faire  la 
guerre  aux  Maures,  vi.  295. 

Cette  concession  est  révoquée,  puis  rétablie,  vi. 
296. 

Autres  levées  de  deniers  pour  équiper  des  ga- 
lères contre  le  turc.  vi.  297. 

La  levée  des  décimes  et  du  tiers  des  dîmes  est 
aussi  accordée  à  Emmanuel,  roi  de  Portugal,  qui 
les  remet  ensuite  au  clergé,  vi.  296. 

On  lève  aussi  des  décimes  en  Italie  pour  en  ai- 
der l'empereur  contre  le  turc,  etc.  vi.  297. 

Les  biens  de  TEglise  ont  été  usurpés  de  temps 
en  temps  par  les  empereurs  de  Constantinople. 
VI.  297, 298. 

Les  biens  du  patriarche  de  cette  ville  sont 
exemptés  de  toute  imposition  par  Mahomet  IL  vi. 
298. 

Tant  que  les  décimes  ne  devinrent  pas  ordi- 
naires en  France,  les  biens  de  TEglise  furent 
chargés  de  la  dépense  des  troupes  que  les  évoques 
devaient  fournir  aux  rois.  vi.  301  et  seq. 

Quand  ils  commencèrent  à  en  être  déchargés. 
VI.  313,314. 

Dans  les  autres  royaumes  ces  servitudes  mili- 
taires ne  furent  pas  si  tôt  remises  aux  ecclésiasti- 
ques. VI.  315,  316. 

Aliénation  de$  biew  dé  tEglist. 

Précautions  prises  par  les  conciles  et  par  les 
papes  pour  empêcher  que  les  évêaues  ou  les  éco- 
nomes n*a)iénass6nt les  biens  de  l'Eglise.  VI.  522, 

524,  532,  533. 

Un  évêque  ne  pouvait  pas  même  donner  la 
liberté  à  un  esclave  de  TEglise,  s'il  n*avait  aug- 
menté les  biens  de  cette  église  aux  dépens  de 
son  patrimoine,  vi.  97. 

Aliénations  des  biens  de  TEglise  en  France,  vi. 
288. 

AimniitraUon  det  biens  de  VEgliu. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  Tévêque  avait 
une  volonté  suprême  sur  les  biens  de  l'Eglise,  vi. 
509. 

Il  devait  en  administrer  les  revenus  avec  le 
conseil  de  son  clergé,  et  en  était  comptable  au 


synode  provincial,  suivant  le  concile  d'Antioche. 
VI.  509,  510. 

Selon  le  concile  de  Gangres  il  y  avait  des  éco- 
nomes en  quelques  églises,  et  le  concile  de  Chal- 
cédoine  jugea  qu'il  devait  y  en  avoir  partout,  vi. 
510. 

Le  pouvoir  des  évêques  n'était  pas  plus  limité 
dans  l'église  latine  que  dans  Téglise  grecque,  vi. 
511. 

Il  semble  qu'il  y  ait  eu  des  économes  dans  tou- 
tes les  églises  d'Orient,  vi.  513. 

Mais  qu'en  Occident  les  évêques  aient  admi- 
nistré les  biens  de  l'Eglise  avec  leur  clergé.  VL 
514. 

En  Orient  les  diacres  ont  eu  quelque  part  à  l'ad- 
ministration des  biens  de  l'Eglise  avec  leur  clergé. 
VI.  515. 

Mais  en  Occident  ils  en  ont  eu  Tadministration 
entière,  vi.  516. 

Elle  était  souvent  confiée  à  l'archidiacre,  vi. 
517. 

Les  évêques  veillaient  sur  les  économes  et  sur 
les  autres  dispensateurs  des  biens  de  TEglise.  vi. 
518. 

Ce  n'était  qu'en  des  occasions  particulières  que 
les  évêques  rendaient  compte  au  métropolitain  ou 
au  synode  provincial,  vi.  520. 

Ils  ne  devaient  pas  porter  leurs  comptes  aux 
magistrats,  vi.  520. 

Depuis  Tan  500  jusqu'en  Tan  800,  les  évêques 
conservèrent  la  souveraine  administration  des 
biens  de  l'Eglise  ;  mais  ils  ne  pouvaient  les  ven- 
dre, selon  le  concile  d'Agde,  sans  T  agrément  de 
deux  ou  trois  évêques  de  la  même  province  ;  et 
le  concile  d'Epone  rendit  le  consentement  du  mé- 
tropolitain nécessaire,  vi.  521, 522. 

Pendant  la  vacance  du  siège,  c'était  l'archidia- 
cre qui  était  chargé  de  l'administration  des  biens. 

VI.  522,  523. 

Les  évêques  avaient  en  Espagne  les  mêmes 
pouvoirs  qu'en  France  ;  mais  ils  se  servaient  d'é- 
conomes comme  les  évoques  d'Orient  ;  et  ces  éco- 
nomes devaient  être  ecclésiastiques,  vi.  524. 

La  liberté  qu'on  leur  laissa  de  faire  des  fonda- 
tions ou  de  donner  la  liberté  aux  esclaves  de  l'E- 
glise, vi.  524,  525. 

En  Italie  les  évêques  conservèrent  aussi  la  sou- 
veraine dispensation  du  patrimoine  commun  de 
leurs  églises,  vi.  526. 

Us  avaient  sous  eux  des  économes»  ou  vidâmes, 
ou  des  archidiacres.  Idem. 

Us  employaient  aussi  des  diacres  et  des  sous- 
diacres.  VI.  527. 

En  Orient  on  continua  à  se  servir  d'économes, 
qui  rendaient  compte  à  Tévêque  une  fois  tous  les 
ans.  VI.  529. 

Les  évêques  de  France  avaient  la  souveraine 
disposition  de  tous  les  fonds  et  des  revenus  des 
églises  de  leurs  diocèses,  vi.  531. 

Mais  ce  droit  est  limité  par  quelaues  conciles 
et  par  les  établissements  des  monastères,  vi.  532, 
533. 

Il  parait  qu'en  Italie  il  y  avait  dès  lors  des  fonds 
affectés  à  des  cures,  et  à  diverses  églises,  que  les 
évêques  ne  pouvaient  pas  détourner  au  profit  des 
autres  églises,  vi.  533,534. 

il  y  en  avait  aussi  en  Afrique,  vi.  555. 

Les  évêques  d'Espagne  et  de  Sicile  ne  purent 
plus  exiger  que  certains  droits  réglés  sur  les  pa* 
roisses.  vi.  533. 

Sous  l'empire  de  Cbarlemagne  Tévêque  seul 
avait  encore  la  souveraine  administration  des 
biens  de  l'Eglise  ;  mais  les  abbés  et  les  curés 
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avaient  la  îouissance  de  certains  fonds  dont  ils 
étaient  comptables  à  révoque  ;,  et  quelques  ab- 
bayes môme  n'étaient  comptables  qu^au  roi.  yi. 
534. 

Les  rvêques  se  servaient  alors  d'économes 
qu'ils  cboisissaient  eux-mêmes,  ou  les  métropoli- 
tains à  leur  défaut:  et  ces  économes  étaient  les 
dépositaires  du  temporel  de  TEgiise  pendant  la 
vacance  du  siège,  vt.  538. 

Les  évoques  avaient  encore  ladispensation  uni- 
verselle du  bien  de  l'Eglise  au  onzième  siècle,  vi. 
541. 

Le  droit  des  décrétâtes  survenu  après  le  partage 
des  fonds  et  des  revenus  temporels  de  TEglise  a 
beaucoup  diminué  le  pouvoir  des  évéques.  vi. 
542. 

Quelques  traces  de  leur  pouvoir  en  divers  con- 
ciles. TI.  542,  543. 

Les  arcbidiacres  continuèrent  d'avoir  l'admi- 
nistration immédiate  des  biens  de  FEglise  ;  et  il 
y  eut  des  économes  ecclésiastiques,  tant  pour  les 
biens  affectés  aux  évéques  que  pour  les  biens  des 
cures  vacantes,  vi.  544. 

Les  évéques  de  la  province  de  Milan  eurent  des 
économes  du  temps  de  saint  Charles^  et  rendaient 
compte  au  concile  provincial  tous  les  trois  ans. 

VI.  546. 

En  Orient,  Véconome  de  l'église  de  Gonslanti- 
Dople  était  quelquefois  un  laïque,  créé  par  Tera- 
pereur,  qui  faisait  les  comptes  de  Téglise  patriar- 
cale par  un  de  ses  officiers,  vi.  547. 

Diêlributwn  de*  hiens  de  VEgliu  entre  les  éviqueê,  le 
elergéf  Us  répmraiùnu  et  Ui  pauvrei. 

Avant  Constantin,  les  biens  de  l'Eglise  étant 
tous  au  pouvoir  de  l'é venue,  comment  s'en  faisait 
la  distribution  entre  l'évoque,  les  autres  clercs  et 
les  pauvres,  vi.  548. 

Il  y  avait  des  distributions  de  vivres  qui  se 
faisaient  souvent,  et  des  distributions  d'argent 
qui  se  faisaient  tous  les  mois.  vi.  550. 

Le  partage  des  revenus  entre  l'évoque,  le  clergé, 
et  les  réparations  de  Téglise,  était  établi  avant  le 
pontificat  de  Simplice.  vi.  55i. 

La  portion  des  pauvres,  et  celle  des  réparations 
étaient  abandonnées  à  la  fidélité  de  l'évoque,  qui 
était  obligé  à  restitution,  s'il  ne  distribuait  pas 
fidèlement  le  dépôt  qui  lui  était  confié,  vi.  552. 

Ce  partage  parait  n'avoir  été  ordonné  que  dans 
le  v«  siècle,  vi.  553. 

Il  n'a  été  établi  qu'en  Occident  et  par  une  es- 
pèce de  relâchement,  vi.  554. 

S'il  avait  lieu  pour  les  biens  de  toutes  les  églises 
du  diocèse,  vi.  554. 

Le  pape  Gélose  renouvelle  le  règlement  de  ce 
partage,  vi.  552. 

Divers  règlements  pour  ce  partage,  vi.  556. 

Grégoire  II  l'ordonne  dans  la  nouvelle  église 
de  Bavière,  yi.  560. 

Le  partage  des  fonds  en  quatrs  parts  fut  reçu 
en  France  :  mais  les  offrandes  ne  se  partagèrent 
qu'entre  l'évoque  et  le  clergé,  vr.  561. 

Et  celles  des  paroisses  appartenaient  pour  deux 
tiers  aux  curés  et  pour  l'autre  tiers  à  rôvéque.  vi. 
662. 

En  Espagne,  l'évoque  avait  le  tiers  des  offrandes 
des  paroisses  comme  rn  France;  mais  il  était 
chargé  des  réparations,  s'il  n'abandonnait  ce  tiers 
aux  curés,  vi.  562. 

Il  avait  aussi  le  cathédratique  et  le  droit  de  pro- 
curation un  jour  tous  les  ans  dans  chaque  pa- 
roisse. VI.  563. 

On  faisait  trois  parts   du  revenu  de  chaque 


église  cathédrale,  pour  l'évéque,  pour  le  elergé, 
et  pour  les  réparations  de  l'église  cathédrale,  vi. 
564. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  les  dîmes  ap- 
partenaient aux  églises  paroissiales,  et  on  les  le- 
vait même  sur  les  biens  qui  appartenaient  aux 
églises  épiscopales  ou  abbatiales,  vi.  573. 

La  division  s'en  faisait  en  quatre  parties:  pour  la 
fabrique  de  l'église,  pour  les  pauvres,  pour  le  curé 
et  les  clercs,  et  pour  l'évoque,  vi.  574. 

L'évéque  prenait  rarement  ce  quart,  vi.  575. 

11  le  prenait  en  Allemagne,  vi.  576. 

En  Italie  on  suivait  les  mêmes  usages  qu'en 
France,  vi.  575. 

Depuis  l'an  mil  la  portion  des  pauvres,  et  celle 
des  réparations  ont  été  souvent  mêlées  avec  les 
autres  portions  de  l'évéque  et  du  clergé*  vi.  598, 
599^  600. 

Autre  partage  des  biens  de  V Eglise. 

Sous  les  rois  de  France  de  la  première  race,  les 
évéques  commencèrent  adonner  des  fonds  à  leurs 
clercs  pour  en  jouir  leur  vie  durant,  vi.  566. 

Cela  se  pratiqua  aussi  en  Italie  et  en  Espagne. 
VI.  570. 

On  ne  leur  permit  pas  de  reprendre  ce  qu'ils 
avaient  donné  aux  églises  paroissiales,  vi.  572. 

Sous  Charlemagne,  et  même  auparavant,  les 
évoques  donnèrent  des  fonds  aux  congrégations 
rlén  cales,  et  à  la  communauté  de  leurs  chanoines. 
VI.  580,  581. 

Ils  leur  donnèrent  aussi  des  églises  ou  parois- 
ses. VI.  582. 

Nécessité  de  ces  partages,  yi.  583.  584,  589, 

590. 

Précautions  que  prennent  les  évéques  pour  les 
rendre  durables,  vi.  584. 

Dans  ces  concessions  que  les  évéques  faisaient 
à  leurs  chapitres  dans  le  xi*  siècle,  ils  se  propo- 
saient de  les  faire  vivre  en  commun,  vi.  591,  592. 

Us  faisaient  confirmer  ces  concessions  par  le 
Saint-Siège,  vi.  593. 

Il  se  fit  aussi  des  partages  entre  l'évoque  et  les 
chanoines  dans  l'église  Grecque,  vi.  597. 

Partage  des  biens  des  chapitres  entre  les  cha- 
noines. VI.  592  et  suiv. 

Il  y  a  eu  des  partages  des  biens  des  monastères 
entre  Tabbé  et  les  religieux  sous  les  rois  de  France 
de  la  seconde  race.  vi.  583,  584. 

Il  y  eu  avait  au  commencement  du  xm^  siècle, 
qui  sont  confirmés  par  le  concile  d'Oxford  de  Tan 
1222.  VI.  616. 

Ils  étaient  encore  rares,  et  les  abbés  les  recher- 
chaient quelquefois  moins  que  le  couvent  même. 
VI.  618. 

Au  xiv«  siècle  on  ne  tolérait  pas  encore  ces  par- 
tages dans  la  province  d'Auch.  vi.  618,  619. 

Mais  en  Angleterre  il  y  avait,  dès  le  xiii*  siècle, 
des  partages  des  biens,  même  entre  les  officiers 
claustraux,  vi.  620. 

11  y  avait  de  pareils  partages  dès  auparavant  en 
France,  mais  avec  des  conditions  qui  empêchaient 
la  propriété,  vi.  616,  617. 

Précautions  prises  dans  l'ordre  de  Cluny  pour 
empêcher  la  propriété,  vi.  620.  vu.  5. 

Moyens  employés  par  les  réguliers  pour  se 
rendre  propriétaires,  vi.  621.  vii.  5,  7. 

Remarque  sur  le  partage  desfonds  et  des  terres 
de  l'Eglise  entre  les  bénéticiers  particuliers  après 
l'an  mil.  vu.  10. 

Usage  des  biens  de  l'Egiiu. 

On  était  persuadé  avant  Tan  mil  qu'on  ne  pou- 
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vait  par  testament  enrichir  ses  proches  des  reve- 
nus de  l'Eglise.  Voyez  Testament. 

On  a  été  également  persuadé  depuis^  qu'on  ne 
pouvait  donner  même  entre  vifs  à  ses  proches  ce 
qu'on  ménage  des  revenus  de  l'Eglise^»  si  ce  n'est 
comme  à  des  pauvres  ;  et  que  les  acquisitions  qu*on 
fait  des  épargnes,  doivent  être  faites  au  profit  de 
TEglise.  VII.  115  et  suiv. 

Au  commencement  du  xv*  siècle  les  parents 
des  bénéûciers  commencèrent  à  leur  succéder; 
mais  les  héritiers  doivent  faire  un  usage  conve- 
nable de  ce  qui  vient  du  bien  de  TEglise.  vu.  138 
et  suiv. 

Les  bénéûciers  ne  sont  que  les  dispensateurs 
de  ces  biens,  c[ui  sont  le  patrimoine  des  pauvres. 
Votez  Bénéûciers. 

Usurpation*  des  biens  de  VEglise, 

N  Charles  Martel  s'empara  des  biens  de  l'Eglise  et 
les  donna  en  bénéfice  à  des  laïques  :  Pépin  re- 
connut que  c'était  une  usurpation,  et  ordonna  que 
les  bénéûciers  paieraient  les  neumes  et  les  dîmes, 
les  réparations  et  un  cens  de  douze  deniers  par 
chaque  famille,  yi.  33. 

Gharlemagne  et  Louis  le  Débonnaire  réglèrent 
la  même  chose  à  la  réserve  du  cens.  vi.  31, 32. 

Celui-ci  permet  à  l'évéque  de  taxer  les  répara- 
tions. VI.  32. 

Et  dans  un  autre  capitulaire  il  ne  lui  permet  de 
le  faire  qu'étant  accompagné  du  comte  ou  de  l'of- 
ficier royal,  si  le  bénéficier  n'aime  mieux  faire  les 
réparations  lui-même.  vi.  32^  33. 

VOTEZ  Réparations. 

Pépin  s'était  réservé  le  pouvoir  de  faire  passer 
en  d'autres  mains  de  laïques  les  biens  que  Char- 
les Martel  avait  usurpés  ;  mais  Charlemagne  re- 
nonça à  cette  prétention,  vi.  34. 

On  les  faisait  passer  en  d'autres  mains  par  des 
précaires.  Votez  Précaires. 

Charles  le  Chauve  fit  de  nouveaux  dons  des 
biens  de  l'Eglise  à  des  laïques,  vi.  35. 

Un  évèque  ne  devait  pas  eu  donner  sans  l'avis 
de  son  archevêque  et  des  évêques  de  sa  province. 
VI.  36,  57. 

BIGAME,  BIGAMIE. 

La  bigamie  est  de  toutes  les  irrégularités  celle 
qui  a  été  le  plus  souvent  examinée  par  les  conciles 
et  par  les  Pères,  iv.  64. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  l'Eglise  latine 
aussi  bien  que  la  Grecque  a  reconnu  les  bigames 
pour  irréguliers,  iv.  65,  69. 

Les  bigames  ont  été  exclus  du  sacerdoce,  non- 
seulement  par  la  religion  Catholique,  mais  encore 
par  les  Juils.  iv.  66. 

Le  grand  pontife  des  païens  ne  pouvait  jamais 
se  marier  une  seconde  fois.  iv.  71. 

Ceux  qui  avaieut  épousé  une  veuve  ou  une 
femme  publique,  ou  une  femme  répudiée,  étaient 
bigames,  iv.  65. 

Le  concile  de  Néocésarée  dit  que  le  bigame  doit 
être  mis  en  pénitence,  iv.  69. 

Celui  d*Ancyre  soumet  les  vierges  qui  ont  violé 
leurs  vœux  à  la  même  peine  que  les  bigames.  Idem. 

Le  concile  de  Néocésarée  défend  d'élever  à  la 
cléricalure  celui  dont  la  femme  a  souillé  sa  couche 
par  un  adultère,  iy.  66. 

11  commande  aux  clercs  de  répudier  leurs  fem- 
mes, si  elles  se  laissent  aller  au  même  crime  après 
leur  ordination.  Idem. 

Le  premier  concile  de  Tolède  permit  à  un  lecteur 
qui  épousait  une  veuve  de  demeurer  toujours  lec- 
teur, ou  tout  au  plus  d'être  élevé  au  degré  des 
sous-diacrest  Idem. 


Le  pape  Innocenta'  déclare  que  les  laïques  sont 
également  irréguliers,  s'ils  épousent  une  veuve 
avant  le  baptême  ou  après.  Idem. 

Le  pape  Léon  admet  une  autre  espèce  de  biga- 
mes ,  savoir  ceux  qui  ont  épousé  une  seconde 
femme  après  avoir  répudié  la  première ,  ou  après 
en  avoir  été  répudiés,  iv.  66. 

Saint  Jérôme  ne  tolère  qu'avec  peine  les  se- 
condes noces,  elle  témoigne  assez  quand  il  exclut 
les  bigames  du  sacerdoce  et  des  aumônes  de 
l'Eglise,  rv.  67. 

Suivant  ce  Père,  les  veuves  bigames  étaient  ex- 
clues des  aumônes  de  l'Eglise ,  et  ne  pouvaient 
être  du  nombre  de  celles  que  l'Eglise  nourrissait. 
IV.  68. 

Le  troisième  concile  d'Orléans  déclare  bigames 
ceux  qui  ont  épousé  une  femme  et  une  concu- 
bine successivement,  iv.  72. 

Saint  Grégoire  exclut  des  ordres  les  bigames  et 
tous  ceux  dont  la  première  et  unique  épouse 
n'était  pas  vierge.  Idem. 

Les  Novelles  de  Justinien  déposaient  tous  les 
clercs  majeurs ,  s'ils  tombaient  dans  la  bigamie. 
IV.  78. 

Le  concile  de  Vermeri,  tenu  en  752,  ne  soufl'rit 
pas  qu'un  autre  pût  épouser  la  veuve  d*un  prêtre. 
IV.  79. 

Quoique  saint  Paul  ait  interdit  les  ordres  aux 
bigames,  cette  loi  n'est  pas  de  droit,  et  le  pape 
en  peut  dispenser,  rv.  82. 

On  appelle  aussi  Bigames  par  ressemblance  les 
clercs  des  ordres  sacrés  qui  contractent  un  ma- 
riage qui  n'est  pas  mariage,  iv.  83. 

BISSEXTE. 

Ce  que  c'était  que  le  droit  de  Bissexte  qui  ap- 
partenait aux  évêques.  vu.  53. 

BLOIS. 

L'égliso  collégiale  de  Blois  remplie  de  quatre- 
vingts  chanoines  réguliers,  ii.  522. 

Les  chanoines  séculiers  menacent  de  faire  vio- 
lence aux  chanoines  réguliers  de  Blois.  ii.  535. 

BOBY. 

Erection  de  l'évêché  de  Boby,  dans  le  Milanais. 
i.  328. 

Monastère  de  Boby,  fondé  par  Eustasius,  abbé  de 
Luxeuil.  m.  3. 

BOHÊME. 

Evêché  érigé  dans  le  royaume  de  Bohême,  i.  243, 

312. 

Privilège  de  porter  la  mitre  accordé  par  Alexan- 
dre H  au  duc  ae  Bohême,  ii.  79. 

Prétention  des  papes  touchant  l'élection  des  rois 
de  Bohême,  vi.  208,  209. 

BOLOGNE. 

Evêché  de  Téroanne  transféré  àBologne.  i.  320. 

Abbaye  de  chanoines  réguliers  de  Bologne  chan- 
gée en  siège  épiscopal.  Idem. 

Privilège  accordé  par  le  pape  Urbain  IIl  à  ceux 
qui  gouvernaient  l'hôpital  de  Bologne,  ii.  296. 

Les  chevaliers  de  l'hôpital  de  Bologne  peuvent 
recevoir  les  ordres  et  les  sacrements  de  tous  les 
évêques.  m.  90. 

BOLOGNE  LA  GRASSE. 

Monastère  de  filles  établi  à  Bologne,  m.  139. 

BONIPAGE  (s.) 

Saint  Boniface  est  envoyé  légat  extraordinaire 
en  France^  et  il  y  rétablit  l'état  de  l'Eglise.  1. 166, 
167. 
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11  fut  eoToyé  en  Allemagne  pour  le  même  sujet. 

I.  167. 

Le  pape  Zacharie  le  déclara  métropolitain  de 
Mayence.  Idem. 

Le  saint  martyr  Bouiface,  allié  de  Tempereur 
OtboD  111,  \a  pieds  nus  à  Rome  pour  y  être  sacré 
archevêque,  vu.  416. 

BOIIIFACB  ¥111. 

Le  pape  Boniface  VI 11  fit  déclarer  au  roi  Phi- 
lippe le  Bel^  que  le  Saint-Siège  avait  la  première  et 
principale  autorité  de  conférer  les  bénéfices  qui 
vaquaient  en  cour  et  hors  de  la  cour  Romaine. 
III.  511. 

Les  démêlés  du  pape  Boniface  VIU  et  de  Phi- 
lippe le  Bel  ne  vinrent  que  de  ce  qu'ils  ne  s'enten- 
dirent pas  Tun  Fautre.  yi.  279. 

BOSlflB. 

Pie  II  refuse  au  roi  de  Bosnie  d'ériger  des  évè- 
chés.  I.  328. 

La  Bosnie  est  laissée  au  pape  par  la  dernière 
reine,  vi.  209. 

BOULOGNE-SUR-nR. 

Depuis  Louis  XI  les  rois  de  France  à  leur  avè- 
nement fout  présent  d'un  cœur  d'or  à  l'église  de 
Boulogne.  VL  211. 

BORDEADX. 

La  métropole  de  Bordeaux  soumise  à  celle  de 
Bourges.  1. 187. 
Ensuite  à  celle  de  Vienne.  1. 190, 191. 

B0tB6-BN-BRE88B. 

Bourg-en-Bresse  érigé  en  évêché  à  la  sollicitation 
du  duc  de  Savoie,  i.  321. 

Suppression  de  cet  évêché  par  le  pape  Paul  111. 
Idem. 

BOURGES. 

Eglise  de  Bourges,  métropole  et  chef  de  la  pre- 
mière Aquilanique.  i.  120. 

Pallium  accordé  par  Adrien  I*'  à  Tarchevêque 
de  Bourges.  Idem. 

L'archevêque  de  Bourges,  patriarche.  1. 120, 171. 

L'archevêque  de  Rouen  prétend  la  primatie  sur 
celui  de  Bourges,  i.  184. 

Métropole  de  Bourges  soumise  à  celle  de  Vienne. 
1.  190. 

Bourges^  capitale  de  la  première  Aquitanique.  i. 

187. 

L'archevêque  d'Auch  se  soulève  contre  le  primat 
de  Bourges.  Idem. 

Métropoles  qui  relèvent  de  la  primatie  de  Bour- 
ges. I.  238. 

Primatie  de  Bourges  démembrée.  1. 187, 188. 

L'évêque  du  Puy  se  prétend  exempt  du  métropo- 
litain de  Bourges,  m.  122. 

Archevêché  de  Narbonne  et  d'Alby  soumis  à  la 
primatie  de  Bourges,  i.  254. 

Le  pape  accorde  le  pallium  à  l'archevêque  de 
Bourges,  ii.  102. 

Psalmodie  enseignée  aux  clercs  et  bénéficiers 
de  Téglise  de  Bourges,  ii.  211. 

Séminaire  établi  a  Bourges,  u.  483. 

BOURGOGNE. 

Etablissement  du  royaume  de  Bourgogne.  1. 183. 
Fondations  faites  par  les  ducs  de  Bourgogne. 
Voyez  Dijon. 

BODRGUBIL. 

PrivUége  accordé  au  monastère  de  Bourguell. 

lU.  78. 


Le  pape  Innocent  III  rétablit  l'ancienne  régu- 
larité dans  Tabbaye  de  Bourgueil.  m.  271. 

Ce  même  pape  y  ordonne  la  création  des  doyens 
selon  l'ancienne  coutume.  Idem. 

BRAGCE. 

L'archevêque  de  Brague  refuse  de  reconnaître  le 
primat  de  Tolède,  i.  205. 
11  prétend  à  la  primatie.  i.  225. 
Rétablissement  de  Tévêché  de  Brague.  i.  250. 
Monastères  fondés  à  Brague  par  saint  Fructueux. 

H.  560. 

Juridiction  temporelle  réservée  tout  entière  aux 
archevêques  de  Brague.  m.  117. 

Juridiction  spirituelle  divisée  entre  eux  el  le 
chapitre.  Idem. 

BRANDEBOURG. 

Privilège  accordé  par  Innocent  III  au  marquis 
de  Brandebourg  pour  la  fondation  d*un  chapitre 
qui  ne  relèverait  que  du  Saiut-Siége.  m.  87. 

BRÈME.' 

Erection  derévêché  de  Brème,  i.  312;  ii.  368. 

L*évêché  de  Brème  relève  de  Tarchevêché  de  Co- 
logne, i.  315. 

Chapitre  de  Brème  composé  de  moines  et  de 
chanoines,  ii.  581. 

Extinction  de  la  discipline  monastique  dans  ce 
chapitre.  Idem. 

De  la  primatie  de  Brème. Foyex  Hambourg. 

Albert,  archevêque  de  Brème,  acquit  a  cette 
église  plusieurs  comtés  ;  et  il  trouva  le  secret  de 
faire  qu'elle  fût  pauvre^  et  qu'elle  eût  de  riches 
vassaux,  vi.  183. 

BRETAGNE. 

Voyez  Angleterre. 

Le  duché  de  Bretagne  fut  uni  par  le  roi  Fran- 
çois 1*'  à  la  couronne  de  France,  m.  502. 

Les  ducs  de  Bretagne  faisaient  profession  d'une 
obéissance  et  d'une  sujétion  très-singulière  an 
Saint-Siège,  m.  503. 

Ils  protestèrent  au  Saint-Siège  par  leurs  ambas- 
sadeurs qu'ils  avaient  toujours  rejeté  la  pragma- 
tique sanction  des  Français.  Idem. 

La  Bretagne  est  appelée  pays  d'obéissance,  parce 
qu'elle  a  toujours  été  soumise  aux  papes.  Idem. 

Charles  Dumoulin  dit  que  la  Bretagne  étant  un 
pays  d'obéissance,  la  pragmatique  et  le  concordat 
n'y  ont  pas  été  reçus,  m.  503. 

Deux  droits  abusifs  du  prince  et  des  seigneurs 
abolis  à  la  prière  du  prince  dans  un  concile^  dont 
le  décret  est  confirme  par  le  pape.  n.  125. 

BRIOUDB. 

Le  chapitre  de  Lesigny  est  de  la  dépendance  du 
chapitre  de  Brioude.  ii.  511. 

BULGARES. 

Privilège  accorda  par  l'empereur  JusUnien  aux 
Bulgares,  i.  179. 

Les  Bulgares  consultent  le  pape  Nicolas  I**  tou- 
chant les  patriarches,  i.  85, 120. 

Réponse  du  pape  aux  Bulgares  pour  Taccepta- 
tion  d*un  métropolitain,  i.  223. 

Le  pane  Jean  Vlil  tâche  d'incorporer  les  Bul- 
gares à  TEglise  Romaine  plutôt  qu'a  celle  de  Gon- 
stantinople.  i.  86. 

Funeste  séparation  des  Bulgares  d'avec  le  Siège 
de  Rome.  i.  86. 

Renouvellement  de  Tancienne  primatie  de  Tri- 
none,  dans  le  royaume  des  Bulgares,  i.  99. 
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BCRABURG. 

Evèché  érigé  à  Buraburg  par  le  pape  Zacbarie. 
1. 306. 

BURGOS. 

Translation  du  siège  épiscopal  d'Auca  à  Burgos. 
m.  122. 

Le  pape  affranchit  Tévôché  de  Burgos  de  la  su- 
périorité que  les  archevêques  de  Tolède  elde  Tar- 
racone  prétendaient  y  avoir.  Idem. 

L'abbesse  de  Sainte-Marie  de  Burgos^  générale  de 
toutes  les  abbesses  de  Tordre  de  Cileaux  dans  les 
royaumes  de  Castille  et  de  Léon.  m.  256. 

Elle  est  tenue  de  faire  assembler  tous  les  ans  un 
chapitre  général  à  Burgos.  m.  255. 

BYZACÉNE. 

Plainte  de  Tabbé  Pierre^  contre  Libérât^  primat 
de  Bvzacène.  îii.  49-50. 

Prétentions  du  primat  de  Byzacène  sur  tous  les 
monastères  de  sa  province,  m.  50. 

BTZAIfCB. 

VoT£z  Gonstantiuople. 


CABARETS. 

Il  est  défendu  aux  clercs  d'aller  au  cabaret  : 
peines  décernées  contre  ceux  qui  y  vont.  vu.  444^ 
446^  450. 

GAEN. 

Privilège  accordé  par  le  pape  Innocent  III  au 
prieur  des  chanoines  de  Thôpitalde  Gaen.  m.  226. 

GAGLIARL 

Saint  Grégoire  conféra  la  dignité  de  métropoli- 
tain à  révêque  de  Cagliari  en  Sardaigne  >  et  lui 
envoya  le  pallium.  v.  i86. 

CAHOBS. 

Chanoines  réguliers  établis  dans  la  cathédrale 
de  Cahors.  ii.  530. 

L'évêque  met  des  chanoines  réguliers  dans  sa 
cathédrale;  les  biens  qu'il  leur  donne,  vl  592. 

L'évêque^  comte  de  cette  ville,  vl  490. 

CAIRE. 

Résidence  du  patriarche  d'Alexandrie  au  grand 
Caire,  i.  iOi. 

GHALCÉDOINB. 

Erection  de  Tévêché  de  Chalcédoine  en  métro- 
pole. 1.  212. 

CAMALDULBS. 

Saint  Romuald^  abbé  et  fondateur  des  Camal- 
dules.  II.  568. 

Thamnus  condamné  par  saint  Romualdà  sefaire 
Camalduie.  Idem. 

CAMBRAI. 

Evéché  de  Cambrai  érigé  en  métropole,  i.  252. 

GANDE. 

Chapelle  de  Cande  où  mourut  saint  Martin,  n.  318. 

GAI^ON. 

Catalogue  des  bénéficiers  qui  recevaient  leur 
subsistance  de  l'Eglise  appelé  canon,  i.  529.  ii.  498. 

GAKONS. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  les  papes  ont 
été  très- exacts  observateurs  des  canons,  v.  8i  et 
suiv. 


CANTORBÉRT. 

Etablissement  de  la  primatie  de  Cantorbéry  au 
lieu  de  Londres,  i,  169. 

Translation  de  rarchevôché  de  Cantorbéry  à  Lich- 
field  par  le  pape.  i.  242. 

Rétablissement  de  Tarchevèché  à  Cantorbéry. 
Idem. 

Archevêques  d*York  soumis  à  la  primatie  de 
Cantorbéry.  i.  197. 

La  primatie  de  Cantorbéry  embrassait  autrefois 
PIrlande   i.  199. 

L'archevêque  de  Cantorbéry  consacrait  tous  les 
évêques  de  la  province  de  Galles,  i.  249. 

L'archevêque  de  Cantorbéry  nommé  légat  en 
Angleterre  par  le  pape  Céleslin  111.  n.  458. 

Cette  qualité  lui  est  contestée,  u.  458. 

Le  pallium  lui  est  donné  conjointement  avec  la 
légation  Apostolique,  n.  91, 103, 106. 

Contestation  de  la  primatie  en  Angleterre  ter- 
minée en  faveur  de  l'archevêque  de  Cantorbéry. 

I   193  242. 

'  Possession  de  l'archevêque  de  Cantorbéry  d'exer- 
cer par  toute  TAngleterre  les  fonctions  pontifi- 
cales^ sans  en  avertir  les  évêques  diocésains. 

m.  119. 
Evéché  érigé  dans  un  foubourg  de  Cantorbéry» 

et  supprimé.  1. 158. 

Mofuutère  de  Cantorbéry, 

Règle  de  saint  Benoit  beaucoup  révérée  dans  ce 
monastère,  m.  9. 
L'archevêque  de  Cantorbéry  devait  être  moine." 

n.  569,  574.  ^^       ,    ^,. 

Saint  Dunstan,  archevêque  de  Cantorbéry»  établit 
des  moines  en  la  place  des  chanoines  et  des  cu- 
rés. n.579. 

Biens  donnés  par  saint  Anselme,  archevêque  de 
Cantorbéry,  aux  moines  de  son  église,  yi.  592. 

Traité  entre  Tarchevêque  et  l'abbé  de  Saint-Au- 
gustin au  sujet  des  ermites  que  le  premier  fai- 
sait dans  les  églises  dépendantes  de  Tabbaye.  vi. 
615. 

Autre  traité  entre  les  mêmes  pour  les  droits  de 
garde  et  de  déport  prétendus  par  l'abbé  dans  tou- 
tes les  cures  vacantes  de  sa  nomination,  vu.  75. 

GAPHA. 

Indulgence  du  pape  Eugène  IV  envers  Tévêque 
de  Capha  dans  la  Chersonese  Taurique.  i.  160. 

Contestations  entre  l'évêque  arménien  et  l'é- 
vêque  latin  de  la  même  ville  terminées  par  le  pape. 
L  160^161. 

GAPODB  DANS  LA  GAUPANIE. 

Capoue  partagée  entre  deux  évêques.  i.  328. 

CAPPADOGE. 

Province  de  Cappadoce  divisée  entre  deux  mé- 
tropolitains, i.  210,300.  .,      . 

Saint  Basile  donne  cours  à  la  vie  monastique 
dans  la  Cappadoce.  u.  541. 

Voyez  Césarée  de  Cappadoce. 

CAPTIFS. 

Divers  conciles,  et  les  lois  de  Justinien  permet- 
tent de  vendre  les  vases  sacrés  pour  le  rachat  des 

captifs.  VIII.  359, 367.  .         .   ,  a 

Saint  Grégoire  permet  àun  évêque  de  les  vendre 
pour  payer  ce  qu'il  avait  emprunté  pour  racheter 
les  captifs,  vu.  364.  .      *  «         • 

Divers  saints  évoques  en  ont  donne  l  exempte. 

va.  344,  349,  354,  360. 
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CABAXIT. 

Garamit,  ville  de  Mésopotamie^  eiége  du  patriar- 
che des  Jacobites.  1. 126. 

GARGASSONnB. 

Prélention  de  Tévêque  de  Garcassonne  d'avoir 
la  préséence  avant  tous  les  autres  évêquesde  la 
province  de  Narbonne.  i.  276. 

CARDINAUX. 

Geux  qui  étaient  titulaires  d'une  église  étaient 
appelés  cardinaux,  u.  437  et  éuiv. 

Les  diacres  titulaires  étaient  appelés  cardinaux- 
diacres,  n.  443. 

Sous-diacres  créés  cardinaux,  n.  439^  444. 

Du  temps  de  saint  Grégoire  les  cardinaux  étaient 

§ris  du  nombre  des  prêtres»  des  diacres,  et  sous- 
iacres  des  villes  épiscopales.  ii.  439. 

Au  neuvième  siècle  il  y  avait  en  France  des 
cardinaux  en  titre,  ii.  443. 

Du  temps  du  pape  Pelage,  les  prêtres  étaient 
appelés  cardinaux,  ii.  440. 

Les  évêques  dans  la  suite  ambitionnèrent  le 
degré  et  la  dignité  des  prêtres  et  diacres  cardinaux 
de  TEglise  Romaine,  à  cause  du  pouvoir  qu'ils 
avaient  d'élire  le  pape.  ii.  441. 

Les  cardinaux  de  TËglise  Romaine  D*é(aient 
point  évêques.  ii.  441. 

Cbaque  évêque  était  appelé  évêque-cardinal  de 
son  église,  c'est-à-dire  vraiment  titulaire,  n.  443. 

Le  pape  Etienne  iV  donna  le  titre  de  cardinaux 
à  sept  évêques  soumis  à  la  métropole  de  Rome,  et 
les  obligea  de  venir  célébrer  les  dimanches  1  of- 
fice divin  sur  Tautel  de  saint  Pierre,  u.  443. 

Dans  le  concile  de  Compiègne,  au  huitième  siècle, 
les  évêques  sufiragans  de  Rome  n'étaient  poiut 
appelés  cardinaux,  mais  évêques  Romains,  ii.  444. 

Les  sept  évêques  qu'on  appelait  cardinaux 
étaient  attachés  à  l'église  de  Samt-Jean  de  Latran, 
qui  était  la  première  église  de  Rome.  n.  418,419. 

Gesévêquescardinauxreçurent  dupape  Micolas  H 
une  autorité  éminente.  n.  419. 

11  leur  donna  la  principale  autorité  dans  l'élec- 
tion des  papes,  u.  419. 

Ils  étaient  obligés  de  prendre  les  suffrages  et  le 
consentement  des  autres  cardinaux,  du  clergé,  et 
du  peuple,  u.  419. 

Alexandre  III,  dans  le  concile  de  Latran,  or- 
donna que  le  consentement  des  deux  tiers  des 
cardinaux  serait  suffisant  et  en  même  temps 
nécessaire  pour  l'élection  du  pape.  ii.  423. 

Le  titre  de  prêtres-cardinaux  n'était  donné  qu'à 
des  prêtres,  celui  de  diacre  qu'à  des  diacres  ; 
Sixte  IV  fut  le  premier  qui  changea  ces  titres. 
n.  430.  ^ 

Urbain  Vl  défendit  aux  cardinaux  de  recevoir 
aucune  pension  des  princes  ou  des  républiques. 

u.  430. 

Martin  V  leur  défendit  d'embrasser  la  protection 
des  princes  ou  des  royaumes,  u.  430. 

Le  cinquième  concile  de  Latran,  sous  Léon  X,  se 
relâcha  de  ces  défenses,  ii.  430. 

Le  collège  des  cardinaux  est  le  plus  parfait 
modèle  des  anciens  chapitres  de  TEglise.  u.  501. 

Après  l'an  mil,  les  cardinaux  qui  étaient  éle- 
vés au  cardinalat  étaient  obligés  de  se  dépouiller 
des  prélatures  qu'ils  possédaient,  iv.  614. 

Ils  pouvaient  retenir  leurs  prélatures  avec  dis- 
pense, qui  leur  était  accordée  à  la  prière  des 
princes,  iv.  615. 

On  leur  laissa  ensuite  leurs  évêchés  pour  un 
peu  de  temps  en  commende ,  et  après  cela  ils  fu- 
rent déclares  commendataires  ou  administrateurs 


des  évêchés  qu'ils  avaient  avant  le  car- 

linàlat.  v.  137. 

Le  cinquième  concile  de  Latran  obligea  les 
cardinaux  à  une  étroite  résidence  auprès  du  pape. 
V.  136. 

Le  concile  de  Trente  a  déclaré  que  les  cardinaux 
na  pouvaient  posséder  qu'une  église  cathédrale, 
soit  en  titre  soit  en  commende  ,  et  non  pas  une 
en  titre  et  Tautre  en  commende.  rv.  615. 

Du  temps  de  François  P%  les  cardinaux  avaient 
rang  au-dessus  des  princes  du  sang.  v.  317. 

Sous  Eugène  IV  les  cardinaux  commencèrent 
d^avoir  la  liberté  de  tester,  vu.  139. 

Paul  III  leur  permet  de  tester,  et  ordonne,  s'ils 
meurent  sans  avoir  testé,  que  leur  succession  soif 
partagée  entre  leurs  héritiers  et  leursdomestiques 
au  jugement  de  trois  cardinaux,  vii.  141. 

Nombre  des  cardinaux. 

En  1331,  il  n'y  avait  que  vin^  cardinaux^dont 
il  y  en  avait  dix-sept  de  Français,  n.  432. 

En  1352,  les  cardinaux  résolurent  et  signèrent 
qu^on  ne  souffrirait  plus  qu*il  y  eût  plus  de  vingt 
cardinaux,  ii.  442. 

En  1378,  le  sacré  collège  n'était  composé  qne  de 
vingt-trois  cardinaux,  u.  432. 

Les  conciles  de  Bâle  et  de  Constance  fixèrent  le 
nombre  des  cardinaux  à  vingt-quatre,  n.  432. 

Règles  prescrites  par  le  concile  de  Bàle  pour  la 
création  et  le  nombre  des  cardinaux,  ii.  431. 

Le  pape  ne  pouvait  nommer  qu'un  de  ses  parents 
cardinal,  ii.  431. 

Léon  X  fit  une  augmentation  considérable  des 
cardinaux,  et  quelle  en  fut  la  raison.  Le  nombre 
fut  ensuite  réglé  à  quarante  ;  il  est  aujourd'hui  de 
soixante-dix.  ii.-433. 

Du  rang  des  cardinaux, 

AU  concile  Romain  en  1015,  sous  Benoit  VIII,  1^ 
évêques  souscrivirent  avant  les  cardinaux  :  causes 
qui  ont  donné  depuis  la  préséence  aux  cardinaux 
au-dessus  des  évêques.  ii.  418  et  suiv. 

Dans  le  premier  concile  de  Lyon,  en  1245,  ils 
eurentla  preséense  au-dessus  de  tous  les  archevê- 
ques et  évêques.  ii.  423. 

Dans  le  second  concile  de  Lyon,  en  1274,  les 
patriarches  latins  de  Gonstanlinople  et  d'Anfiocbe 
étaient  au-dessous  de  tous  les  cardinaux,  ii.  425. 

Contestations  pour  le  pas  entre  les  archevêques 
d'Angleterre  et  de  Pologne,  et  les  cardinaux,  a. 

425,  426. 

Innocent  IV  donna  le  chapeau  rouge  aux  car- 
dinaux. II.  423. 

Ils  devaientle  recevoir  de  la  main  du  pape.  n.  433. 

Paul  11  leur  donna  le  bonnet  rouge  pour  les 
distinguer  dans  les  cérémonies  où  le  chapeaa 
n'est  pas  d'usage,  ii.  423. 

Avant  Innocent  IV  les  cardinaux-légats  por- 
taient des  vêtements  rouges,  u.  423. 

Honneurs  accordés  et  refusés  aux  cardinaux. 

n.  426, 427. 

Il  fut  établi  dans  le  colloque  de  Poissy,  que  les 
cardinaux  céderaient  le  pas  aux  princes  du  sang, 
li.  428. 

Les  cardinaux-prêtres  et  cardinaux-diacres  ont  la 
juridiction  épiscopale  sur  les  églises  de  leurs  titres. 
1. 142. 

GARINTHIB. 

Erection  d'un  évêché  dans  la  Garinthie  par  le 
pape  Alexandre  II.  i.  327. 

GARUSLB. 

Henri,  roi  d'Angleterre,  érige  un  évêché  à  Car* 
lisle,et  en  fait  évêque  son  confesseur,  i.  325. 


DES  MATIÈRES. 
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GABLOHAN. 

Carloman^  fils  de  Tempereur  Charles  le  GbauYe^ 
ayant  été  élevé  jusqu'à  Tordre  éminent  des  diacres, 
fut  déposé  par  le  concile  de  Senlis  à  cause  de 
rénormité  de  ses  crimes,  m.  335. 

S*étant  révolté  contre  son  père  il  fut  condamné 
à  perdre  la  vie  ;  et  cette  peine  fut  commuée  à  la 
perte  de  la  vue  et  de  la  liberté.  Idem. 

GARltfBL. 

Ordre  militaire  du  Mont-Garmel  uni  avec  celui 
de  Saint-Lazare,  ii.  461. 

GÂRTHA6B. 

Garthage,  capitale  de  TÂfrique»  et  dominant  sur 
plusieurs  grandes  provinces.  1. 112. 

Elle  reçoit  la  foi  de  l'Eglise  de  Rome,  et  est  éri- 
gée d'abord  en  métropole  de  toute  1  Afrique,  i. 
112etsuiv. 

Le  clergé  de  Garthage  était  très-nombreux,  ii. 
169. 

Usage  de  toutes  les  églises  d'Afrique  de  deman- 
der des  évoques  àParchevêque  de  Garthage.  1. 114. 

Titre  d'Apostolique  donné  à  Tarcbevôque  de 
Garthage.  1. 19. 

L'archevêque  de  Garthage  n'était  pas  vicaire  Apos- 
tolique du  Saint-Siège.  1. 112. 

Il  ordonnait  tous  les  évèques  d'Afrique,  parce 
qu'il  était  le  seul  qui  reçût  le  Pallium  de  Rome. 
n.  109. 

11  était  aussi  le  supérieur  de  tous  les  monastères 
d^Afrique.  m.  48. 

Il  avait  la  qualité  de  primat  sur  les  six  provinces 
d^Afrique»  et  non  celle  de  patriarche,  i.  100. 

Qualité  de  primat  disputée  à  l'archevêque  de 
Garthage  par  l'évoque  de  Gommi.  Idem. 

Union  des  archevêques  de  Garthage  plus  étroite 
envers  le  pape  que  celle  de  tous  les  autres  patriar- 
ches de  l'Eglise,  i.  115. 

L'empereur  Justinien  donna  le  nom  de  Justi- 
nienne  à  la  ville  de  Garthage.  et  lui  accorda  les 
mêmes  privilèges  de  la  première  Justinienne,  sa 
patrie.  1. 110. 

Justinien  ayant  repris  Garthage  sur  les  Vandales, 
y  rétablit  la  majesté  de  l'Eglise.  1. 116, 

Saint  Augustin  défend  d'élever  les  moines  de 
Garthage  au-dessus  du  clergé,  ii.  473. 

Il  défend  de  les  admettre  aux  ordres,  u.  547. 

Il  défend  aussi  de  recevoir  les  offrandes  des 
fidèles  sans  travailler,  m.  19. 

Puissance  des  évêques  de  Garthage.  vi.  149. 

CABTHAGËNB. 

Garthagène,  en  Espagne,  était  métropole  civile  et 
ecclésiastique,  mais  la  métropole  ecclésiastique  a 
été  transférée  à  Tolède,  i.  225. 

GHARTOPHTLAX. 

La  dignité  de  chartophylax  était  d'une  grande 
considération  dans  l'Orient,  u.  362. 

Les  chartophylax  étaient  appelés  chartulaires,  et 
avaient  rang  dans  les  conciles,  u.363. 

Ils  avaient  soin  des  chartes  de  l'Eglise  et 
l'inspection  sur  les  bibliothèques.  Idem. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  ils  étaient  tirés 
d^entre  les  diacres,  ii.  362. 

Dans  la  suite  ils  s'attribuèrent  la  préséence  au- 
dessus  des  prêtres,  u.  363. 

La  dignité  de  chartophylax  était  Tune  des  plus 
éclatantes  de  l'église  de  Gonstantinople.  ii.  369. 

Les  chartophylax  avaient  place  au-dessus  des 
évoques,  suivant  les  édits  des  empereurs,  ii.  370. 

Le  chartophylax  exerçait  toutes  les  fonctions 
épiscopales  au  nom  du  patriarche  de  Gonstanti- 


nople, et   donnait  les  permissions  nécessaires 
pour  ordonner  les  prêtres  et  les  diacres,  ii.  370. 

Il  était  nommé  la  main  et  la  bouche  du  pa- 
triarche, il  en  était  le  chancelier^  et  c'était  lui  qui 
donnait  aux  prêtres  le  pouvoir  de  confesser. 
n.  371. 

GASIUIR. 

De  diacre  et  de  moine  de  Gluny,  Gasimlr  est  fait 
roi  de  Pologne  avec  dispense  du  pape.  vu.  329. 

GAS  RÉSERVÉS. 

Les  évêques  se  sont  réservé  les  cas  des  crimes 
publics.  I.  414. 

Le  concile  de  Londres  augmente  le  nombre  des 
cas  réservés,  de  manière  néanmoins  que  tout 
prêtre  en  pût  absoudre  ceux  qui  seraient  à  l'ar- 
ticle de  la  mort.  i.  415. 

Deux  sortes  de  cas  réservés  à  Tévêque.  i.  415. 

Gas  réservés  au  pape  et  à  i'évêque.  1.416. 

Gerson  était  d'avis  qu'on  ne  réservât  que  les  pé- 
chés publics.  I.  416. 

Les  évêques  ne  doivent  communiquer  qu'à  un 
petit  nombre  de  religieux  le  pouvoir  d  absoudre  des 
cas  réservés,  i.  417. 

Le  confesseur  approuvé  dansun  diocèse  peut  ab- 
soudre des  cas  réservés  à  I'évêque  dans  un  autre 
diocèse,  m.  114. 

Le  cardinal  Gampège,  légat  du  pape  en  Allema- 
gne, donna  le  pouvoir  aux  prêtres  d'absoudre 
des  cas  réservés,  i.  417. 

Les  statuts  de  Gluny  réservent  à  Tabbé  et  aux 
provinciaux  de  Gluny  les  cas  atroces  commis 
par  les  religieux  de  Tordre,  i.  416. 

Le  statut  des  chartreux  réserve  au  supérieur  Fab- 
solution  de  tous  les  cas.  i.  416. 

Cas  réservés  au  Pape, 

Suivant  le  concile  de  Trente,  le  pape  a  le  pouvoir 
d'absoudre  les  grands  crimes,  i.  410. 

Autrefois  on  ne  distinguait  pas  les  cas  réservés 
au  pape  d'avec  les  cas  réserves  à  I'évêque.  i.  406, 
407* 

Origine  des  cas  réservés  au  pape.  i.  410. 

Les  évêques  envoyaient  les  pénitents  à  Rome 
pour  y  recevoir  du  pape  l'augmentation  ou  l'adou- 
cissement de  la  pénitence  qui  leur  avait  été  im- 
posée. 1.410  et  suiv. 

GASSIEN. 

Gassien  était  natif  de  Provence,  ni.  2. 

GASSIN  :   U0NT*GA8SIN. 

Saint  Benoit  fonda  plusieurs  abbayes  qui  rele* 
valent  du  Mont-Gassin.  m.  254. 

Désolation  du  Mont-Gassin  par  les  Lombards, 
m.  9. 

Rétablissement  du  Mont-Gassin  cent  ans  après 
sa  désolation,  m.  10. 

Abbé  du  Mont-Gassin  appelé  l'abbé  des  abbés, 
m.  13. 

Les  dépendances  du  Mont-Gassin  exemptes  de 
la  juridiction  des  évêques.  m.  31. 

Abbaye  de  Sainte-Sophie  de  Bénévent  soustraite 
de  la  juridiction  de  Tablé  du  Mont-Gassin  par  le 
pape  Léon  IX.  m.  88. 

CATÉCHISTE. 

La  fonction  de  catéchiste  fut  donnée  d'abord  aux* 
évêques,  ensuite  aux  diacres ,  et  quelquefois  aux 
laïques,  iv.  136. 

Origène  avait  commencé  dans  l'école  d*Alexan* 
drie  par  la  qualité  de  catéchiste.  0r.  132. 
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CATHÉDRAU. 

Suivant  l'usage  ancien  on  était  obligé  de  visiter 
la  cathédrale  une  fois  tous  les  ans.  v.  196. 

Votez  Eglise  cathédrale. 

A  la  naissance  de  TEglise  il  n'y  avait  gue  la  ca- 
thédrale qui  avait  engendré  tous  les  fidèles  du 
diocèse.  Yi.  531. 

GATHÉDRATIQUB. 

Le  droit  qu*ont  les  évoques  de  se  faire  payer 
deux  écus  de  chaque  paroisse^  en  faisant  leur 
visite,  se  nomme  cathédratique.  On  le  trouve  pour 
la  première  fois  dans  le  concile  11  de  Brague,  et 
ensuite  dans  le  concile  VII  de  Tolède,  vi.  563. 

Charles  le  Chauve  ordonne  qu^on  paiera  ce  droit 
en  Languedoc. 

Pelage  11  autorisa  ce  droit,  si  Ton  en  croit  Ives 
de  Chartres  et  Gratien.  vi.  560. 

On  continua  à  le  payer  après  l'an  mil.  vu.  52. 

Et  on  le  paie  encore  à  présent,  yii.  53. 

S*il  est  différent  du  syaodatique.  vu.  52,54. 

Il  est  dû  en  quelques  endroits  aux  archidiacres 
et  aux  doyens  ruraux,  vu.  53. 

CATHOLIQUES. 

Catholiques  étaient  les  primats  qui  dominaient 
sur  un  grand  nombre  d'archevêques  ou  d'évôques. 
1. 100. 

Le  patriarche  d'Antioche  était  ainsi  appelé. 
1.100,127. 

Le  titre  de  catholique  était  déjà  en  usage  du 
temps  de  Procope  et  de  Justinien.  i.  127. 

Les  nestoriens  avaient  leur  catholique.  Les 
éthiopiens  avaient  aussi  le  leur.  1. 128. 

GÈLESTIN  V. 

Le  pape  Célestin  V  faisait  ses  entrées  dans  les 
villes  monté  sur  un  Ane,  dont  les  rênes  élaient 
tenues  par  les  rois  de  Sicile  et  de  Hongrie,  tu. 
384. 

CELLES  :  CELLULES. 

Originairement  les  cellules  n'avaient  été  que 
des  fermes  et  des  métairies,  ou  de  petits  couvents 
de  cinq  ou  six  religieux  :  si  bien  que  dans  quan- 
tité de  canons  on  entend  par  le  mot  de  cellules 
de  petits  couvents,  il  3t6. 

Les  religieux  ne  pouvaient  bâtir  de  nouvelles 
cellules  à  Técart  sans  la  permission  de  leur  évèque 
et  de  leur  abbé.  ii.  3i6. 

Us  ne  pouvaient  pas  être  moins  de  six  dans  ces 
cellules.  II.  319. 

Ces  cellules  dépendaient  toujours  des  abbayes 
d'où  les  moines  étaient.  Dans  la  suite  elles  sont 
devenues  des  bénéfices  simples,  ii.  316. 

Ces  cellules  ont  quelquefois  passé  pour  de  petites 
abbayes  qui  relevaient  de  l'abbaye  principale. 
U.  319. 

GELLERIER. 

Dans  les  monastères  il  y  avait  un  cellerier  qui 
était  le  père  temporel  et  l'administrateur  de  tout 
le  temporel,  m.  247. 

Sa  dignité  était  la  plus  considérée  après  celle  du 
prévôt.  III.  247. 

11  y  a  dans  les  chapitres  des  chanoines  un  cel- 
lerier qui  est  l'administrateur  de  tout  le  temporel, 
m.  247. 

GENS  ANNUEL. 

Le  cens  annuel  était  payé  au  Saint-Siège  par  les 
monastères  privilégiés,  m.  65. 

Gérald,  comte  d^urillac,  fonda  un  abbaye  qu'il 
soumit  à  l'Eglise  romaine  avec  Tobligation  d'un 
censaonueL  u.  65. 


CENSURES. 

Justinien  ne  voulait  pas  que  les  évèques,  on  les 
autres  ecclésiastiques  usassent  de  censures, 
pour  exiger  les  prémices  ou  les  dîmes,  vi.  463. 

CÉSAIRE  (s.) 

Saint  Césaire,  évêque  d'Arles,  recevait  tous  les 
passants  à  sa  table,  vu.  458. 

CÉSARÉE  DR  PALESTINE. 

Le  métropolitain  de  Césarée,  en  Palestine,  était 
fious  le  patriarche  de  Jérusalem,  i.  277. 

CÉSARÉE  DE  CAPPADOCB. 

Le  métropolitain  de  Césarée  de  Cappadoce  était 
sous  le  patriarche  de  Constantioople.  i.  277. 

Les  exarques  résidaient  à  Césarée  de  Cappadoce. 
1. 102. 

L'empereur  Valens  divise  la  province  de  Césarée 
de  Cappadoce  en  deux.  i.  210. 

CÉSÉNE. 

L'évêque  de  Césène  réduit  s^  chanoines  en 
communauté  qu'il  dote.  vi.  592. 

Une  partie  des  droits  épiscopaux  donnée  ensuite 
par  l'évêque  aux  chanoines.  yi.  596. 

CHALON-SUR-SAONE. 

Les  privilèges  et  les  différends  du  chapitre  de 
Chàlon  contre  Tévêque.  m.  115. 

Plainte  du  chapitre  de  Ch&lon  contre  Tévêqne. 
VI.  595. 

Prébende  de  la  cathédrale  donnée  à  Tabbaye  de 
Saint-Bénigne  de  Dijon,  vi.  612. 

GHALONS-SUR-UARNE. 

L'évêque  de  Ch&lons  tient  la  troisième  place  des 
évêques  de  la  province  de  Reims,  i.  275. 

Abbaye  de  Saint-Menge  composée  de  chanoines 
réguliers,  n.  531. 

Privilège  accordé  par  l'évêque  deChàlonsàPab- 
baye  de  Monller-en-Der.  m.  40. 

Permission  de  Philippe  V,  roi  deFrance,accor- 
dée  à  l'évêque  de  Chàlons,  de  supprimer  là  pré- 
vôté de  sa  cathédrale. 

Le  trésorier  de  l'église  de  Ch&lons  devait  être 
chanoine,  m.  273. 

CHAUBELLAN. 

Sous  les  rois  de  France  de  la  deuxième  race 
c'était  le  chambellan  qui  recevait  les  présents  des 
ambassadeurs,  vi.  236. 

CHAUBRIER. 

C^est  un  officier  d'un  chapitre  qui  aie  soin  du 
temporel,  m.  247. 

CHANCELIER. 

L^offlce  de  chancelier  est  purement  séculier, 
n.  367. 

D'où  dérive  ce  nom.  ii.  367. 

Les  chanceliers  élaient  originairement  des  no- 
taires et  secrétaires,  ii.  367. 

Les  ecclésiastiques  s'ingèrent  dans  cet  office 
séculier  vers  le  temps  de  Cuarlemagne.  n.  367. 

Office  du  grand  chancelier  du  prince^  appelé 
archichancelier.  ii.  368. 

Chancelier  du  siège  Xpostolique.  n.  375. 

Fonctions  des  chanceliers  de  garder  les  ordon- 
nances des  princes  et  les  résolutions  des  Ëtatsda 
royaume,  ii.  367. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  le  grand  cbaa- 
celier  était  ecclésiastique,  n.  368. 

Les  chanceliers  des  souverains  étaient  évoques, 
u.  375. 
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Ceux  qu^on  appelle  aujourd'hui  chanceliers  s'ap- 
pelaieol  autrefois  référendaires,  et  avaient  sous 
eux  des  cbanceliers^  sous  la  première  race  des 
rois  de  France,  yii.  332. 

Ces  référendaires  étaient  ordinairement  des 
laïques^  qui  étaient  souvent  élevés  à  Tépiscopat, 
et  qui  sortaient  alors  de  charge.  Idem. 

Sous  la  seconde  race»  au  lieu  de  référendaires 
il  y  eut  des  notaires»  qui  étaient  aussi  chapelains 
des  rois  ;  il  y  eut  aussi  des  chanceliers»  et  unar- 
cbichancelier  abbé.  vu.  333. 

Sous  Charles  le  Simple»  la  dignité  de  chancelier» 
ou  grand  chancelier»  ou  arcbicbancelier»  com- 
mence à  être  tenue  par  des  archevêques  ou  évê- 
ques.  Idem. 

Cette  dignité  a  été  longtemps  comme  annexée 
à  celle  d'archevêque  de  Reims.  Idem. 

Si  elle  y  a  été  annexée  en  effet,  vii.  335. 

Sous  les  rois  de  la  troisième  race  les  chance- 
liers ou  gardes  des  sceaux  ont  presque  toujours 
été  des  archevêques»  des  évêques»  des  abbés»  etc. 
TU.  334,  535. 

En  Angleterre,  la  dignité  de  chancelier  a  été 
aussi  confiée  très-souvent  à  des  clercs  et  à  des 
prélats.  VII.  337  et  suiv. 

Pouvoir  de  ces  chanceliers  :  le  parlement  sou- 
haitait ordinairement  que  cette  charge  fût  exercée 
par  des  prélats  -,  la  part  qu'il  prit  à  leur  choix,  vu. 
336  et  suiv. 

Saint  Thomas  renonça  à  celle  charge»  sitôt 
qu'il  fut  fait  archevêque  de  Cantorbéry.  vu.  336. 

En  Ecosse»  les  chanceliers  étaient  aussi  choisis 
souvent  entre  les  prélats,  vii.  339. 

Dans  l'empire  les  chanceliers  et  les  archîchan- 
celiers  étaient  toujours  des  clercs;  il  n'y  a  même 
eu  que  des  archevêques  archichanceliers,  et  cette 
dignité  a  été  annexée  à  certaines  métropoles  pour 
les  diverses  provinces  de  l'empire,  yii.  340  et 
suiv. 

En  Pologne»  les  offices  de  chancelier  et  de  vice- 
chancelier  ont  toujours  été  exercés  par  des  clercs 
jusqu'au  xvi«  siècle»  où  il  fut  réglé  qu'outre  le 
chancelier  et  le  vice-chancelier  clercs,  il  y  aurait 
uu  chancelier  et  un  vice-chancelier  laïques,  vu. 

341. 

En  Espagne»  la  dignité  de  chancelier  du  royaume 
de  Castilie  a  été  annexée  à  rarchevôché  de  Tolède- 
vu.  341. 

Les  archevêques  ont  conservé  le  titre  de  chan- 
celier sans  exercice,  vu.  343. 

En  Portugal  et  dans  le  royaume  de  Jérusalem» 
on  prenait  aussi  les  chanceliers  entre  les  clercs. 
Idem. 

Ce  qui  les  faisait  préférer  aux  laïques,  yu. 
342. 

CHANCELLERIE. 

Le  pape  Jean  XXII  donna  le  commencement  aux 
règles  de  chanceiierie.  iii.  489. 

Ses  successeurs  commencèrent  à  les  publier  et 
à  les  augmenter.  Nicolas  V  les  réduisit  à  l'état 
où  elles  sont  aujourd'hui.  Idem. 

Ces  règles  sont  ordinairement  publiées  par  les 
papes  immédiatement  après  leur  création,  idem. 

Elles  expirent  par  leur  mort  et  demeurent  sans 
vigueur  et  sans  autorité»  jusqu'à  que  leur  succes- 
seur les  ail  renouvelées.  Idem. 

Les  ordinaires  rentrent  dans  leurs  anciens  pou- 
voirs» dès  que  le  siège  Apostolique  est  vacant» 
jusqu'à  ce  que  le  nouveau  pape  les  ait  renouve- 
lées. Idem. 

CHANOINES. 

Des  chanoines  et  chapitres,  n.  497  et  suiv. 


Bénéficiers  simples  et  bénéflciers  curés  appelés 
chanoines,  ii.  498. 

D'où  vient  le  nom  de  chanoine,  n.  498. 

Ceux  qui  desservaient  les  oratoires  des  grands 
n^étaient  pas  chanoines,  ii.  498. 

Clercs  mineurs  et  lecteurs  appelés  chanoines, 
u.  499. 

Prébendes  des  chanoines  formées  par  les  libé- 
ralités des  évêques.  il.  498. 

Ceux  qui  desservaient  les  édises  cathédrales 
étaient  chanoines»  et  l'évêque  leur  donnait  une 
partie  des  fonds  de  l'Eglise  pour  en  jouir  pendant 
leur  vie.  ii.  498. 

L'évêque  donnait  ordinairement  à  ses  chanoines 
les  cures»  les  .abbayes»  et  les  autres  bénéfices. 
u.  499. 

Il  leur  accordait  le  droit  de  jouir  d'une  partie 
du  revenu  de  leurs  chanoinies.  ii.  499. 

Les  curés  de  la  campagne  pouvaient  être  transfé- 
rés à  l'église  cathédrale  pour  être  chanoines»  et  il 
leur  était  libre  de  retenir  l'un  et  Tautre  bénéfice 
en  faisant  desservir  par  un  vicaire  perpétuel  au- 
quel il  abondonnait  une  partie  des  revenus  de  la 
cure  pour  subvenir  à  son  entretien,  u.  500. 

Revenu  des  curés  plus  grand  que  celui  des  cha- 
noines, u.  500. 

Les  chanoines  sont  comme  les  membres  de  l'évê- 
que. II.  500. 

Différence  entre  les  moines  et  les  chanoines. 

u.  504. 

Crodégangus»  évêque  de  Metz»  auteur  de  la  règle 
des  chanoines,  u.  505»  508. 

Plusieurs  chapitres  composés  de  moines  ont 
été  substitués  aux  chanoinesdont  la  conduite  n'a- 
vait pas  paru  assez  édifiante  ;  c'est  apparemment 
d'où  sont  provenus  les  monastères  de  chanoines. 

u.  804,  507. 

Le  nom  de  chanoine  ne  se  donnait  qu'aux  vrais 
clercs  qui  étaient  véritablement  ecclésiastiques, 
u. 506. 

Deux  sortes  de  chanoines:  les  uns  soumis  à 
révêque,  et  les  autres  à  l'abbé;  mais  les  uns  et  les 
autres  vivaient  tous  en  commun  avec  leur  évêque 
ou  avec  leur  abbé.  u.  506»  507. 

Pierre  Damien  a  prétendu  que  tous  les  cha- 
noines» réguliers  ou  non»  étaient  obligés  de  faire 
également  une  entière  abnégation  des  biens  tem- 
porels» de  quelque  nature  qu'ils  pussent  être, 
u.  587. 

Au  temps  de  Pépin  et  de  Charlemagne»  on 
pressa  tous  les  ecclésiastiques  de  vivre  eu  com- 
mun dans  les  cloîtres,  u.  504»  505. 

Sous  Louis  le  Débonnaire,  le  concile  d'Aix-la- 
Chapelle»  tenu  en  826»  inséra  toute  la  règle  de  Cro- 
dégangus pour  les  chanoines  de  l'église  cathé« 
drale  et  de  son  diocèse,  u.  508. 

La  vie  commune  des  chanoines  qui  avait  été 
rétablie  au  onzième  siècle»  lut  détruite  vers  le  dou- 
zième siècle  dans  plusieurs  églises  cathédrales, 
u. 533. 

Plusieurs  évêques  et  archevêques  ont  été  cha- 
noines honoraires  dans  d'autres  églises,  u.  236, 

237. 

Il  n'y  avait  que  les  chanoines  qui  étaient  diacres 
ou  prêtres  qui  eussent  voix  dans  le  chapitre  et 
qui  eussent  séance  dans  les  hauts  sièges,  u.  51  i. 

Dès  que  le  sous-diaconat  eût  été  mis  au  rang  des 
ordres  sacrés»  on  accorda  aux  sous-diacres  les  mê- 
mes droits,  u.  5li. 

Il  a  été  ordonné  par  le  concile  de  Trente  et  par 
plusieurs  conciles  de  France  qu'on  affectât  à  cha- 
que canonical  un  des  ordres  sacrés,  u.  512. 

L'évêque  dans  son  propre  chapitre  n'a  séance 
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qu'après  le  président,  quand  il  n'y  assiste  que 
comme  cbanoine  et  non  pas  comme  évêqae.  u. 

514. 

Les  évoques  qui  originairement  n'^avaient  droit 
de  juger  les  causes  criminelles  des  chanoines 
qu'en  plein  chapitre,  et  du  conseil  des  chanoines, 
oot  prescrit  le  droit  de  les  juger  seuls,  ii.  515. 

Les  chapitres  ont  droit  de  visiter  dans  tous 
les  diocèses  pendant  la  vacance  du  siège  épisco- 
pal.  II.  522. 

Votez  Chanoines 

Les  chanoines  qui  étaient  pouvus  d'une  cure  ou 
d'un  bénéfice  simple  perdaient  tous  les  émolu- 
ments du  canonicat.  iy.  589. 

Le  concile  de  Mérida  permit  aux  chanoines,  de 
retenir  une  partie  des  revenus  des  cures  qu'ils 
avaient  auparavant  possédées,  rv.  590. 

Les  évêques  et  les  abbés  devaient  loger,  vêtir  et 
nourrir  ces  chanoines,  vi.  580. 

Leur  communauté  devait  avoir  tous  les  fonds 
et  les  revenus  nécessaires  pour  sa  subsistance,  yi. 
581. 

Les  chanoines  reçurent  leurs  biens  des  évêques 
qui  leur  donnèrent  des  paroisses,  dont  ils  furent 
curés  primitifs.  yi.  582,  585. 

Dans  les  collégiales  régies  par  un  abbé,  les  men- 
ses  de  Tabbé  et  des  chanoines  furent  séparées 
dès  le  temps  de  Louis  le  Débonnaire,  vi.  583. 

Sous  ce  même  règne  et  sous  le  suivant,  les  évê- 
ques donnèrent  des  biens  aux  chanoines  de  leurs 
cathédrales,  en  prenant  toutes  les  précautions 
pour  empêcher  que  leurs  successeurs  n'en  pussent 
rien  retrancher.  Idem. 

Ce  que  c'était  que  les  distributions  qu'on  faisait 
aux  chanoines,  yi.  585^  586. 

Ces  chanoines  pouvaient  posséder  leurs  biens  de 
patrimoine,  quoiqu'ils  Yécussent  en  commun; 
mais  ceux  qui  avaient  du  bien  de  patrimoine, 
devaient  se  contenter  d'être  nourris,  logés  et  vê- 
tus, sans  recevoir  les  distributions  d'argent,  vu. 
232. 

Peines  décernées  contre  ceux  qui  recevaient  ces 
distributions,  vn.  235. 

Biles  leur  étaient  communes,  et  à  ceux  qui 
avaient  des  bénéfices,  c'est-à-dire  la  jouissance 
de  quelques  fonds  appartenant  à  l'Eglise.  Idem. 

Ces  distributions  ne  se  faisaient  pas  toujours 
avec  égalité,  mais  on  y  avait  égard  au  mérite,  vu. 
234. 

Ces  chanoines  faisaient  toutes  les  fonctions  des 
curés  dans  leurs  églises,  vi.  582. 

n  y  en  eut  bientôt  entre  eux  qui  s'appropriè- 
rent les  terres  de  l'Eglise,  yi.  572. 

L'ancienne  pureté  de  la  discipline  ayant  com- 
mence à  se  rétablir  dans  le  xi*  siècle,  divers  évo- 
ques établirent  dans  leurs  cathédrales  des  chapi- 
tres de  chanoines ,  qui  no.  se  contentant  pas  de 
Yivre  en  commun  renoncèrent  à  toute  propriété. 

YI.592. 

C'est  la  cupidité  qui  a  fait  le  partage  de  la 
mense  capitulaire  entre  les  chanoines.  Idem. 

L*église  de  Reims  fut  une  des  dernières  qui  se 
laissa  aller  à  ce  rel&chement.  vi.  596. 

Divers  évêques  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour 
l'empêcher,  yi.  598. 

D'où  vient  qu'en  plusieurs  chapitres  Tévêque 
nomme  aux  prébendes,  et  qu'eu  d'autres  ce  n'est 
pas  l'évêque  qui  nomme,  yi.  594. 

Autorité  des  évêques  pour  fixer  le  nombre  des 
prébendes,  et  leurs  droits  sur  les  paroisses  qu'ils 
avaient  données  à  leurs  chapitres,  yi.  595. 

S'il  y  a  de  la  simonie  à  fonder  de  son  patrimoine 
un  canonicat  pour  soi-même.  yi.  427. 


CHAliOlNES  RiGULIBlS. 

Institution  des  chanoines  réguliers  dans  le  on- 
zième siècle  :  ils  vivaient  non-seulement  en  com- 
mun, mais  ils  faisaient  abdication  de  leur  patri- 
moine. II.  528,  529. 

Yves  de  Chartres  qui  leur  donna  une  règle^  passe 

Îtour  le  restaurateur  des  chanoines  réguliers  de 
'ordre  de  Saint-Augustin,  ii.  530. 
L'ordre  des  chanoines  de  Saint-Augustin  com- 
mença à  refleurir,  ii.  530. 

Les  chanoines  réguliers  occupent  un  bon  nombre 
d^églises  cathédrales  en  Espagne,  n.  594. 

Chanoinei  Laïques. 

Origine  des  chanoines  laïques,  m.  234,235. 

Us  se  donnaient  avec  quelque  fonds  afin  d'hêtre 
agrégés  au  chapitre,  m.  235. 

On  leur  accordait  la  prébende  du  pain  et  du  vin. 
m.  235. 

Le  concile  de  Béziers  défendit  qu'on  admit  les 
laïques  au  nombre  des  chanoines,  m.  235. 

Seconde  espèce  de  chanoines  laïques  dont 
l'Eglise  se  crut  honorée,  m.  236  et  suiv. 

Les  empereurs,  roi^,  ducs,  ont  été  chanoines 
laïques,  m.  236. 

CHANOINESSES; 

Les  chanoinesses,  dans  l'Orient,  étaient  des  fem- 
mes pieuses  employées  aux  sépultures,  m.  175. 

On  les  appelait  chanoinesses,  parce  qu^elles  par- 
ticipaient aux  distributions  de  l'Eglise,  m.  175. 

Au  commencement,  les  chanoinesses  ne  fai- 
saient aucun  vœu  de  religion,  m.  134. 

Distinction  entre  les  chanoinesses  et  les  reli- 
gieuses, m.  134. 

Les  chanoinesses  n'étaient  point  obligées  an  re- 
noncement de  leur  patrimoine,  m.  135. 

Distributions  des  chanoinesses.  m.  136. 

Elles  étaient  vêtues  de  noir  et  étaient  obligées 
d'assister  aux  heures  canoniales.  Idem. 

Elles  vivaient  toutes  ensemble  et  couchaient  dans 
le  même  dortoir,  m.  136. 

Elles  étaient  soumises  à  l'évêque.  m.  136. 

Dans  la  suite  elles  firent  profession  de  chasteté, 
ui.  136. 

Elles  ne  sortaient  jamats  de  leurs  cloîtres, 
m.  i36. 

Un  entretien  suffisant  était  assigné  à  celles  qui 
avaient  renoncé  à  tout.  m.  i36. 

Celles  qui  conservaient  la  propriété  de  leurs 
biens,  donnaient  procuration  à  quelqu'un  de 
leurs  parents  ou  amis  pour  en  prendre  le  soin  et 
la  défense,  m.  136. 

Elles  avaient  une  abbesse. 

Elles  avaient  de  petites  maisons  qui  étaient 
renfermées  toutes  dans  la  même  clôture,  in.  136. 

Elles  pouvaient  avoir  des  servantes  pour  les 
servir  en  particulier,  m.  136. 

Au  temps  du  concile  de  Liptine,  en  753,  il  n'y 
avait  encore  aucune  chanolnesse.  ui.  137. 

Le  concile  de  Vernon,en  755^  fait  mention  qu'il 
y  avait  alors  des  chanoinesses.  m.  134. 

Les  chanoinesses  régulières  sont  obligées  à  la 
désappropriation.iii.  228. 

Règlements  de  Boniface  VIII  et  de  Clément  V 

{tour  les  chanoinesses  séculières  sans  approuver 
eur  institut,  m.  229. 

Les  chanoinesses  établies  en  France  sont  diffé- 
rentes  des  Béguines,  m.  229. 

Les  chanoinesses  d'Allemagne  étaient  séculières 
et  ne  faisaient  aucun  vœu;  règlements  faits  tott* 
chant  leur  conduite,  m.  229. 
Les  chanoinesses  séculières  de  Flandre  et  d'Aile- 
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magod  Toulaientètre  appelées  demoiselles  et  non 
pas  religieuses  ;  elles  n  étaient  reçues  qu'en  faisant 
preuve  de  noblesse,  m.  229,  230. 

Il  y  en  avait  dans  le  ix*  siècle,  qui  vivaient  'en 
commun,  et  dont  les  unes  retenaient  leurs  biens 
de  patrimoine,  les  autres  les  abandonnaient  à  la 
communauté,  et  les  autres  en  abandonnant  la  pro« 
priété  de  leurs  biens,  en  retenaient  l'usufruit.  Ce 
qu'on  devait  observer  pour  leur  nourriture  et  leur 
entretien»  tu.  235. 

GBANT  DB  L'ÉGLISE. 

Les  évoques  et  les  prêtres  chantaient  et  prési- 
daient aux  chants,  i.  512. 

Le  pape  saint  Grégoire  enseignidt  aux  enfants 
le  chant,  i.  ^i3. 

Chant  de  rEelise  romaine  apporté  en  Angleterre 
par  Augustin,  disciple  de  saint  Grégoire,  i.  5(3. 

Du  temps  de  saint  Grécfoire,  le  chant  fut  aussi 
apporté  en  France  et  en  Allemagne. 

Chant  Grégorien  introduit  dans  tout  TOccident. 

I.  513,  514. 

Le  roi  Pépin  Introduit  en  France  le  chant  romain. 

II.  235. 

Charlemagne  établit  l'uniformité  du  chaat  ro- 
main dans  rilalie,  dans  T Allemagne,  et  presque 
dans  tout  le  septentrion,  ii.  236. 

11  était  le  modérateur  du  chant,  ii.  237. 

CHANTRES. 

Do  temps  de  saint  Ignace  il  y  avait  des  chantres 
chez  les  Grecs,  i.  505. 

Les  cbantres  ont  aussi  été  établis  chez  les  La- 
tins. I.  509. 

Ils  étaient  du  clerffé,  mais  leur  fonction  n'était 
pas  attachée  à  un  ordre  particulier:  ce  n'était  qu'un 
office.  Idem. 

Suivant  le  concile  in  TruUo,  les  chantres  devaient 
avoir  la  tonsure,  i.  516. 

Pourquoi  l'olOce  de  chantre  a  été  introduit,  et 
quelle  est  son  utilité,  i.  512, 513. 

Qualités  requises  dans  un  chantre  suivant  saint 
Isidore,  évoque  de  Séville,et  suivant  saint  Grégoire. 
I.  511  ;u.  222. 

Du  temps  de  Balsamon  les  chantres,  chez  les 
Grecs,  n'étaient  que  des  eunuques,  i.  516. 

Douze  chantres  Romains  accordés  par  le  pape 
aux  instances  du  roi  Pépin,  ii.  235. 

Les  chantres  ne  doivent  pas  employer  tout  leur 
tempe  au  chaut,  mais  ils  doivent  lire  TEcriture 
sainte,  n.  239. 

Chantres,  Dignité  de  chantre. 

Comment  la  dignité  de  chantre  s'est  élevée 
dans  les  églises  cathédrales  et  collégiales,  ii.  221. 

L'évêque  de  Winchester  était  chanlre  de  Téglise 
de  Canlorbéry,  et  en  faisait  les  fonctions  lesjours 
les  plus  solennels,  i.  274,  275. 

CHAPELAINS,  CHAPELLE. 

Saint  Chrysofitome  employait  les  plus  pressantes 
exhortations  pour  engager  les  riches  à  bâtir  des 
chapelles  dans  leurs  maisons  de  campagne,  n.  304. 

Il  les  exhortait  d*y  faire  célébrer  la  messe  tous 
les  dimanches  et  d'y  faire  réciter  tous  les  jours 
l'office  divin,  ii.  305. 

Cela  donna  lieu  à  la  construction  de  plusieurs 
chapelles  à  la  campagne.  Idem. 

Les  évêquesa  vaient  anciennemen  t  leurs  chapelles 
où  ils  célébraient  la  messe,  ii.  30S. 

Les  empereurs  avaient  aussi  dans  leurs  palais 
leurs  chapelles  où  on  âisait  la  messe.  Idem. 

Les  grands  avaient  aussi  leurs  chapelles.  Idem. 

Les  chapelles   des  princes   étaient   appelées 

Th.  —  Ton.  VII. 


sainies  chapelles.  Us  y  faisaient  chanter  les  heures 
canoniales  et  y  assistaient  avec  toute  leur  famille 
n.  280. 

Les  chapelles  ainsi  nommées  de  la  châsse  dA 
saint  Martin,  qui  était  gardée  dans  la  chapelle  des 
rois.  II.  394. 

On  prenait  anciennement  les  clercs  les  plu« 
recommandables  par  leur  piété  pour  desservir  la 
chapelle  des  rois  et  en  faire  des  évèques  :  aussi 
cette  chapelle  était  le  modèle  de  toutes  les  autres 
églises  du  royaume,  ii.  405. 

Les  clercs  de  la  chapelle  royale  étaient  tenus  de 
prêter  serment  de  fidélité  au  roi.  ii  409. 

Les  chapelains  de  la  chapelle  du  roi  étaient  sou- 
mis à  la  juridiction  de  leur  évêque.  ii.  405. 

Les  clercs  de  la  chapelle  royale  étaient  exempts 
de  résider  dans  leurs  bénéfices,  ii.  414. 

En  Norvège,  Tarchevèque  de  Drontheim  avait  le 
pouvoir  d^insti tuer  les  cleri^sdans  les  chapelles  de 
fondation  royale,  n.  412. 

Gerson  se  plaint  ée  ce  que  l'institution  ou  desti<- 
tution  des  clercs  des  chapelles  royales  ait  été  ôtée 
aux  évèques.  ii.  413. 

Les  clercs  de  la  chapelle  du  duc  de  Bouivogne  ne 
pouvaient  être  suspendus  ni  excommiini&  par  les 
ordinaires,  ii.  414. 

Ce  privilège  fut  accordé  à  tous  les  clercs  des 
chapelles  royales,  m  84. 

Privilèges  accordés  aux  chapelles  royales  d*An-  * 
gleterre.  ui.  81. 

Selon  le  concile  de  Trente,  les  chapelles  royales 
et  les  chapelains,  nonobstant  leurs  privilèges,  ne 
sont  pas  exempts  de  la  visite  de  révoque,  iri.  113. 

Bénéficiers  du  bas  cœur  appelés  chapelains  & 
cause  des  chapelles  qui  leurs  sont  affectées,  in.  275. 

Touchant  les  chapelles.  Votez  Oratoires. 

CHAPITRES. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  le  nom  de  clergôi 
de  révèque  n'était  autre  chose  que  ce  que  nous 
appelons  chapitre,  ii.  493. 

L'évoque  vivait  au  commencement  en  commu- 
nauté avec  son  clergé  ou  chapitre,  mais  cette 
pratique  n'était  pas  observée  en  France,  ii.  490. 

Les  prêtres  et  les  diacres  des  églises  épiscopales 
composaient  le  chapitre  de  révèque.  n.  491. 

Ce  chapitre  était  le  conseil  de  révèque.  u.  491, 

514. 

L'évèque  ne  pouvait  fain  des  ordonnances  ni 
conclure  des  atfaires  de  conséquence,  ni  corriger 
les  abus,  sans  Tavis  de  son  chapitre,  u.  514. 

Différence  des  chapitres  de  ce  temps-là  d*avec 
ceux  d*à  présent*  ii.  493. 

Le  chapitre  de  la  ville  épiscopale  après  la  mort 
de  révêque^gou vernait  seui  le  diocèse  :  il  en  était  de 
même  durant  son  absence,  u.  495,  496. 

Néanmoins  pendant  la  vacance  du  siège  épisco- 
pal  le  chapitre  réservait  lesaffaires  les  plus  impor« 
tantes  à  révèque  qui  devait  succéder.  Idem. 

Les  bénéficiers  simples  du  diocèse  étaient  du 
corps  du  chapitre,  ii.  498. 

11  n*y  avait  encore  ni  doyens,  ni  prévôts,  ni 
autres  dignités,  ii.  497. 

Il  y  avait  un  prévôt  qui  conduisait  le  séminaire 
des  jeunes  clercs.  Idem. 

Dans  ces  temps,  comme  dans  les  premiers  siè- 
cles^ les  prêtres  et  les  diacres  composaient  le  cha« 
pitre  et  étaient  le  conseil  de  l'évêque.  n.  510. 

L'évêque  les  appelait  ses  frères.  Idem. 

Des  chapitres  sous  l'empire  de  Charlemagne  et 
de  ses  descendants. 

Des  chapitres  des  églises  cathédrales  depuis  Tan 
mil.  II  504  et  suiv. 
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Qtiels  droits  appartiennent  an  chapitre  pendant 
la  vacance  du  siège  épiscopat.  n.  5i  1  etsuiv. 

Quels  droits  sont  dévolus  au  chapitre  pisr  la 
négligence  de  l'évéque.  ii.  521. 

Offickrs  des  Chapitrée, 

Le  cellerier  est  l'administrateur  de  tout  le  tem- 
porel :  il  est  ainsi  dans  certains  chapitres,  et  dans 
o^autres'on  lui  donne  le  nom  de  chambrier.  m.  247. 

L'hospitalier  est  celui  qui  est  chargé  de  l'hôpi- 
tal des  pauvres,  auquel  les  chapitres  doivent  don- 
ner les  dîmes,  m.  247. 

Il  doit  être  élu  d'entre  les  chanoines,  et  ne  peut 
rien  s'approprier  de  ce  qui  est  donné  pour  les 
pauvres,  idem. 

L'office  de  trésorier  et  d*aumônier  avait  beaucoup 
de  rapport  avec  celui  d'hospitalier,  ni.  248. 

Les  chapitres  ont  droit  de  nommer  des  vicaires 

généraux:  dansleshuit  premiers  jours  de  la  vacance 
u  siège  épiscopal.  u.  521. 
Le  vicaire  nommé  ou  confirmé  par  le  chapitre 
est  comptable  au  successeur  de  toute  son  admi- 
nistration. 11.  522. 
Les  grands  vicaires  peuvent  toujours  être  révo- 

Sués  parles  chapitres,  pourvu  qu'ils  en  nomment 
'autres  dans  huit  jours.  Idem. 

Privilège  de$  Chapitres. 

Jusques  à  la  fin  du  dixième  siècle  nul  privilège 
d^exemption  n'a  été  donné  aux  chapitres  des  cha- 
noines, m.  66. 

Privilège  accordé  par  le  roi  Garloman  aux  cha- 
pitres et  chanoines  d'Orléans  pour  l'élection  des 
evêques.  Idem. 

Semblable  privilège  fut  accordé  par  l'empereur 
Charles  le  Gros  au  chapitre  de  Chatons.  Idem. 

Privilège  accordé  au  chapitre  de  Poitiers  d'être 
sous  la  protection  du  siège  Apostolique  pour  tout 
le  temporel  de  cette  église,  idem. 

Les  oppressions  que  les  chapitres  des  églises 
cathédrales  reçurent  de  leurs  évêques  les  obligè- 
rent de  demander  des  privilèges  pour  s'en  mettre 
&  couvert,  m.  il5. 

Les  privilèges  qui  ont  été  accordés  aux  chapitres 
des  églises  cathédrales  ont  reçu  beaucoup  de 
modifications  par  le  concile  de  Trente,  m.  il8. 

Privilège  accordé  à  quelques  chapitres  des  égli- 
ses cathédrales  d'être  soumis  à  la  juridiction  im« 
médiate  du  métropolitain,  m.  It9. 

Le^  chapitres  des  cathédrales  de  la  province  de 
Reims  sont  encore  soumis  immédiatement  à  l'ar- 
chevêque de  Reims,  m.  120. 

Les  chapitres  4'ltalie  sont  soumisàrèvèque,  et 
ceux  d'Espagne  sont  exempts  de  la  juridiction  de 
l'ordinaire,  m.  117. 

Exemple  de  la  juridiction  épiscopale  accordée 
par  un  evêque  à  son  chapitre,  vi.  596. 

YoTBZ  Chanoines. 

GHABLEMA6NE. 

Quel  respect  cet  empereur  portait  aux  évêques. 
1.311. 

Comme  il  était  très-versé  dans  la  profession  des 
lecteurs  et  des  chantres,  il  était  le  modérateur  du 
chaut  et  des  offices  qui  se  célébraient  dans  la  cha- 
pelle du  palais  impérial,  ii.  237. 

Il  fit  établir  Tordre  et  le  chant  romain  non- 
seulement  dans  la  France,  mais  encore  dans  Tlta- 
lie,  l'Allemagne,  la  Saxe  et  le  Nord.  ii.  236. 

11  assistait  la  nuit  aux  matines,  quand  sa  santé 
lui  permettait*  n.  251. 

L  empereur  Charlemagne  fut  ou  le  fondateur  ou 
le  principal  restaurateur  des  écoles  et  universités. 
IV.  161. 


Ce  prince  amena  de  Rome  en  fiance  des  maî- 
tres de  grammaire  et  d'arithmétique,  et  fut  le  pre- 
mier qui  y  fit  cultiver  les  belles  lettres,  iv.  152. 

Il  fonda  l'université  de  Paris  et  y  fonda  les 
quatre  Facultés  de  théologie,  de  droit,  de  méde- 
cine et  des  arts.  Idem. 

Il  aima  l'étude  des  langues  et  parla  la  langue 
latine  avec  la  même  facilité  que  si  c'eût  été  sa 
langue  maternelle,  iv.  153. 

Il  apprit  d'Alcuin,  son  maître,  la  rhétorique,  la 
dialectique,  l'astronomie  et  l'arithmétique,  iv.  154. 

U  fit  réaiger  par  écrit  toutes  les  coutumes  des 
nations  qui  lui  ooéissaient.  Idem. 

Ce  pieux  empereur  tirait  tous  les  évêques,  les 
abbés  et  les  haats  bènèûciers,  des  séminaires  où 
Ton  cultivait  en  même  temps  la  piété  et  les  lettres. 
Idem. 

Le  palais  même  de  cet  empereur  était  une  école 
où  Ton  enseignait  les  lettres  humaines ,  et  où 
toutes  les  sciences  de  la  religion  chrétienne  étaient 
les  plus  florissantes,  rv.  154^  155. 

Le  palais  de  Charlemagne  était  toujours  flré- 
quente  par  des  ducs,  des  rois  et  des  souverains 
qui  tenaient  à  honneur  de  le  servir  à  table,  iv.  155. 

Ce  fut  à  l'exemple  de  ce  grand  prince  que  les 
Grecs  mêmes  furent  excités  à  l'amour  et  au  réta- 
blissement des  sciences.  IV.  171. 

Il  fit  condamner  Tassilon,  son  parent,  qui  avait 
conspiré  contre  lui,  à  être  enfermé  dans  un 
monastère  pour  y  faire  pénitence  le  reste  de 
ses  jours,  m.  398. 

Pépin,  fils  de  Charlemagne»  ayant  conspiré 
contre  lui,  fut  condamné  à  mort  par  les  Etats,  et 
son  père  le  fit  raser  et  enfermer  dans  un  monas- 
tère. Idem. 

Il  donua  la  plupart  des  grandes  terres  et  des 
fonds  aux  églises,  parce  que  la  foi  des  ecclésias- 
tiques lui  était  moins  suspecte  que  celle  des 
laïques,  ly.  459. 

Aaron,  roi  de  Perse,  donne  à  Charlemagne  la 
seigneurie  du  lieu  où  est  le  salut  Sépulcre,  vi. 
160. 

Pourquoi  le  pape  Léon  lit  déclara  Charlemagne 
empereur  ;  et  ce  qu'il  lui  donna  en  lui  donnant  ce 
titre.  VI.  167 

Réflexions  sur  son  testament,  vi.  127. 

CHARLES  LE  GHAtVE. 

L'empereur  Charles  le  Chauve  parut  au  concile 
de  Pontion  en  qualité  de  légat  du  pape.  L  174. 

Charles  le  Chauve  attirait  tous  les  savants  à  ses 
écoles  publiques  et  les  y  entretenait  avec  une 
profusion  extraordinaire.  1. 113. 

CHARLES  (s.) 

Saint  Charles  ne  recevait  dans  sa  maison  que 
des  ecclésiastiques  vertueux  et  habiles,  mais  il  ne 
les  gratifiait  d'aucun  bénéfice,  m.  458. 

Les  ecclésiastiques  de  saint  Charles  ne  plaidè- 
rent jamais  pour  des  bénéfices,  in.  466. 

Ces  vertueux  ecclésiastiques  ne  s'ûagéraient  pas 
même  au  concours  pour  les  cures,  quoiqu'il  eût 
été  établi  par  le  concile  de  Trente,  idem. 
.  Les  séminaires  de  ce  saint  prélat  étalent  les  ri* 
ches  pépinières  d'où  il  tirait  presque  tous  les  bê- 
néfîciers  de  son  diocèse,  m.  542. 

11  doit  passer  pour  le  père  et  le  patron  de  tous 
les  séminaires,  iv.  188. 

Ce  saint  prélat  voulut  que  dans  le  premier  de 
ses  séminaires  on  expliquât  l'histoire  ecclésias- 
tique  et  l'ancienne  discipline  de  rjSglise.  iv.  187. 

Les  conciles  de  France  ont  suivi  les  vestiges  de 
ce  grand  archevêque,  iv.  188, 


i 


DES  MATIÈRES. 


518 


Ils  ne  se  contenta  pas  de  quitter  ses  bénéfices^ 
il  renonça  même  aux  pensions  qu'il  avait  sur  di« 
verses  églises ,  et  se  réduisit  à  son  archevêché 
seul  et  à  quelques  pensions  qui  ne  pouvaient  in- 
commoder les  églises  dont  il  les  tirait,  iy.  627. 

Après  la  mort  de  PielY  son  oncle,  il  résida  fidô- 
leraenldansson  église,  quelque  instance  que  lui  fît 
le  pape  de  le  venir  assister  de  ses  conseils.  v.203. 

Ce  saint  archevêque  fit  un  nombre  de  constitu- 
tions admirables  pour  régler  toutes  choses  durant 
la  peste,  v.  342. 

Il  visitait  ordinairement  son  diocèse  depuis  la 
Pentecôte  jusqu'à  TA  vent.  v.  393. 

CHARLES  BORROHÉB  (S.) 

Particnîarîté  de  la  vie  de  saint  Charles  Borro- 
mée.  VIT,  425etsuiv. 
Son  hospitalité,  vn.  472. 

GHABTRES. 

Plainte  de  Tévèque  de  Chartres  de  ce  qu'on 
avait  ordonné  un  évèque  à  Cbâteaudun.  i.  304. 

Les  prévôts  de  l'église  de  Chartres  administraient 
les  revenus  de  l'Eglise,  mais  ils  ont  été  supprimés, 
m.  270. 

Prébende  de  l'église  de  Chartres  donnée  à  l'ab- 
baye de  Cluny.  vi.  668. 

•  Les  revenus  de  cette  prébende  consacrés  à  en- 
tretenir les  lampes  de  l'église  de  Cluny.  vi.  609. 

CHARTREUX. 

Peinture  admirable  des  chartreux  par  Pierre  le 
Vénérable,  abbé  de  Cluny.  ii.  275. 

Ils  ne  se  servent  pas  du  privilège  de  l'exemp- 
tion de  la  juridiction  des  évêques.  m.  99. 

Ils  n'avaient  anciennement  dans  chaque  cou- 
vent que  douze  religieux  outre  le  prieur,  m.  262* 

Ils  ne  recevaient  dans  leur  noviciat  que  des 
kommes  de  vingt  ans.  m.  i93. 

Les  religieuses  chartreuses  faisaient  profession  à 
douze  ans  accomplis,  m.  168. 

Au  temps  de  Pierre  de  Cluny,  les  chartreux 
faisaient  gloire  de  ne  jamais  plaider,  quoiqu'ils 
possédassent  des  fonds,  y.  564. 

Ils  se  réservaient  néanmoins  le  droit  de  décla- 
rer simplement  aux  magistrats  l'injustice  qu'on 
leur  faisait,  sans  pousser  plus  avant  leur  poursuite. 

V.  564.  569. 

Il  n  y  a  eu  d'abord  dans  chaque  chartreuse  que 
douze  religieux  avec  le  prieur  qui  faisait  le  trei- 
zième. VI.  353. 

Les  chartreux  s'appliquaient  au  travail  des 
mains,  sans  autre  nécessité  que  pour  éviter  Toi- 
sivelé.  Vil.  275. 

GHARTULAIRES. 

Les  chartulaires  étaient  ceux  qui  étaient  appelés 
en  Orient  ohartophiiax.  ii.  362. 

Leur  office  approchait  fort  de  celui  des  notaires, 
et  saint  Grégoire  se  servait  d'eux  dans  les  affaires 
les  plus  importantes,  ii.  362. 

GBASSB. 

Toute  sorte  de  chasse  est  défendue  aux  clercs 
dans  les  vi%  vu*  et  vin«  siècles.  Peines  décer- 
nées contre  les  chasseurs,  vn.  430,  432. 

On  leur  défendait  aussi  d'assister  aux  chasses 
des  amphithéâtres,  vu.  430,  433. 

Dans  le  ix*  siècle  les  conciles  et  les  rois  dé- 
fendaient la  chasse  aux  clercs,  vu.  444. 

Jonas,  évêque  d'Orléans,  blâmait  les  dépenses 
que  les  nobles  faisaient  pour  la  chasse,  vu.  445. 

Depuis  l'an  mil  les  conciles  ont  continué  de 
défendre  la  chasse  aux  clercs;  ils  peuvent  par 
récréation  tendre  des  filets,  vn.  Ul  et  suiv. 


Le  concile  de  Vontpellier.  de  Tan  ftfi,  leurper- 
mettait  d'accompagner  quelquefois  les  chasseurs. 
Idem. 

CHESTKR. 

Evôché  créé  à  Chesler.  i.  162. 

CHEVALIERS. 

Les  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  con- 
tinuèrent de  succéder  à  heurs  parents  depuis  Char- 
les VII  jusqu'en  1582,  où  ils  ne  furent  plus  capa- 
bles que  d^usuf  ruit  ;  et  six  ans  après  on  les  déclara 
incapables  de  cet  usufruit  même.  vi.  i43. 

Ils  ont  conservé  le  droit  d^exiger  de  leurs  pro- 
ches de  quoi  payer  leur  rançon,  qn&nd  ils  ont  étô 
laits  esclaves,  vi.  f  44. 

CHEVEUX. 

Lee  nobles  se  distinguaient  des  roturiers  par  les 
longs  cheveux,  ii.  28. 

On  coupait  les  cheveux  aux  laïques  qui  étaient 
au  service  de  FEglise.  n.  Il,  16. 

Aux  onzième  et  douzième  siècles  les  conciles 
défendirent  à  tous  les  laïques,  sous  peine  d'être 
excommuniés,  de  porter  de  longs  cheveux.  n.&7> 
28.  Votez  Tonsure  des  clercs. 

GHIGHISTER. 

Contestation  entre  Tévéque  de  Chichester  et 
l'abbé  de  Saint-Martin*le-6el,  touchant  Texemi^ioo 
de  son  abbaye,  ui.  79. 

CHIEUSE. 

Erection  d*un  ^véçhé  dans  l'île  deChiemse. 

1.  327. 

CaiRUROIB. 

Les  canons  défendent  aux  cleres  d'exercef  la 
chirurgie,  iv.  48. 

Un  clerc  ne  tombe  pas  dans  l'irrégularité  s'il 
exerce  la  chinirgie  dans  un  cas  où  la  nécessité  le 
requiert,  iv.  49. 

La  chirurgie  est  défendue  aux  clercs  par  le  con« 
cile  IV  de  Latran.  vn.  309. 

GHOEUR. 

Chœur,  suivant  Isidore  de  Séville,  est  ainsi 
appelé,  parce  que  ceux  fiui  sont  préposés  pour 
chanter  les  louanges  de  Dieu^  se  mettaient  en  rond 
et  en  forme  de  couronne  proche  l'autel,  n.  4(4. 

Les  laïques  n'entraient  dans  le  chœur  que  pour 
communier,  ii.  229. 

Saint  Ambroise  fit  sortir  du  chœur  l'empereur 
Théodose,  après  qu'il  eut  fait  son  offrande,  n.229. 

Saint  Basile  fit  arrêter  l'empereur  Valens  dans 
le  chœur,  après  qu'il  eut  fait  ses  présents  à  l'autel* 
Idem. 

GflRIST, 

Jésus-Christ  est  la  vérité  étemelle;  il  est  notre  loi 
et  notre  législateur  ;  il  est  venu  sur  la  terre  éta- 
blir une  loi  nouvelle  et  en  même  temps  un  nou- 
veau sacerdoce.  Enfin  il  est  devenu  le  prêtre  et  la 
victime  du  nouveau  sacerdoce  qu*ii  a  établi,  i.  1. 

fin  s'élevant  dans  le  ciel  il  n'a  pas  abandonné 
la  terre,  il  est  demeuré  en  la  personne  de  ceux 
qu'il  a  associés  à  son  divin  sacerdoce,  i.  2. 

CHRONIQUE  ARABIQUE. 

La  chronique  arabique  d* Alexandrie  à  été  écrite 
il  y  a  quatre  cents  ans  par  un  Jacobite.  l  125. 

GHRTSOSTOUB  (S^ 

Saint  Chrysostooie  éiant  encore  prêtre  se  fit 
admirer  par  sa  divine  éloquence  duns  TégUse 
d'Antioche,  iv.  H4. 

U  fut  enlevé  d'Aatioch^  malgré  Ini  pour  ôM 
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emmené  à  Gonstantinople  et  y  être  ordoDûé 
évoque,  n.  568  :  y.  159. 

L'empereur  renvoya  dans  la  Thrace,  vers  le 
barbare  Gainas,  pour  arrêter  sa  tyrannie,  v.  162. 

L'éloquence  de  cet  invincible  prélat  demeura 
victorieuse  de  celui  qui  s*était  rendu  redoutable  à 
l'empire  môme.  Idem. 

11  signala  les  commencements  de  son  épiscopat 
dans  Constantiuople,  par  les  avis  salutaires  qu'il 
donna  à  rempcicur  Arcadius  et  à  l'impératrice 
contre  quelques  abus  qui  avaient  cours.  ▼.288, 289. 

Il  fut,  par  deux  conciliabules  de  Gonstantinople^ 
condamné  et  envoyé  en  ei^il,  mais  il  en  fut  rap- 
pelé peu  de  temps  après,  v.  198. 

Saint  Cbrysostome  ayant  été  ordonné  lecteur, 
vécut  six  ans  dans  la  solitude,  et  néanmoins  ne 
fut  pas  moine,  vu.  221. 

Frugalité  de  sa  table,  vii.  389  et  suiv. 

CHTPBB. 

L'Ile  de  Gbypre  dépendante  du  patriarcbat  d'An- 
tiocbe.  1. 105. 

L'arcbevêque  de  Gbypre  obtient  une  autorité 
pareille  à  celle  du  patriarcbe  de  Gonstantinople. 
1. 157. 

La  discipline  de  TEglise  de  Gbypre  changea 
sous  les  Latins.  1. 160. 

Le  pape  Innocent,  réglant  l'état  des  églises  grec« 

3ues,  permit  aux  prêtres- curés,  quoique  mariés, 
e  recevoir  les  confessions  de  leurs  paroissiens. 
i.  384. 

Etablissement  d'un  doyen  dans  l'île  de  Gbypre 
avec  double  prébende,  m.  271. 

GITEAUX. 

Les  religieux  de  Giteaux  rejetèrent  les  privilè- 
ges accordés  à  ceux  de  Gluuy.  ni.  32,  34. 

L'ordre  de  Giteaux  était  sous  la  dépendance  des 
évêques  :  dans  la  suite  les  religieux  de  Giteaux 
demandèrent  des  privilèges,  m.  33,  35. 

Deux  mille  monastères  de  l'ordre  de  Giteaux 
fondés  en  l'espace  de  cent  ans.  m.  35. 

Innocent  lY  déclara  les  religieux  de  Giteaux 
exempts  de  la  visite  et  de  la  .correction  des  évê- 
ques. Idem. 

L'ordre  de  Giteaux,  dans  l'espace  de  moins  de 
soixante  ans,  forma  cinq  cents  abbayes,  ni.  252. 

Etablissement  des  quatre  filles  de  Giteaux. 
ui.  256. 

Suivant  les  constitutions  de  Giteaux,  les  abbés 
d'Irlande,  d'Ecosse  et  de  Sicile  devaient  venir  au 
chapitre  général  tous  les  quatre  ans;  ceux  de 
Norvège,  de  Grèce,  de  Livouie  et  de  Syrie  une 
fois  en  cinq  ans  ;  ceux  de  Hongrie  tous  les  trois 
ans.  Y.  195. 

Les  religieux  de  Tordre  de  Giteaux  ne  devaient 
avoir  ni  or  ni  argent  dans  leurs  églises  à  la  réserve 
des  calices,  vu.  382. 

Ils  ne  devaient  posséder  que  des  terres  et  des 
bois,  sans  avoir  ni  dîmes,  m  prémices,  ni  parois* 
ses,  ni  seigneuries.  Idem. 

Le  travail  des  mains  était  établi  parmi  eux,  plu- 
tôt pour  éviter  l'oisiveté,  que  pour  subvenir  aux 
nécessités  de  la  vie.  vn.  272. 

On  en  pouvait  dispenser,  vn.  273. 

Les  religieuses  travaillaient  même  à  la  terre. 
VII.  276. 

Les  dépouilles  des  religieux  morts  appartiennent 
&  l'ordre,  vu.  189. 

CLAIBVAUX. 

Dispute  des  religieux  de  Glairvaux  avec  ceux 
de  Gluny  touchant  le  jeune  Robert^  proche  pa- 
rent de  saint  Bernard,  ui.  210. 


Alphonse,  roi  de  Portugal,  se  rend  comme  le 
vassal  de  Notre-Dame  de  Glairvaux,  avec  Tobliga- 
tion  d'un  cens  annuel,  vi.  205. 

CLASSE. 

Privilèges  accordés  par  le  pape  en  Italie  au  mo- 
nastère de  Glasse.  m.  44. 

CLAUDE. 

L'empereur  Louis  le  Débonnaire  ayant  appris 
que  l'église  de  Turin  était  vacante,  y  envoya  pour 
évêçiue  un  prêtre  espagnol  nommé  Glaude,  qui 
avait  été  quelque  temps  exercé  dans  son  palais. 
IV.  158. 

Ge  prélat  trompa  les  espérances  de  l'empereur 
et  empoisonna  son  peuple  d'une  nouvelle  erreur. 
Idem. 

CLÉMENT  IV^ 

Le  pape  Glément  IV  obligea  le  fils  de  sa  soeur, 
qui  avait  trois  prébendes,  d'en  choisir  une  et  de 
résigner  les  deux  autres,  iv.  638. 

Gonduite  admirable  de  ce  pape  à  l'égard  de  ses 
parents,  vu.  118. 

CLÉMENT  VI. 

Le  pape  Glément  VI  retint  ses  parents  dans  leur 
condition,  vu.  119. 

CLERCS. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  de  l'Eglise,  il 
y  avait  des  clercs  sans  aucun  ordre,  mais  il  n'y 
en  avait  point  sans  quelque  office,  i.  525. 

Les  clercs  étaient  ceux  qui  étaient  écrits  dans  la 
matricule  de  l'Eglise,  et  ils  recevaient  leur  subsis- 
tance de  l'Eclise  même.  i.  525. 

11  y  avait' deux  sortes  de  clercs  ;  les  uns  étaient 
dans  les  ordres  majeurs,  les  autres  dans  les  ordres 
mineurs,  i.  525. 

Geux  qui  faisaient  des  trafics  infâmes  et  usa* 
raires  étaient  dégradés  de  la  cléricature  et  rayés 
de  la  matricule  de  TEglise.  i.  525. 

Les  clercs  étaient  tous  bénéficiers,  mais  tous 
les  bénéficiers  n'étaient  pas  clercs,  i.  526. 

Les  clercs,  comme  attachés  uniquement  au  ser^* 
vice  des  autels,  étaient  exempts  des  tutelles  et  des 
autres  charges  publiques,  i.  526. 

Les  pénitents  publics  ne  pouvaient  jama^  pré- 
tendre à  la  cléricature.  i.  527 

Par  le  mot  lecteur  on  entendait  tous  les  clercs 
inférieurs,  i.  527. 

Les  psalmistes  étaioat  au  nombre  des  clercs. 
I.  528. 

Au  sixième  siècle,  les  clercs  furent  distingnés 
des  laïques  par  la  tonsure  et  par  l'habit,  ii.  1. 

Les  cheveux  longs  défendus  aux  clercs,  n.  2. 

Dliférence  de  la  tonsure  des  clercs  d'avec  celle 
des  pénitents  et  des  moines,  ii.  2. 

La  couronne  était  réservé&aux  clercs»  n.  3. 

Voyez  Ordination,  Tonsure. 

Temps  marqué  aux  clercs  par  le  concile  de  Tar- 
racone  de  porter  le  deuil  :  pour  quelles  personnes 
ils  peuvent  le  porter,  et  de  quelle  manière,  ii.  70. 

Aux  premiers  siècles  de  l'Eglise  il  était  défendu 
aux  clercs  de  se  raser  la  barbe,  n.  2. 

Au  huitième  siècle,  presque  tous  les  clercs  d*0o- 
cident  rasaient  leur  narbe.  ii.  16. 

Au  onzième  siècle  et  suivants,  les  conciles  per- 
mirent aux  clercs  de  se  raser,  n.  20. 

Dans  la  suite,  les  conciles  décernèrent  des 
peines  contre  les  clercs  qui  ne  se  feraient  pas 
raser,  ii.  22. 

Jules  II  fut  le  premier  des  papes  qui  laissa  croître 
sa  barbe,  n.  21. 

Saint  Jérôme  défend  aux  clercs  de  porter  des 
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habits  trop  éclatants  et  de  friser  leurs  cheveux. 
n.  31^  32. 
Ce  savant  Père  fait  voir  que  l'habit  noir  n^était 

Sas  encore  ordonné  aux  ecclésiastiques  :  il  leur 
éfend  de  s*en  servir  aussi  bien  que  ceux  qui  sont 
d'une  trop  éclatante  blancheur,  ii.  32. 

L*habit  noir  était  dans  ces  temps-là  réservé  aux 
moines  et  aux  pénitents,  n.  32. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  les  clercs  épient 
confondus  avec  les  moines,  m.  387. 

Le  pape  Etienne  IV  étant  encore  jeune,  avait  été 
fait  clerc  et  moine  tout  ensemble  dans  le  monas- 
tère de  Saint-Ghrysogon,à,  Rome.  Idem. 

Les  clercs  ne  pouvaient  sortir  de  leur  diocèse 
sans  avoir  des  lettres  formées  de  leur  évêque. 
m.  322. 

Tous  les  clercs  avaient  la  même  attache  à 
révèque  et  à  l'église  pour  laquelle  ils  avaient  été 
ordonnés.  Idem. 

L'obéissance  les  engageait  à  passer  aux  ordres 
sacrés,  auand  leur  évêque  le  leur  ordonnait.  Idem. 

Les  clercs  ne  pouvaient  entrer  ni  dans  les 
églises,  ni  dans  les  bénéfices  d'un  diocèse,  ni  les 
retenir  sans  la  permission  de  l'évêque.  m.  323. 

Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  cet  usace,  et 
a  défendu  à  ceux  qui  sont  attachés  à  une  église 
de  pouvoir  la  quitter  sans  la  permission  de  Té- 
vêque.  Idem. 

Le  deuxième  concile  de  Milan  commanda  à 
tous  les  clercs  d'assister  avec  la  tonsure  et  l'habit 
clérical  aux  offices  des  dimanches  et  des  fêtes. 
III.  324. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  tous  les  clercs 
pouvaient  dans  TOrient  appeler  à  un  tribunal  su- 
périeur après  avoir  été  condamnés  par  leur  supé- 
rieur, m.  356. 

Les  évêques  pouvaient  forcer  les  clercs  à 
prendre  un  rang  supérieur,  mais  non  à  descendre 
dans  un  rang  plus  bas.  m.  357. 

Les  évêques  renvoyaient  quelquefois  au  pape 
les  causes  les  j^lus  embrouillées  des  clercs,  m.  358. 

Les  clercs  inférieurs  pouvaient  être  mariés, 
mais  ils  ne  pouvaient  en  quelque  façon  quitter  la 
profession  ecclésiastique,  m.  334. 

On  reprenait  les  clercs  déserteurs  et  on  leur 
coupait  par  force  les  cheveux,  m.  334. 

Les  clercs  qui  avaient  été  dégradés  étaient  obli- 
gés de  garder  les  lois  de  la  cléricature.  m.  335. 

Les  clercs  déposés  pour  leurs  crimes  étaient 
contraints  à  porter  l'habit  et  la  tonsure,  m.  336. 

Les  clercs  renonçaient  à  la  cléricature  en  por- 
tant de  grands  cheveux,  en  ne  portant  plus  de 
couronne  et  en  prenant  l'habit  des  séculiers, 
m.  338. 

Les  clercs  passaient  pour  apostats  dès  qu^ils 
quittaient  ou  la  tonsure  ou  Thabit  clérical.  Idem. 

Le  synode  de  Nocera  déclara  que  les  clercs  qui 
renonceraient  à  la  cléricature  ne  pourraient  la- 
mais  y  rentrer,  m.  341. 

Le  concile  de  Trente  défend  d'admettre  les 
clercs  qu'on  ne  jugera  pas  devoir  persévérer  dans 
l'état  ecclésiastique.  Idem. 

Les  clercs  pouvaient  passer  d'un  diocèse  à  un 
autre  avec  la  permission  de  l'évêque,  et  l'évêque 
ne  pouvait  pas  les  faire  passer  à  un  autre  sans 
leur  consentement,  m.  366. 

En  Afrique,  l'évêque  pouvait  transférer  les  clercs 
des  églises  de  campagne  à  la  Cathédrale,  si  la  né- 
cessité de  l'Eglise  le  demandait,  m.  367. 

En  Espagne,  l'évêque  pouvait  transférer  les 
clercs  des  églises  de  campagne  pour  les  faire 
monter  à  un  degré  plus  haut.  m.  369. 

Suivant  les  capitulaires  de  Cbaflemagne,  les 


clercs  qui  avaient  souillé  par  la  fornication  la  pu- 
reté de  leur  profession,  étaient  soumis  à  la  prison, 
au  j^ne  et  à  la  fustigation,  t.  535. 

Le  concile  de  Lambeih,  tenu  en  1261,  ordonna 
aux  évêques  d'avoir  des  prisons  pour  y  enfermer 
pour  le  reste  de  leurs  jours  les  clercs  qui  auraient 
commis  un  crime  qui  mériterait  la  mort.  iv.  54. 

Suivant  les  conciles  les  clercs  ignorants  sont 
irréguliers,  rv.  111,  115. 

Voyez  Prêtres  et  Irrégularité. 

Un  clerc  est  le  partage  du  Seigneur,  et  le  Sei- 
gneur est  son  partage,  vu.  220. 

Entre  les  clercs,  ceux-là  sont  parfaits,  qui  vi- 
vant de  leur  patrimoine,  distribuent  aux  pauvres 
les  revenus  de  leurs  bénéfices,  vu.  221. 

Ceux  qui  donnent  leur  patrimoine  aux  pauvres, 
et  qui  vivent  des  revenus  de  leurs  bénéfices  sont 
plus  parfaits,  vu.  219. 

Les  plus  parfaits  sont  ceux  qui  abandonnent  et 
leur  patrimoine  et  les  fruits  de  leur  bénéfice  pour 
vivre  de  leur  travail  et  en  nourrir  lespauvres.  yii. 
222. 

Exemples  de  cette  sorte  de  perfection,  vu.  226 
et  suiv. 

Ceux  aui  retiennent  leur  patrimoine, et  qui  pos- 
sèdent des  bénéfices,  ne  sont  pas  indignes  de 
toute  louange,  s'ils  ne  prennent  sur  ces  biens 
que  leur  nécessaire,  et  qu'ils  disposent  de  tout  le 
reste  en  faveur  des  pauvres,  yii.  228. 

Ce  que  les  Pères  et  les  conciles  de  tous  les 
temps  ont  prescrit  aux  clercs  au  sujet  de  la  mo- 
destie dans  leurs  habits,  dans  leurs  meubles,  et  de 
la  frugalité  de  leur  table,  vu.  385  et  suiv. 

Us  ne  doivent  point  se  trouver  aux  festins,  ou 
ils  ne  doivent  s'y  trouver  que  rarement,  vu.  386, 
387. 

Saint  Grégoire  veut  que  les  clercs  incontinents 
soient  renfermés  dans  un  monastère,  où  Ton 
payera  leur  pension,  vn.  14. 

choses  défendue  aux  clercs.  Votez  Armes,  Ca- 
barets, Chasse,  Chirurgie,  Droit  Civil,  Jeux,  Mé- 
decine. 

Après  Tan  mil  il  y  a  eu  des  conciles  qui  ont 
défendu  indistinctement  aux  clercs  d'exercer  l'of- 
fice de  juges,  vu.  309,  312. 

D'autres  leur  ont  permis  d'exercer  cet  office,  si 
le  roi  le  leur  ordonnait,  vn.  313. 

11  y  en  a  eu  qui  le  leur  ont  permis,  si  l'évêque  y 
consentait.  Idem. 

Plusieurs  leur  ont  défendu  d'être  seuls  juges 
ordinaires,  comme  baillis,  vicomtes,  prévôts,  etc. 
VII.  309,313. 

Ou  d'assister  aux  jugements  de  mort,  ou  de  mu- 
tilation de  membres.  Idem. 

Pierre  de  Blois  prétendait  qu'ils  ne  devaient 
jami^s  être  juges,  vu.  310. 

En  France,  sous  les  rois  de  la  seconde  race,  les 
évêques  et  les  abbés  étaient  appelés  aux  parle- 
ments pour  y  juger,  vu.  315. 

Ils  y  occupaient  les  premières  places,  vn.  315, 
316. 

Depuis  l'an  1401 ,  les  évêques  y  ont  séance, 
mais  il  n'y  ont  point  de  voix  délibérative  à  la  ré- 
serve des  pairs ,-  et  entre  les  abbés  le  seul  abbé  de 
Saint-Denis  y  eut  séance,  mais  il  y  eut  un  grand 
nombre  de  clercs,  vn.  316  et  suiv. 

Il  y  avait  aussi  beaucoup  de  clercs  à  la  chambre 
des  comptes,  vn.  317. 

Limitation  du  nombre  des  clercs  dans  les  parle- 
ments. VII.  318. 

Anciennement  les  évêques  étaient  aussi  néees- 
sairement  du  conseil  des  rois  d'Angleterre,  vii. 

345,  316. 
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11  y  en  a  plusieurs  qui  oot  été  grands  justiciers 
du  royaume j  ce  que  le  pape  lanoceat  111  ne  vou- 
lut pas  souffrir,  yii.  324  et  suiv. 

lustioien  ne  veut  pas  que  les  clercs  se  mêlent 
des  procès  des  laïques,  vu,  291. 

Sous  les  rois  de  France  de  la  seconde  race^  les 
conciles  défendent  aux  clercs  de  se  mêler  d'au- 
tres procès  que  de  ceux  où  TEglise,  les  pauvres^ 
les  veuves  et  les  orphelins  ont  intérêt,  yii.  298. 

Comment  il  est  arrivé  dans  rorient  que  les  clercs 
aient  exercé  la  profession  d'avocats  pour  les  laï- 
ques. TU.  301. 

Quelques  conciles  leur  permettent  de  l'exercer 
lorsqu'il  s'agit  de  leur  intérêt,  de  celui  de  l'Eglise, 
ou  de  la  défense  des  personnes  misérables,  vu. 
31i,  313. 

D'autres  enfin  leur  laissent  là-dessus  une  en- 
tière liberté,  pourvu  qu'ils  ne  fassent  point  de 
paction  pour  leur  paiement^  s'ils  ont  des  bénéfi- 
ces. Idem. 
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nistration  des  Siens  temporels  des  laïques.  Idem. 

Si  les  tutelles  et  les  curatelles  leur  étaient  inter- 
dites. Votez  Tutelles. 

Quel  négoce  était  défendu  aux  clercs  dans  les 
cinq  premiers  siècles  de  l'Eglise,  vi.  12.  vu.  283. 

Le  négoce  que  les  clercs  firent  dans  les  premiers 
siècles  ne  tendant  qu'à  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance, ou  à  soulager  les  pauvres,  les  empereurs 
leur  accordèrent  Pimmunité.  vi.  215. 

Il  y  avait  dès  lors  des  clercs  qui  faisaient  un 
grand  commerce,  et  qu'on  ne  laissa  pas  jouir  de 
rimmunité.  vi.  215. 

Valentinien  111  révoqua  entièrement  l'exemption 
accordée  par  ses  prédécesseurs,  vi.  219. 

On  ne  permit  aux  clercs  dans  les  vi%  vu«  et  viu* 
siècles  que  le  même  commerce  qui  leur  avait  été 
permis  jusqu'alors,  yii.  291. 

Les  princes  favorisèrent  ce  commerce^  en  lui 
accordant  quelques  exemptions,  vu.  290. 

On  €ontinua  de  le  permettre  sous  Gharlemagne. 
vn.  294. 

Depuis  l'an  mil  les  conciles  ont  plus  étroite- 
ment défendu  aux  clercs  tout  commerce  pour  le 
gain.  VII.  304  et  suiv. 

Le  concile  d'Avignon,  de  l'an  i279,  défend  aux 
clercs,  sous  peine  d'excommunication,  d'acheter 
du  blé  pour  revendre  plus  cher.  vu.  305. 

Diverses  sortes  de  négoce  que  les  derniers  con- 
ciles ont  interdit  aux  clercs.  Idem  et  suiv. 

Chasteté  4e*  Clercg. 

Les  Pères  Grecs  et  Latins  ont  invectiYô  avec 
beaucoup  de  chaleur  contre  des  femmes  étran- 
gères qu'on  appelait  Agapètes,  qui  demeuraient 
avec  les  clercs,  ii.  139. 

Le  concile  de  Nicée  marque  les  femmes  qui 
peuvent  demeurer  sans  scandale  avec  les  clercs  ; 
qui  sont  leur  mère,  leur  sœur,  leur  tante,  et  autres 
dont  l'étroite  liaison  de  parenté  ôle  tout  soupçon. 

II*  138. 

Le  concile  d'Aniioche  et  plusieurs  autres  ont 
défendu  aux  clercs  d'avoir  dans  leurs  maisons  des 
femmes  suspectes,  u.  138. 

La  chasteté  des  clercs  doit  être  plus  grande  que 
celle  des  moines,  ii.  159, 160. 

Saint  Jérôme  avertit  les  clercs  de  ne  jamais 
cMK^iller  à  personne  de  se  marier,  ii.  138. 

Il  leur  eujoiQt  de  ne  jamais  parler  de  la  beauté 
des  femmes,  u.  138. 


Le  concile  d'Agde  leur  défend  de  se  trouver  à 
des  noces,  u.  141. 

Les  conciles  premier  et  troisième  de  Cartbage 
leur  défendent  de  visiter  les  vierges  ou  les  veuves 
sans  la  permission  de  leurs  évêques,  et  sans  être 
accompagnés  de  quelque  autre  clerc.  U.  138. 

Précaution  que  prit  saint  Augustin  et  qu'ont 
pris  d'autres  saints  évêques  dans  les  visites  des 
femmes,  u.  139, 143, 144. 

Un  curé  à  l'article  de  la  mort  fit  retirer  sa  femme 
d'auprès  de  lui,  de  peur  de  donner  la  moindre 
atteinte  à  la  pureté  qui  est  si  fort  recommandée 
anx  ecclésiastiques,  u.  148. 

Pénitence  d'un  évêque  pour  avoir  souffert  les 
visites  trop  fréquentes  de  sa  femme,  u.  144. 

Le  concile  de  Gironne  ordonne  aux  clercs  supé- 
rieurs d'avoir  toujours  un  témoin  domestique  et 
inséparable  de  leur  pureté,  ii.  145. 

Le  second  concile  de  Tours  défend  aux  clercs 
de  coucher  deux  ensemble  dans  un  même  lit 
II.  142. 

Du  célibat  des  Clercs. 

Jovinien  et  Vigilance^  eunemis  déclarés  de  la 
continence  des  clercs.  i(.  130, 131. 

Jovinien  confessait  qu'un  évêque  était  obligé  au 
célibat,  u.  131. 

Saint  Paul  a  gardé  le  célibat,  et  il  n*y  a  eu  de 
tous  les  apôtres  que  saint  Pierre  qui  ait  été  marié. 
II.  130. 

Les  apôtres  ne  menaient  des  femmes  en  leur 
compagnie  que  comme  leurs  sœurs  ;  et  ces  femmes 
accompagnaient  les  apôtres  pour  les  entretenii' de 
leurs  biens,  ii.  132,  133. 

Jésus-Christ  est  le  premier  auteur  du  célibat  des 

fiersonnes  dévouées  aux  sacrés  mystères,  et  après 
ui  les  apôtres  ont  fait  des  lois  touchant  le  célibat 
des  clercs.  II.  129. 

Canons  établis  touchant  le  célibat  avant  que  le 
pape  Sirice  publiât  sa  décrétale.  u.  131. 

Raisons  pour  lesquelles  le  célibat  a  été  enjoint 
aux  clercs,  n.  128, 129, 135. 

Preuves  tirées  de  saint  Epiphane  et  de  saint 
Jérôme  que  la  loi  du  célibat  était  observée  dans 
toutrOrient  et  l'Occident,  u.  129. 

Du  temps  de  saint  Jérôme  et  de  saint  €br]fS0S- 
tome,  soit  en  Orient  soit  en  Occident,  on  n'aimaii 
point  les  évêques  mariés,  ii.  130 

Justinien  défendit  d'élever  à  l'épiscopal  les 
clercs  qui  n'étaient  pas  dans  le  célibat  u.  148. 

Du  célibat  des  clercs  dans  l'Eglise  latine,  u. 
132, 133. 

Les  décrétâtes  du  pape  Sirice  et  du  pape  Inno- 
cent obligent  les  évêques,  les  prêtres  et  les  diacres 
à  garder  le  céhbsa.  u.  135. 

La  même  règle  établie  par  les  conciles  deu- 
xième, troisième,  quatrième  de  Caithage,  et  par 
le  premier  de  Tolède,  ii.  135. 

Saint  Augustin  parle  des  clercs  qui,  forcés  de 
prendre  les  ordres  sacrés^  gardaient  la  conti- 
nence, u.  137. 

Vigilance  n'ordonnait  les  diacres  qu^après  leur 
avoir  fait  contracter  mariage  et  renoncer  au  céli- 
bat, u.  130. 

Les  sous-diacres  n'étaient  pas  obligés  au  célibat; 
dans  la  suite  ils  y  furent  obligés  par  les  pupcs  et 
les  conciles,  u.  135. 

Le  pape  saint  Léon  enjoint  la  nécessité  du  céli* 
bat  aux  clercs,  u.  135. 

Saint  Grégoire  défend  aux  évêques  d'ordonner 
des  sous-diacres,  à  moins  qu'ils  ne  s'engagent  à 
garder  le  célii>at  ;  mais  cette  loi  ne  fut  pas  obser- 
vée partout,  n.  147. 
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Le  huitième  concile  de  Tolède  enjoi^^it  le  céli- 
bat aux  sous-diacres,  ii.  146. 

Le  sous-diaconat  élevé  aux  ordres  majeurs  par 
rimposltion  des  mains  et  par  la  profession  du 
célibat,  n.  146. 

Les  sous-diacres  obligés  à  la  continence  dans 
les  temps  qu'ils  servaient  à  Tautel.  lu  139. 

Les  conciles  de  France  ordonnèrent  le  célibat 
aux  soQB-diacres.  ii.  141.  i42. 

Les  lecteurs  obligés  ae  garder  le  célibat  :  les 
clercs  mineurs  y  étaient  tous  obligés  après  l'âge 
de  puberté,  ii.  140^  152. 

Le  concile  de  Garlhage  n'obligea  que  les  trois 
ordres  majeurs  au  célibat,  n.  140. 

Le  concile  d'Agde»  au  sixième  siècle^  renouvela 
Tordonnance  touchant  le  célibat  des  clercs,  n.  140. 

Le  concile  d'Augsbourg^  en  952,  les  obligea  à  la 
continence,  n.  152. 

Après  Tan  mil,  les  conciles  tâchèrent  de  rame- 
ner au  célibat  les  clercs  mêmes  inférieurs  qui 
8*en  étaient  écartés,  ii.  156. 

Par  le  concile  de  Latran  sous  Alexandre  111,  il 
fut  ordonné  que  les  clercs  mineurs  qui  possédaient 
des  bénéfices,  les  perdraient  s*ils  ne  gardaient  pas 
le  célibat,  n.  158, 163. 

Innocent  III  et  Honoré  III  déclarèrent  déchus 
des  privilèges  de  la  cléricature  tous  les  clercs  qui 
ne  garderaient  pas  le  célibat,  ii.  163. 

Le  contenu  dans  les  décrétales  de  ces  papes  a 
été  renouvelé  par  le  concile  de  Trente,  u.  164. 

Suivant  le  concile  d'Agde,  les  jeunes  gens  qui 
étaient  mariés  et  qui  voulaient  être  ordonnés 
clercs,  ne  le  pouvaient  être,  s'ils  ne  promettaient 
eux  et  leurs  femmes  de  garder  la  continence,  ii.  i  40. 

Le  concile  de  Turin  exclut  des  ordres  supérieurs 
les  clercs  qui  auront  eu  des  enfants  de  leurs  fem- 
mes après  leur  ordination,  ii.  135. 

Le  neuvième  concile  de  Tolède  déclare  illégi- 
times les  enfants  des  clercs,  quoiqu'ils  fussent  nés 
d'un  mariage  légitime,  ii.  147. 

Pénitence  d'un  évêque  de  Clermont  et  d'un 
évêque  de  Laon  pour  avoir  eu  des  enfants  après 
leur  ordination,  n.  143,  144. 

Continence  de  Simplicius,  évoque  d'Autun,  quoi- 
qu'il ne  se  séparât  pas  de  sa  femme,  n.  144. 

L'inconvénient  qui  est  arrivé  de  ce  que  des  ec- 
clésiastiques avaient  fi^ardé  leurs  femmes  avec 
eux,  fut  cause  qu'on  les  obligea  de  se  séparer 
d'elles,-  et  cela  fut  exécuté  vers  le  neuvième 
siècle.  II.  151,  152. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  de  TEglise,  ni 
le  diaconat  ni  la  prêtrise  n'étaient  pas  des  empê- 
chements dirimants.  qui  annulassent  le  mariage 
contracté  après  l'ordination,  ii.  136. 

Le  troisième  concile  d'Orléans  renouvela  les 
statuts  des  conciles  qui  défendent  la  cohabitation 
des  femmes  dans  les  demeures  des  ecclésias- 
tiques, sous  peine  de  déposition  et  d'excommu- 
nication. II.  141. 

Le  huitième  concile  de  Tolède  enjoignit  aux 
évêques  de  faire  enfermer  pour  toujours  dan^  des 
monastères  les  prêtres  et  les  diacres  qui  souil- 
laient la  sainteté  de  leur  état.  ii.  146. 

Pendant  le  dixième  et  le  onzième  siècle  l'incon- 
tinence des  ecclésiastiques  fut  la  cause  de  quan- 
tité de  décrets  qui  furent  faits  pour  en  arrêter  le 
cours.  II.  156. 

Plusieurs  conciles  punirent  de  déposition  et 
d'excommunication  les  ecclésiastiques  qui  seraient 
convaincus  d'incontinence;  d'autres  obligèrent 
les  ecclésiastiques,  quoique  dans  les  ordres  infé- 
rieurs, de  renvoyer  leurs  femmes  et  de  se  séparer 
d'elles,  a.  156, 157,  158. 


Le  pape  Eqgène  m,  dans  le  concile  de  Reims 
tenu  en  il48,  déclara  que  les  ordres  majeurs 
seraient  un  empêchement  dirimanl  qui  annule- 
rait le  mariage^  et  qu'on  séparerait  les  clercs 
majeurs  aussi  bien  que  les  chanoines  réguliers  et 
les  moines  des  femmes   qu'ils  auraient  prises. 

II.  i57. 

Grégoire  VII  défendit  aux  laïques  d'entendre  la 
messe  des  prêtres  qui  n'auraient  pas  quitté  leurs 
femmes,  n.  158. 

Des  femmes  et  des  veuves  des  clef  es. 

Les  femmes  des  prêtres  étaient  nommées  du 
nom  de  l'ordination  ae  leurs  maris,  et  elles  étaient 
obligées  de  prendre  l'habit  de  religieuse,  ii.  148. 

Le  synode  d'Auxerre  défend  aux  veuves  des 
clercs  de  se  remarier,  et  quand  elles  s'étaient 
remariées  elles  étaient  séparées  de  leur  second 
mari.  II.  143,  148. 

Ceux  qui  épousaient  les  veuves  des  clercs  étaient 
frappés  d'anathème.  ii.  148. 

Le  premier  concile  d'Orléans  avait  déjà  défendu 
aux  veuves  des  prêtres  et  des  diacres  de  passer  à 
de  secondes  noces  sous  peine  d'excommunicatiôn- 

III.  170. 

Les  conciles  d'Auxerre  et  le  second  de  Mâcon, 
étendirent  cette  prohibition  aux  veuves  des  sous- 
diacres  et  des  acolytes.  Idem. 

Du  célibat  des  clercs  grecs» 

Suivant  le  témoignage  de  saint  Eplphane^  de 
saint  Jérôme,  et  de  plusieurs  autres  Pères  de 
l'Eglise  Grecque,  le  célibat  était  établi  parmi  les 
clercs  dès  les  premiers  siècles  de  l'Ëglise.  ii.  129. 
etsuiv. 

Il  n'était  pourtant  pas  observé  dans  toutes  les 
églises  d'Orient,  par  un  abus  qui  s'était  introduit 
contre  les  canons,  ii.  129,  131. 

Socrate  et  Sozomène  soutiennent  au  contraire 
qu'il  n'y  avait  en  cela  aucun  abus.  n.  132. 

Raisons  pour  lesquelles  les  conciles  d'Orient 
parlent  rarement  du  célibat  des  clercs,  ii.  130. 

Chez  les  Grecs,  les  évoques,  les  prêtres  et  les 
diacres,  étaient  astreints  à  garder  le  célibat,  n, 
130  et  suiv. 

L'évêque  pouvait  permettre  aux  diacres  de  se 
marier,  lorsqu'au  temps  qu'ils  avaient  été  faits 
diacres  ils  avaient  protesté  qu'ils  ne  pouvaient' 
garder  le  célibat,  ii.  135. 

Saint  Epiphane  fait  voir  que  la  loi  du  célibat 
était  enjointe  aux  sous -diacres,  suivant  l'usage 
commun  de  l'Eglise  Grecque,  ii.  129. 

Celte  loi  s'étendit  aux  lecteurs  et  aux  chantres 
et  â  tous  les  clercs,  ii.  140. 

Le  concile  in  TruUo  défendit  le  mariage  aux 
prêtres,  diacres  et  sous-diacres  après  l'ordination. 
II.  149. 

Celte  discipline  des  Grecs  se  relâcha  dans  la 
suite.  II.  149,  150. 

Les  clercs  supérieurs  qui  se  mariaient  étaient 
condamnés  par  Justinien  à  perdre  le  rang,  les 
honneurs  et  les  revenus  de  leur  bénéfice,  ii.  148. 

Les  enfants  des  clercs  réputés  illégitimes  et  in- 
dignes de  succéder  à  leurs  pères  par  les  lois  du 
même  empereur,  ii.  148,  154. 

Il  s'était  Introduit  une  coutume  parmi  les  Grecs; 
d'avoir  encore  deux  années  pour  pouvoir  se  ma- 
rier après  avoir  été  ordonne  prêtre  ;  mais  celte 
coutume  fut  condamnée  par  1  empereur  Léon  le 
Sage.  II.  153. 

Emportement  de  l'Eglise  Grecque  contre  la  La-* 
Une  au  sujet  du  célibat  imposé  aux  clercs,  ii.  149. 

Raison  pour  laquelle,  dans  TEglise  Grecque,  les 
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éTéques  seulement  étaient  obligés  au   célibat. 
n.  131. 

Parmi  les  Grecs  d'aujourd'hui,  ceux  qui  sont 
une  fois  engagés  dans  les  ordres  sacrés  ne  peuveiU 
plus  se  marier  après  leur  ordination,  ii.  161. 

Rang  entre  les  deres. 

Entre  les  prêtre^  les  diacres  et  les  clesics  infé- 
rieurs, la  préséance  est  réputée  du  temps  de  For- 
dination.  i.  240. 

L'évêque  règle  la  préséance  et  le  raog  pour  les 
offices  et  les  dignités  de  TE^lise.  i.  240. 

Le  pape  saint  Léon  maintint  le  rang  et  la  pré- 
séance  entre  les  chanoines  de  la  cathédrale. 

1.351. 

Correction  que  ce  saint  pape  fit  à  l'évêque  de 
Bénévent,  pour  avoir  donné  à  un  prêtre  nouvel- 
lement ordonné,  le  rang  et  la  préséance  avant 
tous  les  autres  prêtres,  i.  351. 

Le  pape  Gélase  renouvela  Tordonnance  de  TE- 
glise  pour  les  rangs  d'antiquité  entre  les  prêtres 
et  les  diacres,  i.  352. 

Le  ran^  et  la  séance  doivent  s'observer  dans  les 
cérémonies  publiques,  i.  352. 

Du  rang  des  évêques  entre  eux.  Votez  Evêques. 

CLERGÉ. 

Explication  de  la  loi  de  Constantin  qui  ne  per- 
met de  recevoir  dans  le  clergé  que  des  pauvres, 
ou  ceux  dont  les  moyens  étaient  si  médiocres, 
qu'ils  ne  pouvaient  porter  les' charges  publiques. 
VI.  108  et  suiv. 

GUfcRIGATCRB. 

Dès  les  premiers  siècles  de  l'Eglise  les  enfants 
pouvaient  aspirer  à  la  cléricature  et  s'offrir  eux- 
mêmes  à  rétat  ecclésiastique,  m.  378. 

Les  parents  j^ouvaient  offrir  leurs  enfants  impu- 
bères a  la  cléricature,  et  les  y  convier  par  leurs 
exhortations,  mais  non  pas  les  y  engager  de 
force.  Idem. 

Dans  TEglise  orientale  les  pères  offraient  à  la 
cléricature  leurs  epfants  dès  leurs  premières  an- 
nées. III.  388  et  suiv. 

Le  pape  Etienne  VI  loua  la  religieuse  piété  de 
Tempereur  Basile,  qui  avait  destiné  un  de  ses 
fils  a  rétat  ecclésiastique.  Idem. 

Louis  VII],  père  de  saint  Louis,  destina  par  son 
testament  son  cinquième  fils  à  la  cléricature. 
III.  390. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles,  tant  en 
Orient  qu'en  Occident,  on  ne  pouvait  point  quitter 
la  cléricature  quand  on  y  était  une  fois  entré. 
III.  326. 

Les  lois  de  Justinien  punissaient  très-sévère- 
ment les  déserteurs  de  la  cléricature.  m.  332. 

Quand  on  renonçait  &  la  cléricature,  on  était 
honteusement  dégradé  de  toute  sorte  de  noblesse 
et  de  dignité.  Idem. 

En  Espagne,  les  déserteurs  de  la  cléricature 
étaient  punis  comme  les  apostats,  m.  313. 

On  admettait  autrefois  à  la  cléricature  ceux  qui 
la  demandaient  par  quelque  nécessité  ou  pour 
éviter  la  mort.  m.  394. 

Voyez  Séminaire,  Tonsure. 

CLERMONT  EN  AUVERGNE. 

L'évêque  de  Clermont  possédait  le  premier 
rang  entre  les  évéques  de  la  première  Aquita- 
nique. 

Gomment  les  évêques  de  Clermont  devinrent 
puissants  dans  la  province,  vi.  206. 


CLINIQUES. 

Au  neuvième  siècle  il  y  avait  beaucoup  de  cli- 
niques à  cause  des  nations  infidèles  que  Charte- 
magne  avait  vaincues,  rv.  97,  98. 

Le  concile  de  Paris,  tenu  en  829,  défendit  de  les 
admettre  aux  ordres  à  cause  de  leur  irrégularité. 
IV.  97,  98. 

CLOITRE. 

Les  offices  des  cloîtres  ne  doivent  pas  être  don- 
nés par  le  roi,  mais  suivant  les  constitations  de 
Tordre,  iv.  394. 

La  profession  monastique  avait  succédé  à  l'ao- 
cienne  pénitence.  Mais  on  relâchait  quelquefois 
ceux  que  Ton  avait  forcés  d'entrer  dans  les  cloîtres 
pour  y  faire  pénitence,  m.  401. 

Voyez  Monastêree  et  Profession. 

€LOUD  (s.) 

Saint Cloud,  pour  éviter  la  cruauté  de  ses  oncles, 
se  fit  tonsurer  et  parvint  à  la  prêtrise,  ni.  395. 

CLUNY. . 

L'abbaye  de  Cluny  fondée  par  Bemon,  comte  et 
son  premier  abbé ,  qui  y  établit  la  règle  de  saint 
Benoit  et  en  fit  le  chef  de  tout  Tordre,  m.  i2. 

Fonds  de  réalise  de  Cluny  donné  et  consacré 
à  TEgiise  romaine  par  son  fondateur,  m.  31. 

Privilèges  accordés  à  i'orde  de  Cluny  quelque 
temps  après  sa  fondation,  m.  32,  78. 

L  ordre  de  Cluny  fut  augmenté  considérable- 
ment en  peu  de  temps,  m.  252. 

La  congrégation  ae  Cluny  a  été  la  première  qui 
ait  fait  un  corps  de  plusieurs  monastères  dépen- 
dant d'un  seul  abbé.  m.  15. 

Cluny  n*avail  que  des  prieurés  dans  sa  dépen- 
dance, m.  252. 

Les  novices  de  toutes  les  maisons  de  l'ordre 
devaient  aller  à  Cluny  pour  y  faite  profession, 
m.  33.  252. 

L'abbé  de  Cluny  était  collateur  de  tous  les 
prieurés  dépendant  de  Tordre,  et  pouvait  révo- 
quer à  sou  gré  les  prieurs,  m.  2^. 

Ponce,  abbé  de  Cluny,  dispute  1^  qualité  d^abbé 
des  abbés  à  Tabbé  du  Mont-Cassin.  m.  32. 

Tous  les  prieurés  de  l'ordre  jouissaient  des 
mêmes  privilèges  et  des  mêmes  exemptions  que 
l'abbaye  de  Cluny.  in.  33. 

Léon  X  accorda  au  prieur  de  Saint-Martin  des 
Champs  à  Paris,  le  pouvoir  de  recevoir  la  profes- 
sion des  novices  sans  les  envoyer  *à  Cluny.  ui. 
253. 

Nombre  des  offices  claustraux  de  Tabbaye  de 
Cluny.  in.  264. 

Les  officiers  claustraux  devaient  rendre  compte 
tous  les  deux  mois  de  la  recette  et  de  la  dépense 
qu'ils  avaient  faile.  m.  267. 

Nombre  des  filles  de  Cluny.  m.  256. 

Les  empereurs  grecs  voulurent  avoir  part  aux 
prieurés  des  religieux  de  Cluny,  et  ils  leur  accor- 
dèrent une  église  dans  Constantinople.  i.  91. 

Les  rois  de  France,  d'Angleterre ,  d'Espagne, 
d'Allemagne,  de  Hongrie,  et  les  empereurs  mêmes, 
furent  associés  à  Tordre  de  Cluny.  m.  32. 

Hugues,  abbé  de  Cluny,  accorda  à  Alphonse,  roi 
d'Espagne,  une  prébende  tous  les  jours  dans  le 
réfectoire,  et  il  lui  assigna  un  des  principaux  au- 
tels dans  son  église,  ni.  236. 

Raison  pour  laquelle  le  relâchement  s'introduisit 
dans  Tordre  de  Cluny.  m.  193. 

L'abbaye  de  Cluny  est  exemple  de  la  Juridic- 
tion de  l  évêque  de  Màcon.  ui.  S7. 

L'ordre  de  Cluny  retraça  l'image  de  l'ancienne 
perfection  monabUque.  n.  588. 
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Guillaume.  roi  d'Angleterre,  demanda  à  Tabbé  de 
Cluny  six  religieux  pour  la  conduite  des  églises 
de  son  royaume,  ii.  575. 

Hugues  y,  abbé  de  Cluny,  enjoignit  aux  reli- 
gieux éloignés  du  monastère  de  réciter  les  heures 
aux  temps  marqués  par  les  statuts  de  Tordre,  ii. 
272. 

Nombre  de  religieux  marqué  dans  chaque 
prieuré  de  Cluny.  m.  263 

L*abbay&  de  Cluny  est  dcclarco  par  son  fonda- 
teur indépendante  de  tout  autre  soigneur  lem- 
porei  que  de  son  abbé,  et  celle  disposition  du 
fondateur  est  confirmée  par  Louis  d'Outremer,  et 
le  pape  Agapet.  vi.  173. 

Gçtte  souveraineté  est  nuisible  à  Cluny.  vr.  179. 

L'abbé  avait  pouvoir  de  faire  battre  monnaie. 

VI.  178. 

Et  le  roi  Philippe  défend  de  battre  de  sa  mon- 
naie à  Saint-Jangulphe,  parce  qucTabbé  de  Cluny 
y  faisait  battre  la  sienne,  vi.  179. 

Los  roia  d*Espagne  payaient  un  cens  annuel'  à 
cette  abbaye,  vi.  205. 

On  y  exerçait  l'hospitalité  envers  tout  le  monde. 

VII.  469. 

L'abbé  mangeait  dans  le  réfectoire  commun  avec 
les  hôtes,  vu.  471. 

Les  églises  de  Chartres,  d'Orléans,  et  de  Troyes, 
donnent  des  prébendes  dans  leurs  chapitres  à 
l'abbaye  de  Cluny.  vi.  608. 

Nombre  de  chevaux  que  Tabbé  pouvait  avoir  à 
s^  suite.  VII.  47. 

Le  travail  des  mains'était  d'usage  à  Cluny,  quoi- 
qu'on n'y  obligeât  pas  tout  le  monde,  vu.  274. 

Nouveaux  statuts  pour  l'ordre  de  Cluny  par  Jean 
de  Bourbon,  vi.  621. 

Et  par  d'autres  abbés,  vii.  6. 

COADJUTEUBS. 

SaidtGrégoire  permettait  aux  évoques  de  prendre 
descoadjuteurs^etmême  des  successeurs  quand 
ils  étaient  devenus  par  maladie  incapables  de 
toutes  fonctions  é&iscopales.  rv.  481. 

Le  successeur  aun  évêque,  suivant  le  concile 
4e  Nicée,  ne  devait  pas  être  consacré  du  vivant 
de  l'ancien,  rv*  510. 

Yalère,  évêque  d'Hippone,  prit  saint  Augustin 
pour  son  cqadjuteur  et  pour  son  successeur,  avec 
la  dispense  du  primat  de  Carthage.  iv.  508. 

Le  cinquième  concile  de  Paris  défendit  aux 
évèques  de  se  donner  des  coadjuteurs  et  des  suc- 
cesseurs, s'ils  n'étaient  tombés  dans  une  entière 
impuissance  de  gouverner  leurs  églises,  iv.  514. 

Suivant  la  décrétale  de  Boniface  Vlll,  la  nomi- 
nation des  coadjuteurs  pour  les  évêchés  est  une 
des  causes  majeures  que  le  droit  réserve  au  Saint- 
Siège.  IV.  527. 

Ce  pape  veut  que  les  coadjuteurs  soient  entre- 
tenus aux  dépens  de  révêché,  et  ils  doivent  tou- 
jours rendre  compte  de  leur  conduite  à  l'évêque 
ou  à  son  successeur,  iv.  528. 

Le  concile  de  Trente  a  permis  aux  évoques  de 
donner  des  coadjuteurs  aux  curés  ignorants^  mais 
seulement  pour  un  temps,  iv.  528. 

Le  même  concile  a  condamné  toutes  les  coad- 
jutoreries  avec  succession  pour  toute  sorte  de 
béaéfices.  iv.  528. 

Suivant  ce  concile  le  pape  peut  donner  des 
coadjuteurs  aux  évêchés  et  aux  abbayes  avec  droit 
de  succéder,  iv.  528. 

Louis  XIII  déclara  par  son  ordonnance  de  l'an 
1629,  qu'il  n'entendait  plus  donner  de  coadjuto- 
reries.  rv.  529. 

Voyez  Résignation  et  Successeur. 
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COICHIDB. 

Le  roi  de  Colchide  vint  à  Constantinople  de- 
mander à  l'empereur  Justinien  qu'il  le  fît  chrétien, 
i.  226. 

COLOCZB. 

L'archevêque  de  Colocze,  en  Hongrie,  transige 
avec  l'archevêque  de  Strigonie  touchant  la  pri- 
matie.  i.  202. 

Fondation  de  la  métropole  de  Colocze.  i.  244. 
L'archevêque  de  Colocze  institue  un   nouvel 
éyôché.  i.  328. 

GOLOGIOS* 

Érection  de  l'évêché  de  Cologne  à  la  demande 
des  Français,  i.  222. 

Prétentions  de  l'archevêque  de  Cologne  sur 
Brème,  i.  315. 

Un  archevôcrue  de  Cologne  veut  transférer  le 
chapitre  de  Liège  dans  une  église  collégiale  de  lo 
ville  d'Huy  du  môme  diocèse,  ii.  329. 

A  quelle  condition  le  pallium  fut  accordé  à 
l'archevêque  de  Cologne,  ii.  102. 

Les  papes  accordent  à  Tarchevêque  de  Cologne 
de  faire  porter  la  croix  devant  eux.  n.  125. 

Un  arcnevêque  de  Cologne  fut  grand  chapelain 
du  roi  Lothaire.  ii.  400. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1260,  rétablit  la  vie 
commune  et  régulière  parmi  les  chanoines  de 
toute  la  province,  ii.  536. 

Adrien  11  prétendit  que  la  nomination  de  l'évêque 
de  Cologne  lui  appartenait,  parce  que  le  siège 
Apostolique  avait  fait  le  procès  à  l'évêque  précè- 
dent, m.  478. 

Donations  faites.au  chapitre  de  Cologne  par  les 
archevêques,  vi.  593. 

COLOMAN. 

Coloman,  fils  du  roi  Ge!sa,  d'évêque  de  Varadin 
est  fait  roi  de  Hongrie,  avec  dispense  du  pape, 
vn.  330. 

GOMIIENDBS. 

La  seule  nécessité  et  utilité  publique  de  l'Eglise 
a  donné  commencement  %ux  commendes.  v.  2. 

Saint  Grégoire  donna  en  commende  à  Tévêque 
de  Terracine  l'évêché  de  Fondi,  qui  avait  été  ruiné 
par  les  ennemis,  v.  2. 

Un  évêché  vacant  était  donné  en  commende  à 
un  autre  évêque,  jusqu'à  ce  que  l'élection  d'un 
nouveau  prélat  eût  été  faite,  v.  2. 

Cet  évêque  ne  relirait  du  revenu  de  l'évêché 
vacant  que  la  dépense  qu'il  ne  pouvait  s^empêcher 
de  faire,  v.  2. 

Les  abbayes  ont  été  données  quelquefois  en 
commende  aux  évèques,  par  saint  Grégoire,  v.  3. 

Les  évèques  avaient  le  privilège  de  pouvoir  rem- 
plir la  place  des  abbés  et  de  tenir  les  abbayes 
comme  en  commende.  v.  3. 

Du  temps  de  saint  Grégoire  les  commendes 
n'étaient  pas  les  mêmes  que  celles  qui  sont  en 
usage  depuis  quelques  siècles,  v.  3. 

Les  évèques  dont  les  églises  avaient  été  déso- 
lées par  les  barbares  prenaient  des  abbayes  en 
commende.  v.  3. 

Aux  vi%  vn*  et  vin*  siècles  les  évèques  en 
France  donnaient  les  abbayes  en  commende  à 
leurs  ecclésiastiques,  à  condition  de  renoncer  à 
leur  canonicat.  v.  7. 

L'abbé  commendataîre  ne  pouvait  retirer  dea 
revenus  ecclésiastiques  que  ce  qui  était  nécessaire 
pour  sa  subsistance.  Idem. 

Saint  Léger,  étant  archidiacre  de  Poitiers,  reçut 
de  son  évêque  l'abbaye  de  Saint-Maixant  en  com- 
mende. v.  8. 
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Les  abbés  commendataires  de  ce  temps-là  ne 
laissaient  pas  tomber  en  ruine  les  b&timents  des 
abbayes  ;  mais  ils  en  bâtissaient  de  plus  magni- 
fiques. Idem. 

Saint  Léger,  d'abord  qu'il  fut  élu  évoque  d'Autun, 
quitta  rab][>aye  de  Saint-Maixant  qu  il  avait  en 
commende.  Idem. 

Glovis  II  donna  au  saint  solitaire  Babolenus 
Tabbaye  de  Saint-Uaur,  et  lui  donna  en  même 
temps  en  commende  Tabbaye  de  Saiot-ViDcent  à 
Pans.  Idem. 

Toutes  ces  abbayes  n'étaient  données  en  com* 
monde  que  pour  un  temps.  Idem. 

Quand  un  évéché  était  vacant,  on  Je  recom- 
mandait à  un  évêque  voisin,  jusqu'à  la  promotion 
d'un  nouvel  évoque,  v.  9. 

L'invasion  violente  des  biens  des  églises  par 
les  laïques  donna  naissance  à  plusieurs  com- 
mendes,  qui  dans  la  suite  passèrent  pour  légi- 
times, y.  10. 

Les  princes  se  saisirent  de  plusieurs  abbayes 
qu'ils  donnaient  aux  olliciers  des  armées  pour  en 
jouir  du  revenu  pendant  leur  vie.  Idem. 

Le  concile  de  Liptines  accorda  au  roi  Carloman, 
pour  la  défense  de  l'Etat  et  de  TC^Iise,  l'éreclion 
des  abbayes  en  commenderies  militaires,  y.  11. 

Ces  commendes  ou  commenderies  ne  se  fai- 
saient que  dans  une  extrême  nécessité^  et  ne  du- 
raient qu'un  temps.  Idem. 

Le  commendeur  ou  commendataire  mourant, 
la  commende  était  éteinte,  et  Téglise  rentrait  dans 
tous  ses  biens.  Idem. 

La  commende  ne  pouvait  être  renouvelée  ou 
Gontimiée  qœ  dans  une  kiéviiablc  nécessité. 
Idem. 

Ces  commendeurs  militaires  n'étaient  que 
comme  des  fermiers  des  églises  ou  des  monas- 
tères, y.  12. 

Les  commandeurs  ne  prenaient  que  ce  qui  était 
comme  superflu,  et  qui  eût  été  distribué  aux  pau*- 
vres.  Idem. 

Si  le  monastère  n'avait  du  revenu  qu'autant 
qu'il  en  fallait  pour  l'entretien  des  religieux,  on 
ne  pouvait  ériger  aucune  commenderie.  Idem. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  les  abbayes  qui  furent 
sujettes  à  ces  commendes,  mais  toutes  les  églises 
qui  étaient  un  peu  riches.  Idem. 

L'usage  des  commendes  militaires  s'était  intro- 
duit en  Angleterre  longtemps  avant  qu'on  en  par- 
lât en  France.  ▼.  14. 

Après  la  mort  d'Alfred,  roi  d'Angleterre,  il  n'y 
avait  pas  un  officier  royal  qui  ne  possédât  une 
abbaye  en  commende.  idem 

Ils  prenaient  la  tonsure  et  la  qualité  d'abbés,  et 
logeaient  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  dans 
l'abbaye.  Idem. 

Sous  Gbarlemague  et  ses  successeurs  la  plura- 
lité des  bénéfices  introduisit  les   commendes. 

V.  15. 

Fulrad^  abbé  de  Saint-Denis,  posséda  en  même 
temps  plusieurs  bénéfices  en  commende.  Idem. 

Les  princes  donnaient  principalement  les  ab- 
bayes royales  en  commende.  v.  16. 

11  y  avait  des  abbés  commendataires,  soit  laï- 
ques soit  ecclésiastiques,  v.  17. 

€e  fut  sous  le  règne  de  Charles  le  Chauve  que 
les  commendes  eurent  plus  de  cours.  Idem. 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  avait  une  abbaye 
en  commende  que  Charles  le  Chauve  lui  avait 
donnée.  Idem. 

11  est  vrai  que  tous  les  prélats  n'usaient  pas 
aussi  sagement  que  Hincmar  des  abbayes  qu  ils 
tenaient  en  commende.  v.  18. 


Comme  on  abusait  de  ces  commendes^  le  con- 
cile de  Lan{[res  ordonna  qu'on  supplierait  le  roi 
de  les  supprimer.  Idem. 

Le  pape  Nicolas^  en  confirmant  les  privilèges  de 
l'abbaye  de  Corbie,  donna  Texclusioa  à  tous  les 
abbés  commendataires,  soit  ecclésiastiques  soit 
laïques.  Idem. 

Carloman,  fils  de  Charles  le  Chauve,  eut  plu- 
sieurs abbayes  en  commende.  y.  19. 

Adrien  II  ayant  transféré  Actard  à  rarchevêdié 
de  Tours,  lui  laissa  en  commende  révôché  ds 
Nantes,  v.  20. 

Les  rois  donnaient  en  commende,  non-seale- 
ment  les  abbayes,  mais  aussi  les  chapelles  et  les 
plus  petits  bénéfices,  y.  21. 

Les  commendes  furent  condamnées  par  le  p»>e 
Jean  yill  dans  le  concile  de  Troyes  et  dans  ceini 
de  Rome.  y.  23. 

Les  abbayes  obtenaient  des  privilèges  potzrse 
précautionner  contre  les  commendes.  Idem. 

Le  pape  Marin  qui  succéda  à  Jean  VHI,  con- 
firma les  privilèges  de  l'abbaye  de  Solo^ac  avec 
l'exclusion  des  abbés  commendataires.  y.  24. 

Le  concile  de  Trosley  tenu  en  909  sous  le  roi 
Charles  le  Simple,  détesta  Tabus  de  donner  des 
abbayes  en  commende  à  des  laïques.  Idem. 

Ces  abbés  commendataires,  même  les  laïques 
recevaient  avec  le  temporel  la  puissance  et  la  ju- 
ridiction sur  les  monastères.  Idem. 

Le  pape  A^apet  confirma  à  l'abbaye  de  Clany 
son  ancien  privilège  d'élire  ses  abbés  et  de  n'en 
jamais  soufirrir  de  commendataires.  y.  25. 

Sous  l'empire  d'Othon  I*%  les  commendes  furent 
abolies  en  Allemagne,  v.  27 

Les  abbés  commendataires,  soit  ecclésiastiques 
soit  séculiers,  étaient  obligés  d'établir  des  prévOis 
et  des  supérieurs  réguliers  qui  répondissent  i 
l'évêque  de  la  discipline  du  monastère,  y.  29. 

Non-seulement  les  abbayes  des  moines  et  des 
chanoines  étaient  données  en  commende,  mais 
encore  celles  des  chanoinesses  et  des  religieuses. 
Idem. 

Les  laïques  et  les  ecclésiastiques  mêmes  qui 
étaient  abbés  commendataires  se  déchargeaient  da 
soin  des  âmes  sur  les  religieux  qu'ils  présentaient 
pour  cela  aux  évêques.  Idem. 

Les  rois  Hugues  Capet  et  Robert  ayant  possédé 
des  abbayes  en  commende,  rétablireirt  toutes  les 
abbayes  en  règle,  v.  46. 

Au  milieu  du  onzième  siècle  un  clerc  ne  pou- 
vait être  abbé  qu'il  ne  fût  religieux,  y.  47. 

On  commença  à  voir  des  abbés  commendataires 
au  temps  de  Grégoire  VU.  Idem. 

Ce  pape  permit  aux  évêques  et  aux  cardinaux 
de  posséder  des  abbayes  en  commende.  y.  48. 

Paschal  II  donna  en  commende  à  l'archevêque 
de  Tolède,  non-seulement  une  abbaye^  mais  aussi 
l'évêché  de  Ségovie.  Idem. 

Alexandre  III  pria  le  roi  de  France  Louis  Vil  de 
donner  en  commende  la  première  abbaye  qui 
viendrait  à  vaquer  à  saint  Thomas  de  Cantorbéry 
qui  était  exilé  de  son  archevêché.  Idem. 

Il  est  difficile  de  rencontrer  des  exemples  d'évè- 
chés  ou  d'abbayes  en  commende  dans  tout  le  trei- 
zième siècle.  V.  49. 

Le  concile  de  Saumur,  en  1276,  défendit  aux 
abbés  de  donner  à  Tavenir  en  commende  les 
prieurés  dont  les  revenus  seraient  suffisants  pour 
nourrir  au  moins  deux  religieux.  Idem. 

Les  paroisses  mêmes  furent  données  en  com- 
mende par  les  évêques  pour  éluder  les  lois  ecclé- 
siastiques touchant  rincompatibilité  des  bônéûces. 
y.  60. 
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Le  concile  général  de  Lyop^  tenu  en  1274,  pros- 
crivit ces  commandes  scandaleuses  des  paroisses. 
et  ne  permit  jAns  d*en  donner  en  comment»  qu*a 
ceux  qui  auraient  Tâge  nécessaire  pour  la  prêtrise, 
et  pour  six  mois  seulement,  t.  51. 

Le  pape  Clément  Y  Ût  renaître  les  commendes 
des  évèchés  et  des  abbayes  ;  mais  ayant  reconnu 
le  mal  qui  en  provenait,  il  révoqua  toutes  les  com- 
mendes qu'on  lui  avait  extorquées,  y.  53. 

Dans  le  concile  de  Vienne,  Tévêque  de  Mende 
se  plaignit  des  commendes  et  des  cardinaux  qui 
étaient  commendataires  de  plusieufô  prieurés,  sans 
avoir  jamais  été  religieux,  y.  54. 

Us  se  faisaient  donner  en  commende  les  églises 
cathédrales,  même  celles  d'Outremer.  Idem. 

Jean  XXII,  dès  la  première  année  de  son  ponti* 
ficat,  ayant  élevé  révoque  du  Puy  au  caidinalat 
en  le  faisant  évêque  de  Porto,  lui  donna  en  com- 
mende révôcbé  du  Puy.  Idem. 

Ce  pape  créa  son  neveu  cardinal  prêtre ,  et  lui 
laissa  en  commende  Tévêcbé  d'Avignon  dont  il 
était  déjà  pourvu.  Idem. 

Il  donna  tant  d'évèchés  et  d'abbayes  en  com- 
mende, que  Benoit  Xll^  son  successeur,  fut  obligé 
de  les  révoquer.  Idem. 

Le  séjour  des  papes  à  Avignon  a  donné  occa- 
sion à  cette  multitude  de  commendes.  v.  55. 

Innocent  VI  dès  la  première  année  de  son  pon- 
tificat révoqua  toutes  les  commendes  des  évôchés, 
des  abbayes .  des  prieurés,  et  de  toutes  sortes 
d'autres  bénéfices.  Idem. 

Suivant  le  concile  de  Constance^  les  premières 
dignités  des  cathédrales,  et  les  églises  paroissiales 
ne  pouvaient  être  données  en  commende,  même  à 
des  cardinaux,  v.  56. 

Le  cardinal  de  Pavie  s'emportait  fort  contre  les 
commendes  ;  cependant  outre  son  évêché  il  avait 
deux  abbayes  en  commende.  Tune  à  Pavie,  Tautre 
A  Florence,  v.  57. 

Léon  X  ordonna  qu'on  ne  pourrait  donner  en 
commende  les  abbayes  qu'à  des  cardinaux  ou  à 
des  personnes  de  grande  qualité  ou  de  grand  mé- 
rite, v.  58. 

11  obligea  les  commendataires,  soit  cardinaux 
ou  autres,  à  employer  le  quart  de  leur  revenu  en 
réparations,  en  ornements  d'églises,  et  en  aumô- 
nes. Idem. 
Ce  pape  ajoute  dans  sa  bulle ,  que  les  cures,  les 

Eremières  dignités  des  chapitres,  et  les  autres 
énéfices  qui  n*ont  pas  deux  cents  ducats  d'or  de 
revenu,  ne  pourront  être  donnés  en  commende. 
Idem. 

Par  le  Concordat  il  a  été  réglé  que  le  roi  ne 
pourrait  nommer  aux  abbayes  et  aux  prieurés 
vraiment  électifs,  qu'un  religieux  du  môme  ordre, 
idem. 

Le  concile  de  Trente  conjura  le  pape  de  donner 
ordre  que  dans  les  monastères  qui  étaient  déjà 
doonés  en  commende,  on  établit  des  religieux  du 
môme  ordre,  v.  59. 

Ce  concile  ordonne  que  pour  les  monastères  qui 
sont  chefs  d'ordre ,  il  n'y  aura  que  des  réguliers 

2ui  posséderont  les  abbayes,  et  non  des  commen- 
alaires.  y.  60. 

Tous  les  conciles  ont  tâché  de  faire  supprimer 
les  commendes  ou  d'eu  arrêter  les  abus.  Idem. 

Les  Etats  tenus  à  Tours  en  1483,  sous  le  roi 
Louis  XI,  demandèrent  par  leur  Gaîer  présenté 
au  roi ,  la  suppression  entière  des  commendes. 
V.  62. 

Pour  retirer  les  abbayes  d'entre  les  mains  des 
laïques,  on  les  donna  en  commende  à  des  ecclé- 
siastiques de  grande  autorité,  y.  65. 


Les  commendes  des  laîgues  ne  fuient  qu'une 
usurpation  à  laquelle  TEglise  tâcha  de  remédier. 
Idem. 

Le  concile  de  Bourges,  tenu  en  103i ,  défendit 
aux  laïques  d'avoir  ou  de  retenir  des  fiefs  ecclé^ 
siastiques  qui  leur  donnaient  un^  empire  sur  les 
clercs.  Idem. 

11  y  avait  trois  sortes  de  commendes  laïques.  La 
première,  quand  les  laïques  se  faisaient  eux- 
mêmes  abbés  ;  la  seconde,  quand  les  évoques  ou 
les  abbés  donnaient  à  foi  et  hommage  quelques 
fonds  de  leurs  églises  à  des  gentilshommes  pour 
étire  leurs  défenseurs  :  la  troisième ,  quand  les 
laïques  se  saisissaient  par  violence  des  fonds  de 
l'EgUse.  y.  67. 

Pierre  Damien  jugea  les  commendes  des  laïques 
très-périlleuses,  et  néanmoins  excusables  si  elles 
étaient  nécessaires  et  inévitables.  Idem. 

Le  concile  tenu  en  1078  oblis^ea  les  nobles  à  res- 
tituer les  biens  de  l'Eglise  qu'ils  avaient  en  com- 
mende. Idem. 

Dans  les  paroisses  où  les  commendes  laïques 
étaient  tolérées,  les  curés  étaient  réduits  à  des 
droits  fort  médiocres  pour  leur  entretien,  y.  68. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1046^  s'opposa  aux 
commendataires  laïques  qui  commençaient  à  exi- 
ger des  curés  les  droits  épiscopaux  et  un  hom- 
mage. Idem. 
'  Le  cardinal  Pierre  de  Luna  étant  légat  en  Ara- 

§on.  enjoignit  de  ne  plus  donner  en  commende  à 
es  laïques  les  fonds  ou  les  dlmesderEg1ise.v.69. 
Henri  III,  ayant  institué  TOrdre  du  Saint-Esprit, 
tâcha  d'obtenir  du  pape  des  pensions  ou  une  par- 
tie des  revenus  des  plus  riches  bénéfices  du 
royaume,  pour  les  attribuer  aux  commenderies  de 
cet  ordre,  v.  70. 

COMMENDES  MILITMRES. 

Charles  Martel  s'empara  des  biens  de  plusieurs 
églises,  et  les  donna  en  bénéfice  à  des  laïques, 
4ont  les  descendants  continuèrent  à  les  posséder 
par  précaires,  yi  33. 

Charles  le  Chauve  en  donna  aussi,  yi.  a5« 

Un  évoque  ne  devait  pas  en  donner  sans  Tavis 
de  sou  métropolitain,  et  dos  évoques  de  sa  pro- 
vince. VI.  36,  57. 

On  ne  donna  pas  seulement  des  fonds,  mais  des 
dîmes  à  des  laïques,  pour  rendre  quelques  ser- 
vices aux  églises,  vi.  60,  61,  62,  65,  66,  67, 68. 

Quand  la  conduite  des  êvêques  était  excusable, 
yi.  66,  67. 

COMMUNION* 

Le  second  concile  de  Tours  permit  aux  laïques 
et  aux  femmes  d'entrer  dans  le  sanctuaire  pour 
recevoir  la  communion,  mais  le  concile  de  Brague 
le  défendit  depuis,  ii.  229. 

Le  IV«  concile  de  Tolède  ordonna  que  le  prêtre 
et  le  diacre  communieraient  à  rautel,le  clergé 
dans  le  chœur,  le  peuple  hors  du  chœur,  n.  22a. 

Au  temps  de  Charlemagne  les  laïques  commu- 
niaient trois  fois  Tannée,  ii.  254. 

Jonas,  évêque  d'Orléans,  déplorait  la  négligence 
et  l'irréligion  de  ceux  qui  ne  communiaient  que 
trois  fois  Tannée,  u.  254. 

Théodulphe,  évêque  de  la  même  ville,  ordonna 
la  communion  aux  fidèles  tous  les  dimanches  de 
Carême,  le  jeudi,  le  vendredi etle  samedi  saint»  et 
le  jour  de  Pâques,  ii.  254. 

Charlemagne  avait  porté  les  fidèles  à  comma- 
nier  tous  les  dimanches  et  toutes  les  fôtes  soient 
nelles.  ii.  254. 

Amalarius  voulait  que  les  fidèles  cowDMiBiassent 
tous  les  jours. 


su 
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Le  concile  de  Tolède  de  Tan  1324  ordonne  aux 
clercs  qai  ne  sont  pas  prêtres  de  communier  au 
moins  trois  fois  Tan.  vi.  481. 

Dès  le  XI*  siècle  le  peuple  ne  communiait,  dans 
les  égalises  de  Jérusalem^  que  sous  la  seule  espèce 
du  pain.  ti.  88. 

On  ne  communiait  plus  que  sous  une  seule  es- 
pèce dans  les  petites  églises  d'Angleterre  à  la  fin 
du  XIII*  siècle,  vi.  479. 

VoT.  Eucharistie. 

GOMPliGNB. 

Union  de  Thôpital  de  Gompiègne  à  Tabbaye  de 
la  même  ville,  ii.  296. 

Charles  le  Chauve  fonde  une  abbaye  de  cent 
chanoines  à  Gompiègne.  n.  510. 

Chapitre  d*Attigny  soumis  &  celui  de  Gompiègne. 
Idem. 

Privilèges  accordés  à  Tabbaye  de  Gompiègne. 
m.  65. 

Suppression  de  la  prévôté  du  chapitre  de  Gom- 
piègne. III.  270. 

COKPOSTBLLB. 

Contestations  entre  les  archevêques  de  Gom- 
postelle  et  de  Tolède,  i.  205. 

Les  archevêques  de  Brague  et  de  Gompostelle 
portaient  la  croix  dans  la  province  Tua  de  Tautre. 
II.  125. 

Permission  accordée  par  Innocent  III  à  l'arche- 
vêque de  Gompostelle  de  porter  le  pallium  hors 
de  sa  province,  ni.  87. 

Privilège  accordé  à  Tabbaye  de  Saint-Just,  du 
consentement  de  Tarchevêque  et  du  chapitre  de 
Gompostelle.  m.  82. 

Prébendes  affectées  à  des  laïques  nobles  dans 
l'église  de  Gompostelle.  m.  237. 

COXPTIBLES. 

Les  comptables  ne  pouvaient  être  ordonnés 
qu'après  avoir  rendu  leurs  comptes,  iv.  4. 

Les  tuteurs  curateurs  ne  pouvaient  être  ordon- 
nés avant  qu'ils  eussent  rendu  compte  de  leur 
administration.  Idem. 

VOTBZ  IrrégukarUé. 

GOHTE  DD  PALAIS. 

Le  comte  du  palais  du  roi  recevait  les  requêtes 
de  tous  ceux  d'entre  les  séculiers  qui  imploraient 
la  justice  ou  la  clémence  du  roi.  v.  446. 

Il  terminait  non-seulement  tous  les  différends 

Su*on  n'avait  pu  décider  dans  les  provinces,  mais 
réformait  aussi  tous  les  jugements  rendus  contre 
la  justice,  v.  447. 

Lorsque  les  lois  civiles  étaient  contraires  aux 
lois  de  l'Evangile,  le  comte  du  palais  en  faisait  son 
rapport  au  pnnce,  qui  consultait  les  plus  versés 
dans  les  lois  divines  et  humaines.  Idem. 

LC'Comte  du  palais  était  l'agent^  le  défenseur  et 
l'avocat  de  tous  les  séculiers  qui  avaient  besoin 
de  la  faveur  du  prince.  Idem. 

Les  ordonnances  des  rois  étaient  publiées  par 
le  comte  du  palais.  Idem. 

Quelque  grande  que  fût  la  juridiction  du  comte 
du  palais,  il  ne  pouvait  s'ingérer  dans  les  causes 
ecclésiastiques,  v.  448. 

Quoiqu'il  ne  pût  juger  les  causes  des  ecclésias- 
tiques, les  évêques  ne  laissaient  pas  d'assister  à 
ses  jugements.  Idem. 

La  dignité  de  comte  du  palais  monta  au  comble 
de  sa  grandeur  sous  la  famille  de  Charlemagne. 
Idem. 


OOMTÉS. 

Ce  que  c'était  que  les  comtés  au  temps  de  Goos- 
tantin,  et  ce  qu'ite  ont  été  depuis  jusqu'à  Chark- 
magne.  vi.  145. 

Depuis  on  a  appelé  Comté  la  seigneurie  tempo- 
relle d'un  petit  pays.  vi.  183. 

CONCILES. 

Les  conciles  ne  peuvent  être  assemblés  sansb 
participation  du  chef  de  l'Ëglise.  i.  70. 

Les  patriarches  orientaux  d'Alexandrie,  d'An- 
tioche  et  de  Jérusalem,  n'ayant  pu  se  trouveras 
septième  concile  général  non  plus  qu'au  sixièag, 
écrivirent  que  leur  absence  ne  pouvait  préiudicàff 
à  l'autorité  du  concile,  i.  82. 

Tout  concile  assemblé  sans  rautorîté  du  paçe, 
doit  être  rejeté  comme  faux.  i.  88.       ^ 

Les  conciles  nationaux  ou  provinciaux  étai^t 
les  tribunaux  les  plus  solennels  où  la  charité  <k 
la  sollicitude  pastorale  des  évèques  exerçait  a 
juridiction,  v.  216. 

Depuis  les  apôtres  jusqu'au  milieu  ou  jusqu'au 
fin  du  second  siècle  on  ne  peut  découvrir  nulle 
trace  des  conciles.  Idem. 

Sur  la  fin  du  second  siècle ,  les  évêques  com- 
mencèrent à  s'assembler  et  à  former  des  conciles. 
Idem. 

Au  temps  du  pape  Victor,  on  indiqua  un  grand 
nombre  de  conciles  pour  terminer  la  question  de 
la  Pàque.  Idem. 

Au  temps  du  pape  Etienne  le  nombre  ne  fut  pis 
moins  grand  de  ceux  qu'on  assembla  pour  le  bap- 
tême des  hérétiques.  Idem. 

En  Orient,  on  commença  par  assembler  àes 
conciles  provinciaux  et  annuels,  v.  217. 

Dès  le  temps  de  Firmilien  et  de  saint  Cyi^ieD, 
il  s'en  tenait  un  tous  les  ans.  Idem. 

Le  cinquième  canon  apostolique  ordonna  di 
s'assembler  deux  fois  l'an .  et  fit  commandement 
aux  évêques  de  se  rendre  a  ces  conciles.  Idem. 

Le  concile  de  Nicée  confirma  ce  canon  aposto- 
lique, ordonnant  do  tenir  deux  conciles  provin- 
ciaux chaque  année ,  afin  d'examiner  les  causes 
de  tous  ceux  qui  avaient  été  ou  excommuniés  oa 
déposés  par  leur  évêque.  Idem. 

Le  concile  d'Antioche  orilonna  que  le  métropo- 
litain convoquerait  les  évoques  de  la  prorinoe 
pour  assister  à  ces  conciles.  Idem. 

Le  concile  ajoute  qu'il  n'est  pas  permis  de 
tenir  des  conciles  sans  le  métropolitain,  y.  217. 
Le  concile  de  Chalcédoine  voyant  les  désordres 
causés  par  l'interruption  des  conciles  provinc^oi, 
tit  un  règlement  pour  en  renouveler  la  tenue  deux 
fois  chaque  année.  Idem. 

Les  conciles  nationaux  ou  universels  turent  Q^ 
dinaires  et  annuels  dans  l'Afrique,  v.  218, 

Le  troisième  concile  de  Garlhage  résolut  que 
de  chaque  province  ecclésiastique  on  y  députe- 
rait seulement  trois  évèques.  Idem. 

Ces  conciles  universels,  loin  de  nuire  aux  con- 
ciles provinciaux,  en  étaient  le  lien  et  l'afiermis- 
sèment.  Idem. 

Il  fut  résolu  dans  le  second  concile  de  Hilève 
qu'on  ne  convoquerait  plus  le  concile  univer- 
sel que  dans  les  nécessités  extraordinaires. 
V.  219. 

L'Afrique  ne  fut  pas  le  seul  pays  où  il  s^asseia- 
bla  des  conciles  universels.  Idem. 

Les  conciles  des  Gaules,  qui   s'assemblèrent 
contre  les  Ariens,  furent  ordinairement  ou  uni- 
versels ou  de  plusieurs  provinces.  Idem. 
Le  pape  Hilaire  commit  Léonce,  évêque  d^'Arles, 
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pour  assembleT  tous  les  ans  un  concile  des  pro- 
vinces Viennoise  et  Narbonnaise.  Idem. 

Les  conciles  furent  souvent  provinciaux  jus- 
qu'à rétablissement  de  la  monarchie  française^ 
sous  laquelle  les  conciles  universels  furent  bien 
plus  fréquents.  Idem. 

Les  conciles  de  Rome  pouvaient  passer  pour  des 
conciles  universels,  parce  que  la  métropole  de 
Rome  embrassait  un  fort  grand  nombre  de  pro- 
vinces civiles,  idem. 

Ces  conciles  universels  n'ont  jamais  préjudicié 
à  la  convocation  régulière  des  deux  conciles  an- 
nuels de  chaque  province,  v.  220. 

'Pour  ôter  aux  evêques  tout-prétexte  de  s'absen- 
ter du  concile,  le  premier  concile  d'Orange  ordonna 
qu'on  indiquerait  le  lieu  et  le  temps  du  concile 
suivant.  Idem. 

Les  évoques  avaient  séance  dans  le  concile  sui- 
vant leur  ancienneté.  Idem. 

Depuis  Clovis  jusqu'à  Gharlemagne  les  conciles 
nationaux  s'assemblaient  par  Tordre,  ou  avec  la 
permission  des  rois.  v.  230. 

Les  conciles  provinciaux  se  tenaient  une  fois 
chaque  année,  v.  23a. 

Le  pape  Hilaire  fut  le  premier  qui  donna  à 
Léonce,  évoque  d'Arles,  le  pouvoir  de  convoquer 
le  concile  national  des  Gaules,  v.  235. 

Les  papes  suivants'et  saint  Grégoire  môme  con- 
tinuèrent la  même  autorité  aux  archevêques 
d'Arles.  Idem. 

Les  rois  se  sont  quelquefois  opposés  à  la  tenue 
des  conciles  nationaux,  mais  non  pas  à  celle  des 
provinciaux,  v.  236. 

Le  premier  article  qui  occupait  ces  conciles,  tant 
nationaux  que  provinciaux,  était  l'examen  de 
la  vie  et  de  la  conduite  de  tous  les  évêques. 
Idem. 

Dans  ces  conciles  on  vidait  une  infinité  de 
causes,  parce  qu'ils  étaient  comme  les  chambres 
souveraines  de  l'Eglise  gallicane,  y.  237. 

Ces  conciles  se  tenaient  plus  régulièrement  en 
Italie  qu'en  France,  v.  239. 

Les  prêtres,  les  abbési,  les  dignités  des  chapitres, 
n'avaient  point  encore  de  place  dans  les  conciles 
provinciaux.  Idem. 

En  Angleterre,  les  conciles  provinciaux  s'assem- 
blaient annuellement.  Idem. 

Eu  Espagne,  les  rois  n'avaient  pas  moins  d'au- 
torité qu'en  France  pour  la  convocation  des  con- 
ciles. Idem. 

Les  assemblées  générales  d'Espagne  étaient  en 
môme  temps  des  conciles  nationaux  et  des  états 
généraux  du  royaume.  242. 

Les  conciles  provinciaux  pouvaient  passer  pour 
les  états  particuliers  de  chaque  province.  Idem. 

Sous  Gharlemagne  les  états  généraux  étaient 
une  espèce  de  concile  composé  de  trois  chambres 
séparées,  d'évêques,  d'abbés  et  de  comtes,  y.  244. 

La  première  était  un  vrai  concile,  par  la  con- 
sidération des  évêques  qui  la  composaient;  la 
seconde  était  un  chapitre  de  moines  et  d'abbés; 
la  troisième  était  purement  civile  ;  les  comtes  et 
les  juges  travaillaient  à  la  réformation  du  gouver- 
nement. Idem. 

Dans  le  concile  de  Francfort,  en  794,  les  évêques 
seuls  faisaient  le  concile,  et  se  joignant  aux  ba- 
rons ils  faisaient  les  états,  v.  245. 

Ges  conciles  nationaux  se  tenaient  dans  le  pa- 
lais du  prince,  y.  251  et  suiv. 

La  fréquente  convocation  des  états  généraux,  des 
assemblées  du  clergé  et  des  conciles  nationaux, 
absorba  presque  l'usage  des  conciles  provinciaax. 

Y.  245. 


Les  rois  appelaient  si  souvent  les  évoques  hors 
de  leurs  diocèses  et  de  leurs  provinces  pour  les 
aflaires  d'Etat,  qu'il  leur  était  très-difficile  de  s'as- 
sembler dans  les  conciles  provinciaux,  y.  256. 

Les  troubles  de  l'Etat  et  les  fréquentes  discordes 
des  rois  étaient  souvent  un  obstacle  à  la  tenue  des 
conciles.  Idem. 

Le  consentement  du  prince  était  toujours  né- 
cessaire pour  rassemblée  des  conciles.  Idem. 

Les  conciles  universels  devaient  être  convo- 
qués parle  pape  et  parle  prince  ;  les  conciles  pro- 
vinciaux étaient  convoqués  par  les  métropolitains. 
Idem. 

En  Orient,  les  métropolitains  convoquaient  un 
concile  provincial  tous  les  ans.  Idem. 

Le  septième  concile  enjoignit  aux  métropoli- 
tains de  convoquer  leurs  conciles  provinciaux 
une  fois  l'année;  et  ajouta  une  redoutable  sen- 
tence d*excommunication  contre  le  magistrat  qui 
mettrait  empêchement  à  la  tenue  du  concile. 
v.  257. 

Le  huitième  concile  renouvela  la  nécessité  des 
conciles  provinciaux,  en  sorte  gu'ils  ne  missent 
point  d'obstacle  aux  conciles  universels.  Idem. 

En  France,  après  Tan  mil,  les  états  généraux 
étalent  comme  des  conciles  nationaux  qui  étaient 
composés  dee  évoques  et  des  seigneurs,  y.  258. 

Le  roi  Henri  i*'  assembla,  en  1050,  le  concile  de 
Paris  pour  y  condamner  les  erreurs  de  Bérenger; 
et  il  rassembla  de  l'avis  des  évêques  et  des  sei- 
gneurs. Idem. 

En  1 104,  le  légat  du  pape  assembla  le  concile  de 
Troyes  otrse  trouvèrent  les  évêques  et  les  barons 
du  royaume.  Idem. 

Louis  VII  ayant  pris  en  main  le  gouvernement 
de  TEtat,  assembla  à  Paris  les  évêques  et  les  barons 
du  royaume  pour  y  traiter  avec  eux,  selon  la 
coutume,  des  afiaires  de  l'Eglise  et  du  royaume. 
v.  259. 

L'abbé  Suger  fut  nommé  régent  du  royaume  par 
Louis  VU  dans  une  assemblée  d'évêques  et  de  ba- 
rons. Idem. 

La  paix  et  la  guerre,  surtout  les  croisades,  ne 
se  concluaient  que  dans  ces  conciles  ou  états. 
V.  260. 

Sous  saî&t  Louis  on  employait  encore  le  terme 
de  concile,  et  on  le  confondait  souvent  avec  celui 
de  parlement.  Idem. 

G  était  dans  ces  pademenis  ou  dans  ces  con- 
ciles que  les  grandes  causes  des  évêques  se  ter- 
minaient, sans  que  les  évêques  crussent  avoir 
aucun  juste  sujet  de  mécontentement.  Idem. 

Ges  parlements  tenaient  lieu  en  même  temps  et 
d'états  généraux,  et  de  conciles  nationaux,  et 
d'assemblées  du  clergé.  Idem. 

Ce  fut  dans  ces  conciles  ou  parlements,  sous  le 
roi  Philippe  le  Bel,  que  l'on  commença  à  convo- 
quer le  second  ordre  du  clergé  et  le  tiers-état. 
V.  261. 

Dans  les  conciles  provinciaux  il  y  avait  toujours 
quelques  grands  seigneurs  qui  y  assistaient  ou 
qui  les  convoquaient,  y.  278. 

En  1068,  le  légat  du  pape  convoqua  le  concile  de 
Toulouse,  où  assistèrent,  outre  les  évoques  et  les 
abbésf,  plusieurs  clercs  et  plusieurs  laïques. 
Idem. 

Dans  le  siècle  suivant,  Hildebert,  archevêq|^ue  de 
Tours,  assembla  un  concile  à  Nantes,  sur  la  de* 
mande  du  comte  de  Bretagne  :  il  s*y  trouva  plu- 
sieurs laïques.  Idem. 

Dans  le  concile  de  Troyes,  en  1127»  le  légat,  les 
évoques  et  les  abbés,  assistés  de  quelques  doc- 
teursj  ecaminàrent  et  approuvèrent  la  règle  des 
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cbevali^rs  du  temple^  conjointement  avec  quelques 
seigneurs  qualifiés,  y.  279. 

innocent  III  fit  faire  un  décret  dans  le  concile 
général  de  Latran,  en  i2i5,  pour  la  célébration 
exacte  des  conciles  provinciaux.  Idem. 

Ce  décret  ordonne  que  les  décrets  du  concile 
provincial  seront  publiés  tous  les  ans  dans  les 
synodes  diocésains  qui  se  tieudront  dans  chaque 
diocèse,  v.  280. 

Ce  même  décret  suspend  de  leur  bénéfice  et  de 
leur  office  ceux  qui  n'observeront  pas  le  concile 
de  Latran.  Idem. 

La  môme  peine  est  décernée  contre  les  évoques 
qui  négligeront  d'assembler  leurs  synodes  an- 
nuels. Idem. 

Les  papes  suivants  ordonnèrent  à  tous  les  arche- 
vêques de  ne  pas  manquer  à  la  tenue  des  conciles 
provinciaux,  v.  281. 

Ces  papes  étaient  convaincus  que  Tinterruption 
de  ces  conciles  avait  été  la  source  de  tout  le  relâ- 
chement des  mœurs  et  de  la  discipline  de  l'Eglise. 
Idem. 

L^extrème  difficulté  qu'on  trouvait  à  la  convo- 
cation régulière  des  conciles  annuels  dans  les 
provinces^  fit  que  le  concile  de  Bâle^  en  1433,  en 
remit  la  célébration  à  tous  les  trois  ans.  Idem. 

La  matière  qui  doit  occuper  les  conciles  provin- 
ciaux est  expliquée  dans  le  décret  du  concile  de 
Bâle.  idem. 

Le  eoncile  de  Bourses,  en  1S28,  renouvela  le 
décret  du  concile  de  Baie  pour  la  convocation  des 
conciles  provinciaux  tous  les  trois  ans.  idem. 

Le  concile  de  Trente,  en  1563,  confirma  aussi  ce 
décret  du  concile  de  Bàle.  y.  282. 

Pour  obéir  au  concile  de  Trente,  on  célébra  une 
infinité  de  conciles  provinciaux  par  toute  la  terre. 
Idem. 

Saint  Charles  dans  le  premier  concile  de  Milan 
fit  voir  que  la  décadence  et  le  rétablissement  de 
la  discipline  de  TEglise  dépendaient  entièrement 
ou  de  la  cessation  ou  du  renouvellement  des  con- 
ciles provinciaux.  Idem. 

Le  IV«  concile  de  Milan,  en  1576,  fit  plusieurs 
statuts  pour  pouvoir  tirer  beaucoup  de  fruit  des 
conciles  provinciaux.  Idem. 

L^usage  n'est  pas  de  faire  confirmer  par  le  pape 
les  conciles  provinciaux,  v.  283. 

L'interruption  des  conciles  provinciaux  a  été  la 
véritable  cause  de  la  ruina  entière  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique,  y.  284. 

Au  Heu  des  conciles  provinciaux,  il  y  a  eu  des 
congrégations  provinciales  qui  ont  été  tenues 
pour  la  censure  de  quelques  livres.  Idem. 

Votez  Synode. 

CONCORDAT. 


Le  concordat  Germanique  fut  fait  en  l'an  1448 
entre  le  pape  Nicolas  V  et  l'empereur  Frédéric  III. 
m.  496. 

Par  ce  concordat  toute  sorte  de  bénéfices  qui 
vaqueraient  en  cour  de  Rome  turent  réservés  au 
pape.  III.  496. 

Les  élections  furent  par  ce  même  concordat  ré- 
tablies dans  les  églises  cathédrales  et  collégiales, 
m.  397. 

Les  dignités,  excepté  les  premières  de  chaque 
église  cathédrale  et  collégiale,  et  les  autres  béné- 
fices, furent  partagés  entre  le  pape  et  l'ordinaire. 
Idem. 

L'ordinaire  nommait  aux  moie  de  Février,  Avril, 
Juin,  Août,  Octobre,  Décembre  ;  le  pape  nommait 
aux  autres  mois.  Idem. 


En  1515,  il  se  fit  à  Boulogne  un  concordat  enlie 
Léon  X  et  François  I".  in.  498. 

Par  ce  concordat  la  pragmatique  sanction  fot 
abolie,  et  la  nomination  aux  évôçhés  et  aux  ai)- 
bayes  fut  accordée  au  roi.  Idem.' 

Le  roi  est  obligé  dénommer  au  pape,  pour  rem- 
plir un  évêché,  un  docteur,  ou  un  licencié  eo 
théologie  ou  en  droit,  âgé  de  yingt-sept  am 
IV.  396. 

Si  le  roi  nomme  une  personne  aui  n*ait  pas  ees 
qualités,  ou  qui  soit  d'ailleurs  irregulier^  le  pape 
peut  le  refuser,  et  le  roi  a  les  trois  moi8  suivants 
pour  en  nommer  un  autre.  Idem. 

Ce  terme  expiré  »  le  pape  nomme  lui-mêoe. 
Idem. 

Si  les  prélats  meurent  in  Curia,  le  pape  seul  âdt 
pourvoir  à  leurs  évêchés.  rv.  397. 

Par  ce  concordat  les  princes  du  sang  royal  et 
les  personnes  de  haute  naissance  peuvent  èUi 
nommés  et  pourvus  sans  être  graduels,  idem. 

Le  clei^é.  le  parlement,  et  les  universités  s'op- 
posèrent a  la  publication  du  concordat  avec  plus 
de  chaleur  que  de  succès,  iv.  398. 

En  1516,  François  I*'  obtint  du  pape  Léon  X  m 
induit  pour  nommer  aux  évôchés  et  aux  abbayes 
de  la  Bretagne  et  de  la  Ih'ovence  qui  n'^avaientpai 
été  comprises  dans  le  concordat  rv,  3d7. 

Le  roi  Louis  XIV  obtint  du  pape  Alexandre  TU 
un  induit  pour  nommer  aux  evècbés  de  liel^ 
Toul  et  Verdun,  iv.  400. 

Clément  IX  lui  en  accorda  un  autre  pour  nomm^ 
-aux  bénéfices  oonsistoriaux  du  Pays-Bas  et  dt 
RoussilloQ.  Idem. 

Avant  les  privilèges  et  les  concordats  qui  ont 
donné  la  nomination  des  évêchés  au  roi  d^pagne, 
ils  y  nommaient  par  des  concessions  secrètes  d« 
pape.  IV.  366. 

COIiCDBINB. 

Au  VI*  siècle  les  concubines  étaient  de  véri- 
tables épouses>  mais  épousées  sans  solennité. 

IV.  74. 

CONDOV. 

Erection  de  Tévêché  de  Gondom.  i.  324. 

CONFESSION,  CONFESSBUR. 

€e  qui  s'observe  présentement  pour  iaconfessîoa 
était  observé  aux  huitième,  neuvième  et  dixième 
siècles.  I.  392. 

Obligation  de  confesser  au  prêtre  tous  ses  pé- 
chés, même  les  plus  secrets.  Mem. 

Cette  obligation  était  prescrite  par  le  deuxième 
concile  de  Châlons,  et  môme  par  les  capitulaires 
de  Charlemagne.  i.  393,  396. 

Tous  les  fidèles,  suivant  le  témoignage  de  R^- 
non,  devaient  se  confesser  une  fois  Fan,  le  premitf 
jour  de  Carême,  i.  396. 

Outre  les  pénitences  publiques,  il  y  en  avait  de 
secrètes,  et  des  confessions  secrètes.  Idem. 

Condescendances  d'accorder  aux  pénitents  se- 
crets Tabsolution  de  leurs  crimes  aussitùl  apr^ 
leur  confession,  i.  396. 

Les  confesseurs  sont  les  modérateurs  et  les  ar- 
bitres de  la  modification  qui  se  peut  faire  des 
peines  canoniques,  i.  394. 

Aux  viir,  IX*  el  x''  siècles,  on  faisait  des  con- 
fessions générales,  r.  395. 

Il  y  en  avait  qui  se  confessaient  aux  papes,  «a 
conciles  et  aux  évèques.  i.  396. 

Il  fallait  pourtant  taire  des  confessions  partial' 
lières.  Idem. 

Origine  des  confessions  el  absolutions  généxatei 
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4|ni  se  font  les  derniers  jours  de  la  semaine  sainte. 
Idem. 

Les  laïques  se  confessaient  mutuellement  de 
leurs  fautes  légères,  i.  397. 

L'ôvèque  approuvait  des  prêtres  pour  confesser 
dans  son  diocèse,  i.  38S. 

Les  curés  ne  peuvent  absoudre  ni  confesser 
d*4iutres que  leurs  paroissiens^ selon  les  lois  eano** 
Biques.  Idem. 

Les  prêtres  approuvés  dans  un  diocèse  ne  pou- 
vaient confesser  ceux  d'un  autre  diocèse.  Idem. 

Le  péaitencier  était  chargé  des  confessions  de 
tout  le  diocèse  mi  la  place  de  i'évêque.  i.  382. 

L'évoque  nommait  d$ns  chaque  chapitre  deux 
confesseurs,  à  qui  tous  les  ecclésiastiques  et  les 
bénéficiers  se  confessaient;  et  dans  chaque 
doyenné  il  y  avait  aussi  deux  prêtres  préposés 
pour  confesser  les  clercs,  i.  382,  383. 

Personne  ne  pouvait  choisir  son  confesseur, 
mais  il  le  recevait  de  Tévêque.  i.  388« 

Dans  les  cathédrales  il  y  avait  des  confesseurs 
généraux,  i.  383. 

Le  concile  de  Paris,  en  1212.  défendit  aux  clercs 
de  se  confesser  à  d'autres  qu  à  leurs  prélats,  ou  à 
un  autre  avec  leur  licence,  i.  384. 

Il  enjoignit  aux  évéques  de  donner  de  sages  et 
vertueux  confesseurs  aux  religieuses.  Idem. 

Ce  concile  exhorta  les  évéques  de  faire  eux- 
mêmes  souvent  la, fonction  de  confesseur  ef  de 
pénitencier.  Ibid. 

Le  quatrième  concile  de  Latran  ordonna  que 
tous  les  fidèles  se  confessassent  au  moins  une  fois 
Tan  à  leur  propre  prêtre,  ibid. 

Saint  Charles  Borromée  nomma  des  confesseurs 
particuliers  pour  les  clercs,  i.  386. 

Les  rois  et  les  princes  avaient  leurs  confesseurs 
qu'ils  recevaient  du  choix  de  I'évêque.  ii.  35t. 

Aux  quatorzième  et  quinzième  siècles,  les  papes 
permirent  aux  rois  de  se  choisir  un  confesseur. 
I.  388. 

Sous  la  première  race  de  nos  rois,  Thierry  avait 
son  confesseur  particulier,  ii.  396. 

Pépin  TAncien  avait  saint  Yiron,  évêque,  pour 
son  confesseur,  ii.  397. 

11  défaisait  ses  souliers  avant  que  de  se  con- 
fesser. Idem. 

Dans  le  huitième  siècle  Grodégangus  ordonna  à 
tous  les  moines  de  se  confesser  à Tévêque  ou  à 
leur  prieur,  i.  398. 

En  Orient,  quelques  abbés  qui  n'étaient  pas 
prêtres  écoutaient  les  confessions,  i.  403. 

Les  abbesses ,  à  l'exemple  des  abbés,  enten* 
daientles  confessions  de  leurs  religieuses,  i.  405. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  font  mention 
qu'au  huitième  siècle  il  y  avait  en  Occident  des 
abbesses  qui  confessaient  des  laïques,  i.  406. 

Statuts  des  ordres  de  Cluny,Préraontré,  Cileaux, 
Chartreux,  et  Cordeliers  touchant  la  confession 
de  leurs  religieux,  i.  389,  390. 

Indulgence  de  saint  Odilon  V,  abbé  de  Cluoy, 
envers  ceux  qu'il  confessait,  i.  401. 

Parmi  les  Grecs  le  ministère  des  confessions 
entièrement  abandonné  aux  religieux,  i.  405. 

Votez  ce  qui  est  dit  de  la  confession  sous  le  mot 
de  Pénitence. 

COIfFMHATION. 

Défenses  aux  prêtres  d'administrer  la  confirma- 
tion. I.  463. 

Parmi  les  Grecs  les  prêtres  pouvaient  donner  la 
confirmation,  quoiqu'il  ne  pouvaient  pas  consa- 
crer le  carême,  i.  466. 

L'Eglise  romaine  a  toujours  défendu  &  ses  prê- 


tres d'administrer  la  confirmation,  mais  quelques 
églises  d'Occident  leur  ont  quelquefois  accorde  ce 
pouvoir,  t.  464. 

Autrefois  on  ne  faisait  aucune  difficulté  de 
donner  la  donfirmation  aux  petits  enfants  après  le 
baptême.  1.471. 

GONFRÉBIBB. 

Du  temps  de  Hincmar,  archevêque  de  Reims,  on 
avait  déjà  établi  des  confréries  dans  les  églises 
paroissiales,  et  cet  archevêque  leur  prescrivit  des 
règles.  1. 477. 

Abus  de  ces  confréries,  en  ce  que  l'ivrognerie 
et  autres  dérèglements  en  étaient  souvent  les 
suites.  1. 477. 

GONGRÉGATIOlfS  DBS  CLERCS. 

Dans  les  trois  premiers  siècles  il  était  très-dif- 
ficile d*établir  des  congrégations  ecclésiastiques, 
à  cause  des  persécutions.  Aussi  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'elles  n'ont  pris  naissance  que  vers  la 
fin  du  quatrième,  ii.  465. 

Congrégation  établie  par  saint  Augustin,  ii. 
468. 

Congrégations  de  séculiers  pieux  dans  les  villes. 

IT.  468. 

Après  que  saint  Augustin  fut  évêque,  il  ordonna 
ceux  qu'il  srvait  mis  dans  sa  congrégation,  il  469. 

La  congrégation  qu*il  établit  était  composée  de 
laïques  et  d'ecclésiastiques,  ii.  470. 

Cette  congrégation  était  établie  dans  sa  maison 
épiscopale  ;  il  y  menait  une  vie  commune,  et  ceux 
qui  entraient  dans  cette  congrégation  n'avaient 
rien  en  propre,  ii.  470. 

A  l'exemple  de  saint  Augustin  plusieurs  évéques 
d'Afrique  établirent  des  congrégations  ou  sémi-, 
naires.  Idem. 

Saint  Paulin  et  saint  Hilaire  d*Arles,  après  avoir 
vendu  leurs  biens,  établirent  des  congrégations. 
II.  474. 

11  n'y  avait  aucune  congrégation  en  Occident 
avant  saint  Augustin,  u.  480. 

11  n'y  en  avait  aucune  en  Orient,  mais  il  y  avait 
quantité  de  monastères,  ii.  474. 

Saint  Augustin  dit  que  les  clercs  qui  ont  fait  pro- 
fession dans  sa  congrégation,  ne  peuvent  laquittef 
sans  danger,  ii.  476. 

Comparaison  de  sa  cong[régation  de  clercs  avec 
celles  des  religieuses  doniil  fut  aussi  l'instituteur. 

u.  476. 

Difiérence  qu'il  y  avait  entre  les  clercs  de  cette 
congrégation  et  ceux  d'aujourd'hui,  ii.  476.  ' 

Julien  Pomère  raconte  que  sur  la  fin  du  y*  siè- 
cle, il  y  avait  des  congrégations  ou  des  séminaires 
de  clercs  qui  ne  se  dépouillaient  pas  de  leurs  biens 
comme  ceux  de  saint  Augustin,  ii.  4^0. 

Les  congrégations  ecclésiastiques  étaient  la 
retraite  et  1  école  des  clercs,  qu'on  ordonnait  dès 
leur  première  enfance.  Idem. 

Aux  VI*  et  VII*  siècles,  il  y  avait  des  congrégations 
en  France  et  en  Espagne,  ii.  483. 

Les  clercs  qui  composaient  ces  congrégations 
vivaient  en  commun  et  demeuraient  avec  I'évêque. 
Idem. 

Les  clercs  qui  étaient  dans  les  ordres  inférieurs 
ne  vivaient  pas  avec  l'évêgue,  mais  étaient  dans 
une  maison  proche  Téglise  sous  la  conduite  et 
sous  la  direction  d'un  saint  vieillard,  ii.  482. 

Augustin,  envoyé  en  Angleterre  par  saint  Gré- 
goire, y  établit  une  congrégation  de  clercs,  u.  483> 

Dans  la  suite  les  évéques  d'Angleterre  établirent 
chacun  une  congrégation  de  clercs  avec  lesquels 
ils  tivaient.  n.  484. 
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Les  congrégations  ecclésiastiques  étaient  plus 
rares  en  ce  temps  dans  riUilie.Iaein. 

Dans  la  suite  il  y  eut  des  congrégations  sécu- 
lières et  régulières,  ii.  520. 

Il  y  eut  aussi  des  congrégations  de  fenmes  qu'on 
appelait  Béguinês  ;  elles  étaient  gouvernées  par  de 
saints  personnages^  et  ne  faisaient  point  vœu  d'o- 
béissance ni  de  pauvreté,  m.  231. 

Toutes  ces  congrégations  de  Béguines  furent 
abolies  en  France.  Idem. 

Saint  Cbarles  institua  à  Milan  la  congrégation 
des  Dames  de  TOratoire  :  il  y  établit  aussi  une 
congrégation  d'bommessousle  nom  de  Saint-Mau- 
rice, et  établit  pareillement  celle  des  Oblats.  m. 

232  233. 

Les  Cordeliers  établirent  des  congrégations  du 
Tiers  Ordre,  ni.  232. 

Les  Dominicains  en  établirent  de  même.  m.  233. 

La  congrégation  des  Tbéatins  fut  établie  eu  i  524. 
idem. 

Celle  des  Darnabites  en  i533.  m.  233. 

Voyez  ci-après  Séminaires,  Chanoines  réguliers 
et  Béguines. 

De  quelle  sorte  étaient  ces  congrégations  au 
temps  de  Julien  Pomère.  vu.  224. 

\0Y.  Chanoines. 

CONSEILLERS. 

Les  évèques  avaient  des  conseillers  de  même 
que  les  princes.  Ces  conseillers  étaient  de  saints 
ecclésiastiques,  et  étaient  appelés  Syncelles,  in.  233. 

Cette  dignité  de  conseiller  de  l'évéque  était  per- 
manente. II.  343. 

Cbarlemagne  délibérait  de  toutes  choses  avec 
ses  conseillers,  ii.  346. 

Ces  conseillers  étaient  choisis  d'entre  les  ecclé- 
siastiques et  les  laïques  les  plus  sages  et  lus  plus 
vertueux,  ii.  34S. 

Ils  devaient  garder  un  silence  inviolable  sur  les 
résolutions  qui  avaient  été  prises  dans  le  conseil, 
idem. 

A  cause  du  silence  qu'ils  devaient  garder  invio- 
lablement,  ils  étaient  appelés  Sileniiaires,  et  par 
la  même  raison  le  conseil  de  l'évéque  était  appelé 
Silence,  n.  348. 

Les  conseillers  ecclésiastiques  y  tenaient  le  pre- 
mier rang.  Idem. 

Saint  Rémi  exhoita  Clovis  de  prendre  des  évo- 
ques pour  ses  conseillers,  n.  395. 

Les  papes  avaient  pour  conseillers  des  évoques. 
n.  349. 

Le  pape  Jean  \111  fit  son  conseiller  Louis  le  Bègue 
roi  de  France,  en  la  même  manière  que  Tavait  été 
son  père  Tempereur  Charles  le  Gros.  Idem. 

Des  conseillers,  clercs  et  laïques  du  parlement, 
leur  origine  et  les  changements  qui  y  sont  sur- 
venus, m.  315  etsuiv. 

CONSTANTIN. 

Privilège  accordé  à  une  abbaye  dans  le  diocèse 
de  Constance,  ni.  89. 

Juridiction  accordée  à  Tévéque  de  Constance  sur 
Tabbaye  de  Richenau.  m.  94. 

Cet  empereur  avait  un  oratoire  portail  T.  ii.  306. 

La  donation  gue  Ton  tient  avoir  été  faite  par 
Constantin  en  faveur  de  l'Eglise  romaine  parait 
suspecte  à  plusieurs.  Cependant  quelques-uns 
tiennent  qu'il  y  a  un  exemplaire  de  cette  donation 
dans  les  bibliothèques  de  France,  i.  25,  26. 

L'empereur  Constantinfit  des  lois  très-favorables 
à  la  liberté,  v.  266. 

Cet  empereur  autorisa  une  si  grande  clémence 
dans  les  tribunaux  dé  justice,  que  Ton  ne  parlait 


presque  plus  du  dernier  supplice^  ni  d*aacone 
peine  de  mort.  Idem. 

Constantin  allant  faire  la  guerre  à  Licinius, 
voulut  que  les  évêques  raccompagnassent  et  Tas- 
sislassent  de  leurs  conseils  et  de  leurs  prières 

V.  288. 

11  faisait  porter  une  chapelle  où  les  évêques 
offraient  le  saint  sacrifice.  Idem. 

Distribution  que  cet  empereur  faisait  faire  au^ 
veuves  de  Libye  et  d'Egypte,  vi.  74. 

CONSTANTIE  OU  8ALAMINB. 

Le  métropolitain  de  Constantie  dans  Tlle  de  Chy- 
pre ,  ne  relevait  d'aucun  primat,  i.  406. 

La  ville  de  Constantie  fat  nommée  la  Nouvelle 
Justinienne  par  l'empereur  Justinien.  i.  ilO. 

Innocent  III  refusa  au  patiiarche  latin  de  Cou 
stantinople,  de  soumettre  à  sa  juridictîoii  le  mé- 
tropolitain de  Constantie.  m.  122. 

GONSTANTINOPLB. 

L'évéque  de  Constantinople  n'était  originaire, 
ment  qu'un  sulTragant  du  métropolitain  d'Hcra* 
clée.  1. 60. 

Translation  du  siège  impérial  à  Constantinople 
qui  eut  la  çiualité  de  nouvelle  Rome.  Idem. 

Le  premier  concile  de  Constantinople  donna  i 
son  évoque  le  premier  rang  après  l'évéque  de 
l'ancienne  Rome.  Idem. 

L'évêaue  de  Constantinople  n'eut  pas  dans  ce 
concile  la  qualité  de  métropolitain.  Idem. 

Constantinople  n'a  pu  devenir  le  premier  siège 
apostolique  >  quoiqu'elle  fût  la  ville  impériale. 
1.46. 

Préséance  du  pape  sur  l'évéque  de  Constanti- 
nople, quoiqu'on  ait  tenté  d'établir  à  Constanti- 
nople la  primauté  de  l'Eglise,  i,  20,  46,  59. 

L'évéque  de  Constantinople  veut  établir  un 
autre  chef  de  l'Eglise  que  celui  de  Rome,  parTaa- 
torilé  impériale,  i.  71, 86. 

Priviiéges  de  l'ancienne  Rome  communiqués  à 
Constantinople.  i.  26,  80. 

Artifices  des  évêques  de  Constantinople  pour 
rendre  les  préros^atives  des  autres  églises  aussi 
nouvelles  que  celles  de  Constantinople.  i.  86. 

Prétentions  du  patriarche  de  Constauiioople  de 
porter  les  ornements  impériaux  du  pape.  ii.  60,79. 

Préséance  du  pape  au-dessus  du  patriarche  dans 
la  ville  même  de  Constantinople.  i.  20. 

Les  évêques  de  Constantinople  soutenus  de  la 
puissance  impériale  excitent  de  nouvelles  erreurs 
dans  l'Eglise,  i.  72. 

Réprimandes  faites  par  le  pape  saint  Léon  am 
évêques  de  Constantinople  de  vouloir  avoir  la 
préséance  sur  ceux  d'Alexandrie  et  d*Antioche. 

I.  46,  50,  59. 

Usurpations  des  évêques  de  Constantinople  sur 
les  trois  petits  exarchats,  du  Pont,  de  TAsie^  et 
delaThrace.  i.  62,  104,  116,  170, 173. 

Le  patriarche  de  Constantinople  obligé  de  se 
faire  ordonner  par  le  patriarche  d'Héraclée.  1.234. 

Constitution  de  l'empereur  Isaae  l'Ange,  qui  Ole 
ce  pouvoir  au  patriarche  d'Héraclée.  Idem. 

Droit  de  prévention  sur  les  autres  exarques 
accordé  au  patriarche  de  Constantinople.  i.  64. 

Différend  entre  saint  Grégoire  pape  et  le  patriar- 
che de  Constantinople  sur  le  titre  de  patriarche 
œcuménique  ou  universel,  i.  68. 

Le  patriarche  de  Constantinople  avait  des  mo- 
nastères qui  relevaient  immédiatement  de  lui  dans 
tout  l'Orient,  i.  97  et  suiv. 

Honoré  111  tâcha  de  réprimer  les  usurpations  du 
patriarche  de  Constantinople ,  qui  faisait  le  pape 
dans  l'Orient,  i.  98. 


DES  MATIÈRES. 
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Le  plus  anciop  des  diacres  de  GaBstaDtinople 
était  placé  dans  le  siège  de  Tarcliidiacre.  i.  435. 

Extinction  de  la  dignité  d*archidiacre  dans  l'é- 
glise de  Gonstanlinople.  i.  444. 

Nombre  de  diacres  et  de  chantres  établis  dans 
cette  église,  i.  514. 

Chant  à  denx  chœurs  étaUi  à  Gonstantinople^ 
et  par  qui.  i.  507. 

Lecture  de  TEvangile  de  la  messe  en  grec  et  en 
latin  dans  Téglise  de  Gonstantinople.  n.  246. 

Messe  grecque  des  présanctifiés  à  Gonstanti- 
nople, autrement  célébrée  qu'à  Rome. 

Jeûnes  de  l'église  de  Gonstantinople  difiérents 
des  autres  églises,  n.  258. 

Grand  nombre  d'hôpitaux  établis  à  Gonstanti- 
nople. II.  499,  307. 

Monastères  et  oratoires  dépendants  du  patriar- 
che de  Gonstantinople.  m.  83. 

De  l'ordination  des  archimandrites  de  Gonstan- 
tinople. II.  545. 

Grand  nombre  d'archimandrites  dans  le  concile 
de  Gonstantinople  sous  Menas,  n.  557. 

Des  exarques  des  monastères  de  Gonstantinople. 
n.  564. 

Droits  particuliers  du  patriarche  de  Gonstanti- 
nople de  recevoir  les  clercs  et  les  moines  de  tous 
les  autres  diocèses,  m.  69. 

Quelles  étaient  les  grandes  dignités  de  l'église 
de  Gonstantinople.  ii.  334. 

Des  défenseurs  et  des  syncelles  de  l'église  de 
Gonstantinople.  u.  354. 

Des  docteurs  de  Gonstantinople. 

Du  primicler  des  notaires  à  Gonstantinople.  n. 

356. 

Du  chartophylax  du  patriarche  de  Gonstantino- 
ple. u.  362. 

De  l'apocrisiaire  ou  nonce  du  pape  qui  résidait  à 
Gonstantinople.  n.  383. 

Les  métropolitains  et  les  évéques  ne  pouvaient 
pas  avoir  desapocrisiaires  résidant  à  Gonstanti- 
nople. II.  388. 

Les  patriarches  et  les  primats  y  avaient  toujours 
le  leur.  Idem. 

Les  évoques  qui  venaient  à  la  cour  devaient  y 
être  introduits  parle  patriarche  de  Gonstantinople. 
Idem. 

Le  patriarche  de  Gonstantinople  avait  droit  de 
placer  dans  un  monastère  un  laïque  qui  avait  ré- 
solu de  se  convertir,  et  les  moines  ne  pouvaient 
lui  refuser  l'entretien,  v.  31. 

Ge  patriarche  refusa  de  couronner  Tempereur 
Anastase,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  eût  promis  par  écrit 
de  maintenir  la  foi  dxi  concile  de  Ghalcédoine. 

IV.  453, 

L'école  de  Gonstantinople  fut  détruite  par  la 
sanglante  persécution  de  Léon  d'isaure.  iv.  96. 

Si  les  patriarches  de  Gonstantinople  faisaient  un 
présent  à  l'empereur,  pour  avoir  consenti  à  leur 
élection,  ou  à  leur  ordination,  ti.  397. 

Les  empereurs  et  les  patriarches  étaient  enterrés 
dans  le  vestibule  de  l'église  des  Apôtres,  vi.  440. 

On  y  faisait  gratuitement  les  enterrements  des 
personnes  médiocres  :  et  ce  qu'on  devait  exiger 
de  ceux  qui  voulaient  enterrer  leurs  proches  avec 
plus  de  magnificence  était  réglé,  yi.  445. 446. 

CONTINENCE. 

Autrefois  les  Grecs  et  les  Latins  exigeaient  la 
continence  des  personnes  mariées  pendant  quel- 
ques jours  avant  la  communion,  ii.  256. 

Les  livres  pénitentiaux  imposaient  vingt  jours 
de  pénitence  à  ceux  qui  ne  s  étaient  pas  purifiés 

Te.  —  TOM.  VII. 
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ar  une  continence  d'environ  une  semaine  avant 
a  communion,  n.  257. 

Le  concile  de  Frioul,  tenu  en  79!,  exhorte  les 
fidèles  à  garder  la  continence  avec  leurs  femmes 
depuis  les  vôpres  du  samedi  et  pendant  tout  le 
dimanche,  ii.  250. 

Décision  canonique  du  patriarche  d'Alexandrie 
Timothée,  qui  enjoignait  la  continence  le  samedi 
et  le  dimanche,  ii.  256. 

Les  Grecs  enjoignaient  la  continence  la  nuit  des 
noces,  à  cause  de  TEucharistie  que  les  mariés 
avaient  reçue.  Idem. 

Par  les  capitulaires  de  Ghariemagne  et  de  Hé- 
rard,  archevêque  de  Tours,  la  continence  était  en- 
jointe aux  nouveaux  mariés  pendant  deux  ou  trois 
jours.  11.  257. 

Théodulphe,  évoque  d'Orléans,  décide  que  ce 
n'était  pas  jeûner  utilement  le  Garôme  si  on  n'ob- 
servait pas  la  continence.  Idem. 

Rathérius,  évêque  de  Vérone,  rapporte  d^autres 
temps  où  l'on  devait  garder  la  continence. 

Votez  ei-dessus  au  mol  C/crc,  ce  qui  regarde  la 
continence  et  le  célibat  des  ecclésiastiques,  u.  258* 

GONTUIIÉLIOSUS. 

Les  évéques  de  France  se  trouvèrent  partagés 
dans  la  cause  de  Gontuméliosus,  évêque  de  Riez, 
qui  avait  scandalisé  TEglise  par  une  impureté 
criminelle,  m.  569. 

La  douceur  excessive  des  évéques,  selon  saint 
Gésaire,  ne  pouvait  absoudre  Gontuméliosus  sans 
faire  le  procès  au  pape  et  au  concile  de  Nicée* 
Idem. 

CONVENTRT. 

L'évoque  de  Conventry  était  élu  alternativement 
par  les  chanoines  et  les  moines,  ii.  574. 

CONVOCATION. 

Les  rois  d'Espagne  n'avaient  pas  moins  d^auto- 
rité  que  ceux  de  France  pour  la  convocation  des 
conciles,  v.  240. 

La  fréquente  convocation  des  Etats  généraux, 
des  assemblées  du  clergé  et  des  conciles  natio- 
naux, fit  cesser  Tusage  des  conciles  provinciaux. 
V.  254. 

CÛPHTBS. 

D'où  dérive  ce  nom.  i.  131. 

Le  patriarche  des  Gophtes  prenait  la  qualité  de 
patriarche  d'Alexandrie.  Idem. 

Les  Gophtes  étaient  Eutychiens.  Idem. 

Jfean,  patriarche  Gophte^  se  soumit  au  pape  Eu- 
gène IV  et  embrassa  fa  foi  des  Latins,  i.  131. 

L'an  1441  les  Gopthes  d'Egypte  et  les  Abyssins 
envoyèrent  rendre  obéissance  au  pape  Eugène. 
1.  132. 

David,  roi  d'Ethiopie,  renouvela  cette  union 
avec  le  pape  Glément  VU.  Idem.  • 

Après  la  mort  de  David,  TEthiopie  se  replongea 
dans  l'erreur  des  Jacobites  ou  Gophtes.  Idem. 

En  1600,  Seltan,  empereur  d'Ethiopie,  fit  rentrer 
dans  la  bergerie  de  l'Eglise  catholique  presque 
tous  ses  Etats.  Idem. 

Le  patriarche  des  Gophtes  a  sa  demeure  auGaire. 
Idem. 

GORBIB. 

Fondation  des  abbayes  de  Gorbie  en  France  et 
en  Allemagne  par  Louis  le  Débonnaire,  ii.  571. 

Privilèges  accordés  par  Tabbaye  de  Gorbie  en 
France,  m.  40,  52,  55. 

GDORÉVÉQUES. 

Aux  trois  premiers  siècles  de  TEglise  il  n'y  avait 
aucun  chorévéque  en  Orient,  t.  343. 
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n  n'est  fait  mention  d'aucun  chorëvèque  en 
France,  que  dans  le  concile  de  Riez  qui  se  tint  en 
439.  Idem.  ,     ,  ^ 

L'Eglise  d*Alrique  n'eut  jamais  de  ctaorévéques. 
Idem. 

Ils  ét^ent  chargés  de  plusieurs  cures,  et  ils 
exerçaient  un»  juridiction  déléguée  de  Tévèque. 

!•  342,  .  ,        ^^  .^ 

Ils  yisitaient  un  certain  canton  qui  leur  était 

assigné,  c'est  pourquoi  on  les  appelait  visiteurs. 

1-3*2.  ,     .      ,       .« 

Les  cborévèques  pour  lacélébration  des  omces 
divins  étaient  préférés  à  tous  les  prêtres,  même  & 
ceux  de  la  ville  et  de  l'église  cathédrale,  i.  340. 

Il  y  avait  plusieurs  chorévêques  dans  un  diocèse 
et  sous  un  même  évêque.  i.  344. 

Il  y  en  avait  de  deux  sortes,  les  uns  étaient  vé* 
ritablement  évêques,  les  autres  n'étaient  point 
évêques,  suivant  le  concile  de  Laodicée.  i.  340. 

Ils  devaient  être  résidants  dans  les  villages,  et 
étaient  au  rang  des  visiteurs.  Idem. 

Le  concile  de  Nicée  permit  aux  évoques  catho- 
liques de  mettre  au  nombre  des  chorévêques  les 
évêques  Novatiens  qui  revenaient  au  seiu  de  TË- 
glise.  Idem. 

Quand  un  évêque  ne  pouvait  pas  se  faire  rece- 
voir dans  une  église  à  laquelle  on  Tavait  destiné, 
il  prenait  une  occupation  moins  éclatante  dans 
une  autre»  et  était  appelé  chorévêque.  i.  341. 

Il  ne  pouvait  ordonner  ni  les  prêtres  ni  les  dia- 
cres; il  pouvait  bien  conférer  leurs  ordres  mi- 
neurs, mais  il  fallait  que  ce  fût  du  consentement 
de  révêque.  i.  340,  344,  343. 

Suivant  le  concile  d'Antioche  les  chorévêques  de- 
vaient se  contenir  dans  les  justes  limites  que  les 
canons  leur  prescrivaient,  i.  341. 

Rèeles  prescrites  aux  chorévêques  par  le  con- 
cile de  Ghalcédoine.  Idem. 

L'ignorance  des  canons  et  Tamour  excessif  du 
repos  avaient  porté  les  évêques  à  se  décharger 
entièrement  du  soin  de  leurs  églises  sur  les  chor- 
évêques. 1. 345. 

Dans  le  concile  de  Riez,  Armentarius,  qui  avait 
été  ordonné  évêque  sans  le  consentement  de  son 
métropolitain,  fut  mis  au  rang  des  chorévêques, 
mais  il  lui  fut  permis  d'administrer  le  sacrement 
de  confirmation,  i.  343. 

Dans  la  suite,  en  Occident,  les  chorévêques 
entreprirent  non-seulement  de  confirmer,  mais 
encore  de  conférer  les  ordres  majeurs,  de  consa- 
crer les  églises  et  les  vierges,  i.  345. 

Gela  leur  fut  défendu  dans  le  concile  de  Ratis- 
bonne  sous  Charlemagne,  attendu  qu'ils  n'étaient 
point  évêques.  Idem. 

Ce  concile  défendit  de  créer  des  chorévêques  : 
il  laissa  cepentant  à  ceux  qui  avaient  été  créés  le 
pouvoir  de  conférer  les  ordres  mineurs.  Idem. 

Quoique  par  ce  concile  la  dignité  de  chorévêque 
fût  supprimée,  cependant  il  en  est  encore  fait  men- 
tion dans  les  conciles  de  Noyon,  de  Paris,  d'Aix- 
la-Chapelle,  de  Meaux  et  de  Metz,  qui  se  tinrent 
longtemps  après  celui  de  Ratisbonne.  i.  346,  347. 

Le  concile  de  Paris  leur  défendit  de  donner  la 
confirmation,  et  celui  de  Metz  leur  défendit  de 
conférer  les  ordres  sans  la  permission  de  Tévêque. 
I.  346. 

Dans  rOrient  ils  ne  reçurent  pas  de  si  violentes 


Le  patriarche  d'Alexandrie  a  éteint  depuis  deux 
cents  ans  l'ordre  des  évêques,  et  gouverne  tout  son 
ressort  parle  ministère  des  chorévêques;mais  ceux 


que  ce  patriarche  nomme  chorévêoues  soni  vérita- 
blement évêques ,  puisqu'ils  ont  le  pouvoir  d'or- 
donner les  prêtres  et  de  confirmer,  i.  348. 

OORFOU. 

Contestation  entre  Tévêque  de  Corfou  et  celui 
d'Isauric  décidée  en  faveur  de  celui  de  Ck>TfoiL 

1.157. 

GORINTHB. 

Primatie  de  Corinthe.  1. 171. 

Le  primat  de  Corinthe  avait  la  juridiction  sur 
le  Péioponèse.  Idem. 

Saint  Grégoire  envoie  le  pallium  au  primat  de 
Corinthe.  Idem. 

CORHARS. 

Le  patriarche  d*Aquilée  transfère  son  sî^  aa 
village  de  Cormans.  1. 119. 

GOBHÉRT. 

Le  pape  Urbain  II  régla  un  différend  entre  les 
chanoines  de  Saint-Martin  de  Tours  et  les  moines 
de  Corméry.  iv.  393. 

L'abbé  de  Corméry  était  élu  par  le  chapitre  de 
Saint-Martin ,  et  prenait  la  crosse  de  dessus  le 
tombeau  de  saint  Martin,  parce  que  c'étaient  les 
chanoines  qui  avaient  fonde  cette  abbaye,  idem. 

GOUR. 

Le  concile  de  Sardique  permettait  aux  évéqnes 
de  s^absenter  de  leur  église  quand  les  ordres  de 
Tempereur  ou  les  besoins  des  pauvres  les  appe- 
laient en  cour.  V.  161. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles,  les  évêques 
allaient  à  la  cour  pour  les  nécessités  de  VEglise. 
V.  163. 

Saint  Martin,  évêque  de  Tours,  fut  obligé  immé- 
diatement après  son  ordination  de  quitter  son 
église  pour  aller  à  la  cour  de  l'empereur  Yalen- 
tinien.  Idem. 

Il  refusa  tous  les  présents  et  les  honneurs  que 
l'empereur  lui  offrit,  et  revint  de  la  cour  ausa 
pauvre  qu'il  y  était  allé.  Idem. 

Suivant  les  conciles  VU*  et  XIII*  de  Tolède,  les 
évêques  voisins  de  Tolède  étaient  obligés  de  pas- 
ser un  mois  à  la  cour  pour  faire  honneur  ao 
prince,  v.  467. 

Ils  étaient  obligés  de  se  rendre  à  la  cour  toutes 
les  fois  que  le  roi  les  y  appelait  pour  les  affaires 
de  TElat  et  de  l'Eglise.  Idem. 

Le  çrand  saint  Grégoire  se  plaignit  des  évêques 
qui  allaient  en  cour  sans  la  permission  de  leur 
métropolitain.  Idem. 

Le  premier  concile  d'Orléans  défendit  à  tous  ec- 
clésiastiques d'aller  en  cour  sans  la  permission  des 
évêques.  Idem. 

Saint  Rcmy  conseilla  au  roi  Clovis  de  faire  venir 
les  évêques  en  cour  pour  être  ses  conseillers. 

V.  168. 

Le  concile  de  Liptines  jugea  à  propos  qu^un  oa 
deux  évêques  suivissent  le  prince  dans  ses  ar- 
mées, avec  un  nombre  suffisant  de  prêtres  pour 
la  célébration  des  sacrements.  Idem. 

Dagobert  I*'  fit  venir  en  cour  saint  Cunibert, 
évêque  de  Cologne,  pour  tenir  le  gouvernement  de 
l'Etat.  V.  169. 

Saint  Léger,  évêque  d'Autun,  gouverna  aussi 
l'Etat  sous  le  roi  Guildéric  II.  v.  170. 

Saint  Ouen ,  archevêque  de  Rouen,  ffouveroa 
paisiblement  TEtat  du  roi  Glotaire  III.  loem. 

Luidhardus,  évêque  Français,  fut  donné  à  la 
reine  d'Angleterre  pour  être  à  sa  cour  el  Taider 
de  ses  conseils,  v.  171. 

L'évêque  Paulin  fut  ordonné  expressément  pour 
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la  cour  d'Edelburge^  reine  de  Northumberland. 
Idem. 

Les  évoques  étaient  toujours  à  la  cour  de  Oarlo- 
man.  y.  172. 

Charlemagne  obtint  du  pape  Adrien  de  retenir 
à  sa  cour  Ân^ilram^  évêque  de  Metz^  etHildebold^ 
éyégue  de  Soissons.  v.  94. 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  et  Pardulus, 
évêque  de  Laon,  restaient  très-souvent  à  la  cour 
de  Charles  le  Chauve,  v.  176. 

Fouques,  archevêque  de  Heims,  gouverna  le 
royaume  pendant  le  bas  âge  de  Charles  le  Simple. 
Idem. 

En  Orient  les  évéques  pouvaient  rester  à  la 
coBr  y  quand  les  empereurs  les  y  retenaient. 

V.  177. 

Grégoire  IX  permit  à  Henri  III,  roi  d'Angleterre, 
de  retenir  les  évéques  à  sa  cour.  y.  181. 

Dauger  des  prélats  et  des  ecclésiastiques  à  la 
cour.  vn.  327. 

Exemples  de  plusieurs  prélats  qui  ont  vécu 
saintement  dans  les  plus  grands  emplois  de  la 
cour.  VII.  209. 

Autres  exemples  semblables,  vn.  320. 

Saint  Bernard  ne  désapprouve  pas  que  les  pré- 
lats soient  employés  à  la  cour  pour  le  service  de 
l'Etat.  Idem. 

Mais  il  désapprouve  qu'ils  y  aient  des  emplois 
militaires,  vu.  322. 

Saint  Louis  avait  des  prélats  àsa  cour^  àTexem- 
ple  de  ses  prédécesseurs,  et  leur  donnait  les  pre- 
miers emplois.  Idem. 

Les  rois  d'Angleterre  en  avaient  aussi  dans  leur 
cour,  et  ils  y  occupaient  les  premières  places,  vn. 
323. 

Plusieurs  d'entre  eux  ont  exercé  les  emplois  de 
grands  justiciers  et  de  vicomtes;  mais  les  papes  y 
ont  toujours  été  opposés.  Idem. 

Autorité  des  prélats  d'Allemagne  à  la  cour  des 
empereurs,  vn.  326. 

Celle  des  prélats  du  Nord.  vu.  327. 

Et  de  quelques  patriarches  de  Constantinople. 
vn.  330. 

COURONNE. 

La  couronne  que  portaient  les  évéques  aux  pre- 
miers siècles  était  autrement  faite  que  ne  rest 
celle  qu'ils  portent  aujourd'hui,  i.  544. 

On  conjurait  souvent  les  évéques  par  leur  cou- 
ronne, qui  marquait  la  royauté  du  sacerdoce,  i. 
844.  n.  42. 

Votez  Tonsure. 

GRACOVIE. 

Erection  de  l'évôché  de  Cracovie.  i.  244. 

L'évêque  de  Cracovie  obtint  du  pape  Innocent  III 
la  préséance  sur  tous  les  autres  évéques  de  Po- 
logne. 1.  277. 

Abbé  de  Thiniec,  chanoine  né  dans  Téglise  de 
Cracovie.  u.  573. 

GRIME. 

Touchant  rirrégularité  qui  provient  de  quelque 
crime.  Votez  Irrégularité. 

CRIMINELS. 

Les  évéques  ont  souvent  fait  une  sainte  violence 
aux  ministres  de  la  justice,  pour  délivrer  des  cri- 
minels du  dernier  supplice,  iv.  7. 

Les  clercs  et  les  moines  se  saisissaient  souvent 
des  criminels  lorsqu'on  les  menait  au  supplice, 
afin  de  changer  la  peine  de  mort  en  une  péni- 
tence, iv.  19;  V.  467,  472. 

Les  empereurs  Théodose  et  Arcadius  firent  des 


lois  pour  empêcher  cette  compassion  mal  réglée. 

V.  4 l<M. 

Justinien  avait  confié  aux  évoques  le  pouvoir  de 
veiller  sur  les  juges,  et  d'empêcher  que  les  moi- 
nes et  les  ecclésiastiques  n'arrachassent  les  cri- 
minels qu'on  menait  au  supplice,  y.  477. 

Au  vn*  siècle  les  ecclésiastiques  de  France  ne 
se  donnaient  plus  la  liberté  de  les  arracher  des 
mains  de  la  justice,  v.  480. 

En  Occident  on  ouvrait  les  prisons  aux  crimi* 
nels  le  vendredi  saint,  et  en  Orient  le  jour  de 
Pâques,  iv.  19. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  le  supplice  des 
criminels  était  souvent  changé  en  ameuaes  pécu- 
niaires et  en  pénitences  publiques,  iv.  29. 

Les  Loix  de  Pologne,  en  1368  et  1496,  ne  punis- 
saient les  coupables  d'homicide  que  de  peines 
pécuniaires  et  d'une  prison  d'un  an  et  de  six  se- 
maines. IV.  54.  55. 

En  Danemark,  les  plus  rigoureux  supplices  n'é- 
taient que  des  amandes  et  des  fustigations,  iv.  56. 

Le  concile  de  Latran,en  1215,  défendit  à  tous  les 
ecclésiastiques  d'opiner  pour  la  mort  d'un  crimi- 
nel et  même  d'y  assister,  iv.  50. 

Le  concile  d'Oxfort,en  1222,  renouvela  les  dé- 
fenses du  concile  de  Latran,  et  défendit  aux 
ecclésiastiques  de  prendre  des  offices  qui  les  en- 
gageassent aux  fonctions  des  juges  criminels. 
rv.  51. 

Au  temps  de  Boniface  VIII  les  sei^eurs  ecclé- 
siastiques pouvaient  commettre  des  juges  laïques 
pour  juger  les  criminels,  iv.  52. 

Suivant  ce  pape  les  clercs  peuvent  déférer  les 
malfaiteurs  aux  juges  criminels,  et  s'exemptent 
de  rirrégularité  en  protestant  qu  ils  n'en  veulent 
pas  à  leur  vie.  Idem. 

Dans  les  premiers  siècles  de  TEglise  ceux  qu^on 
faisait  mourir  pour  leurs  crimes  étalent  privés  des 
sacrements  de  TE^lise.  rv.  57. 

Dans  le  neuvième  siècle  on  ordonna  quMIs 
fussent  assistés  du  sacrement  de  pénitence  et  de 
TEucharistie.  iv.  58. 

En  plusieurs  endroits  et  surtout  en  France  on  a 
depuis  refusé  et  rabsolution  et  l'Eucharistie  aux 
criminels,  même  pendant  plusieurs  siècles,  rv.  58. 

Clément  V  dans  le  concile  de  Vienne  condamna 
la  coutume  de  quelques  pays  de  refuser  le  sacre- 
ment de  pénitence  &  ceux  qu*on  devait  exécuter 
à  mort.  Idem. 

En  1396,  le  roi  Charles  VI  permit  qu'on  donnât 
un  confesseur  aux  criminels  qu'on  allait  exécuter 
à  mort.  Idem. 

Charles  V  ne  voulut  pas  déférer  à  la  prière  du 
pape  Grégoire  XI  pour  abolir  la  coutume  de  refu- 
ser le  sacrement  ae  pénitence  aux  criminels  qu'on 
allait  exécuter,  iy.  60. 

En  1475,  le  connétable  de  Saint-Paul  ne  put  ob- 
tenir qu'on  lui  accordât  TEucharistie  après  avoir 
reçu  le  sacrement  de  pénitence  avant  qu^'on  lui 
tranchât  la  tête.  rv.  59. 

En  Angleterre  et  en  Italie  le  même  usage  était 
observé.  IV.  58,  59. 

ElienncPoncher,évêquede  Paris,  fit  publierdans 
ses  ordonnances  que  les  juges  seraient  obligés 
sous  peine  d'excommunication  de  laisser  adminis- 
trer le  sacrement  de  pénitence  aux  criminels  con- 
damnés à  mort,  et  même  celui  de  l'Eucharistie 
s'ils  paraissaient  touchés  d'une  véritable  péni- 
tence, iv.  59. 

En  1610,  Philippe  H,  roi  d'Espagne,  fitpublier  un 
édit  pour  faire  exécuter  un  bref  du  pape  Pie  V 
qui  défendait  de  refuser  l'Eucharistie  aux  crimi- 
nels condamnés  â  mort.  iv.  61. 
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Trente  ans  auparayant^  le  synode  d*Augsbourg 
avait  fait  la  môme  ordonnance.  Idem. 

CROIX. 

L'empereur  Constantin  avait  fait  mettre  dans  nne 
des  plus  magnifiques  chambres  de  son  palais  une 
image  de  la  Croix  ;  elle  était  d'or  et  garnie  de  pier- 
reries les  plus  précieuses,  ii.  398. 

Il  attendait  de  ce  signe  salutaire  une  invincible 
protection  pour  sa  personne  et  pour  son  empire. 
Idem. 

L'empereur  Théodose  coipmanda  que  les  tem- 
ples des  païens  fussent  adjugés  aux  chrétiens  en 
attachant  une  croix,  i.  456. 

Saint  Chrysostome  enjoignit  aux  parents  d'atta- 
cher une  croix  au  col  de  leurs  enfantd^,  pour  ob- 
tenir de  Dieu  leur  santé,  u.  105. 

Anciennement  les  Grecs  et  les  Latins  portaient 
à  leur  col  une  croix  ou  d'autres  reliques.  U.  115, 
116. 

Les  anciens  empereurs  de  CoDStantinople  parais- 
sent dans  leurs  médailles  avec  une  croix  a  la  main. 
n. 427. 

Sixte  V  au  commencement  de  son  pontificat, 
trouva  en  faisant  creuser  des  fondements  pour  les 
réparations  de  Saint-Jean  de  Latran,  plusieurs 
médailles  des  empereurs  Théodose >  Arcade^  et 
Honoré  tenant  une  croix.  1. 127. 

Croix  peeiorale  des  Evéguei. 

n  est  à  présumer  que  les  évoques  portaient  une 
croix,  puisque  tous  les  chrétiens  d'Orient  et  d'Oc- 
cident en  portaient,  n.  114, 115. 

La  croix  qui  était  au  commencement  portée  par 
les  évéques  pour  marque  de  piété  devint  dans  la 
suite  un  de  leurs  principaux  ornements,  ii.  116. 

Les  papes  commencèrent  à  en  porter  du  temps 
d'Innocent  111,  et  ils  la  portaientsur  leur  poitiine, 
attachée  avec  une  chaîne  d'or.  ii.  115. 

Croix  portée  devant  les  Arehevéques  et  les  Légats. 

Léon  rv  faisait  porter  devant  lui  quand  il  sortait 
la  croix  d'or  que  Charlemagne  avait  donnée  à 
Léonin,  n.  117. 

Les  exarques  et  les  patrices  étaient  reçus  à  Rome 
avec  la  croix  qu'on  portait  devant  eux.  Idem. 

Dans  la  suite  on  commença  de  la  porter  devant 
les  légats  du  pape.  ii.  117, 122. 

Léon  IV  permit  à  Amscharius,  évoque  de  Ham- 
bourg, son  légat,  de  faire  porter  la  croix  devant 
lui.  IL  117. 

Le  pape  accorda  à  saint  Etienne,  apôtre  et  roi 
de  Hongrie,  le  titre  de  légat  apostolique,  et  le  pri- 
vilège de  faire  porter  la  croix  devant  lui.  Idem. 

Le  cardinal  Humbert,  envoyé  lé^at  à  Conslanti- 
nople,  fit  porter  la  croix  devant  lui.  Idem. 

Ce  droit  passa  aux  patriarches  et  ensuite  aux 
primats,  u.  117, 124. 

Les  papes  accordèrent  ensuite  à  quelques  arche- 
vêques le  droit  de  faire  porter  la  croix  devant  eux. 
II.  125. 

Sous  le  pape  Clément  V  ce  droit  devint  commun 
à  tous  les  archevêques,  ii.  126. 

Explication  d'un  passage  d'Adam  l'Historien, 
touchant  la  croix  qu'on  portait  devant  les  arche- 
vêques, n. 125. 

Le  pape  Anastase  III,  entre  plusieurs  privilèges 

au'il  accorda  à  révêque  de  Pavie,lui  accorda  celui 
e  faire  porter  la  croix  devant  lui.  ii.  417. 
Le  pape  Alexandre  III  l'en  priva  pour  avoir  suivi 
le  parti  de  l'antipape  Octavien.  ii.  122. 

Aucun  prélat  ne  peut  faire  porter  la  croix  devant 
lui  en  présence  du  pape.  Idem. 


Les  légats  ont  droit  de  la  faire  porter  partes! 
hors  à  l'exception  de  Rome.  ii.  123. 

Les  patriarches  ne  peuvent  la  faire  porter  a 
présence  des  cardinaux  et  des  légats  da  Saint- 
Siège.  Idem. 

Quoiqu'on  ne  porte  pas  la  croix  devant  les  car- 
dinaux, le  pape  Grégoire  XI  leur  accorda  le  méw 
privilège  qu'aux  légats.  Idem« 

Les  primats  n'ont  le  droit  de  faire  porter  la  croix 
que  dans  leur  primatie.  ii.  125. 

Les  métropolitain  n'ont  ce  droit  que  dans  lec 
province,  ii.  126. 

L'archevêque  de  Gantorbéry  la  pouvait  faire 
porter  par  toute  l'Angleterre,  ce  qui  fut  ausâ  ac- 
cordé à  l'archevêque  d'York,  ii.  124. 

Les  archevêques  de  Drague  et  de  Compostelle  ob- 
tinrent du  pape  Innocent  lllde  la  faire  porter  dans 
la  province  l'un  de  l'autre,  ii.  125. 

Plusieurs  légats  et  archevêques  ont  fait  porter 
leur  croix,  soit  en  présence  des  rois,  soit  dans  les 
parlements,  u.  126. 

Il  ne  parait  pas  qu'on  ait  porté  la  croix  devant 
les  archevêques  grecs,  ii.  127. 

GROSSE. 

Anciennement  la  crosse  des  évoques  était  le 
bdlon  dont  ils  se  servaient  pour  s'appuyer  et  se 
fortiGer  dans  de  longues  marches  :  dans  la  suite 
des  temps  ce  bâton  fut  d'or.  ii.  114. 

Les  rois  avaient  aussi  une  crosse  que  Ton  ap- 
pela sceptre,  et  ce  sceptre  était  de  sept  pieds,  ii.  f  13. 

La  crosse  fut  ôtée  a  Photius  dans  le  VIII*  concile 
général,  n.  ii4. 

Saint  Sévérin,  évêque  de  Cologne ,  portait  un 
bâton  qui  lui  servait  de  crosse.  Idem. 

Chez  les  Grecs  la  crosse  était  réservée  aux  pa- 
triarches. Idem. 

Suivant  Isidore  de  Séville,  on  donnait  la  crosse 
aux  évoques  dans  leur  ordination,  ii.  1 13. 

Miracles  faits  par  la  crosse  de  saint  Césaire,  ar- 
chevêque. Ibid. 

Crosse  cassée  sur  la  tête  de  Selva,  faux  arche- 
vêque de  Narbonoe.  u.  113. 

La  crosse  de  saint  Burchard,  évêque  de  Watz- 
bourg,  n'était  que  de  bois.  u.  114. 

GURB. 

Les  chanoines  qui  étaient  pourvus  d*une  cure 
ou  d'un  bénéfice  simple,  perdaient  tous  les  émo- 
luments du  canonicat.  iv.  589. 

Le  concile  de  Mérida  permit  aux  chanoines  de 
retenir  une  partie  des  revenus  des  cures  qu'ils 
avaient  auparavant  possédées,  rv.  590. 

On  unissait  plusieurs  cures  en  une  pour  Tavan- 
tage  des  églises  qui  étaient  pauvres,  iv.  591. 

La  pluralité  des  cures  et  autres  bénéfices  infé- 
rieurs fut  condamnée  comme  celle  des  évèchés  et 
des  abbayes,  iv.  601. 

Votez  Paroisse. 

CURÉS. 

Les  curés  étant  les  époux  de  leurs  églises,  ne 
peuvent  avoir  plusieurs  cures  en  même  temps. 

IV.  601. 

On  leur  permettait  néanmoins  de  tenir  avec  leur 
cure  une  chapelle  à  laquelle  ou  n'avait  attaché  ni 
peuple  ni  service,  iv.  602. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  de  TEglise, 
les  curés  n'étaient  point  amovibles  au  gré  de 
révêque.  m.  343. 

Avant  Tan  1200  la  paroisse  de  Saint-Merri,  à  Pa- 
ris, était  gouvernée  par  deux  curés,  iv.  634. 

Votez  Paroisses. 
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GURIACX. 

Les  curiaux  étaient  les  séaatoars  des  petites 
villes,  nr.  13. 

Ils  étaient  en  quelque  manière  esclayes  du  pu- 
blic^  et  si  étroitement  attachés  à  cette  honnête 
servitude^  que  toute  leur  famille^  leur  postérité  et 
leurs  biens  y  étaient  asservis,  iv.  3. 

Ils  n«  pouvaient  aspirer  aux  ordres^  parce 
qu'ils  étaient  irréguKers  par  leurs  fonctions^  en 
ce  que  c^étaient  eax  qui  faisaient  représenter  aux 
peuplas  les  jeux  et  les  spectacles  publics.  Idem. 

ils  pouvaient  se  faire  prêtres  en  renonçante 
autant  de  leur  patrimoine  qu'il  en  était  besoin 
pour  les  charges  publiques  auxquelles  ils  étaient 
assujétis.  Idem. 

Sous  Tempire  de  Gharlemagne  ils  étaient  irré- 
guliers tant  Qu'ils  n'avaient  pas  rendu  leurs 
comptes.  IV.  ii. 

Quand  ils  les  avaient  rendes^  ils  pouvaient  en- 
trer dans  un  m<Hiastère^  mais  ils  ne  pouvaient 
monter  aui  ordres  qu'après  une  longue  épreuve. 
IV.  13  et  suiv. 

Au  neuvième  siècle  le  nom  de  Curiaux  se  cban* 
gea  en  celui  de  gens  de  Cour,  n,  43. 

CTPRIEN  (s.) 

^aint  Gvprien  n'a  pas  bien  connu  la  subordina- 
tion des  tnbunaux  ecclésiastiques.  1. 112. 


DAMAS. 

Damas,  autrefois  ville  célèbre  de  la  Syrie,  est 
présentement  la  demeure  du  patriarche  d'Antioche. 
I.  iOl. 

DANElfARK. 

Ebbo,  archevêque  de  Reims,  alla  prêcher  la  foi 
en  Danemark  par  Tordre  du  pape.  i.  314. 

Ansgarius,  religieux  de  rabbayedeCorbie^yalla 
pour  le  même  sujet.  Idem. 

Primatie  et  métropole  de  London,  en  Danemark. 
I.  308. 

Les  évêquesen  Danemark  avaient  rang  entre  les 
piinces  et  les  ducs.  vii.  1*76. 

On  y  payait  un  cens  à  l'Eglise  romaine,  vi.  206. 

DAHSE. 

Ca  danse  est  défendue  aux  clercs  par  tous  les 
Pères,  et  les  conciles  de  tous  les  siècles,  vu,  431, 

434,  446,  450. 

Divers  conciles  ne  veulent  pas  même  qu'ails 
soient  présents  aux  danses  qui  se  font  dans  les 
maisons  privées,  vu.  450. 

Le  concile  de  Laodicée  défend  le^  danses  aux 
noces  des  chrétiens,  vu.  434. 

DAUPHINÉ. 

Droits  que  les  papes  ont  eus  en  Daupbiné.  vi. 
210. 

Les  religieux  y  ont  hérité  de  leurs  parents 
jusques  sous  le  règne  de  François  !•'.  vi.  143. 

DÉCIMES. 

Les  premières  décimes  qu'on  exigea  du  clergé 
furent  appelées  Saladines,  parce  qu'elles  devaient 
être  employées  &  la  guerre  sainte  que  le  roi  Phi- 
lippe Auguste  avait  entreprise  contre  Saladin.  vi. 
270. 

On  les  exig[ea  aussi  des  laïques:  le  clergé  y 
avait  consenti  ;  et  on  ne  les  ordonna  que  pour 
une  année,  idem. 

Ou  en  leva  plusieurs  ensuite  pour  la  conquête 


de  la  Terre  sainte,  et  pour  d'autres  guerres  où  la 
religion  paraissait  intéressée,  vi.  254,255,256,257. 

273,274,275,276.  .<^ 

On  en  vint  bientôt  après  à  exiger  des  décimes 
pour  la  défense  de  l'Etat,  vi.  260  et  suiv.  277  et 
suiv.  286,287. 

Les  papes  en  exigeaient  aussi  avec  le  consen* 
tement  des  rois. 

Ces  décimes  sont  devenues  annuelles,  et  de 
libres  qu'elles  étaient  sont  devenues  comme 
nécessaires,  vi.  263,  286. 

D'où  vient  qu'on  les  distingue  des  dons  gra- 
tuits. VI.  288. 

Des  décimes  accordées  plusieurs  fois  sut  !• 
clergé  aux  rois  d'Espagne,  vi.  292, 293. 

DÉDICACE  DES  ÉGLISES. 

La  dédicace  des  églises  de  Jérusalem  que  Cons- 
tantin avait  fait  élever,  dura  huit  jours,  i.  76. 

On  a  formé  une  accusation  contre  saint  Athanase 
pour  avoir  célébré  dans  une  église,  dont  la  dédi- 
cace n'était  pas  faite,  i.  459. 

Discours  prononcé  par  Eusèbe  &  la  dédicace  de 
l'église  de  Tyr.  i.  460. 

Les  dédicaces  doivent  se  faire  gratuitement,  vi. 
394^  469. 

DÉFElfSEURS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Suelle  était  la  fonction  du  défenseur,  ii.  327. 
n  donnait  chez  les  Grecs  l'offîce  de  défenseur 
à  des  prêtres,  u.  327. 

Le  défenseur  de  l'église  de  Constantinople  avait 
le  pouvoir  de  chasser  de  la  ville  tous  les  clercs  et 
les  moines  vagabonds,  u.  327. 

Les  défenseurs  étaient  comme  les  syndics  des 
causes  de  l'Eglise  et  les  avocats  des  pauvres.ldem. 

Les  défenseurs  ecclésiastiques  ont  été  créés  à 
l'imitation  des  défenseurs  civils  des  villes,  ii.  328. 

Ces  défenseurs  ne  tenaient  pas  le  moindre  rang 
d'honneur  et  de  puissance  entre  les  officiers  de 
l'Efflise.  II.  328. 

Ils  étaient  mis  au  nombre  des  bénéûciers.  Idem. 

Les  défenseurs  ont  été  dans  la  suite  les  ministres 
et  les  exécuteurs  universels  des  ordres  du  pape. 
u.  330. 

Les  privilèges  que  les  papes  avaient  accordés 
aux  notaires  ont  été  aussi  attribués  au  collège  des 
défenseurs.  Idem. 

Ils  étaient  les  conservateurs  de  Timmunité  des 
clercs,  et  les  défenseurs  intrépides  de  l'autorité 
des  évêques  pour  l'observance  inviolable  des  ca- 
nons. Idem. 

En  France,  sous  l'empire  de  Charlemagne,  les 
défenseurs  n'étaient  point  clercs,  ii.  336. 

Ils  étaient  donnés  par  le  prince  pour  protéger 
et  prendre  la  défense  des  églises.  Idem. 

Votez  Avocats. 

Béfenseun  des  Cités, 

Le  défenseur  civil  ou  d'une  ville  était  le  père  des 
pauvres  et  devait  les  garantir  de  toute  sorte  d^op- 
pressions.  u.  331. 

Dans  les  villes  il  n'y  avait  point  de  juge,  le  dé- 
fenseur en  faisait  l'omce.  Idem. 

Délégation  du  siège  Apostolique» 

Ces  défenseurs  devaient  être  élus  par  les  évê- 
ques, le  clergé  et  les  habitants  des  villes,  et  aucun 
ne  pouvait  être  élu  qu'il  ne  fût  catholique.  Idem. 

La  délégation  du  siège  Apostolique  communique 
aux  délégués  un  pouvoir  qu'ils  n'ont  pas.  i.  335. 

Antiauité  de  cette  délégation,  i.  335. 

La  délégation  du  siège  Apostolique  n'est  point  in- 
jurieuse aux  évêques  ni  aux  archevêques.  Idem. 
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Délégation  de  saint. Cyrille  par  le  pap«  Gélestin, 
pour  présider  au  nom  de  ce  pape  au  concile  d*E- 
phèse.  Idem. 

Evoques  délégués  du  siège  Apostolique,  i.  336. 

Délégation  des  évêques  par  le  pape  Boniface  VllI 
pour  tous  les  jugements  qui  regardent  la  clôture 
des  monastères  exempts,  i.  336. 

Les  métropolitains  ne  doivent  pas  trouver  mau- 
vais la  délégation  que  le  pape  tait  des  évéques. 
I.  336. 

Cas  où  le  concile  de  Trente  a  muni  les.  évêques 
de  la  délégation  appstolique.  i.  337. 

Le  concile  provincial  d*Aix^  en  1585^  a  ramassé 
dans  un  chapitre  tous  les  cas  de  la  délégation 
apostolique  commise  aux  évêques.  i.  337* 

DÉLICIEUX. 

Le  pape  Jean  VIU  donne  la  qualité  de  délicieux 
à  ses  légats,  ir.  349. 

Alcuin  est  appelé  délicieux  à  Pégard  de  Charle- 
magne  par  Anastase  le  Bibliothécaire,  ii.  349. 

DfiNlBft  DE  SAINT  PIERRB. 

Pourquoi  on  payait  le  denier  de  saint  Pierre  en 
Angleterre,  vi.  200,201. 

On  le  régla  à  mille  marcs  d'argent,  que  TAn- 
gleterre  et  Tlrlande  devaient  payer  chaque  année. 
VI.  201. 

On  le  payait  anciennement  en  Pologne,  en  Suède^ 
en  Danemark  et  en  Norwège.  vi.  206,  207,  208. 

Grégoire  VII  le  demanda  a  la  France,  parce  qu'on 
l'avait  payé  sous  le  règne  de  Chariemagne  ;  mais 
en  reconnaissant  que  ce  n'était  pas  une  ohllgation. 
Tl.  209. 

DÉPORT* 

Sous  Chariemagne  l'évoque  avait  le  déport  de 
toutes  les  églises  vacantes  et  se  chargeait  en 
même  temps  d'y  faire  administrer  les  sacrements. 

ni.  413. 

Commencement  ou  vestiges  des  déports  sous 
Alexandre  III,  quand  on  éprouvait  les  curés  dans 
Tex'&rcice  des  cures^  avant  que  de  les  leur  donner 
en  titre,  vu.  72. 

Ou  quand  on  nommait  un  vicaire,  en  attendant 
qu'on  ptit  mettre  un  curé  titulaire,  vu.  73. 

Dans  le  treizième  siècle  çiuelques  évoques  obtin- 
rent des  papes  des  permissions  de  prendre  les 
déports  même  de  deux  ans.  vu.  74. 

La  coutume  donnait  dès  lors  en  Angleterre  à 
quelques  évêques  le  droit  de  déport.  Idem. 

Ce  droit  était  établi  dans  le  diocèse  de  Poitiers, 
où  les  archidiacres  et  les  archiprôlres  prenaient 
le  quarantième  des  fruits,  et  le  reste  appartenait 
à  l'évêque.  Idem. 

Il  était  aussi  établi  dans  les  cures  de  la  nomi- 
nation de  Tabbaye  de  Saint-Augustin  à  Cantor- 
béi7,  et  les  religieux  le  partageaient  avec  l'archi- 
diacre, vn.  75. 

Boniface  VU  regarde  le  droit  de  déport  comme 
légitime,  s'il  est  fondé  sur  la  coutume,  sur  un 
statut,  sur  un  privilège,  sur  le  droit  de  garde,  ou 
sur  quelque  raison  solide  et  canonique.  Idem. 

Ce  que  ce  pape  exige  de  ceux  qui  prennent  les 
déports.  Idem. 

Le  pape  Jean  XXII  ne  permet  à  ceux  qui  ont  le 
droit  de  déport,  de  prendre  que  la  môme  taxe  qui 
est  réglée  pour  les  décimes,  ou  que  la  moitié  des 
revenus  s*il  n'y  a  point  de  décimes,  vu.  76. 

Le  droit  de  déport  était  rare  en  Espagne,  et  en 
Italie  dans  le  xiv®  siècle,  vu.  77. 

Le  concile  de  Constance  et  le  pape  Martin  V 
confirmèrent  les  déports;  mais  le  concile  de 


B&le  les  condamna,  sans  égard  aux  privilège^ 
aux  statuts,  ni  aux  coutumes.  Idem. 

Le  concordat  les  rétablit  en  France,  où  Pusage 
en  a  continué  à  Paris,  en  Normandie,  et  en  plu- 
sieurs autres  endroits,  vn.  78. 

Divers  décrets  en  ont  aussi  confirmé  l'usage  en 
Allemagne,  vii.  79. 

Les  fôndements  du  déport  ont  été  quelquefois 
jetés  dans  l'institution  même  du  bénéfico.  th.  80. 

Ceux  qui  prennent  le  déport  doivent  laisser  au 
bénéficier  de  quoi  s'entretenir  honnêtement,  et 
de  quoi  fournir  aux  charges  du  bénéfice,  vn.  79. 

Et  ce  gui  leur  en  reste,  ils  doivent  remployer 
aux  besoins  publics  de  l'Eglise.  Idem. 

DÉPOUILLES  DES  ÉVÊQUES  ET  DES  BÉNÉFIGIBBS. 

Dès  le  temps  du  concile  de  Chalcédoine  le  cleigé 
avait  commencé  à  piller  les  biens  de  Tévêqae 
décédé.  VII.  155. 

Les  laïques  ne  s'en  étaient  pas  encore  avisés. 

VII.  156. 

En  France,  dès  avant  le  vii"  siècle,  on  avait  com- 
mencé à  piller  les  dépouilles  des  évêques  et  des 
prêtres  en  se  servant  des  brevets  des  princes  ou 
de  l'autorité  des  juges:  les  conciles  condamnent 
cet  abus.  vu.  158. 

Ce  fut  eu  quelques  lieux  Porigine  du  déport 
Idem. 

Les  rois  n'avaient  point  encore  le  droit  de 
garde  des  évêchés  et  des  abbayes,  et  n'en  pre- 
naient pas  les  dépouilles,  vn.  159. 

Les  archidiacres  avec  le  clergé  étaient  les  seuls 
gardes  des  évêchés  vacants.  Idem. 

En  Espagne,  les  biens  de  l'évêché  vacant  étaient 
gouvernés  par  les  prêtres  et  les  diacres,  ou  par  un 
homme  pieux  que  l'évêque  le  plus  proche  avait 
choisi.  VII.  162. 

Les  rois  de  France  paraissent  s'être  réservé 
de  pouvoir  faire  des  l^éralités  sur  les  biens  des 
églises  vacantes,  sans  que  les  conciles  s'y  oppo- 
sassent. VIL  159. 

Dans  ce  royaume  et  en  Espagne,  malgré  les  dé- 
fenses des  conciles,  les  clercs  pillaient  souvent 
les  biens  des  évêques  décédés,  vu.  162. 

Ces  pillages  ont  donné  lieu  aux  princes  de 
prendre  la  garde  des  évêchés  vacants,  dont  ils 
ont  pris  ensuite  les  dépouilles  et  les  fruits*  vn. 
160. 

En  Italie  les  clercs  ni  les  laïques  n'avaient  pas 
encore  commencé  du  temps  de  saint  Grégoire  à 
piller  les  évêchés  vacants,  vn.  165. 

Les  évêques  ni  les  archidiacres  ne  prenaient 
pas  non  plus  les  dépouilles  des  curés.  Idem. 

Il  en  était  de  même  en  Orient  qu*en  Italie.  Idem. 

Le  premier  pillage  fait  à  Rome.  Idem. 

Au  IX"  siècle  les  clercs  en  France  pillaient 
encore  les  biens  des  évêchés  vacants,  et  les  sei- 
gneurs particuliers  en  envahissaient  les  biens,  vn. 

166. 

C'est  pour  remédier  à  ces  désordres  que  les  rois 
ont  pris  la  garde  des  évêchés  et  des  abbayes  va- 
cantes. Idem. 

Les  rois  prenaient  cette  garde  pour  faire  obser- 
ver les  canons,  sans  prendre  les  dépouilles  ou  les 
fruits,  et  sans  en  faire  des  libéralités  à  autrui,  vil 
167, 174. 

Ou  présentait  néanmoins  l'évêque  élu  au  roi 
pour  recevoir  de  lui  le  temporel  de  l'Eglise,  vu. 
168. 

Quelques  princes  envahirent  les  biens  de  FB- 
glise,  ou  en  donnèrent  à  leurs  officiers,  vu.  169. 

Les  nobles  en  usurpèrent  aussi  les  dépouilles 
et  les  fruits,  vu.  170. 


DES  MATIÈRES. 
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Ils  les  prenaient  aussi  des  cures  vacantes^ 
d*iutelligeDce  avec  les  archiprôtres  ou  les  doyens 
ruraux,  vn.  47i. 

On  pillait  aussi  à  Rome  Téglise  de  Saint-Jean  de 
Latran  après  la  mort  des  papes,  et  les  autres  évé- 
cliés  d'Italie  après  le  décès  de  leurs  prélats.  Idem. 

Les  clercs,  et  ensuite  les  gouYemeurs  des  pro- 
vinces y  pillaient  aussi  les  biens  des  évèchés 
vacants  en  Orient,  yn.  i72. 

De  la  dépouille  dont  jouissaient  les  évèques  et 
les  prélats  inférieurs  après  l'an  mil.  vu.  179. 

Les  abbés  avaient  la  dépouille  des  prieurés  de 
leur  dépendance,  vu.  180. 

Les  évèques  avaient  ordinairement  la  dépouille 
des  bénéflciers  qui  mouraient  sans  avoir  testé. 
Idem. 

Cet  usage  est  autorisé^  et  réglé  par  les  conciles. 
VII.  <  81. 

Règlement  pour  la  dépouille  de  Tordre  de  Cluny . 
Idem. 

De  la  dépouille  des  jprieurs  et  des  abbés  corn- 
mandataires  d'un  bénéuce  régulier.  Idem. 

Droits  des  archidiacres  et  des  archiprôtres  de  la 
province  de  Tours  en  la  dépouille  des  curés.  Idem. 

Les  dépouilles  de  Tordre  des  Citeaux  appar- 
tiennent a  Tordre,  vu.  276. 

Du  droit  des  dépouilles  pour  le  pape  après  Tan 
mil.  vn.  183. 

Les  dépouilles  ont  été  en  usage  premièrement 
parmi  les  moines,  puis  parmi  les  clercs  et  les  évo- 
ques ;  les  papes  n'y  prenaient  pas  encore  part  en 
1300.  Idemetsuiv. 

Ils  n'y  en  prenaient  pas  encore  au  temps  du 
concile  de  Vienne,  vu.  184. 

Clément  VII,  lors  du  schisme  d'Avignon,  com- 
mença à  exiger  les  dépouilles  des  évèques  et  des 
abbés  décédés,  vu.  185. 

Ce  qu'on  peut  dire  pour  et  contre  cet  usage. 
Yll.  186. 

Cbarles  VII  le  fait  cesser  en  France.  Idem. 

On  le  laissa  établir  en  plusieurs  autres  pays. 
Idem. 

Ni  le  concile  de  Constance,  ni  le  concile  de 
Bâle  n'ont  révoqué  cet  usage,  vii.  187, 188. 

Pie  II  tâche  de  rétablir  son  droit  de  dépouille  en 
France,  mais  Louis  XI  8*y  oppose,  et  après  lui 
Louis  XII.- vu.  189. 

Suite  de  ce  droit  de  dépouille,  et  bulles  des 
papes  à  ce  sujet,  vu.  190. 

Ceux  qui  sont  sujets  au  droit  de  dépouille  ne 
peuvent  tester,  vn.  187, 190. 

DÉVOLUTION. 

L'élection  des  évèques  et  leur  consécration  ne 
se  peut  diflérer  plus  de  trois  mois^  après  cela  le 
droit  d'élire  est  dévolu  au  supérieur  immédiat. 
m.  527. 

Les  bénéfices  inférieurs  ne  peuvent  vaquer  plus 
de  six  mois^  après  lesquels  le  droit  en  est  dévolu 
ou  du  chapitre  à  Tévêque,  ou  de  Tévéque  au  cha- 
pitre, ou  de  Tun  et  de  l'autre  au  métropolitain. 
Ul.  528. 

Innocent  III  ne  donne  que  trois  mois  de  terme 
pour  la  dévolution  des  évechés,  quoiqu'il  y  en  eût 
six  pour  les  autres  bénéfices,  m.  529. 

La  dévolution  qui  se  fait  de  Tévêque  au  cha- 
pitre montre  bien  qu'elle  ne  se  fait  pas  toujours 
au  supérieur,  m.  529. 

Elle  ne  se  peut  laire  à  un  moindre  ou  à  un  égal, 
si  elle  n'est  expressément  marquée  par  le  droit. 
Idem. 

La  dévolution  se  fait  au  supérieur  immédiat  des 


coUateurs.  lorsqu'ils  négligent  de  conférer  dans  le 
temps  réglé  par  les  canons,  m.  531. 

Elle  a  été  établie  par  le  concile  III  de  Latran 
contre  les  coUateurs  ou  les  patrons  négligents, 
m.  528. 

Si  la  provision  des  prébendes  appartenait  à  Tévé- 
que et  au  chapitre,  il  ne  se  ferait  point  de  dévo- 
lution réciproque,  si  la  négligence  leur  était  com- 
mune. Idem. 

Le  pape  nomma  à  l'archevêché  de  Bourges  qui 

iqua  depuis  li40  jusqu'en  1142  par  droit  de  aé- 


vaqua 
voiution."  m.  527. 


DÈYOLU. 


Le  dévolu  est  une  espèce  de  vacance  juridique 
d'un  bénéfice,  m.  530. 

Les  dévolutaires  se  contentent  de  la  signature 
du  pape  au  bas  de  leur  supplique,  et  se  réservent 
à  déclarer  leurs  raisons  dans  la  suite  du  procès. 
Idem. 

Ils  ne  peuvent  entrer  de  fait  en  jouissance  du 
bénéfice  qu'ils  ont  impétré  par  dévolu,  à  moins 
qu'ils  n*aient  obtenu  du  juge  royal  un  jugement 
de  pleine  maintenue,  ou  du  moins  de  récréance 
à  leur  profit,  à  peine  de  déchéance  de  leur  droit. 
Idem. 

L'ordonnance  d'Orléans  défendit  aux  prélats  de 
donner  aucun  dévolu  avant  que  le  pourvu  eût  été 
déclaré  incapable  par  Tordinaire.  m.  531. 

Après  une  paisible  possession  de  trois  ans,  il 
n^y  a  plus  lieu  au  dévolu,  et  le  possesseur  pacifique 
ne  doit  plus  craindre  les  dévolutaires.  m.  532. 

DIÀCOIfIB. 

S.  Grégoire  appelait  Diaconie  l'emploi  de  celui 
qui  était  chargé  de  veiller  à  la  nourriture  des 
pauvres,  vi.  528. 

Et  la  maison  même  où  on  leur  faisait  les  distri- 
butions. VII.  364. 

On  avait  employé  ce  nom  en  la  première  signi- 
fication avant  saint  Grégoire.  Idem. 

DIACONESSES. 

Les  femmes  des  diacres  étaient  appelées  diaco- 
nesses. II.  155,  m.  172. 

Par  le  nom  de  diaconesse  on  entendait  encore  les 
femmes  qui  étaient  employées  à  quelque  service 
dansTEglise.  m.  171. 

Saint  Paul,  dans  le  dernier  chapitre  de  Tépltre 
aux  Romains,  fait  mention  de  Phœbé  qui  était 
diaconesse  dans  Téglise  d'un  faubourg  de  Corinthe, 
III.  171. 

L'auteur  des  constitutions  apostoliques  appelle 
à  cette  fonction  les  vierges ,  et  à  leur  défaut  les 
veuves,  m.  171. 

Ces  diaconesses  avaient  soin  de  garder  les  portes 
de  TEglise.  m.  172. 

Dans  les  premiers  siècles,  c'étaient  des  veuves 
qu'on  appelait  à  cette  dignité,  m.  172. 

L'évêque  seul  ordonnait  les  diaconesses,  soit 
qu'elles  fussent  vierges  ou  veuves,  m.  172. 

Saint  Epiphane  comprend  ces  diaconseses  dans 
Tordre  et  le  rang  des  ecclésiastiques,  mais  ce 
môme  Père  assure  que  Tordination  des  diaco- 
nesses ne  leur  donnait  aucune  part  au  sacerdoce, 
m.  173. 

Elles  étaient  mises  au  rang  des  bénéflciers  de 
TEglise.  m.  173. 

Elles  rendaient  de  grands  services  aux  fidèles, 
m.  174. 

Justinien  fixa  le  nombre  de  quarante  diaconesses 
pour  la  grande  église  de  Constantin  ople.  m.  174. 

Ce  même  empereur,  dans  sa  Novelle  6,  a  pres- 
crit les  qualités  nécessaires  à  celles  guiseroni 
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ordonnées  diaconesses  :  il  exige  principalement 
d'elles  une  vie  irréprochable,  parce  qu'elles  étaient 
les  ministres  ou  les  aides  du  baptême  des  femmes, 
ni.  174. 

Peine  de  mort  établie  par  le  môme  empereur 
contre  les  diaconesses  qui  venaient  à  se  marier, 
m.  175. 

Les  évoques  dégradaient  les  diaconesses  qui  ne 
bannissaient  pas  de  leurs  maisons  les  personnes 
suspectes,  m.  175. 

Les  diaconesses  Âgées  de  cinquante  ans  pouvaient 
vivre  avec  leurs  parents;  celles  qui  étaient  au-des- 
sous de  cet  âge  étaient  obligées  de  se  retirer  dans 
un  monastère,  m.  175. 

Le  concile  d'Epone  abolit  l'ordre  des  diaco- 
nesses, et  cette  extinction  fut  autorisée  par  tous  les 
évoques  de  France,  m.  176. 

Les  veuves  avaient  été  appelées  au  diaconat 
faute  de  vierges:  leur  incontinence  fut  la  cause  de 
l'extinction  des  diaconesses,  m.  176. 

Sainte  Radegonde  consacrée  diaconesse  par  saint 
Médard.  m.  177. 

L  ordre  des  diaconesses  ne  fut  pas  si  tôt  éteint  en 
Espagne,  m.  177. 

Depuis  le  dixième  ou  onzième  siècle,  Tusage 
des  diaconesses  a  été  aboli  dans  l'Occident,  m.  107. 

Il  y  en  avait  encore  au  treizième  siècle  dans 
l'Orient,  m.  155. 

L'Eglise  seule  de  Gonstantinople  en  avait  con- 
servé, non  pas  pour  approcher  des  autels,  mais 
pour  gouverner  des  assemblées  de  femmes,  m.  156. 

DIACRES. 

L'institution  des  diacres  a  été  faite  plutôt  par  les 
apôtres  que  par  le  Fils  de  Dieu.  i.  284. 

Leur  première  occupation  n'était  que  de  servir  à 
la  table  commune,  i.  284. 

Dans  les  actes  des  apôtres ,  et  dans  les  épltres 
de  saint  Paul,  on  trouve  l'institution,  le  nom  et  les 
devoirs  des  diacres,  i.  284. 

Les  diacres  sont  les  ministres  de  la  table  sacrée 
où  l'on  immole  le  corps  de  Jésus-Christ,  i.  285. 

Les  apôtres  ont  fait  les  fonctions  des  diacres, 
aussi  bien  que  celles  des  prêtres,  i.  285. 

Les  diacres  dans  la  primitive  Eglise  étaient  des 
bénéûciers.  i.  283. 

Les  titres  de  cardinaux-diacres  à  Rome  sont 
encore  des  monuments  éternels  de  la  plus  an- 
cienne discipline  de  TEglise.  i.  521. 

On  confiait  des  églises  aux  diacres,  i.  521. 

Les  églises  paroissiales  étaient  réservées  à  des 
diacres,  i.  521. 

Les  évêques  devaient  être  choisis  d*entre  les 
prêtres  et  les  diacres,  i.  521. 

Fonctions  sacrées  des  diacres  de  distribuer  l'Eu- 
charistie. 1.521. 

Saint  Justin  rapporte  qu'on  envoyait  TEucharis- 
tie  aux  absents  par  les  diacres,  i.  286. 

Les  diacres  approchaient  de  Télévation  des  prê- 
tres. 1. 285. 

Il  y  a  eu  dans  l'Eglise,  des  diacres  qui  n'étaient 
nullement  destinés  au  ministère  des  autels,  mais 
qui  n'étaient  que  de  simples  administrateurs  des 
aumônes  et  des  biens  de  l'Eglise  :  tels  ont  été  les 
diacres  dont  il  est  fait  mention  dans  les  actes  des 
apôtres,  i.  287. 

Insolence  de  quelques  diacres  qui  avalent  osé 
se  préférer  aux  prêtres,  réprimée  par  saint  Jérôme. 

l.  &91,  292,  293,  499. 

Les  diacres  sont  du  nombre  de  ceux  qui  com- 
posent la  hiérarchie  de  l'Eglise,  i.  285,  295. 

Suivant  saint  Cyprien,  les  diacres  sont  les  coo- 


pérateurs  de  Tévêque  et  les  ministres  du  terrible 
sacrifice  de  l'Eglise,  i.  290,  294. 

Les  diacres  choisissaient  un  d'entre  eux  pour 
l'honorer  de  la  qualité  d'archidiacre,  i.  292. 

Les  apôtres  n'ont  ordonné  que  sept  diacres. 
1.  500. 

Le  concile  de  Néocésarée  ne  voulut  pas  qu*on 
ordonnât  plus  de  sept  diacres,  quelque  grande 
que  fût  une  ville,  i.  504. 

Du  temps  de  saint  Jérôme ,  les  diacres  bapti- 
saient avec  la  permission  de  l'évèque.  i.  501. 

Un  diacre  ne  peut  consacrer  TEucbaristie.  i.  501. 

Les  diacres  ont  autrefois  réconcilié  les  péni- 
tents en  l'absence  de  Tévêque.  i.  400,  501. 

Les  diacres  ordonnés  par  surprise  sont  renvoyés 
au  rang  des  sous-diacres  parle  premier  concile  de 
Tolède.  I.  502. 

Les  diacres  ne  sont  point  ordonnés  pour  te 
sacerdoce,  mais  pour  le  ministère,  i.  503. 

L'usurpation  sacrilège  que  les  diacres  avaient 
faite  de  célébrer  la  messe  a  été  réprimée  par  les 
conciles,  i.  503. 

Les  diacres  étaient  obligés  d'instruire  et  de  for- 
tifier les  ignorants  et  les  faibles,  i.  503. 

Ils  étaient  plus  limités  dans  l'Orient  que  dans 
l'Occident  quant  à  l'administration  des  sacrements. 
I.  504. 

Ils  pouvaient  excommunier  les  sous-diacres  et 
les  autres  clercs  mineurs,  i.  504. 

Les  constitutions  apostoliques  leur  commettent 
le  jugement  de  toutes  les  affaires  peu  importantes. 

L  504. 

Le  diacre  est  à  l'évèque  ce  que  Jésus-Christ  est 
à  son  Père.  i.  504. 

Les  diacres  accompagnaient  l'évèque  au  trâ)UQai 
commun  où  il  rendait  la  justice,  i.  505. 

La  récitation  de  l'Evangile  par  le  diacre  passait 
pour  une  prédication,  i.  505. 

Défenses  aux  curés  de  déposer  les  diacres  sans 
l'aveu  de  l'évèque.  i.  470. 

Par  le  concile  de  Tarracone,  en  517,  il  fut  or- 
donné que  dans  les  paroisses  de  la  campagne  le 
prêtre  et  le  diacre  feraient  l'office  alternativement 
chacun  sa  semaine,  ii.  215. 

Les  diacres  pouvaient  donner  la  communion  à 
ceux  qui  étaient  dans  une  inévitable  extrémité. 
I.  400. 

Les  diacres  ne  peuvent  entendre  les  confessions, 
si  ce  n'est  dans  une  extrême  nécessité,  puisqu'ils 
ne  peuvent  absoudre,  i.  520. 

Suivant  le  l""'  et  le  11*  concile  de  Garthage,  le 
procès  ne  pouvait  être  fait  à  un  diacre,  que  par 
trois  évoques,  m.  345. 

Le  concile  delribur  renouvelâtes  mêmes  conci- 
les dans  les  procès  qu'on  faisait  aux  diacres,  m.  359. 

Le  concile  de  Rouen  tenu  en  1072  déclara  que 
si  les  évêques  nécessaires  pour  faire  le  procès  à 
un  diacre  ne  se  pouvaient  pas  trouver  ensemble, 
ils  pourraient  envoyer  leurs  vicaires  en  leur  nom. 
III.  363. 


permis  a  l'évèque 
par  des  abbés  ou  par  d'autres  prélats.  Idem. 

En  Orient,  pendant  les  cinq  premiers  siècles,  les 
diacres  avaient  quelque  part  dans  l'administra- 
tion du  temporel  de  l'Eglise,  quoique  ce  fût  un 
économe  prêtre  qui  eu  avait  le  pnncipal  soin,  vl 
515. 

En  Occident,  ils  en  avaient  l'administration  en- 
tière, vii  516. 

Ils  continuèrent  à  ravoir  depuis  eu  plusieurs 
endroilo.  vi.  527, 528. 


DES  MATIERES. 
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On  choisissait  quelquefois  en  Orient  des  diacres 
pour  être  économes,  vi.  529. 

Et  ils  prétendirent  prendre  séance  au-dessus 
des  prêtres^  ce  qu'on  ne  leur  permit  que  lorsqu*ils 
représentaient  la  personne  du  patriarche  ou  du 
métropolitain  dans  une  autre  ville,  ti.  530. 

Les  archidiacres  étaient  toujours  diacres  alors. 
VI.  516. 

On  appelait  quelquefois  diacre  dans  les  monas* 
tères,  celui  qui  avait  radministration  du  tempo- 
rel, quoiqu'il  n'eut  pas  Tordre  du  diaconat,  yi. 
515. 

Du  pmg  des  diacres. 

Le  concile  de  Nicée  défendait  aux  diacres  de 
s'asseoir  au  milieu  des  prêtres,  i.  504. 

Saint  Jérôme  rapporte  que  dans  les  églises  de 
Rome,  les  prêtres  étaient  assis  et  les  diacres 
debout.  1.  500. 

Le  IV*  concile  de  Garthage  leur  défendit  de  s'as- 
seoir en  la  nrésence  des  prêtres,  s'ils  ne  leur  com- 
mandaient ae  le  faire,  i.  503. 

Le  concile  de  Laodicée  le  leur  avait  défendu 
auparavant,  i.  504. 

Le  concile  in  Trullo  défendit  aux  diacres,  de 
quelque  office  ou  de  quelque  dignité  qu'ils  fussent 
ornés,  de  prendre  séance  devant  les  prêtres,  ii.  363. 

Ils  pouvaient  s'asseoir  quand  ils  représentaient 
la  personne  de  leur  patriarche  et  de  leur  métropo- 
litain. II.  363. 

Les  diacres  de  l'Eglise  romaine  assistaieut  avec 
les  évêques  aux  conciles  romains,  ii.  492. 

Ils  souscrivaient  dans  les  anciens  conciles,  i.  468. 

Le  concile  de  Mérida  ôta  aux  évêques  le  pouvoir 
de  déléguer  les  diacres  pour  assister  aux  conciles. 
I.  468. 

DIB. 

Union  des  évêchés  de  Valence  et  de  Die.  i.  321. 
Anciens  droits  que  les  papes  ont  eu  sur  le  comté 
de  Die.  vi.  210. 

DiGNrrÉs. 

Depuis  l'an  mil,  les  dignités  de  prévôt,  de  doyen, 
de  cellerier  et  d*économe  furent  communes  aux 
éi^ises  séculières  et  régulières,  m.  260. 

Ceux  qui  possédaient  ces  dignités  n'étaient  point 
du  corps  du  chapitre,  à  moins  qu'ils  n'eussent  un 
canonicat.  m.  276. 

La  plupart  de  ces  dignités  ont  été  formées  sur 
celles  des  cloîtres,  m.  276. 

Pendant  que  les  chapitres  vivaient  en  commu- 
nauté, ces  dignités  étaient  révocahles.  m.  276. 

Ceux  qui  possèdent  des  dignités  dans  les  églises 
cathédrales  sont  obligés  à  la  résidence,  y.  147. 

Les  dignités  qui  ne  participent  point  aux  revenus 
de  la  manse  capitulaire  ne  sont  point  obligées  à  la 
résidence,  et  ne  sont  point  incompatibles  avec  des 
bénéfices  cures,  v.  152. 

S'il  y  a  dans  les  chapitres  quelques  dignités  sans 
fonction  ni  juridiction^  mais  qui  soient  chargées 
de  quelque  cure  à  la  campagne ,  ils  doivent  jouir 
des  droits  de  présence  pendant  qu'ils  résideront 
dans  leur  église  paroissiale,  y.  147  et  suiv. 

Suivant  le  concordat  Germanique,  les  dignités, 
excepté  les  premières  des  églises  cathédrales  et 
collégiales,  sont  partagées  entre  le  pape  et  l'ordi- 
naire, m.  496. 

Des  dignités  de  comtes,  de  ducs,  de  princes, 
accordées  aux  évêques  depuis  Charlemagne.  vi. 

158,  174,  175  et  suiv. 

En  leur  donnant  ces  dignités,  on  ne  lit  souvent 
qu'ajouter  un  titre  au  pouvoir  qu'ils  avaient  déjà. 
VI.  175. 


Les  évoques  doivent  regarder  ces  dignités  comme 
obscurcies  par  la  majesté  de  Tépiscopat.  vi.  174. 

Pascal  II  voulut  faire  renoncer  à  ces  dignités, 
et  changea  ensuite  d'avis,  vi.  177. 

On  peut  en  user  très-saintement  :  Terreur 
contraire  est  condamnée,  vi.  180. 

Les  évêques  en  achetèrent  quelquefois  ;  et  ce 
qui  justifie  ces  achats,  vi.  183. 

DIJON. 

Les  chapelles  royales  ont  obtenu  la  communica- 
tion du  privilège  de  la  sainte  chapelle  de  Dijon, 
fondée  par  les  ducs  de  Bourgogne,  ii.  414. 

Ce  privilège  accordé  aux  chanoines  de  la  sainte 
chapelle  de  Dijon  était  de  ne  pouvoir  être  ni  sus- 
pendus, ni  excommuniés,  ni  interdits  par  l'ordi- 
naire, ii.  414. 

Le  duc  Hugues  fit  confirmer  la  fondation  et  le 
privilège  de  cette  sainte  chapelle  par  le  pape 
Alexandre  III.  m.  83. 

Exemption  accordée  au  doyen  de  cette  sainte 
chapelle  de  ne  plus  aller  à  Rome  pour  demander 
sa  confirmation,  m.  84. 

Les  ducs  et  duchesses  de  Bourgogne  voulurent 
être  reçus  chanoines  dans  la  sainte  chapelle  qu'ils 
avaient  fondée,  m.  236. 

Acte  de  réception  de  la  duchesse  Adélaïde  au 
nombre  des  chanoines  de  la  sainte  chapelle  de 
Dijon,  III.  236. 

Les  évêques  du  concile  de  Langres^  en  1116, 
obligèrent  les  chanoines  réguliers  de  Saint-Etienne 
de  Dijon  de  quitter  la  solitude  de  la  campagne, 
il.  535,  537. 

L'abbaye  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  n'était  pas 
exempte  de  la  juridiction  de  Tévèque  de  Langres. 
m.  62. 

Dififérend  entre  les  religieux  de  Saint-Bénigne  de 
Dijon  et  le  chapitre  de  Besançon ,  touchant  les 
églises  de  Salins,  accommodé  par  l'archevêque  de 
Lyon,  lé^at  du  pape  Paschal  II.  m.  225. 

Bienfaits  des  ducs  de  Bourgogne  envers  les  moi- 
nes de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  in.  236. 

Eude,  évoque  de  Bayeux,  donna  à  Tabbé  et  au 
chapitre  de  Saint-Béniene  de  Dijon  le  monastère 
de  Saint- Vigor  situé  dans  le  diocèse  de  Bayeux. 
IV.  395. 

Le  duc  de  Bourgogne ,  fondateur  de  la  sainte 
chapelle  de  Dijon,  ordonne  que  les  chanoines  ne 
jouiront  pendant  leur  première  année  que  de  leurs 
distributions,  vu.  80. 

L'abbaye  de  Saint-Bénigne  reçoit  une  prébende 
dans  l'église  de  Châlon.  vi.  612. 

niMANCHB. 

Du  temps  de  Césaire,  évêque  d'Arles,  c'était  un 
crime  de  manquer  à  la  messe  les  dimanches,  ii.  231 . 

Théodulphe,  évêque  d'Orléans,  ordonna  à  tous 
les  fidèles  de  son  diocèse  d'employer  le  jour  du 
dimanche  en  prières  et  à  la  messe,  sans  se  donner 
de  relâche,  ii.  250. 

Le  concile  de  Frioul,  tenu  en  791 .  obligea  les 
fidèles  de  consacrer  à  la  prière  tous  les  jours  de 
dimanche,  ii.  250. 

Ce  môme  concile  exhorta  les  fidèles  de  sarder 
la  continence  avec  leurs  femmes  les  jours  de  di- 
manche. II.  251. 

Le  concile  de  Tribur  ordonna  la  môme  chose. 
U.  251. 

DIMES. 

Les  dîmes  sont  de  droit  divin,  vi.  17  et  suiv.  24, 
25,  28,  41,  43,  44. 
On  ne  peut  prescrire  les  dîmes,  vi.  40,  44. 
On  peut  dire  que  les  premiers  fidèles  donnaient 
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plus  que  les  dlmes^  lorsqu'ils  veudaient  leurs  biens 
pour  en  porter  le  prix  aux  pieds  des  apôtres,  yi.  9. 

Saint  Cyprien  se  plaint  de  cequeles  chrétiens  de 
son  temps  donnaient  à  peine  la  dlme  de  leurs 
biens,  ti.  10. 

Les  offrandes  qu'on  faisait  alors  à  Tautel^  te* 
naient  lieu  des  dîmes,  vi.  13. 

On  était  persuadé  alors  que  les  fidèles  devaient 
donner  plus  que  les  dlmes^  afin  que  leur  justice  fût 
plus  parfaite  que  celle  des  pharisiens,  vi.  16. 

Saint  Jérôme^  saint  Augustin,  et  saint  Chrysos- 
tome  en  étaient  persuadés  aussi.  ti.  18, 19, 23. 

Dans  les  iv'  et  v*  siècles  les  fidèles  payaient  la 
dlme  de  toutes  choses,  vi.  18, 19,  23. 

11  n'y  avait  point  alors  de  contestation  entre  les 
clercs  et  les  moines  pour  les  dîmes  ;  et  Ton  souf- 
frait que  ceux-ci  les  reçussent,  pourvu  qu'ils 
n'affectassent  pas  de  les  attirer  à  eux.  vi.  19  et 
suiv. 

Les  clercs  souffraient  aussi  les  divers  usages  de 
ces  dîmes,  lorsqu'ils  étaient  avantageux  à  l'Eglise. 
VI.  23. 

Depuis  Tan  500  jusqu'en  800,  les  conciles  et  les 
Pères  avertissent  les  fidèles  de  payer  les  dîmes. 

YI.  24. 

Un  concile  les  presse  de  payer  la  dtme,  même 
de  leurs  esclaves,  ou  s'ils  n'en  ont  pas.  de  contri- 
buer une  petite  somme  pour  chacun  ae  leurs  en- 
fants. VI.  24. 

Dîmes  volontaires  que  quelques-uns  vouaient  à 
l'Eglise  de  Saint-Martin  à  Tours,  vi.  25. 

Ce  qu'on  pensait  alors  de  l'emploi  canonique 
des  dîmes,  vi.  25. 

En  Orient,  on  ne  permet  pas  aux  évoques  d'em- 
ployer les  censures  pour  obliger  les  fidèles  à  payer 
les  dîmes,  vi.  26. 

Cette  défense  d'excommunier  pour  les  dîmes 
subsistait  encore  au  ix*  siècle  dans  le  patriarchat 
de  Constantinople.  vi.  30. 

Depuis  l'an  800  jusqu'en  mil,  on  continua  à 

gresser  les  fidèles  de  payer  les  dîmes  de  leurs 
iens,  et  du  gain  de  leur  négoce,  vi.  27  et  suiv. 
Quelques  prélats  souhaitaient  qu'on  n'employât 
pour  les  faire  payer  d'autre  contrainte  que  celle 
de  la  prédication,  vi.  28. 
Mais  les  conciles  et  les  capitulaires  ordonnèrent 
u'on  excommuniât  ceux  qui  ne  voudraient  pas 
es  payer,  vi.  27,  29,  30. 
Et  les  magistrats  eurent  ordre  d'employer  contre 
eux  le  pouvoir  qui  leur  était  confié,  vi.  27. 

Charlemagne  faisait  payer  la  dîme  de  ce  qui 
était  porté  au  fisc.  vi.  30. 

En  pressant  les  laïques  de  payer  les  dîmes, 
l'Eglise  avait  en  vue  leur  propre  avantage,  yi.  4, 

16,  19,  20,  28,  29. 

Dans  le  ix*  siècle  on  obligea  les  laïques  qui  te- 
naient les  fonds  de  l'Eglise  en  bénéfice,  â  payer 
les  neumes  avec  les  dîmes,  c'est-à-dire  à  payer 
double  dlme.  vi.  31  et  suiv. 

Les  laïques  commençaient  alors  à  usurper  les 
dîmes,  et  quelques  monastères  avaient  suivi  leur 
exemple,  xi.  29,  30. 

11  y  en  avait  qui  payaient  les  dîmes  en  argent, 
après  en  être  convenus  avec  les  évoques,  vi.  28. 

Dans  le  xi*  siècle  l'archevêque  de  Mayence  con- 
traignit les  peuples  et  même  les  abbés  de  Thuringe 
à  lui  payer  les  dîmes,  vi.  37. 

Fondements  de  l'exemption  accordée  à  quelques 
nations  nouvellement  converties,  et  à  des  com- 
munautés nouvellement  établies,  vi.  30,  37  et  suiv. 

Règlements  en  Angleterre  pour  le  paiement  des 
dîmes.  VI.  38. 

On  continua  dans  le  xi^  siècle  à  contraindre 
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par  excommunication  les  laïques  à  payer  les  dîmes. 

VI.  39,  40. 

Et  le  concile  de  Trente  veut  qu'on  poisse  les  y 
contraindre  dans  le  besoin,  yi.  43. 

Alexandre  lii  défend  de  changer  les  dîmes  pour 
d'autres  revenus,  vi.  40. 

De  quoi  on  doit  payer  les  dîmes,  yi.  38  et  suif. 
41  et  suiv. 

On  doit  les  payer  sans  en  déduire  les  finais.  vi. 
43. 

Trois  sortes  de  dîmes,  personnelles^  cbampôfres 
et  mixtes,  vi.  43. 

Dans  le  xv*  siècle  on  ne  payait  plus  guère  de 
dîmes  personnelles.  Ibidem,  vi.  43. 

Ce  qui  a  été  observé  pour  Texemption  prétendue 
par  les  religieux  de  payer  les  dîmes,  yi.  37  et 
suiv.  43. 

Loin  de  payer  les  dîmes,  plusieurs  monastères 
les  lèvent  en  diverses  paroisses  que  les  papes  et 
les  évoques  leur  ont  données,  vi.  47,  586, 587, 

Les  monastères  acquirent  aussi  les  dîmes  d'an 
grand  nombre  de  paroisses,  des  laïques  qui  les 
avaient  usurpées,  vi.  47.  602. 

Pour  empêcher  qu'ils  ne  les  acquissent  toutes, 
on  ordonna  qu'ils  ne  pourraient  les  acquérir  sans 
le  consentement  de  Tévêque  diocésain,  yi.  47. 

Le  concile  de  Melfe,  en  1089,  veut  que  l'évéque 
ne  puisse  refuser  son  consentement,  yi.  48. 

Le  concile  romain,  en  1099,  ordonna  la  même 
chose,  mais  en  France  les  évéques  conservèrent 
leur  liberté  â  cet  égard.  vi.Sl. 

Ils  obligèrent  les  monastères  qui  acquéraient  ces 
dîmes  à  leur  payer  un  cens  annuel,  si  leur  con- 
duite était  blâmable,  vi.  50. 

Cluny  avait  acquis  les  dîmes  d'un  très-grand 
nombre  de  paroisses;  au  contraire,  les  religieux 
de  Cîteaux  dans  leur  première  ferveur  faisaient 
profession  de  n'en  point  recevoir,  vi.  51. 

Ils  en  reçurent  ensuite. 

Pourquoi  en  quelques  endroits  les  évéques  re- 
çoivent les  dîmes  de  tout  leur  diocèse,  yi.  602 
et  suiv. 

Alexandre  III  les  y  a  autorisés,  yi.  542. 

Les  anciens  canons  donnaient  le  quart  des 
dîmes  à  Tévêque,  mais  en  France  la  plupart  des 
évéques  avaient  relâché  ce  droit  aux  curés  dès 
le  temps  de  Charlemagne.  yi.  574. 

Ce  que  ne  firent  pas  les  évéques  d'Allemagne. 

YI.  576. 

Dans  les  diocèses  de  France  où  l'évéque  rece- 
vait le  quart  des  dîmes,  le  reste  était  partagé 
entre  le  curé  et  ses  clercs,  les  j[>auvres  et  les  répa- 
rations, vi.  574. 

Dans  ceux  où  Tévêque  avait  relâché  ce  quart, 
toutes  les  dîmes  se  partageaient  de  même  entre 
le  clergé,  les  réparations  et  les  pauvres,  yi.  575. 

Les  évéques  veillaient  sur  ce  partage  et  se  fai- 
saient rendre  compte  tous  les  ans.  yi.  573  et  suiv. 

Ils  avaient  encore  la  même  autorité  sur  les 
dîmes  sous  Nicolas  H.  vi.  541,  542. 

Mais  elle  était  déjà  bien  diminuée  sous  Inno- 
cent lil.  YI.  542. 

Ceux  d'entre  eux  qui  s'étaient  réservé  le  quart 
des  dîmes  Tout  conservé  par  le  droit  des  décré- 
tâtes. YI.  542. 

DIMES  INFÉODÉBS. 

On  appelle  ainsi  les  dîmes  que  les  laïques  pos- 
sèdent comme  des  fiefs,  yi.  56. 

Elles  sont  différentes  de  celles  que  les  nobles 
avaient  usurpées  du  temps  de  Charles  Martel  ou 
avant  lui.  vi.  54, 69. 
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Conjectures  insoutenables  sur  leur  origine,  vi. 
64. 

Lors  de  la  décadence  de  la  maison  de  Gharle- 
magne,  les  rois  en  distribuèrent  une  partie  à  leurs 
officiers,  vi.  57, 63,  65,  69. 

Les  évêques  de  France  en  donnèrent  un  grand 
nombre,  vi.  62,  65  et  suiv. 

Ceux  d'Allemagne  en  firent  autant,  ti.  67. 

Les  papesmêmes  en  donnèrentquelquefois.  Idem. 

Ce  qu  on  doit  penser  de  cette  conduite,  vi.  65. 

Enfin  les  nobles  en  usurpèrent  de  leur  propre 
autorité.  Ti.  55,  68. 

Et  quelques-uns  pour  y  réussir  attachèrent  les 
dîmes  à  leur  chapelle  domestique,  ti.  69. 

11  semble  que  la  noblesse  d'Angleterre  n*ait 
jamais  fait  de  pareilles  entreprises,  vi.  68. 

Les  papes  et  les  conciles  des  xi"*  et  xii*  siècles 
firent  les  plus  grands  efforts  pour  arracher  ces 
dîmes  des  mains  des  laïques,  vi.  55  et  suiv. 

On  a  eu  tort  de  croire  que  le  concile  III  de  La- 
tran  ait  permis  aux  laïques  de  retenir  les  dîmes 
dont  ils  avaient  joui  jusqu'alors  et  qu'il  se  soit 
contenté  qu'on  en  inféodât  à  l'avenir,  vi.  59. 

C'est  plutôt  Innocent  III  et  le  concile  IV  de  La- 
tran,  dont  le  silence  et  la  tolérance  ont  en  quel- 
que façon  autorisé  les  dîmes  inféodées,  vi.  62,  63. 

Depuis,  les  conciles  ne  se  sont  plus  opposés 
qu'aux  nouvelles  invasions  des  laïques,  vi.  63. 

Le  concile  de  Trente  suppose  ces  dîmes,  vi.  64. 

Nouvelle  opinion  sur  l'origine  de  quelques-unes 
des  dîmes  inféodées,  vi.  588, 589. 

Guillaume  le  Conquérant  avait  obligé  les  nobles 
de  Normandie  à  rendre  les  dîmes  au  clergé,  vi.  57. 

VOTez  Gommendes  militaires. 

DIHISSOIRB. 

Pendant  les  huit  premiers  siècles  les  clercs  ne 
pouvaient  pas  passer  d'un  diocèse  à  un  autre  sans 
des  lettres  de  dimissoire  de  leur  évèque.  m.  369. 

Celui  qui  avait  reçu  le  premier  ordre  par  son 
évêque,  fui  restait  toujours  attaché,  quand  même  il 
aurait  reçu  les  autres  ordres  d'un  autre  évêque. 
III.  280. 

Le  concile  de  Mexique  ordonna  que  ceux  qui 
avaient  commencé  de  se  faire  ordonner  dans  un 
diocèse  ne  pouvaient  recevoir  les  autres  ordres 
dans  un  autre  diocèse,  qu'avec  les  dimissoires  de 
leur  premier  ordonnateur,  ni.  307. 

L'évoque  qui  ordonne  un  étranger  sur  les  di- 
missoires de  son  prélat,  peut  l'examiner  de  nou- 
veau,  quoique  son  prélat  réponde  de  sa  capacité. 
m.  308. 

Les  conciles  exhortent  les  évêques  à  ne  point 
donner  de  dimissoires  pour  tous  les  ordres.  Idem. 

DIOCÈSE. 

On  appelait  en  Orient,  exarques  de  diocèse^  les 
grands  métropolitains,  i.  i6. 

Différence  des  diocèses  des  évêques  d'avec  ceux 
des  exarques.  1. 16. 

Etablissement  des  grands  diocèses  dans  Tem- 
pire  par  les  empereurs,  idem. 

Il  y  avait  six  grands  diocèses.  Idem. 

L'exarque  de  diocèse  pouvait  juger  les  différends 
qu'un  évèque  avait  avec  son  métropolitain,  i.  16. 

Dès  le  temps  de  Constantin  on  avait  commencé 
à  parler  des  diocèses  civils,  i.  i03. 

Du  temps  de  Gicéron  il  y  avait  des  diocèses 
dans  l'Asie.  Idem. 

Le  concile  de  Trente  a  ordonné  que  les  lieux 

2ui  n'étaient  d'aucun  diocèse,  fussent  mis  sous  les 
iocèses  les  plus  proches.  1. 148. 


DISGIPLINB» 

Nous  devons  toujours  conformer  nos  sentiments, 
nos  langues  et  nos  plumes,  à  la  discipline  géné- 
rale de  l'Eglise,  i.  272. 

Dans  les  capitulaires  et  les  conciles  du  neu- 
vième siècle,  par  le  mot  de  discipline  on  entend 
la  fustigation.  V.  535. 

On  doit  louer  la  discipline  de  ce  temps,  sans 
blâmer  ceUe  des  siècles  précédents,  vi.  301. 

DISPENSES. 

Les  dispenses  doivent  procéder  uniquement  de 
la  charité  et  de  la  nécessité  de  l'Eglise.  lu.  587. 
608. 

La  grande  facilité  des  évêques  à  accorder  des 
dispenses,  fait  qu'on  les  regarde  non  pas  comme 
des  dispenses,  mais  comme  une  chose  devenue 
de  droit  commun,  m.  525. 

Quand  les  dispenses  ne  sont  pas  directement 
contre  la  loi  éternelle  et  que  Ton  craint  pour  la 
paix  de  l'Eglise,  si  Ton  s'en  tient  au  droit  commun 
avec  trop  d'opiniâtreté,  elles  peuvent  avoir  lieu. 
IV.  335. 

Grégoire  VII  refusa  une  dispense  au  roi  d'Aragon 
parce  qu'il  ne  pouvait  pas  violer  les  canons. 
IV.  91. 

Les  évêques  accordaient  autrefois  les  dispenses 
avec  plus  de  facilité  que  les  papes. 

Les  dispenses  que  le  pape  accordait  étaient 
pour  les  choses  passées  et  non  pour  l'avenir,  rv.  91. 

Le  pape  Grégoire  IX  se  rendit  plus  facile  à  ac- 
corder les  dispenses  pour  les  choses  à  venir.  Idem. 

Suivant  le  sentiment  des  théologiens  et  des 
canouistes,  les  dispenses  ne  peuvent  jamais  tom- 
ber sur  les  points  de  la  loi  éternelle,  mais  elles 
peuvent  avoir  lieu  dans  les  besoins  publics  quand 
il  s'agit  des  lois  ecclésiastiques,  v.  116. 

Les  dispenses  données  par  le  pape  saos  une 
cause  juste  et  nécessaire,  et  qui  ont  été  ou  sur- 
prises ou  extorquées  du  Saint-Siège»  ne  peuvent 
mettre  la  conscience  en  repos,  y.  148. 

Les  évêques  des  deux  et  trois  premiers  siècles 
dispensaient  des  canons  et  des  lois  apostoligues 
lorsque  la  nécessité  publique  l'exigeait,  sans  faire 
intervenir  ni  le  Saint-Siège  ni  les  conciles  provin- 
ciaux. V.  85. 

Dès  que  les  conciles  provinciaux  furent  libres 
et  réglés,  le  pouvoir  des  dispenses  leur  fut  ac- 
cordé. Idem. 

Les  papes  suivaient  l'esprit  et  Tintention  des 
canons  en  n'accordant  des  dispenses  que  pour 
Futilité  évidente  ou  pour  la  nécessité  pressante 
de  l'Eglise,  v.  82. 

Les  évêques  des  provinces  de  la  Fouille  et  de  la 
Calabre  pouvaient  donner  des  dispenses,  mais  ilSi 
en  étaient  responsables  au  Saint-Siège,  y.  84. 

Aux  sixième,  septième  et  huitième  siècles,  les 
évêques,  assemblés  dans  les  conciles  provinciaux, 
accordaient  encore  des  dispenses.  T.  91,93. 

Dans  les  affaires  les  plus  difhciles,  c'était  le  pape 
qui  les  accordait.  Idem. 

L'Eglise  d'Orient  reconnaissait  que  le  pape  pou- 
vait seul  donner  les  dispenses  dans  les  affaires  les 
plus  importantes.  Idem. 

Lescouciles  œcuméniques  reconnaissaient  qu'il 
n'y  avait  que  le  pape  qui  pût  dispenser  de  leurs 
décrets,  y.  93. 

Cette  puissance  de  donner  des  dispenses  lui 
avait  été  donnée  afin  gu'il  s'en  servit  pour  édifier 
et  non  pas  pour  détruire,  t.  92. 

Aux  huitième,  neuvième  et  dixième  siècles,  les 
évêques  et  les  conciles  particuliers  continuèrent 
de  donner  des  dispenses  ;  mais,  de  leur  consen- 
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tement  on  avait  plus  souvent  recoursau  pape.  v.  94. 

Les  évoques  mêmes  recouraient  au  pape  pour 
les  dispenses  qu'ils  auraient  pu  donner,  v.  95. 

Les  dispenses  n'étaient  données  que  pour  un 
plus  grand  avantage  de  TE^lise  universelle,  v.  96. 

Le  Saint-Siège,  comme  dispensateur  des  canons^ 
en  était  le  conservateur  et  Texécuteur.  Idem. 

La  déférence  que  les  évêques  avaient  pour  les 
dispenses  du  Saint-Siège  était  si  volontaire,  que 
le  pape  leur  en  adressait  à  eux-mêmes  les  brefs. 
V.  98. 

Lorsqu^il  venait  de  Rome  des  dispenses  absolu- 
ment opposées  à  la  sainteté  des  canons  et  à  Tuti- 
îité  de  l'Eglise,  les  évêques  ne  laissaient  pas  d'y 
faire  une  vigoureuse  résistance^  quoique  toujours 
respectueuse,  t.  99. 

Les  dispenses  qui  étaient  sans  exemple  se  ren- 
voyaient au  pape,  comme  celle  du  prince  Casimir 
qui,  de  moine  et  de  diacre»  fut  fait  roi  de  Pologne 
avec  liberté  de  se  marier,  t.  i02. 

La  seule  nécessité  faisait  donner  ces  dispenses, 
et  on  les  donnait  après  une  délibération  syno- 
dale. Idem. 

Les  dispenses  ne  se  donnaient  pas  encore  pour 
rendre  licite  ce  q^ui  est  illicite,  ni  pour  violer 
impunément  les  lois.  y.  103. 

Alexandre  11^  consulté  par  un  évêque  sur  la 
dispense  d*un  mariage  incestueux ,  ne  voulut 
jamais  l'accorder,  quelque  compensation  d'au- 
mônes et  de  jeûnes  qu^on  pût  promettre.  Idem. 

Depuis  l'an  douze  cent,  les  conciles  et  les  évoques 
ont  réservé  plusieurs  dispenses  au  Saint-Siège. 
V.  108. 

Le  concile  de  Latran,  en  i2i5,  ordonna  que  le 
Saint-Siège  pourrait  dispenser  de  la  pluralité  des 
bénéfices  les  personnes  éminentes  en  littérature 
et  en  dignité.  Idem. 

La  dispense  pour  un  crime  scandaleux  et  infa- 
mant était  réservée  au  Saint-Siège  sous  Inno- 
cent m.  V.  109. 

Ce  pape,  qui  passe  pour  le  père  du  droit  nouveau 
des  dècrètales,  n'a  jamais  donné  de  dispenses  que 
pour  l'utilité  évidente  ou  pour  les  nécessités  pres- 
santes de  l'Eglise,  v.  109  et  sulv. 

Dans  le  xv«  siècle,  les  papes  ne  dispensaient 
que  dans  les  nécessités  publiques  de  l'Ëglise. 
V.  113. 

Les  conciles  de  Constance  et  de  Bâle,  qui  assu- 
iétissent  les  papes  aux  conciles,  ne  leur  oient  pas 
le  pouvoir  de  dispenser,  et  les  papes  n'en  ont 
jamais  prétendu  davantage.  Idem. 

Pendant  le  schisme  d'Avignon,  les  évêques  ren- 
trèrent dans  le  pouvoir  de  donner  toute  sorte  de 
dispenses.  Idem. 

Martin  V  révoqua,  dans  le  concile  de  Constance, 
toutes  les  dispenses  accordées  par  les  papes  ses 
prédécesseurs.  Idem. 

Ce  pape  donna  le  premier  une  dispense  d'épou- 
ser la  sœur  de  sa  première  femme,  v.  il3. 

Le  concile  de  Trente  déclare  que  toutes  les 
dispenses  doivent  être  fondées  sur  la  nécessité  et 
l'utilité  publique,  v.  114. 

Les  dispenses  qui  se  peuvent  le  moins  refuser, 
ne  laissent  pas  de  porter  le  nom  de  grâces,  de 
bienfaits,  et  de  privilèges,  v.  ii5. 

On  ne  doit  point  donner  de  dispense  pour  de 
Fargent.  vi.  394,  409^419,  463. 

L'argent  des  dispenses  qu'on  donne  à  Home 
pour  les  mariages,  étaient  mis  en  dépôt  dans  un 
mont  de  piété  sous  les  pontificats  d'Innocent  X 
et  d'Alexandre  VIII,  pour  être  employé  par  Tordre 
exprès  du  pape  en  œuvres  de  cbarilô.  vi.  499. 

Le  pape  ne  dispense  point,  si  la  piété  et  l'équité 


ne  demandent  elles-mêmes  la  dispense,  tu.  ISI 

DISTRIBUTION. 

Les  revenus  des  bénéfices  ne  consistaient  an- 
ciennement qu'en  distributions  manuelles;  et  ces 
distributions  ne  se  donnaient  qu'à  ceux  qui  étaient 
présents,  iv.  583. 

Les  revenus  des  bénéfices  dans  les  premiers 
siècles  consistaient  en  distributions  manuelles  de 
vivres,  etc.  vu.  58. 

Quelques  ecclésiastiques  commencèrent  sous  les 
rois  de  France  de  la  première  race  à  jouir  par 
usufruit  de  quelques  fonds,  avec  les  distribuUoiB 
manuelles,  vi.  566  et  suiv. 

Le  même  usage  s'introduisit  en  Italie  et  en  Espa- 
gne. VI.  570  et  suiv. 

Des  distributions  se  faisaient  tous  les  mois,  et 
les  prêtres  en  recevaient  ordinairement  de  plos 
abondantes  que  les  clercs  inférieurs,  vi.  550. 

Particularités  de  ces  distributions,  qui  se  fai- 
saient diiïéremment  dans  les  différentes  églises. 

VI.  557.  558,  564. 

On  n'en  privait  point  les  clercs  malades,  vi.  53S, 
559. 

L'évêque  pouvait  en  priver  les  clercs  atteints  de 
quelque  crime,  vi.  562. 

Il  n'en  privait  pas  toujours  ceux  qu'il  avait  dé- 
posés. VI,  565. 

S'il  pouvait  en  priver  ceux  qui  ne  savaient  {kis 
bien  lire.  vi.  559,  562. 

Sous  le  règne  de  Cbarlemagne  et  celui  de  Louis 
le  Débonnaire,  tous  les  clercs  vivant  en  commun, 
on  leur  faisait  des  distributions  de  pain,  de  vin 
et  d'argent.  Règles  qu'on  devait  observer  dans  ces 
distributions,  vi.  585. 

Idée  générale  des  distributions  dans  les  siècles 
suivants,  vu.  58,62. 

Yves  de  Chartres  semble  avoir  formé  le  premier 
dessein  des  distributions  qui  ont  eu  cours  après 
lui  :  sa  tentative  ne  lui  réussit  pas.  vii.  59. 

Plusieurs  évêques  suivirent  avec  succès  l'exem- 
ple qu'il  leur  avait  donnée  sur  la  fin  du  xn*  siècle. 

VII.  59,  62. 
Les  distributions  n^élant  primitivement  qne  de 

pain  et  de  vin,  les  absents  n'y  pouvaient  préten- 
dre. VII.  60. 

Il  y  eut  dès  le  xm*  siècle  en  quelques  églises 
des  distribulions  en  argent,  dont  on  privait  ceux 
qui  n'assistaient  pas  à  1  office  divin.  Idem. 

Le  statutdes  distributions  était  dès  lexiv«  siècle 
presque  universellement  reçu  dans  toute  TEglise. 
VII.  61. 

Le  concile  de  Bâle  ordonna  que  dans  les  églises 
où  il  n'y  avait  point  de  distributions  alTecléesi 
chaque  heure  canoniale,  on  y  en  destinerait  que 
Ton  prendrait  sur  les  gros  fruits.  Idem. 

Le  concile  de  Sens,  en  l'an  1528,  voulut  que  les 
distributions  montassent  au  tiers  des  gros  fruits. 
Idem. 

Et  le  concile  de  Trente  ordonna  la  môme  chose.  J 1 
Idem.  r 

Les  conciles  défendent  de  recevoir  les  distribu- 
tions dans  deux  églises  pour  les  mêmes  heures.  Id. 

Autres  règlements  touchant  les  distributions 
Idem: 

Ceux  qui  vont  aux  offices  auxquels  on  a  attaché 
des  distributions,  doivent  se  précautionaer  contre 
la  simonie  mentale.  Idem. 

Distribution  des  biens  de  l'Eglise.  Votbz  Biens 
de  TEglise.  Partage. 

DOGTEUftS. 

Aux  premiers  siècles  les  docteurs  étaient  les 
évêques,  les  prêtres  et  les  diacres,  iv.  436. 
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Au  rapport  de  Teriullieo^  il  y  avait  des  laïques 
qui  étalent  docteurs.  Idem. 

Au  commeDcemeut  de  rétablissement  de  Tuni- 
versité  de  Paris,  la  censure  et  la  condamnation 
des  erreurs  s'y  faisaient  par  révoque  conjointe- 
ment avec  les  docteurs,  iv.  174. 

Innocent  IV  remercia  saint  Louis  de  ce  que  les 
docteurs  de  Paris  avaient  fait  brûler  le  Tbalmud. 

IV.  475. 

Les  docteurs  étant  cbargés  d'expliquer  le  do^me 
de  la  foi  et  les  Ecritures,  ne  peuvent  s'acquitter 
de  ce  devoir  sans  flétrir  les  propositions  béréti- 
ques.  Idem. 

Les  docteurs  de  Paris  vont  recevoir  le  bonnet 
dans  la  salle  de  rarchevêcbé,  de  la  main  du 
cbancelier  de  l'église  de  Notre-Dame  qui  Test  en 
môme  temps  de  1  Université,  iv.  173. 

YOYKZ  Universités. 

DOL. 

L'évèque  de  Dol,  en  Bretas^e^  prend  la  qualité 
d'arcbevéque.  1. 183. 

Abolition  de  cet  arcbevêcbé  que  les  évêques  de 
Bretagne  avaient  tâché  d'ériger,  i.  23i .  232. 

Grégoire  VII  laissa  le  pallium  à  1  évéque  deDol. 
II.  122. 

DOM. 

Nom  de  Dcm  donné  à  l'abbé  des  monastères,  m. 

244. 

P0UINU8  YOBISGUII. 

Les  termes  de  Dominus  vobiscum  ne  doivent  être 
omis  ni  changés  par  les  prêtres  qui  récitent  l'ofôce 
en  particulier,  n.  263. 

BONS. 

Sous  les  rois  de  France  de  la  seconde  race,  les 
grands  faisaient  des  présents  annuels  aux  rois,  et 
cela  se  faisait  dans  une  assemblée  générale,  vi. 
235. 

C'était  dans  la  seconde  assemblée  où  Ton  n'ap* 
pelait  que  les  seigneurs  et  les  principaux  con- 
seillers. VI.  236. 

Les  abbés  étaient  obligés  à  faire  des  présents  si 
on  ne  les  en  exemptait;  Louis  le  Débonnaire  en 
exemptait  le  plus  grand  nombre,  vi.  236. 

Il  est  difticile  de  décider  si  les  évêques  étaient 
aussi  obligés  à  faire  des  présents  annuels,  vi.  236, 

237. 

Il  est  incertain  si  la  quantité  de  ces  présents 
était  toujours  taxée.  Yi.236,  237. 

Les  abbés  en  faisaient  quelquefois  d'extraordi- 
naires. VI.  237. 

Le  chambellan  recevait  les  présents  des  ambas- 
sadeurs et  s'il  y  avait  quelque  difûcullé  elle  était 
rapportée  à  la  reine,  vi.  236. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  dons  gratuits 
les  décimes  que  le  clergé  a  payées  pour  les  Besoins 
de  TEglisie  ou  de  TElat.  vi.  272,  287. 

Hais  les  décimes  étant  devenues  ordinaires,  il  y 
eut  d^autres  dons  gratuits  ;  leur  histoire,  vi.  287, 
288. 

Ce  qu*on  doit  penser  de  ces  levées  qui  se  font 
sur  le  clergé,  vi.  289. 

DOBCESTSn. 

Evôché  de  Dorcester  transféré  avec  son  chapitre 
à  Liûcolo.  I.  444. 

DOTBRS. 

On  appelait  doyens  dans  les  monastères  ceux 
qui  étaient  commis  par  Tabbé  pour  la  conduite  de 
dix  moines,  u.  313. 


Chaque  doyen  remettait  entre  les  mains  de  Tabbé 
le  travail  de  ses  moines,  ii.  313. 

Les  doyens  disposaient  de  tout  le  temporel,  et 
en  rendaient  compte  à  Tabbé.  ii.  313. 

Dans  la  suite  on  appela  parmi  les  moines  â&yens, 
les  prieurs  qui  étaient  préposés  pour  le  gouver- 
nement des  obédiences,  quoiqu'il  y  eût  moins  de 
dix  moines,  m.  272. 

Le  doyen  du  monastère  était  le  vice-gérent  de 
l'abbé,  m.  245. 

Lorsque  la  discipline  des  communautés  monas- 
tiques se  communiqua  aux  collèges  des  chanoines, 
00  y  élut  aussi  des  doyens,  m.  245. 

Ces  doyens  avaient  le  même  pouvoir  sur  les  cha- 
noines, que  les  doyens  des  monastères  avaient 
dans  les  cloîtres,  ni.  245. 

Dans  quelques  monastères  il  y  avait  des  prévôts 
qui  étaient  au-dessus  des  doyens,  et  qui  ne  dépen- 
daient que  de  l'abbé,  m.  246. 

Ainsi  dans  ces  monastères  où  il  y  avait  des 
doyens  et  des  prévôts,  ces  doyens  étaient  sous  les 
prévôts  qui  s'appliquaient  au  temporel  du  monas- 
tère, et  laissaient  le  soin  du  spirituel  aux  doyens, 
m.  246. 

Les  prévôts  ayant  été  dans  la  suite  supprimés, 
on  donna  des  substituts  aux  doyens,  qu'on  appela 
SQus-doyens.  ne.  246. 

VOYJBZ  Prévôts. 

Doyens  ruraux. 

Les  curés  de  la  campagne  commençant  à  faire 
des  conférences  et  des  sociétés  entre  eux,  éli- 
saient un  doyen  pour  présider  à  leurs  assemblées, 
ni.  245. 

Ces  doyens  ruraux  étaient  à  peu  près  les  mêmes 
que  les  archiprêlres.  Idem. 

Ce  n'était  pas  le  plus  ancien  curé  qui  était  le 
doyen  rural,  mais  celui  que  les  curés  jugeaient  le 
plus  digne,  lequel  devait  être  confirme  par  l'évê- 
que.  Idem. 

Ces  doyens  devaient  rendre  compte  à  Tévêque 
de  l'exactitude  avec  laquelle  ses  ordonnances 
étaient  gardées  par  les  autres  curés.  Idem. 

DROGON. 

Drogon,  fils  de  Charlemagne,  oncle  de  l'empe- 
reur Lothaire,  étant  évêaue  de  Metz,  fut  honoré  du 
vicariat  apostolique  par  le  nape.  i.  i73. 

Louange  que  le  pape  lui  aonnc.  i.  174. 

Il  présida  une  fois  seulement  au  concile  de  Metz, 
et  fut  apocrisiaire  du  pape,  et  arcbichapelain  de 
l'empereur.  1. 174. 

DROIT  CIVIL. 

Le  pape  Honoré  III  défeudit  qu'on  enseignât  le 
droit  civil  à  Paris  et  dans  les  villes  voisines. 
IV.  428. 

Innocent  IV  ordonna  qu'il  y  aurait  toujours 
dans  la  cour  romaine  une  école  de  droit  civil  et 
canon.  Idem. 

Alexandre  m  défendit,  dans  le  concile  de  Tours, 
à  tous  les  réguliers  d'étudier  au  droit  civil  et  à  la 
médecine  datis  les  universités,  iv.  129. 

Les  docteurs  en  droit  faisaient  autrefois  profes- 
sion de  la  vie  cléricale  et  delacontinencc.iv.i30. 

Suivant  le  concordat,  l'élude  du  droit  canon  et 
civil  est  un  degré  pour  monter  aux  bénéfices.  Idem. 

DRONTHEIII. 

Anciens  droits  de  l'archevêché  de  Drontboim 
dans  l'élection  des  rois  de  Norvège,  vi.  195. 

DUBLIN. 

Le  siège  archiépiscopal  de  Dublin  étant  vacant, 
les  archidiacres  recevaient  du  chapitre  Tadminis- 
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tration  du  diocèse  de  la  métropole^  et  en  rendaient 
compte  au  chapitre,  ii.  $19. 

Saint  Laurent,  archevêque  de  Dublin,  établit  des 
chanoine»  réi^uliers  dans  son  église,  n.  534. 

DUCHÉS. 

Les  duchés  n*ont  été  que  des  commissions  ou 
des  gouvernements  jusqu  à  Fempire  de  Gharlema- 
gne.  Yi.  i45. 

Depuis  on  a  appelé  duché  la  seigneurie  tempo- 
relle d'un  grand  pays  composé  de  plusieurs  com- 
tés. YI.  i82,  183. 

nURHAtf. 

Erection  d*une  riche  paroisse  par  Tévèque  de 
Durham  dans  une  collégiale,  ii.  536. 

Richard,  roi  d'Angleterre,  en  parlant  pour  la 
Terre  Sainte  vend  le  comté  de  Durham  à  Tévêque 
et  le  reprend  à  son  retour,  vi.  193. 


ÉCOIES. 

Anciennement  il  y  avait  des  écoles,  non-seule- 
ment pour  les  gens  de  lettres  et  les  chantres,  mais 
aussi  pour  les  gens  d*épée  et  pour  les  soldats. 
rv.  153. 

L'école  d'Alexandrie  était  une  des  plus  an- 
ciennes et  des  plus  renommées  pour  les  grands 
hommes  qui  y  enseignaient,  et  celle  d*Edesse  la 
suivait  de  près.  iv.  132. 

En  Italie,  dès  le  cinquième  siècle,  les  maisons 
des  curés  étaient  comme  des  écoles  où  Ton  ins- 
truisait les  jeunes  clercs  à  la  piété  et  aux  saintes 
lettres.  IV.  114. 

Le  concile  de  Vaison,  en  529,  ordonna  aux 
curés  de  France  d'avoir  des  écoles  à  Timitation  de 
celles  d'Italie,  iv.  114, 139. 

Le  II*  concile  ae  Tours  nous  apprend  que  la  mai- 
son épiscopale  était  une  école  où  les  prêtres,  les  dia- 
cres et  les  plus  jeunes  clercs  logeaient  et  vivaient 
avec  révoque,  pour  y  acquérir  la  perfection  des 
sciences  de  TEglise  et  des  vertus  religieuses  ;  il  y 
en  avait  aussi  dans  les  monastères,  et  la  jeunesse 
était  enseignée  gratis  dans  toutes  ces  écoles. 
IV.  139. 

Pendant  les  sixième,  septième  et  huitième  siè- 
cles, les  écoles  en  Espagne  n'étaient  pas  moins 
florissantes  qu'en  France,  iv.  142. 

Il  y  avait  dans  chaque  évéché  d'Espagne  deux 
écoles  nombreuses.  Tune  pour  les  enfants  donnés 
à  l'Eglise  par  leurs  parents,  l'autre  pour  les  jeunes 
clercs  jusqu'au  diaconat,  iv.  143. 

Rome  était  alors  le  sanctuaire  des  lettres  sain  tesr 
et  l'école  de  toute  sorte  de  sciences,  iv.  145. 

En  Angleterre,  les  écoles  épiscopales  se  trou- 
vèrent heureusement  confondues  avec  celles  des 
monastères,  et  Sigebert,  roi  de  TEast-Angleterre, 
qui  avait  été  baptisé  en  France,  établit  dans  son 
royaume  des  écoles  semblables  à  celles  qu'il 
avait  vues  en  France,  iv.  147. 

Le  plus  grand  éclat  des  écoles  anglicanes  fut  au 
temps  du  célèbre  Théodore,  archevêque  de  Can- 
torbéry.  iv.  148. 

La  sanglante  persécution  de  Léon  dlsaure 
contre  les  défenseurs  des  images,  mit  fin  à  la 
célèbre  école  de  Gonstantinople,  qui  était  princi- 
palement appliquée  à  Tétude  des  lettres  saintes  et 
de  la  théologie,  rv.  149. 

Gassiodore  travailla  fortement  auprès  du  pape 
Agapet  pour  faire  établir  à  Rome  des  écoles  pu- 


bliques, semblables  à  celles  oui  avaient  été  autre- 
fois si  célèbres  à  Alexandrie.  Idem. 

L'empereur  Gharlemagne  commença  par  b 
grammaire  à  réparer  les  lettres  et  les  écoles,  et 
les  premières  furent  établies  dans  les  palais  des 
évèques  et  dans  les  monastères,  rv.  151. 

Sous  cet  empereur  il  y  eut  quatre  sortes  d'écoleSi 
celles  des  évèchés,  celles  des  abbayes,  celles  da 
Palais  Royal,  et  celles  des  paroisses  de  la  campagne. 
IV.  152.156. 

Le  nom  d'école  avait  été  affecté  au  Palais  Royal, 

Î^arce  que  c'était  le  lieu  où  les  lettres  humaines  el 
es  sciences  de  la  religion  chrétienne  étaient  les 
plus  florissantes,  iv.  154, 156. 

Après  l'école  du  palais  impérial  celle  de  Tous 
excella  sur  toutes  les  autres,  iv.  156, 

Louis  le  Débonnaire  successeur  de  Gharlemagne 
eut  une  grande  application  à  élever  des  hommes 
Bavants,  et  à  en  remplir  l'école  du  palais,  iv.  158. 

Gharles  le  Chauve  répara  les  écoles  désolées  pat 
les  guerres  civiles  et  les  incursions  des  fîormands. 
rv.  160. 

11  avait  des  écoles  publiques  où  Ton  enseignait 
les  humanités  et  la  théologie  :  et  tout  le  monde 
indifféremment  était  admis  à  ces  écoles  publiques. 
IV.  161. 

Le  concile  VI  de  Paris  pria  Louis  le  Débonnaire 
d'ériger  trois  de  ces  écoles  publiques,  et  elles  ne 
subsistaient  que  par  l'autorité  et  la  libéralité  des 
souverains,  rv.  162. 

L'empereur  attirait  à  ces  écoles  publiques  tous 
les  savants,  et  les  y  entretenait  avec  une  profu- 
sion extraordinaire,  iv.  162. 

C'est  de  ces  écoles  que  sont  sortis  tant  do  saints 
et  illustres  prélats  qui  brillèrent  alors  dans  TEglise 
avec  tant  d'éclat,  iv.  164. 

Les  clercs  et  Igs  ecclésiastiques  bénéficiers  qui 
y  étudiaient  étaient  dispensés  de  la  loi  canonique 
de  la  résidence,  iv.  167. 

L'école  de  Rome  fut  la  mère  et  la  fondatrice  de 
toutes  les  écoles  d'Italie,  iv.  169. 

Bardas  César  gouvernant  Tempire  d'Orient  ré«- 
tablit  les  écoles  et  les  lettres  qui  étaient  entière- 
ment déchues  par  l'ignorance  des  empereurs  pré- 
cédents. Idem. 

Voyez  Universités. 

ECOSSE. 

Droits  du  Saint-Siège  sur  le  royaume  d'Ecosse. 
VI.  202. 

ÉDESSE. 

La  ville  d'Edesse,  dans  la  Mésopotamie,  avait  un 
archevêché  où  il  y  avait  quinze  prêtres  et  trente- 
huit  diacres,  i.  500. 

Voyez  Ecole. 

ÉGLISE. 

L'Eglise,  selon  saint  Cyprien,  n'est  autre  chose 
aue  le  troupeau  uni  à  son  pasteur,  et  le  corps  des 
udèles  uni  à  son  évoque,  i.  281. 

Les  évêques,  comme  successeurs  des  apôtres, 
conservent  par  cette  succession  l'unité  et  la  per- 
pétuité de  TEglise ,  qui  ne  peut  subsister  sans  le 
clergé.  1. 294,  296. 

Suivant  le  pape  Horsmide,  toutes  les  églises  ne 
sont  qu'une  Eglise.  1. 19. 

Au  commencement  il  n'y  avait  qu^une  église 
dans  les  grandes  villes,  i.  366. 

L'horreur  que  TEglise  a  du  sang,  a  fait  bannir 
du  ministère  de  l'autel  tous  les  oiuciers  de  justice 
qui  jugent  des  matières  criminelles,  iv.  4. 

L'Église  a  toujours  t&ché  de  procurer  i^impunité 
aux  coupables.  IV.  18. 
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Selon  saint  Angrustin  Tonilé  de  TEglise  a  cet 

efiety  que  ai  Toa  donne  à  quelque  lieu  saint  on 
donne  en  môme  temps  à  toute  rEglise.  ti.  248. 

Les  richesses  qu*on  lui  a  données  ont  contri- 
bué à  la  diminution  des  biens  spirituels  et  des 
▼ertus  chrétiennes,  ti.  17. 

Eglise  de  Froncé. 

Touchant  TEslise  de  France  ou  gallicane^  voyez 
ce  qui  en  est  dit  au  mot  France. 

ÉGLISES. 

Les  chrétiens  avaient  des  églises  avant  Tempirô 
de  Constantin.  vi«  12^  14. 

Diverses  ordonnances  de  lustinien  concernant 
la  fondation  et  la  dotation  des  églises,  vi.  109. 

Saint  Ambroise  et  saint  Jérôme  étaient  persua- 
dés qu'on  devait  orner  les  églises,  ti.  388. 

Les  autres  saints  approuvaient  aussi  la  dépense 
à  bâtir  et  à  orner  les  églises,  vu.  402,  405,  408. 

Saint  Bernard  Tapprouvait  aussi  quand  les  évè- 
ques  la  faisaient,  mais  il  blâmait  la  magnificence 
des  églises  des  iimnastères.  vn.  419. 

Simpli<;ité  des  églises  de  Tordre  de  CUeaux.  vu. 
382. 

iLEGTSOftS. 

Le  nombre  des  électeurs  de  l'empire  était  dé- 
terminé dès  le  milieu  du  xiii*  siècle,  et  il  semble 
qu'il  ne  Tait  été  qu'Mi  ce  temps-là.  vi.  184. 

ÉLECTION. 

Des  élections  des  évèques.  Voyez  Evéques. 
Des  élections  des  abbés  et  des  abbesses^  Votez 
Abbaye^  Ahbés^  et  ALbesses. 

BMPERECBS. 

Idée  que  les  Grecs  avaient  du  pouvoir  des  empe- 
reurs dans  le  gouvernement  de  TËglise.  Tn.  303. 
304. 

BUPHTTiOSBS. 

Les  emphytéoses  perpétuelles  des  biens  de 
l'Eglise  sont  défendues.  On  Ole  le  bail  à  ceux  qui 
passent  trois  années  sans  rien  payer,  vi.  36. 

ÉNEKGUMÈNBS. 

Suivant  le  II*  concile  de  Tolède  et  les  capitu  - 
laires  de  Gharlemagne,  les  énergumènes  sontirré- 
guiiers  et  ne  doivent  point  être  admis  aux  ordres. 

IT.  72,81. 

Balsaraon  leur  permet  la  participation  des  sa- 
crements dans  leurs  bons  intervalles,  rv.  81. 

ÉPHÈSB. 

Ephèse  est  mis  par  saint  Jean,  dans  son  Apo- 
calypse, au  nombre  des  sept  principales  villes  de 
l'Asie.  1.  3^  i03. 

ÉPILEPTIQUE. 

Les  épileptiques  qui  sont  revêtus  de  quelque 
ordre,  ne  peuvent  pas  l'exercer  à  moins  qu'il  n'ait- 
apparu  à  1  évêque  de  leur  santé  pendant  un  an. 
IV.  72. 

iPISGOPAT. 

Les  théologiens  ont  élé  embarrassés  à  expliquer 
ce  que  Tépiscopat  ajoute  à  Tordre  et  au  caractère 
de  ut  prêtrise,  i.  2. 

Plusieurs  ont  pensé  que  l'épiscopat  n'était 
qu'une  extension  ou  caractère  de  la  prêtrise,  i.  2. 

Les  apôlres,  à  l'exemple  de  Jésus-Christ,  confé- 
raient 1  épiscopat  à  ceux  à  qui  ils  conféraient  Tor- 
dre et  le  rang  des  prêtres,  i.  2. 

Le  prêtre  qui  reçoit  la  consécration  de  Tépisco* 


pat  reçoit  la  plénitude  du  sacerdoce  dont  il  n'avait 
auparavant  qu'un  écoulement,  i.  4. 

L'épiscopat,  q^ai  est  une  royauté  divine  et  une 
souveraineté  spirituelle,  contient  la  perfection  et 
les  pouvoirs  de  tous  les  ordres  inférieurs,  i.  5,  e. 
9, 10. 

L'excellence  de  l'épiscopat  est  incommunicable 
à  tous  les  ordres  inférieurs,  i.  10. 

Unité  de  l'épiscopat  et  de  l'apostolat  exprimée 
par  le  pape  Symmaque.  i.  i9. 

ERMÊASIN. 

Erméasin  était  un  monastère  dans  l'Arménie^  où 
était  la  résidence  d*un  patriarche.  1. 127. 

ERPHESFURT. 

Erection  d'un  évêchô  à  Erphesfurt^  par  le  pape 
"Zacharie.  i.  906. 

ESCLAVES. 

En  quel  cas  il  était  permis  à  un  évêque  en  Es- 
pagne d'affranchir  quelques  esclaves  de  l'Eglise, 
vu.  98. 

Les  prêtres  de  la  campagne  en  pouvaient  aussi 
affranchir  quelquefois.  Idem. 

Les  paysans  étaient  presque  tous  esclaves  du 
temps  de  saint  Grégoire  ;  soin  qu'il  prend  de  ceux 
qui  appartenaient  à  l'Eglise,  ti.109. 

ESPAGNE. 

L'usage  de  célébrer  la  messe  pour  des  particu- 
liers était  introduit  en  Espagne  dès  le  vii«  siècle. 
VI.  4S9. 

Grégoire  VU  permet  à  tous  les  princes  chrétiens 
d^y  aller  faire  des  conquêtes  sur  les  Sarrasins, 
pourvu  qu'ils  paient  un  cens  annuel  au  Saint- 
Siège.  VI.  203. 

On  Ta  payé  dans  les  divers  royaumes  au  Saint- 
Siège,  à  rabbaye  de  Gluny  et  à  celle  de  Glairvaux. 
TI.  203  et  suiv. 

L'immunité  n'a  eu  lieu  en  Espagne  sous  les 
rois  Goths,  que  pour  les  personnes  des  clercs 
et  non  pas  pour  leurs  biens,  vi.  223. 

Depuis  l'invasion  des  Sarrasins  le  clergé  a  con- 
tribué aux  dépenses  de  l'Etat,  en  Espagne,  plus 
qu'en  aucun  autre  royaume,  vi.  291  et  suiv. 

Après  qu'on  eût  chassé  les  Sarrasins,  le  roi  a 
continué  les  mêmes  levées  sur  le  clergé,  vi.  296. 

Les  évêques  se  trouvaient  en  personne  dans  les 
armées  et  aidaient  les  rois  de  leurs  conseils.  Il 
y  aurait  de  la  témérité  à  les  blâmer,  vi.  223  et  suiv. 

Quand  il  n'y  eut  plus  en  Espagne  que  le  royaume 
de  Grenade  tenu  par  les  Maures,  on  défendit  aux 
ecclésiastiques  d'aller  à  l'armée  si  le  roi  n'y  était 
en  personne,  vi.  325. 

Les  religieux  et  les  religieuses  ont  hérité  de  leurs 
parents  en  Espagne^  plus  longtemps  qu'ailleurs. 

VI.  142. 

Des  testaments  et  des  dépouilles.  Votez  Dé- 
pouilles et  Testaments. 

ESTONIE. 

L'évêque  d'Estonie,  dans  la  Livonie ,  ne  recon* 
naissait  aucun  métropolitain,  m.  121. 

ETIENNE  DE  0ARLANDB. 

Plainte  de  saint  Bernard  contre  Etienne  de  Gar- 
lande,  de  ce  qu'il  était  diacre  et  grand  sénéchal. 

VII.  322. 

iTRANGERS. 

En  1408  l'assemblée  du  clergé  déclara  les  étran- 

§ers  incapables  des  bénéfices,  s'ils  n'avaient  étudié 
ix  ans  dans  une  Université,  encore  ne  ponvaient- 
ils  parvenir  aux  prélatures.  rv.  186. 
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En  France,  tous  les  étrangers  sont  exclus  non- 
seulement  des  cures^  mais  de  toute  sorte  de  bé- 
néfices. Idem. 

AU  Vin*  siècle  les  clercs  étaient  exempts  de  la 
résidence,  quand  ils  allaient  dans  les  écoles  les 
plus  célèbres  pour  s'attacher  à  l'étude  des  sciences. 
m.  303. 

Au  temps  du  pape  Alexandre  III,  Tusage  était 
que  les  clercs  absents  à  cause  de  leurs  études  rece- 
vaient les  fruits  de  leurs  bénéfices  :  et  le  pape 
Honoré  m  voulut  qu'ils  jouisaeat  de  ce  privilège 
pendant  cinq  ans.  v.  344. 

Boniface  VIII  voulut  que  les  évoques  donnassent 
à  ceux  qui  était  pourvus  d'une  cure,  dispense  de 
résider  pendant  sept  années,  afin  qu'ils  pussent 
employer  ce  temps-là  à  l'étude  avant  que  de  se 
faire  ordonner  prêtres,  v.  346. 

La  congrégation  du  concile  de  Trente  n^acoorde 
qu'un  an  d'étude  à  cevx  qui  sont  revêtus  d'une 
cure.  V.  347. 

I  Le  I*'  concile  de  Milan  ordonna  que  ceux  qui 
'seraient  absents  pour  cause  d'étude  enverraient 
tous  les  six  mois  àrévéqueune  attestation  de  leur 
professeur,  v.  348. 

MGHARISTIB. 

Saint  Louis,  roi  de  France,  obtint  du  pap«  la 
permission  de  faire  porter  rEucbarlstie  dans  son 
vaisseau  sur  mer.  ii.  279. 

Suivant  Balsamon  11  a  été  un  temps  que  les 
laïques  s'entredonnaient  rEucbarlstie.  ii.  256. 

On  avait  introduit  la  coutume  de  donner  TEu- 
charistie  aux  enfants  après  le  baptême,  ii.  255. 

Cette  coutume  fut  abolie  par  le  pape  Pascbal  II, 
à  la  fin  du  xi^*  siècle.  Idem. 

Le  concile  in  Trullo  avait  rétabli  Fancien  usage 
de  la  donner  dans  la  main  :  mais  cela  fut  changé 
dans  la  suite,  ii.  255. 

On  ne  doit  pas  donner  aux  malades  TEucharis- 
tie  avant  rExtrême-Onction.  ii.  471. 

Du  temps  de  saint  Grégoire  on  consacrait  TEu- 
cbaristie  des  pains  mêmes  qui  avaient  été  ofierts 
par  les  parliculiers.  vi.  76. 

Ce  pain  dont  on  faisait  le  corps  de  Jésus-Christ, 
était   néanmoins  distingué  du   pain   commun. 

VI.  76. 

Le  concile  XVI«  de  Tolède  ordonna  qu'on  ne  con- 
sacrerait que  des  pains  expressément  faits  et  pré- 
parés pour  le  sacrifice,  mais  très-petits,  vi.  79. 

Sous  Charlemagne  on  ne  consacrait  que  des 
pains  faits  par  les  prêtres  mêmes,  ou  par  les  jeunes 
clercs  en  leur  présence,  vi.  81. 

Dans  le  xi*  siècle  on  continuait  à  faire  ces  pains 
dans  la  sacristie,  vc.  86. 

Le  concile  II  de  Mâcon,  de  585,  ordonna  à  tous 
les  laïques  de  présenter  du  pain  et  du  vin  tous  les 
dimanches  à  Tautel.  vi.  77. 

Les  capitulaires  ordonnent  la  même  chose,  vi. 
82. 

Tous  ceux  qui  allaient  à  l'offrande  ne  commu- 
niaient pas.  VI.  77,  82. 

EUOÈNB  III. 

Eloge  de  l'intégrité  incorruptible  du  pape  Eu- 
gène III.  vu.  504. 

BUL06IES. 

Leseulogies  étaient  une  charitable  libéralité  qu'on 
faisait  au  peuple  du  pain  et  du  vin  qui  avaient  été 
offerts  en  particulier  au  prêtre,  ii.  477. 

On  les  distribuait  les  dimanches  et  les  fêtes  à 
tous  ceux  qui  n'avaient  pas  communié,  u.  477, 


Le  prêtre  devait  bénir  ces  eulogtes^  afin  que  les 
fidèles  en  tirassent  du  secours  contre  les  maladies 
du  corps  et  les  tenutions  de  l'Esprit,  u.  477. 

EUNUQUES. 

Ceux  qui  avaient  été  fait  eunuques  par  les  méde- 
cins ou  par  les  barbares,  pouvaient  être  admis  aux 
ordres,  iv.  64. 

Sous  l'empire  de  Ciharlemagne,  les  eunuques 
étaient  irréguliers,  iv.  80.    ' 

Lçs  lois  romaines  condamnaient  à  la  mort  celui 
qui  avait  feit  un  eunuque,  rv.  80. 

Après  l'an  mi!,  tous  tes  eunuques  furent  déclarés 
irréguliers,  à  la  réserve  de  ceux  qui  Tétaient  pir 
accident»  it.  84. 

BUSE« 

Euse,  dans  TAquitaine,  était  un  évêcbô  dont 
l'évêque  souscrivit  comme  métropolitain  dans  les 
conciles  d'Agde  et  d'Orléans,  i.  222. 

Euse  dans  la  suite  fut  soumise  à  rarchevêcbé  de 
Bordeaux,  i.  237. 

SUTTCHIENS; 

Les  Eutifchiens  étaient  des  liérétiques  qui  con- 
fondaient la  nature  divine  de  Jésus-Gbrist  avec  sa 
nature  humaine,  i.  480. 

Les  eutychiens  de  Syrie  portaient  le  nom  de  JaeO' 
bites,  de  Jacques  Syrien,  qui  se  signala  sons  Tem- 
pereur  Anastase  à  répandre  la  secte  malbeareuse 
d'Eutychès.  i.  126. 

Les  Arméniens  passaient  pour  disciples  des  an« 
ciens  Eutychiens.  i.  126. 

Votez  aussi  Arméniens. 

Les  Eutychiens  qui  étaient  en  Egypte  s'appelaient 
Cophtes.  YoY£Z  Cophtes. 

Les  apôtres  commencèrent  à  publier  l'Evan- 
gile dans  les  plus  importantes  villes  de  l'empire. 

I.  3. 

Saint  Pierre  le  prêcha  dans  Rone,  Alexandrie  et 
Antioche  :  et  saint  Paul  ne  s'arrêta  que  dans  des 
villes  considérables  pour  le  prêcher,  i.  3. 

L'Evaogile  se  répandait  facilement  des  villes 
capitales  dans  le  reste  de  chaque  province,  i.  U. 

Dieu  avait  permis  que  Tempire  romain  fût  si 
grand,  afin  que  Rome  qui  en  était  la  capitale  fût  le 
premier  trône  de  l'Eglise  et  de  TEvangile.  i.  91. 

En  Afrique  les  lecteurs  lisaient  TEvangile  :  dans 
Alexandrie  la  prédication  de  TEvangile  Mait  réser- 
vée à  Tarchidiacre,  quelquefois  &  des  prêtres  et  à 
des  évêques.  1. 162- 

ÉVÊCHÉS; 

Aux  cinq  premiers  siècles  de  VEglîse,  dans  TO- 
rient,  réreciion  des  évêchés  se  faisait  sans  Tauto- 
rite  des  empereurs,  i.  300,  301. 

Dans  roccident,  Tautorité  impériale  ne  s'est 
point  interposée  dans  la  création  des  évêchés  avant 
.l'an  500. 1.301. 

L'autorité  du  pape  n'étail  pas  nécessaire  dans  les 
créations  d'évêchés.  i.  301. 

Les  métropolitains  avaient  le  pouvoir  d'ériger 
de  nouveaux  évêchés,  mais  le  consentement  da 
concile  provincial  y  était  nécessaire^  i.  300,  301. 

Saint  Basile,  métropolitain  de  Césarée,  en  Ca^ 
padoce,  érigea  en  évêché  la  petite  ville  de  Sazi« 
mes,  sans  l^vis  du  concile  provincial,  i.  300. 

En  Occident,  saint  Remy  fonda  Tévôché  de  Laon. 

L311. 

Le  concile  de  Laodicée,  en  Orient,  défendit  aux 
métropolitains  d'ériger  des  évêchés  dans  les  yilla- 
ges  de  leur  diocèse,  i.  300* 
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Celui  dé  Sardique  renouvela  la  même  défense 
dans  rOccident.  i.  30i . 

Saint  Athanase  assure  gue  cette  création  d'évô- 
chés  dans  les  villages  était  contraire  à  la  tradition 
des  Pères,  i.  302. 

Quoique  Téreclion  des  évèché?  dans  les  villages 
eût  été  défendue  par  les  conciles,  les  évoques 
d^Afrique  n'observèrent  pas  exactement  cette  régie. 
1.301. 

Saint  Léon  leur  en  écrivit  d'une  manière  fort 
pressante  ;  et  fit  supprimer  tous  ces  petits  évécbés 
érigés  dans  les  villages  après  la  mort  de  ceux  qui 
les  occupaient,  i.  301. 

Le  11*  concile  de  Carthage  ordonna  que  les  villa- 
ges où  il  n'y  avait  pas  eu  d'évêchô  érigé  ne  pour- 
raient en  avoir;  et  qujB  dans  les  villes  bien  peu- 
plées on  pourrait  créer  des  évêcbés  du  consen- 
tement du  métropolitain  et  du  concile  provincial. 
I.  302. 

Plusieurs  autres  conciles  empêchèrent  Téreetian 
des  évêchés  dans  les  lieux  peu  considérables^  de 
peur  de  ternir  le  lustre  de  Tepiscopat.  i.  305. 

Saint  Augustin  y  érigeant  un  nouvel  évôcbé  à 
Fussale .  demanda  seulement'  l'approbation  du 
primat  de  Numidie  qui  était  son  métropolitain,  i. 
303. 

L'autorité  de  Tarcbevêque  de  Gartbage,  qui  était 
le  métropolitain  des  métropolitains  d'Afrique,  in- 
tervenait souvent  dans  les  érections  des  nouveaux 
évêchés.  t.  302. 

Dans  les  six.  sept,  et  huitième  siècles,  Térection 
de  nouveaux  evécnés  ne  s'est  faite  que  du  con- 
sentement des  métropolitains ,  des  synodes  pro- 
vinciaux^ des  princes  souverains  et  des  papes,  i. 
a03. 

Depuis  Tan  mil  jusques  à  présent  elle  a  été 
réservée  au  pape,  du  consentement  des  métropoli- 
tains et  des  princes  souverains,  i.  347. 

Grégoire  III  envoya  le  paliium  à  Boniface,  avec 
la  qualité  d'archevêque  de  Germanie,  et  le  pouvoir 
d'établir  des  évêchés  nouveaux  dans  les  lieux  con- 
sidérables. I.  305. 

Boniface  étant  allé  en  Bavière,  v  établit  trois 
évêchés  du  consentement  du  duc  et  aes  seigneurs. 
I.  305. 

Les  évêchés  établis  par  Boniface,  par  Augustin, 
par  Gorbinien,  se  conservèrent  dans  une  corres- 
pondance sin^lière  avec  le  Siège  romain,  i.  306. 

Plusieurs  raisons  ont  fait  que  la  longue  révolu- 
tion des  siècles  a  conservé  aux  papes  le  pouvoir 
d'établir  de  nouveaux  évêchés.  i.  309. 

Dans  le  onzième  siècle  les  archevêques  et  les 
conciles  demandèrent  au  pape,  non-seulement  la 
confirmation,  mais  aussi  l'érection  des  nouveaux 
évêchés.  I.  327. 

Le  pape  Innocent  III  fut  prié  par  le  duo  d'Au- 
triche d'ériger  un  évêché  a  Vienne,  à  cause  de 
l'excessive  étendue  de  celui  de  Passau.  i.  327. 

Saint  Etienne,  roi  de  Hongrie  et  légat  du  Saint- 
Siège,  érigea  plusieurs  évêchés  en  Hongrie,  i.  327. 

Le  pape  Adrien  IV  donna  au  patriarcbe  de  Grade 
le  pouvoir  de  créer  de  nouveaux  évêchés  pour  les 
Vénitiens;  dans  tous  les  endroits  de  l'empire  de 
Conslantmople.  i.  328. 

Les  évêcbés  de  l'Ecosse  et  de  la  plus  grande 
partie  de  TAngleterre  étaient  immédiatement  sou- 
mis au  Saint-Siège ,  et  ne  relevaient  d'aucun  mé- 
tropolitain, m.  421. 

Raisons  pour  lesquelles  les  évêchés  étaient  si 
rares  et  si  éloignés  dans  les  provinces  qui  avaient 
été  les  dernières  éclairées  des  lumières  de  TEvan- 
gile.  I.  305. 

Les  coQciles  grecs  permirent  d'établir  des  évd- 
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chés  sans  ta  permission  du  pape,  et  accordèrent 
à  l'empereur  la  faculté  d'ériger  les  évêchés  en 
métropoles,  i.  342,  343. 

Ces  conciles,  en  mettant  les  empereurs  au- 
dessus  des  canons,  leur  donnaient  le  pouvoir  de 
créer  de  nouveaux  évêchés,  dont  les  évêques 
pouvaient  faire  les  fonctions  épiscopales  dans  la 
territoire  d'un  autre  évêché  sans  la  permission  de 
révêque.  i.  343. 

Dans  la  suite,  les  conciles  grecs  renoncèrent 
au  pouvoir  d'ériger  des  évêchés  sans  l'autorité 
impériale.  Idem. 

Saint  Médard  posséda  l'évêché  de  Noyon  et  celui 
de  Cambrai  ;  pendant  plus  de  six  cents  ans  ses 
successeurs  les  ont  possédés  de  même.  i.  305. 

Translation  de  Tévêché  d'Aqui  à  Alexandrie  par 
le  pape  Alexandre  Hl.  i.  328. 

Réunion  de  l'évêché  de  Lavellano  dans  le  royaume 
de  Naples  à  celui  de  Melphe.  Idem. 

L'évêché  de  Pamiers  réuni  à  celui  de  Toulouse. 
I.  322. 

Evêchés  de  Grasse  et  de  Vence  réunis  ensemble 
sous  Louis  XIII^  mais  cette  réunion  a  été  révo* 
quée.  I.  324. 

ÉVÉQCB8« 

Les  évêques  sont  les  successeurs  des  apôtres, 
et  c'est  à  eux  que  le  salut  des  fidèles  a  été  spé- 
cialement commis ,  comme  étant  dans  leurs 
diocèses  les  vicaires  de  Jésus-Christ  et  les  mi- 
nistres de  son  royal  sacerdoce,  i.  280,  S82. 

Leur  institution  et  la  primauté  qu'ils  tiennent 
dans  leurs  diocèses  est  de  droit  divn.  i.  44, 

87,  278. 

La  Qualité  de  successeur  des  apôtres  est  com- 
mune a  tous  ;  et  même  les  premiers  évêques  aue 
les  apôtres  ordonnèrent  furent  par  eux  qualifiés 
du  nom  d'apôtres,  i.  279.  280. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les  noms 
de  pape,  d'apôtre,  de  prélai  apostolique ,  étaient 
communs  à  tous  les  évêques,  ce  qui  a  même 
même   duré  jusqu'à  l'empire  de  Ckarlemagne. 

1.47. 

Ce  ne  fut  que  vers  le  commencement  duvi* 
siècle  que  le  nom  de  pape,  qui  avait  été  aupara- 
vant commun  à  tous  les  évêques,  fut  spécialement 
afTecté  au  pontife  romain,  i.  20. 

Saint  Aufi^uslin  reconnaît  l'excellence  et  la  pré- 
éminence aes  évêques.  i.  295. 

Quelque  prééminence  qui  se  trouve  attachée  à 
l'épiscopat ,  néanmoins  les  Pères  grecs  et  les 
latins  qui  étaient  pour  la  plupart  évêques,  n'ont 
pas  laissé  en  écrivant  aux  prêtres  et  aux  diacres, 
de  les  appeler  leurs  confrères,  i.  296. 

L'hérésiarque  Aérius  a  voulu  autrefois  égaler 
les  prêtres  aux  évêques.  i.  5. 

L  auteur  des  questions  sur  l'un  et  l'autre  testa- 
ment, faussement  attribuées  à  saint' Augustin, 
prétend  que  les  prêtres  doivent  être  placés  en 
même  rang  de  dignité  que  les  évêques.  i.  287. 

Le  prêtre  qu'on  fait  évêque  reçoit  la  plénitude  et 
la  souveraineté  du  sacerdoce:  selon  saint  Epi- 
phane  l'évêque  seul  engendre  à  l'Eglise^  non  pas 
des  entants,  mais  des  pères  et  des  sacrificateurs* 
I.  5. 

L'évêque  seul  a  la  royauté  du  sacerdoce  de 
Jésus-Christ,  et  suivant  saint  Ignace  tient  la  place 
du  père  éternel  dans  l'Eglise,  ou  de  Jésus-Christ 
parmi  ses  apôtres,  i.  6. 

Saint  Jérôme  réserva  aux  évoques  le  pouvoir 
de  confirmer  et  d'ordonner,  i.  7. 

Guillaume,  évoque  de  Paris,  donne  aux  évêques 
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une  prérogative  de  souveraineté  dans  Tadmi- 
nistration  de  tous  les  sacrements,  i.  9. 

La  disposition  de  toutes  les  dignités  ecclé- 
siastiques et  de  tous  les  bénéfices  appartient  ori- 
ginairement aux  évoques.  Idem. 

Les  évèques^  dans  les  séances  publiques^  de- 
vaient prendre  rang  selon  le  temps  de  leur  ordi- 
nation. L  352. 

Le  quatrième  concile  de  Cartbage  enjoignit  aux 
évêques  de  prendre  toujours  séance  dans  l'église 
au-dessus  des  prêtres.  Idem. 

Dans  le  particulier  les  évêques  doivent  traiter 
les  prêtres  comme  leurs  confrères.  Idem. 

Le  pape  saint  Grégoire  recommanda  aux  évê- 
ques de  garder  leur  rang  dans  les  conciles^ 
suivant  le  temps  de  leur  ordination,  i.  222. 

Préséance  accordée  à  un  évoque  dans  cbaque 
province^  sans  avoir  égard  à  Tancienneté  de  leur 
ordination,  i.  239. 

La  qualité  de  prototrône  était  donnée  au  pre- 
mier des  évêques  d'une  province.  Idem,     r 

L'empereur  Léon  le  Sage  fit  une  ordonnance  où 
il  marqua  les  rangs  que  devaient  tenir  les  évê- 
ques^ sans  avoir  égard  au  temps  de  leur  ordina- 
tion. I.  240. 

Le  patriarche  de  Gonstantinople  Alexis  ordonna 
aux  évêques  de  suivre  le  rang  de  leurs  métropo- 
litains, idom* 

Réfutation  de  Jean  Selden,  qui  prétendait  que 
TËglise  d* Alexandrie  avait  été  gouvernée  par  des 
prêtres  sans  évoques,  i.  287. 

Saint  Jérôme  réfu^  l'erreur  desmontanistes,  qui 
mettaient  les  évoques  au  troisième  ran^.  i.  279. 

Ce  même  Père  se  moque  des  Lucifériens  dont 
les  évêques  n'étaient  que  des  laïques,  i.  294. 

Pendant  plusieurs  siècles,  les  évêques  adminia- 
traient  seuls  le  sacrement  de  Pénitence,  i.  368. 

^étaient  eux  qui  imposaient  les  pénitences 
publiques,  i.  368. 

Dans  les  premiers  siècles  la  puissance  d'absou- 
dre dans  les  évêques  a  été  sans  bornes,  i.  413. 

Ils  conféraient  le  baptême,  i.  462,  466. 

Le  prêtre  reçoit  une  ordination  nouvelle  pour 
être  élevé  à  la  dignité  suprême  des  évoques,  t.  292. 

Il  faut  une  ordination  et  une  consécration  toute 

Ï)articu]ière  pour  faire  un  évêque,  et  l'église  d'A- 
exandrie  l'a  toujours  pratiqué  ainsi,  i.  293. 
L'Eelise  dans  ses  commencements  n'avait  que 
des  évêques  et  avait  besoin  que  tous  les  prê- 
tres fussent  évêques  :  la  prédication  de  la  foi  et 
la  propagation  des  églises  le  demandaient  ainsi. 

Dans  quels  temps  les  évêques  ont  commencé  de 
se  dire  évêques  far  la  grâce  de  Dieu  et  du  siège  Apos- 
tolique. I.  338. 

Les  évêques  latins  de  l'Ile  de  Chypre  furent  les 
premiers  qui  employèrent  ces  titres,  i.  338. 

L'archevêque  de  Nicosie  en  usa  de  la  sorte 
dès  l'an  1251^  dans  les  constitutions  qu'il  publia. 
I.  338. 

Les  archevêques  de  Ravenne  prirent  le  même 
titre  en  i3iO,  13U,  4317^  dans  leurs  lettres  etdans 
leurs  conciles,  i.  338. 

Deux  évêques  ne  peuvent  être  dans  une  même 
ville.  1. 469. 

Les  évêques  ne  peuvent  être  ordonnés,  si  ce 
n'est  sous  le  titre  de  quelque  église  érigée  en  évê- 
ehé.  1. 152. 

Les  évêques  sont  plus  étroitement  obligés  à 


sonnes  mariées,  ii.  149. 


Défenses  ont  été  faites  par  le  concile  in  Truîh, 
aux  évêques  d'Afrique  et  de  Lybie  de  demeurei 
avec  leurs  femmes,  n.  149. 

Les  évêques  ne  doivent  point  recevoir  de  fem- 
mes chez  eux.  n.  142, 450. 

Le  premier  concile  de  Mâcon  leur  défend  d'ad- 
mettre aucune  femme  dans  leurs  chambres ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  accompagnés  de  deux  prê- 
tres ou  de  deux  diacres,  n.  143. 

Le  conicle  de  Tours  donne  aux  clercs  le  nouvoir 
de  chasser  les  femmes  de  la  maison  de  l'evôque. 
II.  142. 

Exemples  de  plusieurs  évêques  qui  ont  quitté 
leurs  femmes,  n.  143, 144. 

Les  plus  saints  évêques  ont  été  autrefois  tirés  des 
monastères,  ii.  548. 

Cela  s*6at  ainsi  pratiqué  dans  l'Occident.  Ces 
saints  religieux  élevés  à  Vépiscopat,  joignaient  à 
cette  dignité  et  à  la  sollicitude  pastorale  les  péni- 
tences»  les  mortifications  et  les  vertus  des  solitai- 
res; et  vivaient  étant  évêques,  en  communauté 
avec  leurs  clercs,  n.  33,  34, 35. 

En  Orient  les  solitaires  qui  avaient  été  faits  évê- 
ques, conservaient  les  habits  aussi  bien  que  les 
austérités  de  la  vie  religieuse,  n.  38. 

Plusieurs  excellents  religieux  ont  été  ordonnés 
évêques  en  Orient,  non  pas  pour  gouverner  uo 
diocèse,  mais  pour  faire  voir  en  leurs  personnes 
une  éminente  vertu,  ii.  545. 

Les  moines  faits  évêques  ont  conservé  dans 
répiscopat  l'habit  de  leur  profession,  n.  30. 

tes  évêques  de  France  ont  fait  gloire  de  porter 
l'habit  des  plus  austères  solitaires,  ii.  33,  34. 

Plusieurs  moines  ont  été  tirés  du  monastère  de 
Saint-Martin  de  Tours  pour  être  évêques.  ii.  34, 

Le  concile  de  Constantinople,  sous  Photias, 
défendit  aux  évêques  de  se  faire  moines,  i.  456. 

Les  évoques  ne  doivent  monter  qu'en  tremblant 
sur  le  trône  éminent  de  répiscopat.  rv.  570. 

U  était  permis  de  désirer  d'être  évêque  au  temps 
que  les  honneurs  et  les  revenus  de  répiscopat 
consistaient  en  travaux^  en  croix  et  en  persécu- 
tions. IV.  574. 

Les  plus  vertueux  évêques  ont  consenti  à  leur 
élévation  parle  seul  motif  d'une  humilité  sincère, 
et  ont  accepté  répiscopat  par  le  seul  mouvement 
de  l'obéissance,  iv.  579. 

Les  évêques  d'Italie,  dans  le  vi«  siècle,  faisaient 
de  grandes  libéralités  au  peuple  le  jour  de  leur 
consécration.  Le  roi  Àtbalario  modéra  cette  dé- 
pense. VI.  370. 

Innocent  I*'  voulut  nue  les  réguliers^  s'ils  de- 
venaient évêques,  c^ardassent  l'habit  et  les  pra- 
tiques de  la  piété  religieuse,  vu.  448. 

Gharlemagne  ordonna  la  même  chose  dans  un 
capitulaire  ;  et  Justinien  l'avait  ordonné  avant  Loi. 

VII.  152. 

Le  concile  de  Londres,  en  1138,  renouvela  le 
même  règlement,  vu.  448. 

Innocent  III  dans  le  concile  de  Latran  ordonna 
aussi  aux  religieux  devenus  évêques^  de  porter 
l'habit  monastique,  vu.  448,  152. 

Et  la  même  chose  a  été  ordonnée  par  diveis 
conciles,  vu.  148. 

Plusieurs  exemples  d'évêques  qui  se  sont  con- 
formés à  cette  loi.  Idem. 

Les  statuts  de  Citeaux  permettent  aux  évéqnes 
sortis  de  cet  ordre  de  joindre  à  l'habit  monastique 
quelques  ornements  convenables  à  leur  digmté^ 
mais  de  vil  prix.  vu.  450. 

Avis  de  saint  Thomas  sur  les  obligations  des 
religieux  élevés  à  répiscopat.  vu.  151. 

Depuis  on  s'est  contenté  que  les  évêques  por- 
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tassent  des  habits  de  la  couleur  de  leur  ordre. 

TH.  153. 

En  1665,  le  clergé  de  France  voulut  qu'ils  fussent 
habillés  comme  les  autres  évéques,  sans  distinction 
de  couleur.  Idem. 

Exemples  de  quelques  églises  où  le  siège 
épiscopal  ne  pouvait  être  rempli  que  par  un  cha- 
noine régulier,  tu.  150. 

Luxe  des  évoques  dans  le  ix*  siècle,  vu.  414, 415. 

Et  dans  les  xi%  xii*  siècles,  vu.  4J8,  419. 

Ils  ne  paraissaient  guère  alors  qu'avec  une  mul- 
titude de  vassaux  et  d^offlciers  armés,  vi.  67. 

Le  1V«  concile  de  Carthage  ordonne  que  révoque 
ne  plaidera  pour  les  biens  temporels  ni  en  de* 
mandant  ni  en  défendant,  vu.  87. 

Le  IV*  concile  de  Latran  ordonne  aux  évêques 
de  ne  paraître  jamais  en  public  qu'avec  Taube,  ou 
avec  le  rochet.  vu.  14ô. 

Autrefois  on  faisait  toujours  quelque  lecture  à 
la  table  des  évoques,  vu.  407, 429,  458,  461 . 

Quelle  doit-être  leur  modestie  dans  leur  table, 
leurs  meubles  et  leurs  habits.  Autorité  des  Pères 
et  des  écrivains  ecclésiastiques  ;  décisions  des 
conciles  et  exemples  d'un  grand  nombre  de  saints 
prélats,  vu.  385,  et  suiv. 

Justinien  défend  d'élire  comme  évêaues  ceux  qui 
ont  des  ao&nts  ou  qui  ont  encore  leur  femme. 
VI.  529. 

L'usage  dérogea  à  cette  loi,  qui  fut  abrogée  en- 
suite par  la  loi  de  l'empereur  Léon  le  Philosophe. 

VI.  536. 

Le  pape  Pelage  autorisa  Télection  d'un  évêque 
qui  avait  une  femme  et  des  enfisiDts;  mais  avec 
plusieurs  précautions.  VL  529. 

Canut,  roi  de  Danemark,  donna  rang  aux  évêques 
entre  les  princes  et  les  ducs  de  son  Etal.  vi.  176. 

Dans  le  jx*  siècle  les  curés  faisaient  quelques 
présents  &  leur  évêque  eu  le  venant  visiter,  vu.  39. 

Des  évêques  titulaires. 

Origine  des  évêques  titulaires ,  ainsi  appelés 
parce  qu'ils  n'ont  que  le  titre  des  évêchés  dont  ils 
portent  le  nom.  1. 152,  157. 

Plusieurs  de  ces  évêques  avaient  renoncé  à 
leurs  évêchés,  pour  jouir  d'un  lâche  repos  et  rete- 
nir néanmoins  les  honneurs  et  les  avantages  de 
Fépiscopat.  i.  155. 

D'autres  quittaient  leurs  évêchés  pour  embras- 
ser la  vie  monastique  et  conserver  les  marques  de 
leur  dignité,  i.  156. 

Clément  V  défendit  d'ordonner  des  évêques  titu- 
laires, sans  la  permission  expresse  du  Siège  apos- 
tolique. U  146. 

On  en  a  cependant,  depuis  cette  défense ,  or- 
donné plusieurs  en  Allemagne,  et  on  les  ordon- 
nait sous  le  titre  des  églises  qui  avaient  été  prises 
par  les  infidèles.  L  UX 

Le  concile  de  Latrao,  sous  Léon  X,  a  permis 
aux  cardinaux  qui  avaient  des  églises  en  com- 
mande de  les  gouverner  par  l'entremise  des  évê- 
ques titulaires.  1.  147. 

Le  concile  de  Trente  condamne  toutesles  ordina- 
tions faites  par  des  évêques  titulaires,  sans  la 
permission  de  Tévêque  diocésain.  1. 147. 

Etat  des  évêques  titulaires  après  le  concile  de 
Trente.  1. 148. 

L'Espagne  a  été  longtemps  le  séjour  de  quan- 
tité d'évêques  titulaires,  mais  ils  y  étaient  devenus 
nécessaires  depuis  que  les  Maures  Teiurent  con- 
quise, i.  148. 

Le  cardinal  Ximénez  ayant  conquis  Oran,  en 
Afrique^  un  cordelier  qui  avait  été  nommé  évêque 


titulaire  d*Auria.  prétendit,  en  vertu  de  son  titre,  de 
s'emparer  de  Tévêchô  d'Oran.  1. 149. 

En  Irlande,  il  y  avait  des  évêques  qui  tl'élaient 
pas  même  titulaires,  puisqu'on  les  ordonnait  sans 
leur  assigner  aucune  église  pour  évêché  :  et  ces 
évêques  n'étaient  ordonnés  que  par  un  seul  évo- 
que. Saint  Anselme  fait  voir  que  ces  sortes  d'or- 
dinations sont  contraires  à  toutes  les  lois  canoni- 
ques. I.  150. 

En  France  il  y  a  eu  des  évêques  dont  l'ordina- 
tion semblable  à  celle  de  ces  évêques  d'Irlande  a 
été  cassée  par  le  concile  dé  Vermery.  i.  152. 

Le  concile  de  Vernon  suspendit  tous  les  clercs 
qui  avaient  été  ordonnés  par  des  évêques  sans 
évêchés.  1.  152. 

Election  des  évêques. 

Les  évêques  no  doivent  point  être  éius  par  des 
mouvements  de  la  chair  et  du  sang,  mais  par  les 

lumières  du  ciel,  et  pourlesintérêts delà  religion. 

IV.  501.  ^ 

Saint  Grégoire  faisait  profession  de  ne  se  point 
ingérer  dans  l'élection  des  évêques.  u.  i473. 

Adrien  I*'  protesta  à  Charlemagne  qu'il  pratiquait 
fort  religieusement  le  salutaire  conseil  qu'il  lui 
avait  donné  de  ne  point  s'ingérer  dans  les  élec- 
tions, ui.  477. 

Anciennement  ou  devait  élire  un  évêque  d'entre 
les  prêtres  et  les  diacres  de  Téglise  cathédrale,  iv. 
102;  V.  158. 

Ceux  de  la  même  ville  et  du  même  pays  devaient 
être  préférés  aux  étrangers  dans  réleclion  aux 
évêchés.  V.  157. 

En  Orient,  les  évêques  étaient  élus  d*entre  ceux 
qui  étaient  déjà  évêques,  et  qui,  par  quelque  acci- 
dent extraordinaire,  avaient  été  dépouillés  des 
évêchés  qu'ils  avaient  saintement  administrés. 

V.  159. 

Le  concile  deBénévente,  eu  1091,  ordonna  qu'on 
ne  pourrait  élire  les  évêques  que  du  nombre  des 
diacres  et  des  prêtres.  Cependant  les  sous-diacres, 
par  dispense  du  pape  et  du  métropolitain,  pou- 
vaient aussi  quelquefois  être  élus.  iv.  104. 

Quand  on  manquait  de  sujets  propres  à  l'épis- 
copat,  on  était  obligé  de  prendre  des  étrangei's. 
V.  158. 

Les  canons  apostoliques  défendent  de  briguer 
les  évêchés.  iv.  197. 

Saint  Gai  reçut  un  ordre  du  ciel  de  venir  lui- 
même  demander  l'évêché  de  Clermont.  iv.  2521 

Le  concile  de  Chalcédoine  ne  donne  a.ue  trois 
mois  pour  procéder  à  l'élection  de  révêque. 
IV.  232. 

Le  1V«  concile  de  Latran,  eo  121 5.  ordonna  que  si 
l'élection  des  évêques  ne  se  faisait  dans  les  égliso8 
cathédrales  dans  les  trois  mois,  le  pouvokxr élire 
serait  dévolu  au  supérieur  immédiat  Hit  ce  su- 
périeur immédiat  avait  trois  autres  mois  pour  faire 
procéder  à  une  élection  canonique,  ui.  \J28. 

Suivant  la  novelle  de  Justinien,  si  les'^lecteurs 

Sassaient  six  mois  sans  élire,  le  consécrateur 
evait  rélire  lui-même  et  l'ordonner,  m.  532. 

Le  viii"  canon  du  Y*  concile  de  Carthage  ordon- 
nait à  l'évoque  visiteur  de  faire  procéder  à  Télec- 
tion,  et  de  remplir  le  sigée  vacant  dans  l'espace 
d'une  année,  rv.  232. 

Le  concile  de  Lyon,  en  1274,  prescrivit  à  l'évo- 
que élu  le  terme  d'un  mois  pour  consentir  à  son 
élection,  sous  peine  d'être  privé  de  son  droit, 
m.  530. 

Avant  Constantin  rassemblée  des  évêques  de  la 
province  présidait  à  l'élection  des  évêques,  et 
élisait  efiectiveiaent  après  avoir  examiné  les  dé- 
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Sositions  et  les  inclinations  contraires  ou  favora- 
lesdu  clergé  et  du  peuple,  n.  i95. 

Le  peuple  était  en  quelque  manière  le  maître 
des  élections^  quoique  rautorité  de  recevoir  ces 
dépositions,  de  les  examiner,  d'en  juger,  et  de 
faire  Téleclion,  fût  entre  les  mains  des  éTôques. 
Idem. 

Jusqu^au  sixième  siècle,  le  peuple  avait  toujours 
part  aux  élections  des  évoques  ;  mais  les  personnes 
de  condition  avaient  le  plus  de  poids,  iv.  200. 

Dans  rorient  le  peuple  n'avait  point  tant  de  part 
aux  élections  des  évoques,  que  dans  l'Occident. 
nr.  232. 

Le  droK  du  peuple  consistait  en  ce  que  les 
évèques  devaient  écouter  son  témoignage,  et 
qu'on  ne  pouvait  élire  un  évéque  malgré  lui. 
rv.  206. 

Le  témoignage  et  le  consentement  du  clergé  et 
des  peuples  de  la  campagne  n'était  pas  nécessaire 
dans  réleclion  de  révoque.  Idem. 

Dans  TEglise  grecque,  le  cler&é  et  surtout  les 

Ï>rétres,  avaient  plus  de  crédit  aans  Télection  de 
'évoque,  iv.  20i,  207. 

Dans  l'élection  les  seuls  évèques  pouvaient  faire 
le  discernement  des  dignes  et  des  indignes,  des 
plus  dignes  et  des  moins  dignes,  rv.  211,  213. 

Le  concile  de  Nicée  exigeait  pour  l'élection 
d'un  évéque  la  présence  du  métropolitain  et  de 
tous  les  évoques  de  la  province,  rv.  214. 

Le  III*  concile  de  Carthage  ordonna  qu'on  ne 
fît  point  d'évôques  qu'en  présence  de  douze  évo- 
ques :  Le  I*'  concile  d'Arles  en  demanda  ai; 
moins  sept.  rv.  212. 

Par  le  concile  de  Nicée,  il  devait  y  en  avoir  du 
moins  trois  présents,  et  les  absents  devaient 
donner  leur  consentement  par  écrit,  iv.  214. 

Les  canons  apostoliques  n*en  demandaient  que 
deux  ou  trois,  iv.  i97. 


plir  le  siège  épiscopal,  et  pour  prévenir  les  brigues 
du  peuple.  Idem. 

C'était  toujours  le  métropolitain  qui  faisait  l'é- 
lection dans  une  assemblée  synodale  des  évèques 
de  la  province,  rv.  215. 

Les  élections  se  terminaient  à  la  pluralité  des 
voix  des  évèques,  et  non  pas  du  clergé  ou  du 
peuple.  Idem. 

En  Orient,  depuis  Tan  500  jusqu'en  800,  l'em- 
pereur, les  grands  et  les  évoques,  le  clergé  et  le 
peuple,  participaient  à  réleclion  du  patriarche. 
rv.  230. 

;  Quelque  participation  qu'on  donnât  au  clergé 
efau.  peuple,  c'étaient  toujours  les  évoques  qui 
avaient  Hkiouveraine  autorité  dans  ces  élections, 
et  surtout  Ife  métropolitain. 

C'était  irne  ancienne  coutume  que  le  clergé  et 
le  peuple  proposassent  trois  personnes,  dont  le 
métropolitain  ou  un  autre  évéque,  qui  présidait  à 
l'élection,  choisissait  celle  qu'il  jugeait  la  plus 
digne.  Idem. 

Au  XII*  siècle,  suivant  Balsamon,  les  évèques  en 
choisissaient  trois,  et  le  métropolitain  choisissait 
le  plus  digne,  rv.  307. 

Les  empereurs  avaient  la  principale  autorité- 
dans  la  création  des  patriarches  qu'on  élisait 
pourtant  toujours,  iv.  265. 

En  France,  depuis  l'an  1000  jusqu'en  4100,  les 
évègues  étaient  les  principaux  électeurs  ;  le  clergé 
avait  plus  de  part  à  l'élection  que  le  peuple,  et  les 
rois  y  consentaient,  iv.  329. 

Quand  les  suffrages  du  clergé  et  du  peuple 


étaient  partagés,  le  métropolitain  et  les  évèques 
de  la  province  décidaient  et  faisaient  l'élection. 
IV.  336. 

Le  IP  concile  de  Latran  donna  aux  religieux 
quelque  part  dans  les  élections,  mais  cela  ne  dura 
pas.  rv.  342. 

Le  peuple  commença  lui-même  à  s'exclure  des 
élections  par  les  violences  qu'il  faisait  au  clergé 
et  aux  évèques  par  des  brigues  odieuses,  iv.  338. 

Innocent  III  et  le  IV*  concile  de  Latran  exclurent 
de  l'élection  d'un  évéque  le  peuple  et  les  évèques 
de  la  province;  cepenaant  leur  consentement  était 
encore  compté  pour  quelque  chose,  iv.  343etsuiv. 

Le  concordat  entre  Léon  X  et  François  I^'  abolit 
la  pragmatique  sanction  qui  avait  rétabli  l'ancienne 
liberté  des  élections,  iv.  347. 

Voyez  Concordat. 

En  Angleterre,  Guillaume  le  Conquérant  aTait 
une  grande  autorité  dans  l'élection  des  évoques, 
sans  préjudicier  à  la  liberté  des  suffrages,  rv.  351. 

Le  zèle  du  prince  pour  choisir  de  saints  évèques 
faisait  oublier  au  clergé  et  au  peuple  la  liberté 
ancienne  des  élections,  rv.  353. 

Les  chapitres  d'Angleterre  ne  recommencèrent 
de  jouir  du  droit  de  suffrage  dans  les  élections 
que  vers  la  fin  du  xii'  siècle,  iv.  358. 

Le  peuple  n'eut  plus  de  part  aux  élections  des 
évèques  depuis  la  conquête  de  l'Angleterre  par 
les  princes  normands.  Idem. 

En  Ecosse,  les  élections  se  faisaient  à  peu  près 
de  la  même  manière  qu'en  Angleterre,  iv.  360. 

En  Hibemie,  saint  Malachie  rétablit  les  élections. 
Idem. 

En  Espagne,  après  Tan  mil,  le  roi,  le  clergé  et 
le  peuple  avaient  part  aux  élections,  iy.  364. 

Pierre,  roi  d'Aragon,  ne  voulut  donner  aucune 
atteinte  à  la  liberté  des  élections  ;  il  demanda 
seulement  que  celui  qui  aurait  été  élu  se  vint 
présenter  à  lui  ou  à  ses  successeurs  pour  marque 
de  fidélité,  iv.  365. 

Au  XV*  siècle,  dans  tous  les  royaumes  d'Espagne, 
les  évèchés  se  donnaient  du  commun  consente- 
ment du  pape  et  du  roi,  et  les  élections  furent  abo- 
lies. IV.  366,  367. 

Quaut  à  l'Occident,  le  concile  de  Barcelone,  en 
599,  suivit  la  constitution  de  Justinien  pour  Télec- 
tiou  des  évoques,  iv.  237. 

Les  évèques  d'Espagne  firent  connaître,  dans  le 
rv*  concile  de  Tolède,  que  ce  qui  faisait  les  élec- 
tions canoniques  était  la  concurrence  du  peuple, 
du  clergé  et  des  évèques  qui  avaient  Tautorité 
suprême  sur  les  autres,  iv.  239. 

Avant  le  XII'  concile  de  Tolède,  les  rois  d*Es- 
pagne  étaient  en  droit  d'élire  les  évèques.  rv.  257. 

Les  évèques  d'Espagne  accordèrent  au  métro- 
politain de  Tolède  le  pouvoir  d'examiner  lui  seul 
et  de  confirmer  les  évèques  que  le  roi  aurait 
nommés.  Idem. 

En  Afrique,  les  élections  des  évèques  apparte- 
naient au  clergé  et  au  peuple,  et  le  métropolitain 
envoyait  un  évéque  de  sa  province  pour  présider 
à  l'élection  qui  se  devait  faire  dans  l'église  va- 
cante.  iv.  238. 

En  Italie^  les  élections  se  faisaient  de  môme,  et 
révêque  qui  avait  présidé  à  l'élection  était  le  visi- 
teur de  l'église  vacante,  iv.  234. 

Quand  ou  ne  trouvait  point  de  sujet  capable,  on 
envoyait  à  Rome  des  compromissairesavec  procu- 
ration pour  y  élire  un  évéque.  Idem. 

Les  suffrages  du  peuple  et  du  clergé  étant  par- 
tagés, on  s'en  rapportait  au  pape  qui  faisait  effec- 
tivement le  choix  des  évèques.  rv.  239. 

En  France,  suivant  le  II*  concile  d'Orléiois,  les 
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métropolitains  étaient  élus  par  les  évêques,  le 
clergé,  et  les  peuples  ;  et  ensuite  ordonnés  en 
présence  de  tous  les  évoques  de  la  province.' 
IV.  235. 

Tous  les  évèques  de  la  province  devaient  assis* 
ter  à  l'élection  du  métropolitain  qui  devait  être 
leur  supérieur,  iv.  236. 

Le  métropolitain  avait  plus  de  part  à  l'élection 
d^un  nouvel  évéque  suivant  les  conciles  de  France 
qui  défendaient  cette  élection  sans  la  participation 
au  métropolitain,  rv.  234. 

Sous  1  empire  de  Gharlemagne^  les  évoques 
étaient  élus  par  les  voix  du  peuple  et  du  clergé. 

IV.  278. 

Sous  Louis  le  Débonnaire,  Charles  le  Chauve 
et  les  descendants  de  Charlemagne,  le  peuple  et 
le  clergé  eurent  toujours  la  liberté  d'élire  les  évo- 
ques. IV.  28i  et  suiv. 

Dans  ce  môme  temps-là  la  liberté  des  suffrages 
du  peuple,  du  clergé,  et  des  évèques  pour  les  élec- 
tions, se  maintint  en  Allemagne,  en  Angleterre^  et 
dans  ritalie.  iv.  294. 

En  Orient,  pendant  Tempire  de  Charlemagne, 
les  évoques,  le  clergé,  et  le  peuple,  avaient  tou- 
jours la  liberté  des  suffrages  dans  l'élection  des 
évoques,  rv.  303. 

Sous  Charles  le  Chauve,  non-seulement  le  clercé 
de  la  ville,  mais  aussi  tous  les  monastères  du 
diocèse,  les  curés  de  la  campagne^  les  nobles  et 
les  bourgeois,  donnaient  leurs  suffrages  aux  élec- 
tions. IV.  284. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses  succes- 
seurs, Tautorité  des  évoques  a  toujours  dominé 
dans  les  élections,  iv.  306  et  suiv. 

Ces  élections,  par  le  concordat  germanique, 
furent  rétablies  dans  les  églises  cathédrales  et  les 
abbayes  d'Allemagne,  m.  496. 

Voyez  Abbés  et  Evoques. 

Charles  V,  empereur  et  roi  d'Espagne,  et  Adrien 
VI  firent  un  concordat  par  lequel  la  nomination 
des  évèchés  el  des  abbayes  fut  accordée  aux  rois 
d'Espagne.  iT.  367. 

En  Italie,  quoique  l'autorité  des  papes  dominât, 
ils  n'avaient  jamais  mis  d'obstacres  aux  élections. 
IV.  368. 

Ces  élections  se  faisaient  dans  les  églises  épis- 
copales  avec  toute  la  liberté  imaginable,  iv.  369. 

L'autorité  de  l'empereur  intervenait  quelaue- 
fois,  quand  la  nécessité  de  l'Eglise  le  demandait. 
IV.  370. 

Les  élections  subsistaient  encore  dansTItalie  au 
commencement  du  xiii*  siècle  :  elles  étaient  ré- 
duites au  seul  clergé  de  la  cathédrale,  ou  aux 
abbés,  aux  chapelains,  et  aux  évèques  de  la  pro- 
yince  conjointement  avec  les  chanoines,  sans  que 
le  peuple  y  eût  plus  de  part.  iv.  371. 

Jean  XXII  fut  le  premier  qui,  en  Tan  1322,  se 
réserva  la  provision  de  tous  les  évèchés  des  pro- 
vinces d'Aquilée,  de  Milan,  de  Ravenne,  de  Gennes 
et  de  Pise,  à  cause  des  divisions  et  des  brigues 
dans  les  élections,  rv.  372. 

Innocent  VIII  faisant  la  paix  avec  Ferdinand,  roi 
de  Naples,  en  1486,  il  fut  arrêté  aue  le  pape  nom- 
merait aux  évèchés  et  autres  bénénces  du  royaume 
de  Naples.  iv.  373. 

Le  pape  Adrien  IV,  traitant  avec  Guillaume,  roi 
de  Sicile^  l'obligea  de  laisser  les  élections  libres, 
à  condition  qu'on  lui  demanderait  son  consente- 
ment :  mais  les  violences  des  rois  de  Sicile,  contre 
la  liberté  des  élections^  firent  révoquer  ce  privilège. 

IV.  374. 

Innocent  IIL  confirmant  le  royaume  de  Sicile  & 
rimpéiatriee  Constance  et  à  son  fils  le  jeune  Fré- 


déric II,  leur  fit  aussi  confirmer  la  liberté  des 
élections.  Idem. 

Innocent  IV,  traitant  avec  Charles  d'Anjou  pour 
lui  donner  la  Sicile  en  fief  du  Saint-Siège,  mit 
cette  clause,  qu'on  ne  demanderait  nullement  son 
consentement  avant  ou  après  Télection  des  évè- 
ques. IV.  375. 

Honoré  IV  fut  le  premier  qui,  en  Tan  1285,  se 
réserva  tous  les  évèchés  de  la  Sicile,  pendant  les 
guerres  entre  la  maison  de  France  et  celle  d'Ara- 
gon. Mem. 

La  fin  des  guerres  fit  recommencer  les  élections, 
sans  déroger  néanmoins  au  droit  des  papes.  Idem. 

La  liberté  des  élections,  sans  le  consentement 
des  rois,  fut  insérée  dans  la  concession  que  fit  le 
pape  Urbain  VI,  en  l'an  i381,  â  Charles  de  Duraz» 
de  la  maison  Française  de  Hongrie.  Idem. 

En  1297,  Boniface  VIII  donna  Te  royaume  de  Sar* 
daigne  et  de  Corse  à  Jacques  d'Aragon,  à  condi- 
tion de  la  liberté  des  élections  sans  demander  le 
consentement  des  rois.  Idem. 

En  Allemagne,  après  Tan  mil,  la  forme  des 
élections  changea  :  les  trois  empereurs  du  nom 
û'Otton  donnèrent  Tinvestiture  des  évèchés  et  des 
aM)ayes,  sans  exclure  les  élections^  parce  que  ces 
princes  étaient  eux-mêmes  sous  l'autonié  du 
Saint-Siège  les  instituteurs  et  les  fondateurs  de  la 
plupart  des  évèchés  dans  les  provinces  d* Alle- 
magne nouvellement  conquises  à  Jésus-Christ. 

IV.  376. 

Dans  le  concile  de  Latran,  tenu  en  1122^  il  fut 
accordé  à  l'empereur  Henri  V  qu'en  Allemagne  les 
élections  se  feraient  en  sa  présence  sans  simonie 
et  sans  violence,  iv.  385. 

Innocent  111  fit  renoncer  Olhon  IV  au  droit  de 
consentement  qui  était  demeuré  aux  empereurs 
dans  les  élections,  iv.  386,  387. 

En  1448,  le  concordai  Germanique  fut  fait  entre 
Nicolas  V  et  Frideric  111  empereur,  par  lequel  les 
élections  des  évèchés  et  des  abbayes  furent  réta- 
blies en  Allemagne,  iv.  388. 

En  vertu  de  ce  concordat  le  pape  doit  confirmer 
rélection  du  chapitre  et  la  rejeter  si  elle  est  d'une 
personne  incapable,  iv.  380. 

Dans  les  royaumes  du  Nord  les  élections  se 
faisaient  à  peu  près  de  la  même  manière  qu'en 
Allemagne.  Innocent  IV  condamna  la  mauvaise 
pratique  de  la  Suède*  où  les  rois,  les  barons^  et  le 
peuple  élisaient  les  évèques.  rv.  390. 

En  Pologne,  les  évèques  étaient  élus  par  les  cha- 
pitres. Idem. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  les  souverains 
pontifes  et  les  plus  saints  évèques  ordonnaient 
que  Ton  distinguât  du  peuple  la  noblesse  et  les 
magistrats,  et  qu'on  eût  plus  d'égards  pour  leurs 
suffrages  dans  les  élections,  iv.  217,  218. 

L'empereur  Constantin  ne  se  mêla  des  élections 
que  pour  eu  bannir  les  désordres  et  y  faire  obser- 
ver les  canons,  iv.  221. 

Valentinien  1*'  refusa  d'élire  un  évêque  à  Milan 
quoique  l'élection  lui  eût  été  déférée  par  les  évo- 
ques. IV.  220. 

Les  brigues  et  les  divisions  ont  forcé  l'Eglise  de 
faire  intervenir  l'autorité  impériale  dans  les  élec* 
lions.  IV.  222. 

En  535,  le'  concile  de  Clermont  condamna  les 
élections  qui  se  faisaient  par  la  faveur  et  les 
brigues,  iv.  245. 

Du  pouvoir  des  princes  dans  ks  élecHons. 

Le  V«  concile  d'Orléans,  en  549,  déclara  que  les 
élections  se  feraient  avec  la  permission  du  roi,  et 
que  cela  ne  mettrait  aucun  obstacle  à  la  liberté  des 
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sufTlpages  du  clergé,  du  peuple  et  des  évoques, 
rv,  245. 

Le  iri*  concile  de  Paris,  en  527,  défendit  de  rece- 
TOir  les  évèques  qui  se  seraient  fait  nommer  par 
les  rois,  sans  avoir  été  élus  par  le  peuple,  par  le 
clergé  et  par  les  évoques.  Idem. 

LeV*  concile  de  Paris  renouvela  tous  les  an  • 
ciens  canons  pour  la  liberté  des  suffrages  du 
peuple,  du  clergé,  des  évoques  de  Ja  province,  du 
métropolitain  ;  déclarant  nulles  toutes  les  élections 
qui  se  feraient  autrement,  iv.  246. 

Clotaire  II  confirma  les  actes  de  ce  concile,  et 
déclara  que  ceux  que  le  prince  aurait  nommés, 
seraient  reçus  et  ordonnés  après  avoir  été  exa- 
minés et  approuvés  par  les  évéques.  Idem. 

Le  roi  Cnéréberl  condamna  à  des  amendes  pé- 
cuniaires les  évoques  du  concile  provincial  de 
Saintes,  pour  avoir  déposé  Emérius  à  qui  le  roi 
Clotaire  son  père  avait  donné  cet  évôcné.  Idem. 

Le  roi  Theodoric,  avec  le  consentement  du 
peuple  et  des  évoques  de  la  province,  fit  installer 

S'uintien  dans  Févôché  de  Glermont  dont  il  avait 
té  chassé.  IV.  248* 

Carloman.  duc  et  prince  des  Français,  établit  un 
conseil  où  le  prince  délibérait  avec  les  évoques, 
les  personnes  pieuses  du  clergé,  et  les  grands  de 
TEtat,   et  sur   leur  avis  donnait  les  évéchés. 

VI.  247. 

En  Espagne,  aux  vi^  et  vn*  siècles,  les  évoques 
faisaient  relection  après  avoir  écouté  les  proposi- 
tions du  peuple  et  du  clergé.  ly.  256. 

Le  concile  de  Barcelone,  en  599,  fait  connaître 
que  le  roi,  le  clergé,  le  peuple  et  les  évoques 
concouraient  pour  les  élections.  Idem. 

Dans  tous  les  conciles  d*Espagne,  depuis  le  IV* 


Louis  le  Débonnaire  consacra  les  prémices  de 
son  empire  par  une  déclaration  favorable  aux 
élections  canoniques,  et  desêvêques,  et  des  abbés. 
IV.  281. 

La  liberté  des  suffrages  et  l'autorité  des  princes 
ne  se  ménagea  pas  avec  moins  de  sagesse  sous  le 
règne  de  Gtiarles  le  Chauve,  iv.  284. 

Les  évéques  s'étaient  réservés  le  pouvoir  d^exa* 
miner  avec  sévérité  la  vie  et  la  capacité  de  ceux 
que  le  roi  envoyait  quelquefois  dans  son  palais 
pour  être  élus  :  et  si  dans  l'examen  on  ne  leur 
trouvait  pas  les  qualités  requises  pour  la  sainteté 
de  répiscopat,  on  employait  les  remontrances  pour 
faire  agréer  au  prince  les  raisons  qui  les  faisait 
rejeter,  iv.  286. 

Quand  le  roi  avait  approuvé  le  choix  de  celui 
qu'on  avait  élu  par  le  consentement  unanime  du 
peuple  et  du  clergé,  le  mélropolilain  le  consacrait 
rv.  284. 

La  même  concorde  de  Tautorité  des  princes  et 
de  la  liberté  des  suffrages  régnait  en  Allemagne 
dans  les  élections,  iv.  294. 

Dans  ritalie^  la  liberté  des  élections  était  main- 
tenue  par  les  papes^  quoique  leur  consentement  y 
fût  nécessaire  aussi  bien  que  celui  des  empereurs. 
IV.  295. 

En  Orient,  pendant  Tempire  de  Charlemagoe,  les 
empereurs  concouraient  à  l'élection  des  patriar- 
ches de  Constantinople,  où  les  évéques,  le  clei^é 
et  le  peuple,  avaient  toujours  la  liberté  des  sm- 
frages.  rv.  303. 

Les  canons  des  VU*  et  VIII*  conciles  déclarè- 
rent nulles  les  élections  faites  par  les  princes,  et 
auxquelles  ils  avaient  la  plus  grande  part.  iv. 
303,  304. 
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Idem. 

Dans  le  douzième  concile  de  Tolède  les  évéques 
d'Espagne  accordèrent  au  métropolitain  de  Tolède 
le  pouvoir  d'examiner  lui  seul  les  évéques  que  le 
roi  aurait  nommés,  iv.  257. 

En  Angleterre,  le  commandement  du  roi  avec  le 
suffrage  des  évoques  était  nécessaire  dans  les  élec- 
tions des  évéques.  rv.  264. 

En  Afrique,  les  rois  des  Vandales  ne  souffraient 
pas  que  les  catholiques  élussent  des  évéques,  où, 
s'ils  le  souffraient,  us  ne  se  mêlaient  aucunement 
des  élections,  rv.  263. 

En  Orient,  les  élections  étaient  toujours  en  vi- 
gueur, mais  outre  le  peuple,  le  clergé  et  les  évo- 
ques, les  grands  et  les  empereurs  y  prenaient 
part.  IV.  265. 

Le  pape  Zacharie  avait  accordé  au  roi  Pépin  de 
nommef  aux  évêchés  à  cause  de  l'extrême  difQ- 
culté  qu'il  y  avait  de  remplir  les  églises  vacantes. 

iV.  279. 

Cette  concession  n'était  qu'une  dispense  accor- 
dée seulement  à  Pépin  et  non  à  ses  successeurs. 
rv.  280. 

Charlemagne  accorda  au  clergé  de  France  la 
liberté  des  élections  épiscopales,  non  pas  comme 
une  grâce  nouvelle,  mais  comme  un  droit  établi 
par  les  canons,  iv.  278. 

Le  pape  Adrien  lui  avait  conseillé  de  ne  se  mê- 
ler jamais  des  élections,  rv.  280. 

SiRebert,  dans  sa  Chronique,  en  a  imposé,  quand 
il  a  dit  que  le  pape  Adrien  donna  à  Charlemagne 
la  nomination  et  l'investiture  des  évêchés.  iv.  279. 

Il  est  vrai  qu'on  venait  avertir  les  rois  de  la 
mort  des  prélats,  et  qu'on  leur  demandait  la  per- 
mission d  élire  un  évêque  et  de  leur  en  nommer 
un.  IV.  280. 


La  confirmation  était  le  sceau  de  l'élection,  et 
se  faisait  après  un  examen  rigoureux,  iv.  321. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles,  l'élection  des 
évéques  devait  être  confirmée  par  le  métropolitain. 
n.  224. 

Aux  sixième,  septième  et  huitième  siècles,  les 
évéques  devaient  recevoir  de  leur  métropolitains 
la  confirmation  de  leur  dignité,  puisqu'il  devait 
présider  à  leur  élection;  et  s'il  était  absent,  il  de- 
vait, par  ses  lettres,  autoriser  et  ratifier  toutes 
choses.  IV.  267. 

Par  le  douzième  concile  de  Tolède,  le  seul  mé- 
tropolitain de  Tolède  avait  le  droit  de  confirmer 
tous  les  évéques  d'Espagne,  iv.  269. 

Exemple  merveilleux  de  l'examen  et  de  la  con- 
firmation d'un  éTêque  par  son  métropolitain,  ir. 
321,  322. 

L'Eglise  grecque  n'observait  pas  moins  religieux 
sèment  les  règles  anciennes  des  conciles,  sur 
l'examen  et  la  confirmation  des  évéques  par  le 
métropolitain,  iv.  323. 

Suivant  le  droit  moderne  des  décrétales,  le 
métropolitain  a  le  pouvoir  d'examiner  l'élection 
et  la  personne  élue,  et  ensuite  de  la  confirmer  ou 
de  larejetler.  iv.  418. 

Quand  le  sié^e  du  métropolitain  était  vacant,  le 
chapitre  examinait  et  réfection  et  la  personne 
élue,  et  donnait  ou  refusait  ensuite  la  confirma- 
tion. IV  422. 

L'évêque  élu  ne  pouvait  se  mêler  du  spirituel 
ni  du  temporel  de  Téglise,  avant  sa  confirmation. 
IV.  419. 

Le  concile  de  Lyon  ne  donna  qu'un  mois  à  l'éla 
pour  accepter  l'élection,  et  trois  mois  après  son 
consentement  donné  pour  demander  la  confirma- 
tion. Idem. 
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Les  éTftqnes  confirmés  et  non  consacrés^  poti* 
vaient  exercer  les  fonctions  pastorales  quant  à  la 
juridiction  seulement^  et  non  quant  à  Tordination. 

lY.  4i9,  420. 

Boniface  VIII^  dans  une  de  ses  décrétales^  défend 
aux  prélats  qui  ont  été  confirmés  de  s'ingérer  dans 
le  gouvernement  temporel  ou  spirituel  de  leur 
église,  avant  la  réception  de  leurs  bulles,  iv.  420. 

Après  le  concordat  qui  donne  au  roi  la  nomioa- 
tion^  et  au  pape  la  promotion  et  la  confirmation 
des  evêques  et  desabbés^  les  archevêques  ne  jouis- 
sent plus  du  droit  de  confirmation.  421.  iv. 

Les  provisions  que  le  pape  donne  des  bénéfices 
autrefois  électifs,  comprennent  tout  ce  qu'on  ac- 
quérait par  rélection  et  la  confirmation,  iv.  423. 

En  Onent,  pendant  les  cinq  premiers  siècles,  les 
évéques  étaient  confirmés  non-seulement  par  les 
métropolitains,  mais  encore  par  les  primats  ou  les 
patriarches,  iv.  226. 

Les  métropolitains  étaient  confirmés  par  le 
patriarche  ou Vexarque  dont  ils  dépendaient.  Idem. 

Les  métropolitains  qui  n'avaient  au-dessus  d'eux 
aucun  primat,  devaient  être  confirmés  par  le  pape 
qui  était  leur  supérieur  immédiat,  rv.  272. 

Les  métropolitains  de  France  ne  recevaient 
point  leur  confirmation  du  pape,  mais  du  concile 
provincial,  iv.  275. 

Dans  la  suite,  la  confirmation  fut  peu  à  peu  défé- 
rée au  pape.  iv.  325. 

De  la  consécration  et  de  fordination  des  évéques. 

Aux  cinq  premiers  siècles,  le  pape  ordonnait 
tous  les  éveques  d*llalie.  iv.  226. 

L'évêque  d'Alexandrie  ordonnait  les  évéques 
d'Egypte,  de  la  Thébaîde,  de  la  Lybie,  de  la  Pen- 
tapoie.  IV.  227. 

L'évêque  d*Antioche  ordonnait  tous  les  évéques 
les  plus  proches,  en  les  faisant  venir  à  Antioene  ; 
et  il  confirmait  par  lettres  Télection  des  plus  éloi- 
gnés en  les  faisant  ordonner  par  leur  métropoli- 
tain. Idem. 

Le  concile  de  Calcédoine  accorda  au  patriarche 
de  Constantinople,  l'ordination  des  métropolitains 
des  trois  petits  diocèses,  et  des  évéques  des  pays 
barbares  qui  leur  étaient  adjacents.  Idem. 

Au  sixième  siècle ,  saint  Grégoire  déclara  que 
révoque  de  Rimini,  après  Texamen  de  Tarche- 
vêque  de  Ravenne,  son  métropolitain,  serait  tenu 
de  venir  à  Rome  pour  y  être  ordonné,  iv.  269. 

Le  pape  ordonnait  les  métropolitains  de  Ra- 
venues,  de  Milan  et  d'Aquilée  :  mais  dans  la 
suite  il  déclara  que  les  métropolitains  de  Milan 
et  d'Aquilée  pouvaient  s'ordonner  l'un  l'autre; 
et  se  réserva  l'ordination  de  celui  de  Ravenne. 
IV.  274. 

Le  concile  de  Tours,  en  1583,  ordonna  que 
révêque  serait  consacre  par  le  métropolitain, 
assisté  de  deux  autres  évoques  de  la  même  pro* 
vince.  iv.  420, 

Les  canons  requéraient  la  présence  de  trois 
évéques  pour  la  consécration,  m.  189. 

Le  concile  de  Riez  déclara  nulle  l'ordination  de 
révêque  d'Embrun,  pour  n'avoir  été  faite  que  par 
deux  évéques  et  sans  l'intervention  du  métropoli- 
tain, rv.  190. 

Par  le  II*  concile  d'Orléans,  en  538,  les  métropo- 
litains devaient  être  ordonnés  en  présence  de 
tous  les  évéques  de  la  province  :  et  le  troisième 
concile  voulut  que  l'ordination  des  évéques  se  fit 
par  le  métropolitain,  iv.  275. 

La  présence  de  tous  les  évéques  regardait 
moins  l'essence  et  la  nécessité  de  l'ordination  que 
la  solennité  :  et  ces  évéques  assemblés  pour 


rélection,  faisaient  ordinairement  la  consécralkyR* 

lY.  229. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1581,  ordonna  que  si 
les  évéques  ne  se  faisaient  sacrer  trois  mois  après 
la  réception  de  leurs  provisions,  ils  ne  pourraient 
jouir  des  fruits  de  leur  évêché.  ly.  421. 

Le  concile  de  Trente  oblige  les  évéques  qui  ne 
se  feront  pas  sacrer  dans  les  trois  premiers  mois 
après  leur  promotion,  de  restituer  les  fruits;  et  s'ils 
diffèrent  encore  trois  autres  mois,  il  les  déclare 
privés  de  l'évêché.  iv.  421. 

L'ordination  des  évéques  se  doit  faire  un  diman- 
che :  anciennement  elle  se  faisait  la  nuit  du 
samedi  au  dimanche ,  en  commençant  le  samedi 
au  soir,  et  finissant  le  dimanche  matin,  sans  avoir 
interrompu  le  jeûne  du  samedi,  iv.  244. 

Chaque  évêque  célébrait  dans  son  église  avec 
grande  solennité  l'anniversaire  de  son  ordination. 
IV,  229. 

En  France,  suivant  le  IV*  concile  d'Orléans,  les 
évéques  devaient  être  ordonnés  dans  leur  ville  et 
dans  leur  église,  en  présence  du  métropolitain  ou 
de  son  agrément,  rv.  268. 

En  Espagne,  la  consécration  des  évéques  se 
faisait  ordinairement  dans  la  ville  métropolitaine. 
Idem. 

Le  IV*  concile  de  Tolède  ordonna  que  le  métro- 
politain serait  toujours  ordonné  dans  la  ville 
métropolitaine,  et  qu'il  déterminerait  le  lieu  où 
chaque  évêque  devait  être  ordonné,  iv.  244. 

Tous  les  évéques  d'Espague  devaient  être  or- 
donnés par  l'arcuevêque  de  Tolède,  et  il  suffisait 
qu'après  leur  ordination  ils  allassent  témoigner 
leur  respectueuse  soumission  à  leur  métropoli- 
tain. lY.  269. 

Suivant  le  concile  d'Antioche,  les  évéques  qui 
avaient  été  consacrés  et  qui  ne  voulaient  pas  pren- 
dre la  conduite  de  leur  Eglise,  étaient  excommu» 
niés.  ui.  366. 

De  la  chanté  et  de  la  science  requises  dans  les  évéques. 

En  Afrique ,  les  évéques  ne  pouvaient  laisser 
leur  église  cathédrale  pour  aller  résider  dans  une 
autre,  m.  367. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles^  la  charité  des 
évéques  envers  les  misérables  était  grande  :  ils 
s'employaient  même  pour  les  peuples,  quand  ils 
étaient  surchargés  d'impositions,  y.  427. 

Les  conciles  de  France  chargeaient  les  évéques 
de  visiter  ou  de  faire  visiter,  par  les  principaux  du 
clergé,  les  prisonniers  et  de  pourvoir  à  leur  nour- 
riture. V.  430. 

Ils  étaient  obligés  de  protéger  toutes  les  per- 
sonnes misérables  contre  les  violences  des  magis- 
trats. Idem. 

Les  évéques  s'entremettaient  envers  les  empe- 
reurs et  les  juges  pour  les  criminels,  les  prison- 
niers, et  ceux  qui  se  réfugiaient  à  l'église,  v.  467. 

Saint  Grégoire  ne  permettait  pas  aux  évéques  de 
protéger  ceux  qui  étaient  engagés  dans  quelque 
crime  dont  l'infamie  pouvait  rejaillir  sur  l  Eglise. 

Y.  478. 

11 4eur  interdisait  la  lecture  des  livres  des  païens. 

lY.  145. 

Selon  ce  saint  pape,  les  évéques  devaient  conli* 
nuellement  être  appliqués  à  la  lecture  et  à  la 
méditation  des  Ecritures  saintes,  iv.  116. 

La  science  des  Ecritures  et  des  canons  était 
d^une  obligation  indispensable  pour  les  évéques^ 
aussi  bien  que  la  prédication,  rv.  116.  120. 

Une  sufllsance  médiocre,  soutenue  d'une  grande 
vertu,  pouvait  faire  un  excellent  évêque.  rr.  123. 

Le  concile  de  Trente  exige  d*un  évêque  qu'il  ait 
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toale  la  science  nécessaire  pour  s'acquitter  digne- 
ment de  ce  divin  ministère,  et  qu'ils  soient  doc- 
teurs ou  licenciés  en  théologie  ou  en  droit  canon. 

IV.  i2e. 
La  censure  et  la  condamnation  des  erreurs  se 

doit  faire  par  révoque,  rv.  174. 

Aux  sixième,  septième  et  huitième  siècles ,  les 
empereurs,  les  rois  et  les  princes  rendaient  de 
grands  honneurs  aux  évoques,  v.  296. 

Les  rois  d'Angleterre  recevaient  les  évoques  par 
le  baiser  :  Henri  II  tint  les  rênes  du  cheval  de  samt 
Thomas,  archevêque  de  Canlorbéry.  v.  3j5. 

Autrefois  les  évêques  avaient  la  préséence  sur 
les  princes  du  sang  ;  excepté  le  roi,  la  reine  et  les 
enfants  du  roi.  V.  317.         .  «^.    ,     ,„        .     * 

Les  quatre  oncles  du  roi  Charles  vl ,  prirent 
séance  au-dessus  des  évêques,  dans  les  assemblées 
générales  du  royaume,  v.  263. 

Aux  noces  des  rois,  rarchevôque  ou  1  évoque 
qui  avait  célébré  le  mariage,  tenait  la  première 
place  à  table,  y.  317. 

Du  pottwtr  et  de  la  juridiction  des  évêques. 

Les  rois  d'Espagne  enjoignirent  aux  évêques  de 
veiller  sur  les  juges  et  sur  les  gouverneurs  des 
provinces,  v.  435. 

Les  évêques  ne  pouvaient  à  leur  gré  déposer  les 
clercs  de  leur  ordre,  de  leur  rang  ou  de  leur  béné- 
fice, sans  les  formalités  de  justice,  m.  356. 

Le  concile  de  Mérida  détendit  aux  évêques  de 
décerner  contre  un  criminel  la  peine  de  mutilation 
de  quelque  membre,  iv.  17.  ^  ,     . 

Les  évoques  pouvaient  abandonner  à  la  ngueur 
des  lois,  ceux  qui  avaient  commis  des  crimes 
énormfis  iv  27 

Les  évêques  qui  avaient  une  iuridiction  tempo- 
relle la  commettaient  à  des  baillis,  qui  pouvaient 
condamner  les  criminels,  suivant  la  rigueur  des 

lois.  lY.  52,  53. 

Suivant  les  conciles  d'Afrique,  il  fallait  six  évê- 
ques pour  juger  un  évêque.  m.  345. 

Voyez  Coadjuteur,juridiction,  résignation,  trans- 
lation. 

Du  pouvoir  des  éoéques  dans  fadministraiion 

du  temporel. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles,  l'évêque  avait 
raulorité  souveraine  sur  le  temporel,  quoiqu'il 
en  dût  donner  connaissance  à  son  clergé,  et  quel- 
quefois en  rendre  compte  au  concile  de  la  pro- 
vince, vi.  509.etsuiv. 

Les  évêques  continuèrent  depuis  Fan  500 
jusqu*en  SOO  à  avoir  une  autorité  souveraine  dans 
l'administration  des  biens  de  l'Eslise  qui  étaient 
encore  possédés  en  communauté,  vi.  521  et  suiv. 

Sous  Tempire  de  Charlema^ne  les  évêques 
avaient  encore  seuls  la  souveraine  administration 
des  biens  de  l'Eglise,  quoique  leur  pouvoir  fût 
moins  étendu ,  à  cause  qu'une  partie  ae  ces  biens 
était  affectée  aux  communautés  et  aux  cures»  vi. 
534  et  suiv. 

Après  Tan  mil,  et  le  partage  des  biens  de 
l'Eglise,  le  pouvoir  des  évêques  dans  l'administra- 
tion du  temporel  a  été  fort  borné,  vi.  541,  et 
suiv. 

Les  restitutions  des  choses  mal  acquises  ou 
trouvées,  doivent  être  renvoyées  par  les  confes- 
seurs à  la  disposition  des  évêques.  vi.  543. 

Le  concile  de  Trente  leur  a  rendu  une  partie  de 
leur  ancien  pouvoir,  vi.  542. 

Du  pouvoir  temporel  des  évêques, 

Constantin  donna  un  fort  grand  pouvoir  aux 
évêques  dans  les  affaires  civiles,  vi.  145. 


Exemples  du  pouvoir  des  évêques  de  plusieurs 
villes  en  Orient  et  en  Occident,  pendant  les  cinq 
premiers  siècles,  vi.  145  et  suiv. 

Dans  les  vi«  vu*  et  vin«  siècles,  les  évêques  ne 
furent  pas  moins  puissants:  ils  acquirent!  es  sei- 
gneuries, ils  eurent  plus  de  part  au  gouvernement 
civil  que  les  ducs  et  les  comtes,  vi.  150  et  suiv. 

Preuves  de  ces  seigneuries  acguises  par  les 
évêques  dès  avant  le  règne  de  Pépin,  vi.  456. 

Concessions  particulières  faites  par  les  rois  de 
France  aux  évêques  de  quelques  villes,  d*en  être 
comtes  ou  ducs,  et  de  faire  battre  monnaie,  vi. 

157,  158. 

En  Orient,  les  évêques  ne  paraissent  pas  avoir 
eu  ordinairement  des  seigneuries  temporelles. 
VI.  160. 

Depuis  Tan  mil  jusqu'en  1200,  un  grand  nom- 
bre d'évêques  en  Occident  acquirent  des  seigneu- 
ries temporelles  avec  titre  de  comtés,  duchés,  etc. 
Histoire  de  ces  acquisitions,  vi.  173  et  suiv. 

Depuis  l'an  1200,  divers  évoques  ont  encore  ac- 
quis des  seigneuries  temporelles  :  et  l'histoire  des 
révolutions  qui  y  sont  arrivées,  vi  185  et  suiv. 

Des  visites  des  évêques  et  de  leurs  autres  droiis. 

Le  droit  de  l'évoque  dans  sa  visite  n'avait  point 
encore  de  taxe  déterminée  au  ix*  siècle,  vii.  36. 

Droits  des  évêques  sur  les  curés,  taxés  par 
Charles  le  Chauve,  vil  39. 

Isaac  Coronène,  en  Orient,  régla  aussi  ce  que  les 
évêques  pouvaient  exiger  de  chaque  vUlage  de 
leur  diocèse,  vu.  40. 

Règlements  des  conciles  depuis  Tan  mil  pour 
les  procurations  des  évêques  dans  leurs  visites. 

Votez  Procurations. 

Plusieurs  saints  évêques  ont  refusé  d'imposer 
des  peines  pécuniaires  pour  des  crimes,  ou  de 
les  exiger  :  d'autres  les  ont  exigées,  vi.  498,  499. 

Quelles  sont  les  amendes  réservées  &  l'évêque 
suivant  le  concile  de  Trente,  vii.  56. 

EXAMEN. 

Touchant  l'examen  de  ceux  qui  étaient  promus 
aux  prélatures.  Voyez  évêques. 

EXARQUES. 

Exarques  dans  TOrient,  étaient  les  grands  mé- 
tropolitains qui  avaient  sous  leur  juridiction  plu- 
sieurs moindres  métropolitains  et  plusieurs  pro- 
vinces, dont  Tassemblage  sous  un  même  chef 
s*appeiait  diocèse,  1. 16. 

Us  furent  établis  dans  le  premier  concile  de 
Constantinople.  i.  16. 

Les  empereurs  avaient  établi  ces  grands  diocèses 
dans  les  provinces  de  Tempire  ;  Kome,  Alexan- 
drie et  Antioche  ont  été  les  trois  exarquats  an- 
ciens. 1. 16. 

Les  villes  d'Ephèse ,  d'Héraclée  et  de  Gésarôe, 
ont  en  leurs  exarques.  1. 103. 

Leur  autorité  prit  son  établissement  et  son  affer- 
missement entre  le  concile  d'Antioche  et  celui  de 
Constantinople.  1. 104. 

Les  exarques  de  ces  trois  villes  dans  le  concile 
de  Chalcédoine  consentirent  à  leur  propre  extinc- 
tion. 1. 104. 

Ces  exarques  se  contentèrent  depuis  de  la  qua- 
lité d'exarques  de  diocèse  qu'ils  ajoutaient  tou- 
jours à  celle  de  métropolitains.  1. 114. 

Le  concile  de  Chalcédoine  ordonna  que  si  un  ec* 
clésiastique  ou  un  évêque  avait  quelque  différend 
avec  son  métropolitain,  il  pourrait  le  faire  juger 
àTexarque  du  diocèse,  i.  16. 

Le  métropolitain  de  Chypre  était  véritablement 
un  exarque  ou  un  primat  d'un  ordre  inférieur , 
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>  car  quoiquMl  n'eût  point  sous  lui  de  métropolitain, 
.  il  avait  du  moins  ravantage  de  n*ôtre  sujet  à  la 
juridiction  d'aucun  primat,  i.  106. 

Celui  de  Thessalouique  avait  le  titre  d'exarque, 
comme  ayant  tous  les  métropolitains  de  sa  pro- 
vince sous  sa  juridiction,  i.  107. 

L*archevéque  de  la  première  Justinienne  obtint 
du  pape  Vigile  la  qualité  d'exarque  par  Tentremise 
de  l'empereur  Justinien.  i.  109. 

Celui  de  Carlhage  avait  la  qualité  d'exarque  : 
et  tous  les  évèques  de  l'Afrique  étaient  soumis  a 
sa  juridiction.  1. 113. 

L'Eglise  qui  est  la  dépositaire  éteroelle  de  tous 
les  pouvoirs  et  de  tous  les  droits  apostoliques,  a 
pu  créer  des  exarques,  ii.  228. 

En  Orient,  il  y  avait  trois  exarques  savoir,  à 
Ephèse,  à  Césarée  et  à  Héraclée.  iv.  229. 

SXCOMMimiGATION. 

En  Orient,  on  ne  permet  pas  aux  évoques  d'em- 
ployer l'excommunication  pour  obliger  les  laïques 
a  payer  les  dîmes,  yi.  26. 

Cette  défense  d'excommunier  pour  les  dîmes 
subsistait  encore  au  ix*  siècle  dans  le  patriarchat 
de  Constantinople.Yi.  30. 

Les  conciles  d'Occident  et  les  capitulaires  or- 
donnèrent au  contraire  d'excommunier  les  laï- 
ques qui  refuseraient  de  payer  les  dîmes,  vi.  27, 
29,  30. 

Le  comte  Alvare,  tuteur  de  Henri,  roi  de  Castille. 
fut  forcé  par  Texcommunication  à  rendre  à  l'Eglise 
les  tierces  des  dîmes  qu'il  avait  usurpées,  ti.  213. 

La  crainte  de  l'excommunication  força  Alphonse, 
roi  de  Castille,  à  renoncer  au  titre  d'empereur. 
vi,  215. 

SXORQSTB. 

Exorciste  était  un  clerc  qui  était  dans  l'un  des 
ordres  mineurs  pour  faire  une  espèce  d'appren- 
tissage, à  l'effet  de  parvenir  un  jour  aux  ordres 
sacrés,  i.  507. 

Le  concile  de  Laodicée  leur  défend  d'entrer  dans 
les  tavernes,  i.  506. 

Votez  Clerc  et  Ordre. 

SXTRÊMB-ONGTION. 

On  ne  doit  pas  attendre  qu'un  malade  soit  à 
Textrémité  pour  lui  administrer  l'Extrême-onctiou, 
laquelle  doit  être  donnée  anx  malades  avant  l'Eu- 
charistie. I.  471. 


FABRIQUE. 

Votez  Réparations,  Marguilliers. 

FEUX  (saint). 

Le  bienheureux  martyr  Félix,  étant  prêtre  de 
Nole^  ne  voulut  pas  en  accepter  Tévèché.  v.  158. 

Saint  Augustin  envoya  le  prêtre  Boniface  avec 
UD  jeune  clerc  au  tombeau  de  saint  Félix,  martyr 
de  Noie,  afin  de  s'y  purger  par  serment,  ui.  348. 

FERMES  :  FERMIERS. 

Le  synode  de  Langres,  en  1404,  défendit  absolu- 
ment aux  bénéficiers  de  prendre  des  laïques  pour 
fermiers  de  leurs  bénéfices,  y.  76. 

L^appréhension  qu'on  eut  que  les  laïques  ne  se 
rendissent  encore  une  fois  maîtres  des  biens 
ecclésiastiques,  fut  cause  de  cette  défense.  Idem. 

Dans  la  suite,  les  évêques  permirent  aux  laïques 
de  prendre  des  bénéûces  à  ferme.  Idem. 

Charles  IX,  par  son  édit  de  1568,  défendit  aux 


• 

gentilshommes  de  prendre  &  ferme  les  dîmes  et 
autres  biens  ecclésiastiques,  sous  peine  d'être 
privés  de  leur  noblesse,  et  de  nullité  des  baux. 
Idem. 

Par  le  même  édit,  il  fut  défendu  de  faire  des 
baux  des  biens  ecclésiastiques  pour  plus  de  neuf 
ans.  Idem. 

Votez  Précaires. 

FERRARE. 

Le  chapitre  de  Ferrare  a  fait  confirmer  par  le 
pape  le  statut  par  lequel  il  avait  fixé  le  nombre  de 
ses  chanoines,  ii.  523. 

FERRIÈRES. 

L'abbaye  de  Ferrières,  située  dans  le  diocèse  de 
Sens,  a  été  la  retraite  de  plusieurs  évèques  et 
prêtres,  n.  568;  m.  26. 

Cette  abbaye,  en  l'année  816,  quitta  l'état  de  cha- 
noines pour  reprendre  la  profession  monastique, 
u.  581. 

Les  moines  de  cette  abbaye  allant  visiter  les 
tombeaux  des  apôtres  à  Rome,  obtenaient  des  di- 
missoiresde  leur  abbé  et  de  l'archevêque  de  Sens, 
m.  26. 

FESTINS. 

Les  conciles  ont  absolument  défendu  d'exiger 
aucun  festin  pour  l'instaUatioa  des  bénéficiers. 
Yi.  403  et  suiv. 

Les  clercs  ne  doivent  point  se  trouver  à  des 
festins,  ou  ils  doivent  s'y  trouver  rarement. 
Exemples  de  quelques  saints  évêques  qui  ne  man- 
geaient jamais  chez  autrui  dans  leurs  diocèses. 

VII.  386,  387,  392,  444. 

S'ils  donnent  quelquefois  des  festins,  ils  doivent 
y  éviter  toute  somptuosité,  vu.  385. 

FIDÈLES. 

Dès  le  temps  de  saint  Léon  les  fidèles  s'habillaient 
plus  proprement,  et  les  clercs  paraient  les  églises 
avec  plus  de  soins  les  jours  de  fêtes,  vn.  405. 

FLAMANDS,   FLANDRE. 

Les  Flamands  reçurent  la  foi  de  saint  Eloi,  évoque 
de  Noyon,  qui  fut  appelé  apôtre  de  la  Flandre,  i. 
226. 

Paul  IV  érigea  ti'ois  métropoles  en  Flandre  ^ 
savoir.  Cambrai,  Malines  et  Utrecht.  i.  252. 

Il  y  érigea  aussi  treize  évêchés.  i.  252. 

Dans  les  églises  de  Flandre,  les  prévôts  rem- 
plissent la  première  dignité,  iii.  273. 

Cbanoinesses  et  béguines  établies  en  Flandre. 
JU.  231,  232. 

Philippe  de  Mommirail,  gentilhomme  flamand, 
fonda  plusieurs  maisons  de  béguines  en  Flandre, 
m.  231. 

FLEURT. 

Cette  abbaye  jouit  de  plusieurs  privilèges  con- 
sidérables, m.  5H. 

Odon^  archevêque  de  Cantorbéry,  vint  faire  pro- 
fession dans  cette  abbaye  et  repassa  en  Angleterre 
pour  gouverner  son  archevêché,  ii.  569. 

FLORENCE. 

Florence,  archevêché,  où  les  chanoines  récitent 
les  matines  à  minuit,  u.  275. 

FOI. 

Les  papes  saint  Grégoire  et  Vigile  voulurent  que 
les  évêques  eussent  recours  au  Saint-Siège  dans 
les  points  difficiles  de  la  Foi.  m.  434. 

fondations. 

Ordonnance  de  Justinien  concernant  les  fonda- 
tions des  églises,  vi.  109. 
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Le  II*  concile  de  Brag^e  défend  de  fonder  des 
églises  dans  la  vue  d'avoir  part  aux  offrandes  qui 
B  y  feraient,  vi.  79. 

Règlement  du  concile  de  Trente  et  des  conciles 
postérieurs,  pour  les  fondations  des  messes^  et 
pour  la  réduction  des  anciennes  fondations,  vi. 
483  et  suiv. 

Si  Ton  peut  fonder  un  canonicat  ou  un  autre 
bénéfice  pour  soi-même.  vi.  426. 

FONDI. 

L'évêché  de  Fond!  a  été  réuni  par  saint  Gré- 
goire à  celm  de  Terracine.  ii.  439. 

FONTE  VRADU. 

Fontevraud  est  une  abbaye  dont  Tabbesse  et 
générale,  commande  aussi  à  des  religieux  et  a  le 
maniement  des  biens  temporels  de  l'ordre,  m. 
i67. 

Cette  abbaye  a  obtenu  du  pape  une  exemption 
de  la  jurisdiction  de  Tordinaire.  ni.  100. 

FORMOSB. 

Formose,  évèque  de  Porto«  fut  créé  pape  par  une 
partie  des  cardinaux.  Après  la  mort  de  Formose, 
Etienne  VII^  qui  s'était  saisi  du  Sié^e  apostolique 
fit  déterrer  son  corps,  le  fit  revêtir  pontificale- 
ment  et  le  fit  ensuite  décoller,  iv.  551. 

Jean  IX  répara,  dans  un  concile  romain,  tous  les 
traitements  outrageux  faits  &  Formose,  par  le 
pape  Etienne  VH.  idem. 

Formose  ne  fut  pas  le  premier  des  papes  qui  eût 
été  tiré  d'un  autre  évêcbe.  Idem. 

FOSSOTBURS, 

Les  fossoyeurs  sont  des  ofiiciers  de  l'Eglise , 
chargés  du  soin  d'enterrer  les  morts,  ii.  360. 

Samt  Jérôme  les  a  mis  au  nombre  des  clercs,  et 
anciennement  les  clercs  ne  se  trouvaient  pas  dé- 
shonorés de  faire  cette  fonction,  ii.  360. 

FRANGE. 

Ancienne  division  de  la  France,  i.  220. 

Le  royaume  de  France  n'a  jamais  été  de  la  dé- 
pendance  de  l'empereur  de  Gonstantinople.  ii.  89. 

Résistance  des  évégues  de  France  pour  empê- 
cher les  papes  d'établir  de  nouveaux  primats  ou 
vicaires  apostoliques  dans  ce  royaume,  ii.  95. 

La  France  a  toujours  tenu  avec  zèle  l'universa- 
lité des  droits  du  Saint-Siège  sur  les  églises  pa- 
triarchales  de  l'Orient,  i.  89. 

Eglise  de  France. 

Saint  Remy,  archevêque  de  Reims,  fut  nommé 
aipôtre  de  ia  France,  i.  226. 

Saint  Bernard  présenta  de  la  part  des  évêques 
de  France  un  formulaire  de  foi  au  pape  Innocent  H. 

II.  424 . 

Enumération  des  missionnaires  évangéliques 
qui  ont  été  envoyés  les  premiers  en  France. 

Tous  les  royaumes  du  Nord  ont  été  redevables 
de  leur  conversion  à  la  ferveur  des  évèques  de 
France,  i.  332. 

Néanmoins  il  a  été  un  temps  ou  les  évêques  de 
France,  dérogeant  à  cette  ferveur,  ont  négligé  la 
riche  moisson  de  TEvangile.  i.  309,  331. 

Etablissement  des  écoles  en  France  pour  ap- 

{)rendre  le  chant^  les  cérémonies  et  les  offices  de 
'Eglise.  II.  237. 
Touchant  la  chapelle  des  rois  de  France,  Vot. 
Chapelle. 

Les  évêques  de  France  ne  pouvaient  voyager 
sans  lettres  formées  de  leur  métropolitain,  mais 
les  conciles  de  France  ont  aboli  la  nécessité 
d'obtenir  ces  lettres,  i.  218. 


Dans  les  premiers  siècles  de  l'E^rlise,  les  métro- 
politains de  France  ont  tous  joui  du  même  pou- 
voir. 1. 170. 

Les  primats  et  les  métropolitains  ont  été  éteints 
en  France  au  temps  delà  déroute  de  la  maison  de 
Glovis.  I.  166. 

Saint  Boniface  rétablit  les  métropolitains  en 
France,  et  leur  obtenant  le  pallium,  il  eo  fît  autiot 
de  primats  et  de  métropolitains  exempts  de  tort 
autre  primat.  i.l67. 

Les  titres  cardinaux  étaient  en  France  lespt- 
roisses  de  la  ville  ou  de  la  campagne  qui  étaient 
érigées  en  titre  perpétuel  et  irrévocable,  n.  441 

Les  papes  ont  été  obligés  pendant  le  douziénie 
siècle  de  se  retirer  en  France  où  on  leur  rendit 
les  devoirs  les  plus  respectueux,  ii.  423. 

L'Eglise  de  France  n'est  point  obligée  de  re- 
connaître aucun  légat  du  pape  que  la  demande 
ne  lui  en  ait  été  faite  par  le  roi  :  encore  fam-d 
que -le  pouvoir  du  légat  soit  régie  et  limité»  con- 
formément aux  usages  et  aux  libertés  du  royaume. 
II.  461. 

Sous  Tempire  de  Gharlemagne,  on  parlait  en 
France,  trois  sortes  de  langues ,  la  teatoniqae,  la 
latine  et  la  romaine,  rv.  121. 

Les  évêques  de  France  mettaient  leur  église  sons 
la  protection  et  la  défense  du  roi.  iv.  462. 

La  juridiction  des  évêques  de  France,  dans  1» 
causes  ecclésiastiques,  était  soutenue  par  la  terreur 
des  excommunications,  v.  521. 

Voyez  Juridiction. 

Comtés  en  France  qui  ont  appartenu  on  qm 
appartiennent  au  Saint-Siège,  vi.  209. 

Des  avocats  défenseurs  et  des  vidâmes  des 
églises  dans  ce  royaume.  Idem. 

Les  chanceliers  de  France  ont  été  choisis  long- 
temps dans  le  clergé,  vu.  331,  332. 

Les  évêques  étaient  anciennement  de  tous  les 
conseils  et  des  parlements  :  ce  qui  reste  de  cet 
ancien  usage,  vu.  315. 

Origine  des  pairies  ecclésiastiques,  vi.  182. 19L 

Du  droit  de  glle  que  les  rois  avaient  dans  k6 
évêchés  et  dans  les  abbayes,  vi.  238. 

Des  troupes  que  les  ecclésiastiques  deraient 
fournir  ou  amener  aux  rois.  yi.  244  302  et  suiv. 

Triste  état  de  l'Eglise,  en  France,  sous  les  der- 
niers rois  de  la  première  race.  vi.  33,  222. 

Et  sous  les  derniers  rois  de  la  seconde  race. 
VI.  583,  684. 

FRANGS-ARlliNIBNS. 

Francs  Arméniens  ont  été  fermes  dans  la  foi  des 
Francs  dont  ils  ont  emprunté  le  nom  de  Fnna. 
l.  128. 

L^archevêaue  de  cette  nation,  à  qui  on  donnait 
quelquefois  le  nom  de  catholique  et  de  pairiardd, 
résidait  à  Naixeran.  i.  128. 

FREISmCEN. 

Erection  d*un  évêché,  à  Freisingea^  dans  U 
Bavière,  i.  306. 

FRËJUS. 

Juridiction  de  Tévêque  de  Fréjus  sur  tous  les 
clercs  de  Tabbaye  de  Lerius.  m.  23. 

FRIOUL. 

Le  patriarche  d'Aquilée  transfère  son  siège  pt- 
iarchal  en  la  ville  de  Frioul.  1. 119. 


triarc 


FRISB. 


Frise  ayant  reçu  quelques  étincelles  de  la  fol 
catholique ,  le  prince  Pépin  envoya  Wilbrod  i 
Rome  pour  y  recevoir  mission  du  pape  Sei^e, 
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et  être  consacré  évéque  afin  de  convertir  les  Fri- 
sons. I.  308. 

Erection  de  plasieurs  évèchés  dans  la  Frise,  i. 
225. 

FDLDE. 

L'archevêque  Boniface  a  fondé,  à  Fulde,  un  mo- 
nastère qui  relève  immédiatement  de  TEçlise  de 
Rome,  en  conséquence  du  privilège  qui  lui  en  a 
été  accordé  par  le  pape  Zacharie.  m.  45,  75. 

L*abbaye  de  Fulde,  en  Allemagne,  sous  Louis  le 
Débonnaire  a  été  une  des  plus  célèbres  écoles  de 
son  temps,  iv.  159. 

FUL6ENGE. 

Saint  Fulgence  était  proposé  comme  un  modèle 
des  études  en  Afrique.  Sa  mère  le  fit  commencer 

{»ar  les  lettres  grecques  et  ne  voulut  pas  qu'on 
ui  donnât  la  première  teinture  de  la  langue  latine^ 
âu'après  qu'il  eût  appris  par  cœur  tous  les  livres 
'Homère,  iv.  143.  * 

S'étant  retiré  dans  un  monastère,  il  y  fut  aussi- 
tôt chargé  du  soin  des  écoles,  et  y  devint  le 
maître  de  ses  confrères,  iv.  144. 

n  fat  exilé  en  Sardaigne  ;  et  il  y  composa  une 
sainte  communauté  de  clercs  et  de  religieux,  où 
les  lectures  et  les  études,  aussi  bien  que  les  prières 
se  faisaient  en  commun.  Il  estimait  la  lecture 
beaucoup  plus  nécessaire  aux  religieux  que  le 
travail  des  mains.  Idem. 

Austérités,  abstinences,  pauvreté  de  saint  Ful- 
gence^ et  son  amour  pour  les  pauvres,  yil  409. 

FimËRAILLES. 

Le  concile  de  Gonstantinople  décerna  la  peine 
de  suspension  contre  les  évèques  qui.  aux  runé- 
railles  des  grands,  réciteraient  leurs  louanges  en 
prose  ou  en  vers;  et  il  excommunia  les  lecteurs 
et  les  chantres  qui  chanteraient  ces  louanges  dans 
les  églises  au  son  des  instruments,  nr.  416. 

Votez  Sépultures. 

FUSSALE. 

Evêché  érigé  à  Fussale  par  saint  Augustin,  i.  a03; 
n.  476. 


GALLOUAT. 

Privilèges  des  papes  accordés  à  l'archevêque 
d'York  pour  soumettre  à  la  métropole  Tévêque  de 
Gallouay.  m.  121. 

GANGRES. 

La  conduite  tyrannique  du  métropolitain  de 
Gangres  a  fait  exempter  l'évéché  d'Amastre  de  sa 
métropole,  m,  122. 

GAUDENGE  (SAINT). 

Saint  Gaudence  protesta  qu'il  n'avait  accepté  le 
pesant  fardeau  de  répiscopat  à  Brescia,  que  parce 
qu'il  avait  été  forcé  par  saint  Ambroise,  son  métro- 
politain. IV.  574. 

GÊNES. 

L'évéché  de  Gènes  érigé  en  archevêché  par  le 
pape  Innocent  IL  i.  243. 

GÉORGIENS. 

Les  Géorgiens  étaient  une  nation  fort  belli- 
çiueuse  qui  lirait  son  nom  de  saint  George,  qu'elle 
invoquait  dans  les  combats,  l  130. 

Leur  archevêque  qui  avait  sous  lui  dix-huit 
évèques,  était  indépendant  et  immédiatement  sou- 


mis au  Saint-Siège.  Ils  imitaient  néanmoins  la 
discipline  des  Grecs  et  en  suivaient  la  doctrine. 
L  130. 

Constantin,  roi  des  Géorgiens,  députa  un  moine 
de  saint  Basile  pour  prêter  ooéissauce  au  pape 
Alexandre  VI.  l  130. 

Sous  le  pape  Jean  XII  les  clercs  des  Géorgiens 
portaient  une  couronne  ronde  et  les  laïques  une 
carrée,  il  26. 

GERMAIN   (saint). 

Saint  Germain,  évoque  d'Auxerre,  fut  envoyé  en 
Angleterre  par  un  concile  des  évèques  de  France. 

V.  163. 

Extrême  pauvreté  de  saint  Germain,  et  sa  vie 
pénitente  dans  Tépiscopat. 

GERMAIN  (saint)  ÉYÊQUS  DE  PARIS. 

Ses  libéralités  envers  les  pauvres,  son  amour 
pour  la  pauvreté,  etc.  vu.  408. 

GITE. 

Sous  le  règne  de  Gharlemagne,  les  évèques  et 
les  abbés  ne  pouvaient  plus  se  dispenser  de  loger 
ce  prince,  ceux  de  sa  maison,  les  ambassadeurs 
qu'il  recevait,  et  ceux  qu'il  envoyait  à  d'autres 
princes,  vi.  239. 

Cette  nécessité  leur  était  souvent  avantageusOé 

VI.  238. 

Il  y  avait  un  état  de  tous  les  lieux  où  Ton  devait 
ce  droit  de  gite,  et  la  dépense  qu'il  y  fallait  faire 
était  taxée,  vi.  239. 

Il  n'était  pas  dû  à  ceux  qui  n'avaient  pas  de. 
lettres  de  la  part  du  prince,  et  plusieurs  séculiers 
le  devaient,  vi.  239. 

Charles  le  Chauve  abusa  souvent  de  ce  droit  de 
gite  pour  épargner  la  dépense  de  la  maison. 
VI.  240. 

Les  juges  et  les  officiers  royaux  Tusurpaient 
souvent  ;  ce  qui  en  lit  rechercher  l'exemption  & 
plusieurs  monastères  qui  l'obtinrent,  vi.  242. 

L'hospitalité  ancienne  fut  l'origine  de  ce  droit. 
VI.  242. 

Hors  de  France,  on  ne  connaissait  pas  ce  droit 
de  gîte,  quoique  quelquefois  en  Orient  on  fit,  par 
usurpation,  Ipger  les  officiers  dans  les  évèchés  et 
dans  les  monastères,  vi.  243. 

Le  droit  de  gite  était  une  servitude  dont  Vem- 
pereur  Constance  avait  affranchi  les  ecclésiasti- 
ques. VI.  326. 

Ce  droit  avait,  en  France,  un  autre  fondement 
que  le  droit  romain  dont  la  disposition  était  toute 
contraire  à  l'usage  établi  dans  ce  royaume,  vl  327, 
329. 

Outre  les  évèques  et  les  abbés,  les  comtes 
étaient  assujétis  au  droit  de  gite  ;  et  quelques  villes 
le  devaient  aussi,  à  cause  des  fiefs  qu'elles  possé- 
daient. VI.  329. 

Ce  droit  de  gite  durait  encore  bien  avant  sous 
les  rois  de  la  troisième  race.  vi.  342,  327,  329. 

Il  n^était  plus  dû  qu'aux  rois  mêmes,  vi.  330. 

Il  était  dû  aux  empereurs  en  Allemagne  et,  en 
Italie,  par  tous  possesseurs  de  fiefs,  vi.  242, 
327,  329. 

On  vint  à  le  payer  en  argent,  et  on  le  confondit 
ensuite  avec  les  décimes  et  les  dons  gratuits. 
VI.  330. 

Du  droit  de  gite  en  Pologne,  yi.  328. 

La  noblesse  d'Irlande  et  celle  de  quelques  pro- 
vinces de  France  l'usurpèrent  en  plusieurs  en- 
droits; mais  leurs  entreprises  furent  téprimées  par 
les  conciles  et  par  les  princes,  vi.  329. 

Les  évèques  ayant  en  quelque  sorte  fondé  toutes 
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les  cures  de  leur  diocèse^  s*y  sont  réservé  comme 
Daturellemeut  ce  droit  de  gîte.  yi.  328. 

GLASGOU. 

L*éTêque  de  Glascou,  en  Ecosse^  refusa  de  se 
soumettre  à  Tarbevêque  d'York,  comme  ne  rele- 
vant que  de  l'Eglise  de  Rome.  ni.  121. 

Sixte  IV  érigea  l'évêché  de  Glascou  en  arche- 
vêché. Idem. 

GLASTBMBURT. 

Privilège  accordé  aux  religieux  de  Glastembury 
de  se  faire  ordonner  par  tels  évéques  qu*ils  vou- 
dront. ni..59. 

GLOGESTBR. 

La  chapelle  royale^  fondée  à  Glocester  par  les 
rois  d'Angleterre,  est  exempte  de  la  juridiction  de 
l'ordinaire,  m.  81. 

GIIBSNB. 

L'église  de  Gnesne,  en  Pologne,  devient  la  mé- 
tropolitaine et  la  primatiale  de  ce  grand  Etat.  i.  202. 

Micislas,  qui  fut  le  premier  roi  de  Pologne 
converti  à  la  foi,  fonda  la  métropole  de  Gnesne. 
I.  244. 

En  1207,  Innocent  III  prit  la  défense  de  Tarche- 
vôque  de  Gnesne  contre  le  duc  de  Pologne,  i.  245. 

Ce  même  pape  délégua  dans  la  Prusse  cet  ar- 
chevêque pour  avoir  soin  de  cet  évêché  vacant,  i. 
333. 

GOKMI. 

Qualité  de  primat  disputée  à  l'archevêque  Gar- 
thagé  par  l'évêque  de  Gommi.  i.  100. 

L'évêque  de  Gommi  fondait  sa  prétention  sur 
ce  que  la  ville  de  Garthage  était  ruinée.  Idem. 

GOTHS. 

Les  Goths  d'Espagne  portaient  les  cheveux 
longs.  II.  2. 

Les  rois  goths  d'Italie  donnaient  le  nom  de  pa- 
triarche aux  métropolitains  de  leur  Etat.  1. 117. 

Les  conquêtes  des  Suèves  donnèrent  lieu  à 
l'érection  ae  Mérida  en  métropole  ,  qui  fut  dé- 
truite quand  elle  tomba  sous  la  domination  des 
Goths.  1.  225. 

GRADE. 

Henri  III,  roi  d'Allemagne,  fit  dédier  sa  chapelle 
royale  de  Gozlar  par  Léon  IX.  Ce  prince  y  établit 
son  séjour  et  le  siège  de  son  empire,  ii.  415. 

Ceux  qu'on  tirait  de  la  chapelle  royale  de  Gozlar 
étaient  faits  pour  la  plupart  évoques,  ii.  415,  416. 

Le  clergé  impérial  de  Gozlar  était  gouverné  par 
des  prévêis.  ii.  416. 

Léon  VllI  donna  au  patriarche  de  Grade  la  pré- 
séance au-dessus  de  tous  les  métropolitains  (Tlta- 
lie.  I.  119. 

Léon  IX.  en  1050,  transféra  le  siège  patriarchal 
de  Grade  a  Venise,  i.  121. 

Le  patriarche  de  Grade  avait  juridiction  dans 
toutes  les  conquêtes  des  Vénitiens.  1.122. 

Le  pape  Adrien  IV  donna  au  patriarche  de  Grade 
le  pouvoir  de  créer  de  nouveaux  évêchés  pour  les 
Vénitiens  dans  tous  les  endroits  de  l'empire  de 
Constantinople  où  ils  avaient  des  églises  et  un 
peuple  considérable,  i.  328. 

GRADUÉS. 

La  préférence  des  docteurs  et  autres  gradués 
dans  la  dlslribtion  des  prélatures  et  des  autres 
bénéfices,  eut  lieu  dès  le  treizième  siècle,  m.  ^35. 

Jean  XXil  fit  des  plaintes  aux  prélats  de  France 
de  ce  qu'ils  négligeaient  les  gradués  dans  la  dis- 
tribution des  bénéfices,  m.  537 


Les  gradués  se  nommaient  dans  les  rôles  des 
universités  et  sur  ceux  des  princes  et  autres  sei- 
gneurs ;  et  ensuite  ils  étaient  en  droit  de  se  faire 
pourvoir  des  bénéfices  qui  venaient  à  échoir,  m. 
538. 

Ils  avaient  un  mois  pour  délibérer  sMls  acce^ 
teraient  ou  non,  et  pendant  ce  temps-là  le  béné- 
fice ne  pouvait  être  donné  à  un  autre,  idem. 

Le  concile  de  Bâle  ordonna  que  dans  toutes  les 
églises  cathédrales  et  collégiales  le  tiers  des  pré- 
bendes serait  donné  aux  gradués,  m.  539. 

Ce  même  concile  ordonna  que  les  cures  des 
villes  murées  seraient  données  par  préférence  à 
des  gradués.  Idem. 

Les  concordats  se  conformèrent  presque  entière- 
ment au  concile  de  Bàle,  en  destinant  le  tiers  des 
bénéfices  aux  gradués,  m.  540. 

Les  gradués  simples  sont  distingués  des  gra- 
dués nommés,  en  ce  que  ceux-là  n'ont  que  leuR 
lettres  de  gradués  bien  insinuées,  et  que  ceux-à 
sont  nommés  et  présentés  par  les  uaiversiiés. 
Idem. 

Les  mois  d'avril  et  d'octobre  sont  afifectés  anx 
gradués  simples  ;  ceux  de  janvier  et  de  juillet  aoz 
gradués  nommés  :  les  deux  mois  des  gradués 
nommés  sont  appelés  mois  de  rigueur.  Idem. 

Les  gradués  séculiers  ne  peuvent  aspirer  à  des 
bénéfices  réguliers,  ni  les  réguliers  à  des  sécu- 
liers. Idem. 

La  prévention  du  pape  l'emporte  sur  tous  les 
gradués,  aussi  bien  que  ses  mandements  aposto- 
liques, m.  541. 

Le  concile  de  Tours,  en  1383,  conjura  les  doc- 
teurs des  universités  de  ne  plus  donner  des  lettres 
qu'après  un  examen  public  et  rigoureux,  m.  543. 

Le  concile  de  Bordeaux  voulut  que  les  évéques 
eussent  le  pouvoir  d'examiner  les  gradués  et  de 
leur  refuser  les  bénéfices,  s'il  les  en  trouvait  inca- 
pables :  et  les  rois  Henri  IV  et  Louis  XIII  lear 
donnèrent  le  même  pouvoir.  Idem. 

GRAHBIAIRB. 

Ordonnance  du  concile  de  Latran  IV  pour  Téta* 
blissement  dans  chaque  cathédrale  d'un  maître 
de  grammaire  qui  enseignerait  les  clercs,  i.  38i. 

Ce  concile  ordonna  aussi  qu'on  en  établirait 
dans  les  autres  églises  dont  les  moyens  seraient 
suffisants,  i.  380. 

Ce  maître  était  obligé  d'enseigner  les  clercs 
gratis,  i.  388. 

GRAMHONT. 

Les  religieux  de  Grammont  se  disent  chanoines 
réguliers  quoiqu'ils  ne  suivent  pas  la  règle  di 
saint  Augustin,  ii.  532. 

L'ordre  de  Grammont,  dans  sa  première  origine, 
était  très  pauvre,  et  les  religieux  vivaient  du  tra- 
vail de  leurs  mains,  vu.  277. 

GRASSE. 

Le  siège  épiscopal  d'Autibes  fut  transféré  i 
Grasse  par  le  pape  Innocent  IV,  à  cause  du  maa- 
vais  air  et  des  courses  des  pirates,  i.  321. 

Clément  VU,  indigné  contre  révoque  de  Grasse, 
le  priva  de  la  seigneurie  d'Autibes  qui  éûit  de 
la  mense  épiscopale.  Idem. 

Le  concile  de  Bâle  rétablit  cet  évéque  dans  sœ 
ancienne  possession,  i.  34. 

Le  pape  Clément  Vlll  fit,  en  1592, une  union  des 
évéchés  de  Gmsse  et  de  Vence,  mais  le  clergé  et 
le  peuple  de  Vence  s'v  étant  opposés,  ces  deiu 
évéchés  furent  ensuite  désunis,  i.  321,  322. 


DES  MATIÈRES; 
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GltECS. 

Les  Grecs  avalent  transféré  aux  empereurs,  non- 
seulement  le  pouvoir  des  évêques^  mais  aussi  celui 
des  conciles,  i.  313. 

Les  évoques  grecs  pouvaient  exercer  les  fonctions 
pontificales  dans  un  autre  diocèse  sans  la  parti- 
cipation de  révêque  diocésain,  i.  313. 

Les  Grecs  ne  se  sont  pas  mis  en  peine  de  con- 
tester sur  les  titres  de  la  donation  que  Tempereur 
Constantin  fit  à  TEglise.  i.  27. 

La  séparation  des  Grecs  avec  l'Eglise  romaine  à 
été  plutôt  une  mésintelligence  qu'une  véritable  sé- 
paration. 1.  91.  99. 

La  division  des  Grecs  et  des  Latins  n*est  provenue 
que  de  la  diversité  des  termes  dont  les  uns  et  les 
autres  exposaient  leur  commune  créance,  i.  93. 

On  a  vainement  tenté  plusieurs  fois  de  réunir 
les  Grecs  avec  les  Latins,  i.  135. 

La  pratique  des  Latins  de  raser  leur  barbe  et  de 
couper  les  cbeveux  des  clercs,  a  causé  Temporte- 
ment  des  Grecs,  n.  26. 

Les  erreurs  des  Moscovites  sont  les  mêmes  que 
celles  des  Grecs,  ii.  26. 

Plusieurs  jeûnes  et  carêmes  particuliers  aux 
Grecs,  ii.  260. 

Coutume  qui  s'observe  encore  parmi  les  Grecs,  de 
ne  célébrer  qu'une  messe  par  jour  dans  chaque 
église.  I.  460. 

Ces  Grecs  mettaient  une  différence  entre  les  ar- 
chevêques et  les  métropolitains,  en  ce  que  les  ar- 
chevêques avaient  plusieurs  évêchés  sous  leur  ju- 
ridiction, les  métropolitains  n'en  avaient  aucun. 
I.  235. 

Votez  Orient. 

GRÉ60IR1S  (saint). 

Saint  Grégoire  avait  pris  Vhabit  monastique  sans 
être  attaché  à  aucune  règle  particulière,  m.  8. 

Ce  saint  et  humble  prélat  regarda  tous  les  évê- 
ques  comme  ses  égaux,  i.  57. 

11  fut  le  premier  des  papes  qui  se  dit  serviteur 
des  serviteurs  de  Dieu,  et  il  laissa  ce  titre  héréditaire 
à  tous  ses  successeurs  comme  un  titre  de  la  su- 
prême gloire  du  premier  siège,  i.  72. 

Il  n'admit  dans  son  palais  pour  ses  officiers,  que 
des  clercs  et  des  moines,  i.  524;  ii.  339;  m.  224. 

n  approuva  en  partie  la  loi  de  Tempereur  Mau- 
rice, par  laquelle  il  défendait  la  cléricature  à  ceux 
qui  avaient  été  dans  lesaflaires  publiques,  m.  223. 

Saint  Grégoire  résista  autant  qu'il  lui  fut  pos- 
sible à  son  élection  au  souverain  pontificat,  iv. 

570,  580. 

Il  fit  tous  ses  efforts  pour  empêcher  Fempereur 
Maurice  de  confirmer  son  élection,  idem. 

11  reçut  avec  joie  la  loi  de  Maurice  qui  donnait 
l'exclusion  des  ordres  à  tous  ceux  qui  étaient 
chargés  et  comptables  des  administrations  publi- 
ques, m.  380. 

Ce  saint  pape  n'a  jamais  voulu  donner  des  évê- 
ques  aux  évêchés  vacants,  et  a  toujours  conservé 
aux  églises  Tancienne  liberté  d*éiire  leurs  évo- 
ques, ni.  471. 

11  attirait  par  des  empressements  de  chanté  tous 
les  prêtres  de  divers  diocèses  qui  étaient  dignes 
de  Tépiscopat,  afin  de  pouvoir  en  i)résenter  aux 
églises  qui  en  étaient  destituées  et  qui  recouraient 
à  lui.  Idem. 

11  tâchait  d'attirer  dans  les  évêchés  de  sa  métro- 
pole, tous  les  clercs  des  autres  provinces,  et  le» 
évoques  qui  étaient  demeurés  sans  évêchés;  et  les 
ecclésiastiques  qui,  par  quelque  disgrâce,  étaient 
sans  patrimoine  et  sans  éfflise ,  recouraient  à  lui 
comme  au  père  commun  de  tous  les  fidèles.  Idem. 


Saint  Grégoire  ne  recevait  aucun  présent  des 

évêques.  vi.  459. 

Le  Commentaire  mr  les  sept  psaumes  pénitentiaux, 
qu'on  lui  a  attribué,  n'est  pas  de  lui,  mais  de  Gré- 
goire VII.  VI.  397. 

Saint  Grégoire  est  le  plus  parfait  modèle  de  la 
charité  pastorale.  Exemples  de  ses  soins  pour  les 
pauvres,  vu.  361  et  suiv. 

GRÉGOIRE  VI. 

Le  prêtre  Gratien,  homme  d'une  grande  piété, 
voyant  le  siège  Apostolique  profané  par  trois  im- 
pies usurpateurs,  leur  donna  de  grandes  som- 
mes d'argent  pour  les  engager  à  descendre  de  ce 
trône  de  sainteté,  et  fut  ensuite  lui-même  élevé 
au  souverain  pontificat  sous  le  nom  de  Gr^oire  VI, 
comme  libérateur  de  l'Eglise,  m.  531. 

Le  concile  de  Sutri,  en  Toscane,  à  l'instance  de 
l'empereur,  le  déposa  comme  un  usurpateur  simo- 
niaque  du  trône  apostolique,  iv.  498. 

GRÉGOIRE  VII. 

Grégoire  Vil  a  été  le  premier  qui  ait  exigé  des 
métropolitains  un  serment  de  fidélité  ;  ce  qui  le 
porta  à  cette  innovation,  fut  le  soulèvement  des 
princes  et  des  évêques  d'Allemagne  contre  lui.  iv. 
443. 

GRÉGOIRE  (saint)  DE  NAZIANZB. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  ne  reçut  la  prêtrise 
des  mains  de  son  père  qu'après  une  longue  résis- 
tance. IV.  568. 

11  s'enfuit  dans  les  solitudes  du  Pont  quand  il 
se  vit  menacé  de  l'épiscopat  :  saint  Basile  le  fit 
ôvêque  de  Sasum.  iv.  568. 

11  prit  à  regret  le  gouvernement  de  réélise  de 
Constantinople,  et  le  quitta  avec  joie  peu  de  temps 
après.  IV.  576. 

Ayant  quitté  Tévêché  de  Sasum,  il  vint  secourir 
son  père  dans  celui  de  Nazianze.  Idem. 

11  ne  se  faisait  estimer  dans  la  cour  du  prince, 
que  parce  qu'il  s*en  éloignait  autant  qu^il  lui  était 
possible.  Y.  286. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  n'a  jamais  été  moine. 
VII.  221. 

La  prédication  était  presque  tout  son  résor. 
Idem. 

Quelle  horreur  il  avait  de  la  superfluité  des  fes- 
tins et  des  meubles  de  quelques  prélats  de  son 
siècle.  Yii.  395. 

Fausseté  de  la  louange  qu'on  lui  donne  d'avoir 
négligé  les  comptes  de  réalise  de  Constantinople. 
Sa  véritable  conduite  qui  mt  très-sage.  vi.  518. 

GRÉGOIRE  DE  TOURS. 

Le  courage  intrépide  de  Grégoire  de  Tours  parut 
dans  la  défense  de  la  cause  de  Prétextât,  évêque  de 
Rouen,  v.  295. 

GRENADE. 

Le  royaume  de  Grenade  ayant  été  affranchi  de 
la  servitude  des  Sarrasins,  Alexandre  Yl  lui  rendit 
son  ancienne  métropole,  et  lui  désigna  ses  suf- 
fragants.  i.  251. 

GRENORLE. 

Frédéric  1«'  donne  à  l'évêque  de  Grenoble  la  qua- 
lité de  prince  et  la  seigneurie  de  la  ville  et  du 
territoire,  sous  la  protection  de  l'empire,  vi.  188. 

GUADlX. 

Erection  de  la  ville  de  Guadix  en  évèché  par  le 
pape  Alexandre  VL  i.  329. 

GUERRE. 

Le  premier  concile  d'Arles^  non  content  d*avolr 
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autorisé  we  Jnste  ffuerre  pour  la  défense  de  TEtat 
et  de  TEglise,  fait  le  procès  aux  déserteurs  d'une 
si  iuste  et  si  nécessaire  milice,  rv.  7. 

On  n'avait  garde  de  recevoir  des  soldats  aux 
ordres^  puisqiron  n'y  admettait  pas  même  les  pé- 
nitents a  qui  on  défendait  la  guerre  comme  recueil 
de  l'innocence  recouvrée,  v.  10. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  ceux  qui 
avaient  été  à  la  guerre^  étaient  irréguliers,  et  cette 
irrégularité  continua  pendant  les  sixième ,  sep- 
tième, et  huitième  siècles,  iv.  6, 15. 

:  L'irrégularité  de  ceux  qui  avaient  été  à  la  guerre 
continua  pendant  les  sixième»  septième^  et  hui- 
tième siècles.  IV.  15. 

L'empereur  Maurice  fit  une  loi  qui  leur  défendit 
l'entrée  dans  les  monastères  :  mais  nonobstant 
cette  défense  saint  Grégoire  ordonna  qu'on  reçût 
les  soldats  à  la  profession  monastique  après  un 
noviciat  de  trois  ans,  qu'ils  devaient  faire  avec 
leur  habit  de  séculier,  iv.  15. 

Votez  Milice,  Soldats. 

Moyens  de  justifier  les  guerres  qu'on  entreprend 
contre  les  infidèles,  sans  en  avoir  été  offensé,  vi. 
200,  202. 

Les  conciles  défendent  aux  clercs  d'aller  à  la 
guerre,  si  ce  n'est  pour  y  administrer  les  sacre- 
ments. Yii.  437. 

Exemples  des  saints  évèques  ou  moines  qui  se 
sont  trouvés  dans  les  armées  pour  y  prier.  Idem. 

Saint  Grégoire  pape  croyait  pouvoir  animer  les 
troupes,  mais  non  pas  leur  suggérer  les  moyens  de 
vaincre,  vn.  438. 

Saint  Jacques  de  Nisibe  et  d'autres  ont  fait  la 
même  chose,  vii.  440. 

Peine  décernée  par  le  concile  de  Lérida  contre 
un  clerc  qui  aurait  répandu  le  sang  humain. 
Idem. 

Saint  Basile  croyait  que  les  laïques  même  de- 
vaient s'éloigner  pendant  trois  ans  de  la  sainte 
table,  quand  ils  avaient  répandu  le  saog  humain 
en  bataille  :  usage  que  les  évèques  firent  de 
cette  opinion  contre  les  prétentions  de  Phocas. 
vn.  439. 

Suivant  les  capitulaires,  les  clercs  qui  allant  à 
Tarmée  portaient  des  armes,  étaient  très-sévère- 
ment punis.  7JI.  443. 

VoTXZ  Milice. 

6UILUUMB. 

Sous  le  règne  de  Guillaume  le  Conquérant,  roi 
d'Angleterre^  on  vit  refleurir  la  piété  et  la  régula- 
rité monastique  dans  toutes  les  abbayes  de  ses 
Etats.  IV.  352. 

Ce  prince  protesta  aux  derniers  moments  de  sa 
vie  qu'il  avait  toujours  appelé  aux  dignités  ecclé- 
siastiques les  personnes  qu'il  avait  cru  les  plus 
dignes,  n.  393. 


HABIT  DBS  OERGS. 

Exemples  de  modestie  dans  les  habits,  en  ta 
personne  de  S.  Augustin,  de  S.  Martin,  de  S.  Ger- 
main, évêque  d'Auxerre,  des  Pères  du  concile  de 
Micée,  de  S.  Basile  le  Grand,  de  S.  Grégoire  de 
Nazianze,  de  S.  Jacques  de  Nisible,  de  S.  Germain 
évêque  de  Paris,  de  S.  Césaire,  de  S.  Fulgence,  de 
S.  Jean  l'Aumônier,  de  Jean  le  Jeûneur,  vu.  389  et 
SUiv.  393.  et  suiv.  401,  409,  412. 

Règlements  des  conciles  et  sentiments  des  au- 
teurs ecclésiastiques  touchant  les  habillements  des 
clercs,  vu.  414  et  suiv. 

f.  . 


HAMBOURG. 

L'église  de  HamboJhf  était  la  métropole  d'où 
relevaient  toutes  les  églises  de  Danemark,  et  elle 
était  la  mère  de  toutes  les  villes  épiscopales  do 
Nord.  I.  201. 

L'arche végue  de  Hambourg  avait  même  reçu  À 
pape  une  juridiction  universelle  sur  tous  ks 
royaumes  du  septentrion,  i.  201. 

L'évéché  de  Brème  a  été  réuni  àrarcbevéché^ 
Hambourg,  i.  232. 

Ce  fut  Charlemagne  qui  érigea  Tévèché  de 
Hambourg  et  en  fit  une  métropole,  i.  315. 

L'archevêque  de  Hambourg  donna  la  misioa 
et  la  consécration  épiscopale  au  premier  évdqse 
de  Livonie.  i.  326. 

Il  a  été  revêtu  par  le  pape  Grégoire  IV  de  k 
charge  de  légat  du  Saint-Siége  pour  tous  les  pays 
septentrionaux,  i.  332. 

Léon  IV  accorda  à  Anscharius,  archevêque  & 
Hambourg,  le  droit  de  faire  porter  la  croix  devant 
lui.  I.  117. 

En  quel  temps  les  évêchés  de  Suède,  de  Norvège, 
et  de  Danemark,  ont  été  retranchés  de  la  métro- 
pole de  Hambourg,  i.  201. 

L*archevêque  de  Hambourg  reftise  son  consea- 
tement  pour  Térection  d'une  métropole  dans  le 
royaume  de  Danemark,  i.  246. 

HEDEN. 

Heden,  ville  de  Syrie,  oti  était  le  séjour  de  ^&^ 
chevéque  des  Maronites,  i.  126. 

HÉLT. 

Abbaye  d'Hély  érigée  en  évéché.  i.  324. 

HENRI  IV. 

L*empereur  Henri  IV  fut  frappé  d'anathème  jat 
le  pape  Grégoire  Vil  pour  avoir  vendu  les  prela- 
tures,  mais  il  se  réconcilia  quelque  temps  après 
avec  ce  pontife,  m.  367. 

HENRI  V. 

Dans  le  concile  de  Latran,  en  4222,  il  ftitaceortô 
à  l'empereur  Henri  V  qu'en  Allemagne  les  élec- 
tions se  célébreraient  en  sa  présence  sans  simooî^ 
et  sans  violence,  iv.  385. 

Ce  concile  lui  accorda  le  droit  de  donner  Ha- 
vestiture  des  fiefs  de  l'empire  seulement  aux  évè- 
ques et  aux  abbés  élus  d'Allemagne,  non  pasam 
la  crosse  et  Tanneau,  mais  avec  son  sceptre. 
Idem. 

HÉRAGLÉE. 

Nombre  des  provinces  qui  dépendaient  de  Fo- 
arque  d'Héraclée.  1. 102. 

Le  métropolitain  d'Héraclée  a  perdu  le  dnâ 
d'ordonner  le  patriarche  de  Constantinople.  %,&> 

HÉRÉTIQUES. 

Les  éfflises  catholiques  ont  cet  avantage  sor  les 
sectes  des  hérétiques,  qu'elles  sont  toutes  ongi- 
nellement  fondées  par  les  apôtres,  i.  289. 

Alexandre,  archevêque  d'Alexandrie,  exconu&c* 
nie  l'héréiique  Arius  et  le  bannit  de  la  ville,  i.tô. 

Hérésie  de  Jovinien  condamnée  par  le  paK 
Sirice.  i.  462. 

Les  évèques  de  France  demandent  au  papek 
pouvoir  d'absoudre  de  l'hérésie  et  de  récondâs 
les  hérétiques  à  l'Eglise,  i.  4H. 

Les  prélats  de  France  peuvent  absoudre  dellû- 
résie  sans  que  le  Saint-Siège  y  trouve  à  rediit 
Idem. 

L'hérésie  étant  un  des  plus  grands  crimes,  le 
hérétiques  après  leur  conversion  demeoreat  ink 
guliers.  lu.  594. 
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On  les  recevait  an  sein  de  TEglise  en  leur  impo 
sant  une  pénitence  moins  forte  que  celle  des  apos- 
tats, m.  595. 

Isidore  de  Séville  défendit  aux  moines  la  lecture 
des  livres  des  païens  et  des  hérétiques,  iv.  443. 

Les  Anglais  qui  sous  le  règne  de  Henri  YIIl  s'é* 
talent  faits  hérétiques,  étant  rentrés  dans  le  sein  de 
l'Effiise  sous  le  règne  de  Marie  Stuart,  TEelise  leur 
relâcha  les  hiens  qu'ils  lui  avaient  enlevés,  y.  71. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles,  les  religieux  et 
les  religieuses  héritaient  de  leurs  parents.  ?i.  340 
et  suiv. 

La  règle  de  saint  Benoit  veut  que  les  parents  des 
relijrieux  s'engagent,  lorsqu'on  les  reçoit^  à  les  dés- 
hénter.  vi.  147. 

La  règle  du  maître  ordonne  la  môme  chose, 
mais  les  autres  règles  laissent  aux  religieux  et 
aux  religieuses  le  pouvoir  d'hériter  de  leurs  pères 
et  mères.  VI.  448. 

Les  lois  Bourguignones  restreignent  le  pouvoir 
des  religieuses  a  cet  égard,  vi.  448,  342. 

Saint  Justinien  ordonna  que  non-seulement  les 
moines  succéderaient  ab  intestat  à  leurs  parents  ; 
mais  que  si  leur  père  faisait  testament,  il  ne  pour- 
rait leur  laisser  moins  du  quart  de  son  bien. 
VI.  342. 

Les  religieux  ont  continué  d'hériter  de  leurs  pa- 
rents après  Tan  mil.  vi.  438. 

Clément  lY  voulut  que  les  dominicains  et  les 
franciscains  le  pussent  comme  les  autres,  yi.  439. 

Les  religieux  de  ces  ordres,  de  Tordre  de  Glteaux, 
61  autres,  avaient  dans  leur  première  ferveur  né- 
gligé leur  droit,  yi.  439  et  suiv. 

Et  cette  négligence  ayant  introduit  une  coutume 
contraire  au  droit  commun,  ils  furent  obligés 
d'avoir  recours  au  pape.  vi.  440. 

Dans  le  xvi*  siècle,  les  religieux  et  les  reli- 

fieuses  héritaient  toujours:  les  princes  deman- 
ent  qu'ils  ne  le  puissent  plus,  et  proposent  des 
moyens  de  suppléer  aux  avantages  que  les  monas- 
tères auraient  pu  retirer  des  successions,  vi.  440. 

144. 

Les  religieuses  héritaient  en  même  temps 
en  Pologne.  Loi  du  roi  Sigismond.  vi.  444. 

Les  religieux  et  les  religieuses  héritaient  aussi 
en  Espagne,  vx,  441. 

On  commença  de  bonne  heure  en  France  à  con- 
tester aux  religieux  le  droit  de  succéder  :  les  che- 
valiers de  Saint- Jean  de  Jérusalem  étaient  les  seuls 
qui  l'eussent  dans  les  pays  coutumiers  sous  le  rè- 
gne de  Charles  Yll.  vi.  442, 443. 

Les  religieux  héritèrent  dans  le  Dauphiné  jus- 
ques  sous  le  règne  de  François  1"  qui  les  en  inter- 
dit. Ti.  143. 

HliRABGHIE  DB  t'ÉGLISB. 

La  hiérarchie  de  l'Eglise  est  composée  des  évo- 
ques, des  prêtres  et  des  ministres,  i.  281. 

Elle  est  d'institution  divine  et  ne  comprend  pas 
Tordre  des  sous-diacres  ni  celui  des  autres  clercs 
inférieurs,  i.  284^  285. 

HILDEBBRT. 

Hildebert,  archevêque  de  Tours,  usade  son  droit 
de  conférer  les  prébendes  et  les  dignités  de  son 
église,  sans  craindre  les  mauvais  traitements  qu'il 
pouvait  recevoir  des  ministres  du  roi.  ui«  444, 

BINGMAA  DE  REIHS* 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  reconnaît  que 
J'élise  romaine  jouit  des  mêmes  prééminences 


parmi  les  fidèles,  dont  Jérusalem  jouissait  parmi 
les  Juifs.  1.  23. 

Sa  soumission  au  Saint-Siège  a  paru  en  plusieurs 
rencontres,  i.  23,  24. 

Il  fut  néanmoins  le  plus  zélé  défenseur  des  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane  et  des  droits  de  Tépis- 
copat.  i.  24. 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  écrivit  aux  rois 
Louis  et  Garloman  pour  obtenir  d'eux  la  liberté 
de  l'élection  pour  l'église  de  Tournai,  iv.  294  : 
Y.  304. 

Avec  cpielle  fermeté  il  refuse  à  Louis  le  Bègue 
de  favoriser  Télectlon  d'Odacre  à  Tévêchéde  Beau- 
vais.  YI.  474. 

HinCMAB,  ÉVÉQUE  DB  LAON. 

Hincmar,  évêque  de  Laon,  ayant  excommunié 
sans  raison  tous  les  clercs  de  son  diocèse,  l'ar- 
chevêque de  Reims  son  oncle  se  moqua  de  cette 
indiscrète  sentence,  iii.  359. 

Le  pape  Jean  YIll  lui  permit  de  célébrer  la  messe 
quoiqu'aveugle.  iy.  80. 

HIPPONE. 

Saint  Augustin  érige  à  Fussale  un  évêché  dans 
le  diocèse  d*Hippone.  i.  303,  476. 

Yalérius,  évêque  d'Hippone,  ordonna  à  saint  Au- 
gustin de  prêcher  en  sa  présence  et  il  le  fit  ordon- 
ner évêque  d'Hippone  de  son  vivant,  iy.  142. 

HOMÉRITES. 

Les  Homérites,  peuples  d'Arable  convertis  par 
l'évêque  d'Alexandrie,  reçurent  de  lui  un  évêque. 
I.  309. 

HOMICIDE. 

Sous  Gharlema^e,  l'homicide  était  toujours 
suivi  de  l'irrégularité,  iy.  24. 

L'homicide  occulte  était  une  irrégularité  et  une 
exclusion  de  la  cléricature.  m.  584. 

Le  concile  de  Tribur,  en  895,  déposa  les  prêtres 
et  les  diacres  qui  avaient  tué  quelqu'un  par  la 
seule  nécessité  de  défendre  leur  propre  vie.  m. 
582. 

C'était  aussi  la  pratique  des  Grecs  de  dégrader 
les  clercs  oui  avaient  commis  un  homicide , 
quoiqu'en  défendant  leur  propre  vie.  rv.  24. 

Yers  la  fin  du  douzième  siècle  un  clerc  homicide 
était  puni  de  la  même  peine,  iv.  45,  48. 

Le  pénitentiel  romam  voulait  qu'un  prêtre  qui 
en  défendant  sa  vie  avaittué  un  voleur,  ne  fût  pas 
déposé,  quoiqu'il  en  dût  faire  pénitence  toute  sa 
vie:  et  Clément  Y  a  le  premier  décidé  que  ce  n'est 
pas  être  irrégulier  que  de  tuer  en  défendant  sa 
propre  vie.  rv.  48. 

Le  concile  de  Trente  jugea  que  ceux  qui  avaient 
commis  une  homicide  avaient  besoin  d'une  dis- 
pense. lY.  49. 

Ce  même  concile  commet  à  Texamen  des  évê- 

?[ues  les  homicides  casuels  ou  commis  en  se  dé- 
endant.  m.  593. 

Dans  l'Orient,  celui  qui  avait  commis  un  homi- 
cide en  se  défendant,  était  suspendu  de  la  com- 
munion pendant  trois  ans.  iv.  24. 

Les  lois  de  Pologne,  en  4468  et  1496,  ne  punis- 
saient les  homicides  que  de  peines  pécuniaires 
et  d'une  prison  d'un  an  et  de  six  semaines,  iv.  47. 

Celui  qui  a  commis  un  homicide  en  se  défen- 
dant, a  besoin  de  dispense  pour  être  admis  aux 
ordres  ;  mais  elle  est  en  quelque  sorte  due,  selon 
le  concile  de  Trente,  vu.  455. 

Suivant  les  capitulaires,  on  ne  pouvait  offrir 
pour  ceux  qui  s'étaient  tués  eux-mêmes;  mais  on 
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pouyait  faire  des  prières  et  des  aumtaes  pour 
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HOMMAGE. 


RolloD)  duc  de  Normandie,  promit  au  roi  Charles 
le  Simple  de  tenir  à  foi  et  hommage  du  roi  de 
France,  ia  Normandie  et  la  Bretagne,  iv.  464. 

Cet  hommage  se  faisait  en  mettant  les  mains 
entre  celles  du  roi.  Idem. 

Les  éyêques  ne  faisaient  point  de  difficulté  de 
rendre  l'hommage  aux  rois  quand  ils  recevaient 
d'eux  rinyestiture.  rv.  465. 

Dans  la  suite  les  papes  et  les  conciles  tâchèrent 
de  faire  abolir  les  investitures,  en  condamnant 
l'hommage  et  le  serment  de  fidélité  qui  les  accom- 
pagnaient. Idem. 

Le  pape  Paschal  défendit  sous  peine  d'excom- 
munication les  hommages  qu'on  exigeait  des  ec- 
clésiastiques. IV.  466. 

Henri  l",  roi  d'Angleterre,  renonça  aux  investi- 
turesk  et  retint  toujours  l'hommage  et  le  serment 
de  fidélité,  iv.  467. 

Henri  II  voulut  retenir  l'hommage,  nonobstant 
les  oppositions  de  saint  Thomas,  archevêque  de 
Cantorbéry.  rv.  469. 

L'empereur  Frédéric  P'  exigeait  Thommag  des 
évèques  aussi  bien  que  le  serment  de  fidélité,  avec 
Tentrelassement  des  mains  qui  en  était  la  cir- 
constance la  plus  humiliante,  iv.  469. 

En  France  les  rois  renoncèrent  aux  investitures, 
et  même  à  la  cérémonie  de  l'hommage  qui  in- 
commodait la  pieuse  délicatesse  des  prélats,  iv. 
468. 

11  y  eut  peu  d'évêques  obligés  à  l'hommage , 
tous  les  autres  prêtant  au  roi  un  simple  serment 
de  fidélité,  rv.  470. 

La  déclaration  de  1332  distinguait  les  évèques 
qui  devaient  l'hommage  et  le  serment  de  fidélité 
de  ceux  qui  ne  devaient  que  le  serment  de  fidélité. 
IV.  471. 

Les  évèques  qui  devaient  l'hommage  au  roi 
étaient  ceux  qui  possédaient  des  fiefs  relevant  de 
la  couronne,  iv.  47t,  472. 

François  I"  a  le  premier  relâché  Thommage  aux 
évèques  de  France,  iv.  473. 

Ives  de  Chartres  témoigna  que  les  chanoines  de 
sa  cathrédale  étaient  obligés  de  lui  rendre  hom- 
mage et  de  lui  prêter  le  serment  de  fidélité,  iv. 
452. 

Dans  ce  temps  les  archidiacres  faisaient  hom- 
mage lige  et  serment  de  fidélité  aux  évèques.  iv. 
447. 

HONGRIB  :  HONGROIS. 

Saint  Romuald  obtient  du  pape  la  permission 
d'aller  prêcher  les  Hongrois,  i.  314,  333. 

Saint  Etienne,  roi  de  Hongrie,  fut  revêtu  de  la 
qualité  de  légat  apostolique  par  le  pape.  i.  327. 

11  fut  le  premier  instituteur  de  tous  les  évêchés 
et  de  toutes  les  abbayes  de  la  Hongrie,  m.  80. 

Les  abbayes  et  prévôtés  royales  de  Hongrie  sont 
immédiatement  sujettes  à  Farchevêque  de  Slrigo- 
nie.  m.  83. 

Henri,  roi  de  Hongrie.  ériffeaStngonie(ouGran) 
en  métropole,  â  laquelle  il  soumit  dix  évêchés. 
L244. 

L'archevêque  de  Coloc2e  dispute  â  l'archevêque 
de  Striçonie  le  droit  de  couronner  les  rois  de  Hon- 
grie. Idem. 

Droit  que  le  Saint- Siège  a  acquis  sur  le  royaume 
de  Hongrie,  vi.  199. 

HOprrAL. 
lulien  TApostat  voulut  imiter  la  charité  chré- 


tienne par  rétablissement  des  h6i)itauz.  n.  287. 

Saint  Basile  fit  bâtir  hors  de  sa  ville  épiscopale 
im  hôpital  d'une  magnificence  surprenante.  Idem. 

Saint  Chrysostome  ayant  retranché  toutes  les 
dépenses  superflues  et  les  profusions  excessives 
des  revenus  de  l'Eglise,  se  servit  de  l'argent  qiiH 
avait  de  reste  pour  bâtir  des  hôpitaux  pour  les 
malades,  ii.  288. 

Ce  saint  évêque  fut  aussi  le  réparateur  des  an- 
ciens hôpitaux.  Idem. 

Comme  l'hospitalité  regarde  les  évèques,  il  ont 
été  obligés  de  bâtir  des  hôpitaux  pour  recevoir 
des  hôtes  et  les  malades,  ii.  289. 

Plusieurs  hôpitaux  ont  été  l'ouvrage  de  la  piété 
des  laïques,  u.  290. 

Pammaque  fut  le  premier  qui  dressa  un  hôpital 
en  Italie  pour  recevoir  les  passants,  et  il  fut  looé 
par  saint  Jérôme  d'en  avoir  fait  bâtir  un  près  de  U 
ville  de  Rome.  Idem. 

Fabiole  employa  des  sommes  immenses  à  bâ- 
tir des  hôpitaux.  Idem. 

Sulpice  Sévère  vendit  ses  biens  pour  fonder  ua 
hôpital  où  il  servait  lui-même  les  pauvres,  u.  291. 

t\  y  avait  dans  l'Orient  plusieurs  hôpitaux,  u.  288. 

Saint  Augustin  ne  fonda  aucun  hôpital,  mais  il 
recevait  les  hôtes  â  sa  table  et  envoyait  aux  pau- 
vres tout  ce  qui  était  nécessaire  â  leur  entretien. 
II.  289. 

L'impératrice  Placille,  diene  femme  do  grand 
Théodose,  rendait  les  plus  humbles  services  aux 
pauvres  dans  les  hôpitaux.  Idem. 

L'empereur  Alexis  Comnène  avait  fondé  mi  hô* 
pital  où  les  personnes  de  tout  sexe  et  de  toute 
condition  étaient  reçues  et  dont  le  nombre  mon- 
tait â  dix  mille,  ii.  299. 

Les  évèques  avaient  la  suprême  direction  des 
hôpitaux.  II.  288,  292. 

Les  évèques  établissaient  dans  les  hôpitaux  des 
économes  des  pauvres,  entre  les  mains  desquels 
étaient  déposés  tous  les  biens  et  tous  les  efifets  de 
ceux  qui  renonçaient  au  monde,  u.  291. 

Les  nôpitaux  étaient  souvent  unis  à  des  moms- 
tères  dont  les  religieux  ou  les  religieuses  avaieat 
la  direction  sous  raulorité  de  l'évêque.  u.  317. 

Chaque  monastère  avait  un  hôpital  pour  rece- 
voir les  passants  et  les  pauvres,  u.  293. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  font  menUofi 
de  plusieurs  sortes  d'hôpitaux,  ii.  293. 

Justinien^  dans  la  novelle  vii«  en  rapporte  di 
cinq  sortes. 

Les  hôpitaux  ont  été  mis  sous  la  protection  da 
rois  par  les  fondateurs,  ii.  295. 

Les  rois  ont  ensuite  donné  les  administratîoiis 
des  hôpitaux,  aussi  bien  que  les  abbayes,  n.  2^3. 

Sous  Tempire  de  Charlemagne,  les  chapitu»   ' 
avaient  un  hôpital  qui  était  commun  aux  pauvres» 
aux  hôtes  et  aux  passants,  m.  247. 

Cet  hôpital  était  doté  par  Tévêque  de  quelque» 
fonds  de  l'Eglise  et  de  la  dixième  partie  de  ses 
revenus,  n.  247. 

Les  chanoines  y  donnaient  aussi  les  dîmes  di 
leur  distribution,  de  quelque  nature  qu'elles  fas- 
sent, n.  247. 

L'administrateur  de  cet  hôpital  était  un  cbanoioâ 
qui  ne  pouvait  rien  détourner  â  son  profit,  de  et 
qui  était  destiné  â  la  subsistance  des  pauvres  « 
des  pèlerins,  ii.  248. 

Anciennement  on  donnait  radministratioo  dtf 
hôpitaux  aux  diacres,  ii.  295. 

Adrien  \"  et  Léon  111  font  mention  d*une  infi- 
nité de  diaconies  qui  étaient  des  maisons  ddées 
pour  Tentretien  des  pauvres,  ii.  295. 

Après  Tan  mil^  les  hôpitaux  en  France,  en  Aa- 
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gleterre  et  en  Italie,  furent  administrés  par  des 

moines.  II.  296,  297. 

Il  y  avait  dans  ces  hôpitaux,  des  frères  et  des 
sœars,  c'esi-à-dire  des  religieux  et  des  religieuses 
dont  le  premier  devoir  était  d'assister  au  service 
divin.  II.  297. 

Le  concile  de  Trente  a  commis  aux  évoques  le 
soin  de  veiller  sur  les  administrateurs  des  hôpi- 
taux. II.  300. 

Ile  doivent  rendre  compte  tous  les  ans  à  l'évo- 
que. II.  300. 

En  1543,  le  roi  François  I*'  chargea  ses  officiers 
et  les  magistrats  royaux  de  s'informer  de  Tadmi- 
nislration  des  hôpitaux,  ii.  301. 

En  1544,  il  exempta  les  hôpitaux  et  les  malade- 
ries  de  payer  les  décimes,  ii.  301. 
^  Il  obligea  les  administrateurs  de  mettre  tous  les 
titres  de  fondation  entre  les  mains  des  juges 
royaux,  qui  priveraient  de  leur  charge  ceux  qui  y 
auraient  manqué,  u.  301. 

HOSPITALITÉ. 

Le  devoir  de  Thospitalité  regarde  les  évoques. 
n.  289. 

De  rhospitalité  des  évoques,  des  clercs  et  des 
moines,  jusqu*au  temps  de  Charlemagne.  vu.  45&. 

Ce  qui  portait  les  Pères  à  exhorter  si  instamment 
les  clercs  et  les  laïques  à  exercer  rhospitalité, 
c'est  qu'il  n'y  avait  point  encore  d'hôtelleries. 
VII.  462. 

De  rhospitalité  des  évèques,  des  chapitres,  des 
abbés,  des  moines,  des  curés,  sous  l'empire  de 
Charlemague  et  de  sa  race.  Avec  quelles  instances 
on  y  exhortait  même  les  laïques.  Idem  et  suiv. 

Les  pauvres  mangeaient  à  la  table  des  évèques. 
TH.  463. 

La  table  de  l'abbé,  où  les  hôtes  mangeaient^ 
n'était  pas  encore  séparée  du  réfectoire  commun, 
ou  bien  T usage  en  fut  condamné  par  le  concile 
d'Aix-la-Chapetle,  en  836.  Idem. 

Du  temps  de  Pierre  Damien  plusieurs  monas- 
tèref^  d^talie  rétablirent  Tancien  usage  de  faire 
manger  les  hôtes  dans  le  réluctoire.  vu.  469. 

Ou  le  rétablit  aussi  à  Cluny.  vu.  471. 

On  exerçait  l'hospiialiié  a  l'égard  des  riches 
comme  à  l'égard  des  pauvres,  et  pourquoi,  vu. 
464,  466,  468. 

Règlenieiils  pour  rhospitalité  que  les  curés  de- 
vaient exercer^  dans  le  xiii*  siècle,  vu.  467. 

HUGUES. 

Hugues,  évoque  de  Lincoln,  voulut  faire  jouir 
du  privilège  de  Tasile  des  églises  un  erimioei 
qu'on  menait  au  supplice,  v.  322. 

il  excommunia  le  grand  forestier  d*Angleterre, 
aux  violences  duquel  les  plus  puissants  de  l'Etat 
ne  pouvaient  résister,  v.  462. 

BUT, 

Translation  de  l'évéché  de  Liège  dans  la  ville 
d'iiuy^  par  le  prince)  et  électeur  de  Cologne,  i.  329. 


ILLÉGITIMES. 

Chez  les  Grecs  les  enfants  illégitimes  pouvaient 
être  admis  aux  ordres,  iv.  77. 

Le  concile  de  Meaux,  en  845,  déclara  incapables 
des  saints  ordres  les  enfauls  nés  d'un  concubi- 
nage, à  moins  que  Tuliliié  ou  la  nécessité  de  TE- 
glise  ne  le  demandât,  iv.  77. 

Les  conciles  de  Clermoni,  en  1093,  et  de  Poitiers, 

Tu.  —  ToM.  Vil. 


en  1078,  défendirent  d'admettre  aux  ordres  les  illé- 
gitimes, à  moins  qu'ils  ne  fissent  profession  de  la 
vie  religieuse,  ou  d'être  chanoines  réguliers  . 
parce  que  l'irrégularité  était  eflacée  par  celte  nro- 
fession.  IV.  87.  r  i^  v 

Grégoire  XIV  donna  pouvoir  à  la  pénitencerie 
de  Rome  d'accorder  des  dispenses  aux  religieux 
Illégitimes  pour  les  prélatures  du  cloître,  et  aux 
religieuses  illégitimes  pour  être  prieures  ou  ab- 
besses.  iv.  92. 

Bonifaco  viil  déclara  que  les  évèques  pouvaient 
permettre  par  dispenses  aux  illégitimes  de  prendre 
les  ordres  mineurs  et  des  bénéfices  simples,  iv. 

o9. 

Clément  VU,  par  sa  bulle  de  1530,  ôta  aux  illé- 
gitimes le  pouvoir  de  succéder  aux  bénéfices  de 
leurs  pères,  iv.  90. 

Le  concile  de  Trente  a  défendu  que  les  enfants 
illégitimes  des  clercs  pussent  jamais  avoir  aucun 
bénéfice  dans  la  même  église  où  le  père  en  aurait 
eu,  ni  môme  des  pensions  sur  les  Bénéfices  qui 
étaient  ou  qui  auraient  été  possédés  par  leurs 
pères.  Idem. 

Le  fils  légitime  du  fils  illégitime  d'un  bénéficier, 
suivant  ce  même  concile,  pouvait  succéder  au  bé- 
néfice de  son  aïeul.  Idem. 

Ceux  qui  sont  nés  avant  le  mariage,  et  qui  ont 
été  légitimés  par  un  mariage  subséquent,  peuvent 
posséder  les  prélatures.  iv.  92. 

Jusquesvers  la  fin  du  douzième  siècle  les  illé- 
gitimes ont  toujours  été  irréguliers  ;  et  ils  n'ont 
pu  sans  dispense  être  admis  aux  ordres  et  aux  bé- 
néfices. Idem. 

Votez  Irrégularité. 

ILLTRIQUB. 

L'empereur  Arcadius  usurpa  riUyrique  orientale 
sur  Honoré,  son  frère,  i.  107. 

IMMUNITÉ. 

En  Egypte,  les  prêtres  des  gentils  étaient  exempts 
de  tout  impôt,  vi.  i04. 

Les  Pères  étaient  persuadés  que  Timmunilé  était 
due  aux  clercs:  mais  après  une  protestation  mo- 
deste de  leur  franchise,  ils  payaient  ce  qu*on 
exigeait  dVux.vi.  i04,  216,219. 

Constantin  accorde  aux  clercs  l'exemption  de 
toutes  les  chaiges  publiques  et  une  immunité 
générale  aux  biens  de  TEgiise,  mais  non  pas  aux 
biens  patrimoniaux  des  clercs,  vi.  214. 

Constance  décharge  ces  biens  patrimoniaux  des 
charges  nouvelles  et  extraordinaires;  restreint 
l'immunité  personnelle  des  clercs,  et  la  rétablit 
peu  avant  sa  mort.  vi.  214,  215. 

Julien  révoqua  les  privilèges  du  clergé  ;  Valen- 
tinien  les  rétablit  en  partie  :  Gralieu  renouvela 
l'exemption  personnelle  des  clercs;  et  Théodose 
rétendit  aux  laïques  qui  étaient  gardes  et  con- 
servateurs des  églises  et  des  lieux  saints,  vi.  215. 

L'exemption  accordée  aux  biens  de  TEglise  par 
ces  princes,  parait  avoir  été  bornée  aux  exactions 
extraordinaires,  vi.  2i7. 

Arcadius  et  Honorius  confirmèrent  Texemplion 

{lersonnelie  des  clercs;  mais  ils  n*exemplèrent 
es  biens  de  TEglise  que  des  charges  extraor- 
dinaires: ce  que  c'était  que  ces  charges,  vi. 
217,  218. 

Valentinien  III  ne  laissa  que  les  immunités 
personnelles,  vi.  218. 

Justinien  déclara  les  biens  des  églises  exempts 
des  charges  extraordinaires,  vi.  214. 

On  payait  les  tributs  ordinaires  pour  les  biens 
de  TEglise  du  temps  de  saint  Grégoire,  vi.  220. 

Clovis  accorda  une  entière  imujunité  de  toute 
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sorte  de  charges^  pour  les  biens  qu*ii  donna  à 
l'Eglise.  VI.  222. 

Clotaire  .  après  diverses  entreprises  sur  les 
biens  de  1  Eglise,  leur  accorda  une  exemption 
très-ample  vers  la  fin  de  ses  jours,  vi.  220. 

Les  autres  rois  accordaient  aisément  des 
exemptions  de  toutes  charges  aux  églises  qui  les 
demandaient.  Idem  et  suiv. 

Ghilpéric  surchargea  les  clercs  de  nouvelles  im- 
positions^ et  viola  même  Texemption  personnelle 
des  clercs  inférieurs,  vi.  221. 

Les  exemptions  ne  purent  avoir  lieu  en  France 
sous  les  derniers  rois  de  la  première  race,  vi,  222. 

En  Espagne^  sous  les  rois  Goths^  il  n'y  eut  d'im- 
munité que  pour  les  personnes  des  clercs,  vi. 
222. 

Sous  Tempire  de  Gharlemaçne  et  de  Louis  le 
Débonnaire  tous  les  biens  de  TEglise  étaient 
exempts  de  tous  impôts;  et  les  clercs  Tétaient 
aussi  des  charges  personnelles,  vi.  227  et  suiv. 

Les  nouveaux  acquêts  que  l'Eglise  faisait  de 
terres  sujettes  aux  impositions  publiques^  ne  jouis- 
saient pas  de  Timmunilé.  vi.  228. 

La  terre  destinée  pour  Tentretien  du  curé  dans 
chaque  paroisse  de  la  campagne,  les  dîmes  et 
les  offrandes  étaient  exemptes  de  toute  servi- 
tude à  regard  des  seigneurs  particuliers,  yi.  226^ 
227. 

Cette  exemption  continua  sous  les  rois  de  la 
seconde  race.  vi.  230, 234. 

On  continua  aussi  à  faire  payer  le  cens  pour  les 
terres  nouvellement  acquises^  qui  y  étaient  sujettes. 
VI.  231. 

Dans  ce  temps-là*  même»  en  Orient,  les  monas- 
tères et  toutes  leurs  dépendances,  étaient  affran- 
chis de  toute  exaction  ;  mais  ces  privilèges  étaient 
souvent  révoqués.  VI.  234. 

En  Angleterre^  avant  et  après  Guillaume  le  Con- 
quérant, les  biens  de  TEglise  ont  été  chargés  de 
contributions  pour  Tenlretien  des  chemins,  des 
ponts  et  des  forteresses,  vi.  257,  321. 

Quelques  monastères  jouissaient  d'une  pleine 
exemption,  vi.  321. 

Les  biens  de  TEglise  étaient  exempts  des  levées 
extraordinaires,  et  Guillaume  le  Roux  est  le  pre- 
mier qui  ait  violé  cette  exemption,  vi.  252. 

Les  papes  et  les  rois  firent  ensuite  diverses 
exactions  sur  le  clergé  pour  la  guerre  sainte  et 
pour  d'autres  raisons  ;  mais  il  semble  qu'elles  ne 
ce  se  faisaient  d'abord  que  sur  les  biens  patrimo- 
niaux des  clercs,  vi.  254,  255. 

Ces  exactions  se  firent  ensuite  sur  les  biens  de 
l'Eglise.  VI.  258  et  suiv. 

Les  évêques  furent  les  premiers  qui  autorisèrent 
ces  levées,  vi.  254. 

Ensuite  les  papes  s'en  mêlèrent,  et  les  rois  leur 
permirent  d'en  faire  de  temps  en  temps,  pour  eu 
faire  eux-mêmes  avec  leur  agrément,  vi.  255  et 
suiv. 

On  vint  jusqu'à  exiger  plus  du  clergé  que  du 
peuple.  VI.  260  et  suiv. 

On  en  vint  même  jusqu'à  ne  plus  faire  contri- 
buer que  le  clergé,  vi.  262. 

Le  clergé  fut  enfin  obligé  à  consentir  à  des  dons 
gratuits,  mais  ordinaires;  e\  pour  sauver  les  appa- 
rences de  liberté,  on  lui  permit  de  s'assembler  à 
part  pour  régler  ces  dons.  vi.  263. 

Dans  le  xi*  siècle,  c'était  le  droit  commun  que 
les  personnes  et  les  biens  des  ecclésiastiques,  tant 
de  leur  bénéfice  que  de  leur  patrimoine,  fussent 
exempts  des  impôts  publics,  vi.  265. 

Suivant  les  conciles  111  et  IV  de  Latran,  l'Eglise 
ne  doit  contribuer  qu'au  défaut  des  laïques  :  le 


dernier  veut  que  pour  s«voir  s'il  doit  contribuer, 
on  prenne  l'avis  au  pape.  vi.  266. 

Dans  les  xin*  et  xiv*  siècles,  les  biens  patrimo- 
niaux des  clercs  n'étaient  pas  sujets  à  la  taille,  » 
ce  n'est  qu'ils  fussent  marchands  ou  mariés,  u 
266  et  suiv. 

Divers  conciles  des  mêmes  siècles  défendent 
d'exiger  aucun  péage  des  ecclésiastiques,  pour  le 
transport  des  fruits  de  leurs  terres,  même  patri- 
moniales. VI.  267. 

Le  concile  de  Constance  veut  que  pour  imposer 
des  charges  et  des  contributions  sur  le  clergé ,  oa 
demande  le  consentement  du  pape,  et  ensuite 
celui  de  l'évèque  et  du  clergé,  vi.  268. 

En  France,  Philippe  Auguste  est  le  premier  qm 
a  levé  une  décime  sur  le  clergé,  et  de  son  consen- 
tement. VI.  270  et  suiv. 

On  continua  avec  l'autorité  des  papes  à  faire  des 
levées  pour  les  guerres  saintes.  En  1199,  le  pape  , 
s*obligea  lui-même  et  les  cardinaux  à  une  décime 
entière,  vi.  272. 

On  en  fit  ensuite  pour  la  cfuerre  contre  les  Albi- 
geois, contre  l'empereur  Frédéric  11,  etc.  vi.  273. 

Sous  le  règne  de  saint  Louis  et  de  ses  succes- 
seurs, les  papes  et  les  rois  de  concert  exigèreot 
plusieurs  décimes  du  clergé,  vi.  274  et  suiv. 

Elles  sont  devenues  ordinaires,  et  fondées  sur 
un  contrat  que  l'assemblée  du  clergé  renoureiie 
de  dix  ans  en  dix  ans.  vi.  288. 

Dons  gratuits  distingués  des  décimes,  vi.  288. 

Il  y  a  eu  aussi  en  France  diverses  aliénaWons 
du  temporel  de  l'Eglise  pour  les  besoins  de  TElau 
VI.  289. 

Il  y  a  eu  aussi  des  levées  sur  le  clergé,  eu  Italie 
et  en  Allemagne,  vi.  272,  276,  285,  297. 

Le  clergé  en  Espagne  a  plus  contribué  qu'ail- 
leurs aux  dépenses  de  l'Etat,  vi.  291  et  suiv. 

Les  empereurs  de  Gonstantinople  ont  peu  épar- 
gné le  bien  de  TEglise.  vi.  297. 

Mahomet  11  déclara  le  patriarche  de  Gonstanti- 
nople et  les  évéques  qui  lui  étaient  soumis, 
exempts  de  tous  impôts,  vi.  298. 

IMPOTS. 

Les  évêques  d'Espagne  avaient  soin  d'empècber 
l'augmentation  des  impôts,  v.  436. 

Saint  Giégoire  informa  l'empereur  de  Gonstan- 
tinople des  violences  qu'on  exerçait  pour  les 
impots.  V.  441. 

Hincmar  fit  de  vigoureuses  remontrances  à 
Louis,  roi  de  Germanie,  sur  les  vexations  de  ses 
officiers  dans  la  lavée  des  impôts,  v.  445. 

Les  évêques  Grecs  employaient  leurs  prières 
auprès  des  empereurs  pour  la  modération  des 
impôts.  V.459. 

INCONTINENCE. 

Pendant  le  dernier  siècle  de  Templre  de  la 
maison  de  Gharlemagne,  l'incontinence  des  clercs 
couvrit  la  face  de  toute  TEglise  occidentale,  m- 
520. 

INDES. 

On  appelait  Indes  toutes  les  provinces  un  pea 
éloignées  des  frontières  de  l'empire,  qui  étaieat 
vers  l'Orient  et  le  midi.  i.  299. 

Saint  Athanase  consacra  Frumentius,  évéque,  et 
l'envoya  pour  achever  la  conversion  d'une  pro- 
vince ces  Indes,  i.  299. 

L'hérétiie  de  Nestorius  s^étendit  jusque  dans  les 
Indes.  1. 129. 

Les  chrétiens  que  les  Portugais  trouvèrent 
dans  les  Indes  orientales,  étaient  Nestorienset 
relevaient  du  patriarche  de  Babylone.  i.  i29. 
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INDULGENCES. 

Par  le  moyen  des  indulgences,  le  pape  et  les 
évèques  ont  aulrefois  relâché  une  partie  des  péni* 
teuces  qu'ils  avaient  imposées  aux  pénitenls;mais 
ces  indulgences  ne  devaient  être  accordées  qu'avec 
modération,  i.  4i9. 

L'excessive  facilité  de  donner  des  indulgences 
obligea  le  W  concile  de  Latran^en  1215,  de  la 
restreindre,  i.  419. 

Les  évêaues,  suivant  ce  concile,  ne  pouvaient 
donner  qu  une  année  d'indulgences,  le  jour  pro- 
pre qu'ils  consacraient  une  église  ;  et  ils  n'en  pou- 
vaient donner  que  de  quarante  jours  pour  l'anni- 
versaire de  la  dédicace,  i.  419. 

Le  pape  môme  ne  passait  pas  au-delà  de  ces 
bornes,  i.  419. 

Les  papes  et  les  conciles  généraux  donnent  des 
indulgences  plénières;  et  les  évéques  n'en  peu- 
vent donner  que  de  quelques  jours,  i.  421. 

Le  concile  de  Ravenne,  en  1314,  révoqua  toutes 
les  indulgences  gue  les  prédicateurs  avaient  pu- 
bliées avec  permission  des  évéques  ou  du  pape. 
I.  420. 

Le  même  concile,  en  1317,  donna  quarante  jours 
d'indulgence  à  tous  ceux  qui  étaient  venus  au 
concile,  i.  420. 

Celui  d'Avignon,  en  1326,  donna  dix  jours  d'in- 
dulgence à  ceux  qui  feraient  une  inclination 
lorsqu'on  prononcerait  le  nom  adorable  de  Jésus. 
I.  420. 

Celui  de  Pise,  en  1409,  donna  indulgence  plé- 
nière  à  tous  ceux  qui  avaient  assisté  ou  qui  adhé- 
reraient au  concile,  i.  421. 

Le  pape  Martin  V  donna  la  même  indulgence  à 
tous  ceux  qui  adhéreraient*  au  concile  de  Cons- 
tance. I.  421. 

Ce  même  pape  reprit  l'archevêque  de  Cantorbéry 
d'avoir  accordé  une  indulgence  plénière  à  tous 
ceux  qui  visiteraient  son  église  cathédrale,  i.  421. 

Le  cardinal  Cajélan.  dans  son  traité  des  indul- 
gences, avoue  que  le  pape  n'en  peut  accorder 
gue  pour  de  justes  causes,  et  dans  les  limites  d'une 
juste  mesure,  i.  421. 

Les  premières  indulgences  plénières  que  les 
papes  aient  données,  ont  été  celles  des  croisades. 

1.421. 

Les  évéques  n'ont  jamais  eu  le  pouvoir  de  don- 
ner des  indulgences  plénières.  i.  421. 

Suivant  Gerson  on  donnait  avec  peine  indul- 
gence plénière  pour  le  passage  de  la  Terre  sainte. 
I.  421. 

Le  concile  de  Trente  a  souhaité  qu'on  en  retran- 
chât tous  les  abus,  et  qu'on  en  usât  avec  la  modé- 
ration des  premiers  siècles,  i.  422. 

INDULTS. 

Les  induits  sont  des  expectatives  ou  des  man- 
dements apostoliques  qui  affectent  certains  béné- 
fices à  ceux  qui  sont  désignés  par  les  bulles  des 
papes,  m.  515. 

Bonitace  Vlil  fut  le  premier  qui  accorda  des  in- 
duits. Idem. 

Les  papes  qui  tinrent  le  siège  à  Avignon,  pous- 
sèrent la  complaisance  plus  loin  pour  les  rois, 
les  prélats,  et  les  grands  du  royaume,  en  leur  ac- 
cordant des  induits.   Idem. 

Dans  le  schisme  d'Avignon  la  France  ayant 
accepté  la  neutralité  à  l'égard  des  deux  compéti- 
teurs de  la  papauté,  prit  de  justes  mesures  pour 
empêcher  que  la  même  personne  ne  surprit  plu- 
sieurs induits.  Idem. 

En  1417,  le  pape  Martin  V  accorda  au  parlement 
et  à  l'université  de  Paris  une  infinité  d  induits  et 


de  mandements  apostoliques  pour  des  bénéfices  : 
il  n'en  accorda  qu'aux  seuls  conseillers  clercs  du 
parlement,  et  non  pas  aux  laïques,  m.  516. 

Le  pape  Eugène  lY  accorda  beaucoup  d'induits 
qui  ne  furent  exécutés  que  par  Paul  HI.  Il  fut  le 
premier  qui  accorda  des  induits  aux  laïques,  même 
sur  les  bénéfices  réguliers,  m.  517. 

Les  présidents  et  les  conseillers  du  parlement 
de  Pans  obtinrent  un  induit  de  ce  pape  à  condi- 
tion qu'ils  substitueraient  des  clercs  en  leurs 
places,  m.  518. 

En  1667,  Clément  IX  accorda  au  roi  Louis  XIV 
un  induit  par  lequel  les  indullaires  pouvaient  re- 
fuser les  bénéfices  de  moins  de  six  cents  livres  de 
revenu.  Idem. 

Il  permit  aux  coUateurs  de  donner  les  bénéfices 
réguliers  en  commende  aux  indultaires,  pourvu 
que  ce  ne  fussent  pas  des  abbayes  ou  des  prieurés 
conventuels,  ou  des  offices  claustraux.  Idem. 

Outre  ces  induits  il  eu  a  été  accordé  d'autres  à 
nos  rois  pour  nommer  aux  évêchés  et  autres  bé- 
néOces  consistoriaux  de  Bretagne,  de  Provence, 
de  Metz,  Toul  et  Verdun,  m.  518  ;  rv.  397,  400. 

INNOGEI^T  III. 

Frugalité  de  la  table  du  pape  Innocent  III,  et 
simplicité  de  ses  meubles,  yii.  387. 
Ses  profusions  en  faveur  des  pauvres,  vn.  376. 

INSTALLATION. 

Justinien  abolit  la  coutume  introduite  depuis  le 
concile  de  Chalcédoine,  d'exiger  de  l'argent  des 
bénéficiers  pour  leur  installation,  vi.  374. 

Il  rautorise  pomr  la  grande  église  de  Constanti- 
nople.  VI.  375. 

Les  papes  et  les  conciles  généraux  et  particu- 
liers s'accordent  à  condamner  toute  installation  de 
bénéficier  qui  n'est  pas  gratuite,  vi.  403  et  suiv. 

Ils  condamnèrent  aussi  Tabus  d'exiger  un  festin 
pour  l'installation,  vi.  403  et  suiv. 

Ils  défendent  d'exiger  des  nouveaux  chanoines 
le  revenu  ou  partie  du  revenu  de  la  première 
année,  s'il  n'est  afiecté  h,  d'autres  églises  ou  à 
l'utilité  commune  de  l'Eglise,  comme  pour  les 
réparations,  pour  les  ornements,  etc.  vi.  406  et 
suiv. 

INTERDIT. 

En  1261,  il  fut  ordonné  dans  le  concile  de  Lam- 
beth,  que  si  le  roi  ou  les  princes  violaient  les  li- 
bertés de  l'Eglise,  on  mettrait  leurs  terres  en  in- 
terdit. I.  274. 

Saint  Louis  obtint  du  pape  Innocent  IV  un  pri- 
vilège qui  suspendait  l'autorité  de  tous  les  arcne- 
vêques  et  évéques,  afin  qu'ils  ne  pussent  interdire 
son  royaume  sans  un  ordre  particulier  du  pape. 
I.  36. 

Les  autres  rois  ont  impétré  de  semblables  con- 
cessions. Idem. 

L'archevêque  de  Sens  et  ses  sufiragants  fulmi- 
nèrent un  interdit  contre  le  roi  Louis  le  Jeune, 
pour  lui  faire  cesser  les  violences  çiu'il  exerçait 
contre  l'Eglise,  mais  le  pape  leur  enjoignit  de  le- 
ver cet  interdit,  i.  37. 


Voyez  Ordres. 


INTEB8TIGB8. 


INTRONISATION. 


Justinien  modère  l'excès  d'un  abus  introduit 
depuis  le  concile  de  Chalcédoine,  d'exiger  de  rar- 
ement des  patriarches,  des  métropolitains  et  des 
évéques,  pour  leur  intronisaiioa.  vj.  374  et  suiv* 
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INVESTITURES. 

Pépin  et  Charlemagne  commencèrent  dénommer 
aux  évêchés  et  d'en  donner  i'inveslilure  :  on  ne 
leur  disputa  pas  ce  droit,  parce  qu'ils  en  usaient 
modérément,  iv.  379,  386. 

Les  investitures  que  ces  princes  donnaient  n'é- 
taient point  préjudiciables  aux  élections,  iv.  386. 

Les  trois  empereurs  du  nom  d'Othon  donnaient 
les  évêchés,  et  en  donnaient  Tinvestiture  par  la 
crosse,  iv.  376. 

Les  ducs  donnaient  aussi  Tinveslilure  des  évê- 
chés. IV.  379. 

Grégoire  VII  et  les  papes  suivants  condamnèrent 
les  inveslilures,  parce  qu'elles  étaient  devenues 
comme  incompatibles  avec  les  élections,  iv.  382. 

Paschal  11  consentit  à  faire  quitter  aux  évêques 
et  aux  abbés  tous  les  fiefs  qu'ils  tenaient  des 
princes,  pour  ôter  aux  princes  le  prétexte  des  in- 
vestitures. IV.  383. 

L'empereur  ne  se  contenta  pas  de  cela  ;  il  arra- 
cha même  à  ce  pape  une  concession  forcée  des 
investitures,  iv.  384. 

Le  droit  des  investitures  consistait  dans  une 
cérémonie  extérieure  d'investir  les  évêques  des 
fiefs  de  l'empire,  en  leur  meltaul  un  anneau  au 
doigt  et  une  crosf^e  à  la  main.  Idem. 

Sous  le  prétexte  apparent  des  investitures,  les 
empereurs  s'étant  rendus  comme  les  maîtres  ab- 
solus des  évêchés  et  des  abbayes  sous  le  prétexte 
de  rinvesliture,  Paschal  II  les  bannit  non-seule- 
ment de  la  France,  mais  aussi  de  l'Angleterre. 

Idem. 

Dans  le  conciledeReims,  enlH9,ilfut  ordonné 
que  les  laïques  ne  se  mêleraient  plus  de  donner 
des  investitures  de  bénéfices.  Idem. 

Le  concile  de  Lairan,  en  11  22,  accorda  à  l'empe- 
reur le  droit  de  donner  l'investiture  des  fiefs  de 
l'empire  seulement  aux  évoques  et  aux  abbés  élus 
d'Allemagne,  non  pas  avec  la  crosse  et  l'anneau, 
mais  avec  le  sceptre,  iy.  385. 

Les  papes  et  les  conciles  tâchèrent  d'abolir  les 
investitures  en  condamnant  l'hommage  et  le  ser- 
ment de  fidélité  qui  les  accompagnait,  iv.  465. 

Henri  1«%  roi  d'Angleterre,  renonça  aux  investi- 
tures, et  retint  toujours  Thommage  et  le  serment 
de  fidélité,  iv.  467. 

Les  rois  de  France  dans  la  suite  donnèrent  les 
investitures  non  par  le  sceptre,  mais  par  un  res- 
crit.  IV.  385. 

En  il3l,  Lothaire,  roi  d'Allemagne,  fit  des  ins- 
tances fort  pressantes  au  pape  pour  se  faire  rendre 
les  investitures  :  mais  l'éloquence  de  saint  Bernard 
rendit  les  eflorls  de  ce  roi  inutiles.  Idem. 

Plusieurs  évêques  qui  avaient  reçu  l'investiture 
par  les  empereurs  remettaient  leurs  évêchés  au 
pape  qui  les  leur  rendait  ensuite,  iv.  336. 

L'empereur  Grec  donnait  l'investiture  aux  abbés 
par  le  bàlon  pastoral,  et  donnait  seulement  l'in- 
vestiture au  patriarche  de  Constantinople.  iv.  410. 

Les  rois  en  donnant  les  iuvesiitures  mettaient 
seuiementen  possession  des  fonds  qui  provenaient 
de  leur  libéralité  envers  l'Eglise,  iv.  336. 

Le  i*'  concile  de  Milan,  en  1565,  ordonna  que 
ceux  qui  tiendraient  les  biens  de  l'Eglise  en  lief^ 
en  recevraient  une  nouvelle  investiture,  v.  69. 

IPRES. 

Evèché  de  Téroanne  partagé  entre  les  évêchés 
de  Saiûi-Offler  et  d'ipres.i.  320. 

IRRÉGULARITÉ. 

Los  irrégularités  sont  des  déDauts  contraires  aux 


règles  canoniques,  par  lesquels  on  est  éloigné  des 
ordres  ou  de  leurs  fonctions,  m.  557. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  les  pénilenls 
publics  étaient  déclarés  irréguliers  par  les  con- 
ciles ,  par  les  papes  et  par  les  saints  Pères. 
III.  559. 

L'irrégularité  n'était  attachée  qu'au  crime  qui 
méritait  la  pénitence,  et  non  à  la  pénitence  môtne: 
et  le  1V«  concile  de  Carthage  défendit  d'ordonner 
les  pénitents,  quelque  vertueux  qu'ils  pussent 
être,  parce  qu'ils  étaient  irréguliers,  m.  560. 

Ceux  qui  cachaient  leurs  crimes  au  temps  de 
l'ordination  étaient  encore  plus  irréguliers  que 
ceux  qui  les  avouaient,  et  qui  par  cette  confession 
s'éloignaient  des  saints  ordres,  m.  571. 

Le  concile  d'Agde  fermait  la  porte  même  des 
moindres  ordres  à  ceux  qui  étaient  irrégulieis. 
m.  569. 

Sous  Tempire  de  Charlemagne  et  de  ses  succes- 
seurs, la  première  de  toutes  les  irrégularités  était 
celle  qui  provenait  de  quelque  crime  soit  public 
soit  caché  :  la  plus  rigoureuse  pénitence  n'élail 
pas  capable  d'effacer  rjrrégularité.  m.  579. 

Les  conciles  ne  font  nulle  distinction  des  crimes, 
et  les  enveloppent  tous  également  dans  la  même 
irrégularité.  Hincmar  déclare  qu'elle  n'est  atlachée 
qu'au  crime  qui  a  été  découvert  publiquement, ou 
par  une  confession  publique,  ou  par  uue  convic- 
tion juridique,  ni.  580. 

L'hérésie  étant  un  des  plus  grands  crimes,  les 
hérétiques  après  leur  conversion  demeureai  itré- 
guliers.  m.  594. 

Le  concile  d'Elvire  déclara  que  ceux  qui  avaient 

quitté  l'hérésie  ne  pourraient  être    admis  aux 

ordres,  m.  596. 
On  ne  leur  imposait  pas  toujours  une  rigoureuse 

pénitence,  et  on  épargnait  le  malheur  de  leur  nais- 
sance, m.  595. 

Dans  le  VI  l«  concile  général  on  déclara  irrep- 
liers  les  chefs  des  hérésies,  mais  non  pas  les 
premiers  qui  se  sont  laissé  surprendre  à  leur 
poison.  III.  605. 

Les  Grecs  réitéraient  souvent  le  baptême  des 

hérétiques  et  ne  les  considéraient  pas  comme 

irréguliers.  Idem. 
Innocent  IV  déclare  irréguliers  pour  les  bénéfices 

les  flls  d'une  mère  et  les  fils  et  petits-fils  d'un 
père  mort  dans  l'hérésie,  m.  609. 

Dans  quelques  endroits  d'Allemagne  les  héré- 
tiques qui  se  convertissent  ne  sont  plus  irrégulier& 
Idem. 

Touchant  les  diverses  espèces  d'irrégularité, 
Voyez  les  mots  Bigamie,  Cliniques,  Comptables, 
Enei'gumènes,  Eunuques,  Homicide,  Illégitimes, 
Mutilation,  Nôophiies,  Simonie. 

Touchant  l'irrégularité  qui  vient  de  rignorance, 
VoY.  Clercs.  Celle  des  juges,  curiaux,  soldais, 
VoY.  Juges,  Curiaux,  Soldais. 

ITALIE. 

Il  n'y  a  point  eu  de  primat  en  Italie,  i.  !63. 

Erection  des  métropoles  eu  Italie  par  dillérents 
papes.  I.  240. 

Ces  érections  de  métropoles  se  faisaient  avec 
d'autant  plus  de  facilité  que  le  pape  avait  été  leur 
métropolitain.  i.24i. 

Autrefois  il  n'y  avait  point  d'autre  église  métro- 
pole dans  ritalie  que  celle  de  Rome.  v.  185. 

Dans  la  suite  les  églises  de  Milan,  de  Ravenne, 
de  Syracuse  et  de  Cagiiari  furent  érigées  en  mé- 
tropoles; Milan  fut  la  première  et  le  pape  s'y  ré- 
serva le  droit  d'en  conûrmer  le  métropuliiain.  t. 
186. 


DES  MATIERES. 
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L'immunité  dont  jouissent  les  ecclésiastiques  en 
Ilalie,  n'a  pas  empêché  qu'ils  n'aient  payé  des 
décimes  pour  divers  sujets,  vi.  272  et  suiv.  285. 

Du  droit  de  gîte  que  les  empereurs  y  avaient 
dans  les  évôchés.  vi.  328  et  suiv. 

Du  droit  de  dépouille  dont  les  papes  y  jouissent 
sur  les  bénéfices,  viu.  183  et  suiv. 


JÂGGA. 

Le  siège  épiscopal  d'Osca  étant  tombé  dans 
la  servitude  des  Maures,  fut  transféré  à  Jacca. 
I.  329. 

Les  évêques  de  Jacca  étaient-toujours  élus  d'en- 
tre les  religieux  du  monastère  de  SaintnJeaa  de  la 
Pegna.  u.  572. 

JAGOBITES. 

Les  Jacobites  ont  tiré  leur  nom  de  Jacques  Syrien, 
qui  se  signala  à  répandre  dans  toute  la  Syrie,  la 
secte  malheureuse  d'Eutychès.  i.  126. 

Sous  le  pape  Grégoire  XIII,  le  patriarche  des 
Jacobites  était  soumis  au  Saini-Siége.  i.  126. 

Le  patriarche  d'Aniioche  est  celui  des  Jacobites. 
I.  127. 

U  y  a  à  Alep,  un  évéque  jacobite  qui  prend  le 
nom  de  patriarche,  i.  126. 

Leurs  églises  sont  répandues  dans  l'Asie,  FAssy- 
rle>  le  Diarbek  et  la  Mésopotamie,  i.  126. 

JEAN   L'ACHONIER  (SAINT). 

L'amour  de  ce  saint  homme  pour  la  pauvreté  et 
pour  les  pauvres,  et  les  prodigieuses  largesses 
qu'il  leur  faisait,  viii.  366,  412. 

En  mourant  il  n'avait  qu'une  seule  pièce  de 
monnaie  qu'il  légua  aux  pauvres,  vu.  91. 

JEAN  LE  JEUNEUR. 

L'extrême  pauvreté  de  Jean  le  Jeûneur,  patriar- 
che de  Consianlinople,  et  son  amour  pour  les 
pauvres,  vu.  412. 

JÉRÉMIE. 

En  1582,  le  patriarche  de  Constantinople,  Jéré- 
roie,  accepta  la  réformation  du  caleudi'ier  faite 
par  le  pape  Grégoire  Xlll.  i.  401. 

Le  pape  avait  résolu  de  le  faire  cardinal  s'il  eût 
pu  l'avoir  en  sa  disposition,  i.  101. 

JÉRÔME  (saint). 

Sentiment  de  saint  Jérôme  expliqué  au  long  sur 
la  divine  émioence  des  évêques  sur  les  prêtres,  et 
sur  l'institution  divine  des  diacres,  i.  291. 

Paroles  admirables  de  saint  Jérôme  sur  le  res- 
pect que  les  moines  doivent  avoir  pour  les  évo- 
ques et  pour  les  clercs,  m.  20. 

Saint  Jéiôme  n'a  jamais  été  curé,  quoi  qu'en  dise 
Sulpice  Sévère,  m.  21. 

Combien  saint  Jérôme  déférait  aux  évêques  et 
aux  curés,  ii.  549. 

Saint  Jérôme  ayant  été  ordonné  prêtre  contre 
son  gré,  ne  put  jamais  se  résoudre  à  exercer  les 
fonctions  dans  le  monastère  de  Bethléem,  iv.  571. 

Il  ne  permettait  d'autres  études  aux  ecclésiasti- 
ques, que  les  lettres  saintes  :  et  cependant  il 
semble  tolérer  aux  enfants  la  lecture  des  livres 
profanes.  IV.  135. 

JÉRUSALEM. 

La  ville  de  Jérusalem  a  été  choisie  par  Jésus- 
Christ  pour  y  publier  sa  doctrine  et  pour  l'y  scel- 
ler de  son  précieux  sang.  1. 12. 


Cette  ville  après  sa  désolation  ne  garda  pas  le 
môme  rang  qu'elle  avait  eu  auparavant,  i  75 

L'empereur  Adrien  fit  hàlir  la  ville  d'Elie,proche 
1  ancienne  Jérusalem,  i.  75,  85. 

L'empereur  Consianlin  la  fit  rebâtir;  et  elle 
reprit  le  nom  de  Jérusalem  au  lieu  de  celui  û'Elie. 
I.  75. 

Le  concile  de  Nicée  accorda  un  rang  particulier 
a  1  évéque  de  Jérusalem,  i.  76. 

On  lui  douna  la  qualité  de  prototrône  ou  de 
premier  suffragant,  sous  le  métropolitain  de  Césa- 
rée.  I.  76. 

Juvénal,  évoque  de  Jérusalem,  donna  le  premier 
évéque  aux  Sarrasins,  i.  309. 

Le  patriarche  de  Jérusalem  était  seigneur  tem- 
porel d'une  partie  de  la  ville  sous  les  califes,  iv. 
181,  198. 

Le  patriarche  Daimbert  la  redemande  avec  la 
ville  à  Godefroy  de  Bouillon  :  leur  traité,  vi.  198. 

Le  patriarche  Etienne  redemande  aussi  Jérusa- 
lem, et  meurt  avant  la  décision  de  la  contestation. 
VI.  181, 199. 

YÉSUITBS. 

En  quel  temps  les  jésuites  peuvent  rentrer  dans 
leur  droit  de  succession,  s'ils  sortent  de  la  société. 
VI.  143.    • 

JÉSUS- CHRIST. 

Trois  divers  fonds  de  la  subsistance  de  Jésus- 
Christ  et  de  celle  de  ses  apôtres,  vi.  2. 

Pourquoi  Jésus-Christ  exerça  certaines  vertus 
d'une  manière  moins  parfaite  extérieurement,  vi. 7. 

JEUNES. 

Diverses  règles  des  jeûnes  et  divers  carêmes 
dans  l'Eglise  latine,  u.  257. 

Différents  usages  de  l'Eglise  latine  pour  les  jeû- 
nes des  mercredi,  vendredi  et  samedi,  n.  258. 

Les  Orientaux  ont  été  les  plus  zélés  et  les  plus 
rigoureux  observateurs  du  jeûne,  ii.  260. 

Avant  l'an  mil,  les  jeunes  de  Carême  unissaient 
après  midi,  avant  None.  ii.  259. 

Les  Grecs  jeûnaient  tous  tes  jours  de  Carême 
jusqu'à  la  nuit.  n.  259. 

Us  ne  jeûnaient  pas  le  mercredi  et  le  vendredi 
de  la  semaine  qui  précède  le  Carême,  ni  de  celle 
qui  suit  le  jour  de  Pâques,  ii.  260. 

On  ne  doit  pas  jeûner  le  jour  consacré  au  Sei- 
gneur, c'est  pourquoi  le  vœu  de  jeûner  le  diman- 
che tut  déclaré  nul, comme  contiuire  aux  canons. 
II.  261. 

Saint  Grégoire  défendit  à  Marinien^  archevêque 
de  Ravei^ne,  de  jeûner  plus  de  cinq  jours  chaque 
année,  à  cause  de  ses  infirmités,  y.  333. 

JEUX. 

Plusieurs  jeux  défendus  aux  clercs,  vu.  445  et 
suiv. 

On  leur  défend  de  jouer  de  l'argent  ou  de  déter- 
miner aucun  prix  pour  les  gagnants,  vu.  446. 

Un  concile  ne  leur  permet  de  jouer  aux  jeux 
licites  qu'entre  eux,  jamais  en  compagnie  des 
femmes;  il  leur  défend  de  jouer  à  aucun  jeu  en 
Carême  et  en  Avent,  et  veut  qu'ils  ne  jouent  qu'une 
bagatelle,  vu.  447. 

Si  un  clerc  perd  à  quelque  jeu  Targent  prove* 
nant  de  son  bénéflce,  le  concile  de  Reims,  eu  1583, 
décide  que  celui  qui  Ta  gagné  est  obligé  à  restitu- 
tion. VII.  446. 

Les  jeux  des  gladiateurs  dérendus  par  Constan- 
tin, abolis  par  Uonorius.  vu.  433. 

Théodose  le  Jeune  abolit  aussi  les  combats  des 
hommes  avec  des  bêtes,  idem. 
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JEUX  DE  HASARD. 

Défenses  aux  clercs,  sous  de  grièves  peines,  de 
jouer  aux  jeux  de  hasard,  môme  d'y  voir  jouer. 

VIL  435,  441,  445  et  suiv. 

Ces  jeux  sont  défendus  même  aux  laïques,  vn. 

436,446,447.  ......     .x.       , 

Les  conciles  du  viir  siècle  défendaient  a  tous  les 
juges  de  recevoir  des  présents,  même  volontaires. 

VI.  464.  ^  '   A        A 

Saint  Louis  ne  leur  permet  de  recevoir  des  pré- 
sents que  de  ce  qui  sert  à  la  nourriture,  et  en 
très-pelite  quantité,  vi.  502.  , ,  .    .. 

Les  conciles  défendent  aux  juges  ecclésiastiques 
d'en  recevoir  d'aucime  sorte,  vi.  501,  505. 

JUGEMEIfTS. 

Le  concile  de  Nicée  remit  au  jugement  du  mé- 
tropolitain les  causes  des  clercs  inférieurs  et 
même  des  évoques;  et  il  ordonna  la  tenue  de  deux 
conciles  provinciaux  chaque  année  pour  examiner 
les  jugements  rendus  par  les  évoques,  m.  347. 

Ces  conciles  provinciaux  obiçeaient  les  ecclé- 
siastiques d*obéir  par  provision  a  la  sentence  des 
évoques,  m.  345.  ,         ,  ,      ^ 

Par  lé  l"  concile  de  Carthage,  le  nombre  des 
juges  dans  les  jugements  des  clercs  fut  marqué  : 
pour  juger  un  diacre  il  fallait  trois  évêques,  pour 
un  prêtre  six  et  douze  pour  un  évêque.  Idem. 

La  loi  doit  former  les  jugements  des  évoques, 
et  non  pas  la  passion  et  1  intérêt,  m.  359. 

Suivant  le  troisième  concile  de  Carthage,  Tévê- 
que  ne  pouvait  rendre  ses  jugements  seul;  il  fal- 
lait assembler  une  cour  ecclésiastique,  m.  346. 

Ce  même  concile  permet  à  tous  les  clercs  qui 
ne  seraient  pas  contents  du  jugement  de  révoque 
d'appeler  au  concile  provincial  et  leur  défend  de 
porter  leurs  causes  aux  juges  d'outre-mer.  m.  347. 

Saint  Augustin  déposa  le  curé  Xantippe  après 
avoir  examiné  lui  seul  l'affaire  sans  attendre  les 
cinq  évêques  que  les  canons  lui  associaient  pour 
ce  jugement,  m.  348. 

En  Espagne,  le  premier  concile  de  Séville  suivit 
les  anciennes  lois  des  conciles  d'Airique  touchant 
les  jugements  des  clercs,  m.  354. 

Le  troisième  concile  d'Orléans  permet  à  tous 
les  clercs  de  recourir  au  concile  provincial  contre 
les  jugements  injustes  des  évêques.  m.  353. 

Dans  les  jugements  les  plus  difficiles  et  dou- 
teux on  envoyait  les  clercs  au  tombeau  de  saint 
Félix  martyr,  aiin  de  s*y  purger  par  serment,  m. 

348. 

Innocent  1"  étendit  rirrégularité  aux  juges  qui 
avaient  prononcé  des  arrêts  de  mort.  iv.  4. 

Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  juges  des 
causes  criminelles  ni  ceux  qui  ont  jugé  des  causes 
criminelles  aspirer  à  l'état  ecclésiastique,  rv.  17. 

Si  le  crime  mérite  châtiment,  l'évêque  doit  en 
laisser  le  jugement  au  juge  public.  Idem. 

JULIEN   L'APOSIAT. 

L'empereur  Julien  qui  depuis  mérita  le  nom 
inf&me  é! Apostat,  fut  fait  lecteur  dans  l'église  de 
Nicomédie  ;  il  contrefit  la  profession  monastique 

Ï»our  effacer  de  l'esprit  de  l'empereilr  Constantin 
es  justes  défiances  que  sa  conduite  ambitieuse 
y  avait  fait  naître,  m.  394. 

JURIDICTION  ECCLÉSIASTIQUE. 

Avant  le  concile  de  Nicée  toutes  les  affaires  ec- 
clésiastiques se  terminaient  dans  les  conciles  de 
chaque  province,  à  l'exception  de  celles  dont  l'im- 
portance semblait  exiger  une  discussion  faite  dans 
on  concile  de  plusieurs  provinces.  1. 14. 


On  avait  recours  aux  empereurs  chrétiens  pour 
convoquer  des  conciles  plus  amples  que  les  con- 
ciles provinciaux,  à  reffet  d'y  juger  les  causes 
communes  à  plusieurs  provinces.  Idem. 

Comme  l'usage  d'avoir  recours  aux.  empereurs 
dans  ces  rencontres  pouvait  dans  la  suite  donner 
occasion  aux  juges  séculiers  de  connaître  des 
affaires  ecclésiastiques,  les  évêques  employèrent 
plusieurs  moyens  pour  obvier  à  cet  inconvénient 
Idem.  ,      ^  ^ 

Le  concile  d'Antioche  ordonna  que  les  évoques, 
les  prêtres  et  les  diacres  qui  auraient  été  con- 
damnés par  le  concile  de  la  province,  pourraient 
avoir  recours  à  un  plus  grand  concile  d'évèques. 

Idem. 

11  fut  aussi  arrêté  dans  ce  concile  que  les  ec- 
clésiastiques qui  auraient  porté  leurs  plaintes  à 
l'empereur  ne  pourraient  jamais  être  rétablis 
dans  leur  dignité.  Idem. 

Il  ordonna  encore  que  quand  les  évêques  du 
concile  provincial  se  trouveraient  partagés  dans 
la  cause  criminelle  d'un  évêque,  le  métropolitain 
appellerait  les  évêques  des  provinces  voisines 
pour  terminer  l'affaire  avec  les  prélats  de  la  môme 
province.  Idem. 

Le  concile  de  Sardique  décida  que  si  quelcpi'un 
se  trouvait  lésé  parle  jugement  d  un  concile  pro- 
vincial, il  lui  serait  libre  de  recourir  au  pape.  i. 

*5, 44.  .  .   X  ^ 

La  juridiction  des  évêques  si  vaste  et  si  révé- 
rée a  duré  aussi  longtemps  qu'ils  Tont  exercée 
avec  un  esprit  de  charité,  de  paix  et  de  sainteté. 
Saint  Martin  faisait  exercer  cette  juridiction  par 
les  prêtres,  v.  499. 

Constantin  confirma  aux  évêques  une  juridic- 
tion très-étendue  dans  la  seule  vue  que  leur  tri- 
bunal était  le  tribunal  de  la  conscience,  v.  502. 

La  loi  de  cet  empereur  ôlait  la  liberté  d'appe- 
ler de  la  sentence  d'un  évêque  et  ne  mettait  au- 
cunes bornes  à  la  juridiction  ecclésiastique,  idem. 
La  piété  des  fidèles  s'accommodait  à  cette  ja- 
ridiction  êvangélique  des  évêques.  v.  508. 

La  juridiction  des  évêques,  quoique  paternelle, 
ne  laissait  pas  de  décerner  des  peines.  Idem. 

Les  lois  et  les  canons  autorisaient  et  étendaient 
tous  les  jours  de  plus  en  plus  la  juridictiou  des 
évêques,  parce  que  les  choses  s'y  traitaient  d'une 
manière  sainte,  et  que  l'embarras,  les  tumultes,  l^ 
chicanes  et  les  animosités  en  étaient  bannis,  v.  509. 
L'empereur  Justinien  renvoyait  à  la  juridiciiOD 
des  évêques  tous  les  procès  qu'on  intentait  aux 
religieux  et  aux  religieuses,  v.  509. 

Si  quelqu'un  se  croyait  injustement  outragé  par 
le  juge,  il  devait  recourir  à  l'évêque.  v.  510. 

Cet  empereur  réduisit  la  juridiction  ecclésîa^ 
tique  en  comparaison  de  l'étendue  que  les  empe- 
reurs précédents  lui  avaient  laissée,  v.  511. 

La  juridiction  et  Toccupation  des  évêques  était 
de  punir  toutes  les  fautes  qui  se  commettaient 
contre  la  pureté  de  la  foi.  v.  512. 

Les  lois  d'Arcadius  et  d^Honorius  permettaient 
dans  les  causes  civiles  de  recourir  à  la  juridiction 
des  évêques.  v.  513. 

En  Italie  lamridiction  des  évêques  était  exercée 
comme  dans  Vorient,  suivant  les  lois  et  les  ca- 
nons. V.  515. 

En  France,  la  juridiction  ecclésiastique  ne 
tendait  qu'à  maintenir  la  sainteté  des  mœurs. 
V.  521. 

Le  concile  d'Agde  défendit  aux  clercs  de  décli- 
ner la  juridiction  épiscopale.  Idem. 

Par  le  premier  concile  d'Orléans,  les  clercs  et 
leurs  enlants  jusqu'à  la  troisième  génération. 
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étaient  sous  la  Juridiction  de  l'éTèque.  Idem. 

Par  le  quatrième  concile  d'Orléans,  les  magis- 
trats ne  pouvaient  exercer  aucune  juridiction 
sur  les  clercs,  sans  la  participation  de  Tévêque. 
V.  522. 

Le  premier  concile  de  Mâcon  fut  moins  favo- 
rable à  la  juridiction  ecclésiastique  :  il  permit  aux 
juges  royaux  de  saisir  les  clercs  coupables  d'ho- 
micide, oe  larcin  ou  de  maléfice.  Idem. 

Les  évoques  étaient  bien  plus  exempts  de  la  juri- 
diction civile  que  les  autres  clercS.  v.  523. 

En  Espagne,  les  évéques  et  les  autres  ecclésias- 
tiques exerçaient  une  sainte  juridiction  :  Le  con- 
cile de  Tarragone  défendit  aux  évêgues,  aux 
prêtres  et  aux  clercs,  d*exercer  leur  juridiction 
et  de  juger  des  procès  les  dimanches,  v.  526. 

Cette  juridiction  embrassait  toute  sorte  de 
causes,  excepté  les  criminelles,  t.  527. 

Les  conciles  universels  d'Espagne  exerçaient 
une  juridiction  universelle  dans  toute  sorte  d'af- 
faires. V.  528. 

La  juridiction  des  évègues  ne  trouvait  point 
d'obstacles  dans  Texécution  de  ses  sentences, 
même  dans  les  choses  mixtes  et  temporelles. 
Idem. 

Les  peines  que  les  évéques  pouvaient  décerner 
étaient  des  maraues  certaines  d^une  juridiction 
bien  établie  et  tres-étendue.  v.  530. 

Charlemagne  rétablit  la  juridiction  de  l'Eglise 
dans  son  ancienne  étendue,  et  dans  le  même  pou- 
voir sur  les  laïques,  qu'elle  avait  exercée  sous 
Tempire  du  grand  Constantin,  y.  531. 

Par  les  capitulaires  de  cet  empereur  la  juridic- 
tion était  attribuée  non-seulement  aux  évoques, 
mais  aussi  aux  prêtres  et  aux  autres  ecclésias- 
tiques, et  cette  juridiction,  quoique  très-étendue, 
était  purement  volontaire  du  côté  des  laïques. 
V.  532. 

Les  juges  laïques  ne  pouvaient  s'opposer  à  la 
juridiction  des  évéques  ;  au  contraire  ils  étaient 
eux-mêmes  assujétis  à  leur  censure,  idem. 

La  tin  de  Texercice  de  la  juridiction  épiscopale 
était  pour  la  seule  protection,  pour  la  correction 
des  crimes  publics  et  pour  l'établissement  de  la 
concorde,  v.  533. 

La  juridiction  royale  s'unissait  à  celle  de 
TEglise,  et  conspirait  avec  elle  pour  autoriser  les 
jugements  des  évéques.  v.  534. 

Tous  les  ministres  et  les  exécuteurs  de  la  juri- 
diction civile  étaient  obligés  par  les  lois  impériales 
et  royales  d'exôcuier  les  jugements  des  évéques. 
V.  535. 

Après  l'an  mil  la  iuridiction  des  évéques  et 
des  autres  prélats  était  réglée  plutôt  par  les 
lumières  de  1  Evangile  que  par  les  lois  des  empe- 
reurs, v.  549» 

Dans  ie  concile  de  Melun,  en  1225,  les  prélats 
demandèrent  qu'on  renvoyât  à  leur  juridiction  les 
causes  des  biens  meubles  des  laïques^  lorsque 
c'étaient  des  vassaux  des  églises  qui  les  attiraient 
au  juge  ecclésiastique,  v.  550. 

En  1246  et  1247,1a  noblesse  d'Angleterre  s'éleva 
a^ec  beaucoup  de  fierté  contre  les  juges  ecclé- 
siastiques, et  prétendit  que  leur  juridiction  ne 
devait  pas  s'étendre  au-delà  des  causes  du  mariage 
et  des  testaments,  t.  551. 

Les  décrétâtes  découvrirent  une  étendue  bien 

{»lus  grande  de  la  juridiction  ecclésiastique  sur 
es  personnes  et  les  biens  des  laïques.  Idem. 

Les  laïques  faisaient  très-souvent  leurs  contrats 
devant  les  notaires  de  l'Eglise,  et  s'engageaient 
volontairement  à  la  jurioictioa  ecclésiastique. 
Idem. 


Sous  le  roi  Philippe  de  Valois,  le  -cardinal  Ber- 
trand,* évêque  d'Aulun,  eut  une  conférence  tou- 
chant la  juridiction  ecclésiastique.  Idem. 

Ce  cardinal  prouva  que  la  juridiction  temporelle 
n'était  nullement  inalliable  avec  le.  sacerdoce. 
Idem. 

L'Eglise  de  France  était  alors  celle  de  toutes 
les  églises  où  la  liberté  et  la  jutidiclion  ecclé- 
siastique était  la  mieux  établie,  et  la  plus  étendue. 

V.  552. 

Tous  les  chefs  de  la  juridiction  ecclésiastique 
marqués  dans  les  décrétâtes  étaient  indubitable- 
ment reçus  et  pratiqués  en  France.  Idem. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1336,  s'éleva  contre 
les  conspirations  violentes  des  seigneurs  et  des 
juges  laïques  qui  s'efforçaient  d'empêcher  la  juri- 
diction de  l'Eglise  sur  les  personnes  des  laïques 
et  sur  les. choses  temporelles,  v.  553. 

Après  le  règne  de  saint  Louis  les  seigneurs  et 
les  ju^es  laïques  prirent  de  grands  avantages  sur 
la  juridiction  ecclésiastique,  v.  554. 

Les  divisions  entre  l'Eglise  et  le  royaume  sous 
le  règne  de  Philippe  le  Bel,  donnèrent  occasion 
à  ces  invasions  sur  la  juridiction  temporelle  de 
l'Eglise.  Idem. 

Le  roi  François  I«',parson  ordonnance  de  1539, 
renversa  entièrement  la  juridiction  ecclésiastique, 
en  resserrant  la  juridiction  de  l'Eglise  sur  les 
laïques  eu  matière  des  sacrements,  et  autres  pure- 
ment spirituelles,  avec  défense  aux  juges  d'Eglise 
de  les  faire  citer  devant  eux  en  action  purement 
personnelle.  Idem. 

Les  synodes  diocésains  et  les  conciles  provin- 
ciaux étaient  autrefois  Tinvincible  rempart  de  la 
juridiction  des  évéques.  v.  555. 

Dans  le  sixième  concile  de  Milan,  saint  Charles 
prescrivit  à  tous  les  juges  à  qui  il  déléguait  sa 
juridiction,  de  travailler  à  accommoder  les  diffé- 
rends avant  que  de  les  juger,  v.  557. 

Exemple  de  la  juridiction  épiscopale  donnée  par 
un  évéque  au  chapitre  de  son  église,  vi.  596. 

JUSTINIEN. 

Cet  empereur  a  voulu  que  la  ville  de  Gartbage 
portât  son  nom  et  fût  appelée  Justintenne.  i.  100. 

Juslinien  fut  le  premier  des  empereurs  qui  exi- 
gea une  somme  d'argent  pour  confirmer  l'élection 
du  pape.  VI.  377. 

Il  étendit  apparemment  cet  abus  pour  la  confir- 
mation des  autres  patriarches,  vi.  378. 


KIOVIB. 

L'archevêque  de  Kiovie  était  le  métropolitain 
de  toute  la  Russie,  i.  135. 

Le  métropolitain  de  Kiovie  qui  gouvernait 
toute  la  Russie,  était  envoyé  de  Constantinople. 
I.  lil. 


LAÏQUES. 

La  distinction  entre  les  clercs  et  les  laïques  est 
de  droit  divin,  i.  290  et  suiv. 

Sous  Charlemagne  la  ferveur  des  laïques  pour 
assister  au  service  divin  était  grande,  ii.  250. 

LANFRANC  (SAINT). 

Saint  Laufranc,  abbé  de  Caen ,  ne  voulut  pas  se 
rendre  à  TélecUon  que  le  clergé  et  le  peuple  de 
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Rouen  avaient  faîte  de  sa  personne  pour  Tarche- 
vèché  de  Rouen,  iv.  350. 

LAKFRANG,  ARCHEVÊQUE  DE  CANTORBÉRT. 

En  quelle  considération  il  était  auprès  du  roi. 
En  son  absence  il  gouvernait  le  royaume,  vu.  323. 

LANGRES. 

L'abbaye  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  n*était  pas 
exempte  de  la  juridiction  de  Tévéché  de  Langres. 
m.  62. 

LANGUE. 

Le  pape  Jean  VIll  permit  au  prince  des  Escla- 
vons  nouvellement  convertis,  de  faire  célébrer  la 
sainte  messe  en  langue  esclavone,  de  lire  TEvan- 
gile  et  toutes  les  Ecritures  en  la  même  langue. 
II.  245. 

Les  Syriens  et  les  Arméniens  faisaient  le  service 
divin  en  leur  langue,  ii.  249. 

LAON. 

L'évèché  de  Laon  fut  fondé  par  saint  Remy,  ar- 
chevêque de  Reims,  qui  y  ordonna  Génébaud.  i. 
304,  311. 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  fit  un  crime  à 
i'évêque  de  Laon  de  ce  qu'il  avait  donné  au  roi 
les  biens  de  l'Eglise  sans  la  permission  de  son 
métropolitain  et  des  évêques  de  la  province,  m. 
230. 

Le  roi  Charles  le  Chauve,  n'étant  pas  content 
de  révoque  de  Laon,  fit  saisir  son  temporel. 
m.  243. 

Le  prévôt  de  l'église  de  Laon  avait  pouvoir  sur 
tous  les  clercs,  m.  243. 

Extinction  de  la  prévôté  de  l'église  de  Laon  à 
cause  des  vexations  que  les  chanoines  souffraient 
de  la  part  du  prévôt,  m.  270. 

LARISSE. 

Le  pape  accorde  à  l'évêque  de  Thèbes  Texemption 
de  la  juridiction  d&  révoque  de  Larisse  son  métro- 
politain. I.  308. 

LAURENT  JUSTINIBN  J[8AINT). 

Le  pape  Nicolas  V  transféra  à  Venise  la  di^ité 
patriarchale  de  Grade,  pour  honorer  de  cette  emi- 
nente  qualité  la  venu  éminente  de  saint  Lauient 
Juslinien.  i.  121. 

Sa  pauvreté  dans  Tépiscopat.  vii.  424. 

LAURESHAM. 

L'abbé  de  Lauresham  avait  la  qualité  d'abbé  Im" 
périal,  et  de  Prifiee  de  l'Empire,  m.  76. 

LAYELLANO. 

Le  pape  Pascal  II  supprima  Tévêché  de  Lavel- 
lano,  parce  que  ce  n'était  qu'un  village,  et  l'unit 
à  l'évêché  de  Melfi,  dans  le  royaume  de  Naples. 
IV.  609. 

LAZES. 

Le  roi  des  Lazes  vint  demander  à  l'empereur 
Justin,  à  Constantinople,  qu'il  le  fît  chrétien,  et 
qu'il  le  nommât  empereur  des  Lazes.  i.  2^6. 

LECTEURS. 

Il  y  avait  des  lecteurs  au  commencement  de  l'E- 
glise. I.  506. 

Le  quatrième  concile  de  Carthage  mit  l'office 
de  lecteur  entre  les  ordres  mineurs,  i.  509. 

Entre  tous  les  ordres  mineurs,  celui  de  lecteur 
était  le  plus  considéré  et  le  plus  nécessaire,  i.  509. 

La  fonction  de  lecteur  parut  à  deux  princes  de 
la  famille  impériale  quelque  chose  de  plus  écla- 
tant et  de  plus  glorieux  que  la  pourpre  même  de 
l'empire,  i.  508. 


On  confiait  le  dépôt  des  livres  des  Écritures 
saintes  aux  lecteurs,  i.  509. 

Dans  l'Eglise  d'Afrique  les  lecteurs  annonçaienl 
la  paix  au  peuple,  et  Usaient  révaugile  daus  l'é- 
glise. I.  507. 

Qualités  requises  dans  un  lecteur  par  Isidore  de 
SéviUe.  I.  511. 

Le  concile  in  Trulîo  condamna  la  pratique  des 
églises  d*Arinéuie,  où  lafoncliou  des  lecteurs  était 
exercée  par  ceux  qui  n'avaient  jamais  reçu  la  ton- 
sure, i.  516. 

Dans  Id  suite  l'usage  s'introduisit  dans  l'église 
de  Constantinople  de  faire  lecteurs  des  eurants 
que  leurs  parents  habillaient  de  noir,  et  les  consa- 
craient à  Dieu  en  leur  coupant  les  cheveux.  i.3i(. 

Le  Vll«  concile  général  réprouva  cet  usage,  et 
défendit  à  ceux  qui  n'avaient  pas  été  tonsurés  de 
faire  la  fonction  de  lecteur,  i.  515. 

Les  chorévêques  pouvaient,  conformément  aa 
même  concile,  ordonner  des  lecteurs  avec  la  per- 
mission de  l'évêque.  i.  515. 

Le  môme  concile  permit  aux  abbés  qui  étaieQt 
prêtres,  et  qui  avaient  été  bénis  par  Tévèque, 
d'imposer  les  mains  à  leurs  religieux  pour  les  or- 
donner lecteurs,  i.  515. 

11  était  défendu  par  ce  même  concile,  aux  clercs 
qui  n'avaient  reçu  que  la  tousure,  de  lire  publi- 
quement dans  l'église,  s'ils  n'avaient  reçu  l'ordi- 
nation de  lecteurs  par  l'imposidon  des  mains  de 
l'évêque.  i.  515. 

Chez  les  Grecs,  les  lecteurs  étaient  ordonnés  par 
l'impositioq  des  mains  de  Tévêque,  qui  u'éult 
autre  que  celle  qu'il  leur  faisait  en  leur  coupant 
les  cheveux  en  forme  de  croix,  i.  515. 

Le  lectorat  était  celui  de  touslesordresminenrs 
qui  était  le  plus  ordinaire  ment  conféré,  parceque 
c'était  celui  qui  pouvait  plus  facilement  être 
exercé  par  de  jeunes  gens  qui  se  dévouaieflt  à 
l'état  ecclésiastique.  1.  517. 

LÉGATS,   LÉGATION. 

L'impératrice  Pulchérie  exerça  la  légation  dont 
le  pape  saint  Léon  l'avait  chargée  envers  sou 
frère,  l'empereur  TUéodose,  pour  obtenir  de  lui  uo 
véritable  concile,  ii.  387. 

Plusieurs  saints  rois  ont  fait  les  fonctions  de  la 
légation  apostolique  dont  ils  étaient  chargés,  u. 
387. 

Saint  Augustin  fut  fait  légat  par  le  pape  Zoziine, 
pour  aller  traiter  quelques  affaires  dans  la  Mauri- 
tanie. II.  446. 

Le  pape  Libère  envoya  deux  évoques  légats  i 
Tempereur  Constance,  pour  la  cause  d'Albanase: 
et  cette  légation  fut  accompagnée  d'autorité  et  de 
juridiction,  ii.  448,  449. 

Le  concile  de  Sardique  laissa  au  pape  la  li- 
berté d'envoyer  des  légats  dans  les  provincas, 
pour  juger  de  la  déposition  des  évoques  qui  avaient 
appelé  des  conciles  provinciaux,  ii.  449. 

Les  évêques  d'Afrique  ont  toujours  témoigné 
une  extrême  aversion  pour  les  légats  que  le  pape 
leur  envoyait  sans  leur  consentement,  ii.  449. 

Ces  légats  que  le  pape  envoyait  en  Atrique, 
avaient  une  juridiction  limitée ,  et  n'avaient  pas 
la  première  séance  dans  les  conciles,  n.  449. 

Le  grand  saint  Grégoire  désirant  d'envoyer  un 
lé^at  en  France  pour  la  réformation  de  la  disci- 
pline, écrivit  à  la  reine  qu'elle  l'en  priât,  aiiu  que 
le  comnnun  consentement  des  princes  et  des  évê- 
ques rendit  la  légation  utile,  il  450. 

Ce  pape  conserva  soigneusement  les  droits  de 

la  légation  ordinaire  de  l'archevêque  d'Arles,  u. 
451* 
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La  légation  de  toute  la  France  avait  été  commise 
à  cet  archevêque  qui  était  dans  ce  royaume 
comme  le  nonce  et  le  légat  perpétuel  du  pape.  ii. 
452. 

La  plus  considérable  de  toutes  les  légations  du 
pape  fut  celle  qui  fut  envoyée  au  sixième  con- 
cile général  pour  la  condamnalion  des  Monothé- 
Ules.  11.  454. 

Après  Tan  mil»  les  légations  furent  plus  fré- 
quentes qu'elles  n'avaient  été.  ii.  456. 

Les  papes  envoyèrent  des  légats  à  îaiere  dans 
tout  l'Occident,  pour  remédier  à  la  simonie  et  à 
rincontinence  du  clergé,  n.  456. 

L'avarice  que  ces  légats  exercèrent  fut  cause  que 
dans  la  suite  les  papes  n'en  envoyaient  plus  que 
du  consentement  des  rois.  11.458. 

L'usage  de  limiter  toujours  les  pouvoirs  des 
légats  apostoliques,  n'a  commencé  en  France  que 
du  temps  de  Louis  XI.  il.  462. 

Voyez  Délégation. 

Les  légats  apostoliques  ont  pu  autrefois  se  ré* 
server  les  bénéfices  du  patronage  ecclésiastique 
avant  qu'ils  fussent  vacants,  et  les  conférer  lors- 
qu'ils vaquaient,  m.  533. 

Les  légats  que  le  pape  envoyait  extrao^dinai- 
rement,  ou  les  légats  nés  de  quelques  églises, 
n'avaient  aucune  participation  à  ce  pouvoir. 
Idem. 

Les  légats  dans  les  provinces  étaient  ordinaire- 
ment les  minisires  de  réxécutiou  des  mandements 
du  pape.  Idem. 

Sous  le  pontificat  de  Pie  II,  les  Allemands  ne 
trouvèrent  pas  bon  qu'un  cardmal  légat  en  Alle- 
magne donnât  des  lettres  de  réservations  de  béné- 
fices. Idem. 

En  France,  dès  le  règne  de  Charles  VII  et  de 
Louis  XI,  on  exigea  que  les  légats  n'exerçassent 
point  leurs  légations  qu'avec  la  permission  du 
roi,  et  qu'ils  n'eussent  pas  la  liberté  de  rien  entre- 
prendre qui  pût  préjudicier  aux  droits  du  roi^  ni 
aux  libertés  de  TEglise  gallicane,  m.  534. 

Les  princes  envoyaient  aussi  vers  le  pape  des 
légats  d'obéissance  pour  témoigner  au  souverain 
pontife  leur  soumission  au  Saml-Siége.  v.  183. 

Eloges  que  saint  Bernard  fait  de  quelques  légats 
ef  ses  plaintes  de  rinutiliié  des  léî?aiionS;  à  cause 
de  l'avaiûce  de  la  plupart  des  légats,  vi.  503,  504. 

LÉGATION   D'aVIGNON. 

La  légation  d'Avignon  a  commencé  depuis  que 
les  comies  d'Avignon  et  de  Venaissin  ont  été  du 
•domaine  des  papes,  m.  534. 

Les  papes  ayant  acheté  le  comté  d'Avignon  de 
la  reine  Jeanne,  y  envoyèrent  un  légat.  Idem. 

La  Provence  est  un  pays  'd'obédience,  et  est 
sujète  à  la  légation  d'Avignon  :  le  Dauphiné  est 
demeuré  soumis  aux  légats  et  aux  vice-légals 
d'Avignon,  depuis  qu'il  a  été  uni  à  la  couronne 
de  France.  Idem. 

Le  cardinal  d'Amboise  joignit  la  légation  d'Avi- 
gnon à  la  légation  générale  du  royaume  de  France. 
Idem. 

Les  facultés  accordées  par  Clément  Vil  à  son 
légat  d'Avignon,  portent  que  sa  légation  s'étend 
sur  les  provinces  ecclésiastiques  de  Vienne,  d'Ar- 
les, d'Embrun,  d'Aix  et  de  Narbonne.  m.  535. 

LÉON  EN  BRETAGNE. 

Le  roi  Robert  donna  et  assujétit  à  son  abbaye 
de  saint  Magloire  à  Paris,  l'étatise  consacrée  en 
rnonneur  du  même  saint  dans  le  pays  de  Léon  eu 
Drctajnc.  ii.  570. 


LÉON  EN  ESPAGNE. 

Exemption  de  la  juridiction  du  métropolitain 
accordée  par  le  pape  à  l'évôcbé  de  Léon  en  Es- 
pagne. 1.  308. 

LÉRINS. 

Le  monastère  de  Lérins  était  le  séminaire  d'où 
l'on  tirait  les  évéques.  ii.  33. 

Saint  Honoré,  évèque  d'Arles,  fut  le  fondateur  de 
ce  célèbre  monastère,  ii.  541. 

L'abbé  de  Lérins  avait  soin  du  temporel,  et  le 
spirituel  relevait  de  l'évèque.  m.  23. 

LETTRFS. 

Les  patriarches,  les  exarques  et  les  primats, 
après  leur  ordination,  envoyaient  des  lettres  au 
pape  pour  marque  de  leur  union  avec  le  Siège 
Apostolique,  iv.  229. 

LETTRES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Le  concile  d'Elvire  réserve  aux  métropolitains 
le  droit  d'examiner  les  lettres  de  communion,  i. 
216. 

Le  pape  Zosime  défendit  à  tous  les  ecclésiasti- 
ques de  France  d'aller  à  Rome  sans  avoir  les 
lettres  formées  du  métropolitain  d'Arles  qui  ex- 
primaient le  rang  qu'ils  tenaient  dans  l'Eglise,  i. 
217. 

Le  pape  Hilaire  fit  cette  même  défense,  i.  218. 

Les  évoques  de  France  ne  pouvaient  y  voyager 
sans  avoir  ces  lettres,  r.  218. 

Le  premier  concile  de  Vaison  abolit  la  coutume 
d'exiger  des  lettres  formées  des  évoques  de  France 
qui  voyageaient  dans  l'étendue  de  ce  royaume,  i. 
218. 

Le  troisième  concile  de  Carthage  ordonna  que 
les  évoques  d'Afrique  ne  pouiTaieut  passer  la  mer 
sans  les  lettres  formées  de  leur  métropolitain,  i. 
219. 

Règlements  de  divers  temps  touchant  ce  qu'on 
pouvait  recevoir  pour  l'expédition  de  ces  lettres. 
VI.  413  et  suiv. 

LETTRES  HUMAINES. 

Les  lettres  humaines  furent  la  c^^se  de  tous  les 
égarements  où  se  précipita  Orig^.ne.  iv.  132. 

Le  peu  d'application  qu'on  ava;t  alors  pour  les 
lettres  humaines,  faisait  embrasser  les  Ecritu'es 
avec  une  ardeur  et  un  succès  ihcroyabie.  iv.  133. 

Saint  Jérôme  tolérait  l'étude  des  lettres  humai- 
nes aux  jeunes  gens  iv.  135. 

Julien  l'Apostat  défendit  aux  chrétiens  d'ensei- 
gner et  môme  d'étudier  les  lettres  humaines. 
IV.  136. 

Du  temps  du  roi  Roberi,  les  seuls  clercs  savaient 
les  letUes  humaines.  T.  4i7. 

LEVAIN. 

Au  commencement  du  cinquième  siècle , 
révêque  envoyait  aux  prôiresde  son  église  le -sa- 
crement qu'il  appelait  levain,  ou  pain  levé,  pour 
témoignage  de  leur  communion  avec  lui.  i.  454. 

Ce  pain  levé  n'était  autre  chose  aue  les  of- 
frandes ou  oblations  consacrées  par  l'évèque^  que 
l'on  distribuait  par  les  autres  églises,  i.  455. 

LIBERAT. 

Libérât  9  dans  son  livre,  explique  la  manière 
dont  on  consacrait  et  on  installait  l'évoque  d'A- 
lexandrie. 1. 297. 

LIGHFIELD. 

Offt,  roi  des  Merciens,  en  Angleterre,  fit  ériger 
Lichficid  en  archevêché,  afin  que  les  évèque^  do 
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80D  royaume  ne  dépendissent  plus  d'un  métropo- 
litain étranger,  i.  243. 

Le  pape  donna  à  ce  nouvel  archevêque  la  plus 
grande  partie  des  évôchés  delà  métropole  deCan- 
torbéry.  i.  243. 

LIÈGE. 

Translation  du  chapitre  de  Liège  dans  une 
église  collégiale  de  la  ville  de  Hui^  sans  transférer 
l'évéché.  I.  329. 

LILLEBONNE* 

Au  concile  de  Ghàlon,  en  650,  Betto,  évoque  de 
Lillebonne  dans  le  pays  de  Caux,  y  souscrivit.  On 
ne  sait  ni  la  un  ni  le  commencement  de  cet  évô- 
ché.  1.  305. 

LIMOGES. 

Les  premiers  papes  envoyèrent  des  missionnaires 
apostoliques  à  Limoges,  i.  306. 

Saint  Martial  fut  le  premier  évêque  de  cette  ville. 
I.  306. 

Les  chanoines  de  saint  Martial  de  Limoges  ob- 
tinrent, de  Charles  le  Chauve,  le  pouvoir  de  se  ré- 
former et  de  se  faire  moines,  n.  582. 

LINGOLNE. 

L'évêque  de  Lincolne  avait  le  privilège  d'assem- 
bler le  concile  provincial  au  défaut  de  l'archevê- 
que de  Cantorbéry  et  de  Tévèque  de  Winchester. 
I.  274. 

Division  de  l'évêché  de  Lincolne  à  cause  de  sa 
grande  étendue,  i.  324. 

Les  chanoines  de  Téglise  de  Lincolne  étaient 
soumis  à  la  visite  et  à  la  correction  de  leur  doyen, 
m.  115. 

LISIEUX. 

Le  seigneur  d'une  terre,  en  Normandie,  ayant 
appris  des  habitants  de  ses  terres  qu'ils  n'étaient 
d  aucun  évêché,  se  soumit  avec  eux  à  Tévêque 
de  Lisieux  qui  était  le  plus  religieux  de  tous  les 
évoques  voisins,  m.  113. 

LITHUANIE. 

Le  pape  Innocent  lY  mit  le  grand  Duc  de  Li- 
thuanie,  nommé  Mindan,  sous  la  protection  de  l'E- 
glise romaine,  i.  133. 

LIVONIE. 

L'archevêché  de  Livonie  fut  longtemps  ambu- 
latoire ;  et  le  siège  de  Riga  étant  venu  à  vaquer, 
l'archevêque  de  Livonie  y  fixa  son  siège  et  le  pape 
Alexandre  IV  l'y  confirma,  i.  245. 

Meynard,  de  missionnaire  apostolique^  fut  fait 
le  premier  évêque  de  Livonie.  i.  326. 

La  Livonie  reçut  ses  premiers  missionnaires  et 
son  premier  évêque  de  l'archevêque  de  Hambourg. 

LOBBE. 

Les  abbés  de  Lobbe,  célèbre  abbaye,  près  de 
Thuin,  dans  le  pays  de  Liège,  ont  été  longtemps 
évêques,  sans  autre  fonction  épiscopale  que  celle 
de  prêcher  la  foi  aux  peuples  barbares,  n.  556. 

Labbé  de  Lobbe  a  conservé  le  droit  d'user  des 
ornements  propres  aux  évêques,  et  d'en  exercer  la 
juridiction,  ii.  556. 

Depuis  que  Francon,  abbé  .de  Lobbe,  fut  fait 
évêque  de  Liège,  il  acquit  cette  abbaye  à  l'évêché  ; 
et  les  évêques  de  Liège  gouvernèrent  cette  abbaye 
par  des  prévôts  et  des  doyens,  ui.  58. 

L'abbaye  de  Lobbe  fut  déclaré  erand-vicaire  né 
de  révéque  de  Liège  ;  et  l'église  ae  Lobbe  eut  le 
premier  rang  après  la  cathédrale.  lu.  50. 


LOMBARDS. 

Luitprand,  roi  des  Lombards,  fut  le  premierdes 
rois  qui,  après  avoir  bâti  une  chapelle  royale 
dans  son  palais,  y  fonda  un  chapitre  de  clercs  et 
de  prêtres  pour  y  chanter  devant  lui  les  office 
divins,  ii.  252. 

LOMBEZ. 

Erection  de  l'évêché  de  Lombez  par  Jean  Hll, 
qui  le  démembra  de  l'évêché  de  Toulouse,  l  32t 

LONCAES. 

Saint  Grégoire  envoya  Augustin  en  Angletem, 
avec  ordre  d'établir  son  siège  à  Londres,  i.  la 

Après  sa  mort,  le  siège  d'York  ne  devait  aïoii 
aucune  dépendance  de  celui  de  Londres,  i.  idS. 

Augustin  établit  son  séjour  et  le  siège  de  sapri- 
matie  à,  Cantorbéry,  au  heu  de  l'établir  à  Londres. 
I.  i69. 

L'évéque  de  Londres  avait  le  premier  rangapiis 
l'archevêque  de  Cantorbéry,  au-dessus  de  toM 
les  autres  évêques  de  la  même  provioce  ;  et  il 
opinait  dans  le  conseil  du  roi  après  rarchevèijtte 
de  Cantorbéry.  i.  274. 

En  l'absence  de  l'archevêque  de  Cantorbéry, 
c'était  à  l'évèque  de  Londres  à  convoquer  le  concile 
provincial,  i.  274. 

L'archevêque  de  Cantorbéry  avait  onoiSciali 
Londres,  i.  375. 

En  1346,  l'évèque  de  Londres  rétablit  dans  a 
première  forme  un -hôpital  de  treize  frères  lé- 
preux, qui  ne  pouvaient  rien  posséder  en  propre. 

h  297. 

LORGH. 

En  822,  Lorch  fut  démembré  de  la  métropole  de 
Sallzbourg,  et  érigé  eu  métropole  à  laquelle  de- 
vaient obéir  les  évêchés  de  Hongrie  etdeMoaw. 
L  239. 

LOUIS  (sait^t). 

Saint  Louis  assistait  à  tous  les  offices  ditins;a 
y  faisait  assister  ses  enfants  dès  leur  jeunesse,» 
il  se  levait  à  minuit  pour  chanter  matines  aw 
ses  chapelains,  n.  279.  ^ 

Isabelle,  sa  sœur,  suivait  de  bien  près  soneie» 
pie.  II.  280.  ,^  .  ^ 

Louis  IX  ne  donnait  les  bénéfices  qu  à  des p«; 
sonnes  capables,  après  avoir  pris  conseil  d«F 
sonnes  spirituelles,  et  n'en  donnait  jamais  a  ceux 
qui  en  avaient  déjà.  m.  464.  .  .^.i 

Pendant  son  absence  pour  la  guerre  îm^ 
commit  la  collation  des  bénéfices  de  sa  prw» 
tion  à  Etienne,  évêque  de  Paris,  ni.  ^Bij^w. 

Parole  admirable  de  saint  Louis  à  Henn  m,  w 
d'Angleterre,  touchant  les  adversités  quu  aw» 
souffertes,  vi.  259.  •  ^. 

Raisons  de  douter  de  la  vérité  de  la  pw» 
tique  sanction  attribuée  à  saint  Louis.  vi.zw. 

LOGIS  LE  DÉBONNAIRE. 

'Dans  le  concile  d'Atlignv, en  822,  Tempen» 
Louis  le  Débonnaire  fit  une  pénitence  mW 
pour  avoir  fait  tonsurer  ses  frères  contre  leur 
lonté.  m.  397.  ^^  ^ 

11  usa  d'une  grandç  douceur  envers  ceux  s'- 
avaient conspiré  contre  lui.  m.  398.     . .  .  u 

Cet  empereur  remit  la  peine  de  mort  *  tous 
complices  de  la  conjuration  de  Bernard, roi  o 
lie,  quoique  l'assemblée  des  Etats  leseùicoûûaur 
nés  a  perdre  la  tête.  IV.  32.  •  ^.^ 

Il  entendait  très-bien  la  langue  grecque  ei F 
lait  la  langue  latine  avec  la  même  facihieque»* 
langue  naturelle,  iv.  458. 
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Il  eut  an  grand  soin  d'élever  les  hommes  savants 

et  de  les  mettre  dans  Técole  du  palais.  Idem. 

LONDON. 

Les  rois  de  Danemark  firent  ériger  l'église  de 
London  en  métropole  de  leurs  états,  i.  201. 

Le  pape  Innocent  lil  confirma  la  primatie  de 
London  sur  la  métropole  d'Upsal.  i.  308. 

Le  pape  donna  k  rarchevêque  de  London  une 
légation  apostolique  pour  travailler  à  la  conver- 
sion des  païens,  i.  332. 

LOUIS  VU. 

Louis  VII  reftisa  un  bref  du  pape  gui  lui  per- 
mettait de  nommer  à  la  première  prébende  va- 
cante dans  toutes  les  cathédrales,  m.  543. 

Il  fut  étrangement  indigné  de  ce  que  le  pape 
Innocent  11  avait  envoyé  a  Bourges  un  archevêque 
qu'il  avait  lui-même  consacré  malgré  l'exclusion 
que  ce  prince  lui  avait  donnée,  iv.  340. 

LOUIS  YIII. 

Louis  YIII^  père  de  saint  Louis>  destina  par  son 
testament  son  cinquième  fils  et  tous  les  suivants 
à  la  ciéricature.  m.  390. 

LUBECK. 

Translation  de  Tévêché  d*Aldembourg  à  Lubec. 
I.  326. 

Etablissement  de  douze  chanoines  et  d'un  prévôt 
dans  la  cathédrale  de  Lubeck  par  le  duc  de  Saxe 
et  Gérold  d'Aldembourg.  ii.  536. 

LUÇON. 

Erection  de  l'église  de  Luçon  en  évêché  par  le 
pape  Jean  XXII.  i.  322. 

LUGO. 

Translation  du  siège  métropolitain  de  Gugo  à 
Oviedo^  qui  était  le  séjour  des  rois  de  Galice,  i. 
232. 

LUXBUIL. 

Avant  Tan  600,  saint  Colomban  fonda  et  gou- 
verna le  monastère  de  Luxeuil.  iri.  3. 

En  627^  Eustasius^  abbé  de  Lux  eu  il ,  combattit 
dans  le  concile  de  Mâcon  pour  la  défense  de  la 
règle  de  saint  Colomban.  m.  3. 

LTCOPOLIS. 

L'archevêque  de  Lycopolis,  en  Eçypte,  tenait  le 
premier  rang  après  Vai'chevêque  d'Alexandrie,  i. 
277. 

LYON. 

L^église  de  Lyon  a  toujours  été  considérée 
comme  la  capitale  de  toutes  les  églises  de  France. 

I.  176. 

Grégoire  VU  accorda  le  privilège  et  le  titre  de 
primat  à  l'archevêque  de  Lyon.  1. 176. 

Ce  pape  lui  accorda  la  primatie  sur  les  métro- 
poles de  Sens,  de  Tours  et  de  Rouen.  1. 180. 

Entre  tous  les  primats  de  l'Europe,  rarchevêqqe 
de  Lyon  est  le  seul  qui  jouisse  du  droit  de  con- 
naître en  cause  d'appel  des  affaires  jugées  par  les 
métropolitains  de  France,  i.  184^  185,  186. 

Fondation  de  Thôpital  de  Lyon  par  le  roi 
Childebert  et  la  reine  sa  femme,  avec  défense  aux 
archevêques  de  Lyon  de  rien  prétendre  sur  les  re- 
venus et  les  fonds  de  cet  hôpital,  ii.  316. 

L'abbé  de  l'Isle-Barbe,  à  Lyon,  gouvernait  autre- 
fois le  diocèse  de  Lyon  pendant  la  vacance  du 
siège.  Il  520. 

Suivant  la  bulle  de  Clément  Vll^  les  trente-deux 
prébendes  de  l'église  de  Lyon  ne  peuvent  être  con* 
lérées  qu'à  des  nobles  de  quatre  degrés,  iv.  89. 


Cette  ville  a  relevé  longtemps,  pour  la  partie  au- 
delà  du  Rhône,  de  l'empereur;  et  du  roi  de  France 
pour  celle  qui  est  en  deçà.  vi.  179, 185. 

L'archevêque  en  était  seigneur  temporel  sous  les 
empereurs  :  ses  contestations  avec  le  comte  Dau- 
fln  et  le  comte  de  Forés,  vi.  185. 

Commeut  les  rois  de  France  sont  rentrés  dans  la 
possession  de  la  souveraineté  de  cette  ville,  vi.  186. 

Contestation  entre  Tarchevêque  et  le  chapitre 
pour  les  droits  temporels,  vi.  186. 

Inégalité  des  prébendes  dans  Tôglise  de  Lyon, 
dèsl'ani25i.  VI.  599. 


HACÂDOINE. 

La  ville  de  Philippes  partageait  avec  Thessalo- 
nique  la  gloire  d'être  capitale  de  la  Macédoine. 
I.  12. 

MAGÉDONIUS. 

Macédonius»  patriarche  de  Constantinôple,  aima 
mieux  perdre  son  siège  que  de  rendre  à  l'empe- 
reur Anastase  un  écrit  par  lequel  cet  empereur 
promettait  de  maintenir  la  foi  du  concile  de  Chal- 
cédûine.  iv.  531. 

MACHINE  (sainte]. 

Sainte  Macrine,  après  avoir  vu  mourir  celui  à 
qui  elle  avait  été  fiancée,  ne  put  jamais  se  résou- 
dre à  en  épouser  un  autre  et  représenta  à  son 
père  qu'elle  ne  devait  pas  oublier  le  premier  époux 
qu'il  lui  avait  donné,  iv.  64. 

MAGDEBOURG. 

Le  pape  Jean  Xlll  érigea  Tarchevêché  de  Hagde- 
bourg  à  la  réquisition  de  l'empereur  Oihon  dans 
un  concile  de  Ravenne.  i.  233. 

MAGUELONNE. 

La  ville  de  Maguelonne  ayant  été  ruinée  par  le 
commandement  de  Charles  Martel,  les  évêques  se 
retirèrent  dans  le  château  de  Soustanson,  et  y 
firent  leur  demeure  durant  l'espace  de  trois  cents 
ans.  I.  321. 

Paul  m  transféra  l'évêché  de  Maguelonne  à 
Montpellier  à  la  réquisition  du  roi  de  France,  i. 
322. 

Histoire  abrégée  des  droits  de  l'évêque  de 
Maguelonne,  et  de  la  translation  do  ce  siège  épis- 
copal  à  Montpellier,  vi.  188. 

MAILLEZAIS. 

Translation  de  Févêché  de  Maillezais  à  la  Ro- 
chelle par  le  pape  Innocent  X.  i.  322. 

MAJORQUE. 

Erection  de  Tévêché  de  Majorque,  i.  329 
L'élection  de  Tévêque  appartient  à  l'évêque  et 
au  chapitre  de  Barcelone,  i.  329. 

MALABAR. 

Les  chrétiens  du  Malabar  qu'on  appelait  de  saint 
Thomas,  vivaient  dans  la  dépendance  du  patriarche 
des  Nestoriens,  avant  que  les  missionnaires  apos- 
toliques les  eussent  fait  rentrer  dans  l'obéissance 
du  pape.  1. 129. 

MALAGHIE  (SAINT). 

Sa  pauvreté  dans  l'épiscopat.  vu.  424. 

MALGUE. 

Erection  de  l'évêché  de  Malgue  par  le  pape 
Alexandre  Vl.  i.  329. 
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VAUNES. 

Erection  de  MaliDes  en  arcbevêchô  par  le  pape 
Paul  IV.  1.  252. 

MALTE. 

Les  chevaliers  de  Malte  se  sont  toujours  main- 
tenus dans  la  profession  du  célibat,  n.  i64. 

Les  chevaliers  de  Malte  ont  succédé  en  France  à 
leurs  parents  plus  longtemps  que  les  autres  reli- 
gieux. VI.  143. 

Ils  peuvent  exiger  de  leurs  proches  de  quoi 
payer  leur  rançon  quand  ils  ont  été  faits  esclaves. 
Yi.  143. 

MANDB. 

Les  évéques  de  Mande  ne  commencèrent  à  prê- 
ter le  serment  de  fidélité  au  roi  que  sous  Louis  Vli 
oui  leur  confirma  tout  ce  qulis  possédaient  de 
iiels  royaux,  vi.  190. 

LB  MANS. 

Droits  accordés  aux  évéques  du  Mans  par  les 
rois  de  France,  vi.  i5i. 

Ces  évéques  furent  exemptés  de  conduire  ei  - 
mêmes  leurs  troupes,  vi.  249. 

MANSIONNAIRES. 

Les  mansionnaires  étaient  des  officiers  qui 
devaient  toujours  résider  dans  Téglise^don*  la 
garde  leur  était  commise,  n.  359. 

lis  avaient  le  soin  d'ouvrir  et  de  fermer  *?.s 
portes  de  leurs  églises,  de  sorte  qu'on  peut  di  ) 
que  ces  mansionnaires  en  étaient  les  portier  . 
Cependant  chez  les  clercs  ils  étaient  prêtres. 
II.  360. 

MARCEL  n. 

Son  éloîgnement  d'enrichir  ou  d'élever  ses  pa- 
rents, vu.  122. 

MARCHANDS. 

Saint  Léon  dit  qu'il  est  bien  difficile  aux  mar- 
chands de  ne  pas  pécher^  soil  en  achetant,  soit  en 
vendant,  iv.  9. 

MARGIGNT. 

Le  célèbre  monastère  de  Marcigny  a  été  fondé 
pour  des  veuves  seulement,  par  saint  Hugues, 
sixième  abbé  de  Cluny.  On  n  y  recevait  aucune 
religieuse  qui  n'eût  au  moins  vingt  ans.  m. 
167,  193. 

Les  religieuses  de  Marcigny  étaient  tellement 
attachées  à  leurs  devoirs,  que  le  légat  du  pape  no 
put  jamais  les  obliger  de  sortir  de  leur  clôture 
dans  un  embrasement  effroyable,  m.  167. 

MARÉOTIDE. 

Du  temps  de  saint  Athanase  la  Maréotide  était 
un  pays  où  il  n'y  avait  jamais  eu  de  curé  choré- 
véque.  I.  344. 

MAR6U1LLIER8. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1300,  ordonna  que 
les  marguilliers  eussent  quelque  teinture  de 
lettres,  alin  de  pouvoir  servir  la  messe  en  surplis. 

I.  523. 

Le  11*  concile  de  Cologne,  en  1549,  leur  défendit 
de  laisser  croître  leur  barbe.  Idem. 

Il  y  en  avait  un  parmi  eux  qui  était  prêtre,  et 
les  autres  étaient  clercs  mineurs.  Idem. 

Les  charges  ou  bénéfices  de  marguilliers  étaient 
de  la  collation  des  évéques.  Idem. 

Dans  le  ix*  siècle  c'étaient  des  pauvres  à  qui 
l'on  assignait  quelque  portion  des  aimes  comme 
en  titre  de  bénéfice,  vi.  469. 

Les  clercs  dégradés  pouvaient  être  mis  au  rang 


de  ces  marguilliers,  si  leur  faute  n'était  pas  trop 
énorme,  vi.  470. 

Fonctions  des  quatre  marguilliers  laïques  dans 
l'église  de  Troyes,  en  1304.  vu.  66. 

Il  y  avait  aussi  des  marguilliers  prêtres  dass 
cette  église.  Idem. 

Règlements  concernant  les  marguilliers  laïques: 
et  les  comptes  qu'ils  doivent  rendre  aux  évéques 
et  aux  curés,  vu.  64. 

MARIAGE. 

Chez  les  Grecs,  le  mariage  même  consommé  se 
pouvait  dissoudre  si  le  mari  se  faisait  moine,  el 
la  Femme  pouvait  se  remarier  ;  mais  si  le  mari 
devenait  évêque  et  que  sa  femme  eût  consenti  à 
l'ordination  de  son  mari,  elle  devait  être  rasée  et 
renfermée  dans  un  monastère,  rv.  579. 

Le  pape  Pascbal  II  est  le  premier  qui  ait  accordé 
une  dispense  pour  la  dissolution  du  mariage. 
V.  121. 

Ce  pape  accorda  à  Philippe  I,  roi  de  France, 
qui  avait  épousé  Bertrade  sa  parente,  une  dis- 
pense de  consanguinité,  à  condition  que  ce  roi  se 
séparerait  d*elle  jusqu'à  la  réception  de  la  dis- 
pense. Idem. 

Innocent  III  permit  à  l'empereur  Otbon  d'épou- 
ser sa  parente,  fille  de  Philippe  son  compétiteur 
à  Tempire,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  ia  con* 
corde,  v.  122. 

L^abbé  de  Morimond,  au  nom  de  tousle^  ab- 
bés de  Cluny  et  de  Clteaux,  chargea  ces  deux  or- 
dres du  pécné  et  de  ta  pénitence  qui  devait  suivre 
cette  dispense-  Idem. 

Ce  pape  obligea  l'empereur  Othon  de  prendre 
la  défense  de  ces  deux  ordres  et  de  se  croiser 
pour  la  Terre  Sainte  pour  lui  avoir  permis  ce 
mariage.  Idem. 

Il  accorda  au  comte  et  à  la  comtesse  de  Nevers 
une  dispense  pour  s*étre  mariés  au  quatrième 
degré,  v.  109. 

Martin  Y  fut  le  premier  qui  donna  une  dis- 

Ï)ense  pour  épouser  la  sœur  de  sa  première 
émme.  v.  113. 

MARONITES. 

Les  maronites  ont  tiré  leur  nom  de  l'hérésiar- 
que Maron,  qui  donna  vogue  aux  erreurs  des 
monothélites  parmi  les  peuples  du  Mont-Liban. 
1. 425. 

Cinq  cents  ans  après  le  sixième  concile  général, 
les  maronites  se  réunirent  à  la  foi  de  rÊghse 
catholique  avec  leur  patriarche  et  leurs  évèqubS. 
Idem. 

On  leur  permit  de  faire  les  offices  de  Tl^Use 
en  langue  chalduîque.  i.  126. 

Leur  patriarche  fait  sa  résidence  dans  Canobin, 
qui  est  un  monastère  bâti  dans  le  roc.  Idem. 

L'office  des  morts  était  tort  commun  parmi  les 
maronites,  qui  le  tenaient  comme  de  tradiiioa 
apostolique,  ii.  277. 

Les  maronites  retiennent  encore  aujonrd'bai 
Tancienne  coutume  de  chanter  tous  les  jours 
Tolfice  divin  dans  les  églises,  et  les  laitues 
croient  être  obligés  d'y  assister  comme  les  ecclé- 
siastiques. II.  286 

Le  patriarche  des  maronites  recevait  le  serment 
de  tous  lesévêques  et  de  tous  les  autres  ecclésias- 
tiques. IV.  452. 

MARSEILLE. 

Proculus,  évoque  de  Marseille,  prétendait  être 
le  méiropolitajn  des  évéques  de  la  seconde  Nar- 
bonnaise.  i.  216. 


DES  MATIÈRES. 
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Cassien,  natif  de  Proyence^  fonda  un  monastère 
à  Marseille,  m.  2. 

MARTIN   (saint). 

Les  comtes  d*Anjou  étaient  chanoines  et  tré- 
soriers de  l'église  de  Sainl-Marlio  de  Tours^  de 
môme  que  les  évoques  d'Angers  et  de  Poitiers,  et 
les  archevêques  de  Sens  et  de  Bourges,  m.  236. 

Les  rois  de  France  sont  chanoines  de  Téglise 
de  Saini-Marlin  de  Tours.  Idem. 

Saint  Martin,  évoque  de  Tours,  fut  obligé  im- 
médiatement après  son  ordination,  de  quitter  son 
église  et  de  s'en  aller  vers  Tempereur  Valenlinien, 
et  après  avoir  obtenu  ce  qu'il  demandait,  il  refusa 
tous  les  présents  et  toutes  les  faveurs  dont  Tem- 
pereur  voulut  Thonorer.  v.  463. 

11  fut  à  Trêves  à  la  cour  de  Maxime  pour  obte- 
nir de  lui  la  grâce  des  hérétiques  Ithaciens.  iv.  8. 

Etant  à  la  table  de  l'empereur  il  y  fit  paraître 
plus  de  générosité  que  les  autres  évoques  n'en 
faisaient  voir  à  celle  des  moindres  magistrats.  Id. 

Maxime  permit  à  l'impératrice  sa  femme  de  se 
prosierner  aux  pieds  de  saint  Martin,  de  lui  pré- 
parer elle-même  à  dîner  et  de  le  servir  à  table,  y. 
287. 

Les  ecclésiastiques  de  Gande  ne  s^accordantpas 
entre  eux,  saint  Martin  y  vint  faire  sa  visite  pour 
y  établir  la  paix  et  y  finit  la  glorieuse  carrière  de 
son  épiscopat.  v.  372,  373, 

Urbain  11  fit  abolir  la  coutume  sacrilège  du  cha- 
pitre de  Saint-Martin  de  Tours  où  toutes  les  pré- 
bendes se  donnaient  à  prix  d'argent,  m.  521. 

En  imprimant  la  clef  de  son  église  à  Tours  sur 
les  chevaux,  on  en  fit  cesser   la  mortalité,  vi.  25. 

MARTIN  IV. 

Martin  IV  ne  fait  qu'un  petit  présent  à  son  frère, 
à  qui  il  déclare,  qu  en  tant  que  pape  il  avait  de 
grands  biens,  mais  qu'en  cette  qualité  il  n'avait 
point  de  parents,  vu.  ii9. 

MARTYROLOGE. 

Du  temps  de  saint  Grégoire  on  lisait  à  Rome  un 
martyrologe  où  étaient  marqués  les  noms  des 
martyrs,  avec  le  lieu  et  le  jour  de  leur  martyre. 
II.  222. 

MARTYRS. 

Le  concile  de  Gangres  retrancha  de  la  com- 
munion ceux  qui  témoignaient  de  l'aversion  et 
du  mépris  pour  les  sépulcres  des  martyrs,  ii.  303. 

Le  concile  deChalcedoine  fait  mention  des  prê- 
tres et  autres  ecclésiastiques  qui  étaient  singu- 
lièrement appliqués  aux  chapelles  des  martyrs. 
II.  304. 

Ce  concile  défend  d'ordonner  des  prêtres  sans 
les  attacher  au  service  d'une  église  ou  d'une 
chapelle  des  martyrs.  Idem. 

Les  basiliques  des  martyrs  étaient  appelées 
cimetières.  On  leur  portait  un  si  grand  respect, 
que  saint  Jérôme  témoigne  qu'il  n'osait  lui- 
même  ^  entrer,  ii.  305. 

Les  fidèles  souhaitaient  d'être  enterrés  dans 
ces  basiliques,  pour  avoir  part  aux  prières  et 
aux  sacrifices  qui  s'y  faisaient  pour  tous  les 
morts.  Idem. 

L'ordre  de  ceux  qui  étaient  commis  à  la  garde 
des  tombeaux  des  martyrs,  était  au-dessus  du 
8ous-diaconat,  etleur  emploi  était  fort  considéré. 
II.  303. 

Les  saints  Pères  demandaient  aux  empereurs  la 
ffrâce  de  ceux  qui  avaient  tué  les  martyrs  pour 
la  toi.  lY.  8. 


MASQUES. 

DlYcrs  conciles  défendent  aux  clercs  de  se  mas- 
quer, vu.  451. 

MATRICULB. 

Ce  terme  signifiait  le  caialopue  des  clercs.  Il 
se  prenait  aussi  poui  le  tii>oi  l'i  les  revenus  de 
l'Eglise,  où  avaient  part  tous  ceux  dont  les  noms 
étaient  écrits  dans  ce  ralaloguc.  ii.  4yî). 

On  appelait  femmes  de  matricule,  celles  dont  les 
noms  étaient  écrits  sur  le  registre  des  églises 
pour  en  recevoir  la  subsistance,  yii.  364. 

MATHIEU  PARIS. 

Médisance  do  cet  écrivain,  vi.  259,  274. 

MATTHIEU  DE  WESTMINSTER. 

Matthieu  de  Westminster  parle  mal,  mais  à  tort, 
des  exactions  qu*oû  faisait  de  son  temps  sur  le 
clergé.  VI.  259. 

MAUBEU6E. 

Brunon»  archevêque  de  Cologne,  fonda  un 
collège  de  chanoinesses  à  Maubeuge.  m.  137. 

MAURICE. 

L'empereur  Maurice  ferma  la  porte  des  monas- 
tères aux  comptables  des  administrations  publi- 
ques, iir.  380. 

11  publia  aussi  une  loi  par  laquelle  il  leur  dé- 
fendit d'entrer  dans  les  saints  ordres,  iy.  13.  m. 
379. 

Saint  Grégoire  apporte  un  tempérament  à  celte 
loi,  en  les  misant  recevoir  dans  les  monastères 
après  qu'ils  avaient  acquitté  leurs  dettes,  iy.  13. 

mayenge. 

Le  pape  Zacharie  déclara  saint  Boniface  métro- 
politain de  Mayence,  et  attacha  à  cette  église  le 
droit  de  primalie.  i.  167. 

Les  archevêques  de  Mayence  furent  depuis 
considérés  comme  ayant  le  premier  rang  au- 
dessous  du  pape  entre  les  prélats  d'Allemagne. 
Idem. 

Le  pape  Grégoire  IX  confirma  l'archeYêque  do 
Mayence  dans  la  possession  où  il  était  de  cou- 
ronner et  de  consacrer  les  rois  de  Bohême. 
I.  243. 

Le  pape  Clément  VI  érigea  Pra^e  en  arche- 
Yêchéy  et  retira  Tévêque  de  la  juridiction  de 
rai'chevêque  de^Mayence.  Idem. 

MÉDARD  (saint). 

En  531,  saint  Médard,  évêque  de  Vermandois, 
Yoyant  sa  ville  ruinée  et  menacée  par  de  nou- 
velles incursions  des  païens,  transféra  son  siège 
à  Noyon.  i.  305. 

Quelque  temps  après  il  fut  élu  évêque  de  Tour- 
nay,  et  posséda  cet  évèchô  avec  celui  de  Moyon. 
Idem. 

médecine. 

Les  plus  saints  évêques  se  sont  autrefois  appli- 
qués ÙL  la  médecine  ;  nous  apprenons  par  les  let- 
tres de  saint  Fulbert,  évêque  de  Chartres,  que  ce 
prélat  y  était  fort  versé,  iv.  130. 

Les  docteurs  en  médecine  faisaient  autrefois 
prolession  de  la  vie  cléricale  et  de  la  continence. 
Ils  se  firent  dispenser  de  l'un  et  l'autre  en  1452 
dans  la  réformalion  de  TUniversité,  faite  par  le 
cardinal  d't)touteville.  Idem. 

Le  concordat  a  voulu  que  la  médecine,  aussi 
bien  que  le  droit  canon  et  le  droit  civil,  fût  un 
degré  pour  monter  aux  bénéfices.  Idem. 

En  Orient,  dans  les  ix*  et  x*  siècles  on  ne  souf'* 
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frait  pas  que  les  prêtres  et  les  diacres  exerçassent 
la  médecine,  vn.  220. 

Saint  Cbarles,  dans  le  I*'  concile  de  Milan, 
défend  à  ceux  qui  sont  dans  les  ordres  sacrés, 
et  aux  bénéflciers,  d'exercer  la  médecine,  vu.  306. 

Saint  Bernard  reçut  à  Clairvaux  un  moine  qui 
s'était  enfui  de  son  monastère^  parce  que  son  abbé 
voulait  le  contraindre  à  exercer  la  médecine  au 
dehors,  vu.  307. 

Quelques  conciles  défendent  aux  moines  et  aux 
chanoines  réguliers  d'exercer  la  médecine,  pour 
dpR  misons  qui  ont  lieu  à  Tégard  de  tous  les  clercs. 
vu.  309. 

MEKELBOURG. 

Evéché  de  Mékelbourg  érigé  dans  le  démem- 
brement de  i'évèché  d^Aldembourg.  i.  326. 

MBLGHITE8. 

Les  eulycbiens  donnèrent  le  nom  de  mdchites, 
c'est-à-dire  imjpérialistes,  aux  sectateurs  du  concile 
de  Macédoine,  i.  101. 

IIBLPHE. 

Le  pape  Paschal  II  supprima  l'évêché  de  Ga- 
vellano  dans  le  royaume  de  Naples,  et  le  réunit  à 
celui  de  Melphe.  i.  328. 

Baronie  de  Tévèque  de  Melfe  confirmée  par  Pas- 
chal 11.  VI.  178. 

MBLUN. 

Résistance  de  Léon,  archevêque  de  Sens^  à  la 
création  d'un  nouvel  évêché  à  Melun.  i.  304. 

Le  roi  Childebert  demanda  au  pape  la  création 
d^un  nouvel  évéché  à  Melun.  i.  305. 

HERSEBOURG. 

Le  pape  Grégoire  V,  soutenu  de  tout  le  concile 
romam,  rétablit  l'évêché  de  Mersebourg^  que 
l'empereur  Othon  avait  supprimé,  i.  312. 

Otnon  1"  fonda  l'évêché  de  Mersebourg  avec 
deux  autres  évôchés^  et  en  donna  le  choix  ÀBoson. 
IV.  376. 

MÉRT. 

Avant  l'an  1200>  il  y  avait  déjà  deux  curés  dans 
l'église  de  Salnt-Méry  à  Paris,  iv.  634. 

MESMIN  (saint). 


IIESSE. 

Ce  terme  a  été  autrefois  employé  pour  signifier 
tous  les  offices  de  l'Eglise.  On  s'en  est  aussi  servi 
pour  marquer  le  congé  que  Ton  donnait  à  l'as* 
semblée  de  s'en  aller;  et  on  l'a  pris  ensuite  pour 
l'assemblée  même.  ii.  211. 

Il  était  défendu  par  le  concile  d'Auxerre  tenu 
en  578,  de  dire  en  un  même  jour  plusieurs 
messes  sur  le  même  aulel.  i.  467. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  il  n'y 
avait  qu'un  autel  et  une  église  dans  chaque  ville 
où  révêque  assisté  de  son  clergé  disait  la  messe. 
T.  455. 

Aux  jours  des  plus  grandes  fêtes  on  ne  disait 
dans  Alexandrie  qu'une  seule  messe  dans  la  plus 
grande  église,  i.  460. 

L'Eglise  grecque  observe  encore  la  même 
coutume.  Idem. 

Il  était  enjoint  aux  curés  de  priver  de  la  messe 
ceux  qui  conservaient  des  inimitiés,  i.  472. 

On  ne  mangeait  point  avant  la  messe  aux  jours 
de  fêtes  et  de  dimanche,  i.  475. 

Les  capitulaires  de  Gharlemagne  défendirent 


aux  curés  de  recevoir  à  la  messe  les  paroinieiis 
d'une  autre  paroisse.  Idem. 

Les  curés  ne  pouvaient  dire  la  messe  dans  me 
autre  paroisse  que  la  leur^  si  ce  n'était  eo  toti* 
géant.  Idem. 

Les  prêtres  qui  disaient  des  messes  en  particu- 
lier dans  des  églises  ou  oratoires,  étaient  obiijs 
de  les  dire  de  si  bonne  heure,  aue  personne  oeptt 
s^exempter  de  venir  à  la  grande  messe.  Idem. 

Le  concile  II  de  Vaison  tenu  au  sixième  âéde 
fait  mention  des  messes  qu'on  célébrait  pour  les 
morts.  II.  209. 

Au  neuvième  siècle,  les  prêtres,  lorsqul» 
étaient  en  voyage  et  éloignés  de  toutes  les  églises, 
pouvaient  célébrer  la  messe  dans  lacampagu 
sur  des  autels  consacrés  par  les  évêques.  i.  i'& 

Dans  le  même  siècle,  a  Rome  et  à  Coostanli- 
nople,  on  lisait  à  la  messe  TEvangile  engrecei 
en  latin,  ii.  246, 

Saint  Udalric,  évêque  d'Augsbourg,  célébnH 
deux  ou  trois  messes,  ii.  243. 

Saint  Louis  entendait  deux  ou  trois  messes  par 
jour.  u.  279.  , 

Le  comte  Simon  de  Montfort  assistait  tons  les 

jours  à  la  messe,  ii.  280.  ,  , 

Le  duc  d'Orléans,  qui  fut  tué  à  Pans  par  le  doc 

de  Bourgogne,  entendait  la  messe  et  disait  tous 

les  jours  le  bréviaire,  u.  281.  , 

Guillaume  le  Conquérant  entendait  tons  les 

jours  la  messe  et  roluce  canonial,  n.  281 
Henri  III,  roi  d'Angleterre,  eutendail  m^ 

I'ours  trois  messes  à  note  ;  outre  les  messw 
)asses  où  il  assistait.  Idem.  ,      ..^ 

L'empereur  Loihaire  entendait  tous  les  maun* 

trois  messes.  Idem.  .  ,,  ^.^ 

Dès  le  vii«  siècle  oïl  ne  célébrait  point  la laesfie 

en  Espagne  le  vendredi  saint,  vi.  459. 

Il  y  avait  alors  des  gens  qui  faisaient  dm  » 
messe  des  morts  pour  leurs  ennemis,  ann»»»' 
procurer  la  mort.  vi.  459.  »^  j,   i 

Dans  le  xi«  siècle  on  défendit  aux  prêtres  «  ^ 
célébrer  plus  de  trois  messes  en  un  jo^ir.  vi.^'*  M 

Dans  le  xii«  et  dans  le  xiu*,  divers  cona^ 
firent  des  règlements  pour  le  nombre  de  me» 
qu'un  prêtre  pouvait  dire  en  certains  jouis,  ^i" 
476etsuiv.  ..^j.  f. 

Dans  le  xïv«  siècle  on  ne  permit  auxprejw*  . 
célébrer  plus  d'une  fois  que  le  jourdeKOtt.f'  j 
dans  les  nécessités  pressantes,  vi.  481.        . 

Divers  abus  des  prêtres  dans  la  célebratioo  «^ 
messes,  réprimés  par  plusieurs  coûciles.  «• 
et  suiv. 

Le  concile  d 
de  convenir  du 

D'autres  con 
fait  la  môme  défense,  vi.  481,  483.  a. 

Le  concile  de  Tolède,  en  i'^U,  ordoIlneaw^ 
très  de  célébrer  au  moins  quatre  fois  '.^^•.^^.J 

Dans  le  ix«  siècle,  la  dévotion  de  fair^'^ 
messes  pour  les  besoins  particuliers,  eisui 
pour  les  morts,  était  très-ardeule.  vi.  ^-^aa 

Pour  les  laire  dire,  on  donnait  dès  le  m*^ 
à  un  prêtre  particulier,  vi.  467.  ^  -  .ai. 

Depuis  l'an  mil,  les  particuliers  ont  «D^k 
s'approprier  des  messes  et  de  contnDuer  r' 
cela.  VI.  473.  ,  .  x  ^ft 

Les  conciles  du  u»  siècle  ont  autonse  <^.. 

affectation  des  messes  à  des  paf^^"*^^'^*  «i/it^ 
Ce  ne  fut  que  sous  Constantin  ^^^^^% 
qu'on  commença  à  célébrer  la  messe  lo»  • 
jours  danâ  la  grande  église  de  Constantioopi^^ 
pourquoi  on  ne  l'y  célébrait  pas  auparavâfli- 
474. 


DES  UATIËRES. 


B1» 


Dans  le  x*  siècle  on  racbetait  dix  jours  de  péni- 
tence en  faisant  dire  une  messe,  vi.  490. 

MESSINB. 

Un  sous-diacre  de  Messine  fonda  une  basilique 
de  martyrs,  et  cette  fondation  fut  acceptée  par 
révèque  après  Vavoir  bien  examinée,  m.  405. 

L'évèque  de  Messine  était  le  coUateur  de  Tab- 
baye  de  Saint-Théodore,  m.  470. 

HiTROPOLB. 

L'origine  des  métropoles  ecclésiastiques  vient 
de  ce  que  la  ville^  qui  était  la  métropole  et  la 
première  de  la  province  dans  le  gouvernement 
temporel  et  civil,  avait  un  évoque  qui  était  au- 
dessus  des  autres  évoques  de  la  province,  et 
qu'on  appela  dans  la  suite  métropolitain.  1. 11^ 
209. 

Ce  métropolitain  n'était  désigné  que  par  la 
qualité  de  premier  et  de  chef  de  la  province  :  on 
le  nommait  Tévèque  du  premier  siège,  ou  le 
premier  évôaue  de  la  province.  1. 12. 

Le  nom  a  archevêque  fut  depuis  donné  aux 
métropolitains  qui  avaient  d'autres  métropoli- 
tains dans  leur  ressort,  i.  i09. 

.Dans  les  deux  ou  trois  premiers  siècles,  les 
métropoles  ont  été  en  petit  nombre,  i.  2i2. 

La  plupart  des  métropoles  furent  établies  avant 
qu'il  y  eût  des  princes  chrétiens,  i.  221. 

En  Afrique ,  le  métropolitain  était  le  plus 
ancien  d'ordination.  Idem. 

Les  métropoles  ecclésiastiques  ont  été  mises 
dans  les  mêmes  villes  que  leur  grandeur,  leurs 
richesses  et  leur  antiquité  avaient  fait  honorer  de 
la  dignité  de  métropoles  civiles,  idem. 

Dans  roccident,  la  puissance  temporelle  n'a 
point  entrepris  d'ériger  des  métropoles  ecclé- 
siastiques. I.  212. 

La  plupart  des  anciennes  métropoles  ont  été 
établies  dès  Tâge  des  persécutions,  i.  221. 

L'autorité  du  pape    et    le  consentement  des 

grinces  ont  été  nécessaires  pour  l'établissement 
es  métropoles,  i.  232. 

Néanmoins  dans  les  premiers  siècles  plusieurs 
métropoles  ont  été  fondées  dans  TOrient  et  dans 
rOccident  sans  la  participation  du  Saint-Siège. 
Idem. 

Les  constitutions  apostoliques  donnent  au  mé- 
tropolitain le  principal  pouvoir  de  Télection  des 
évoques,  i.  214. 

Le  concile  d'Antioche  défendit  aux  évêques  de 
rien  faire  d'important  dans  leur  diocèse,  sans  le 
consentement  du  métropolitain.  Idem. 

Le  métropolitain  exerçait  une  autorité  toute 
particulière  dans  le  concile  provincial.  Idem. 

La  translation  d'un  évoque  ne  se  pouvait  faire 
sans  l'autorité  du  métropolitain.  Idem. 

Le  métropolitain  devait  convoquer  tous  les 
évoques  de  la  province  pour  l'élection  d'un 
nouvel  évêque.  Idem. 

Le  concile  de  Chalcédoine  soumet  à  une  peine 
canonique  le  métropolitain  qui  retardera  plus  de 
trois  mois  à  faire  remplir  les  évèchés  vacants  de 
la  province,  i.  215. 

Le  métropolitain  n'ordonnait  ses  sufiraganta 
qu'après  les  avoir  examinés  et  leur  avoir  donné 
les  instructions  nécessaires.  Idem. 

Le  concile  d'Elvire  réserva  une  autorité  parti- 
culière aux  métropolitains  d'examiner  les  lettres 
de  communion,  i.  216. 

Le  métropolitain  devait  obliger  les  clercs  fugi- 
tifs qui  étaient  dans  sa  province  d'aller  résider 
dans  leurs  églises  auprès  de  leur  évéque.  i.  218. 


Les.  ecclésiastiques  ne  pouTaient  sortir  de  la 
province  sans  les  lettres  du  métropolitain.  Idem. 

On  pouvait  appeler  au  métropolitain  de  l'excom- 
munication fulminée  par  l'évéque.  i.  228. 

L'empereur  Cbarlemagne  rétablit  tous  les  droits 
des  métropolitains,  et  la  mutuelle  correspon- 
dance entre  eux  et  leurs  sufTragants.  Idem. 

Les  métropolitams  étaient  obligés  de  convoquer 
des  conciles  provinciaux  deux  fois  Tannée.  Idem. 

Le  principal  devoir  des  métropolitains  était 
d'observer  la  vie  et  la  conduite  des  évêques  qui 
étaient  sous  leur  dépendance.  Idem. 

L'évéque  ne  pouvait  demander  d'autre  juge  que 
son  métropolitain,  i.  229. 

Le  çiétropolitain  pouvait  appeler  les  évêques 
des  provinces  voisines  lorsqu'il  le  jugeait  néces- 
saire. Idem. 

Le  métropolitain  pouvait  corriger  ses  suffra- 
gants  sans  attendre  la  tenue  des  conciles  nationaux 
ou  provinciaux.  Idem. 

Les  évêques  doivent  prier  pour  le  pape  et  pour 
leur  métropolitain  qui  a  prié  pour  eux  en  leur 
imposant  les  mains.  Idem. 

MÉTROPOLITAmS. 

Le  métropolitain  non-seulement  conflrmait  les 
évêques  élus,  mais  il  leur  donnait  aussi  toutes 
les  instructions  ifécessaires  pour  conduire  sain- 
tement leurs  églises.  Dans  les  difficultés  insur- 
montables révêque  devait  recourir  au  métropoli- 
tain, et  le  métropolitain  au  pape.iv.  268. 

Le  métropolitain  mettait  en  pénitence  les  évê- 
ques qui  ne  venaient  pas  au  concile,  et  durant 
cet  intervalle  leurs  évêchés  étaient  gouvernés  par 
le  métropolitain,  iv.  269. 

Les  fondateurs  devaient  s'informer  du  métropo- 
litain si  les  évêques  ne  dissipaient  pas  les  biens 
des  églises.  Idem. 

La  visite  du  métropolitain  était  peu  connue  aux 
sixième,  septième  et  huitième  siècles,  y.  376. 

Le  concile  Ylll*  condamna  ouvertement  les  vi- 
sites des  métropolitains,  parce  qu'elles  n'étaient 
qu'un  prétexte  spécieux  pour  couvrir  leur  légè- 
reté. V.  385. 

Ce  concile  enjoint  aux  évêques  de  recevoir 
leur  métropolitain  avec  la  modération  et  l'hospi- 
talité ordinaire,  idem. 

Suivant  le  droit  des  décrétales  le  pape  seul  con- 
flrmait les  métropolitains,  iv.  423. 

Les  métropolitains  de  France,  d'Angleterre  et 
d'Allemagne  pouvaient  administrer  leurs  églises 
d'abord  après  leur  élection,  si  elle  avait  été  faite 
sans  partage  de  voix.  iv.  418. 

Sous  Cbarlemagne  les  évêques  faisaient  pro- 
fession d'obéissance  à  leur  métropolitain  au 
temps  de  leur  ordination,  rv.  436. 

Les  évêques  souscrivaient  à  cette  profession 
d'obéissance,  mais  on  ne  les  obligeait  à  aucun 
serment.  Les  métropolitains  faisaient  cette  pro- 
fession d'obéissance  au  primat,  iv.  444  et  suiv.    . 

Les  métropolitains  ne  faisaient  point  encore  la 
visite  de  leur  province  dans  le  ix*  siècle,  vu.  39. 

Quand  ils  la  firent^  ils  eurent  le  droit  de  procu- 
ration. VII.  43. 

UBTZ. 

Galon,  évêque  de  Metz,  reçoit  du  pape  Jean  VIII 
l'usage  du  pallium  sans  rien  diminuer  de  la 
soumission  qu'il  devait  à  son  métropolitain. 
1.38. 

L'archevêque  de  Trêves,  son  métropolitain,  lui 
défendit  de  porter  le  pallium  sans  sa  permission. 
Idem. 
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Soumission  de  Galon  à  son  métropolitain.  Idem. 

L'école  des  chantres  de  Metz  surpassait  toutes 
les  autres  écoles  de  France,  ii.  236. 

GrodéganguSy  évoque  de  Metz,  composa  la 
règle  des  chanoines  sous  le  règne  du  roi  Pépin. 
II.  505. 

Adalberon,  évêque  de  Metz,  chassa  les  cha- 
noines deSaint-Ârnoul  de  Metz,  et  mit  les  moines 
en  leur  place,  ii.  578. 

MEUBLES. 

Quelle  doit  être  la  modestie  des  évèques  et  des 
clercs  dans  leurs  meubles,  yii.  385. 

MEXIQUE. 

Partage  des  biens  de  Téglise  de  Mexique,  au 
temps  de  son  érection,  vi.  60i. 

MILAN. 

Saint  Ambroise  donna  commencement  dans 
son  église  de  Milan  au  cbanl  alternatif  des  psau- 
mes par  le  peuple,  ii.  i96. 

Saint  Charles  a  établi  plusieurs  congrégations  à 
Milan,  m.  232. 

11  se  devait  faire  à  Milan  des  conférences  tous 
les  mois  par  les  curés  de  la  ville  aussi  bien  que 
par  ceux  de  la  campagne;  mais  le  IV*  concile  de 
Milan  en  dispensa  les  curés  pendant  les  mois  de 
décembre  et  de  janvier  à  cause  des  incommodités 
des  chemins,  y.  367. 

MILICE. 

Le  concile  I^  d*Arles  autorisa  les  justes  guerres 
pour  la  défense  de  TEtat  et  des  églises  et  fit  le 
procès  aux  lâches  déserteurs  d'une  milice  aussi 
nécessaire,  iv.  7. 

Voyez  Guerre  et  Soldats. 

Avant  le  règne  de  Charlemagne,  dans  presque 
tout  roccideni,  les  évoques  avaient  pris  les  armes, 
et  composaient  avec  leurs  troupes  une  partie  des 
armées,  vi.  2i4. 

Charleniagne  ordonna  qu*il  n*y  aurait  plus  dans 
ses  armées  que  deux  ou  trois  évèques,  et  des  prê- 
tres pour  administrer  les  sacrements  aux  soldats. 
VI.  2i4. 

Mais  il  continua  d'imposer  aux  évoques,  aux 
abbés  et  aux  abbesses,  l'obligation  d'envoyer  leurs 
vassaux  armés  pour  se  joindre  aux  troupes  du 
prince,  vi.  245. 

Il  n'y  eut  qu'un  petit  nombre  d'abbayes  sujettes 
à  la  coutume  de  fournir  des  troupes,  mais  tous 
les  évoques  paraissent  y  avoir  été  suiets.  vi.  245. 

C'était  en  chaque  province ,  l'arclievêque  qui 
avertissait  les  évoques  et  les  abbés  d'envoyer 
leurs  troupes  au  jour  et  au  lieu  désignés,  vi.  2i5. 

Sous  le  règne  de  Charles  le  Chauve,  les  évoques 
avaient  déjà  recommencé  à  conduire  eux-mêmes 
leurs  troupes,  vi.  246  et  suiv. 

Cette  coutume  n'était  pas  bien  établie  en  Italie. 
VI.  250. 

Mais  en  France,  les  évoques  ne  se  contentèrent 
pas  toujours  d'être  simplement  présents  au  camp, 
et  il  y  en  eut  de  temps  en  temps  quelques-uns  qui 
combattirent,  vi.  249. 

Dans  le  xi«  siècle  les  prélats  d'Allemagne  conti- 
nuaient à  conduire  eux-mêmes  leurs  troupes,  vi. 
30t,  302. 

.  Le  même  usage  subsistait  aussi  en  France  dans 
le  même  siècle,  vi.  302. 

El  môme  il  parait  avoir  été  renouvelé  alors,  vi. 
303. 

Sentiments  de  Pierre  Damien  toucliant  ces  ser- 
vices militaires,  vi.  305. 


Saint  Bernard  lui-même  ne  les  condamnait  pas. 

Vï.  307. 

Sous  Louis  le  Gros  on  fit  marcher  en  une  ren* 
contre  les  curés  mêmes  avec  leurs  paroissiens,  n 
304. 

Les  ecclésiastiques  ne  devaient  pourtant  jamais 
combattre,  ni  se  trouver  dans  la  mêlée,  vi.  205. 301 

Sous  le  règne  de  Philippe  Auguste  ,  les  évèques 
étaient  toujours  obligés  de  conduire  leurs  troupes 
à  l'armée,  et  ceux  qui  le  refusaient  y  étaient  con- 
trai nis  par  la  saisie  du  temporel  qu'ils  tenaientde 
la  couronne,  vi.  310. 

Ils  y  furent  encore  obligés  sous  Louis  Vlll  et  sou 
saint  Louis,  vi.  312. 

Philippe  le  Bel  commença  à  en  exempter  les 
prélats  qui  lui  avaient  payé  une  décime,  vt.  311 

Après  son  règne  les  levées  furent  moins  fréqoeo- 
tes,  et  enfin  on  s'en  désista  entièrement  vi.  313. 

Ouverture  que  Louis  X  donna  aux  prélats  pour 
s'exempter  de  la  milice,  vi.  314. 

Sous  Charles  VI  et  Charles  Vil  ils  en  furent  tout 
à  fait  exempts  moyennant  une  subvention  pécu- 
niaire. VI.  314. 

En  Pologne ,  l'église  de  Cracovîe  avait  été 
exemptée  des  services  militaires  par  le  duc  Boles- 
las.  VI.  315. 

Les  ecclésiastiques  y  fournissaient  des  troapes 
encore  dans  le  xv«  siècle,  vi.  315. 

Mais  dans  le  xvi*,  leur  obligation  fat  limitée  toi 
guerres  extraordinaires,  vi.  316. 

En  Hongrie,  les  évèques  se  rendaient  à  Vannée 
avec  des  troupes, encore  dans  lexv*  siècle.  vi.3t6. 

Bu  Angleterre,  Guillaume  le  Conquérant  réiabbt 
l'ancienne  coutume,  que  les  évèques  et  l«s  abbés 
fournissent  des  troupes, à  proportion  desbaronies 
qu'ils  tenaient,  vi.  317  et  suiv. 

Les  plus  saints  évèques  se  soumirent  à  cet 
usage.  VI.  318  et  suiv. 

Les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  ni  s'armer,  si 
combattre,  vi.  319. 

Exemples  de  troupes  fournies  parle  clergédaos 
les  siècles  suivants,  vi.  320. 

Les  abbayes  étaient  presque  toutes  soumises i 
ces  contributions  de  troupes,  vi.  321. 

Remarques  sur  ces  contributions  des  abbaye. 

Vf.  321. 

Sous  Edouard  !•',  on  commença  à  prendre  de 
l'argent  au  heu  de  troupes,  vi.  322. 

En  Espagne,  les  évèques  se  trouvaient  daos  les 
armées  conirc  les  Maures,  vr.  323. 

Et  ils  s'enprageaient  dans  la  môiée  sans  coa- 
battre,  vi.  324. 

Preuves  qu*on  ne  peut  censurer  cette  coadoite. 

VI.  324. 

En  1473,  le  concile  de  Tolède  défendîl  se 
ecciésiastiquf^s  d'assister  de  leurs  troupes  d'autici 
que  les  rois.  vi.  325. 

Depuis  la  prise  de  Grenade,  en  f492,  lederg^^ 
3essé  de  fouruir  des  troupes,  vi.  325^  326. 

UITBE. 

A  rimitatîon  de  la  couronne  des  apôtn^s,  le 
évèques  du  premier  siècle  avaient  une  mitre  a 
une  couronne  sur  la  têie  pendant  la  céiébraa.1 
des  saints  mystères,  ii.  41. 

La  mitre  des  patriarches  n'était  que  deL- 
II.  420. 

Anciennement  il  n*y  avait  ni  or  nt-pienc" 
sur  les  mitres  des  papes:  elles  n*étaienl  qot* 
toile  sans  aucun  orucnient.  ii.  421. 

Le  pape  Célestin  accorda  Tusa^e  de  la  mit!^' 
saint  Cyrille,  afin  de  le  fnire  présider  en  SOQ^ 
au  concile  œcuménique  d'Ephèse.  ii.  42. 
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Le  pape  Alexandre  II  envoya  à  VraUslas,  duc 
de  Bonême,  une  mitre  pour  orner  sa  tête,  auoique 
rusaee  n'en  eût  jamais  été  permis  aux  laïques. 


usage 
II.  79. 


Le  pape  avait  toujours  la  mitre  quand  il  donnait 
audience,  ii.  83. 

MODÂNB. 

Ce  que  les  évôgoes  avaient  donné  à  la  congré- 
gation des  chanoines,  leur  est  confirmée  par  les 
rois  Hugues  et  Lothaire.  vi.  596. 

MOINES,  HONASTÈRES. 

Quelques-uns  font  remonter  l'origine  des  moi- 
nes à  saint  Jean-Baptiste  et  jusqu'à  Ëlie  même. 
II.  541. 

La  profession  monastique  n'a  eu  son  commen- 
cement qu'avec  Tempire  de  Constantin,  ii.  838. 

Saint  Antoine  fut  le  premier  Père  et  le  fonda- 
teur des  monastères  d'Egypte,  i.  539. 

Saint  Martin  bâtit  son  premier  monastère  à 
Milan,  i.  540. 

Saint  Antoine  laissa  cinquante  mille  moines 
sous  la  conduite  et  la  direction  de  Macaire.  ii.  604. 

Dans  la  ville  d'Oxirinque  il  y  avait  plus  de  mo- 
nastères que  de  maisons,  il  604.- 

Les  solitudes  d'Egypte  n'étaient  pas  moins 
peuplées  de  moines  que  les  villes  d'habitants. 
Idem. 

Saint  Athanase  porta  le  monachisme  en  Italie. 

I.  539,  540. 

Saint  Augustin  fonda  dans  son  évéché  plu- 
sieurs monastères,  i.  540. 

Un  moine,  nommé  Donnay  passa  d'Afrique  en 
Espagne  avec  soixante  et  dix  autres  religieux,  et 
y  fonda  le  premier  monastère,  m.  10. 

Auparavant ,  les  moines  d'Espagne  n'étaient 

que  des  ermites  et  des  solitaires  sans  vœux.  Idem. 

Au  septième  siècle,  saint  Isidore,  évoque  de 

Séville,  donna  sa  règle  aux  monastères  d'Espagne. 

Idem. 

Le  monastère  de  Bancor,  en  Angleterre,  était 
divisé  en  sept  bandes  de  moines,  dont  chacune 
était  composée  de  trois  cents  religieux  qui  vivaient 
tous  du  travail  de  leurs  mains,  ii.  561. 

La  police  des  monastères  a  été  formée  sur  celle 
de  l'Eglise,  ii.  601. 

Les  moines  passèrent  des  déserts  à  la  ville 
pour  sanctifier  les  autres  par  leurs  exemples. 
II.  548. 

Au  commencement,  ils  étaient  exposés  au  mé- 
pris et  aux  insultes  des  gens  du  monde.  Idem. 

Viclef  a  combattu  l'institution  de  la  vie  monas- 
tique. II.  574. 

L'empereur  Justinien  prescrivit  que  les  laïques 
feraient  un  noviciat  de  trois  ans  avec  leurs  haoits 
et  leurs  cheveux  de  laïques,  avant  que  de  faire 
profession,  ii.  562. 

Cet  empereur  défendit  aux  maîtres  des  esclaves 
de  les  arracher  du  monastère.  Idem. 

n  enjoignit  aux  moines  de  manger  tous  dans  le 
même  réfectoire,  et  de  coucher  dans  un  même 
dortoir.  Idem. 

Il  défendit  pour  cause  les  monastères  communs 
aux  deux  sexes,  et  sépara  les  religieux  d'avec 
les  religieuses.  Idem. 

Il  décerna  des  peines  contre  les  religieux  qui 
abandonnaient  leurs  monastères,  ii.  563. 

Les  généraux  des  monastères  étaient  aussi 
rares  en  Occident  qu'ils  étaient  ordinaires  parmi 
les  Orientaux,  ii.  564. 

Des  moines  élevés  aux  dignités  du  clergé  doi- 
vent conserver  les  pratiques  de  la  sainteté  mo- 

Th.  —  Ton,  VII. 


nastique,  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
leur  nouvel  état.  Idem. 

Le  concile  de  Francfort  donne  rang  aux  moines 
entre  les  clercs.  Idem. 

Les  monastères  étaient  gouvernés  par  des 
prévôts  et  des  prieurs  qui  étaient  les  intendants 
principaux  après  les  abbés,  ii.  312. 

Il  y  avait  aussi  des  doyens  à  qui  l'abbé  confiait 
la  conduite  de  dix  moines,  ii.  313  ;  m.  244. 

Entre  les  doyens  il  y  en  avait  un  qui  était  le 
plus  respecté  et  qui  était  comme  le  doyen  des 
doyens,  ni.  244. 

Le  concile  de  Mayence,  tenu  en  813,  ordonna 
qu'au  lieu  des  prévôts,  le  monastère  serait  gou- 
verné par  des  doyens  soumis  à  l'abbé,  m.  244. 

L'abbé,  le  prévôt  et  le  grand  doyen,  étaient  les 
trois  principales  dignités  du  monastère,  m.  244. 

En  Orient,  il  y  avait  dans  les  monastères  un 
nombre  considérable  de  prêtres,  de  diacres,  et  de 
sous-diacres,  ii.  545.  546,  557. 

Les  monastères  d'Occident  s'éloignèrent  bien 
plus  longtemps  des  fonctions  de  la  clericature  que 
ceux  d'Orient,  ii.  312. 

Un  religieux  qui  était  appelé  aux  saints  ordres 
hors  du  cloitre,  ne  pouvait  plus  après  cela  se  mêler 
des  affaires  du  monastère,  n.557. 

Les  clercs  ne  pouvaient  se  faire  moines  sans 
la  pernûssion  de  l'évêque,  mais  l'évêque  no  pou- 
vait pas  la  refuser,  ii.  558. 

Saint  Grégoire  permit  aux  monastères  d'avoir  un 
prêtre  auquel  les  moines  donneraient  Tentretien 
et  le  logement  dans  le  monastère,  n.  309. 

Il  leur  permit  même  de  faire  prêtre  un  de  leurs 
religieux.  Les  vues  de  ce  saint  pape  étaient  de 
faire  assister  les  moines  au  service  divin,  et  de  les 
mettre  en  état  de  recevoir  les  sacrements  sans 
sortir  de  leur  couvent,  ii.  310,  312. 

On  ne  disait  pas  tous  les  jours  la  messe  dans  les 
monastères,  mais  seulement  dans  le  besoin. 
II.  312. 

Les  moines  d'un  diocèse  étaient  attachés  à  leur 
évéque  propre  comme  les  clercs,  ii.  548. 

La  vie  monastique  tenait  lieu  pour  quelques-uns 
ou  du  sous-diaconat,  ou  du  moins  des  interstices 
qu'il  fallait  garder,  ii.  552. 

Les  évoques  conféraient  le  diaconat  aux  moines, 
quoiqu'ils  n'eussent  pas  atteint  l'âge  prescrit  par 
les  canons,  ii.  175. 

La  promotion  des  moines  à  la  clericature  se 
faisait  à  la  demande  du  monastère,  ou  selon  le 
besoin  des  évêques.  ii.  550. 

Ceux  qui  étaient  promus  à  la  réquisition  du 
monastère,  étaient  toujours  engagés  aux  fonctions 
monastiques,  ii.  550. 

Ceux  qui  étaient  promus  au  besoin  de  révoque, 
étaient  asservis  seulement  aux  fonctions  du  sacer- 
doce, n.  550. 

Du  temps  de  Charlemagne  on  entendait  sous  le 
mot  de  clercs,  aussi  bien  les  moines  que  les  ecclé- 
siastiques. 11.  506. 

Les  moines  et  les  clercs  étaient  simplement  ton- 
surés, et  portaient  les  cheveux  courts,  n.  15. 

Saint  Benoit  obligeait  les  moines  à  renoncer 
aux  vanités  du  siècle  et  non  pas  à  la  clericature. 
II.  573. 

Au  neuvième  siècle  les  moines  desservaient  les 
cures.  II.  566. 

Eusèbe,  évêque  de  Verceil,  composa  tout  son 
clergé  de  moines,  et  leur  commit  toutes  les  fonc« 
lions  cléricales. 

Augustin  et  Laurent,  apôtres  d'Angleterre»  étaient 
moines  >  et  mirent  des  moines  dans  tous  ie$  évé- 
chés  au  lieu  des  chanoines,  ii.  534. 
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En  ilBi»  des  dix-sept  éyèchés  d'Anf^leterrej  il  y 
en  ayait  huit  dont  les  cathédrales  étaient  possô* 
dées  par  des  moines,  il.  534. 

Les  chapitres  étaient  quelquefois  mêlés  de  cha- 
noines et  de  moines,  n.  573, 

Dans  l'église  de  Saint-Àmbroise.  àMilan^  il  y  avait 
deux  collèges,  l'un  de  chanoines,  rautre  de  moines, 
qui  faisaient  Toffice  alternativement  dans  la 
même  église,  ii.  573. 

Les  monastères  étaient  Técole  d'où  Ton  tirait 
une  bonne  partie  desévêques.  ii.  555. 

En  Orient,  les  patriarches  étaient  ordinairement 
tirés  d'entre  les  moines,  ii.  570. 

Le  VI*  concile  de  Paris  défendit  aux  moines 
d*entendre  les  confessions  des  religieuses  et  des 
laïques,  et  ne  leur  permit  que  les  confessions  des 
autres  religieux,  i.  400. 

Les  clercs  et  les  laïques  se  confessaient  aux 
moines  pour  éviter  la  sévérité  de  leurs  évéques  ou 
de  leurs  curés,  i.  40i  • 

Au  milieu  du  douzième  siècle,  le  ministère  delà 
confession  avait  été  presque  entièrement  aban- 
donné aux  moines,  tant  leur  piété  était  exemplaire. 
I.  391. 

La  profession  monastique  n'efface  pas  l'irrégu- 
larité, si  elle  est  contractée  avant,  n.  548. 

Les  moines  étaient  soumis  aux  évêques,  comme 
à  ceux  qui  par  leur  prédication  avaient  engen- 
dré en  Jésus-Christ  les  fidèles  et  les  moines. 
m.  i8. 

Ils  leur  étaient  soumis  comme  aux  fondateurs  de 
la  plupart  des  monastères,  ni.  18. 

Les  monastères  ne  pouvaient  être  fondés  que  par 
l'autorité  des  évéques.  ni.  20. 

Les  évéques  devaient  traiter  avec  douceur  les 
moines  qui  dépendaient  d'eux,  m.  24. 

Les  abbés  qui  ne  pouvaient  pas  corriger  les 
désordres  de  leurs  moines,  étaient  obligés  dwertir 
révoque  ou  Tarchidiacre.  i.  438. 

Les  évéques  ne  pouvaient  rien  prétendre  do  re- 
venu des  monastères,  n.  312. 

Aux  huitième,  neuvième  et  dixième  siècles^  les 
monastères  étaient  sous  la  dépendance  des  évo- 
ques, m.  25. 

Le  concile  de  Mayence,  tenu  en  813,  chargea  les 
évoques  de  visiter  tous  les  monastères  des  moines. 

m.  25. 

Les  moines  ne  pouvaient  s'engager  dans  des 
procès  qu'avec  l'agrément  de  révoque,  m.  25. 

Les  capitulaires  de  Gharlemagne  ne  permet- 
taient pas  aux  moines  d'entreprendre  de  longs 
voyages  sans  la  permission  de  l'évêque.  ni.  20. 

Les  moines,  aussi  bien  que  les  clercs,  ne  pou- 
vaient sortir  du  diocèse  sans  les  lettres  de  l'évêque. 
m.  20. 

Il  y  avait  un  ^and  nombre  de  monastères  dont 
les  évéques  avaient  été  les  fondateurs,  ui.  20. 

Le  concile  de  Léon,  en  Espagne,  tenu  en  1012, 
défendit  aux  évoques  de  recevoir  ou  de  retenir 
dans  leurs  diocèses  les  moines  et  les  religieuses 
d'un  autre  diocèse,  ni.  29. 

Le  concile  de  Loyac,  en  Espagne,  tenu  en  1050. 
soumit  tous  les  moines  et  toutes  les  moniales  a 
la  règle  de  saint  Benoit,  et  à  Tobéissance  de  leur 
évoque,  m.  30. 

Dans  les  monastères  on  doit  suivre  la  règle  des 
canons.  Votez  Règle. 

L'habit  des  moines  était  le  sujet  de  l'aversion 
et  des  railleries  de  la  plupart  des  peui)les.  n.  34. 

L'habit  noir  était  réservé  aux  moines  et  aux 
pénitents,  n.  32. 

Quels  vêtements  les  abbés  fournissaient  aux 
moines  sous  l'empire  de  Gharlemagne.  ii.  55. 


Sous  cet  empereur  les  moines  rasaient  leurs 
cheveux  aussi  bien  que  leur  barbe,  u.  15. 

Le  {{•  concile  de  Tours  ordonna  aux  moines  de 
coucher  tous  sous  un  même  dortoir  sans  cloison. 
n.  142. 

Les  moines  devaient  charger  quelque  laïque  de 
toutes  les  affaires  du  monastère,  et  ne  pas  s'occu- 
per de  la  poursuite  des  procès  que  le  couvent  peat 
avoir,  ii.  382. 

Le  concile  de  Londres,  en  1075,  priva  de  la 
communion  et  de  la  sépulture  après  leur  mort, 
les  moines  qui  possédaient  quelque  chose  en  pro- 
priété. II.  587. 

Les  moines  devinrent  propriétaires  par  Tirnip- 
tion  des  Normands  et  la  désolation  générale  de 
toutes  les  églises,  n.  589. 

La  pauvreté  des  monastères  désolés,  a  été  le 
prétexte  apparent  des  richesses  particulières  et 
illicites  des  moines,  n.  589. 

Les  abbés,  ni  le  pape  même,  ne  purent  pas  per- 
mettre aux  moines  de  posséder  quelque  chose, 
n.  589. 

Alexandre  III  ftat  la  cause  innocente  de  la  pro- 

Sriété  des  moines,  en  permettant  aux  abbés 
e  laisser  posséder  quelque  chose  aux  moines. 
n.  589. 

Innocent  III  défendit  de  donner  des  obédiences 
à  des  moines  pour  toute  leur  vie.  ii.  590. 

Le  chapitre  général  des  bénédictins d*AugIeterre, 
tenu  en  1422,  permit  aux  religieux  de  recevoir  et 
de  garder  de  1  argent  pour  leurs  nécessités  parti- 
cuhères.  n.  591. 

Le  concile  de  Trente  défend  aux  moines  de  pos- 
séder aucunsbiens,  meubles  ou  immeubles. ii. 592. 

Les  religieuses  professes  ne  peuvent  sortir  du 
monastère  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans 
la  permission  de  l'évêque.  m.  111. 

Personne  ne  peut  entrer  dans  leur  monastère 
sans  la  licence  de  Tévêque  ou  de  leur  sapérieur. 
m.  111. 


Le  concile  de  Trente  a  remis  sous  rautorité  des 
évéques,  comme  délégués  du  pape,  les  monas- 
tères des  filles  qui  étaient  soumises  au  Saint- 
Siège,  m.  111. 

Saint  Fulgence  estimait  la  lecture  beaucoup  pins 
nécessaire  aux  moines  que  le  travail  des  mains. 
IV.  143. 

La  règle  de  saint  Ferréol  leur  ordonnait  de  sa- 
voir le  psautier  par  cœur,  et  de  réciter  ou  de  mé- 
diter continuellement  ces  divins  cantiques  :  pen- 
dant le  travail  la  lecture  se  devait  faire  par  ceux 
qui  ne  pouvaient  pas  travailler,  iy.  141. 

Le  concile  de  Reims,  tenu  en  1131,  condamna  ta 
moines  bénédictins  elles  chanoines  rég'ulîers  qoi 
allaient  étudier  les  lois  ou  la  médecine  dans  les 
Universités,  iv.  177. 

Saint  Ambroise  ne  voulait  plus  recevoir  dans 
son  monastère  les  moines  qui  en  étaient  sortis. 
Saint  Basile  témoigne  que  les  moines  ne  peuvent 
plus  sans  un  détestable  sacrilège  rentrer  dans  la 
vie  profane  des  séculiers;  et  que  ceux  qui  sont 
sortis  des  monastères  ne  doivent  plus  y  être  reçus, 
ui.  330. 

Celui  qui  avait  reçu  une  donation  au  cas  qu*U 
eût  des  enfants,  jouissait  de  la  donation  8*u  se 
faisait  moine,  et  devait  en  distribuer  les  revenus 
en  œuvres  de  charité  :  mais  s'il  ne  recevait  Thabit 
de  moine  qu'à  Tarticle  de  la  mort,  la  donation 
n'avait  point  lieu,  et  il  était  obligé  d*en  faire  une 
entière  restitution,  m.  400. 
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On  forçait  quelquefois  les  personnes  illustres  à 
se  faire  moines,  par  la  nécessité  de  ne  pouvoir 
auti'ement  éviter  la  mort.  m.  397. 

Pépin,  fils  de  Charlemagne,  ayant  conspiré  contre 
son  père,  fut  condamné  par  les  Etats  à  se  faire  raser 
et  à  être  moine,  ni.  398. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  les  moines  suc- 
cédaient à  leurs  parents,  et  les  monastères  possé- 
daient en  leur  nom.  vi.  96. 

La  règle  de  saint  Benoit  suppose  que  les  moines 
profôs  ne  peuvent  succéder,  vi.  m. 

La  règle  da  mattre  y  est  conforme,  vi.  117. 

Mais  les  règles  de  saint  Césaire,  de  Tetradius  et 
de  samt  Auréiien,  les  supposent  au  contraire  capa* 
blés  de  succéder,  vi.  117,  lis. 

Les  religieux  de  Tordre  de  saint  Dominique  ont 
succédé  à  leurs  parents,  vi.  139. 

Et  ceux  de  saint  François  aussi  :  mais  les  com- 
munautés des  uns  et  des  autres  vendaient  les  fonds 
de  ces  successions,  vi.  139. 

Les  religieux  de  Gltaux  ont  succédé  à  leurs  pa- 
rents, ou  plutôt  leurs  abbés  pour  eux.  vi.  139. 

Les  bénédictins  succédaient  aussi,  yi.  140. 

Les  chartreux  succédaient  encore  en  UiO,  dans 
la  Hollande,  la  Gueldre  et  le  Brabant.  vi.  140. 

Tous  les  religieux  héritaient  en  Allemagne,  au 
commencement  du  xvi«  siècle;  les  princes  deman- 
dent  qu'ils  renoncent  à  ce  droit,  vi.  141. 

Ils  héritaient  aussi  en  Espagne,  vi.  142. 

En  France,  on  commença  de  bonne  heure  à  con- 
tester aux  religieux  le  droit  de  succéder,  vi.  142. 

Et  du  temps  de  Charles  VII,  on  leur  ôta  ce  droit 
dans  tous  les  pays  de  coutumes,  vi.  143. 

On  les  accoutuma  aussi  à  les  priver  des  succes- 
sions dans  les  pays  de  droit  écrit  ;  et  la  coutume 
eu  ayant  été  universellement  reçue,  François  P'  en 
fit  une  ordonnance,  vi.  143. 

Pour  le  reste  de  ce  qui  les  regarde,  Yotbz  Obe- 
dientes.  Testaments. 

HONAHBASE. 

L'empereur  Maurice  voulant  gratifier  la  ville  de 
Monambase,  lui  donna  le  titre  d*évôché,  et  or- 
donna qu'elle  serait  la  trente-quatriôme  métro- 
pole. I.  255. 

HORASTÂRES. 

Sous  Fempire  de  Charlemagne  et  de  ses  descen- 
dants, on  enfermait  les  clercs  et  les  laïques  dans 
les  monastères  pour  y  faire  pénitence,  m.  398. 

Les  monastères  avaient  autrefois  des  supérieurs 
perpétuels,  et  cela  était  avantageux  alors  :  la  né- 
cessité a  depuis  engagé  à  établir  la  triennalité  des 
offices,  vii.  8,  9. 

Innocent  VIII  parait  être  le  premier  qui  ait  intro- 
duit la  loi  de  la  triennalité.  vu.  9. 

Histoire  des  degrés  du  relâchement  qui  s*est 
introduit  dans  les  monastères,  vi.  616  et  suiv. 

La  principale  cause  de  ce  relâchement  a  été  le 

Ï>artage  des  biens,* premièrement  entre  l'abbé  et 
es  moines,  vi.  616  et  suiv. 

En  second  lieu,  entre  les  divers  officiers  claus- 
traux à  vie.  VI.  619  et  suiv. 

Enfin  entre  les  simples  moines,  à  chacun  des- 
quels on  assigna  des  pensions  ou  prébendes,  vi.  620. 
Gomment  la  discipline  monastique  pourra  se 
maintenir  dans  les  lieux  où  elle  a  été  rétablie,  vu. 
8,9. 

MONIALES. 

Léandre,  frère  d'Isidore  de  Séville,  prescrivit  aux 
moniales  une  assiduité  et  une  succession  conti- 
nuelle de  lecture  et  de  prière,  iv.  142. 

YOYSZ  Religieuses  et  vierges. 


XONlfAIB. 

La  permission  de  faire  battre  monnaie  donnée 
aux  évêques  du  Mans.  vi.  151. 

Aux  évoques  d'Autun  qui  l'ont  transférée  à  leur 
chapitre,  vi.  157. 

Aux  archevêques  de  Reims,  vi.  158. 

Aux  archevêques  de  Ravenne.^vi.  177. 

Aux  abbés  de  Cluny.  vi.  178. 

Aux  prieurs  de  Sauvigny.  vi.  179. 

Louis  Hutin  confirma  le  droit  de  faire  battre 
monnaie  à  tous  les  prélats  qui  l'avaient,  vi.  191. 

XONS  EN  HAINAUT. 

Brunon,  archevêque  de  Cologne  et  légat  du 
pape,  érigea  un  collège  de  chanomesses  &  Mons. 
m.  137. 

MONTAUBAN. 

Le  pape  Jean  XXU  érigea  Montauban  en  ôvôché. 
I.  322. 

HORTPBLLIBB. 

Translation  de  l'évèché  de  Maguelonne  à  Mont- 
pellier par  l&pape  Paul  III.  i.  321. 

MORAVIE. 

La  Moravie  était  autrefois  soumise  à  l'évoque 
de  Passau,  suifragant  de  Saltzbourg.  i.  244. 

XOSGOVIE. 

Le  patriarche  de  Moscovie  relevait  de  celui  de 
Constantinople.  1. 132. 

Il  avait  sous  lui  deux  métropolitains,  outre 
quelques  archevêques  et  plusieurs  évoques,  i.  133. 

La  religion  qu'on  fuit  en  Moscovie  est  la  même 

âue  celle  des  Grecs  :  les  Moscovites  la  reçurent 
'eux  sous  l'empire  de  Basile.  1. 133. 

XOSUL. 

Les  Nestoriens,  qui  étaient  dans  les  Indes 
Orientales,  relevaient  du  patriarche  de  Mosiû. 
1. 128. 

XOUÇON. 

Gélestin  III  accorda  à  l'archevêque  de  Reims  la 
permission  d'ériger  un  nouvel  evêché  dans  le 
château  de  Mouçon.  i.  321. 

Le  pape  Innocent  ni  confirma  cette  concession 
de  Gélestin  III  et  permit  à  l'archevêque  de  nommer 
à  cet  évêché  sa  vie  durant,  avec  le  consentement 
des  diocésains,  i.  321 . 

MUGISSE. 

L'empereur  Justinien  érigea  en  métropole  la 
ville  de  Mucisse,  et  lui  donna  le  nom  de  Justinia- 
nopolis.  I.  212. 

MtSIQUE. 

Les  concerts  et  les  instruments  de  musique  sont 
défendus  aux  clercs,  si  ce  n'est  pour  chanter  des 
cantiques  sacrés,  vu.  441* 

MUTILER. 

Alexandre  III  déclara  irréguliers  ceux  qui  tuaient 
ou  mutilaient  leurs  adversaires  dans  un  combat^' 
sans  que  les  évêques  en  pussent  dispenser,  iv.  48. 

Le  pape  Hilaire  fut  le  premier  qui  déclara  irré- 
guliers ceux  qui  étaient  mutilés  de  quelque  partie 
du  corps.  IV.  62,  63. 

Les  mutilations  qui  causaient  une  entière  im« 

Sossibilité  de  faire  les  fonctions  sacrées  des  or- 
res,  étaient  mises  entre  les  irrégularités,  quand 
elles  venaient  d'un  attentat  criminel  sur  soi-même  : 
mais  il  n'en  était  pas  de  même  de  celles  qui  ve- 
naient du  hasard  ou  d'une  violence  qu'on  avait 
souiferte.  iv.  63, 64. 
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Chez  les  Grecs  celui  qui  s'éfait  mulilé  lui-même, 
était  irrégulicr,  et  ne  pouvait  être  admis  aux 
ordres,  m.  518. 


qui  appar- 


IVAISSANGE. 

Childéric,  à  la  naissance  de  son  fils,  ordonna 
qu'on  ouvrit  toutes  les  prisons,  et  qu'on  élargît  les 
prisonniers,  et  défendit  de  rien  exiger  de  ce  qui 
était  dû  au  fisc.  y.  480. 

NAIXEBAN. 

Naîxeran  était  la  résidence  de  rarchevôque  des 
Francs-Arméniens  à  qui  Ton  donnait  quelquefois 
le  nom  de  catholique  et  de  patriarche,  i.  128. 

NANCY. 

Le  cardinal  d'Ossat  a  fait,  à  Rome,  tous  ses 
efforts,  pour  empêcher  qu'on  n'érigeai  Nancy  en 
évêche.  1.  320. 

Cette  érection  ne  se  pouvait  faire  sans  une  ex- 
trême diminution  de  Tevôché  de  Toul 
tient  à  la  France,  i.  321. 

NARBONNB. 

Narbonne  fut  la  capitale  de  la  Gaule  Narbon- 
naise,  dans  la  division  des  Gaules  faite  par  Tem- 
pereur  Auguste,  i.  220. 

Paul  fut  envoyé  par  le  pape  à  Narbonne  pour  en 
être  le  premier  évoque,  i.  306. 

Le  pape  Boniface  I"  délégua  l'archevêque  de 
Narbonne  contre  l'attentat  d'un  métropolitain 
étranger  qui  avait  osé  ordonner  un  évêque  à 
Lodève  à  l  insu  du  métropolitain,  i.  335. 

En  1090,  l'archevêque  de  Narbonne  exempta 
l'abbaye  de  Grasse  et  ses  dépendances  de  toute  la 
juridiction  épiscopale.  m.  89. 

En  422,  le  pape  rendit  au  métropolitain  de  Nar- 
bonne le  droit  d'ordonner  les  évêques  de  sa  pro- 
vince. I.  164. 

Prétention  de  l'archevêque  de  Narbonne  pour 
son  droit  de  primatie  sur  la  métropole  de  Tarra- 
cone  en  Espagne.  1. 190. 

Protestation  de  Tarchevêque  de  Narbonne  sur 
le  rétablissement  de  la  métropole  de  Tarracone. 
1.  250. 

En  1097,  le  pape  Urbain  11  donna  à  l'archevêque 
de  Narbonne  le  droit  de  primatie  sur  l'archevêque 
d'Aix.  1.  191. 

Le  métropolitain  de  Narbonne  assista  avec  ses 
suffragants  au  troisième  concile  de  Tolède,  i.  224. 

Les  Sarrasins,  ayant  pris  Narbonne,  firent  éclip- 
ser  pour  peu  de  temps  la  métropole,  i.  236. 

Les  rois  de  France  ayant  repris  Narbonne  sur 
les  Sarrasins,  soumirent  sa  métropole  à  la  prima- 
tie de  Bourges.  I.  253,  254. 

Le  vicomte  de  Narbonne  relevait  de  rarchevô- 
que, à  qui  letiers  des  murailles  appartenait. vi.  189. 

Comment  les  comtes  de  Toulouse  sont  devenus 
ducs  de  Narbonne.  Différends  de  Simon  de  Mont- 
fort  avec  l'archevêque,  etc.  vi.  189. 

NARDO. 

L^église  de  Nardo,  en  Italie,  fut  autrefois  un 
monastère  de  moines  Grecs,  ii.  573. 

NAUFRAGE. 

En  Bretagne,  tout  ce  qui  échappait  d'un  nau- 
frage était  porté  au  fisc  du  prince  :  le  concile  de 
Nantes,  en  1127,  abolit  celte  coutume,  vi.  125. 

Son  décret  est  confirmé  par  le  pape.  vi.  125. 


NAVARRE. 

Jeanne,  reine  de  France  et  de  Navarre  fonda  en 
1304,  le  collège  de  Navarre  à  Paris  :  elle  lui  assigna 
des  bourses  et  des  fonds  pour  vingt  écoliers  eo 
grammaire,  trente  en  logique  et  en  philosophie, 
et  vingt  en  théologie,  m.  536. 

Cette  grande  princesse  voulut  que  les  places  de 
maîtres  et  d'écoliers  ne  fussent  remplies  que  pai 
des  personnes  pauvres  des  biens  de  la  fortune, 
mais  riches  en  vertu  et  en  piété,  m.  537. 

REGTARIUS. 

Nectarius,  évêque  de  Constantinople,  abolit  la 
pénitence  publique,  i.  369. 

NÉGOCE. 

Quel  négoce  est  permis  aux  clers.  Voyez  Clercs. 
SaintLéon  ne  voulait  pas  que  les  pénitents  fissent 
aucun  négoce,  vu.  285. 

NÉOPHYTES. 

Saint  Paul  s'opposa  à  Tambition  démesurée  des 
néophytes,  qui  dès  le  moment  qu'ils  étaient  entrés 
dans  rEglise,  voulaient  s'avancer  dans  les  Dlas 
hautes  dignités.  Le  concile  de  Sardlque  ne  leur 
permit  pas  d'être  diacres,  m.  599. 

Quand  on  ne  recevait  le  baptême  que  dans  qd 
âge  avancé,  les  néophytes  étaient  irrégaJiers  pour 
les  moindres  ordres,  m.  601. 

Le  concile  de  Néocésarée  permit  d'ordonnet 
prêtres  les  néophytes,  si  les  besoins  de  VEgUsc  «l 
leur  piété  pouvaient  justifier  cette  dispense.  lu. 

599. 

Aux  viTi«,  IX»  et  x«  siècles,  on  appelait  néopftyte 
ceux  qui  avaient  été  nouvellement  baptisa,  ou 
ceux  qui  avaient  reçu  depuis  peu  la  clehcalare. 

lY.  97   98. 

Au  temps  de  saint  Grégoire,  il  s'était  introduit  en 
France  uue  coutume  par  laquelle  les  nouveaux 
baptisés  et  les  nouveaux  clers  montaient  tout  d'un 
coup  à  répiscopat.  rv.  93. 

Saint  Grégoire  menaça  de  la  déposition  et  de 
Texcommumcation  les  évêques,  les  clercs  et  les 
séculiers  qui  s'efforceraient  d'élire  et  d'élever  à 
répiscopat  un  néophyte.  Idem. 

Dans  les  nécessités  urgentes,  ce  saint  pape  abré- 
geait le  temps  qu'il  fallait  pour  éprouver  les  néo- 
phytes. IV.  94. 

Le  IV*  concile  d'Arles  demandait  an  an,  à  moius 
que  ce  ne  fût  dans  une  nécessité  pressante,  iv.  95. 

Le  concile  de  Brague  ne  demandait  aussi  qu'on 
an  pour  faire  cette  admirable  transformation  d'un 
néophyte  en  un  évôçiue.  Idem. 

L'empereur  Justinien  ne  demandait  que  six  mois 
de  retraite  dans  un  couvent  ou  dans  la  cléricalure. 
lY.  96. 

Balsamon  déclare  que  chez  les  Grecs  il  fallait 
garder  sept  jours  d'interstices  entre  chaque  ordre. 
rv.  99. 

bans  le  VIII*  concile  général,  des  légats  duSaint- 
Siège  firent  publier  une  défense  aux  laïques  et  aux 
néophytes  de  pouvoir  être  admis  aux  ordres,  à 
moins  qu'ils  n'eussent  gardé  les  iaterstices.  i^* 

98  99. 

Au  temps  du  pape  Alexandre  III,  le  pape  seul 
pouvait  dispenser  de  Tirrégularité  des  néophytes. 
lY.  105. 

NEST0RIEN8. 

Le  patriarche  des  Nestoriens  envoyait  des  ar- 
chevêques et  des  évêques  dans  la  province  de 
Babylone  et  dans  toutes  les  Indes,  i.  128 

En  1247,  Tarchevêque  Nestorien  deNisibe^dési- 
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rant  de  se  réunir  à  l'Eglise  Romaine,  envoya  sa 
confession  de  foi  au  pape.  i.  130. 

NECAIBS. 

On  appelait  neume  le  neuvième  des  biens  que  les 
laïques  tenaient  en  bénéfice  de  l'Eglise^  et  qu'on 
leur  faisait  payer  outre  la  dlme.  vi.  31. 

Charlemagne^  Louis  le  Débonnaire  et  les  con- 
ciles ordonnent  aux  bénéûciers  laïques  de  payer 
ces  neumes.  vi.  31  et  suiv. 

Saint  Géraud  d'Oriilac  payait  volontairement  les 
neumes  de  ses  biens,  vi.  31 . 

NEYERS. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Nevers  est  sou- 
mis à  Tarchevêque  de  Sens.  m.  120. 

NICE. 

Le  pape  Innocent  II  approuva  l'établissement 
que  révoque  de  Nice  avait  fait  des  chanoines  ré- 
guliers dans  sa  cathédrale,  ii.  533. 

Ce  pape  ordonna  qu'on  n'y  pourrait  élire  d*é* 
vêque  qui  ne  fût  chanoine  régulier,  ii.  533. 

NIGÉE. 

Les  honneurs  superficiels  des  métropolitains 
furent  accordés  à  Tevêque  de  Nicée  dans  le  con- 
cile de  Ghalcédoine.  i.  212^  300. 

NICOHÉDIE. 

Plainte  de  la  métropole  de  Nicomédie  contre 
celle  de  Nicée  dans  le  concile  de  Ghalcédoine. 
I.  300. 

NICOSIE. 

Translation  de  Tarchevêch^  de  Salamine  à  Ni- 
cosie par  le  pape  Innocent  111. 

L'archevêque  de  Nicosie  fut  le  premier  qui  dans 
ses  constitutions  se  qualifia  d'archevêque  par  la 
grâce  de  Lieu  et  du  Saint-Siège,  i.  338. 

En  i248,  le  pape  envoya  un  légat  pour  régler  la 
métropole  de  Nicosie  et  toute  l'église  de  File  de 
Chypre.  ui.27i. 

NIMES. 

Les  chanoines  de  l'église  de  Nîmes  étaient  tous 
amovibles  au  temps  dlnnocent  111.  Quelques-uns 
commencèrent  alors  à  surprendre  des  rescrits  à 
Rome  pour  se  perpétuer,  vu.  2. 

NOBLES. 

Par  le  mot  de  nobles,  dans  les  anciens  canons  et 
les  anciens  auteurs^  on  entend  ceux  qui  sont  nés 
libres^  et  non  pas  ceux  qui  ont  été  aûranchis.  iv. 
37. 

Grégoire  IX  semble  condamner  la  coutume  de 
l'Eglise  de  Strasbourg  où  Ton  ne  recevait  dans  les 
chanoinies  que  ceux  qui  étaient  nobles  de  père  et 
de  mère  :  un  grand  nombre  d'autres  chapitres  en 
Allemagne  ont  conservé  celte  même  coutume^ 
aussi  bien  que  plusieurs  chapitres  de  Pologne,  de 
France  et  d'Espagne,  qui  n'admettent  aux  béné- 
fices que  des  personnes  nobles,  iv.  191. 

Autrefois  les  nobles  seuls  s'adonnaient  aux  let- 
tres; les  roturiers  s'appliquaient  à  la  culture  de  la 
terre  et  aux  arts.  iv.  192. 

Les  nobles  seuls  composaient  les  états  généraux 
et  les  parlements  avec  le  clergé  :  et  toutes  les  ma- 
gistratures se  donnaient  aux  nobles.  Idem. 

L'Allemagne  et  la  Pologne  ont  conservé  l'an- 
cienne coutume  de  ne  faire  étudier  que  les  nobles. 
Idem. 

En  France^  dans  les  chapitres  de  Lyon  et  de 
Brioude^  sont  demeurées  les  marques  de  1  antiquité 
qui  donnait  l'exclusion  à  tous  ceux  qui  n'étaient 
pas  nobles.  Idem. 


NOCES. 

Le  concile  de  Laodicée  défend  les  danses  aux 
noces  des  chrétiens,  vu.  434. 

Saint  Charles  Borromée  se  trouvait  quelquefois 
aux  noces,  pour  y  retenir  les  conviés  dans  le  aevoir. 
VII.  473. 

NOEL. 

Ce  n'a  été  pendant  longtemps  que  dans  l'Eglise 
romaine  qu'on  a  dit  trois  messes  le  jour  de  Noël. 

VI.  477. 

NOMINATION. 

La  nomination  aux  évêchés  et  aux  abbayes  a  été 
accordée  au  roi  par  le  concordat,  m.  498. 

Le  roi  est  obligé  de  nommer  au  pape  un  docteur 
ou  un  licencié  en  théologie  ou  en  droit,  v.  396. 

Depuis  ce  concordat,  les  archevêques  ne  jouis- 
sent plus  du  droit  de  confirmation,  iv.  421. 

NONCES, 

Voyez  Légats. 

NORMANDIE. 

Rollon,ducde  Normandie,  promit  au  roi  Charles 
le  Simple  de  tenir  de  lui  la  Normandie  et  la  Bre- 
tagne à  foi  et  hommage  ,  en  mettant  ses  mains 
entre  celles  du  roi.  iv.  404. 

Si  le  droit  de  déport  en  Normandie  a  été  auto- 
risé par  l'ordonnance  de  Blois.  vu.  80. 

NORVÈGE. 

Drontheim  ou  Nicosie,  en  Norvège,  était  une  mé- 
tropole puissante  du  temps  du  roi  Grégoire  X. 
I.  246. 

L'archevêque  prétendait  faire  relever  la  royauté 
de  son  église,  i.  246. 

Il  avait  le  privilège  d'Instituer  les  chapelains 
dans  les  chapelles  de  fondation  royale  sans  lu 
consentement  du  roi.  ii.  412. 

En  1273,  dans  la  Norvège,  le  roi  prétendait  que 
le  royaume  était  héréditaire,  et  l archevêque  de 
Drontheim  (Nidrosia)  prétendait  au  contraire  qu'il 
était  électit  et  qu'il  avait  la  première  voix  dans 
l'élection,  iv.  390. 

Le  pape  dispense  un  bâtard,  pour  pouvoir  tenir 
le  royaume  de  Norvège  et  le  transmettre  à  ses  des- 
cendants. VI.  207. 

NOETWIK. 


faire 

Edmond^ 

de Cantorb"éry.  m.  il 9. 

NOTAIRES. 

Les  notaires  étaient  originairement  destinés 
pour  recueillir  les  actes  des  martyrs,  ii.  364. 

On  prenait  ordinairement  pour  cela  des  sous- 
diacres  ;  ou  les  distribuait  dans  les  divers  quartiers 
de  Rome.  ii.  364. 

Il  y  avait  à  Rome  un  collège  de  notaires^  dont 
le  chef  avait  soin  des  chartes,  ii.  365. 

Ils  écrivaient  aussi  les  actes  publics,  comme  il 
parait  par  les  actes  d'affranchissement  et  de  liberté 
que  saint  Grégoire  donna  à  quelques  esçlates  de 
TEglise  romaine,  ii.  364. 

Les  uns  avaient  des  commissions  générales 
pour  veiller  dans  toute  une  province,  et  pour 
remédier  aux  désordres  qui  échappaient  à  la  vigi- 
lance des  évoques.  Les  autres  avaient  des  com- 
missions particulières  pour  certaines  occurrences, 
u.  365. 

Les  notaires  devaient  être  dans  une  grande  ré- 
putation de  prudence  et  de  probité,  pour  soutenir 
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l'honneur  du  Siège  apo6toU(iue  qui  les  reTètait  de 
son  autorité,  n.  365. 

Les  notaires  de  l'Eglise  romsûne  avaient  usurpé 
le  pas  sur  les  évoques;  mais  le  pape  Pie  11  le 
leur  ôta.  ii.  427. 

Les  évoques  avaient  aussi  leurs  notaires  à  qui 
ils  dictaient  leurs  lettres,  n.  364. 

Les  jeunes  enfants  conmiençaient  ordinaire- 
ment leur  apprentissage  dans  la  cléricature  par 
l'office  de  lecteur  ou  de  notaire,  ii.  361. 

Il  y  en  avait  dont  la  fonction  était  de  porter  la 
crosse  des  évoques,  ii.  366. 

Dans  rOrieut^  l'office  de  notaire  était  conféré  le 
plus  souvent  à  des  diacres,  ii.  363. 

Les  notaires,  chez  Tempereur,  étaient  les  confi- 
dents du  secret^  et  comme  les  secrétaires  d*Etat. 
n.  366. 

Du  temps  de  Gharlemagne,  celui  qui  était  le  chef 
des  notaires  de  TEglise  8*appelait  protonotaire  et  or" 
cMnotaire.  u.  369. 

Depuis  ce  temps,  les  notaires  de  nos  rois  étaient 
des  clercs,  n.  336. 

Au  XV*  et  au  xvi«  siècle  les  clercs  étaient  en  même 
temps  notaires  apostoliques  et  impériaux,  prêtres 
et  docteurs,  it.  377. 

Quand  Toffice  de  notaire  a  été  communiqué  aux 
laïques,  les  personnes  nobles  ont  commencé 
d'exercer  cet  office,  n.  379. 

NOTAIRES  DES  ÉVÉQUBS. 

L'ordre  des  notaires  desévèques  était,  du  temps 
de  saint  Grégoire,  comme  un  des  ordres  mineurs  : 
ce  pape  leur  défend  de  rien  prendre  pour  Fexpédi- 
tion  aes  lettres,  vi.  413. 

Cette  défense  continua,  lorsque  les  notaires  ne 
furent  que  de  simples  officiers,  quelquefois  des 
laïques,  vi.  413. 

Dans  le  xrv*  siècle  on  commença  à  approuver 
qu'on  fit  des  taxes  médiocres  pour  les  notaires;  et 
cela  passa  ensuite  en  règle,  vi.  413  et  suiv. 

Décrets  du  concile  de  Trente  touchant  ce  qu'ils 
peuvent  exiffer.  vi.  415^  416. 

Règlements  des  conciles  de  Milan,  du  concile  de 
Cologne,  en  1570,  du  concile  de  Toulouse,  en  1690, 
etc.  VI.  417  et  suiv. 

Grégoire  VI  ordonne  de  payer  les  dîmes  des 
novales.  vi.  309. 

Divers  conciles  Pordonnent  ensuite,  vi.  40  et 
suiv.  43. 

Les  religieux  ne  les  paient  point,  quand  ce  sont 
eux  qui  ont  les  premiers  défriché  les  terres. yi.  42. 

Les  dîmes  des  novales  appartiennent  au  curé, 
s'il  n'y  a  exception  contraire,  vi.  42,  60i,  602. 

Les  laïques  qui  possèdent  des  dîmes  inféodées, 
n^ont  point  de  droits  sur  les  dîmes  des  novales.  vu 
62,63. 

NOVICES»  NOVIGUT. 

Les  lois  tant  civiles  que  canoniques  ordonnaient 
que  le  noviciat  se  fit  avec  l'hahit  séculier,  et  que 
Ton  ne  reçût  Thabit  de  la  religion  qu'en  faisant 
profession.  Du  temps  de  saint  Bernard,  on  faisait 
encore  le  noviciat  avec  l'habit  séculier,  m.  161. 

En  Orient,  du  temps  du  concile  în  Trulh,  les  no- 
vices pouvaient  pendant  trois  ans  quitter  l'habit 
de  religion,  m.  16. 

Le  V*  concile  d'Orléans  ordonna  que  dans  les 
monastères  où  la  tHôture  était  gardée,  les  filles 
feraient  une  année  de  noviciat  avant  que  de  rece- 
voir l'habit  de  religion.  lîi.  i44. 

Suivant  les  règles  de  saint  Césaire,  de  saint  Fer- 
reoletde  plusieurs  autres,  l'abbé  pouvait  pro- 


longer ou  raccourcir  le  temps  du  noviciat,  selon  les 
dispositions  de  celui  qui  se  présentait,  m.  f  6i. 

Au  temps  d'Honoré  III,  dans  les  monastères  (À 
les  habits  des  profès  et  des  novices  n'étaient  pas 
différents,  c^était  être  profès  que  de  porter  l'habit 
plus  d'une  année. 

Grégoire  IX  décida  que  les  novices  pouvaient 
rentrer  dans  le  siècle  auand  ils  n'avaient  pas  en- 
core pris  l'habit  de  profès.  m.  159. 

Innocent  IV  déclara  les  professions  nulles  quand 
elles  étaient  faites  avant  l'année  du  noviciaL 
m.  i59. 

Alexandre  IV  réserva  cette  loi  aux  ordres  des 
dominicains  et  des  franciscains,  m.  159. 

Boniface  VIII  retendit  à  tous  les  ordres  des 
mendiants,  m.  156. 

Grégoire  XIII  ayant  retranché  dix  jours  de 
Tannée  1582,  plusieurs  professions  furent  déclarées 
nulles^  parce  que  Tannée  du  noviciat  n'était  pas 
complète.  In.  195. 

NOTON. 

Translation  de  Tévéché  de  Vermandois  à  NoycB, 
par  saint  Médard.  i.  305. 

Démembrement  de  Tévéché  de  Noyonpour  ériger 
un  évèché  à  Tournai,  i.  318. 


OBÉnnmciss. 

Les  obédiences  étaient  de  petits  monastère 
dépendant  de  quelques  abbayes,  m.  257. 

Ces  obédiences  n'étaient  que  des  fermes  pour 
augmenter  le  revenu  des  abbayes,  et  où  Tofl 
mettait  quelques  moines.  Idem. 

Le  concile  d'York  défendit  aux  moines  dâ 
prendre  des  obédiences  à  ferme*  Idem. 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  déclara  que  les 
moines  ne  pouvaient  pas  tenir  en  môme  t^mps 
deux  obédiences.  Idem. 

Dans  la  suite  ces  obédiences  ont  été  appelto 
prieures-mres*  m.  258. 

Les  obédlenciers  étaient  amovibles  au  gré  di 
Tabbé,  et  lui  étaient  comptables,  m.  258,  260. 

L'abbé  ne  pouvait  donner  les  obédiences  à  vie. 
m.  258. 

Il  devait  y  avoir  dans  chaque  obédience  pli- 
sieurs  moines  dont  Tun  était  appelé  prieur.  Idem. 

Les  moines  et  les  chanoines  réguliers  à  qui  ot 
confiait  les  obédiences,  en  sont  devenus  Utulaîr» 
par  l'inobservation  de  la  loi  qui  défendait  de  le^ 
en  laisser  trop  longtemps  Tadministration.  th.  S. 

Comment  ces  obédiences  sont  devenues  des  bé- 
néfices séculiers,  vn.  2. 

OBÉISSANCE. 

Suivant  le  IV*  concile  de  Tolède,  le  métropollUis.' 
devait  faire  profession  d'obéissance  au  pape^c^ni 
le  concile  provincial  où  il  était  consacré,  iy.  43S 

Suivant  le  XI*  concile  de  la  môme  ville  ceux,  se.' 
recevaient  les  ordres  sacrés  étaient  obligés  de 
promettre  obéissance  à  Tévôque.  iv.  432. 

Le  deuxième  concile  de  Châlons,  en  813^  cou-, 
damna  le  serment  d'obéissance  que  quelques  éxi-i 
ques  exigeaient  de  ceux  à  qui  ils  conféraiexit  Vel 
ordres,  et  cette  coutume  avait  été  communiQ^ieii 
en  France  par  les  évoques  de  Lombardie.  iv«  ^^ 

Les  évéques  faisaient  profession  d'obéissaxic^ 
leur  métropolitain  selon  les  canons,  au  temi^s 
leur  ordination.  Idem.  "^^ 

Aux  XI*  et  xu*  siècles,  tous  les  clerG8jiromii.â 
ordres  majeurs  faisaient  profession  drob" 
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au  étdques  :  et  toute  cette  obéissance  était  bornée 
à  rétroUe  observance  des  canons>  dont  les  papes 
ne  se  dispensaient  pas  eux^-mômes.  iv.  442. 

Au  temps  de  Charles  le  Chauve^  les  métropoli* 
tains  promettaient  Tobéissance  et  la  soumission 
au  Siège  romain.  Idem. 

Grégoire  VII  fut  le  premier  qui  exigea  du  pa- 
triarcne  d'Aquilée  non-seulement  une  profession 
d^obéissance^,  mais  un  serment  de  Ûdelité  sem- 
blable à  celui  que  les  vassaux  prêtent  à  leur  sei- 
gneur. IV.  443. 

Dans  les  décrétales  grégoriennes  quelquefois 
les  moines  promettent  seulement  onélssance  ^ 
quelquefois  ils  en  prêtent  serment,  rv.  448. 

Le  concile  d'Avignon^  en  1594^  enjoignit  aux 
évêgues  de  ne  jamais  donner  de  bénéfice  sans 
avoir  exigé  un  serment  de  fidélité  et  d'obéissance. 
IV.  451. 

Suivant  le  III*  concile  de  Milan  ^  les  curés 
étaient  tenus  d^obéir  au  Saint-Siège  et  à  leur  évo- 
que. Idem. 

Tous  les  serments  de  fidélité  et  d^obéissance 
n*ont  jamais  été  reçus  dans  l'Eglise  orientale; 
le  patriarche  des  Maronites  le  recevait  de  tous  les 
évêques  et  de  tous  les  ecclésiastiques,  mais  cela 
ne  venait  que  de  la  communication  de  TEgiise  la- 
tine lY.  452. 

Pays  cFobéissance, 

La  Bretagne  avec  ses  ducs  ont  toujours  fait 

grofession  d*une  obéissance  et  d'une  sujétion 
:ès-siDguliére  au  Saint-Siège  m.  503. 

Le  pape  Jules  II  s'étaot  brouillé  avec  Louis  XII, 
mit  la  France  en  interdit  et  en  excepta  la  Breta- 
gne comme  un  pays  d'obéissance.  Idem. 

Suivant  Charles  Dumoulin^  la  Bretagne  est  un 
pays  d'obéissance  parce  que  la  pramatique  et  le 
concordat  n'y  ont  jamais  été  reçus.  Idem. 

La  Provence  est  ausi  un  pays  d'obéissance  :  en 
Bretagne  et  en  Provence  le  pape  confère  seul  tous 
les  bénéfices  pendant  huit  mois  etles  évêques  pen- 
dant les  quatre  autres,  m.  504. 

OBLATS  OU  UOmES  LAÏQUES. 

Les  oblats  étaient  des  laïques  qui  ayant  résolu 
de  se  convertir  s'étaient  offerts  dans  un  couvent 
dont  les  moines  ne  pouvaient  leur  refuser  l'entre- 
tien ;  le  patriarche  de  Constantinopie  avait  droit 
de  mettre  des  oblats  dans  les  monastères  qui 
étaient  riches,  v.  31. 

Sur.  quoi  est  fondé  le  droit  des  rois  de  France, 
de  donner  des  prébendes  dans  les  abbayes  à  des 
laïques,  vi.  613. 

Les  comtes  de  Champagne  avaient  droit  d'en 
donner  une  dans  un  prieuré  de  la  dépendance  de 
Tabbaye  de  Saint-Bènigne  de  Dijon,  yi.  613,  614. 

Diverses  déclarations  des  rois  pour  le  change- 
ment de  ces  prébendes  en  pensions  annuelles,  vi. 

614., 

Les  réunions  de  ces  pensions  à  THÔtel  des  Inva- 
lides. VI.  614. 

Eu  Angleterre,  les  rois  priaient  les  abbés  de 
nourrir  de  vieux  soldats,  ti.  614. 

Les  monastères  de  Cluny  avaient  des  converses. 
▼L  614. 

OGGIDENT. 

Votez  Orient. 

ODiLOM  (saint). 

Saint  Odilon,  cinquième  abbé  de  Cluny,  avait 
une  indulgence  excessive  pour  les  pénitents. 
I.  401. 


OFFICE  DIVIN. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles,  la  pratique 
en  Orient  était  de  prier  le  matin,  à  l'heure  de 
tierce,  à  sexte,  à  none,  à  vêpres  et  au  chant  du 
coqf.  n.  485. 

Lévêque  ne  pouvant  assembler  les  fidèles  à 
réglise  pour  l'office  divin,  à  cause  des  persécu- 
tions, les  assemblait  dans  quelque  maison  parti- 
culière, n.  186. 

Si  les  fidèles  ne  pouvaient  s'assembler  dans 
quelque  maison,  chacun  était  obligé  de  dire  son 
office  en  particulier.  Idem. 

Il  n'y  avait  qu'un  chantre  dont  la  voix  fût  con- 
sacrée a  chanter  Tofûce.  Idem. 

Dans  l'église  d'Alexandrie,  on  chantait  Poffice 
d'une  voix  si  unie  et  avec  tant  de  simplicité,  que 
c'était  plutôt  lire  que  chanter,  ii.  187. 

Dans  les  monastères  de  rorient  et  de  TEgypte, 
les  psaumes  étaient  chantés  par  un  seul  chantre  ; 
tous  les  autres  écoutaient  et  priaient  avec  une 
extrême  attention,  n.  189. 

Les  moines  avaient  imité  en  cela  TEglise^  où  un 
seul  chantre  psalmodiait.  Idem. 

Les  moines  d'Egypte  ne  s'assemblaient  dans 
l'église  que  pour  romce  de  la  nuit  et  de  vêpres. 
Idem. 

Ils  s'assemblaient  le  samedi  et  le  dimanche  à 
l'heure  de  tierce  pour  la  messe  et  la  communion. 
Idem. 

Les  moines  de  la  Palestine  et  de  la  Mésopotamie 
distinguaient  les  heures  de  tierce,  sexte  et  none, 
chantaient  trois  psaumes  à  chacune,  et  passaient 
alternativement  de  la  prière  au  travail,  et  du  tra- 
vail à  la  prière.  Idem. 

Les  monastères  de  TOrient  récitaient  à  la  fin  de 
l'office  de  la  nuit  les  mômes  psaumes  qui  compo- 
sent encore  nos  laudes;  Idem. 

Les  laïques  mêmes  s'acquittaient  de  ce  devoir 
de  piété  avec  beaucoup  de  zèle.  Idem. 

Les  relifi^ieux  s'entrevisitant  dans  la  solitude, 
récitaient  les  heures  canoniales  du  jour  ou  de  la 
nuit,  vers  le  même  temps  qu*on  les  chantait  dans 
les  autres  monastères,  ii.  190. 

Il  y  avait  des  monastères  où  les  quatre  petites 
heures  du  jour  ne  se  chantaient  qu'en  particulier. 
Idem. 

Les  heures  canoniales  ont  été  ainsi  appelées,  du 
canon  ou  de  la  règle  qu'on  observait  dans  le 
nombre  des  psaumes  prescrits  pour  chaque  partie 
du  service  divin.  Idem. 

Dans  la  suite  les  religieux,  à  Timitation  du 
clergé,  se  sont  imposé  l'obligation  et  la  manière 
de  réciter  l'office  canonial,  ii.  194. 

Les  offices  du  matin  et  du  soir  se  disaient 
publiquement  dans  réglise  ;  mais  tierce,  sexe,  et 
none  se  disaient  en  particulier.  Idem. 

Saint  Chrysostome,  pour  animer  davantage  son 
peuple,  établit  dans  réglise  le  chant  alternatif  qui 
y  fut  depuis  conservé,  u.  193. 

Saint  Basile  rapporte  qu'on  chantait  les  offices 
tantôt  à  deux  chœurs,  tantôt  un  seul  chantait  et 
les  autres  répondaient,  u.  191. 

Quand  quelques  religieux  ne  pouvaient  pas  se 
trouver  au  chœur  avec  les  autres^  ils  étaient  obli- 

f^és  de  réciter  les  heures  canoniales  en  particu- 
ier.  Idem. 

L'empereur  Théodose  le  jeune  chantait  dès  le 
point  du  jour  les  psaumes  alternativement  avec 
ses  sœurs,  n.  207. 

Saint  Grégoire  de  Nysse  en  voyageant  disait 
l'office  divin,  u.  191. 
En  France,  aux  sixième,  septième  et  huitième 
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siècles^  les  clercs  étaient  obligés  d'assister  aux 
offices  suivant  les  conciles  d'Agde  et  d'Orléans. 
II.  208. 

Toutes  les  églises  d'une  province  devaient  se 
conformer  aux  offices  de  la  métropolitaine.  Idem. 

Ces  offices  devaient  avoir  été  concertés  et  exa- 
minés dans  le  concile  provincial.  Idem. 

Les  offices  publics  ae  l'Eglise  n'étaient  insti- 
tués que  pour  porter  à  la  prière  tous  les  fidèles^ 
et  encore  plus  les  ecclésiastiques,  ii.  240. 

En  Espagne,  dans  les  paroisses  de  la  campagne, 
le  prélre  et  le  diacre  faisaient  auernalivement 
l'ofrice  cbacun  sa  semaine,  ii.  215. 

Le  1V«  concile  de  Tolède  établit  l'uniformité  des 
offices  dans  toute  TEspagne.  u.  2i6. 

Ce  même  concile  établit  la  peine  de  déposition 
contre  les  clercs  qui  omettraient  l'oraison  domi- 
nicale dans  les  offices,  u.  2i8. 

Dans  les  monastères,  il  y  avait  deux  sortes 
d'heures  canoniales:  les  unes  se  récitaient  en 
particulier  et  les  autres  en  public,  ii.  219. 

Saint  Aidaû,évèque  d'Angleterre,  obligeait  tous 
les  ecclésiastiques  à  une  psalmodie  et  à  une  lec- 
ture continuelle,  qui  sont  les  deux  parties  essen- 
tielles des  offices  de  TEglise.  ii-  220. 

Tout  le  peuple  assistait  debout  aux  offices,  et 
on  ne  permettait  de  s'asseoir  qu'aux  personnes 
infirmes,  ii.  212. 

L'évéque  Crodégangus  établit  des  règles  pour 
le  chant  de  Toffice  divin,  ii.  234. 

Il  y  avait  des  offices  qui  étaient  chantés  plus 
solennellement  que  les  autres  dans  les  églises  où 
le  clergé  était  plus  nombreux.  Idem. 

Description  de  tous  les  offices  de  TEglise^  sui- 
vant la  règle  de  saint  Benoît,  u.  224. 

U  enjoignit  la  nécessité  de  réciter  tout  le  psau- 
tier et  tous  les  cantiques  dans  le  cours  de  chaque 
semaine,  ii.  225. 

La  règle  de  saint  Césaire  Toulait  que  les  reli- 
gieuses travaillassent  de  leurs  mains  pour  éviter 
le  sommeil  pendant  les  offices  de  la  nuit.  Idem. 

L'empereur  Charlemagne  fit  recevoir  les  offices 
de  l'Eglise  romaine  dans  toutes  les  églises  de  ses 
Etats.  II.  235,  237. 

Saint  Grégoire  et  l'empereur  Charlemagiie  fu- 
rent exlraordinairement  appliqués  à  la  réforma- 
tion du  chant  et  des  offices,  ii.  237. 

Cet  empereur  chantait  l'olûce  divin  avec  les 
autres  fidèles.  Idem. 

Il  était  le  modérateur  du  chant,  des  leçons  et 
des  olllces  qui  se  célébraient  dans  la  chapelle  du 
palais  impérial.  Idem. 

U  établit  dans  tous  les  évôchés  et  dans  tous  les 
monastères  des  écoles  pour  apprendre  le  chant, 
les  cérémonies  et  les  ofiices  do  i  Eglise.  Idem. 

Il  y  avait  une  obligation  toute  particulière  de 
chanter  les  divins  offices  du  jour  et  de  la  nuit 
dans  les  lieux  où  reposaient  les  reliques  des  mar- 
tyrs, n.  240. 

Le  II"  concile  de  Châlons,tenu  en  813,  a  donné 
des  instructions  sur  le  détail  des  divins  offices. 
Idem. 

Suivant  ce  concile,  ceux  qui  manquaient  à  ces 
offices  devaient  être  sévèrement  réprimandés. 
II.  241. 

Les  prêtres  défi^radés  ne  laissaient  pas  de  de- 
meurer toujours  dans  l'obligation  de  réciter  leur 
office.  Idem. 

Le  pape  Jean  VIII  permit  aux  princes  des  Escla- 
vons  nouvellement  convertis  de  célébrer  les  olll- 
ces divins  en  langue  esclavone.  Idem. 

Les  livres  saints  et  les  offices  divins  étaient 
d'abord  écrits  en  langue  vulgaire,  ii.  245. 


L'unité  de  la  langue  dans  les  offices  divins 
contribuait  à  l'unité  de  la  foi.  n.  246. 

On  prolongeait  et  oa  accourcissait  l'office  de  la 
nuit  selon  le  temps  qui  restait  jusqu'au  jour,  sui- 
vant qu'il  plaisait  à  l'évéque  ou  au  supérieur. 
II.  247. 

L'assemblée  générale  des  abbés  de  France,  tenue 
sous  Louis  le  Débonnaire,  ordonna  qu'on  ne  di- 
rait point  le  Gloria  Patri  aux  offices  des  morts. 
II.  248. 

Les  plus  grands  princes  bâtissaient  des  cbapefies 
et  se  trouvaient  a  tous  les  offices  qui  s'y  célé- 
braient, n.  251. 

Le  concile  de  Latran,  tenu  en  1215,  ordonna  que 
les  offices  de  la  nuit  et  du  jour  seraient  célébrés 
en  leur  propre  temps  et  sans  précipitation,  n.267. 

Tous  les  clercs  étaient  obligés  d'assister  aux 
offices  publics  de  l'Eglise,  n.269. 

Le  concile  de  Latran,  en  1514,  obligea  à  la 
restitution  des  fruits  tous  les  bénéficiers  qui  n'au- 
raient pas  dit  leur  office,  n.  269. 

Les  bénéfices  n'étaient  donnés  qu'afla  de  dire 
fidèlement  l'office.  Idem. 

Le  concile  I*'  de  Milan  déclara  impétrable  le 
bénéfice  de  celui  qui  manquerait  à  l'office  deux 
fois  en  quinze  jours,  n.  270. 

Le  IV*  concile  de  Milan,  en  1576,  ordonna  que 
tous  ceux  qui  seraient  entretenus  aux  dépens  de 
l'Eglise  fussent  au  moins  obligés  de  réciter  l'of- 
fice de  la  Vierge.  Idem. 

OFFICES . 

Le  concile  de  Jacca,  en  1060,  substitua  les  ofifices 
romains  à  ceux  de  la  nation  Gothe.  y.  272. 

Grégoire  Vii  frappa  d'anathème  ceux  qui  ache- 
taient des  offices  ecclésiastiques,  vi.  392. 

Urbain  II  renouvela  cette  loi.  vi.  392. 

Divers  conciles  ont  depuis  condamné  la  vente 
et  l'achat  des  ofiices  ecclésiastiques,  vi.  393,  402. 

Alexandre  III  défend  de  vendre  ou  de  louer  les 
officiantes.  Yi.  500. 

Le  concile  d'Oxford,  en  1222,  défend  aux  arcbi- 
diacres  et  aux  doyens  ruraux  de  donner  à  ferme 
leurs  fonctions,  vi.  501. 

Autres  défenses  de  vendre  ou  d'affermer  les 
offices  qui  sont  chargés  de  la  Juridiction  ecclé- 
siastique. Yi.  502. 

Le  droit  des  décrétales  défend  la  même  chose. 
VI.  502. 

Le  concile  de  Trente  a  aussi  défendu  de  vendre 
les  juridictions  ecclésiastiques,  vi.  505. 

D*aulres  conciles  défendent  de  vendre  les  moin- 
dres offices  du  tribunal  ecclésiastique,  vi.  506. 

OFFICES  CLAUSTRAUX. 

Leur  institution  a  été  faite  par  un  motif  de  piété. 
vn.  7. 

Sous  quelles  conditions  le  concile  IH  de  Latran 
permet  de  tenir  ces  offices  avec  une  partie  des 
fonds  de  l'abbaye,  vi.  616. 

Innocent  111  défend  de  tenir  ces  offices  à  vie.  ti. 
617. 

Ceux  qui  les  tenaient  devaient  en  rendre  compte 
tous  les  ans.  VI.  616. 

li  y  eut  dès  le  xiii*  siècle .  en  Angleterre  ,  des 
officiers  claustraux  perpétuels  et  non  comptables. 
VI.  620. 

Benoit  xn  veut  que  tous  les  officiers  claustraux 
soient  amovibles,  yii.  5. 

Règlements  des  abbés  de  Gluny  pour  empêcher 
que  ces  officiers  ne  s'appropriassent  les  biens,  vi. 
621  ;  vn.  6  et  suiv. 

Le  concile  de  Trente  ordonne  que  tous  ces  offi- 
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ciers  seront  amovibles  au  gré  de  leurs  supérieurs. 
VI.  622. 

OFFICES  DES  ÉCONOMES. 

Avâut  le  concile  de  Chalcédoine»  il  y  avait  des 
économes  en  quelques  églises,  vi.  509,  513. 

Ce  concile  jugea  qu'il  devait  y  en  avoir  partout. 
VI.  510. 

Cet  économe  était  ordinairement  un  prêtre,  vi. 
503,  529. 

Il  y  en  avait  plusieurs  en  quelques  églises,  vi.  529. 

Communément  c'était  Tévêque  qui  choisissait 
l'économe,  vi.  513. 

Et  il  ne  pouvait  destituer  celui  qu'il  avait  choisi^ 
sans  connaissance  de  cause,  vi.  513. 

En  quelques  endroits  c'était  le  clei^é  qui  élisait 
l'économe  avec  le  consentement  de  révoque,  vi. 
514. 

Cet  économe  ne  pouvait  être  un  laïque,  yi.  524. 

Il  y  en  avait  en  plusieurs  endroits  d'Occident. 
VI.  524,  527. 

L'économe  rendait  compte  à  l'évèque  une  fois 
tous  les  ans.  vi.  529,  540. 

Description  de  ses  fonctions,  vi.  525. 

Il  y  avait  des  économes  dans  les  églises  de 
France,  sous  l'empire  de  Charlemagne.  vi.  538. 

C'était  l'évèque  qui  élisait  l'économe  ;  et  si 
l'évoque  ne  le  pouvait,  le  droit  d'élire  appartenait 
à  l'archevêque,  vi.  538. 

L'économe  avait  la  préséance  sur  tout  le  clergé. 
VI.  539. 

Il  avait  la  pleine  disposition  du  temporel,  sous 
l'autorité  d'un  évêque  visiteur^  quand  le  siège 
épiscopal  était  vacant,  vi.  539. 

Règlement  du  concile  VU,  pour  la  dévolution  du 
droit  d'élire  les  économes,  des  abbés  aux  évèques, 
de  ceux-ci  aux  métropolitains,  et  des  métropoli- 
tains au  patriarche,  vi.  540. 

Il  y  eut  quelquefois  des  économes  laïques  en 
Orient,  vi.  540,  547. 

Les  qualités  des  économes  que  les  évèques  doi- 
vent choisir,  vi.  545* 

Dans  le  xiv«  siècle  il  n'y  eut  plus  d'économes 
en  Occident  que  pour  les  biens  appropriés  à  l'évo- 
que, et  pour  les  cures  vacantes,  vi.  546. 

Le  concile  de  Trente  ordonne  aux  chapitres  de 
nommer  des  économes  pour  le  gouvernement  des 
biens  des  évèchés  vacants,  vi.  546. 

Saint  Charles  Borromée  rétablit  dans  la  province 
de  Milan,  les  économes  administrateurs  du  fii^n 
de  l'Eglise^  du  vivant  même  de  l'évèque.  vi.  547. 

OFFIGIALITÉS. 

Il  n'est  pas  permis  de  vendre  les  ofûcialilés. 
Voyez  Offices. 

OFFIGIAUX. 

Au  treizième  siècle,  les  ofûciaux  furent  établis 
dans  tous  les  évèchés.  i.  371. 

Bonifate  Ylll  ordonna  que  les  officiaux  no 
pourraient  conférer  les  bénéûces  ni  en  priver 
eans  un  pouvoir  spécial  de  l'évèque.  Idem. 

Innocent  lY,  dans  le  concile  de  Lyon,  donna 
des  bornes  aux  officiaux  des  archevêques,  i.  372. 

Le  même  pape  défendit  aux  archevêques  d'avoir 
des  officiaux  dans  les  diocèses  de  leurs  suffragants. 
Idem. 

Clément  V  déclara  que  Tofficial  principal  de 
l'évèque  pouvait  soutenir  la  dignité  de  délégué 
du  pape.  Idem. 

Le  concile  de  Trente  oblige  les  évèques  d'avoir 
des  ofûciaux  qui  soient  docteurs  ou  licenciés. 

I.  373. 

L'ordonnance  de  Blois  déclare  que  nul  ne  pour- 


rait être  officiai  qu'il  ne  fût  gradué  et  prèlre.  i.  373. 

L'archevêque  de  Cantorbéry  avait  un  officiai  à 
Londres  contre  les  règles  communes  du  droit  et 
par  coutume  singulière,  i.  375. 

En  1579,  l'assemblée  générale  du  clergé  de 
France  tenue  à  Melun  déclara  que  les  ofûcialités 
devaient  être  données  gratuitement,  et  que  l'évè- 
que devait  donner  des  appointements  honnêtes 
à  son  officiai,  i.  376. 

En  1606,  rassemblée  générale  du  clergé  dressa 
un  règlement  pour  les  procédures  juridiques  en 
toutes  les  officialités.  Idem. 

Le  concile  de  Narbonne  tenu  en  1690  enjoint 
aux  évèques  de  nommer  des  officiaux  dont  la 
vertu  et  la  capacité  répondent  à  l'importance  de 
leurs  charges.  Idem. 

L'évèque  peut  établir  des  officiaux  dans  les 
lieux  où  il  les  Jugera  nécessaires,  i.  377. 

Les  officiaux  forains  doivent  réserver  à  l'ef- 
ficial  de  la  ville  la  révolution  des  affaires  les  plus 
embrouillées.  Idem. 

Ces  officiaux  forains  sont  ceux  que  les  évèques 
sont  obligés  d'établir  dans  les  parties  de  leur  diocè- 
se, qui  sont  du  ressort  d'un  autre  parlement.  Idem. 

La  déclaration  du  roi  Louis  XIII  maintient  les 
évoques  dans  le  droit  de  destituer  et  d'instituer 
leurs  officiaux.  Idem. 

En  toute  l'Italie  Tofûcial  et  le  grand  vicaire 
n'est  ordinairement  qu'une  même  personne.  Idem. 

On  ne  peut  appeler  de  Tofficial  de  l'évèque 
à  l'évèque  même;  il  faut  que  rappel  en  soit 
interjeté  au  métropolitain,  i.  378. 

OFFRANDES. 

Avant  l'empire  de  Constantin,  on  faisait  des  of- 
frandes à  l'autel  et  les  Pères  y  exhortaient  les 
fidèles  avec  beaucoup  de  zèle.  vi.  9. 

Les  moines  même  dans  le  iv*  siècle  allaient  à 
l'offrande.  VI.  10^  72. 

On  ne  recevait  les  offrandes  que  des  commu- 
niants. VI.  10,  71. 

Elles  ne  pouvaient  être  que  du  pain  et  du  vin. 
VI.  71. 

On  les  recevait  pour  les  pénitents  morts  subite- 
ment. VI.  71,  81. 

Non  pas  néanmoins  dans  toutes  les  églises,  vr.  81 . 

On  n  en  recevait  ni  pour  les  cathécumènes,  ni 
pour  ceux  qui  s'étaient  donné  la  mort,  ni  pour 
ceux  qui  avaient  été  exécutés,  vi.  78, 82. 

On  en  recevait  en  quelques  églises  pour  ceux-ci. 
VI.  77. 

On  en  recevait  pour  tous  les  autres  morts,  et 
même  on  obligeait  par  la  menace  de  l'excommu- 
nication les  héritiers  à  offrir  pour  eux.  vi.  71,  72. 

Ou  récitait  à  l'autel  les  noms  de  ceux  qui  y 
offraient,  vi.  72. 

On  offrait  une  fois  l'an  du  miel  et  du  lait  à 
l'autel.  VI.  72. 

Sous  Charlemagne^  on  continuait  à  offrir  du 
pain  et  du  vin  à  1  autel;  cependant  le  pain  que  les 
prêtres  y  offraient  pour  la  communion  avait  été 
fait  par  eux-mêmes,  vi.  81. 

Quoique  ces  offrandes  ne  se  fissent  que  par 
ceux  qui  pouvaient  communier,  ils  ne  commu- 
niaient pas  toujours,  vi.  82. 

Et  dès  le  temps  de  Grégoire  de  Tours  et  de 
saint  Eloi,  on  offrait  sans  communier,  vi.  77,  78. 

On  offrait  quelquefois  avant  la  messe,  pour  par- 
ticiper au  mérite  du  sacrifice,  vi.  78. 

Les  capitulaires  ordonnent  d'offrir  au  moiûs 
tous  les  dimanches,  vi.  82. 

Le  concile  II  de  Màcon  l'avait  ordonné  aupara- 
vant sous  peiQe  d'excommuoioation.  vi.  77. 
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On  receTait  les  oflrandes  des  hommes  an  balns- 
tre,  et  «elles  des  femmes  plus  bas.  ti.  Sl^  82. 

On  continna  après  Tan  mil  à  offrir  à  Fautel. 
VI.  85. 

Au  temps  de  Pierre  Damien,  les  pauvres  of- 
firaient  encore  du  pain  et  du  vin,  mais  les  riches 
depuis  longtemps  n'offraient  que  de  Tor  et  de 
Targent.  vi.  87. 

Disputes  des  évoques  et  des  curés  avec  les  reli- 
gieux de  Saint-Dominique  et  de  Saint-François,  tou- 
chant les  offrandes  terminées  à  l'avantage  des  reli- 
gieux. VI.  88. 

Dans  le  xm*  siècle,  les  offrandes  des  églises 
succursales  en  Angleterre,  appartenaient  à  Teglise 
matrice  ;  et  celles  des  fêtes  de  la  Pentecôte  dans 
toutes  les  églises^  s^partenaient  à  Téglise  cathé- 
drale. VI.  89. 

On  n'obliçeait  plus  à  venir  à  l'offrande  qu'aux 
quatre  grandes  fêtes,  vi.  89. 

Le  concile  de  Cologne,  en  4536,  et  d'autres  du 
même  siècle ,  renouvellent  Tobligation  d'offrir  à 
ces  quatre  fêtes,  vi.  90. 

Autres  ordonnances  des  conciles  du  ZVT  siècle 
pour  les  offrandes,  vi.  91. 

Outre  les  offrandes  à  Tautel ,  dès  les  premiers 
temps,  on  en  faisait  d'autres  qui  étaient  portées 
à  la  maison  de  l'évêque.  vi.  14. 

Ou  qu'on  jetait  dans  un  tronc,  vi.  72. 

Ces  offrandes  étaient  destinées  à  la  nourriture 
et  à  l'entretien  des  clercs,  des  pauvres  et  des 
étrangers,  vi.  9, 10, 13,  i4,  77. 

Exhortations  des  Pères  à  foire  ces  ofGrandes.  yi. 

9^  14,  15,  16. 

Ces  offrandes  rendaient  l'Eglise  romaine  extrê- 
mement riche,  vi.  70. 

Description  de  celles  que  quelques  princes  firent 
au  pape  Hormisde.  vi.  80. 

Les  offrandes  y  étaient  encore  très-abondantes 

dans  le  x*  siècle. 

Le  pape  Libère  refusa  les  offirandesde  Constance, 
et  saint  Basile  reçut  celles  de  Valens.  vi.  73. 

Dès  le  XI*  siècle  les  patrons  laïques  prétendirent 
avoir  part  aux  offrandes  :  leur  cupidité  fut  répri- 
mée par  plusieurs  conciles,  vi,  86,  90,  91. 

En  Languedoc,  on  contraignit  les  juifs  à  faire 
des  offrandes,  vi.  89. 

Règlements  de  divers  conciles  du  vi*  siècle  en 
France  touchant  le  droit  des  évêques  dans  les 
offrandes,  vi.  531,  532, 561,  562. 

Règlements  des  conciles  du  même  siècle  en 
Espagne  touchant  le  même  droit,  vi.  533. 

Sous  les  rois  de  France  de  la  seconde  race,  le 
tiers  des  offrandes  des  paroisses  appartenait  en- 
core à  l'évêque.  vi.  535. 

Le  concile  de  Francfort  abandonne  néanmoins 
à  l'évêque  la  disposition  de  toutes  les  offrandes,  et 
le  concile  de  Mayence  en  parait  faire  autant,  vi. 
534. 

La  plupart  des  évêques  de  France  laissaient  ce 
tiers  ou  ce  quart  aux  curés,  vi.  573. 

Il  y  en  avait  néanmoins  qui  le  prenaient  encore 
dans  le  xi*  siècle,  vu.  50. 

ORAISON  DOMINICALE. 

Le  rv«  concile  de  Tolède  a  établi  la  nécessité 
d'insérer  l'oraison  dominicale  et  quotidienne 
dans  les  offices,  n.  217. 

Ce  concile  fulmine  la  peine  de  déposition  contre 
ceux  qui  l'omettront  dans  leurs  offices,  soit  en 
public,  soit  en  particulier.  Idem. 

L'assemblée  générale  des  aJbbés  tenue  sous 
Louis  le  Débonnaire  ordonna  qu*on  dirait  à  la 
messe  Toraison  dominicale,  ii.  248. 


0BAI9ON8  FDNiBBBS. 

Le  premier  concile  de  Milan  défend  de  faire  des 
oraisons  funèbres  sans  la  permission  de  révèave, 
à  qui  on  doit  communiquer  celles  qu'on  a  prépa- 
rées. VI.  453. 

Règlements  d'autres  conciles  de  France  pourks 
oraisons  funèbres,  vi.  455. 

ORAN. 

La  prise  d'Oran  par  le  cardinal  Ximenès  donna 
lieu  aux  prétentions  d'un  évêque  titulaire  :  mais 
dans  la  suite  cet  évêque  titulaire  accepta  la 
qualité  d'abbé  é^Oran.  1. 149. 

OBAT0IRE8. 

Le  concile  de  Laodicée  défendit  de  dire  la  mon 
dans  les  oratoires  particuliers,  n.  304. 

Saint  Chrysostome  employa  les  plus  pressantes 
exhortations  pour  oblif^er  les  personnes  de  qua- 
lité de  bâtir  des  oratoires  dans  leurs  maisons  d» 
campagne.  Idem. 

Justinien  réserva  la  célébration  des  divins 
mystères  aux  églises  publiques,  et  défendit  qu*elld 
se  Ht  dans  les  oratoires  domestiques  et  partico- 
liers.  n.  307. 

Cet  empereur  permit  néanmoins  les  oratoires 
séparés,  pourvu  que  l'on  obtînt  de  l'évêque  dio- 
césain des  ecclésiastiques  pour  y  célébrer  le 
saint  sacrifice.  Idem. 

On  ne  pouvait  conférer  le  baptême  dans  les 
oratoires  domestiques,  ii.  30S. 

L'évêque  avait  son  oratoire  particulier  où  il 
célébrait  la  messe.  Idem. 

L'empereur  Charlemagne  ne  voulut  pas  qu'on 
bâtit  des  oratoires  ni  des  chapelles  dans  son 
palais  sans  la  permission  de  l'évêaue.  n.  320. 

Le  concile  de  Pavie  tenu  en  850  loua  la  piélé  de 
ceux  qui  ne  se  pouvant  passer  d'oratoires,  ne 
recevaient  les  prêtres  que  de  la  main  de  leur 
évêque.  n.  322. 

Chez  les  Grecs,  chacun  pouvait  avoir  un  ora- 
toire dans  sa  maison  pour  y  célébrer  les  divir^ 
mystères  ;  et  s'il  n'avait  pas  demandé  des  mi- 
nistres â  l'évêque,  la  maison  était  confisquée 
au  profit  de  l'Eglise,  n.  323. 

L'empereur  Léon  le  Sage  permit  à  toute  sorti 
de  prêtres  d'administrer  le  baptême  et  d'offrir  les 
divins  mystères  dans  les  oratoires  domestiques. 
Idem. 

Ces  oratoires  ne  se  consacraient  pas  partes 
évêques,  et  on  n'y  mettait  point  de  reliques  de 
martyrs,  ii.  325. 

Le  concrie  d'Agde  permit  des  oratoires  dans  la 
maisons  des  seigneurs  â  la  campagne  pour  y  en- 
tendre la  messe  avec  leur  famille  ;  mais  ils  étaient 
obligés  d'aller  aux  paroisses  les  jours  solennels. 
Q.  314. 

Les  clercs  qui  étaient  ordonnés  pour  chanter 
les  divins  offices  dans  ces  oratoires  des  nhftmnt 
étaient  bénéûciers.  ii.  314,  315. 

Les  oratoires  ont  donné  naissance  non-seule- 
ment â  des  paroisses  des  champs^  mais  encon 
àdes  chapitres,  ii.  315. 

Suivant  le  IV«  concile  d'Orléans,  les  bénéficiers 
des  oratoires  étaient  soumis  à  la  correction  di 
l'archidiacre,  ii.  316. 

Les  oratoires  étaient  fréquents,  parce  qu'on  oe 
célébrait  jamais  deux  messes  en  un  môme  joui 
sur  un  autel.  Idem. 

Le  concile  de  Pavie  louait  la  piété  singulière  èi 
ceux  qui  faisaient  ordinairement  célébrer  le  di- 
vin  service  dans  leurs  oratoires,  m.  433. 
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ORDRES. 

Les  caaons  et  les  constitutions  apostoliques 
ne  font  mention  que  du  lectorat  pour  les  ordres 
mineurs,  i.  506. 

Suivant  ces  mêmes  autorités,  les  exorcistes,  les 
acolytes  et  les  portiers  ne  sont  regardés  que  comme 
des  officiers  oui  n*ont  point  été  ordonnés.  Idem. 

Du  temps  de  saint  Ignace  il  y  avait  des  ordres 
mineurs  à  Texception  des  acolytes,  idem. 

Par  le  concile  de  Laodicée  les  sous-diacres 
étaient  réduits  aux  offices  des  ordres  mineurs, 
idem. 

On  ne  peut  marquer  aucun  temps  certain  où 
les  ordres  mineurs  aient  commencé,  i.  507. 

Us  ne  sont  que  des  démembrements  du  diaco- 
nat qui  se  sont  faits  successivement  les  uns  après 
les  autres  selon  les  besoins  nouveaux  de  TEglise. 
Idem. 

Tous  les  ordres  mineurs  étaient  comme  un  long 
apprentissage  où  Ton  se  formait  pour  pouvoir 
monter  au  diaconat  et  autres  ordres  supérieurs. 
Idem. 

Le  sous-diaconat  chez  les  Grecs  est  encore  ré- 
puté entre  les  ordres  mineurs,  n.  27. 

Les  chantres  et  les  lecteurs  semblent  ne  faire 
qu^un  seul  ordre  parmi  eux.  Idem. 

Du  temps  de  saint  Gyprien  la  fonction  des  por- 
tiers était  exercée  par  des  laïques,  i.  508. 

Le  concile  IV  de  Garlhage  a  marqué  tous  les 
ordres  soit  majeurs,  soit  mineurs,  et  toutes  les 
cérémonies  les  plus  essentielles  de  toutes  les 
ordinations,  i.  509. 

Les  lecteurs  étaient  gardiens  des  livres  des 
Ecritures  saintes.  Idem. 

Les  clercs  mineurs  travaillaient  au  salut  des 
âmes  et  s'élevaient  par  là  aux  ordres  supérieurs. 

I.  511. 

Le  YII«  concile  général  condamna  les  clercs 
qui,  étant  simplement  tonsurés  sans  avoir  reçu 
1  ordre  de  lecteur,  lisaient  dans  l'église,  i.  514. 

Le  sous-diaconat  commença,  sous  Urbain  II,  à 
s'approcher  des  ordres  sacrés,  i.  518. 

Innocent  III  le  mit  au  rang  des  ordres  sacrés. 

I.  518,  519. 

Du  temps  de  saint  Gbrysostome,  les  noms  à*évé' 
gués,  de  prêtres  et  de  diacres,  étaient  communs 
et  attribues  confusément  à  ces  trois  ordres  supé- 
rieurs. I.  286. 

Les  conciles  et  les  Pères  ont  parlé  de  la  même 
manière  de  ces  trois  ordres,  et  ont  fait  mention  de 
chacun  d*eux  :  au  lieu  qu'ils  ne  parlent  pas  tous 
des  autres  orares.  Ge  qui  fait  croire  que  ces  trois 
premiers  sont  réputés  d'institution  divine,  et  non 
pas  les  autres,  i.  507. 

Les  ordres  inférieurs  n'étaient  pas  toujours  con- 
férés tous  à  celui  qui  passait  au  diaconat,  parce 
qu'on  les  regardait  comme  de  purs  offices,  i.  507. 

On  peut  néanmoins  en  quelque  manière  les  dire 
d'institution  divine,  en  tant  qu'ils  sont  renfermés 
dans  le  diaconat  dont  ils  ont  été  comme  démem- 
brés. I.  287,  507, 520. 

Les  deux  membres  de  la  famille  de  GonstanUn 
se  crurent  honorés  de  recevoir  les  ordres  infé- 
rieurs. 1. 510. 

Gharlemagne  ordonna  à  tous  ses  sujets  de  res- 
pecter tous  ceux  qui  étaient  dans  les  ordres. 

1.  516. 

On  peut  dire  que  Jésus-Ghrist  étant  sur  terre,  a 
exerce  en  quelque  manière  les  fonctions  de  tous 
les  ordres,  i.  539. 

Suivant  le  concile  de  Trente,  les  ordres  mineurs 
doivent  être  conférés  séparément  et  par  intervalle 


si  l'évêque  n'a  des  raisons  pour  en  user  autre- 
ment. IV.  107. 

On  ne  doit  admettre  aux  ordres  inférieurs  que 
ceux  qu'on  croit  pouvoir  un  jour  être  dignes  des 
ordres  sacrés.  Idem. 

On  ne  peut  recevoir  le  sous-diaconat  qu'un  an 
après  la  réception  des  ordres  mineurs.  Idem. 

On  ne  doit  ordonner  les  sous-diacres  qu'après 
qu'ils  ont  exercé  les  ordres  mineurs.  Idem. 

On  ne  peut  recevoir  deux  ordres  sacrés  en  un 
même  jour.  Idem. 

Autrefois  la  vie  monastique  tenait  souvent 
lieu  des  ordres  inférieurs,  iv.  94. 

Suivant  le  IV*  concile  de  Carthage,  l'évoque 
devait  prendre  l'avis  de  son  clergé  et  même  le 
consentement  de  son  peuple  avant  que  de  donner 
les  ordres,  m.  423. 

Le  clergé  et  le  peuple  avaient  quelque  part  aux 
ordinations  et  aux  promotions  des  bénéficiers. 
m.  431. 

Depuis  le  douzième  siècle,  les  conciles  ont  {per- 
mis aux  évêques  de  contraindre  les  bénéficiers 
de  recevoir  les  ordres  selon  la  nature  de  leurs 
bénéfices,  iv.  109. 

Le  pape  Gélase  I*'  institua  les  Quatre-Temps 
destinés  au  jeûne  et  à  l'ordination.  Idem. 

Le  jeûne  des  Quatre-Temps  s'observait  déjà  à 
Rome  dès  le  temps  du  pape  Léon,  mais  on  n'y 
conférait  pas  les  ordres,  rv.  244. 

Le  concile  de  Sardique  avait  défendu  aux  évo- 
ques d'ordonner  lesdiocésains  des  autres  évêques; 
cette  défense  fut  réitérée  par  Gratus,  archevêque 
de  Garthage,  dans  le  premier  concile  de  cette 
ville ,  et  le  troisième  concile  de  Garthage  défendit 
d'ordonner  ceux  qu'un  autre  évêque  avait  com- 
mencé d'ordonner,  m.  280. 

Pendant  les  huit  premiers  siècles  les  conciles 
défendirent  aux  évêques  d'ordonner  les  clercs 
d'un  autre  diocèse,  m.  281. 

Les  évêques  pouvaient  conférer  les  ordres  aux 
laïques  d'un  autre  diocèse,  m.  283. 

Les  clercs  n'étaient  attachés  à  l'évêque  que  par 
l'ordination,  m.  280, 285. 

G'était  la  prévention  et  le  premier  ordre  qui 
attachaient  inséparablement  les  clercs  à  leur 
évêque,  à  moins  que  ce  ne  fût  par  violence  qu'on 
eût  été  ordonné,  m.  286. 

Si  un  clerc  avait  commencé  à  être  ordonné  par 
un  évêque  et  ensuite  par  un  autre,  il  pouvait  être 
redemandé  par  celui  qui  l'avait  le  premier  or- 
donné, m.  287. 

Le  concile  de  Lérida  prive  l'évêque  du  pouvoir 
d*ordonner,  et  dépose  celui  qui  a  reçu  l'ordre 
toutes  les  fois  que  l'ordination  sera  faite  contre 
lescanous.  m.  291. 

Le  111*  concile  d'Orléans  défendit  aux  évêques 
de  faire  des  ordinations  dans  les  diocèses  des 
autres  évêques  et  d'ordonner  leurs  clercs  sous 
peine  de  suspension  pendant  six  mois.  Idem. 

Un  clerc  qui  avait  été  élu  évêque  d'un  autre 
diocèse  ne  pouvait  pas  sortir  pour  aller  posséder 
son  évêché  sans  la  permission  de  son  propre  évo- 
que, m.  295. 


seurs, 

été 

naissance  ou  le  baplême.  m  297. 

Le  domicile  ne  transférait  pas  les  clercs  d'un 
diocèse  à  un  autre,  ui.  298. 

Jusqu^après  Tan  mil  les  clercs  n'étaient  point 
sujets  à  l'évêque  du  lieu  de  leur  naissance,  de 
leur  baptême  et  de  leur  domicile,  mais  à  celui  qui 
les  avait  ordonnés,  m.  300. 
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Pendant  le  ix*  siècle  il  y  eut  des  exemples  oU 
l'on  eut  égard  au  lieu  de  la  naissance  et  du  bap- 
tôiDfi  m  299 

Après  Van  *  mil,  on  commença  à  avoir  plus  de 
déférence  pour  les  évoques  du  lieu  de  Torigine. 

m.  306.  .  ^ 

Le  pape  Clément  IV  défendit  aux  évoques  d'Ita- 
lie d'ordonner  les  clercs  ullramonlains,  s'ils  n'en 
avaient  la  licence  du  pape  ou  de  Vévôque  propre, 
soit  de  l'origine,  soit  du  bénéfice.  Idem. 

Suivant  Boniface  VIII,  il  y  avait  trois  évoques 
dont  on  pouvait  recevoir  les  ordres,  savoir  :  celui 
de  Torigme,  celui  du  bénéfice  et  celui  du  domi- 
cile, m.  307. 

Le  IV"  concile  de  Milan  demandait  que  le  domi- 
cile fût  de  dix  ans.  Idem. 

Suivant  le  concile  de  Trente  ceux  qui  avaient 
demeuré  trois  ans  avec  un  évèque  pouvaient  être 
ordonnés  par  lui.  m.  308. 

Celui  qui  étant  né  dans  un  dioc&se  a  été  bap- 
tisé dans  un  autre,  peut  selon  le  droit  être  or- 
donné par  le  prélat  de  l'un  ou  de  l'autre.  Idem. 

Suivant  la  congrégation  du  concile,  quoique 
Ton  soit  attaché  à  un  autre  diocèse,  ou  par  le  do- 
micile ou  par  le  bénéfice,  on  peut  toujours  se 
faire  ordonner  par  l'évoque  du  lieu  de  l'origine. 
III.  307, 

L'assemblée  jg^énérale  du  clergé,  en  1655,  pour 
éviter  tous  les  inconvénients  de  la  naissance ,  du 
baptême,  du  bénéfice,  du  domicile,  ordonna  que 
les  évêques  n'ordonneraient  que  leurs  diocésains. 
m.  309. 

Avant  le  concile  de  Trente,  les  abbés  pouvaient 
refuser  les  ordres  ou  les  dimissoires  à  leurs  reli- 
gieux sans  leur  rendre  raison  de  leur  refus,  et 
pour  des  crimes  entièrement  secrets  :  l'évêque  ne 
pouvait  en  user  de  même  envers  ses  clercs,  ni 
leur  refuser  les  ordres  que  pour  des  crimes  publics. 
m.  312. 

Comme  dans  ces  derniers  temps  les  ordres  se 
donnent  le  plus  souvent  sans  bénéfice,  le  concile 
de  Trente  a  donné  aux  évêques  le  même  droit  sur 
les  clercs  que  les  abbés  avaient  sur  les  moines,  de 
leur  refuser  les  ordres.  Idem. 

Suivant  le  concile  de  Trente  les  évêques  ne  sont 
comptables  envers  qui  que  ce  soit  du  refus  qu'ils 
peuvent  faire  des  ordres  :  et  on  ne  peut  après  leur 
refus  recourir  à  un  tribunal  supérieur.  Idem. 

Quand  il  s'agit  d'un  bénéfice,  et  que  les  évêques 
refusent  de  conférer  les  ordres,  ils  doivent  rendre 
raison  de  leur  refus;  et  leurs  supérieurs  ecclésias- 
tiques en  peuvent  juçer.  m.  312,  313. 

Ceux  qui  ont  un  nénéfice  et  qui  ne  sont  pas 
admis  aux  ordres  par  l'évêque,  peuvent  recourir 
au  pape,  qui  enjoindra  au  métropolitain  ou  à  l'é- 
vêque le  plus  prochain  de  s'informer  des  causes 
du  refus;  et  si  elles  ne  sont  pas  légitimes,  d'or- 
donner les  bénéficiers.  m.  313. 

Chez  les  Arméniens,  l'évêque  interrogeait  le 
confesseur  de  celui  qui  devait  être  ordonné,  pour 
savoir  si  son  pénitent  était  digne  de  Tordre,  m. 
315. 

On  ne  doit  rien  exiger  ni  recevoir  pour  les 
ordres.  Voyez  Simonie. 

Des  ordres  sans  titres. 

Autrefois  personne  n'était  admis  aux  ordres,  pas 
même  les  moindres  clercs,  qu'ils  ne  fussent  atta- 
chés à  une  église,  m.  317. 

Le  concile  de  Plaisance,  en  1095,  déclara  nulle 
l'ordination  qui  se  faisait  sans  titre.  Idem. 

Le  111*  concile  de  Latran  ordonna  que  si  un  évê- 
que  conférait  la  prêtrise  ou  le  diaconat  à  quelqu'un 


sans  un  titre  suffisant  pour  son  entretien,  il  senit 
obligé  de  fournir  lui-même  à  sa  subsistance.  Idea 

Le  concile  de  Londres,  en  1200,  renouvela  k 
concile  de  Latran,  et  retendit  aux  sous-diacrs. 
m.  318. 

Le  concile  de  Béziers,  en  1223 ,  taxa  le  litre  pa- 
trimonial à  cent  sols  tournois  :  l'ordonnance  d'Or- 
léans, en  1560,  le  mit  à  cinquante  francs  ;  le  concik 
de  Trente  ordfonna  qu'un  clerc  séculier  ne  sersî 
plus  élevé  aux  ordres  sacrés  s'il  n'avait  un  béné- 
fice suffisant  pour  son  entretien,  m.  319. 

L'assemblée  du  clergé  de  France,  en  4625,  en- 
gagea les  évoques  à  ne  plus  recevoir  de  religieoi 
aux  ordres  sacrés,  sans  obliger  leur  couvent  d« 
pourvoir  à  leur  nourriture  s  ils  en  sortaient,  va, 

320. 

Votez  Titre  clérical. 

De  l'âge  requis  pour  les  ordres  dans  les  dnq 
premiers  siècles  de  PEglise. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  on  donnait  les 
ordres  mineurs  aux  enfants  soit  en  Orient  soiteo 
Occident,  ii.  167. 

Ceux  qui  avaient  été  faits  lecteurs  dès  l'enfance, 
pouvaient  devenir  acolytes  ou  sous-diacres  à  l'âge 
de  vingt  ans,  diacres  à  trente,  prêtres  à  trente-cinq, 
évêques  à  quarante-cinq.  i.  67. 

Ceux  au  contraire  qui  avaient  été  faits  lecteurs 
dans  un  âge  plus  avancé,  n'étaient  pas  obligés  de 
garder  tous  ces  interstices  entre  les  autres  ordres. 
1.  168. 

Dans  rOrient  il  fallait,  suivant  le  concile  deNéo- 
césarée,  avoir  trente  ans  pour  être  promu  à  la 
tonsure,  i.  169. 

Souvent  on  donnait  les  ordres  avant  le  temps 
qui  était  préfini  pour  les  recevoir  ;  mais  cela  se 
faisait  en  faveur  des  personnes  d'un  mérite  disiio- 
gué,  et  sans  qu'ils  le  demandassent,  mais  par  Tor- 
ore  des  évêques.  1. 170. 

De  Vàge  requis  pour  les  ordres  aux  siècles 
suivants  jusqu'à  l'an  mil. 

Pendant  les  trois  siècles  suivants  on  faisait  aussi 
des  lecteurs  dès  leur  plus  tendre  jeunesse,  i.  171 

Les  empereurs  Léon  et  Constantin  permirent  de 
faire  lecteurs  les  enfants  dès  qu'ils  sauraient  lire. 
I.  173. 

En  Orient  on  en  a  fait  plusieurs  qui  n^'avaieot 
que  cinq  ou  six  ans.  i.  172. 

Dans  ces  siècles  on  donnait  assez  communé- 
ment Tordre  de  prêtrise  à  un  homme  qui  n^avait 
pas  trente-cinq  ans;  11  suffisait  qu'il  en  eut  trente. 
I.  172. 

Cet  âge  pour  la  prêtrise  a  été  prescrit  par  le 
concile  d'Agde,  par  le  quatrième  concile  d'Arles, 
par  le  second  concile  de  Tolède,  et  par  le  concile 
in  TruUo.  i.  171. 

Les  conciles  d'Agde  et  d'Arles  ne  requièrent  qne 
le  même  âge  pour  l'épiscopat.  i.  172. 

Si  Théodore  Sicéote  a  été  fait  prêtre  à  dix-hnii 
ans,  et  quelques  autres  avant  l'âge  requis,  ce  n*« 
été  qu'à  cause  de  leur  mérite  extraordinaire,  et 
pour  ainsi  dire  par  inspiration  divine,  i.  172. 

Cependant  sous  l'empire  de  Charlemagoe  et  de 
ses  descendants,  l'âge  de  trente  ans  était  requis 
pour  être  prêtre,  i.  173  et  suiv. 

Les  capitulaires  requièrent  cet  âge  pour  la  pré- 
irise, aussi  bien  que  le  concile  de  Francfort  et  le 
deuxième  de  Tours,  i.  174. 

Les  promotions  prématurées  oui  ont  été  faites 
avant  l'âge  requis  étant  irrégulières,  ont  passé 
pour  scandaleuses,  i.  174. 

Pour  être  diacre,  suivant  la  constitution  de  Jus- 
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tioien  et  les  canons  des  conciles»  il  fallait  avoir 
trente*cinq  ans.  1. 172. 

De  Vàge  requis  pour  les  ordres  après  Van  mil. 

Les  conciles  du  xi*  siècle  demandaient  aussi 
trente  ans  pour  la  prêtrise  ;  ce  qui  était  observé  à 
la  rigueur,  si  ce  n'était  dans  le  cas  d'une  néces- 
sité absolue,  où  suivant  le  concile  de  Rouen  du 
môme  siècle  on  pouvait  y  être  admis  à  vingt-cinq 
ans.  1. 175. 

Dans  le  même  siècle  et  le  suivant,  le  sous-diaconat 
était  conféré  à  quatorze  ans  et  à  quinze  ;  mais  les 
conciles  qui  le  permettaient  ainsi  avaient  défendu 
qu'on  le  conférât  avant  cet  âge.  1. 178. 

Vers  la  fin  du  xir  siècle  Tusage  s'introduisit  de 
pouvoir  être  prêtre  à  vinet-cinq  ans,  et  d'être 
évêque  à  trente»  comme  ii  s'était  autrefois  pra- 
tiqué. 1. 178. 

Au  XIV*  siècle  le  concile  de  Vienne  confirma 
l'usage  qui  était  alors  en  vigueur,  d'ordonner  les 
sous-diacres  à  dix-huit  ans,  les  diacres  à  vingt,  et 
les  prêtres  à  vingt-cinq.  i.  180. 

Le  concile  de  Trente  prescrit  l'âge  devinât-deux 
ans  pour  le  sous-diaconat,  celui  de  vingt-trois  pour 
le  diaconat,  et  celui  de  vingt-cinq  pour  la  prê- 
trise. 1.  181. 

L'ordonnance  d'Orléans  a  préfini  l'âge  de  trente 
ans  pour  l'épiscopat  :  mais  rordonnance  de  Blois 
réduisit  cet  âge  à  vingt-sept  ans,  suivant  le  con- 
cordat. T.  182. 

La  même  ordonnance  d'Orléans  défendit  d'or- 
donner des  prêtres  avant  l'âge  de  trente  ans  ; 
mais  l'ordonnance  de  Blois  voulut  que  le  sous-dia- 
conat pût  être  conféré  à  vingt-deux  ans,  le  dia- 
conat à  vingt-trois,  et  la  prêtrise  à  vingt-cinq. 
I.  182. 

Gomme  le  concile  de  Trente  n'avait  pas  défini 
rage  pour  la  tonsure  ni  pour  les  ordres  mineurs, 
la  congrégation  de  ce  même  concile  a  statué  l'âge 
de  sept  ans  accomplis  pour  la  tonsure,  i.  183. 

Suivant  le  pçntifical  romain  et  l'usage  com- 
mun, l'âge  de  sept  ans  accomplis  est  requis  pour 
les  ordres  mineurs,  i.  183. 

Quelques  conciles  tenus  après  celui  de  Trente 
ont  requis  l'âge  de  douze  et  de  quatorze  ans  pour 
la  tonsure.  1. 181, 182. 

Les  évoques  pouvaient  autrefois  dispenser  de 
rage  qui  était  nécessaire  pour  recevoir  les  ordres 
et  obtenir  les  bénéfices.  1. 180. 

DesJnkrstices  qu'il  faut  garder  pour  passer  Sun  ordre 

à  un  autre. 

Anciennement  chez  les  Grecs  il  y  avait  des  in- 
tersllces  à  observer  entre  chaque  ordre,  mais  on 
ne  sait  pas  quel  espace  de  temps  il  fallait  garder 
pour  passer  d'un  ordre  â  un  autre,  i.  533,  536. 

11  y  avait  aussi  chez  les  Latins  des  interstices  à 
garder  entre  chaque  ordre;  et  ces  interstices 
étaient  autrefois  très-longs,  i.  534. 

Gelui  qui  avait  reçu  les  ordres  sans  garder  les 
interstices  et  en  fraude^  était  dit  être  ordonné  per 
saltum,  I.  534. 

Dans  les  premiers  siècles  il  fallait  trente  an^ 
pour  être  diacre,  et  on  était  obligé  de  garder  cinq 
ans  d'interstices  pour  être  prêtre,  et  dix  ans  pour 
être  évêque.  i.  534. 

Le  pape  Gélase  fut  le  premier  qui  dispensa  de 
garder  tes  interstices:  et  il  n'accorda  cette  dis- 
pense qu'en  faveur  des  églises  qui  avaient  été 
ruinées  par  les  guerres,  et  dans  lesquelles  il  man- 
quait des  clercs,  i.  535. 

Il  permit  aux  moines  d'être  prêtres,  après  avoir 
exercé  pendant  un  an  entier  les  dilTérents  offices 


et  les  diCTérents  ordres;  et  les  laïques  qui  étaient 
recommandables  par  leur  piété  étaient  obligés  de 
garder  entre  chaque  ordre  les  interstices  d'un  an 
et  de  six  mois  de  plus.  i.  536. 
.  Au  temps  du  pape  Sirice,  ceux  qui  dans  leur  en- 
fance en  recevant  le  baptême,  se  dévouaient  aux 
offices  de  l'Eglise,  exerçaient  les  fonctions  do 
lecteur  jusqu'à  dix  ans,  et  depuis  cet  âge  jusqu'à 
trente  faisaient  la  fonction  d'acolytes  et  de  sous- 
diacres,  et  étaient  admis  au  diaconat,  i.  534. 

Geux  qui  étaient  d'un  âge  plus  avancé  au  temps 
qu'ils  avaient  reçu  le  baptême,  et  qui  étaient  crées 
lecteurs  ou  exorcistes,  n'en  faisaient  les  fonctions 
que  pendant  deux  ans;  après  quoi  ils  étaient 
admis  aux  ordres  d'acolytes  et  de  sous-diacres,  où 
ils  restaient  cinq  ans,  et  ensuite  étaient  faits 
diacres,  i.  543. 

Ghcz  les  Grecs  on  pouvait  passer  aux  ordres  sa- 
crés sans  avoir  passe  par  aucun  ordre  inférieur. 

I.  530. 

Le  pape  Innocent  IV  a  depuis  ordonné  aux  évê- 
ques  grecs  oui  reconnaissaient  l'Eglise  romaine, 
de  conférer  les  ordres  mineurs  qui  n'étaient  pas 
en  usage  parmi  eux.  i.  521. 

Aux  cinq  premiers  siècles  de  l'Eglise,  soit  chez 
les  Grecs  soit  chez  les  Latins,  les  ordres  mineurs 
étaient  conférés  séparément,  et  n'étaient  pas  tous 
conférés  à  un  même  clerc  ;  parce  qu'une  même 

Ï personne  ne  pouvait  pas  exercer  en  môme  temps 
es  fonctions  de  tous  ces  ordres,  i.  529  et  suiv. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses  descen- 
dants l'usage  était  encore  de  conférer  séparément 
les  ordres  mineurs,  et  de  ne  les  pas  conférer  tous 
à  un  même  clerc,  i.  517. 

On  était  quelquefois  mais  avec  peine  exempté 
d'être  acolyte  ou  lecteur,  mais  on  exemptait  fa- 
cilement des  deux  autres  ordres  mineurs,  i.  530. 

Les  papes  Sirice,  Innocent,  Zozime,  Gélase, 
n'enjoignent  pas  aux  clercs  de  passer  par  Toffice 
de  portier,  ce  qui  fait  conjecturer  que  cet  office 
était  alors  exercé  par  des  laïques,  i.  531. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  on  pouvait  omet- 
tre de  recevoir  quelques  ordres,  ce  qui  ne  s'ob- 
serve plus.  I.  529. 

Chez  les  Grecs  comme  chez  les  Latins,  il  a 
fallu  toujours  être  diacre  pour  être  admis  à  la 
prêtrise,  de  même  que  pour  être  évêque  il  a  tou- 
jours été  nécessaire  d'être  prêtre,  i.  536. 

Cependant  il  y  a  des  exemples  qui  semblent 
prouver  le  contraire  ;  mais  ces  exemples  sont 
rejetés,  i.  538. 

On  a  commencé  après  Tan  mil  à  conférer  en 
même  temps  tous  les  ordres  mineurs,  i.  522. 

Quelques  églises  ont  néanmoins  continué  à  les 
conférer  séparément.  Idem. 

Far  qui  les  ordres  doivent  être  conférés. 

Suivant  saint  Chrysostome  et  saint  Jérôme,  les 
seuls  évoques  pouvaient  conférer  les  ordres*  i. 
294. 

Autrefois  on  avait  accordé  aux  prêtres  de  con- 
férer le  sous-diaconat  et  les  ordres  mineurs,  i. 
465. 

ORIGÉNB. 

Origènc  allant  en  Achalo  combattre  les  héréti- 
ques qui  s'y  étaient  rendus  redoutables,  passa  par 
la  Palestine,  et  fut  ordonné  par  les  évêques  de 
Césarée  et  de  Jérusalem. 

OBLÉANS. 

Théodulphc,  évêque  d'Orléans,  fut  envoyé  par 
l'empereur  Louis  le  Débonnaire  au-devant  du 
pape  qui  lui  donna  le  pallium.  ii.  104. 
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Grégoire  Vil  accorda  au  chapitre  d'Orléans  d'é- 
lire son  doyen,  et  qu'ily  eût  un  canonicat  affecté 
à  la  nourriture  des  pauvres,  m.  269. 

Innocent  IV  déclara  que  le  doyen  d*Orléans 
avait  pu  lancer  Texcommunicatlon  et  Tinterdit 

Eour  se  défendre  des  outrages  et  des  violences  du 
ailli.  ni.  271. 

L'évéque  donne  une  prébende  de  son  église  à 
Tabbaye  de  Gluny;  à  quelles  conditions,  yi.  608* 

OSGA. 

Translation  du  siège  épiscopal  d*Osca  â  Jacca« 
I.  329. 

OSTIE. 

L*Eglise  romaine  a  réservé  la  consécratioii  du 
pape  à  révéque  d'OsUe.  i.  275. 

OTTON. 

Otton^  évèque  de  Bamberg  et  chancelier  de  Tem- 
pereur,  résigna  son  évèché  entre  les  mains  du  pape, 
et  s'en  retourna  en  Allemagne  sans  vouloir  le  re- 
prendre, m.  523. 

OUEN  (saint). 

Le  roi  Théodoric  accorda  à  saint  Ouen  le  privi- 
lège qu'il  n*y  aurait  dans  sa  province  ni  évéque^ 
ni  abbé,  ni  comte,  ni  juge,  qui  ne  fût  ou  nomme 
ou  confirmé  par  lui.  y.  482. 

OYIÉDO. 

Le  pape  Jean  VIII  érigea  l'évèché  â*Oviédo  en 
métrople.  i.  251. 

Translation  du  siège  métropolitain  de  Logo  à 
Oviédo.  I.  252. 

OXFORD* 

Exemption  de  la  juridiction  de  Tordinaîre  ac- 
cordée a  rhôpital  de  Saint- Jean  d'Oxford,  m.  81. 

OXIRINQCB. 

Il  y  avait  plus  de  monastères  dans  la  ville  d^Oxi- 
rinque  que  de  maisons,  u.  604. 


PADERBOBlf. 

Saint  Meinverc,  évêque  de  Paderbom,  fonda 
hors  des  murailles  de  cette  ville  un  abbaye  de  cha- 
noines, et  la  dota  des  dîmes  de  son  église,  ni.  27. 

PAIN  BÉNIT. 

On  commença  au  plus  tard  dans  le  ix«  siècle  à 
distribuer  tous  les  dimanches  et  les  fêtes  aux  fidèles 
qui  n'avaient  pas  communié,  le  pain  bénit,  c'est-à- 
dire  le  reste  des  petits  pains  sans  levain  destinés 
pour  la  communion,  qu  on  n'avait  pas  consacrés. 
VI.  83. 

Cette  distribution  se  faisait  à  Alexandrie  dès  le 
temps  de  Théophile,  et  les  catéchumènes  n'y  avaient 
point  de  part.  idem. 

Elle  se  faisait  à  Constantinople  sous  le  règne 
d'Alexis  Comnène,  et  les  pénitents  n'en  pouvaient 
manser.  vi.  84. 

A  Cluny  on  faisait  chaque  jour  dans  le  réfectoire 
la  distribution  du  pain  bénit  ou  des  hosties  non 
consacrées,  aux  religieux  qui  n'avaient  pas  com- 
munié. Yi.  88. 

PAIBS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Quelle  a  pu  être  en  France  l'origine  des  pairs 
ecclésiastiques,  yi.  482, 191. 


Le  pallium  était  une  partie  du  manteau  impé- 
rial, composée  de  bandes  et  de  croix  qu*on  appli- 
quait sur  la  chasuble  des  prélats,  n.  104. 

Ce  n'est  aujourd'hui  qu'un  collier  qui  se  met 
pardessus,  ii.  99. 

Isidore  de  Damiette  dit  que  le  pallium  est  de 
laine  plutôt  que  de  Un,  afin  que  te  prélat  qui  en 
est  reyètu  représente  mieux  le  pasteur  étemel, 
qui  s'est  chargé  de  la  propre  nature  de  ses  brebis 
raisonnables  et  de  toutes  leurs  infirmités,  n. 
62^  84. 

Cet  ornement  avait  été  donné  d^abord  au  pape 
et  aux  patriarches  seulement  pour  marque  da 
leur  émînente  dignité  et  de  leur  supériorité  an- 
dessus  des  autres  evéques.  ii.  105. 

Dans  la  suite  les  papes  communiquèrent  quel- 
ques rayons  de  leur  puissance  aux  légats  et  aux 
vicaires  apostoliques  en  leur  donnant  le  pallium. 
Idem. 

Les  légats  ou  vicaires  apostoliques  qui  avaient 
reçu  du  pape  le  pallium,  pouvaient  connaître  ii 
partibus,  de  plusieurs  causes  qu'il  aurait  fallu  saos 
cela  porter  au  Saint-Siège,  ii.  92. 

Le  pallium  était  originairement  un  babit  impé- 
rial dont  les  empereurs  chrétiens,  par  un  effet  de 
piété,  avaient  voulu  honorer  la  royauté  du  sacer- 
doce. II.  86. 

Son  origine,  à  ce  que  quelcpies-uns  prétendent^ 
vient  de  la  chappe  impériale  que  l'empereur 
Constantin  avait  envoyée  au  pape.  n.  42, 43. 

Cependant  chez  les  Grecs>  du  temps  de  Tempe- 
reur  Constantin,  le  pallium  était  en  usage,  n.  84w 

Le  pallium  a  été  plus  ancien  et  plus  commun 
dans  TËglise  grecque  que  dans  l'Eglise  latine,  n. 
80»  99. 

Durant  quelques  siècles,  tant  en  Occident  qu^en 
Orient,  le  pallium  n'était  donné  qu'avec  la  per- 
mission de  l'empereur,  ii.  87. 

Le  pape  Symmaque  semble  avoir  le  premier 
donné  le  pallium  a  un  métropolitain  français, 
qui  était  saint  Césaire,  évèque  d^ Arles,  n.  88. 

Les  successeurs  de  Symmaque  le  donnèrent 
aux  successeurs  de  saint  Césaire.  Idem. 

Le  pape  accordait  le  pallium  aux  évèqnes  sur 
les  instantes  prières  qu'ils  lui  en  faisaient,  et  par 
l'entremise  du  roi.  ii.  88,  90. 

Quoique  le  consentement  de  l'empereur  et  du 
roi  fût  nécessaire,  néanmoins  le  pape  accordaitla 
pallium  parTautorité  apostolique,  n.  90. 

Pelage  V*  accorda  le  pallium  à  Sapaudus,  évè- 
que d'Arles,  avec  le  vicariat  apostolique,  a  près 
que  le  roi  Childebert  et  Sapaudus  Feurent  de- 
mandé par  lettres  et  par  des  envoyés  exprès. 
Idem. 

Si  dans  la  suite  le  consentement  du  roi  n'est 
pas  intervenu  dans  cette  occasion,  cVsst  que  le 
pallium  avait  été  accordé  parles  papes  en  quelque 
façon  à  l'église  d'Arles.  Idem. 

Tous  les  métropolitains  de  France  obtinrent  du 
pape  Zacharle  que  le  pallium  leur  fût  accordé. 
II.  93. 

Ils  résolurent  dans  un  concile  où  saint  Boniface 
présida,  de  le  demander  et  de  promettre  en  même 
temps  une  obéissance  exacte  aux  ordres  du  Saint- 
Siège.  Idem. 

Le  pallium  étant  accordé  à  tous  les  métropoli* 
tains,  ils  entraient  dans  l'obligation  commune  d'a- 
vertir le  pape  de  tous  les  désordres  qu^ils  ne  pou- 
vaient pas  eux-mêmes  corriger,  ii.  95. 

Bertolphe,  archevêque  de  Trêves^  si'emporta 
contre  Galon,  évèque  de  Metz,  de  ce  qu'il  portail 
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le  pallium ,  et  le  contraignit  de  le  quitter,  n.  i05. 

Le  pallium  des  archevôques  de  France  n*était 
point  différent  du  pallium  de  Rome,  comme 
quelques-uns  l'ont  prétendu,  ii.  92. 

Le  pallium  était  le  sceau  du  droit  métropoliti* 
gue.  avec  cet  autre  privilège  de  ne  pouvoir  être 
juge  en  dernier  ressort  que  par  le  pape.  ii.  101. 

Après  l'an  mil  les  archevêques  devaient  aller 
eux-mêmes  à  Rome  demander  le  pallium,  suivant 
Tusage  qui  s'en  était  introduit,  ii.  106. 

Cette  nécessité  de  demander  le  pallium  à  Rome 
dura  près  de  deux  siècles,  ii.  107. 

Suivant  la  décrétale  du  pape  Damase.  les  arche- 
vêques qui  après  leur  ordination  taraaient  plus 
de  trois  mois  à  demander  le  pallium  au  pape, 
étaient  dépouillés  de  leur  dignité,  u.  109. 

Grégoire  VII  défendit  à  Tarchevêque  de  Rouen 
d'ordonner  des  évêques  ou  des  prêtres,  et  de  dé- 
dier des  églises  avant  que  d'avoir  reçu  le  pallium. 
Idem. 

Us  ne  pouvaient  assembler  des  conciles  avant 
que  d'avoir  été  ornés  des  marques  de  cette  su- 
prême autorité.  Idem. 

Du  temps  de  Léon  IX  l'archevêque  de  Garthage 
fut  le  seul  en  Afrique  qui  ordonna  des  évêques, 

garce  qu'il  était  le  seul  qui  reçût  le  pallium  de 
orne.  Idem. 

Du  temps  de  Nicolas  I«'  l'usage  était  en  France 
que  les  archevêques  s'abstinssent  de  leurs  fonc- 
tions, jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  reçu  le  pallium. 
u.  108. 

En  Orient,  les  patriarches  et  les  métropolitains 
ne  pouvaient  faire  les  fonctions  pontificales  s'ils 
n'avaient  le  pallium,  de  même  que  dans  l'Occident. 
n.  87. 

Les  patriarches  grecs  ne  recevaient  le  pallium 
que  de  leurs  consécrateurs  ou  bien  de  l'empe- 
reur. II.  100. 

Chez  les  Grecs  le  patriarche  envoyait  le  pallium 
aux  métropohtains,  comme  la  confirmation  et  le 
sceau  de  leur  élection  et  de  leur  ordination,  ii.  87. 
.Quand  on  déposait  un  patriarche  ou  un  métro- 
politain, on  lui  ôtait  le  pallium.  Idem. 

Les  Latins  ayant  conquis  l'empire  oriental,  le 

Ï)ape  ordonna  dans  le  lY*  concile  de  Latran  que 
es  patriarches  orientaux  recevraient  le  pallium 
du  pape,  et  le  donneraient  ensuite  à  leurs  suffra- 
gants.  n.  100. 

Le  Ylil*  concile  de  Gonstantinople  imposa  aux 
métropolitains  orientaux  la  nécessité  de  demander 
le  pallium  au  pape,  et  de  promettre  en  môme 
temps  une  soumission  et  une  obéissance  au  Siège 
apostolique.  Idem. 

Ce  concile  ordonna  aux  métropolitains  de  se 
rendre  au  concile  du  patriarche,  pour  recevoir  de 
lui  leur  confirmation  en  recevant  le  pallium  ou 
,  l'ordination  épiscopale.  Idem. 

Isidore  de  Péluse  remarque  que  pendant  qu'on 
récitait  l'évangile ,  Tévêque  déposait  le  pallium 
entre  les  mains  d'un  diacre,  ii.  62. 

Le  patriarche  de  Gonstantinople  Théophylacte 
obtint  du  pape  la  permission  pour  lui  et  pour  ses 
successeurs  de  porter  le  pallium  sans  attendre  la 
permission  des  pontifes  Romains,  ii.  99. 

Cette  permission  introduisit  une  nouvelle  cou- 
tume>  savoir  que  tous  les  évêques  d'Orient  usèrent 
eaûn  du  pallium.  u.  99. 

Dans  l'Orient  les  moines  faits  évêques  ne  pou- 
,vaient  porter  le  pallium.  ii.  570. 
I    On  ne  pouvait  porter  le  pallium  qu^aux  fêtes  de 
Pâques,  de  la  Pentecôte  et  de  Noël,  n  1 1 1 . 
r    ulncmari  archevêque  de  Reims»  employa  l'auto- 
rité de  l'empereur  Lothaire  pour  obtenir  du  papo 


Léon  IV  la  liberté  d'user  tous  les  jours  du  pallium. 
n.  103. 

Saint  Brunon,  évêgne  de  Cologne,  obtint  le  pal- 
lium avec  cette  singulière  prérogative  de  le 
porter  toutes  les  fois  qu'il  le  jugerait  à  propos. 
u.  103. 

Dès  le  XI*  siècle  les  archevêques  faisaient  des 
dépenses  excessives  à  Rome  pour  avoir  le  pallium, 
VI.  419. 

Au  temps  d'Alexandre  III  les  papes  ne  permet- 
taient pas  encore  qu'on  exigeât  rien  pour  le  pal- 
lium. Idem. 

PAMPSLUNE. 

Les  évêques  de  Pampelune  étaient  toujours 
élus  du  monastère  de  Saint-Sauveur  de  Leire,  sui- 
vant le  privilège  accordé  à  Sanche,  roi  d'Aragon. 
u.  573. 

PAPBS. 

Le  nom  de  pape  signifie  père.  ii.  349. 

Il  était  donne  autrefois  à  tous  les  évêques. 
i.  18. 

Il  est  encore  donné  chez  les  Grecs  à  tous  les 
curés  et  à  tous  les  prêtres,  u.  349. 

Eutyche>  quoiqu'il  ne  fût  qu'abbé,  est  appelé 
pape  dans  le  concile  de  Chalcédoine.  ii.  282. 

Le  nom  de  pape  a  toujours  été  particulièrement 
attribué  à  l'évoque  de  Garthage.  ii.  282,  283. 

Dans  l'E^pte  le  titre  de  pape  était  comme  af- 
fecté à  l'éveque  d'Alexandrie,  ii.  283. 

Vers  le  commencement  du  sixième  siècle,  le 
nom  de  pape  qui  avait  été  commun  à  tous  les 
évêques,  demeura  spécialement  aflectô  au  pontue 
Romain,  i.  19. 

Le  pape  est  appelé  patriarche  œcuménique  dans 
le  concile  de  Chalcédoine.  i.  68. 

Le  même  concile  l'appelle  le  chef  de  l'Eglise  et 
du  concile,  i.  65. 

Libérât  l'appelle  quelquefois  l'éveque  de  Rome 
ou  le  pape  de  Rome.  i.  20. 

L'empereur  Constantin  Pogonat  lui  donne  dans 
une  de  ses  lettres  le  nom  de  pape  œcuménique. 
I.  20. 

Le  sixième  concile  appelle  Agathon  le  père 
commun  et  le  souverain  pape.  i.  20. 

Guillaume ,  abbé  de  Saint-Bénigne,  le  nomme 
évêque  universel  de  toute  l'Eglise,  i.  89. 

Dans  le  concile  de  Reims,  le  pape  Léon  IX  est 
appelé  le  primat  universel  et  apostolique  de  toute 
PEglise.  i.  35. 

TertuUien  lui  donne  la  qualité  de  grand  pontife 
et  d'évêque  des  évêques. 

Saint  Fulgence  reconnaît  le  pape  comme  le  chef 
de  toute  l'Eglise,  i.  27. 

Saint  Augustin  met  le  pape  au-dessus  des  évê- 
ques. I.  281. 

Le  pape  exerce  une  juridiction  immédiate 
dans  tous  les  diocèses  de  l'Eglise  universelle. 
I.  30,  31. 

Le  pape  est  tellement  le  pasteur  immédiat  de 
tous  les  diocèses,  qu'il  peut  sans  nécessité  et  sans 
aucune  utilité  y  exercer  toutes  les  fonctions  des 
évêques  particuliers,  i.  36,  37. 

Du  temps  de  saint  Bernard,  il  était  libre  à  tous 
les  particuliers  de  porter  immédiatement  leurs 
causes  au  pape.  i.  37. 

Le  même  saint  Bernard  écrivant  au  pape  Eu- 
gène 111,  l'appelle  évêque  de  toute  l'Eglise,  et  con- 
fesse que  le  successeur  de  Pierre  est  le  propre 
pasteur  de  toutes  les  brebis  de  Jésus-Chnst. 

I.  37. 

*  Les  différends  entre  les  papes  et  les  évêques 


5dS 


TABLE  GÉNÉRALE 


pour  la  juridiction  n'ont  pas  été  fréquents,  i.  30. 

Les  papes  n'ont  entrepns  dans  les  diocèses  des 
évêques,  que  ce  qu'ils  ont  cru  leur  devoir  être 
utile.  I.  30. 

Les  papes  doivent  observer  les  canons  aussi 
religieusement  que  les  autres  évoques,  i.  31. 

La  possession  où  les  papes  se  sont  maintenus 
pendant  tant  de  siècles  d'envoyer  des  légats  a 
latere  dans  toutes  les  provinces  et  dans  tous  les 
royaumes  de  TEglise,  est  une  marque  évidente 
de  la  juridiction  immédiate  qu'ils  y  exerçaient. 
ï.  33. 

Les  interdits,  les  suspensions,  les  excommuni- 
cations et  les  sentences  des  papes  dans  tous  les 
royaumes,  démontrent  l'exercice  de  la  juridiction 
immédiate  du  Saint-Siège,  i.  33. 

Le  pape  Grégoire  VII  apprend  à  Henri,  évoque 
de  Liège,  que  le  pape  successeur  de  saint  Pierre 
avait  reçu  du  Fils  de  Dieu  la  puissance  de  lier  et 
de  délier  sans  limites  ni  restriction,  i.  34. 

Le  pape  est  lui  seul  le  premier  et  apostolique 
pontife  de  l'Eglise  universelle,  i.  36. 

Pierre  Bertrand,  ôvêque  d'Autun,  ajoute  que 
l'autorité  du  pape  embrasse  tous  les  lieux  et  toutes 
les  personnes,  et  que  tous  les  fidèles  lui  doivent 
obéir  comme  les  fidèles  de  chaque  diocèse  doi- 
vent obéir  à  leur  évêque.  i.  39. 

Suivant  Gerson,  la  plénitude  de  puissance  réside 
dans  le  pape,  ce  qui  fait  que  TEglise  est  une 
véritable  monarcbie.  i.  39. 

Cet  auteur  conclut  que  le  pape  ne  peut  pa^ 
changer  la  disposition  générale  de  l'Eglise,  ni 
empêcher  qu'il  n'y  ait  des  évoques^  des  curés^  des 
cardinaux,  i.  40. 

Jamais  aucun  pape  n*a  porté  si  loin  que  saint 
Grégoire  la  plénitude  et  l'universalité  de  la  puis- 
sauce  apostolique,  i.  42. 

Le  pape  a  le  pouvoir  d'ériger  des  églises  en 
métropole^  ou  de  les  changer,  i.  231, 237, 238. 

Il  peut  instituer  de  nouveaux  évêchés,  et  de 
deux  n'en  faire  qu'un,  i.  317,  318. 

Le  pape  seul  peut  dispenser  de  l'âge  requis  pour 
les  ordres  et  pour  les  bénéfices,  i.  179. 

Les  papes  saint  Grégoire  et  Vigile  voulurent  que 
dans  les  causes  de  foi  les  plus  difficiles  on  eût 
recours  à  eux.  iv.  434. 

Tous  les  empereurs  prévenaient  les  papes  en 
leur  écrivant  au  commencement  de  leur  empire. 
V.  296. 

L'empereur  Justin  fut  au-devant  du  pape,  et  lui 
fit  une  profonde  révérence,  l'adorant  et  voulant 
recevoir  de  sa  main  la  couronne  impériale.  Idem. 

Le  pape  Agapet  reçut  les  mêmes  honneurs  de 
l'empereur  Juslinien,  lorsque  Theodat,  roi  des 
Golhs,  l'envoya  à  Constanlinople.  v.  297. 

Dans  ce  temps-là  c'était  la  coutume  d'adorer  le. 
pape  en  l'abordant.  Idem. 

Le  pape  Constantin  allant  à  Constanlinople, 
l'empereur  commanda  aux  magistrats  de  toutes 
les  villes  de  lui  rendre  les  mêmes  honneurs  qu'on 
rendait  à  la  Majesté  impériale.  Idem. 

Les  rois  et  les  princes  de  la  terre  ne  rendaient 
pas  de  moindres  honneurs  aux  successeurs  de 
saint  Pierre,  que  les  archevêques,  v.  320. 

Conrad,  roi  des  Romains,  tint  l'élrier  du  che- 
val du  pape  Urbain  II  et  lui  fit  l'office  d'écuycr. 
Idem. 

Guillaume,  duc  de  la  Fouille  et  de  Calabre^  rendit 
le  même  devoir  à  Calixte  II  et  le  suivit  ainsi  à  pied 
jusau'à  l'église.  Idem. 

Alexandre  III  s'étant  retiré  en  France,  reçut  du 
roi  Louis  VII  les  mômes  honneurs,  v.  321. 

Un  prince  sarrasin  voulut  lui  baiser  les  pieds 


pour  adorer  en  sa  personne  le  Dieu  des  chrétieD& 

Idem. 

Les  rois  de  Hongrie  et  de  Sicile  ne  laissèrent 
pas  de  tenir  les  rênes  de  l'âne  sur  lequel  le  pape 
Céleslin  V  était  monté,  v.  322. 

Clément  V  faisant  son  entrée  à  Lvon,  le  roi  Phi» 
lippe  le  Bel  voulut  lui  faire  office  d'écuyer.  Idem. 

Chrislien,  roi  de  Danemark,  étant  venu  à  Romei 
ne  voulut  parler  au  pape  Sixte  IV  qu'à  genoux.  ? . 
323. 

Charles  VÏII,  roi  de  France,  fléchit  deux  fois  le''' 
genou  devant  le  pape  Alexandre  VI.  Idem. 

Exemples  de  papes  qui  ont  été  très-éloignés 
d'enrichir  leurs  parents. 

Saint  Etienne,  duc  de  Hongrie ,  eut  recours  an 
pape  pour  prendre  le  litre  de  roi.  vi.  208. 

Quelle  part  les  papes  ont  eue  à  l'élévatiOQ  de 
Pépin  à  la  royauté  et  de  Charlemagne  à  remplie. 
VI.  168. 

Divers  royaumes  assujétis  à  payer  un  cens  an 
Saint-Siège,  et  les  rois  en  font  hommage  aux  papes. 
VI.  197  et  suiv. 

Puissance  temporelle  des  papes  dès  les  cinq 
premiers  siècles,  vi.  i4o,  147. 

Et  depuis  jusqu'à  Charlemagne.  vi.  151  et  soiv. 

En  quel  sens  on  dit  que  le  pape  Grégoire  II  retira 
Rome  et  toute  Tllalie  de  l'obéissance  de  Tempe- 
reur  Léon  d'Isaure.  vi.  152, 153,  loi. 

Puissance  temporelle  des  papes  sous  Charle- 
magne. VI.  161  et  suiv. 

Élection  du  pape» 

Le  partage  des  voix  à  l'élection  du  pape  Sym- 
maque  fit  recourir  au  roi  Théodoric.  iv.  259. 

Le  roi  Odoacre,  prédécesseur  de  Théodoric,  avait 
publié  urie  déclaration  par  laquelle  il  défendait  de 
procéder  à  Félection  du  pape  sans  avoir  pris  son 
avis.  Idem. 

Les  rois  et  les  empereurs  suivants  voulurent 
avoir  la  même  autorité  dans  l'élection  dn  pape.  iv. 
261. 

L'empereur  Juslinien  ayant  éteint  la  monarchie 
des  Gotbs  en  Italie,  s'attribua  le  droit  de  confirmer 
les  papes,  et  le  transmit  à  ses  successeurs.  Idem. 

Les  empereurs  confirmaient  seulement  l'élec- 
tion, de  manière  que  s'ils  s'opposaient  à  celui  qui 
avait  été  élu,  il  en  fallait  élire  un  autre,  iv.  26%. 

Ceux  gui  avaient  été  élus  devaient  payer  un  cer- 
tain droit  à  l'empereur  pour  en  obtenir  la  confir- 
mation. Idem. 

L'empereur  Constantin  Pogonat  se  relâcha  de  ce 
droit,  et  se  réserva  celui  de  confirmer  les  papes 
élus  avant  qu'ils  fussent  ordonnés,  rv.  263. 

Le  pieux  empereur  relâcha  le  droit  de  confir- 
mation, en  écrivant  au  clergé,  au  peuple  et  à  l'ar- 
mée, qu'on  ordonnât  le  pape  dès  qu'il  serait  élu. 
Idem. 

Les  fâcheux  tumultes  qui  troublèrent  Télectioa 
de  Conon  firent  qu'on  eut  recours  à  l'exarque  pour 
obtenir  de  lui  le  droit  de  confirmation.  Ideoi. 

Depuis  le  pape  Zacharie  jusqu'à  Etienne  V  les 
élections  des  papes  se  firent  par  les  sufifrages  du 
clergé,  du  sénat  et  du  peuple,  sans  que  les  princes 
s'en  mêlassent,  iv.  298. 

Charlemagne  ni  Louis  le  Débonnaire  n*exigèrem 
point  qu'on  demandât  leur  confirmation  avant 
que  d'ordonner  les  papes  élus.  Idem. 

Les  papes,  après  leur  consécration,  devaient 
envoyer  aux  rois  do  France  des  légats  pour  renou- 
veler l'ancienne  paix  et  la  concorde  de  la  cou- 
ronne avec  l'Eglise  romaine.  Idem. 

Dans  la  suite  les  empereurs  d'Occident  tentère&l 
de  s'attribuer  la  confirmation  de  l'élection  des 
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papes  :  Lothaire^fite  de  Louis  le  Débonnaire^  voulut 
retarder  la  consécration  des  papes  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  confirmé  leur  élection,  iv.  299. 

Les  dissensions  scandaleuses  qui  arrivèrent  dans 
les  élections  firent  que  le  pape  Jean  IX  fit  un  dé- 
cret par  lequel  la  consécration  du  pape  ne  se  ferait 
qu'en  présence  des  ambassadeurs  de  Tempereur. 
n.  300. 

Olhon  I*'  s'étant  rendu  maître  de  Rome^  les  Ro- 
mains lui  jurèrent  de  ne  jamais  faire  d'élection 
ni  d'ordination  sans  son  consentement  et  sans 
celui  de  son  fils.  iv.  301. 

Les  Othons  et  les  descendants  de  Charlemagne 
se  réservèrent  le  droit  de  confirmer  l'élection  du 
pape,  et  cette  confirmation  se  donna  gratuitement. 
IV.  302. 

Henri  I*'  obtint  le  pouvoir  de  faire  remplir  à  son 
gré  le  siège  apostolique,  iv.  370. 

Ses  successeurs  n  étant  point  les  imitateurs  de 
sa  piété^  lurent  bientôt  dépouillés  de  ce  droit. 
Idem. 

PAPIER. 

Ce  que  les  officiers  de  Tévêque  peuvent  prendre 
pour  le  papier  des  lettres  qu'ils  expédient,  vi.  413 
et  suiv. 

PARENTS* 

On  peut  conférer  les  bénéfices  aux  parents^  lors- 
qu'ils ont  des  qualités  avantageuses  pour  servir 
l'Eglise,  m.  372,461. 

Les  parents  ne  peuvent  pas  user  de  contrainte 
pour  engager  leurs  fils  ou  leurs  filles  à  la  conti- 
nence, à  la  virginité  et  à  la  cléricature.  m.  378. 

Ils  peuvent  néanmoins  solliciter  leurs  enfants 
d'entrer  dans  Tétat  ecclésiastique  ou  religieux,  m. 
379. 

Le  pape  Adrien  VI  préférait  les  étrangers  à  ses 
parents,  dans  un  degré  égal  de  mérite,  pour  les 
provisions  des  bénéfices,  vu.  122. 

Sentiments  de  Salvien  louchant  ceux  qui  laissent 
tous  leurs  biens  à  leurs  parents,  vi.  97. 

Saint  Augustin  exhortait  les  parents  à  compter 
l'Eglise  dans  leur  succession  comme  un  de  leurs 
enfants,  vi.  100. 

Et  à  donner  aux  pauvres  la  part  que  leurs  en- 
fants décédés  auraient  pu  prétendre  dans  leur 
succession,  vi.  iOl. 

11  refusait  la  succession  des  parents  qui  déshé- 
ritaient leurs  enfants  par  colère.  Idem. 

PARIS. 

Saint  Denis  fut  le  premier  évoque  de  Paris,  et  il 
y  apporta  le  premier  la  foi.  1. 306. 

Le  roi  Charles  V  fit  ses  instances  auprès  du  pape 
Grégoire  XI  pour  faire  ériger  Paris  en  métropole. 
I.  252. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIII  Paris  fut  érigé  en 
métropole.  Idem. 

Paschal  (I  défendit  que  les  grands  prébendiers 
de  réglise  deParisexigeassentl  hommage  des  petits 
prébendiers.  m.  275 

Saint  Louis  récitait  tous  les  jours  le  grand  office 
selon  l'usage  de  Paris,  ii.  280. 

E.a  cathédrale  de  Paris  a  toujours  conservé 
rancicn  usage  de  chanter  les  matines  à  minuit. 

II.  275. 

Les  prébendes  de  Téglise  de  Paris  affectées  à  des 
communautés  ne  peuvent  être  conférées  à  d'autres 
particuliers,  ii.  520. 

En  1113,  Louis  le  Gros  fonda  l'abbaye  de  Saint- 
Victor  à  Paris,  et  la  mit  sous  la  règle  de  saint 
Augustin,  u.  532. 

Te.  —  Ton.  VII. 


Les  chanoines  de  Waterlord»  en  Irlande,  étaient 
de  la  réforme  de  Saint-Victor  de  Paris,  n.  536,  537. 

L'Université  de  Paris  a  toujours  été  le  modèle 
des  autres  universités,  iv.  175* 

Votez  Universités. 

Domaine  temporel  de  l'église  de  Paris.  Erection 
d'une  pairie  en  faveur  de  1  archevêque,  vi.  19!. 

Du  travail  des  mains  dans  l'abbaye  de  Saint- 
Victor,  vu.  276,  277. 

Cette  abbaye  avait  les  annales  des  prébendes 
de  l'église  cathédrale. 

Et  plusieurs  prébendes  dans  la  même  église,  et 
dans  les  églises  collégiales  de  Paris,  vi.  611. 

Elle  avait  une  prébende  dans  l'abbaye  de  Saint- 
Spire  à  Corbeil.  vi.  611. 

L'Eglise  de  Saint-Magloire,  chapelle  des  rois^ 
avait  quatre  prébendes  dans  les  églises  de  Notre- 
Dame  et  de  Saint-Germain ,  à  Paris^  et  dans  les 
églises  de  Sentis  et  de  Melun.  Idem. 

L'abbaye  de  Sainte-Geneviève  a  eu  une  prébende 
à  Notre-Dame.  Idem. 

Et  le  prieuré  de  Saint-Martin  des  Champs  en  a 
eu  une  dans  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève,  vi. 
610. 

Le  prieuré  de  Saint-Denis  de  la  Chartre  en  avait 
une  à  Notre-Dame.  Idem. 

PARLEMENT. 

Anciennement  le  parlement  était  le  conseil  du 
roi  où  l'on  jugeait  les  causes  tant  ecclésiastiques 
que  civiles,  v.  223. 

Comme  ce  parlement  était  ambulant,  le  roi  Phi- 
lippe le  Bel  le  rendit  sédentaire,  v.  262. 

Le  parlement  de  Paris  fut  au  commencement 
composé  de  douze  pairs,  de  huit  maîtres  des  re- 
quêtes, de  quarante  conseillers  clercs,  et  autant 
de  laïques  :  comme  les  plus  grandes  causes 
s'y  traitaient,  le  roi  Philippe  le  Bel  ordonna  en 
1302,  que  deux  prélats  et  deux  laïques  de  son  con- 
seil y  assisteraient  toujours,  v.  556. 

Les  ambassadeurs  de  Charles  VH  à  rassemblée 
de  Mantoue  répondirent  aux  plaintes  que  le  pape 
Pie  II  avait  formées  contre  le  parlement  de  Pans. 
Idem. 

Le  roi  Charles  VII  institua  le  parlement  de  Tou- 
louse, et  y  établit  deux  présidents,  six  conseillers 
clercs  et  six  laïques.  Idem. 

Ce  que  c'était  que  le  parlement  en  France  avant 
Philippe  le  Bel.  vii.  315. 

Il  y  avait  toujours  des  évêques  qui  y  prenaient 
séance,  avant  les  ducs,  les  comtes  et  les  barons, 
vu.  316. 

Sous  Charles  VI  il  y  avait  au  parlement  plus  de 
clercs  que  de  laïques. 

Changements  qui  y  sont  arrivés.  Idem. 

Les  prélats  en  étaient  exclus  par  l'ordonnance 
de  Philippe  le  Long;  et  néanmoins  il  y  en  eut 
toujours  jusqu'en  1401.  Idem. 

Les  évêques  y  ont  encore  tous  séance;  mais  il 
n'y  a  que  les  pairs  ecclésiastiques  qui  y  aient  voix 
délibérative.  vu.  317. 

Un  des  deux  avocats  du  roi  était  clerc.  Idem. 

Pourquoi  le  nombre  des  conseillers  clercs  du 
parlement  n'égale  pas  le  nombre  des  conseillers 
laïques,  vu.  318. 

Le  parlement  d'Angleterre  a  pris  sous  Edouard  I*'^ 
la  forme  qu'il  a  présentement. Depuis,  le  roi  ne 
peut  rien  exiger  du  peuple  qu'avec  le  consente* 
ment  du  pariement.  vi.  260,  26  t. 

Entreprises  de  ce  parlement  pour  disposer  de 
l'ofûce  de  chancelier,  m.  337  et  suiv. 

PAROISSES. 

Pendant  les  trois  premiers  siècles  il  n'y  avait 
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point  de  paroisses  aux  champs  ;  il  n'y  en  avait 
aucune  dans  les  villes  si  ce  n^est  l'église  cathé- 
drale I  453 

Au  quatrième  siècle^  dans  la  ville  d'Alexandrie^  il 
y  eut  plusieurs  paroisses,  i.  458. 

Aux  jours  des  plus  grandes  fêtes  on  ne  disait 
qu'une  messe  dans  la  plus  grande  église  ;  et  dans 
les  jours  solennels  on  ne  disait  point  de  messe 
dans  les  paroisses,  i.  459. 

Au  cinquième  siècle  il  y  eut  aussi  plusieurs 
paroisses  dans  la  ville  de  Rome,  mais  il  n'y  avait 
pas  encore  de  paroisses  dans  les  lieux  adjacents. 
1.454. 

Cependant  il  y  en  avait  quelques-unes  dans  le 
diocèse  d'Eugubio,  puisque  l'évoque  doutait  s'il 
fallait  permettre  aux  prêtres  de  ces  paroisses  des 
champs  de  célébrer  la  messe,  i.  456. 

Aux  sixième,  septième,  et  huitième  siècles,  les 
oratoires  des  grands  seigneurs  donnèrent  nais- 
sance à  des  paroisses  dans  les  champs,  ii.  315. 

Les  curés  qui  desservaient  ces  paroisses  dépen- 
dantes du  patronage  des  seigneurs,  étaient  sou- 
mis à  la  juridiction  de  l'archidiacre.  Idem. 

Les  seigneurs  qui  fondaient  dans  leurs  terres  ou 
dans  leurs  châteaux  des  é&lises paroissiales,  étaient 
tenus  de  les  doter  pour  Ta  subsistance  des  clercs 
qui  devaient  faire  l'office.  Idem. 

Sous  l'empire  de  Gharlemagne,  les  moines  se 
familiarisant  aux  fonctions  cléricales,  se  chargè- 
rent du  gouvernement  des  paroisses,  i.  478. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1072,  condamna  les 
moines  qui  achetaient  des  paroisses  pour  les  des- 
servir, n.  595. 

La  conduite  des  paroisses  a  été  confiée  aux 
moines,  à  cause  du  ministère  de  la  prédication. 
n.  594. 

En  4260,  les  paroisses  étaient  presque  toutes 
gouvernées  par  des  moines  qui  les  desservaient 
eux-mêmes,  i.  490. 

Le  concile  d'Arles,  tenu  la  même  année,  les  obli- 
gea de  desservir  les  paroisses  et  d'y  résider.  Idem. 

Dans  la  déroute  de  la  maison  de  Charlema- 
gne,  les  seigneurs  s'emparèrent  des  paroisses,  m 
437. 

Les  privilèges  accordés  aux  abbayes  n'ont  pas 
dispensé  les  curés,  qui  sont  mis  par  les  abbés 
dans  les  paroisses  de  leur  dépendance,  de  recevoir 
de  l'évêque  diocésain  leur  mission  et  la  charge  des 
âmes.  Idem. 

Le  concile  de  Glermont,  en  1095,  avait  aban- 
donné aux  monastères  les  paroisses  qu'ils  possé- 
daient depuis  trente  ans ,  à  quoi  les  évêques  de 
France  avaient  consenti.  Idem. 

Le  IIP  concile  d'Orléans  permet  aux  évoques  de 
laisser  jouir  des  revenus  de  leur  église  ceux  qu'ils 
ont  pourvus  d'une  cure.  vi.  522. 

En  Espagne ,  suivant  le  concile  de  Mérida,  les 
curés  de  la  campagne  pouvaient  devenir  chanoines 
de  la  cathédrale  et  retenir  les  revenus  de  leur 
cure,  en  donnant  une  portion  congrue  à  leur  suc- 
cesseur. TII.  18. 

Dès  le  temps  de  Gharlemagne  les  évêques  com- 
mencèrent à  donner  des  paroisses  aux  commu« 
iiautés  de  chanoines,  vi.  581, 586. 

Et  ces  chanoines  étaient  curés  primitifs  des  pa- 
roisses qu'on  leur  avait  données,  vi.  582. 

Gomment  il  est  arrivé  que  quelques  curés  n'ont 
que  des  portions  congrues,  vi.  601  et  suiv. 

Quelles  doivent  être  les  portions  congrues,  vi. 
604  et  suiv. 

Du  temps  d'Innocent  III  quelques  curés  contrai- 
gnaient ceux  qui  voulaient  entrer  en  religion  de 
laire  un  testament,  vi.  134. 


Partage  des  biens  de  I^SgUse. 

Du  partage  de  ces  biens  entre  l'évêque,  le  clergé, 
les  pauvres  et  les  réparations ,  pendant  les  cin^ 
premiers  siècles,  vi.  551. 

De  ce  même  partage  en  quatre  portions  dans 
l'Eglise  romaine,  dans  les  vi%  vii«  et  vni*  siècle 

VI.  556. 

De  ce  partage  en  France  et  en  Espagne  dans  b 
même  temps,  vi.  561. 

Du  partage  des  fonds  mêmes  de  l'Eglise  entre  les 
bénéficiers  en  France,  en  ce  tempsnfà  môme.  vi. 
565. 

De  ce  partage  des  fonds  en  Italie,  en  Espagne 
et  en  Orient,  vi.  570. 

Du  partage  des  biens  des  églises  paroissiales 
entre  l'évêque,  le  clergé,  les  pauvres  et  les  répa- 
rations de  l'Eglise,  sous  les  rois  de  France  de  ia 
seconde  race.  vi.  573. 

Du  partage  des  biens  de  l'Eglise  entre  l'évoque 
et  les  chanoines  dans  le  même  temps,  vi.  580. 

Du  partage  des  biens  de  l'Eglise  en  quatre  por- 
tions, après  Tan  mil.  vi.  591. 

Du  partage  des  biens  temporels  des  paroissesip 
après  l'an  mil.  vi.  601. 

Du  partagée  des  fonds  et  des  terres  de  l'Eglise 
entre  les  bénéficiers,  après  l'an  mil.  vu.  10. 

Du  partage  des  bien^  des  monastères  entre  Tabbé 
et  les  moines,  vi.  616  et  suiv. 

Ensuite,  entre  les  officiers  claustraux,  pour  en 
jouir  leur  vie  durant,  vi.  619  et  suiv. 

Enfin,  entre  les  moines  particuliers  à  qui  on 
assigna  des  pensions,  vi.  619. 

PATRAS. 

L'archevêque  de  Patras  était  le  primat  d'Achaîe. 
1.145. 

L'archevêque  de  Patras  établit  les  chanoines  ré- 
guliers de  Saint-Ruf  dans  son  église,  et  les  dote 
richement,  vi.  597. 

PATRIAKGHBS. 

Le  nom  de  patriarche  commença  par  le  pape,  et 
se  communiqua  ensuite  à  tous  les  exarques  oa 
primais.  1. 16. 

Le  nom  de  patriarche  a  été  donné  aux  pins  illus- 
tres évêques,  semblables  aux  patriarches  du  vieux 
testament  dont  ils  faisaient  revivre  les  vertus.  1. 17. 

Ge  fut  dans  le  concile  de  Ghalcédoine  qu'on 
commença  de  donner  le  litre  de  patriarche,  i.  16. 

L'empereur  Théodose  le  jeune  donna  le  titre  de 
patriarche  au  pape  saint  Léon.  Idem. 

La  supériorilé  des  patriarches  est  d'inslitutioa 
ecclésiastique,  i.  44. 

Les  trois  patriarches  anciens,  selon  saint  Gré- 
goire, étaient  assis  dans  un  seul  trône  apostolique 
comme  successeurs  de  saint  Pierre,  i.  56. 

Les  trois  sièges  n'en  faisaient  qu'un,  et  les  trois 
patriarches  n'étaient  qu*un  seul  patriarche  avec 
saint  Pierre  et  avec  Jésus-Christ.  Idera. 

Les  patriarches  ordonnaient  tous  les  métropo- 
litains,  et  quelquefois  même  tous  les  évoques  ds 
leur  ressort,  i.  59. 

Les  métropolitains  ne  pouvaient  être  jag&  que 
par  les  patriarches  ou  primats.  Idem. 

Balsamon  tient  qu'on  ne  peut  appeler  au  pape  da 
Jugement  rendu  par  les  patriarches,  l  81 . 

Les  patriarches  ont  droit  de  faire  porter 

eux  la  croix  partout  excepté  dans  Rome  et     ^ 

les  lieux  où  se  trouve  présent  le  pape  ou  un  de 
ses  légats  a  latere.  i.  98. 

Ils  ont  encore  le  droitde  recevoir  les  appels 
tout  le  ressort  de  leur  patriarchat.  Idem. 

Dans  rorient, c'était  un  honneur  affecté  aux 
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Marches  de  faire  porter  devant  eux  des  cierges 
allumés  et  des  cassolettes  de  parfums,  n.  il8. 

Ces  patriarches  prirent  les  souliers  de  pourpre 
des  empereurs»  souscrivant  de  la  même  encre 

âu^euxy  et  ajoutèrent  des  hroderies  6t  des  images 
es  saints  à  leurs  ornements  de  tête.  n.  449. 
Les  patriarches  assemblaient  des  conciles  de 
toute  rétendue  de  leur  ressort  :  ils  y  jugeaient  les 
mndes  causes^  et  y  faisaient  des  statuts  et  des 
lois.  I.  59. 

Le  titre  de  patriarche  œcuménique  fut  donné  au 
pape  Léon  I*'  dans  le  concile  de  Chalcédoine.  i.  68. 
Ce  titre  fut  donné  dans  la  suite  à  quelques  au- 
tres papes  et  à  quelques  évêques  de  Gonstanti* 
nople.  Idem. 

Jean  le  Jeûneur»  évêque  de  Gonstantinople» 
iprit  ce  titre  dans  un  concile  où  il  entreprit  de 
faire  le  procès  au  patriarche  d'Antioche.  i.  69. 

Les  trois  évêques  de  Rome»  d'Alexandrie  et 
â*Anlioche»  qui  ont  eu  le  titre  de  patriarches,  ont 
eu  dès  les  premiers  temps  une  prééminence  singu- 
lière sur  les  autres,  i.  46. 
'  Raison  et  preuve  de  cette  prééminence.  Idem. 
A  ces  trois  patriarches  on  en  a  ajouté  deux  au- 
tres Ters  les  sixième  et  septième  siècles»  savoir 
révêque  de  Jérusalem  et  celui  de  Gonstanti- 
nople.  I.  59. 

Quand  nous  eûmes  conquis  Jérusalem»  Antioche 
et  Constantinople»  les  patriarches  et  les  évêques 
grecs  étaient  presque  plus  dans  la  communion 
romaine,  i.  44i. 

Le  patriarche  de  Constantinople  faisait  le  pape 
dans  rorient,  et  il  envoyait  dans  toute  l'étendue 
de  son  patriarchat  des  légats  a  latere  avec  la  même 
plénitude  de  puissance  que  les  légats  a  latere  du 
pape.  I.  98. 

Le  IV*  concile  de  Lalran  donna  un  rang  hono- 
rable au  patriarche  de  Constantinople»  mais  il  ne 
lui  donna  aucune  autorité  sur  les  autres  patriar- 
ches. Idem. 

Ce  concile  rendit  entre  eux  tous  leurs  privilèges 
également  communs.  Idem. 

Suivant  ce  concile  tous  les  patriarches»  même 
celui  de  Constantinople»  sont  tenus  de  recevoir  le 
pallium  immédiatement  du  Saint-Siège,  et  de  lui 
prêter  en  même  temps  serment  de  fidélité.  Idem. 
Ils  peuvent  aussi  donner  le  pallium  à  leurs  suf- 
fragants,  en  recevant  d*eux  pour  le  pape  une  pro- 
fession canonique  d'obéissance.  Idem. 

Les  évêques  Ariens  de  l'Afrique  avaient  un 
patriarche,  i.  116. 

Les  montanistes  avaient  aussi  des  patriarches 
pour  chefs  de  leur  secte  impie.  Idem. 

D'autres  sectes  ont  donne  le  nom  de  patriarche 
&  l'évoque  qu'ils  prenaient  pour  leur  chef.  1. 116» 
117. 

Les  rois  Goths  dltalie  donnaient  le  nom  de 
patriarche  au  métropolitain  de  leur  état.  i.  117. 

Les  Lombards  n'ont  pas  été  moins  jaloux  de 
donner  ce  titre  à  leurs  évêques.  Idem. 
Il  a  été  créé  un  patriarche  à  Grade.  Idem. 
Les  patriarches  nouveaux  des  siècles  moyens 
n'ont  possédé  que  des  titres  d'honneur»  sans  au- 
cune prérogative  considérable.  1. 119. 
Tel  est  le  patriarche  de  Bourges.  1. 120. 
Le  patriarche  de  Grade  avait  au  contraire  une 
étendue  fort  vaste»  selon  que  TEtat  des  Vénitiens 
s'agrandissait  et  avait  la  supériorité  sur  l'ar- 
chevêque de  Sara  et  sur  tous  ses  suffragants. 

I.  121-122. 

Les  patriarches  après  leur  ordination  écrivaient 
au  pape  pour  obtenir  de  lui  la  confirmation»  et 
pour  entretenir  l'union  avec  le  Saint-Siège,  iv.  229. 


PATRONAGE. 

Le  patronage  est  un  droit  accordé  à  ceux  qui  ont 
fonde  des  églises»  qui  donne  plusieurs  préroga- 
tives dont  la  principale  est  de  pouvoir  nommer 
et  présenter  à  l'ordinaire  un  clerc  pour  desservir 
le  bénéfice,  quand  il  vient  à  vaquer,  m.  400. 

Le  patronafife  ecclésiastique  a  commencé  dans 
roccident»  et  le  pati'onage  laïque  dans  l'Orient,  ni. 
404. 

Le  droit  de  patronage  ecclésiastique  fut  plus 
connu  dans  Tltalie  que  le  patronage  laïque,  m. 
405. 

L'évêque  qui  avait  fait  bâtir  une  église  dans  le 
fonds  et  des  revenus  de  son  évêché»  avait  le  droit 
de  patronage  qui  passait  à  ses  successeurs  dans 
révêché  :  mais  si  c'était  un  héritage  que  l'évêque 
eût  reçu  de  ses  ancêtres»  ce  droit  de  patronage 
comme  laïque  passait  à  ceux  qui  devaient  hériter 
de  lui.  m.  402. 

Saint  Boniface  dans  ses  constitutions  régla  les 
droits  des  patrons  laïques»  leur  défendant  d'établir 
ou  de  chasser  les  bénéûciers  sans  le  consentemeut 
de  l'évêque.  iii.  409. 

Le  droit  de  patronage  passait  du  père  aux  enfants 
et  aux  proches  avec  les  héritages  :  ce  droit  ne  con- 
sistait que  dans  la  protection  qu'ils  donnaient  pour 
empêcher  la  dissipation  des  biens  des  bénéfices  de 
leur  fondation.  Idem. 

La  mauvaise  conduite  et  l'avarice  insatiable  des 
évêques  fit  que  le  IX"  concile  de  Tolède  donna  aux 
patrons  laîaues  la  nomination  des  curés»  des  abbés 
et  autres  benéficiers  des  églises  de  leur  fondation. 
Idem. 

Suivant  ce  concile  le  droit  de  présentation  n'é- 
tait donné  qu'aux  fondateurs  mêmes»  et  non  pas  & 
leurs  héritiers,  m.  4i0. 

Dans  l'église  orientale  les  fondateurs  des  églises 
n'avaient  pas  le  pouvoir  de  nommer  et  de  pré- 
senter à  Te  vêque  les  sacrés  ministres  qui  y  devaient 
servir.  Idem. 

Le  concile  YI  d'Arles»  en  813»  tâcha  de  réprimer  le 
double  excès  des  patrons  laïques  qui  donnaient 
ou  ôtaient  les  curés  sans  la  participation  des  évo- 
ques» et  en  exigeaient  des  présents,  m.  411. 

Le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  enjoignit 
aux  évêques  de  ne  point  rejeter  ceux  qui  leur 
étaient  présentés  par  les  patrons  laïques,  m.  412. 

Le  VI*  concile  de  Paris  tâcha  de  remédier  aux 
plaintes  des  patrons  laïques  contre  les  injustes 
refus  des  évêques.  Idem. 

Lorsqu'un  héritage  se  partageait  entre  plusieurs» 
et  que  chacun  d'eux  voulait  avoir  le  patronage» 
on  fermait  l'église»  et  on  emportait  les  reliques, 
jusqu'à  ce  que  tous  les  héritiers  fussent  d'accord 
pour  la  nomination.  Idem. 

Suivant  le  111*  concile  de  Latran .  le  patronage 
ne  pouvait  être  vendu  :  il  passait  néanmoins  aux 
acheteurs  d'une  terre  ou  d*un  fief  auquel  il  était 
annexé,  m.  416. 

Si  le  patron  laïque  présentait  successivement  di- 
verses personnes  également  capables»  Tévêque 
devait  cnoisir  la  plus  digne.  Idem. 

Les  causes  concernant  le  droit  de  patronage  nt 
pouvaient  être  jugées  que  par  les  juges  ecclesias« 
tiques,  m.  417. 

Les  chapitres  et  les  abbayes  n'avaient  que  dcwx 
mois  pour  présenter  à  Téveque  les  bénéûciers  de 
leur  patronage.  Idem. 

Le  même  concile  de  Latran  déclara  nulles  toute» 
les  promesses  que  les  patrons  pouvaient  faire  des 
églises  avant  qu'elles  fussent  vacantes.  Idem. 

Le  même  concile  avait  privé  d'élire  ou  de  nom- 
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mer  aux  bénéfices  les  clercs  qui  élisaient  des  per- 
sonnes indignes.  Idem. 

Selon  Innocent  HI,  si  les  patrons  laïques,  quoi- 
qu'ils fussent  en  procès,  ne  nommaient  dans  les 
quatre  mois,  Tévèque  pouvait  conférer  le  bénéfice. 
Idem. 

Le  concile  d'Avignon,  en  1209,  déclara  que  si  les 
religieux  et  autres  qui  avaient  le  droit  de  patro- 
nage ne  nommaient  dans  six  mois,  l'évéque  pour- 
voirait aux  églises  vacantes.  Idem. 

Le  IV*  concile  de  Latran  priva  du  droit  de  pa- 
tronage les  patrons  qui  auraient  tué  leurs  béné- 
ficiers.  Idem. 

Les  patrons  laïques  ne  sont  pas  sujets  ni  aux 
légats  apostoliques,  ni  aux  mandements  du  pape. 
Idem. 

Un  patron  ne  peut  se  présenter  lui-même.  Idem. 

Innocent  III  confirma  les  droits  honoriGques  des 

I)atrons,  et  Tancienne  obligation  de  TEglise  de 
eur  fournir  un  entretien  honnéle,  s'ils  venaient  à 
tomber  dans  Tindigenee.  m.  418. 

Honoré  111  confirma  le  décret  qui  exclut  les  pa- 
trons laïques  de  Télection  des  prélats  dans  les 
églises  conventuelles.  Idem. 

Suivant  le  concile  de  Ghftteau-Gontier,  les  pa- 
trons soit  laïques  ou  ecclésiastiques  perdaient  leur 
droit  de  nommer  pour  cette  fois^  s'ils  présentaient 
un  bomme  sans  lettres.  Idem. 

L'assemblée  du  clergé  de  France,  en  4655,  obtint 
une  déclaration  du  roi  pour  que  le  patronage  des 
hérétiques  fût  dévolu  à  Sa  Majesté,  m.  422. 

PAULIN  (saint). 

La  conduite  de  saint  Paulin  dans  Tépiscopat. 
yn.  39i. 

PAUTSES. 

Sous  Gharlemagne  chaque  famille  était  tenue  de 
nourrir  un  pauvre,  v.  384. 

Saint  Basile  n'avait  pas  moins  de  zèle  que  de 
vigueur  pour  délivrer  les  pauvres  de  l'oppression 
des  grands,  v.  427. 

Les  évoques  avaient  souvent  recours  aux  rois 
et  aux  empereurs,  pour  mettre  les  pauvres  à  cou- 
vert de  la  tyrannie  des  personnes  puissantes,  v.  445. 

Les  rois  et  les  ofQciers  royaux  étaient  les  défen- 
seurs des  pauvres  et  des  misérables  aussi  bien 
que  des  évoques.  Idem. 

Les  Pères  de  l'Eglise  exhortent  les  fidèles  à  faire 
Jésus-Christ  cohéritier  de  leurs  enfants,  en  lui 
donnant  en  la  personne  des  pauvres  une  part  égale 
aux  autres,  vi.  100. 

Qui  peut  travailler  ne  doit  point  vivre  d'aumônes. 

vu.  224,  355,  359,  370. 

Les  saints  évoques  conseillaient  aux  fidèles  qui 
délibéraient  de  faire  un  présent  à  TEglise,  de  le 
donner  aux  pauvres,  vu.  653. 

Agobard  blâme  nettement  ceux  qui  dans  leurs 
maladies  donnaient  aux  églises  plutôt  qu'aux 
pauvres,  vu.  372. 

Saint  Chrysostome  ne  les  blâme  pas,  mais  il 
veut  que  s'ib  demandent  avis,  on  leur  conseille 
de  donner  aux  pauvres,  vu.  403. 

Le  concile  II  de  Tours  ordonne  dans  une  di- 
sette que  les  pauvres  soient  distribués  dans  les 
familles  et  chez  les  curés,  vn.  359. 

Charité  extraordinaire  de  saint  Jean  l'Aumônier 
pour  les  pauvres,  vu.  366. 

Au  commencement  du  ix«  siècle  les  moines  de- 
vaient donner  aux  pauvres  la  dime  de  leur^biens. 
VII.  368. 

Louis  le  Débonnaire  voulut  que  les  moines  et  les 
cnanoines  donnassent  aux  pauvres  ou  le  tiers^  ou 
la  luoiiié  de  leurs  revenus.  Idem. 


Anciennement  les  biens  de  TEglise  se  parta- 
geaient également  entre  Tévêque,  le  clergé,  les 
pauvres  et  les  réparations.  Votez  Partages. 

Les  biens  de  TEglise  sont  le  patrimoine  des  pau- 
vres. VII.  344. 

Les  richesses  qu'un  bénéficier  amasse,  sont  des 
vols  qu'il  fait  aux  pauvres,  vu.  346. 

Les  pauvres  étaient  privés  des  distributions  di 
temps  de  saint  Augustin,  quand  ils  se  conduisaient 
mal.  vn.  351. 

Distributions  que  les  empereurs  faisaient  iaire 
aux  pauvres,  vu.  355. 

Saint  Augustin  ne  trouve  pas  bon  que  ceux  qm 
ont  des  biens  de  patrimoine,  usent  des  biens  de 
TEglise,  dont  les  revenus  sont  destinés  aux  pau- 
vres. VII.  356. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  on  avait  coutume 
de  confier  aux  évèques  ce  qu'on  voulait  faire  dis- 
tribuer aux  pauvres,  vu.  355,  359. 

La  règle  de  saint  Aurélien  ordonne  aux  moines 
de  distribuer  aux  pauvres  â  la  fin  de  chaque  année 
ce  qui  leur  reste,  vu.  360. 

Prodigieuses  aumônes  de  l'Eglise  romaine.  vd« 
360  et  suiv. 

Les  évèques  se  servaient  ordinairement  des 
diacres  pour  faire  la  distribution  des  aumônes. 
VII.  364. 

Dans  le  ix*  siècle  et  longtemps  même  aupara* 
vant  en  France,  on  tenait  dans  les  églises  un  état 
de  ceux  â  qui  l'Eglise  devait  faire  l'aumône,  el  on 
leur  assignait  certains  revenus,  vn.  371. 

Les  conciles  ont  ordonné  qu'on  donnât  aux 
moines  et  aux  chanoines  plus  de  provisions  de 
bouche  qu'ils  n'en  pouvaient  consommer,  afin 
qu'ils  les  distribuassent  aux  pauvres,  vu.  374. 

Le  concile  de  Londres,  en  1242,  ayant  reconnu 
que  les  curés  réguliers  ne  faisaient  point  d'au- 
mônes, régla  celles  qu'ils  seraient  contraints  de 
faire,  vu.  375. 

Règlements  des  conciles  de  Trente  et  de  Milan 
sur  les  aumônes  que  les  bénéficiers  devaient  faire* 
VII.  377. 

Avis  de  Pierre  Damien,  de  saint  Anselme  et  de 
saint  Bernard,  va.  380. 

Les  laïques  doivent  donner  aux  pauvres  tout 
leur  superflu,  vi.  21,  25, 26, 44. 

PÉGDLB. 

Il  le  défend  à  tous  les  autres  moines,  et  le  con- 
cile de  Tours,  en  1231,  leur  fait  la  môme  défense. 
VI.  617. 

Le  concile  de  Paris^  en  1212,  permet  néanmoins 
aux  moines  de  retenir  quelque  petite  chose  pour 
leur  usage  avec  la  permission  de  leur  supérieur. 
VI.  349. 

Les  prieurs  commençaient  dès  lors  à  devenir 
propriétaires.  Idem. 

PÉNITENCE. 

Les  conciles  ont  laissé  aux  évèques  un  suprême 
pouvoir  de  modérer  la  rigueur  des  pénitences, 
I.  402. 

Sous  Tcmpire  de  Gharlemagne  les  curés  se  ré- 
glaient sur  les  canons  et  sur  les  livres  péniten- 
tiaux  pour  examiner  les  pénitents,  pour  déter- 
miner le  temps  et  les  austérités  de  leurs  péni- 
tences. I.  392. 

Les  canons  anciens  de  la  pénitence  étaient  en- 
core en  vigueur  dans  la  plus  grande  partie  des 
églises.  I.  394. 

Le  second  concile  de  Châlons  commande  d'im- 
poser des  pénitences  selon  les  canons  et  la  coutume 
de  l'Eglise,  t.  394. 


J 


DES  MATIÈRES. 


597 


La  pénitence  ne  doit  jamais  être  refdsée  aux 
moribonds.  Idem. 

Celui  qui  avait  commis  un  crime  scandaleux 
était  obligé  de  se  soumettre  au  joug  d*une  péni- 
tence salutaire,  sous  peine  d'être  retranché  du 
€0rps  de  TEglise.  Idem. 

Le  premier  jour  de  Carême  les  pénitents  oui  s'é- 
taientmisenpéuitence  devaient  se  présenter  a  l'évê- 
que  devant  la  porte  de  Téglise^  revêtus  d'un  sac. 
I.  396. 

Outre  les  pénitences  publiques,  il  y  avait  des 
pénitences  et  des  confessions  secrètes  auxquelles 
chaque  Adèle  était  obligé  au  moins  une  fois  cha* 
que  année.  Idem. 

Rien  n*est  plus  souvent  inculqué  dans  les  capi- 
tulaires,  que  Tobligation  d'imposer  les  pénitences 
selon  les  canons,  i.  397. 

La  confusion  des  livres  pénitentiaux^  jointe  à 
ri^norance  des  curés,  ne  contribua  pas  peu  à 
faire  abolir  la  pénitence  publique.  Idem. 

Les  curés  devaient  observer  les  nécheurs  scan- 
daleux, les  porter  h  la  pénitence  publique,  et  veiller 
sur  eux  pendant  le  temps  de  la  pénitence,  i.  399. 

Les  évêques  avaient  seuls  le  droit  de  récon- 
cilier les  pénitents  publics,  i.  400. 

Les  prêtres  étaient  les  ministres  ordinaires  du 
sacrement  de  pénitence  pour  les  péchés  secrets. 
Idem. 

Les  évêques  s'étaient  réservé  les  crimes  pu- 
blics et  les  pénitences  publiques.  Idem. 

Dans  l'extrême  nécessité  les  prêtres  réconci- 
liaient les  pénitents  publics.  Idem. 

Les  conciles  ontlaissé  aux  évoques  un  suprême 
pouvoir  de  modérer  la  rigueur  des  canons  et  des 
pénitences,  i.  402. 

Divers  exemples  de  la  pénitence  publique  impo- 
sée par  le  pape  Innocent  III.  i.  425. 

Ce  n'est  que  pour  les  crimes  secrets,  que  quel- 
ques-uns ont  enseigné  que  les  pénitences  étaient 
arbitraires,  i.  426. 

Les  papes  imposaient  toujours  des  pénitences 
publiques  pour  les  péchés  publics.  Idem. 

Les  blasphémateurs  étaient  soumis  à  une  péni- 
tence publique  à  la  porte  de  l'église,  i.  427. 

Un  calomniateur  était  condamné  à  sept  ans  de 
pénitence.  Idem. 

Celui  qui  avait  tué  un  prêtre  était  condamné  à 
une  pénitence  de  douze  ans,  sans  pouvoir  jamais 
prétendre  ni  à  la  milice  ni  au  mariage.  Idem. 

Une  femme  qui  était  convaincue  de  s*étre  aban- 
donnée à  un  prêtre  était  condamnée  à  la  péni- 
tence publique  comme  pour  un  double  adultère. 
Idem. 

Le  synode  d'Exeter,  en  1287,  défendit  de  chan- 
ger la  pénitence  publique  en  amendes  pécuniaires. 

I.  428. 

Le  synode  de  Langres,  en  1404,  défendit  aux 
curés  et  à  leurs  vicaires  d'imposer  des  pénitences 
publiques,  parce  que  ce  pouvoir  était  réservé  aux 
évoques  et  à  leurs  pénitenciers.  Idem. 

La  pénitence  publique  a  été  ordonnée  et  prati- 
quée pour  les  crimes  publics^  jusques  dans  le 
quinzième  siècle,  i.  429. 

L'évêque  pouvait  remettre  la  pénitence  publique 
et  en  imposer  une  secrète.  Idem. 

La  pénitence  solennelle  était  celle  qui  s'imposait 
pour  les  crimes  extrêmement  scandaleux,  i.  430. 

Avant  le  concile  de  Trente,  TAllemagne  et  la 
France  témoignèrent  beaucoup  d'ardeur  pour  le 
rétablissement  de  la  pénitence  publique.Idem. 

Les  ambassadeurs  du  roi  de  France  et  de  l'em- 
pereur se  joignirent  au  concile  de  Trente  pour 
faire  rétablir  la  pénitence  publique,  i.  431. 


Les  crimes  capitaux  soit  publics  ou  secrets, 
étaient  sujets  à  la  pénitence  publique  et  à  l'irré- 
gularité, m.  560. 

Les  pénitents  ne  pouvaient  jamais  entrer  dans 
rétat  ecclésiastique,  ni  les  ecclésiastiques  être 
reçus  à  la  pénitence  publiaue.  m.  561. 

La  milice  était  défendue  a  ceux  qui  faisaient  ou 
qui  avaient  fait  pénitence,  iv.  9. 

Les  charges  publiques  étaient  interdites  aux  pé- 
nitents. IV.  10. 

Au  Yir  siècle  la  suspension  était  un  degré  de 
pénitence,  et  même  de  pénitence  publique,  quand 
on  était  renfermé  dans  les  monastères,  m.  576. 

Sous  Tempire  de  Charlemagne  et  de  ses  succes- 
seurs^ on  chargeait  les  pénitents  de  la  croix  et  du 
livre  des  évangiles,  et  on  les  enfermait  dans  les 
lieux  de  retraite  et  de  pénitence,  où  ils  étaient 
exercés  par  les  jeûnes  et  les  veilles,  iv.  33. 

Les  évêc[ues  se  servaient  du  ministère  des  offi- 
ciers publics  pour  ranger  au  devoir  et  soumettre  à 
la  pénitence  publique  les  incestueux  et  autres  pé- 
cheurs publics.  Y.  383. 

On  envoyait  des  intendants  pour  décerner  des 
peines  corporelles  contre  les  pécheurs  et  les  con- 
traindre à  la  pénitence  publique,  y.  451. 

SaintDunstan,  archevequede  Cantorbéry,imposa 
à  Edouin,  roi  d'Angleterre,  une  pénitence  de  sept 
ans,  qu'il  accomplit  avec  une  humilité  autant  édi- 
fiante que  son  crime  avait  été  scandaleux,  y.  303. 

Saint  Romuald,  pour  faire  expier  à  l'empereur 
Olhon  la  mort  du  sénateur  Crescent,  l'obligea  de 
faire  pieds  nus  le  pèlerinage  de  Rome  au  mont 
Gargan,  et  lui  fît  passer  le  Carême  dans  son  mo- 
nastère avec  le  cihce,  jeûnant  et  couchant  sur  une 
natte.  Idem. 

On  commença  dans  le  ix*  siècle  à  racheter  les 
péchés,  et  la  pénitence  prescrite  pour  les  expier 
par  les  aumônes,  vi  489. 

On  commença  par  ne  racheter  qu^une  partie  de 
la  pénitence,  yi.  490. 

Ensuite  on  la  racheta  tout  entière,  vi.  490. 

Ce  qui  porta  à  faire  ces  échanges  des  macéra- 
tions corporelles  en  aumônes,  vi.  491. 

On  les  faisait  encore  dans  le  xii«  siècle,  vi.  492. 

Le  synode  d'Exeter,  en  4287,  ne  permit  de 
racheter  la  pénitence  publique  par  des  aumônes^ 
que  lorsqu'on  ne  pourrait  la  faire  sans  scandale. 
VI.  493. 

PÉIflTEKGIEB. 

Du  temps  de  la  persécution  de  l'empereur  Dèce> 
les  évêques  établirent  dans  leurs  églises  des  péni- 
tenciers. 1. 368. 

La  charge  de  pénitencier  consistait  à  écouter 
les  confessions  oe  tous  ceux  qui  avaient  souillé 
l'innocence  du  baptême.  Idem. 

Le  pénitencier  est  le  vicaire  général  de  Tévêque 
pour  l'administration  du  sacrement  de  pénitence. 
I.  384. 

Les  papes  ayaient  leurs  pénitenciers  longtemps 
avant  le  IV«  concile  de  Lalran.i.  382. 

Le  pénitencier  renvoyait  les  pénitents  au  curé 
avec  une  lettre  qui  contenait  1  ordre  de  la  péni- 
tence et  le  pouvoir  de  les  absoudre,  i.  383. 

L'évêque  donnait  le  pouvoir  au  pénitencier  de 
prendre  des  aides  au  commencement  du  Carême. 

Idem.  ... 

Le  concile  de  Trente  ordonna  que  dans  toutes 
les  cathédrales  on  affectât  la  première  prébende 
vacante  pour  le  pénitencier,  i.  386. 

Saint  Charles  fit  ordonner  dans  les  conciles 
provinciaux  l'institution  des  pénitenciers.  Idem» 
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PilflTKIfTS. 

Saint  Léon  ne  voulait  pas  que  les  pénitents  fis- 
sent aucun  négoce,  yii.  285. 

PENSIONS. 

Premières  pensions  accordées  à  des  évéques 
déposés  sur  les  revenus  des  évêchés>  par  le  con- 
cile de  Chalcédoine.  vii.  13  et  suiv. 

On  a  continué  à  en  accorder  aux  évoques  et  aux 
clercs  déposés,  vii.  44  et  suiv. 

Elles  étaient  très-modiques,  vii.  13>  46. 

En  Espagne^  un  curé  transréré  dans  Téglise  ca- 
thédrale, pouvait .  retenir  les  émoluments  de  la 
cure,  en  donnant  une  pension  au  nouveau  curé, 
vu.  48. 

Cet  usage  était  contraire  à  la  disposition  du  con- 
cile de  Chalcédoine^  qui  défend  de  posséder  deux 
bénéfices.  Idem. 

Sous  Tempire  de  Charlemagne  on  continua  à 
accorder  des  pensions  aux  évéques  déposés,  vu. 
49. 

Il  fut  réglé  qu*on  n'en  accorderait  plus  aux 
laïques  sur  les  oiens  de  l'Eglise,  vu.  20. 

En  Orient,  on  continuait  aussi  à  donner  des 
pensions  alimentaires  aux  évéques  déposés,  vu. 
24. 

On  avait  dès  auparavant  accordé  de  ces  pensions 
à  des  évéques  et  à  des  clercs  chassés  de  leur 
pays. 

En  Orient, ceux  qui  succédèrent  aux  titres  de  ces 
évéques  chassés,  furent  autorisés  par  Tempereur 
Alexis  Gomnène  à  retenir  en  titre  de  commende 
et  de  pension  les  revenus  dont  ils  jouissaient  au- 
paravant, vu.  20,  24 . 

Après  Tan  mil  les  évéques  déposés  et  les  prê- 
tres dégradés  obtenaient  encore  des  pensions, 
vu.  22. 

Au  lieu  de  donner  pension  sur  une  prébende, 
on  donnait  la  même  prébende  à  deux,  ce  qui  fut 
défendu,  vu.  23. 

Des  causes  légitimes  ou  injustes  d*établir  des 
pensions.  Idem. 

Gomment  presque  tout  le  pouvoir  d'accorder  des 
pensions  a  été  réservé  au  pape.  vu.  24. 

Divers  conciles  du  xvi*  siècle  déclarent  toutes 
les  pensions  simoniaqueSj  si  Tautorïté  du  pape 
n'y  intervient,  vu.  32. 

Jusqu'au  schisme  d'Avignon  les  papes  témoi- 
gnèrent une  vigueur  inflexible  pour  réprimer  les 
abus  des  pensions,  vu.  34. 

Pensions  odieuses  que  les  cardinaux  exigèrent 
pendant  ce  schisme,  vu.  24 . 

En  quelles  rencontres  le  droit  canonique  accorde 
des  pensions  aux  ecclésiastiques,  vu.  32. 

Les  pensions  ne  peuvent  égaler  les  fruits  du 
bénéfice,  vu.  23,  34. 

Celles  qui  sont  excessives  n*en  sont  pas  plus 
dues,  quoique  celui  qui  en  est  chargé  se  soit  en- 
gagé par  serment  à  les  payer,  vu.  28. 

Premier  exemple  de  pensions  qui  ont  été  fixées 
au  tiers  du  revenu  des  bénéfices,  vu.  29. 

Le  roi -Charles  IX  fit  demander  au  concile  de 
Trente  que  les  pensions  fussent  révoquées  et  qu'on 
n'en  établit  plus  à  l'avenir,  vu.  34. 

Ordonnances  de  Louis  Xlli  et  de  Louis  XIY  pour 
les  pensions,  vu.  33. 

Règlements  du  concile  de  Trente  et  des  papes 
touchant  les  obligations  des  pensionnaires,  vu. 

33^  34* 

PÉPIN. 

Le  dénaturé  Pépin  ayant  conjuré  contre  son 


père  Charlemagne,  fat  uisé  et  enfermé  dans  un 
monastère,  ui.  398. 

Quelle  part  eut  le  pape  Zacharie  à  rélévatioade 
Pépin  à  la  royauté,  vi.  468. 

PÉRONÉ. 

Prébende  de  Saint-Fursy  donnée  au  prieuré  de 
Saint-Médard  de  Capi.  vi.  610. 

PÉROUSE. 

L'évêque  de  Pérouse  conteste  au  pape  lemonis< 
tère  situé  dans  Pérouse.  m.  78. 

PERSE. 

Les  chrétiens  de  Perse  étaient  soumis  à  an  seul 
prélat  qu'ils  appelaient  catholique,  1. 127. 

Les  ambassaaeurs  de  Perse  a  Rome  soas  PieQ 
parurent  rasés  comme  nos  moines,  n.28. 

PHÉNICIS. 

Sous  l'empereur  Théodose,  la  Phénicie  fut  divisée 
en  deux,  1. 170. 

PIE  V. 

Le  pape  pie  Y  se  réserva  tous  les  bénéfices  qoi 
viendraient  à  vaquer  pendant  la  vacance  do  si^ 
épiscopal^  pour  en  employer  les  revenus  à  secoQ" 
rir  les  pauvres  ecclésiastiques,  m.  SOI. 

PIERRE  (saint). 

Jésus-Christ  en  substituant  saint  Pierre  en  sa 
place>  lui  a  donné  la  préférence  sur  les  autres 
apôtres.  1. 18^  44. 

Dieu  a  donné  à  saint  Pierre  la  primalie  sur  tou- 
tes les  églises  de  la  terre,  i.  21. 

PLCHBINO. 

Saint  Grégoire  envoya  un  évoque  à  l'église  de 
Plombino  destituée  de  pasteur,  u.  501. 

PISE. 

Le  pape  Innocent  III  confirma  à  rarchevêque  de 
Pise  la  primatie  sur  les  provinces  de  Caglian^ 
d'Arbonne  en  Sardaigne,  avec  pouvoir  d'appeler  a 
son  concile  les  évoques  de  ces  provinces,  i.  20î. 

PLÈBES. 

Ce  terme  de  FUbes  signiûe  une  église  baptismiie. 
I.  357. 

POISST. 

Le  roi  Charles  IV  offrit  sa  fille  au  monastère  àe 
Poissy  pour  être  religieuse,  m.  212. 

POITIERS. 

Le  roi  est  chanoine  de  l'église  de  Saint-BBaiit 

de  Poitiers,  lu.  237.  ^.^ 

Saint  Martin  bàlitson  second  monastère prod» 

la  ville  de  Poitiers,  u.  540. 

Sainte  Radegonde  écrivit  aux  évoques  de  Fran^ 
pour  mettre  sous  leur  protection  le  monastère  «s 
religieuses  qu'elle  avait  fondé  à  Poitiers  sous» 
règle  de  saint  Césaire.  m.  2,  40. 

Guillaume,  duc  de  Guyenne,  fonda  un  W 
dans  le  faubourg  de  Poitiers,  et  la  soumit  il»»' 
baye  de  Cluny.  lu.  255. 

POLOGNE. 

Le  roi  Miccistlas,  premier  roi  chrétien  de  Polfr 
gne^  fonda  deux  métropoles,  savoir  Gnesne  elCrt* 
covie,  avec  sept  évôches.  i.  244. 

L'évoque  de  Cracovie  obtint  du  pape  Innocew 
de  précéder  tous  les  autres  évéques  de  Por' 
sunragants  de  rarchevôque  de  Gnesne.  i.  277. 

Dans  les  cathédrales  de  Pologne  les  prev* 
remplissent  la  première  dignité,  et  y  exercent  toi 
la  juridiction,  iii.  273. 


DES  MATIERES* 


599 


En  Pologne  l'élection  des  évéques  appartenait 
aux  chanoines  des  églises  cathédrales,  iv.  390. 

Après  Télection  canonique  et  Tagrément  du  roi^ 
le  pape  confirmait  tous  les  évêques  de  ce  royaume. 
lY.  188. 

Les  rois  de  Pologne  ont  défendu  d'admettre  des 
roturiers  dans  les  dignités  ou  dans  les  canonicats 
des  principales  églises,  iy.  189. 

Cens  annuel  que  ce  royaume  payait  à  TEglise 
romaine^  et  les  avantages  qu'il  en  retirait,  yi.  206 
et  suIy. 

POMËHANIB. 

Saint  Otton^  évoque  de  Bamberg^  mérita  le  titre 
glorieux  é'apôtre  de  la  Pomérame.  i.  333. 

PONCTUATION. 

Alcuin  exhortait  l'empereur  Gharlemagne  à 
rétablir  l'usage  des  points  et  des  virgules  qui 
avaient  été  omis  par  l'ignorance  des  copistes. 
iy.  156. 

PONT  (le). 

Saint  Basile  bâtit  des  monastères  dans  le  Pont, 
n.  542. 

PONTOISE. 

Etablissement  d'un  grand  vicaire  àPontoise  par 
l'archevêque  de  Rouen,  i.  373. 

PONS  (saint). 

L'évéché  de  Saint-Pons  a  été  érigé  par  le  pape 
Jean  XXII.  i.  322. 

Sanche^  roi  d'Aragon,  consacra  son  fils  Ramir 
avec  plusieurs  grandes  terres  au  monastère  de 
Saint-Pons.  m.  212. 

PORTIONS  CONGRUES. 

Pourquoi  quelques  curés  n'ont  que  des  portions 
congrues. 

Quelles  doivent  être  ces  portions  congrues,  vi. 
604  et  suiv. 

PORTUGAL. 

Le  royaume  de  Portugal  dès  son  origine  payait 
un  cens  annuel  à  l'Eglise  romaine,  yi.  203. 

Il  en  payait  un  aussi  à  Saint-Pierre  de  Gluny,  et 
à  Notre-Dame  de  Glairvaux.  vi.  204. 

PRÉBENDES. 

Les  prébendes  ne  consistaient  qu'en  distributions 
manuelles  qui  étaient  partagées  entre  les  religieux 
ou  les  chanoines  d'une  communauté,  m.  250. 

Anciennement  les  prébendes  consistaient  en 
distributions  de  provisions  de  bouche^  d'habits  et 
quelquefois  d'argent,  vu.  233,  236. 

Le  mot  de  prébende  est  un  terme  militaire  qui 
signifie  les  distributions  qui  se  faisaient  aux  sol- 
dats. YI.  166. 

D'où  vient  que  c'est  quelquefois  révoque,  quel- 
quefois le  chapitre,  et  quelquefois  Tévêque  et  le 
chapitre  qui  donnent  les  canonicats  et  les  pré- 
bendes, vi.  594,  597. 

Exemple  de  prébendes  données  après  Fan  mil 
dans  les  églises  cathédrales  ou  collégiales,  à  des 
communautés  de  moines  ou  de  chanoines  régu- 
liers. YI.  608  et  suiv. 

Diverses  servitudes  de  ces  prébendes,  vi.  610. 

Cette  communication  de  prébendes  liait  une 
amitié  sainte  entre  les  églises,  vi.  612. 

Les  abbés  donnaient  aussi  des  prébendes  à  des 
clercs  dans  leurs  monastères,  vu.  3. 

Oo  accordait  aussi  des  prébendes  aux  laïques 
qui  donnnaient  guelques  biens  à  l'Eglise;  et  quoi- 
que laïques,  ils  étaient  vrais  chanoines,  vu.  4. 

Si  ces  prébendes  étaient  données  par  un  chapitre 


de  chanoines  réguliers»  on  ne  s'engageait  pas  à 
les  donner  pour  toute  la  vie;  cependant  elles 
étaient  perpétuelles.  Idem. 

Origine  aes  prébendes  auxquelles  les  rois  nom- 
ment des  laïques  dans  les  abbayes^  et  changements 
qui  y  sont  arrivés,  yi.  613. 

Les  abbayes  et  les  prieurés  en  sont  exempts  en 
France,  moyennant  une  taxe  au  profit  de  rhôtel 
royal  des  Invalides,  vi.  614. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1549,  défend  d'avoir 
des  prébendes  en  diverses  églises,  vu.  61. 

PRÉCAIRES. 

Les  précaires  n'ont  pas  été  si  préjudiciables  & 
TEfflise  que  les  commendes.  t.  73. 

Il  y  avait  deux  sortes  de  précaires.  Dans  Tune 
celui  qui  donnait  ses  terres  à  TEglise,  en  conser- 
vait rusufruit,  avec  l'usufruit  de  deux  fois  autant 
de  terres  que  TEglise  lui  donnait  pendant  sa  vie. 
Dans  la  seconde  il  ne  retenait  pas  l'usufruit  des 
terres  qu'il  donnait,  mais  l'Eglise  lui  en  donnait 
trois  fois  autant  à  titre  d'usufruit.  Idem. 

Ces  sortes  de  précaires  n'étaient  pas  approuvées 
des  évêques,  parce  qu'elles  tournaient  au  désa- 
vantage de  TEglise.  Idem. 

Ceux  qui  tenaient  les  biens  de  l'Eglise  à  titre 
de  précaire  se  mettaient  en  quelque  manière  entra 
les  bénéfices^  et  en  voulaient  faire  une  espèce  de 
commende  laïque.  Idem. 

On  faisait  quelquefois  violence  à  l'Eglise  pour 
lui  extorquer  des  précaires,  tant  elles  étaient  pré- 
judiciables à  ses  intérêts  et  avantageuses  aux  laï- 
ques. Idem. 

Le  concile  de  Reims,  en  625>  autorisa  les  pré- 
caires, pourvu  que  l'Eglise  recouvrât  ses  fonds 
après  la  mort  des  usufruitiers.  Idem. 

Il  y  avait  des  précaires  où  l'Eglise  recevait  et 
donnait; il  y  en  avait  où  elle  donnait  sans  rece- 
voir; et  d'autres  où  elle  recevait  sans  donner. 

Y.  75. 

Il  y  en  avait  où  ceux  qui  donnaient  leurs  terres 
à  l'Eglise  n'attendaient  point  d'autres  avantages 
que  de  les  tenir  à  usufruit  pendant  leur  vie^  en 
payant  annuellement  un  cens  de  douze  deniers. 

Y.  74. 

On  pourrait  mettre  au  nombre  des  précaires 
les  bénéfices  militaires  qu'on  extorqua  première- 
ment à  l'Eglise,  et  que  les  évêques  et  les  abbés 
donnèrent  ensuite  sans  aucune  contrainte,  y.  74. 

Ceux  qui  donnaient  leurs  fonds  à  l'Eglise  met- 
taient quelquefois  la  condition  qu'ils  ne  pour- 
raient jamais  être  donnés  à  titre  de  précaire. 
Y.  75. 

L'usage  des  précaires  ayant  été  aboli,  les  laïques 
s'efforcèrent  de  satisfaire  leur  avarice  en  prenant 
à  ferme  les  dîmes,  les  fonds  et  les  terres  de  l'E- 
glise. Idem. 

Comment  on  renouvelait  dans  le  ix*  siècle  les 
précaires  faites  en  faveur  des  laïques  qui  servaient 
te  prince,  vi.  33.  34. 

Pépin  s'était  réservé  le  pouvoir  de  faire  renou- 
veler ces  précaires,  mais  Gharlemagne  renonça  à 
cette  prétention,  vi.  34. 

11  y  avait  une  autre  sorte  de  précaires,  quand 
un  laïque  donnait  quelque  fonds  à  l'Eglise;  en  en 
retenant  l'usufruit,  on  lui  donnait  en  même  temps 
l'usufruit  d'un  fonds  de  même  valeur,  vi.  35. 

Tous  les  proches  dont  il  convenait  avec  les  pré- 
lats, jouissaient  aussi  de  cet  usufruit,  yi.  34. 

S  il  renonçait  à  l'usufruit  du  fonds  même  qu'il 
donnait,  on  lui  donnait  pour  sa  vie  l'usufruit  de 
cette  terre  et  d'autres  fonds  de  double  valeur; 
mais  cette  concession  ne  passait  pas  à  d'autres. 
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PRÉDICATEURS. 

Suivant  le  concile  de  Trente  les  prédicateurs  ne 
doivent  rien  avancer  qui  ne  soit  établi  sur  les  fon- 
dements inébranlables  de  TEcriture  et  de  la  tradi- 
tion. V.  421. 

Ils  ne  doivent  décrier  ni  les  évoques  ou  autres 
supérieurs  ecclésiasliques^  ni  les  magistrats  civils. 
Ils  doivent  exhorter  les  peuples  à  la  pratique  des 
préceptes  et  les  convier  à  celle  des  conseils  évan- 
géliqueset  à  la  perfection.  Idem. 

L'évêqueseul  a  droit  de  nommer  les  prédicateurs 
danstoutesles  paroisses  de  son  diocèse^  et  même 
dans  les  églises  des  réguliers.  Idem. 

Il  semble  qu'il  y  avait  dès  le  iv*  siècle^  en  Orient^ 
des  rétributions  honorables  pour  les  prédicateurs. 
VI.  463. 

PRÉDICATION. 

La  prédication  est  la  principale  fonction  des 
évéoues  ▼.  401 . 

Le  concile  deMayence,  en  813,  voulut  que  les 
évêques  prêchassent  tous  les  dimanches  et  tous 
les  jours  de  fête.  v.  413. 

Le  concile  de  Trente  a  déclaré  aue  la  prédica- 
tion est  le  principal  devoir  des  évoques;  et  qu'ils 
sont  tenus  de  prêcher  eux-mêmes  en  personne, 
s'ils  n'ont  un  empêchement  légitime  ;  auquel  cas 
ils  doivent  délé^er  quelque  ecclésiastique  qui 
prêche  en  leur  place,  v.  419. 

Avant  saint  Léon  les  papes  dans  la  prédication 
se  servaient  d'instructions  familières  sans  pompe 
et  sans  éloquence  :  et  cette  manière  de  prêcher 
s*est  observée  jusqu'au  milieu  du  quatrième  siècle. 
V.  403. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  est  un  des  premiers 
qui  aient  employa  toutTart  et  les  beautés  de  Télo- 
quence  dans  la  prédication.  Idem. 

Il  y  avait  deux  sortes  de  prédications,  les  unes 
néghgées  et  populaires ,  les  autres  plus  étudiées 
qu'on  écrivait  et  qu'on  donnait  au  public,  v.  404. 

Saint  Augustin  ne  fut  pas  moins  admiré  dans 
ses  prédications  que  dans  ses  livres,  v.  404. 

Saint  Chrysostome  se  rendit  célèbre  dans  TOrient 
par  l'éloquence  de  ses  i)rédications.  v.  405. 

Saint  Augustin  choisissait  des  psaumes  pour  le 
sujet  de  ses  prédications,  y.  406. 

Du  temps  de  saint  Chrysostome  on  donnait  aux 
prédicateurs  un  honoraire  pour  leurs  prédica- 
tions. V.  404. 

La  chaire  où  l'on  prêchait  la  parole  de  Dieu 
était  fort  élevée  dans  l'église,  et  tout  le  peuple 
entendait  debout  la  prédication,  y.  408. 

Saint  Augustin  avait  de  la  peine  à  souffrir  dans 
les  églises  a  Afrique  que  le  peuple  osât  s'asseoir 
pendant  Ja  prédication  de  Tevêque.  Idem. 

Saint  Gésaire  voyant  que  quelques  fidèles  sor- 
taient de  l'église  pour  éviter  ses  prédications,  en 
faisait  fermer  les  portes,  v.  409. 

Saint  Nizier,  évèque  de  Trêves,  faisait  tous  les 
jours  des  prédications  à  son  peuple,  v.  410. 

Le  concile  tn  Trullo  fit  le  même  commande- 
ment aux  évêques,  ou  du  moins  de  s'acquitter 
d'une  si  sainte  fonction   tous  les  dimanches. 

V.  412. 

Le  concile  de  Pavie,  en  850,  menaçait  de  dépo- 
sition les  évêques,  qui  ne  prêcheraient  pas  au 
moins  les  dimanches  et  les  fêtes,  v.  415. 

Le  concile  de  Meaux  demanda  avec  instance  au 
roi  Charles  le  Chauve  qu'on  laissât  aux  évêques 


tion  des  vices  publics,  v.  414. 


An  cinquième  siècle  on  faisait  déjà  des  prédi- 
cations pendant  tout  le  Carême,  v.  408. 

Saint  Grégoire  à  cause  de  la  débilité  de  sa  voix, 
faisait  lire  ses  prédications  par  un  autre,  y.  4it 

Voyant  que  son  auditoire  n'était  plus  si  attentif, 
il  résolut  d'expliquer  lui-même  le  texte  de  l'évan- 
gile ;  non  pas  par  un  discours  continu  puisqu'il 
n'en  avait  plus  la  force,  mais  par  un  entretiea 
familier  en  interrogeant  ou  répondant  aux  deman* 
des  qu'on  pouvait  faire.  Idem. 

Sous  Charlemagne,  comme  le  peuple  n'enteo- 
dait  pas  le  latin,  et  qu'il  n'y  avait  que  très  peu  de 
personnes  qui  l'entendissent,  les  conciles  ordon- 
nèrent de  prêcher  en  langue  vulgaire,  y.  414. 

Les  évêques  de  ce  temps-là  prêchaient  au  peu- 
ple suivant  la  méthode  que  les  saints  Pères  ont 
gardée  dans  leurs  homélies,  en  se  rendant  intelli- 
gibles au  peuple,  v.  413. 

Le  concile  a'Ancyre  défendit  la  prédication  aux 
prêtres  qui  étaient  tombés  dans  quelque  crime, 
m.  561. 

En  Afrique,  saint  Augustin  fut  le  premier  de  tous 
les  prêtres  à  qui  on  permit  la  prédication  en  pré- 
sence de  Valérius,  évêque  d'Uippone.  ly.  112. 

Le  silence  que  les  prêtres  gardaient  pour  la 
prédication  provenait  de  ce  qu'ils  n'administraient 
aucuns  sacrements  qu'en  l'absence  de  l'évêque. 
IV.  114. 

La  prédication  était  une  fonction  apostolique 
et  comme  naturellement  réservée  aux  évêques. 
Idem. 

Aurèle,  archevêque  de  Carthage,  à  l'imitation  de 
Valérius,  évêque  d'Hippone,  permit  la  prédication 
aux  prêtres,  iv.  113. 

Dans  l'Occident  la  prédication  fut  permise  aux 
prêtres  à  l'imitation  ae  l'église  d'Afrique,  iv.  ill. 

Du  temps  du  pape  Célestin,  la  prédication  était 
permise  aux  prêtres  en  France  ;  mais  elle  leur  fut 
interdite  à  l'occasion  d'Arius.  ly.  138. 

Saint  Gésaire,  évêque  d'Arles,  commença  de  faire 
prêcher  les  prêtres  au  défaut  des  évêques.  iv.  118. 

Ces  prédications  des  prêtres  ne  consistaient  d'a- 
bord qu'à  réciter  quelque  homélie  de  l'évêque  pré- 
sent, ou  d'un  ancien  Père.  Idem. 

Saint  Gésaire  exigea  d'eux  une  lecture  plus 
fréquente  des  Ecritures,  et  avec  le  temps  ils  com- 
posèrent eux-mêmes  leurs  prédications.  Idem. 

Au  neuvième  siècle  l'usage  n'était  pas  bien 
commun  que  les  curés  prêchassent  dans  leurs 
paroisses,  y.  415. 

Le  VI*  concile  d'Arles  ordonna  que  les  curés  de 
la  campagne  prêcheraient  dans  leurs  égalises.  Idem. 

Le  concile  de  Meaux,  en  845,  enjoignit  aux 
évêques  d'avoir  auprès  d'eux  un  savant  théolo- 
gien pour  former  à  la  prédication  et  instruire  les 
curés  de  tout  le  diocèse,  v.  414. 

Les  archiprêtres,  les  curés  et  les  vicaires  doi- 
vent prêcher  eux-mêmes  ;  et  s'ils  sont  empêchés, 
ils  feront  prêcher  dans  leurs  églises  tous  les 
dimanches  et  toutes  les  fêtes  solennelles  ;  et 
outre  cela  trois  jours  de  la  semaine  en  Carême  et 
en  Avent.  y.  420. 

L'office  de  prêcher  peut  être  exercé  par  des  dia- 
cres, y.  425. 

Aux  premiers  siècles  saint  Etienne,  saint  Lau- 
rent et  saint  Vincent,  ont  été  de  très-zélés  et  de 
très-illustres  prédicateurs.  Idem. 

Au  cinquième  siècle  les  diacres  pouvaieat 
cer  la  prédication  puisqu'ils  pouvaient  lire  1* 
gile.  y.  410. 

Le  II"  concile  de  Vaison  permit  la  prédicalioA 
aux  diacres,  en  l'absence  des  prêtres,  iv.  118. 
En  Italie  les  diacres  pouvaient  prêcher 
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une  permission  particulière  de  l'évoque,  iv.  ii9. 

Saint  Grégoire  assure  que  les  diacres  n'avaient 

as  de  fonction  plus  propre  et  plus  ordinaire  que 
a  prédication,  idem. 

Ea  Orient  le  concile  in  Trullo  défendit  la  prédi- 
cation aux  laïques.  Idem. 

En  Occident  le  concile  de  Béziers^  en  4233, 
enjoignit  aux  archidiacres  la  prédication  dans 
leurs  archidiaconés  à  la  campagne,  v.  419. 

Les  conciles  de  Tours,  de  Bordeaux  et  de 
Narbonne  dans  le  xy*  siècle,  enjoignent  la  prédica- 
tion aux  prêtres  et  aux  diacres,  y.  422. 

La  congrégation  du  concile  a  permis  &  Tévèque 
de  pouvoir  commettre  un  simple  clerc  pour  la 
prédication,  y.  425. 

PRÉLATS. 

Les  prélats  doivent  être  humbles  et  modestes 
dans  le  gouvernement  de  rEglise.  i.  57  et  vuiv. 

PRimcEs. 

• 

Suivant  les  constitutions  apostoliques  on  doit 
donner  les  prémices  des  fruits  de  la  campagne  à 
l'Eglise,  et  celles  des  autres  biens  aux  pupilles  et 
aux  veuves,  iy.  15. 

Saint  Cyprien  et  Origène  étaient  persuadés  qu'on 
devait  les  donner  à  l'Eglise  et  aux  pauvres,  vi.  16. 

Saint  Jérôme  soutient  que  c'est  un  devoir,  yi. 
il. 

On  les  donnait  quelquefois  aux  solitaires.  Yi.  19. 

Le  clergé  les  tolérait;  et  le  concile  de  Gangres 
défend  aux  moines  de  les  attirer  à  eux.  vi.  21,  22. 

Les  capitulalres  ordonnent  de  les  présenter  à 
Tautel,  et  Hérard,  archevêque  de  Tours^  l'ordonne 
aussi.  YI.  24, 25. 

Dans  le  xi"  siècle  on  obligeait  encore  à  payer 
les  prémices  des  biens  de  la  terre,  yi.  39. 

On  y  obligeait  aussi  dans  le  xiii*  siècle,  vi.  42. 

Sentiment  de  saint  Thomas  sur  les  prémices. 
VI.  44. 

PRÉMONTRÉ. 

L'ordre  de  Prémontré  commença  vers  Tan  il 20. 
m.  34. 

Le  chapitre  général  y  a  la  souveraine  autorité. 
Idem. 

Le  travail  des  mains  était  d'usage  dans  cet  ordre 
au  commencement  de  son  établissement,  yu.  277. 


Votez  Dons. 


PRÉSENTS. 
PRÉTRB8. 


Durant  plus  de  douze  cents  ans  le  nom  de  prêtre 
a  signifié  aussi  bien  le  droit  de  la  possession  du 
béneâce  et  de  la  subsistance  temporelle,  que  Tor- 
dre sacré  et  le  céleste  caractère  dont  il  a  été  honoié 
dans  Tordination.  i.  284. 

Les  prêtres  avaient  anciennement  leurs  chaires 
arrangées  à  Tentour  de  celle  de  Tévêque.  i.  350. 

Les  évèques  Grecs  avaient  accordé  aux  prêtres 
le  pouvoir  de  donner  la  conûrmation.  i.  474. 

Le  IV"  concile  de  Carthage  enjoignit  aux  évê- 

2ues  de  ne  laisser  jamais  les  prêtres  debout  pen- 
ant  qu'eux  seraient  assis,  i.  352. 
Ce  même  concile  les  avertit  de  traiter  les  prêtres 
comme  leurs  confrères,  i.  352. 

Les  prêtres  n'administraient  pas  autrefois  le 
baptême  solennel,  i.  466. 

Pendant  les  six  premiers  siècles,  les  prêtres  ne 
pouvaient  pas  donner  la  bénédiction  au  peuple. 

I.  468. 

'   Ils  ne  pouvaient  pas  dire  la  messe  sur  un  autel 
où  i'évêque  avait  célébré,  i.  467. 


Ils  étaient  les  ministres  ordinaires  de  l'exlrôme- 
onction.  et  non  de  la  confirmation,  i.  464. 
DansrOrient  ils  administraient  la  confirmation. 

I.  466. 

Ilsjont  même  administrée  dans  quelques  éerlises 
d'Occident,  i.  464, 465.  -i     ^        b 

Mais  ils  n'ont  jamais  pu  consacrer  le  chrême, 
soit  dans  l'Orient,  soit  dans  l'Occident:  cela  a 
toujours  été  réservé  à  Tévêque.  i.  466. 

Les  anciens  canons  avaient  permis  aux  prêtres, 
en  l'absence  de  I'évêque,  de  réconcilier  les  péni- 
tents lorsqu'ils  étaient  en  danger  de  mort.  i.  468. 

Au  vii«  siècle,  ils  commencèrent  à  être  les 
ministres  ordinaires  de  la  pénitence  publique. 
l.  468. 

Un  seul  évoque  sufiQt  pour  l'ordination  et  pour 
l'élection  des  prêtres  et  des  autres  clercs  infé- 
rieurs. IV.  107. 

Suivant  le  ll«  concile  de  Carthage  un  évêque  ne 
pouvait  faire  le  procès  à  un  prêtre,  à  moins  qu'il 
ne  fût  accompagné  de  six  autres  évoques,  m.  345. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1323,  déclara  que  si  les 
six  évêques  nécessaires  pour  la  déposition  d'un 
prêtre  ne  se  pouvaient  trouver  ensemble,  ils 
pourraient  envoyer  leurs  vicaires  en  leur  nom. 
m.  362. 

Le  pape  Grégoire  IX  au  lieu  des  évêques  néces- 
saires pour  la  déposition  d'un  prêtre,  permit  à 
I'évêque  diocésain  de  se  faire  assister  par  des 
abbés  ou  autres  prélats.  Idem. 

Aux  sixième,  septième,  et  huitième  siècles,  en 
Orient,  les  prêtres  jouissaient  de  la  liberté  du 
mariage,  et  leurs  enfants  n'étaient  point  irrégu- 
liers. IV.  77. 

En  Occident  les  enfants  des  prêtres  n'étaient 
pas  non  plus  irréguliers,  pourvu  qu'ils  fussent  nés 
avant  l'ordination  de  leur  père.  Idem. 

Le  concile  de  Bourc^es,  en  1031,  déclara  tous  les 
enfants  des  prêtres,  des  diacres,  et  des  sous-dia- 
cres nés  après  leur  ordination,  incapables  des 
saints  ordres,  inhabiles  à  hériter  et  à  rendre  té- 
moignage. Votez  Clercs,  Ordres,  iv.  86. 

PRÉVENTION. 

Le  droit  de  prévention  dans  les  bénéfices  a  été 
inconnu  jusqu'au  treizième  siècle  :  les  mande- 
ments des  papes  étaient  cependant  une  espèce  de 
prévention,  m.  507. 

Le  droit  de  prévention  commença  à  se  décou- 
vrir sOus  le  pape  Boniface  YllI.  m.  508. 

L'assemblée  des  évêques  français  à  Bourges 
résolut  de  conjurer  le  concile  de  Bàle  de  révo- 
quer le  décret  de  la  prévention.  Idem. 

La  prévention  fut  entièrement  établie  par  le 
V"  concile  de  Latran  et  par  le  concordat  qui  y  fut 
confirmé.  Idem. 

Le  droit  de  prévention  compris  dans  les  facultés 
des  légats  a  latere,  est  retranché  par  les  cours  sou- 
veraines, m.  50d. 

Les  bénéfices  des  patrons  laïques  ne  sont  point 
sujets  à  la  prévention.  Idem. 

La  prévention,  suivant  Dumoulin^  Vemporte  sur 
les  gradués.  Idem. 

La  prévention  a  lieu  partout,  excepté  dans  les 
bénéfices  de  nomination  royale,  ceux  qui  vaquent 
en  régale^  et  les  chefs  d'ordre.  Idem. 

PRÉVÔTS. 

La  dignité  de  prévôt  était  la  plus  éminente  après 
celle  des  évêques  et  des  abbés,  m.  243. 

Les  prévôts  étaient  ceux  qui  avaient  la  conduite 
du  monastère  sous  l'autorité  de  l'abbé,  m.  241* 
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€*était  à  eux  qu'appartenait  radministration  des 
biens  temporels  du  monastère,  m.  241. 

La  règle  des  chanoines  s'étant  formée^  les  cha- 
pitres et  les  congrégations  des  chanoines  eurent 
aussi  leurs  prévôts,  m.  241 ,  243. 

Les  deux  offices  d'archidiacre  et  de  prévôt  furent 
unis^  et  on  les  sépara  depuis  pour  donner  au  pré- 
vôt la  juridiction  sur  le  chapitre^  et  à  l'archidiacre 
la  puissance  sur  tout  le  reste  du  clergé,  m.  243. 

Les  prévôts  furent  les  vicaires  des  évoques  et 
les  dépositaires  de  leur  juridiction  sur  les  cha- 
noines^ comme  les  archidiacres  le  furent  sur  tous 
les  autres  clercs  du  diocèse,  m.  243. 

Ëhbon,  archevêque  de  Reims^  fit  un  règlement 
par  lequel  il  donna  au  prévôt  toute  l'intendance 
temporelle  et  spirituelle^  intérieure  et  extérieure 
sur  le  chapitre^  sur  les  personnes^  sur  les  mœurs 
et  sur  les  biens,  m.  245. 

Dans  les  églises  où  cette  suppression  des  pré- 
vôts n'a  pas  été  faite,  ils  sont  aemeurés  les  chefs 
des  chapitres,  in.  269. 

Tous  ces  prévôts  n'étaient  plus  chargés  que  du 
temporel  dans  les  cathédrales,  m.  269. 

On  les  priva  môme  avec  le  temps  de  ce  pou- 
voir^ pour  les  punir  de  Tabus  qu'ils  en  faisaient. 
H.  270. 

Les  laïques  s'emparèrent  môme  des  prévôtés. 

111.241. 

Dans  la  suite  les  offices  de  prévôts  furent  éri- 
gés en  bénéfices  et  prirent  le  nom  de  prévôtés. 
m.  269. 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1056,  défendit  aux 
moines  de  prendre  des  prévôtés  sans  le  consen- 
tement de  leur  abbé.  m.  269. 

PRIEURÉS. 

Gomment  divers  prieurés  réguliers  sont  devenus 
séculiers,  vu.  2  et  suiv. 

Les  conciles  défendent  aux  moines  de  demeurer 
seuls  dans  leurs  prieurés  :  et  Honorius  111  déclare 
nulles  les  permissions  contraires  qui  auraient  été 
obtenues  de  ses  prédécesseurs,  vu.  3. 

Le  pape  Benoit  XII  le  défend  aussi  aux  chanoines  - 
réguliers,  vu.  5. 

Clément  Y  veut  qu'au  défaut  des  abbés^  les  évo- 
ques nommentdes  prieurs  pour  remplir  les  prieurés 
vacants,  vu.  1 1 . 

PRIMATS. 

Les  primats  étaient  à  peu  près  de  même  que 
les  anciens  patriarches.  Us  avaient  sous  eux  plu- 
sieurs métropolitains  et  ne  relevaient  d'aucun. 

I.  116. 

Les  métropolitains  les  plus  anciens  des  pro* 
vlnces  particulières  d'Afrique  prirent  le  nom  de 
primat,  i.  113,  114. 

Au  IV*  siècle  il  y  avait  en  Afrique  des  provinces 
où  il  n'y  avait  point  de  métropolitain.  1. 114. 

Le  primat  de  Garthage  avait  été  autrefois  le  seul 
primat  de  toute  l'Afrique,  i.  114. 

Dans  l'Occident  les  primats  n'avaient  qu'une 
commission  ou  une  légation  du  pape^  qui  élevait 
quelques  métropolitains  au-dessus  des  autres. 
1. 163. 

Jusqu'au  septième  siècle,  le  nom  de  primat  était 
commun  à  tous  les  métropolitains,  et  le  droit 
ou  le  rang  métropolitique  s'appelait  primatie. 

1.  163. 

On  commença  vers  le  septième  siècle  dans  l'Oc- 
cident à  faire  relever  quelques  métropolitains  des 
autres  métropolitains  qui  avaient  été  élevés  à  la 
dignité  de  vicaires  apostoliques,  et  on  leur  donna 
la  qualité  de  primats.  1. 167. 


Les  Esparaols  commencèrent  à  donaef  le  m 
de  primats  a  ceux  que  les  Grecs  appelaient  eiar- 
ques,  et  cet  usage  se  glissa  ensuite  dans  roeci- 
dent.  1. 163. 

Suivant  le  III*  concile  de  Tolède,  les  nomsfif. 
chevêque,  de  primat  et  de  légat  du  pape  sin- 
fiaient  la  môme  chose.  1. 163. 

Le  pape  Simplicius  fut  le  premier  qui  accoiàk 
titre  de  primat  à  l'évoque  de  SévilleeDEspagoe^it 
lui  accorda  en  môme  temps  la  légation  aposD- 
lique  pour  faire  observer  les  caaons.i.  163. 

La  primatie  de  Reims  partagea  les  Gaules  m 
celle  d'Arles  durant  la  vie  de  saint  Remy  qui  M 
établi  vicaire  apostolique  dans  le  royaume 
Glovis,  par  le  pape  Hormisde.  1. 165. 

Les  primats  et  les  archevêques  furent  éteiotsea 
France  dans  la  déroute  de  la  maison  de  CloÉ 
I.  167. 

Saint  Boniface,  envoyé  par  le  pape,  y  lélâi 
rétat  de  l'Eglise  et  fut  fait  archevêque  pnmatd» 
Mayence.  1. 167. 

Il  y  rétablit  les  métropolitains,  et  leur  obteout 
le  pallium,  il  en  fit  autant  de  primats.  1. 167. 

La  primatie  de  saint  Boniface  sur  laFraoceétil 
attachée  à  sa  personne  ;  celle  qu'il  eut  SQr^Ail^ 
magne  fut  attachée  à  sou  siège.  1. 168. 

La  primatie  d'Arles,  quoique  personnelle, è 
vient  perpétuelle  par  la  continuation  do  m^m 
privilège  aux  successeurs  des  primats  décéda 
L168. 

En  Angleterre,  après  la  mort  d'Augustin,  les  ar- 
chevêques de  Londres  et  de  Caotorbéry  M 
faits  primats.  1. 169. 

Le  pouvoir  des  primats  était  de  conflmier  k 
évêques  et  les  métropolitains  élus,  et  d«  temioe? 
les  différends  qui  ne  pouvaient  pas  être  dècifô 
dans  les  conciles  provinciaux,  i.  17i. 

Ils  convoquaient  le  concile  national  de  toQleli 
primatie  et  veillaient  sur  toutes  les  églises  deto 
département,  pour  y  faire  observer  la  disdpliK 
ecclésiastique,  i.  171. 

G'étaitaux  primats  à  donner  des  lettres  de  com- 
munion aux  métropolitains,  aux  évoques  ctm 
autres  ecclésiastiques  qui  sortaient  de  leoisp^ 
et  s'absentaient  de  leurs  églises.  1. 171, 172. 

Après  la  mort  de  saint  Boniface,  les  métiop 
tains  de  France  n'avaient  relevé  d'aucun  pn» 
et  avaient  gouverné  leurs  églises  dans  U  as 
dépendance  du  pape  et  des  rois.  1. 173. 

Gharlemagne  défendit  aux  méu^opolitaitt^^ 
prendre  la  qualité  de  primats  s'ils  n'en  awj^ 
reçu  le  titre  et  l'autorité  par  la  concessloa  i 
Saint-Siège,  i.  177. 

11  y  avait  en  France  deux  sortes  de  primite» 
les  uns  recevaient  les  appels  de  plusieurs  \x^^ 
ces  et  de  plusieurs  métropolitains;  les  anlresa^ 
valent  que  leur  province  et  ne  relevaient  d'iBCS 
autre  primat.  1. 177. 

PRIHIGIEE. 

Le  nrimicier  était  celui  qui  était  écrit  le pRfl^ 
dans  le  catalogue,  n.  356.  ' 

Dans  toutes  les  sortes  d'offices  ou  de  ^ 
qu'on  communiquait  à  plusieurs  personnes,! 
premier  était  appelé  prtmtcier.  n.  356. 

A  Rome  leprtmtder  était  le  chef  du  bas  â8l 
et  il  gouvernait  le  Saiot-Siége  vacant  w 
premier  des  prêtres  et  le  premier  des  diMitt' 
356. 

En  Espagne,  le  primicier  était  appelé  le  F* 
derc,  et  était  le  chef  du  bas  clergé,  n.  351. 

La  qualité  de  primiciera*était  pas  un  ordre^i 
un  office.  II.  357. 
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PRISONS. 

Les  empereurs  et  les  magistrats  ouvraient  les 
prisons  tous  les  ans  le  jeudi  saint,  iv.  19. 

L'empereur  Théodose  fit  une  loi  qui  ordonna 
qu'on  ouvrit  toutes  les  prisons  à  la  fête  de  Pâ- 
ques :  mais  il  excepta  de  celte  grâce  les  crimes 
les  plus  énormes,  rv.  20. 

Gnarlemagide  par  ses  capitulaires  ordonna  aux 

r'uges  d'ouvrir  les  prisons  aux  personnes  miséra- 
les,  à  Noêl^  à  Pâques  et  à  la  Pentecôte,  v.  482. 
Les  empereurs  Honorius  et  Théodose  ordonné^ 
rent  aux  juges  de  visiter  les  prisons  tous  les 
dimanches  :  et  l'empereur  Justinien  enjoignit  aux 
évoques  de  les  visiter  une  fois  chaque  semaine. 
V.  477. 

PRIVILÈGES. 

Les  privilèges  que  les  évêques  avaient  accordés 
aux  monastères  ne  les  exemptaient  pas  de  la  juri- 
diction spirituelle  des  évêques.  m.  38  et  suiv. 

Par  ces  privilèges  les  évêques  transféraient  aux 
monastères  la  juridiction  temporelle,  m.  40. 

Saint  Grégoire  donna  des  privilèges  qui  ne 
regardaient  que  le  temporel  et  la  discipline  claus- 
trale des  monastères,  m.  43. 

Les  fondateurs  et  les  rois  demandaient  eux- 
mêmes  ces  privilèges.  Idem. 

Le  premier  privilège  qui  ait  exempté  les  reli- 
gieux de  la  juridiction  spirituelle  de  Tévêque  est 
celui  que  le  pape  Adéodat  accorda  au  monastère 
de  Saint-Martin  de  Tours.  iii.45. 

Les  privilèges  n'étaient  donnés  que  pour  le 
temporel  des  maisons  religieuses  et  on  les  faisait 
connrmer  au  pape.  m.  46. 

Les  rois  donnaient  aussi  des  privilèges  aux 
monastères  pour  écarter  de  leur  temporel  la  vio- 
lence des  laïques,  m.  46. 

Sous  Tempire  de  Cbarlema^ne^  les  papes  ne 
faisaient  que  confirmer  les  privilèges  donnés  aux 
monastères  par  les  évêques  et  par  les  rois.  m.  54. 
Ces  privilèges  consistaient  principalement  à  per- 
mettre aux  moines  Tèlection  de  leur  abbé  et  la 
Ubre  disposition  de  leur  temporel,  m.  55. 

Le  privilège  d'élire  les  aboès  tendait  â  exclure 
les  abbés  commendataires,  soit  ecclésiastiques^ 
soit  séculiers,  m.  56. 

Ces  privilèges  accordés  aux  moines  étaient  plu- 
tôt des  lettres  de  protection  ei  de  sauvegarde^  que 
de  véritables  privilèges,  in.  56. 

Les  évêques  amateurs  de  la  discipline  des  cloî- 
tres donnaient  quelquefois  ces  privilèges  pour 
s'exclure  eux-mêmes  et  leurs  successeurs  de  la 
dignité  d'abbés,  ni.  58. 

Nonobstant  tous  ces  privilèges,  les  monastères 
demeuraient  encore  dans  la  dépendance  des  évê- 
ques. in.  59. 

Les  privilèges  qu'on  accordait  à  ces  monastères 
ne  s'étendaient  pas  aux  chanoines  des  églises 
cathédrales,  m.  61. 

Le  pape  Adrien  l*"'  donna  un  privilège  à  Tabbaye 
de  Sami-Denis.  qui  l'exemptait  absolument  de  la 
juridiction  de  révoque^  «t  lui  en  donnait  un  parti- 
culier, m.  61. 

Les  privilèges  apostoliques  les  plus  amples  et 
les  plus  étendus  ont  été  ceux  qui  ont  été  accordés 
par  le  Saint-Siège  à  Tordre  de  Gluny.  m.  65. 

Les  privilèges  d'exemption  des  monastères  de 
la  juridiction  des  évêques  étaient  accordés  aux 
ioodaleurs  qui  les  désiraient  avec  empressement. 
m.  66. 

Jusqu'à  la  fin  du  dixième  siècle^  nul  privilège 
d'exemption  n'a  été  donné  à  aucun  chapitre  de 
chanoines,  m.  66.  • 


Dans  Page  moyen ,  les  patriarches  de  rorient 

donnaient  des  privilèges  qui  affranchissaient  de  la 

juridiction  épiscopale  les  monastères  où  dès  leur 

fondation  on  avait  arboré  la  croix  patriarcale. 

ill.  69. 

Le  patriarche  de  Constantinople  pouvait  par  un 
privilège  particulier  recevoir  les  clercs  et  les 
moines  des  autres  diocèses,  ce  qui  n'était  pas  per- 
mis à  ceux  de  Jérusalem  et  d'Autioche.  m.  69. 

Les  immunités  du  privilège  patriarcal  n'étaient 
que  pour  les  lieux  dont  la  première  fondation 
avait  été  faite  sous  la  croix  patriarcale,  m.  72. 

Depuis  Tan  mil,  les  rois  et  les  évêques  ont 
accordé  des  privilèges  à  quelques  monastères,  m. 

77, 

En  1050,  le  pape  Léon  IX  confirma  les  anciens! 
privilèges  que  les  évoques  d'Amiens  et  les  arche- 
vêques de  Reims  et  les  papes  avaient  autrefois 
accordés  à  l'abbaye  de  Corbie.  m.  78. 

En  i085,  le  roi  Philippe  de  France  confirma 
dans  un  concile  de  Compiègne,  le  privilège  de 
l'abbaye  de  Saint-Corneilfe  de  Compiègne  ,  qui 
l'exemptait  de  la  juridiction  de  l'évêque  de  Sois- 
sons,  m.  79. 

En  1092,  le  pape  Urbain  II  confirma  les  privi- 
lèges des  chanoines  de  Saint-Martin  de  Tours,  et 
les  affermit  dans  la  liberté  romaine,  ni.  79. 

Saint  Etienne,  roi  de  Hongrie,  accorda  aux  reli- 
gieux d'un  monastère  de  Hongrie,  le  privilège  de 
recevoir  les  ordres  de  tel  évêque  qu'ils  voudraient 
choisir,  ni.  80. 

Dans  l'Italie,  les  privilèges  ont  souvent  pris  leur 
naissance  de  la  libéralité  des  évêques,  et  ce  n'a 
été  qu'à  leur  demande  que  les  papes  y  sont  inter- 
venus. III.  84. 

Les  conciles,  les  papes  et  les  évêques  en  Orient 
et  en  Occident,  ont  donné  aux  abbés,  par  privi- 
lège spécial,  le  pouvoir  d'ordonner  aes  lecteurs 
dans  leurs  monastères,  ni.  85. 

La  juridiction  des  évêques  fut  réservée  dans 
les  privilèges  qui  ont  été  donnés  par  le  Saint- 
Siège,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  schismatiques. 
m.  88. 

Dans  les  privilèges  donnés  par  Grégoire  VII,  ces 
mêmes  conditions  furent  observées,  m.  89. 

Saint  Charles  fut  soutenu  par  le  Saint-Siéga 
contre  un  privilège  conditionné  du  Saint-Siège 
auquel  Tévêque  diocésain  n'avait  pas  consenti,  m. 
91. 

Les  évêques  ont  quelquefois  prévenu  le  pape 
dans  la  concession  de  ces  privilèges,  en  soumet- 
tant eux-mêmes  immédiatement  au  Saint-Siège  les 
maisons  religieuses,  m.  91  • 

Tant  de  privilèges  accordés  aux  réguliers  pas 
les  évêques,  montrent  assez  le  penchant  qu'ils 
avaient  a  les  favoriser,  ni.  93. 

En  1283,  le  clergé  de  France  et  TUniversilé  de 
Paris  s'élevèrent  contre  les  privilèges  des  men- 
diants, m.  93. 

Saint  François  ne  voulut  point  que  les  siens  se 
servissent  de  leurs  privilèges  lorsque  les  évêques 
s*y  opposeraient,  m.  94. 

Les  oppressions  que  les  églises  cathédrales  rece- 
vaient de  leurs  évêques  les  obligèrent  à  demander 
des  privilèges  pour  s'en  soustraire,  ni.  115. 

Nicolas  IV  accorda  au  roi  Edouard  l"  le  privi- 
lège pour  vingt  clercs  de  posséder  leurs  bénéfices 
pendant  dix  années  sans  être  obligés  au  stage  et 
a  la  résidence,  ni.  81. 

Grégoire  IX  et  Alexandre  IV  accordèrent  à  saint 
Louis  le  privilège  que  ses  chapelles  ne  pourraient 
être  mises  en  interdit  sans  la  permission  du  Saint- 
Siège,  ni.  84. 
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Solvant  safot  Grégoire^  révoque  seul  devait  se 
charger  de  tous  les  procès  des  monastères,  y-  517. 

Les  abbés  et  les  moines  ont  été  quelquefois 
blâmés  par  les  Pères  d*avoir  trop  d*empressement 
pour  les  procès,  v  561. 

Les  procès  sont  entièrement  opposés  à  la  pro- 
fession religieuse,  v.  567. 

Si  les  clercs  peuvent  se  charger  des  procès  des 
laïques.  VoTSZ  Clercs. 

PROCESSION. 

Uévêque  peut  contraindre  tous  les  exempts^  soit 
séculiers  ou  réguliers^  d'assister  aux  processions, 
m.  112. 

PROCURATION. 

La  procuration  de  Tévêque^  et  celle  de  Tarchi- 
diacre  dans  leurs  visites  n'avait  point  encore  de 
taxe  déterminée  du  temps  de  Louis  le  Débonnaire, 
vu.  37. 

Avis  de  Hincmar  à  Hedenulphe^  évéque  de  Laon^ 
touchant  la  procuration,  vu.  38. 

Autre  avis  du  même  à  ses  archidiacres,  vn.  39. 

Règlement  de  Charles  le  Chauve  pour  le  môme 
sujet.  Idem. 

Le  concile  de  Pavie  de  l'an  855^  taxe  la  quantité 
de  pain^  de  vin^  de  viande  et  de  fourrage  que 
révoque  pouvait  exiger  en  faisant  la  visite.  Idem. 

Règlement  du  concile  de  Lillebonne,  en  1080, 
pour  les  visites  et  les  procurations  des  archidia- 
cres. VIL  4i. 

Autre  règlement  du  concile  de  Latran^  en  1179^ 
pour  tous  ceux  qui  avaient  droit  de  procuration, 
vn.  42, 43. 

Autres  règlements  des  conciles  postérieurs,  vu. 
43. 

Tous  les  conciles  défendent  de  recevoir  les  droits 
de  procuration  quand  on  ne  fait  pas  la  visite,  vi. 
394;  VII.  43etsuiv. 

La  plupart  défendent  de  recevoir  la  procuration 
en  argent,  vu.  44  et  suiv. 

Les  conciles  de  Langeais  et  de  Ravenne  le  per« 
mettent,  vu.  46. 

Le  concile  de  Trente  laisse  au  choix  de  ceux  qui 
reçoivent  la  visite ,  de  donner  la  nourriture  ou 
une  somme  d'argent  réglée,  vn.  48. 

Si  on  peut  recevoir  la  procuration  en  faisant  la 
visite  par  procureur,  vu.  394;  vu,  47,  49. 

L'évoque  ne  peut  prendre  la  procuration  en  fai- 
sant la  visite  dans  la  ville,  ni  lorsqu'il  va  donner 
la  confirmation,  vu.  49. 

La  procuration  était  due  aux  archevêques,  lors- 
qu'ils faisaient  la  visite  de  la  province,  vu.  44. 

En  Angleterre  il  n'y  avait  que  les  éghses  cathé- 
drales, anbatiales  et  collégiales,  qui  payassent  les 
procurations.  Idem 

Suivant  le  concile  de  Londres,  en  1138,  la  pro- 
curation est  due  à  Tévêque  pour  la  dédicace  d  une 
église.  VL  393. 

PROFESSEURS. 

L'exemption  de  résider  n'a  pas  été  accordée 
d'abord  aux  professeurs  bénéficiers.  v.  343. 

Suivant  le  111*  concile  de  Latran  on  devait  éta- 
blir dans  chaque  évêché  un  professeur  qui  devait 
enseigner  les  pauvres  clercs  ;  et  afin  qu'il  pût 
enseigner  gratuitement,  on  devait  le  pourvoir 
d'un  bénéhce.  Idem. 

LelY*  concile  de  Latran  leur  assigna  le  revenu 
d'une  prébende,  sans  leur  en  donner  le  titre. 
V.  344. 

Honoré  III  affermit  par  sa  décrétale  Super  spécula 


Texemption  de  la  résidence  en  faveur  des  pro- 
fesseurs et  des  étudiants,  v.  343 

PROFESSION  RBLIGIBD8B. 

Avant  le  concile  de  Trente ,  Fàge  de  qnato» 
ans  accomplis  pour  les  religieux,  et  de  dou2e)^ 
complis  pour  les  religieuses  était  nécessaire  poi 
rendre  leur  profession  valide,  m.  192. 

La  profession  faite  après  Tàge  de  quatorze  ans, 
fut  déclarée  canonique  par  Alexandre  III.  m.  idt 

La  grande  jeunesse  de  ceux  qu'on  avait  %àm 
au  noviciat  et  à  la  profession  avait  preâqit 
renversé  la  régularité  des  cloîtres,  ui.  193. 

Suivant  le  concile  de  Trente  il  faut  avoir  stk 
ans  accomplis  pour  faire  profession,  iil  494. 

L'ordonnance  d'Orléans  défendit  la  professioi 
religieuse  aux  garçons  avant  vingt-cinq  ans,  d 
aux  filles  avant  vingt  ans.  m.  105. 

L'ordonnance  d'Orléans  fut  révoquée  par  ceBe 
de  Blois^  qui  rétablit  sur  ce  fait  la  disposition  di 
concile  de  Trente,  m.  195. 

Pie  V  dans  sa  bulle  n'avait  pas  permis  auxcoft- 
ventuels  de  l'ordre  de  Saint-François  de  recevoji 
les  novices  à  profession,  qu'après  dix-neuf  m 
accomplis^  et  les  convers  laïques  qu'après  vinft- 
cinq.  m.  194. 

Après  Tan  mil  le  consentement  des  parents  poor 
la  profession  n'était  nécessaire  qu^avant  Vàge  de 
douze  ou  de  quatorze  ans.  m.  225. 

La  profession  des  veuves  et  des  vierges  <st 
beaucoup  plus  ancienne  que  celle  des  moines, 
in.  125. 

Voyez  Vierges,  Voiles  et  Vœux. 

PROVENCE. 

Les  comtes  de  Provence  étaient  très-soumis  et 
très-affectionnés  au  Saint-Siège  :  la  Provence  est 
un  pays  d'obéissance  au  Saint-Siège,  m.  502. 

Le  comte  Bertrand  prête  serment  de  ûdéUté  s 
pape  Grégoire  Vil.  vi.  209. 

PRISSE. 

Saint  Brunon  fut  l'apôtre  de  la  Prusse,  etyreç^ 
le  martyre,  i.  333. 

PSALMODIES,  PSAUMES. 

Au  rapport  de  saint  Epiphane,  oii  distingaait  k  : 
psalmodie  de  l'oraison,  ii.  190.  ' 

Du  temps  de  saint  Basile,  les  peuples  chanUieit  \ 
continuellement  les  psaumes  dans  leurs  maisoci^ 
et  môme  dans  les  places  publiques,  ii.  191. 

Dans  les  monastères  il  y  avait  sept  heure 
consacrées  à  la  psalmodie,  n.  191. 

Dans  l'ordre  de  Saiut-Benolt,  on  récitait  cbaqi!! 
semaine  tous  les  psaumes  et  les  cantiques,  ii.tâl 

Léon  IX  disait  tous  les  jours  deux  fois  le  i^aih 
tier.  II.  266. 

Albert  le  Grand  nonobstant  ses  occupations^ 
récitait  presque  tous  les  jours  le  psautier.  Idem. 

Les  psaumes  étaient  la  première  chose  qu'onaf* 
prenait  aux  clercs,  n.  241. 


QUÊTES. 

On  a  commencé  à  faire  des  quêtes  pour  les 
vres  dès  le  temps  des  apôtres,  vi.  5. 

On  en  faisait  en  quelques  églises  tous  les* 
mancbes.  Idem. 

On  continua  jusqu'à  Constantin  à  en  faire  d\ 
dinaire  tous  les  dimanches  ou  tous  les  mois» 
Ton  en  fit  aussi  d'extraordinaires,  vi,  io. 
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On  les  a  renouvelées  depuis  le  concile  de 
Trente,  vi.  9i. 

Un  concile  défend  de  les  faire  faire  par  les  filles. 
Idem. 

On  commença  dans  le  xi*  siècle  à  faire  des 
quêtes  en  divers  lieux  en^y  portant  des  reliques. 

VI.  492. 

11  fallait  que  ces  quêtes  fussent  autorisées  par 
lettres  de  revécue  diocésain.  Idem. 


BATI8B0191IB. 

Boniface  étant  allé  en  Bavière^  érigea  Ratisbonne 
en  évêché.  i.  306. 

BATZBMBOUBO. 

Âdelberty  archevêque  de  Hambourg,  érigea  un 
évêché  à  Ratzembourg.  i.  326. 

BAVENNB. 

L'archevêque  de  Ravenne  donnait  par  écrit  au 
pape  sa  profession  d*obéissance  au  temps  de  son 
oraination.  iv.  438. 

La  ville  et  tous  les  droits  seigneuriaux  de  Ra- 
venne, avec  le  comté  de  Gomachio,  donnés  par 
Grégoire  V  à  rarchevôque,  vi.  176, 177. 

Etat  du  chapitre  suivant  le  règlement  de  l'arche- 
vêque Adelfred.  vi.  595. 

BÉCONGILIÀTIOIf. 

Le  concile  de  Nantes  défend  aux  prêtres  de  com- 
mencer le  sacrifice,  ou  de  recevoir  les  offrandes 
avant  que  d'avoir  chassé  de  TEglise  ceux  qui  ne 
veulent  pas  se  réconcilier  avec  le  prochain,  vi.  83. 

BÉFÉRENDAIRES. 

Sous  les  rois  de  France  de  la  première  race  les 
référendaires  étaient  les  chanceliers,  vu.  332. 

Us  étaient  ordinairement  laïques,  mais  plusieurs 
d'entre  eux  ont  été  élevés  ensuite  à  Tépiscopat. 
Idem. 

BÈ6LB. 

La  première  règle  en  France  pour  les  religieux 
fut  celle  de  saint  Colomban  approuvée  par  les 
évêques  de  ce  royaume,  m.  3. 

Dans  la  suite,  la  règle  de  Saint  Benoit  fut  celle 
qui  fut  la  plus  suivie  en  France,  m.  5. 

Au  sixième  siècle,  cette  règle  était  observée  dans 
toute  ritalie.  m.  6. 

Sur  la  fin  du  septième  siècle,  elle  fut  reçue  dans 
tous  les  monastères  de  France,  m.  7. 

Tous  les  monastères  de  l'empire  de  Charlemagne 
furent  réunis  sous  la  seule  règle  de  saint  Benoit 
III.  il. 

Les  autres  règles  monastiques  ne  furent  pas 
abolies,  mais  elles  furent  incorporées  par  un 
supplément  qu'on  en  fit  &  celle  de  saint  Benoit. 
lU.  12. 

Le  principal  propagateur  de  la  règle  du  fi^and 
saint  Benoit,  fut  un  autre  saint  Benoit,  abbé  d'Â- 
oiane  et  originaire  du  Languedoc,  m.  12. 

Louis  le  Débonnaire  l'appela  en  France  pour  y 
établir  cette  règle  de  la  perfection  monastique. 

m.  i2« 

REORiS. 

Le  concile  de  Trente  a  banni  le  regrès  de  toute 
sorte  de  bénéfices,  m.  376. 

Les  parlements  de  Paris  et  de  Toulouse  ravalent 
auparavant  condamné.  Idem. 

Henri  11,  roi  de  France,  prononça  lui-même  dans 
son  conseil  pour  le  regrès.  Idem. 


RÉGULIERS. 

Les  réguliers  ne  peuvent  prêcher  dans  leur 
église  ni  dans  aucune  autre  sans  la  permission 
de  révêque.  m.  109. 

Ils  sont  obligés  de  garder  les  interstices  pour 
les  ordres,  m.  110. 

Ils  ne  peuvent  entendre  les  confessions  des 
laïques  ni  même  des  prêtres  séculiers,  sans  avoir 
été  approuvés  par  Tévêque.  m.  110. 

L'évêque  peut  révoquer  la  permission  qu'il  leur 
en  a  donnée,  ni.  110. 

Il  peut  les  contraindre  d'aller  en  procession. 
m.  112. 

Les  réguliers  peuvent  être  punis  par  l'ordinaire, 
quand  ils  sont  surpris  sans  obéaience  hors  de 
leurs  monastères,  in.  111. 

Les  réguliers  qui  sont  envoyés  pour  étudier 
dans  les  universités  sont  punissables  par  l'évêque, 
s'ils  ne  demeurent  dans  leur  couvent,  m.  111. 

Les  réguliers  doivent  obéir  aux  mandements* 
de  révêque  pour  la  célébration  des  fêtes,  m.  112. 

Voyez  Moines,  Profession. 

Eugène  IV  a  le  premier  permis  que  les  béné- 
fices réguliers  fussent  sujets  à  Tinduit.  m.  518. 

Les  coUateurs  peuvent  donner  les  bénéfices  ré- 
guliers en  commende  aux  indultaires.  Idem. 

REIMS. 

La  primatie  de  Reims  partagea  les  Gaules 
avec  celle  d'Arles  durant  la  vie  de  saint  Remy. 
1. 165. 

Cette  primatie  fut  éteinte  après  la  mort  de  saint 
Remy.  1. 165, 166. 

L'archevêque  de  Reims  disputa  de  la  primatie 
avec  Tarchevêque  de  Trêves,  dans  le  concile  tenu 
«à  Reims  par  le  pape  Léon  IX,  en  1049. 1. 191. 

Cet  archevêque  allégua  que  les  papes  avaient 
donné  à  son  église  le  droit  de  couronner  les  rois, 
et  la  primatie  des  Gaules.  Idem. 

Gerbert,  archevêque  de  Reims,  de  même  que 
le  roi  Louis  le  Gros,  nommait  l'église  de  Reims 
la  première,  i.  192. 

Les  archevêques  de  Reims  étaient  autrefois  re* 
vêtus  de  la  dignité  de  grands  chanceliers,  n.  374. 

Les  chapitres  des  cathédrales  de  la  province  de 
Reims  sont  encore  présentement  soumis  à  Tar- 
chevêque  de  Reims,  m.  120. 

Il  y  avait  plusieurs  doyens  dans  le  chapitre  de^ 
Reims,  et  le  prévôt  était  au-dessus  d'eux,  m.  245., 

Saint  Rlgobert  fut  le  premier  des  archevêques^ 
de  Reims  qui  mit  son  chapitre  en  communauté. 
II.  498. 

L'archevêque  de  Reims  vivant  en  communauté, 
avec  seschanoines>  gouvernait  avec  leurs  conseils? 
le  temporel  et  le  spirituel.  Ii.  509. 

Les  règles  de  Téglise  de  Reims  furent  commu-' 
niquées  aux  chanoines  de  l'abbaye  de  Saint-Denis 
de  Reims,  ii.  533. 

Elles  furent  aussi  communiquées  aux  abbayea 
de  Mosom,  de  Saint-Remy  et  de  Saint-Basole.  u. 
578,  579. 

Dans  le  rétablissement  des  évêchés  par  Pépin 
et  Charlemagne,  l'archevêque  de  Reims  recher-, 
cha  avec  empressement  de  faire  confirmer  sa 
métropole  par  le  pape.  i.  231. 

Cambrai  étant  érigé  en  archevêché,  on  retran- 
cha plusieurs  sulTraganls  de  la  métropole  de- 
Reims,  i.  252. 

Le  comté  de  Reims,  et  le  droit  de  battre  mon«, 
naie  donnés  à  Tarchevêque  par  le  roi  Louis  d'Ou- 
tremer. VI.  158. 

Le  comté  lui  est  confirmé  par  Philippe  I*'.  vi, 

177. 
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REUQUBS. 

Saint  Jérôme  défend  le  culte  des  reliques  contre 
Vigilance,  vu.  404. 

On  commença  dans  le  xi*  siècle  à  porter  les  re- 
liques des  saints  en  divers  lieux  ^  pour  engager 
les  fidèles  à  faire  des  aumônes,  vi.  492. 

Le  concile  de  Paris^  en  1212,  veut  que  ces  quêtes 
soient  autorisées  par  lettres  de  Tévéque  diocésain. 

VI.  493. 

BÉPARATIONg  DES  ÉGLISES. 

Quand  on  commença  à  partager  les  biens  d'E- 

§lise  en  trois  ou  en  quatre  parts,  il  y  en  eut  une 
eslinée  aux  réparations.  Voyez  Biens  de  l'Eglise. 
Les  prélats,  les  curés,  les  bénéficiers  ont  d'a- 
bord eu  le  soin  de  cette  partie,  qu'on  a  commencé 
dans  le  xii"  siècle  à  confier  aux  laïques,  vu.  64^ 

65,  68,  69. 

Cette  partie  ne  suffisant  pas  toujours,  on  a  eu 

recours  a  de  nouvelles  contributions,  vii.  67,  69. 

Ce  qu'on  comprend  sous  le  nom  de  Réparations. 

VII.  64. 

Ce  qui  a  porté  à  en  confier  le  soin  aux  laïques, 
vil.  67. 

Divers  rèdements  concernant  ces  marguilliers 
laïques,  et  les  comptes  qu'ils  doivent  rendre  aux 
évoques  et  aux  cures,  vu.  64  et  suiv. 

Règlements  du  concile  de  Trente  pour  pourvoir 
aux  réparations  des  églises  paroissiales,  vu.  69, 
70. 

En  Espagne  le  tiers  des  dîmes  était  affecté  aux 
réparations.  L'usage  que  les  rois  en  ont  fait.  vn. 
70. 

Votez  Tierce. 

En  France  les  évoques  pourvoient  aux  répara- 
tions des  églises  et  des  maisons  presbytériales^ 
les  officiers  des  lieux  étant  appelés,  vu.  7i. 

Diverses  ordonnances  veulent  que  les  évoques 
et  les  archidiacres  connaissent  seuls  des  comptes, 
des  rentes  et  des  revenus  des  fabriques,  et  défen- 
dent aux  juges  royaux  d'en  prendre  connaissance. 
Idem. 

Sous  les  rois  de  France  de  la  seconde  race,  les 
laïques  qui  tenaient  des  biens  de  l'Eglise  en  bé- 
néfice, pouvaient  être  taxés  par  les  évoques  pour 
les  réparations,  vi.  32,  33,  588. 

L'évèque  devait  être  accompagné  du  comte  ou 
du  juge  royal  à  son  choix,  et  le  laïque  pouvait  ne 
rien  payer  en  faisant  lui-même  les  réparations. 
VI.  32. 

On  taxait  ces  bénéficiers  à  proportion  de  leur 
fief.  VI.  589. 

RÉSERVE. 

En  1568,  le  pape  Pie  V  se  fit  une  réserve  de 
tous  les  bénéfices  qui  viendraient  à  vaquer  pendant 
la  vacance  du  siège  épiscopal.  m.  501. 

Votez  Bénéfice. 

RÉSIDENCE. 

La  loi  et  l'obligation  de  la  résidence  pour  les 
évêques  est  si  évidente,  que  les  canons  n'en  ont 
parlé  que  comme  d'une  chose  présupposée,  v.  i24. 

Le  concile  de  Sardique  fit  plusieurs  décrets  sur 
la  résidence  des  évêques,  en  leur  retranchant  les 
faux  prétextes,  et  leur  marquant  les  cas  où  lis  en 
étaient  légitimement  dispensés.  Idem. 

Un  évêque  ne  pouvait  s'absenter  de  son  église 
plus  de  trois  semaines  sans  une  pressante  néces- 
sité. V.  125. 

Suivant  le  V«  concile  de  Carthage  les  évoques 
devaient  résider  dans  leurs  cathédrales  et  non 
dans  une  autre  église  de  leur  diocèse.  Idem. 


Us  étaient  surtout  obligés  de  résider  aux  grandes 
fêtes.  V.  127. 

L'empereur  Justinien  leur  défendit  de  s'absentef 
plus  d'une  année  de  leurs  églises,  v.  128. 

Suivant  le  concile  in  Trvïlo  les  évêques  et  les 
autres  ecclésiastiques  qui  s'absentaient  trois  di- 
manches consécutifs  de  leurs  églises^  étaient  dé- 
posés, v.  124. 

Saint  Grégoire  manda  à  un  de  ses  nonces  de 
faire  résider  dans  son  église  l'évèque  d*Abmalfi, 
ou  de  l'enfermer  dans  un  monastère,  idem. 

Les  évoques  de  France  étaient  assujéiis  à  la  ré- 
sidence, et  ne  pouvaient  sortir  de  leurs  diocèses 
sans  la  permission  de  Tarchevêque  d'Arles.  Idem. 

En  Afrique  les  métropolitains  pouvaient  faire 
leur  résidence  à  leur  gré  dans  les  villages. 
V.  132. 

Suivant  le  pape  Innocent  III^  un  évêque  qm 
s'absentait  de  son  diocèse  pendant  plus  de  six 
mois,  devait  être  déposé,  v.  135. 

Le  concile  de  Pans,  en  1212,  obligea  les  évêques 
à  résider  dans  leurs  cathédrales  aux  grandes  fêtes 
et  au  temps  du  Carême,  v.  136. 

En  1268,  le  cardinal  Ottobon,  légat  du  Saint- 
Siège,  déclara  dans  le  concile  de  Londres  que  la 
résidence  était  de  droit  divin.  Idem, 

Suivant  le  concile  de  Trente  les  patriarcbes, 
primats,  archevêques  et  évêques,  quand  môme  ils 
seraient  cardinaux,  sont  obligés  de  rteider  dans 
leurs  églises  et  dans  leurs  diocèses,  v.  137. 

La  charité,  la  nécessité,  robéissance  et  Tutilité 
de  l'Eglise  ou  de  TEtat,  sont  des  causes  légitiines 
pour  la  non-résidence  des  évêques.  v.  138- 

Suivant  Fagnan,  Tapplication  d'un  évêque  aux 
besoins  de  l'Eglise  est  une  excuse  légitime  poxu 
n'être  pas  sujet  à  la  résidence,  v  139. 

Le  concile  de  Trente  oblige  les  cardinaux  qui 
ont  des  titres  d'évêques,  et  qui  outre  cela  ont 
d'autres  évêchés,  d'aller  résider  dans  ces  évêchés. 
Idem. 

Anciennement  tous  les  bénéfices  obligeaient  à  k 
résidence,  v.  143. 

La  pluralité  des  bénéfices  a  été  défendue  par 
l'impossibilité  de  résider  en  même  temps  dans 
deux  églises.  Idem. 

Alexandre  III  défendit  d'admettre  dans  les  bé« 
néfices  ceux  qui  ne  promettaient  pas  d'y  résider. 
Idem. 

Innocent  III  écrivit  au  patriarche  de  Conslanli- 
nople  qu'il  pouvait  punir,  le  défaut  de  résidenoi 
par  la  privation  des  bénéfices,  y.  145. 

Après  le  onzième  siècle  on  fit  des  lois  qni  obli- 

geaient  en  général  tous  les  bénéficiers  àlarési- 
ence.  Idem. 
Le  concile  de  Cologne,  en  1260,  obligea  les  cha- 

Eelains  des  évêques  de  résider  dans  leurs  églises, 
ors  les  temps  que  leurs  évêques  les  employaieoi 
ailleurs.  Idem. 

Celui  de  Londres,  en  1268,  ordonna  qu'en  éta- 
blissant des  vicaires  dans  les  églises^  on  les  obli- 
gerait par  serment  à  y  résider,  idem. 

Suivant  le  concile  de  Trente,  tous  bénéfider% 
titulaires  ou  commendataires,  peuvent  être  ash 
traints  par  les  voies  de  droit  à  résider  dans  lenn 
églises  ;  et  on  déclare  nulles  toutes  les  dispenses 
perpétuelles  de  résider,  v.  147. 

Les  persécutions  ni  la  peste  même  ne  doiveat 
point  empêcher  les  évêques  de  résider,  v.  340. 

Du  temps  d'Alexandre  III  les  chanoines  om 
étaient  choisis  par  l'évèque  pour  raccompagna 
n'étaient  pas  sujets  à  la  résidence,  v.  349. 

Honoré  111  réduisit  à  deux  le  nombre  des  cba- 
noines  qui  pouvaient  ne  pas  résider  étant  en  la 
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compagnie  de  révoque  :  mais  ils  ne  devaient  pas 
recevoir  les  distributions»  qui  n'étaient  dues  qu*à 
ceux  qui  étaient  présents,  y.  350. 

Le  concile  de  Malines  en  1570,  leur  permit  de 
jouir  de  leurs  distributions,  v.  35i. 

Les  chanoines  qui  étaient  au  service  du  pape 
n'étaient  pas  obligés  à  la  résidence  :  Alexandre  III 
confirma  le  statut  du  chapitre  de  N.-O.  de  Paris^ 
gui  dispensait  de  la  résidence  les  chanoines  qui 
étaient  au  service  da  pape  et  du  roi.  Idem. 

Clament  VI  par  sa  bulle  de  135i,  dispensa  de  la 
résidence  les  chapelains  et  les  clercs  attachés  au 
service  des  rois  et  des  reines  de  Frauce.  y.  352. 

Les  conseillers  clercs  des  parlements  de  France 
jouissent  des  gros  fruits  de  leurs  bénéfices»  quoi- 
qu'ils ne  résident  pas.  Idem. 

Suivant  redit  de  Melun  les  officiers  de  la  cha- 

Selle  du  roi  doivent  résider  quand  ils  ne  sont  pas 
e  quartier.  Idem. 

Suivant  le  concile  de  Trente  les  dignités  et  les 
chanoines  sont  obligés  à  la  résidence  ;  et  la  rési- 
dence demande  non-seulement  qu'on  soit  dans  la 
ville»  mais  qu'on  assiste  au  chœur,  v.  153. 

Les  chanoines  qui  ont  des  cures  par  dispense  du 
pape  doivent  résider  dans  leur  cure,  sans  rien 
perdre  des  fruits  de  leur  canonicat.  y.  154. 

Les  chanoines  qui  ne  résident  pas  en  temps  de 
peste  ne  perdent  rien  de  leurs  gros  fruits»  mais 
seulement  les  distributions.  Idem. 

Un  curé  doit  résider  dans  la  maison  curiale 
près  de  Téglise»  quand  il  n'y  aurait  que  trois  ou 
quatre  habitants  dans  la  paroisse,  y.  155. 

Le  synode  de  Malines»  en  1609»  déclara  que  les 
curés  étaient  obligés  à  la  résidence,  y.  156. 

Les  curés  ne  peuvent  jamais  s'absenter  de  leurs 
cures  sans  la  permission  de  Tévêque.  y.  153. 

Il  est  libre  al'évéque  de  punir  les  curés  non 
résidents»  ou  par  les  censures»  ou  par  la  saisie  de 
leurs  revenus»  ou  par  la  privation  de  leur  cure. 
Idem. 

Bonlface  VIII  permit  aux  évêques  de  dispenser 
les  curés  de  la  résidence  pendant  les  sept  pre- 
mières années»  pour  leur  donner  le  temps  de 
vaquer  à  l'étude,  iv.  107. 

RÉSIGNATIONS. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  de  TEglise  le 
droit  de  recevoir  les  résignations  des  évécbés 
appartenait  aux  conciles  provinciaux  et  aux  métro- 
politains :  mais  depuis  plusieurs  siècles  ce  droit 
est  réservé  au  Saint-Siège,  iv.  473. 

Les  évèques  ne  pouvaient  pas  résigner  leurs  évé- 
chés  sans  de  justes  causes,  rv.  475. 

Toutes  les  résignations  ne  se  faisaient  pas  en 
faveur  de  quelqu'un»  mais  simplement,  rv.  479. 

Le  crime  capital  était  une  raison  pour  se  démet- 
tre et  résigner  son  évêché.  rv.  482. 

On  ne  pouvait  forcer  un  évéque  malade  à  donner 
la  résignation  de  son  évêché.  rv.  480. 

L^iaurmité  est  une  cause  légitime  d'accepter  la 
résignation  volontaire  d'un  évéque.  rv.  482. 

Saint  Gorbinien»  évéque  de  Frisengen»  alla  à 
Rome  pour  résigner  son  évêché»  et  neputFobtenir 
du  pape.  IV.  483. 

Saint  Suipice»  archevêque  de  Bourges^  quitta  son 
éYôchô  avec  la  permission  du  roi»  qui  fui  donna 
le  successear  qu  il  lui  demandait.  Idem. 

Les  évêques  faisaient  souvent  des  résignations 
de  leurs  évôchés»  ou  simples»  ou  en  faveur  de 
quelqu'un»  sans  en  donner  avis  au  pape.  Idem. 

Ni  les  canons  ni  rusag[e  n'avaient  point  encore 
réservé  au  pape  le  pouvoir  d'admettre  les  résigna- 
tions des  évôchés.  Idem. 


Le  crime»  les  maladies  sans  ressource^  les  résis- 
tances insurmontables  d'un  troupeau  incorrigi- 
ble» étaient  des  raisons  canoniques  pour  résigner 
un  évêché.  rv.  484. 

On  avait  quelquefois  recours  au  pape»  à  l'empe- 
reur» aux  rois^  aux  métropolitains  et  aux  patriar- 
ches» pour  faire  admettre  les  résignations.  Idem. 

Au  temps  que  le  pape  Innocent  111  fut  élevé  sur 
la  chaire  de  saint  Pierre»  les  résignations  et  les 
translations  des  évêques  étaient  réservées  au  pape. 
rv.  497. 

Le  cardinal  Bellarmin  donna  avis  au  pape  Clé- 
ment VIII  sur  la  réformation  des  résignations  des 
évêchés.  rv.  501. 

Ceux  qui  résignaient  les  évêchés  en  retenaient 
les  fruits  :  d'autres  résignaient  à  leurs  neveux» 
comme  si  l'église  était  un  héritage  dont  ils  fussent 
propriétaires.  Idem. 

Les  résignations  en  faveur  de  quelqu'un  ont  été 
contraires  aux  canons  de  l'Ëglise  :  cependant  Vuti-) 
lité  de  l'Eglise  les  a  quelquefois  rendues  néces- 
saires. TV.  518. 

La  résignation  pour  être  légitime  devait  être  pure 
et  simple,  rv.  519. 

Votez  Goadjuteurs. 

RESTITUTIONS. 

Les  ordonnances  synodales  de  quelques  dio- 
cèses permettent  aux  confesseurs  de  distribuer 
aux  pauvres  les  restitutions  de  peu  de  valeur» 
quand  ceux  à  qui  il  eût  fallu  restituer  sont  morts 
ou  inconnus  :  et  réservent  les  considérables  à  la 
disposition  de  Tévêque»  etc.  vi.  542. 

KHOBES. 

Il  y  avait  dans  l'Ile  de  Rhodes  deux  métropoli- 
tains» l'un  grec  et  l'autre  latin»  lorsque  les  che- 
valiers de  Saint-Jean  de  Jérusalem  l'eurent  con- 
quise. 1. 160. 

KHODEZ. 

L'évêque  de  Rhodez  se  fit  restituer  ce  qu'on 
avait  démembré  de  son  évêché.  i.  304. 

BICHARD. 

Richard^  roi  d'Angleterre»  allant  en  la  terre  sainte» 
vend  plusieurs  fiefs  aux  évêques»  et  les  reprend  à 
son  retour,  vi.  193. 

RIEUX. 

La  ville  de  Rieux  fut  érigée  en  évêché  par  le 
pape  Jean  XXII  dans  le  démembrement  qu'il  fit  de 
révêché  de  Toulouse,  i.  322. 

ROCHELLE  (LA) 

Innocent  X  par  sa  bulle  de  1648  transféra  l'évê- 
ché  de  Maillezais  à  la  Rochelle  au  lieu  de  Fonte- 
uay-le-Gomte.  i.  322. 

ROCHBSTBR. 

L'évêque  de  Rochester  devait  exercer  le  minis- 
tère épiscopal  dans  l'église  de  Cantorbéry»  le  siège 
vacant,  i.  274.  ^  ,,^  ,. 

L'évêque  de  Rochester  était  chapelain  de  réglise 
de  Cantorbéry.  1.275. 

L'évêque  de  Rochester  était  comme  un  membre 
et  domestique  de  l'église  de  Cantorbéry.  Idem. 

ROGA. 

On  appelait  Hoga  les  distributions  que  faisaient 
les  rois  et  les  patriarches,  en  or»  en  argent,  etc. 

VI.  585. 

ROIS. 

Les  rois  sont  à  estimer  quand  ils  sont  conduits 


608 


TABLE  GÉNËRALE 


par  la  religion,  par  la  prudence,  et  par  Tobeerva- 
tion  des  canons  des  conciles,  iv.  351,  352. 

Dieu  a  établi  les  rois  et  lesévêques,  afin  que  les 
rois  obéissent  aux  avis  spirituels  des  évoques,  et 
que  les  évèques  se  soumettent  aux  commande- 
ments temporels  des  rois.  t.  455. 

Nos  rois  peuvent  tenir  des  prébendes  en  plu- 
sieurs églises  du  royaume,  m.  548. 

Les  évoques  en  particulier  traitaient  le  roi  de 
fUs,  et  cependant  lui  obéissaient  comme  à  leur 
maître,  v.  236. 

Les  rois  et  les  évoques  ne  se  séparaient  jamais 
que  les  rois  ne  reçussent  la  bénédiction  des  évè- 
ques. V.  315. 

Le  VIII*  concile  de  Tolède  déclara  que  les  rois  ne 
pouvaient  laisser  à  leurs  enfants  que  les  biens 
qu'ils  avaient  possédés  avant  leur  avènement  a  la 
couronne,  v.  437. 

Le  Xlll»  concile  de  Tolède  défendit  aux  reines 
veuves  de  se  marier,  non  pas  môme  à  ceux  qui 
avaient  succédé  à  leurs  maris:  et  par  le  concile  111 
de  Saragosse  elles  étaient  obligées  de  prendre 
rbabit  de  religion  immédiatement  après  la  mort 
du  roi  leur  mari.  y.  438. 

Quelques  rois  ont  rendu  leurs  royaumes  tribu- 
taires du  Saint-Siège,  et  se  sont  mis  sous  sa  pro- 
tection. VI.  i97. 

Pénitence  de  quelques  rois.  vi.  176. 

Quelle  part  les  papes  ont  eue  dans  l'élévation  de 
Pépin  à  la  royauté,  et  de  Gbarlemagne  à  Tempire. 
Yl.  168. 

ROMANS. 

Le  chapitre  de  Romans,  en  Daupbiné,8e  soumit 
volontairement  au  joug  de  la  réforme,  u.  536. 

ROVB. 

Les  évèques  de  Sicile  étaient  obligés  par  une 
coutume  ancienne  de  venir  à  Rome  une  fois  tous 
les  troisans  :  mais  saint  Grégoire  établit  qu'ils  n'y 
viendraient  plus  qu'une  fois  en  cinq  ans.  t.  184. 

Le  concile  romain  sous  le  pape  Zacbarie  ordonna 
aux  évèques  d9  Tordination  du  pape  de  venir  à 
Rome  une  fois  tous  les  ans.  Y.  187, 195. 

Les  laïques,  les  clercs,  les  évèques  et  les  rois, 
faisaient  souvent  des  voyages  a  Rome  :  Avant 
Tan  500,  les  évèques  de  France  y  allaient  souvent 
pour  rendre  leurs  respects  aux  corps  des  saints 
apôtres  et  à  leurs  successeurs,  y.  189. 

Les  abbesses  et  les  religieuses  quittaient  leurs 
cloîtres  pour  faire  le  voyage  de  Rome  :  le  concile 
de  Vernon,  en  755,  défendit  aux  religieux  d'aller  à 
Rome,  si  ce  n'était  pour  les  affaires  du  monastère 
et  \>ar  Tordre  de  l'abbé,  y.  193. 

Le  11*  concile  de  Gbâlon,  enl'an  813,  défendit 
aux  curés  d'aller  en  pèlerinage  à  Rome  sans  le 
congé  de  leur  évèque.  Idem. 

Sous  les  deux  premières  familles  de  nos  rois  les 
évoques  de  France  n'allaient  pas  à  Rome  sans  la 
permission  du  roi,  quoiqu'ils  y  fussent  appelés 
par  le  pape.  y.  192. 

Depuis  l'an  mil,  la  coutume  s'était  introduite 
que  les  évèques  allassent  à  Rome  visiter  le  pa()e  : 
ces  visites  étaient  purement  volontaires,  au  moins 
de  la  part  des  évèques  hors  d'Italie,  y.  197. 

Grégoire  Vil  commença  à  faire  de  plus  vives 
instances  pour  obliger  les  évèques  de  venir  & 
Rome.  V.  198, 

Du  temps  de  Paschal  II,  les  métropolitains 
étaient  obligés  d'aller  à  Rome  une  fois  tous  les 
trois  ans.  y.  200. 

Les  évèques  juraient  à  leur  sacre  de  visiter 
tous  les  ans  les  tombeaux  des  apôtres,  y.  201. 

Suivant  Giatien,  les  évèques  étaient  obligés  de 


visiter  rEglise  romaine  ou  par  eux  ou  par  envoyés, 
s'ils  n*en  avaient  la  dispense  du  pape.  Idem. 

Suivant  la  constitution  de  Sixte  V,  les  évèques 
italiens  doivent  se  trouver  à  Rome  tous  les  trois 
ans  ;  les  Français,  les  Allemands,  et  les  Espagp(^ 
tous  les  quatre  ans  ;  et  ceux  des  pays  les  phis  éloi- 
gnés une  fois  en  dix  ans.  205. 

Richesses  de  l'Eglise  romaine  dès  le  rv*  siècle. 

YI.  72. 

Les  grandes  ofTrandes  qu*on  lui  fit  depuis,  vl 
80,  85. 

Les  libéralités  de  la  même  Eglise,  yi.  13;  m 
362. 

Sa  puissance  temporelle.  Voyez  Papes,  ti.  437. 

Des  catacombes.  yi.  437. 

Concession  de  partie  des  offrandes  faites  parles 

Î^apes  aux  cbapitres  de  Saint-Pierre  et  de  SainV- 
ean  de  Latran.  vi.  593. 

KOSGHILD. 

Absalon,  évèque  de  Roscbild,  en  Danemark,  ob- 
tint une  colonie  de  religieux  de  l'abbaye  de  Sainte- 
Geneviève  pour  son  diocèse.  Idem. 

Le  roi  Suénon  donue  à  l'Eglise  de  Rosduldli 
moitié  d'une  province,  vi.  176. 

BOUElf. 

Saint  Boniface  ordonna  un  métropolitain  I 
Rouen.  1. 167. 

L'arcbevèque  de  Rouen  n*a  jamais  reconnu  U 
primatie  de  Lvon.  i.  184. 

En  1458  l'archevêque  de  Lyon  fit  de  nouveaui 
efforts  pour  soumettre  à  son  autorité  Tarchevèque 
de  Rouen.  Idem. 

L'archevêque  de  Rouen  ne  dépendait  qaedi 
pape  pour  le  spirituel,  i.  185,  186. 

Efforts  des  archevêques  de  Rouen  pour  n^avoit 
point  d'autre  supérieur,  même  pour  leur  tempor^ 
que  le  pape.  yi.  191. 

ROTAUHBS. 

Plusieurs  royaumes  ont  été  donnés  par  les  rois 
à  l'Eglise  romaine,  yi.  197  et  suiv. 

Ces  donations  ne  diminuent  rien  da  pouvoir 
souverain  des  rois.  vi.  199. 

Quand  on  refusait  aux  papes  ou  rhomniage,oi 
le  cens  de  ces  royaumes,  ils  ne  faisaient  pas  de 

f:randes  poursuites  contre  les  princes  qui  les  re- 
usaient. YI.  197,  200,  201,  202, 204.  ^ 

Quelques  royaumes  ont  payé  un  cens  annuel  i  i 
des  abbayes,  yl  205. 


SAGREUENTS; 

L*Eglise  a  toujours  voulu  qu'on  administrlt 
gratuitement  les  sacrements,  yi.  333,  À5S,  464, 

465,  468,  469,  493. 

On  ne  donnait  et  on  ne  recevait  rien  du  teinps 
de  Tertullien  pour  radministration  des  sacxe- 
ments.  vi.  il. 

Le  concile  d'Elvire  défend  de  recevoir  ce  qâ 
est  offert,  vi.  333. 

On  peut  néanmoins  le  recevoir,  yi.  334,  771»  | 

458,  462,  463. 

Eudes  de  Sully,  évèque  de  Paris,  en  1 196,  perowt 
d'exiger  ce  qui  est  des  louables  coutumes^  aprts 
que  le  sacrement  est  conféré,  vi.  475. 

Le  lY*  concile  de  Latran,  et  le  concile  de  Touss 
en  1236,  le  permettent  aussi  et  veulent  qu*aa  rtr 
fus  des  laïques  ils  y  soient  contraints  par  Ici 
évèques.  yi.  478,  479. 


DES  MATIERES. 
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D^autres  conciles  établissent  la  même  règle,  vi. 
482. 

SACRIFICE  DB  l'BUGHARISTIB. 

Fondations  pour  le  saint  sacrifice  dans  le 
n*  siècle,  yi.  466. 

Dans  les  premiers  siècles  on  offrait  en  commun 
le  saint  sacriflce  pour  toute  l'Eglise,  tî.  467. 

Dans  les  vin*  et  ix*  siècles  les  fidèles  affectèrent 
de  donner  leur  aumône  à  un  prêtre  particulier, 
pour  s'approprier  le  fruit  surabondant  de  son  sa- 
crifice. Idem. 

Les  savants  n^étaient  pas  moins  persuadés  de 
Tefficace  du  sacrifice  en  faveur  de  ceux  pour  qui 
on  ne  l'offrait  pas  en  particulier,  vi.  468,  476. 

Sentiment  de  Gerson  touchant  les  messes  fon- 
dées ou  que  les  particuliers  font  dire.  vi.  4S8. 

L'archevêque  de  Gantorbéri,  en  i282,  assure 
qu'une  messe  confère  des  grâces  moins  abon- 
dantes à  mille  personnes  pour  qui  on  la  célèbre, 
que  si  on  en  célébrait  mille,  vi.  479. 

Au  concile  de  Gonstance  on  condamna  Terreur 
de  Wiclef,  qui  soutenait  que  les  prières  spéciale- 
ment appliquées  à  quelqu'un  ne  lui  étaient  pas 
plus  utiles,  que  celles  où  il  ne  participe  qu'avec  le 
commun  des  fidèles,  vi.  488. 

Les  prêtres  sont  obligés  de  célébrer  autant  de 
messes  pour  les  particuliers ,  qu'ils  ont  reçu  de 
rétributions  suffisantes,  vi.  479,  489. 

Ils  ne  peuvent  ptendre  plusieurs  honoraires 
pour  une  seule  messe. 

Le  concile  de  Trente  donne  aux  évêques  dans 
leurs  Synodes,  aux  abbés  et  aux  généraux  d'ordre 
dans  leurs  chapitres,  le  pouvoir  de  réduire  les 
messes  dont  les  fondations  sont  insuffisantes,  vu 
483. 

Règlement  du  concile  de  Malines  sur  ce  point. 

YI.  484. 

Règlements  de  quelques  autres  conciles,  vi.  485. 

Autres  règlements  de  la  congrégation  du  concile, 
autorisée  à  les  faire  par  le  pape  Urbain  Yill.  vi. 
485. 

Elle  défend  de  retenir  une  partie  du  salaire  des 
messes,  en  donnant  le  reste  à  un  autre  qui  se 
charge  de  les  dire.  Idem. 

SACBtSTAIN. 

Le  sacristain  est  celui  qui  a  la  garde  des  vases 
sacrés.  II.  359. 

Dans  rorient,  pour  être  sacristain,  il  fallait  être 
prêtre.  Idem. 

Le  sacristain  n*était  qu*un  officier  dépendant  de 
l'archidiacre,  m.  274. 

SAiNT-AlVDRÉ. 

Le  pape  Jean  XXII  confirma  à  Tévêque  de  Saint- 
André  le  droit  de  couronner  et  de  sacrer  les  rois 
d'Ecosse.  I.  248. 

Le  pape  Sixte  IV  déclara  l'évêque  de  Saint-André 
métropolitain  de  toute  l'Ecosse.  Idem. 

SAINT-BRIEUC. 

Partage  des  prébendes  entre  les  chanoines  de 
Saint-Brieuc  dans  le  xiii*  siècle,  et  donation  que 
Tévèque  leur  fait.  vi.  599. 

SAINT-DENIS. 

Suivant  Otton  de  Frisingue,  c'était  une  préroga- 
tive affectée  aux  abbés  de  Saint-Denis,  d'être  ré- 
gents du  royaume  en  l'absence  du  roi.  vu.  321. 

SAINTES. 

Le  chapitre  de  Saintes  demanda  place  après  ce- 
lui de  Poitiers,  dans  le  concile  de  Bordeaux  en 
1 624.  X.  276. 

Th.  —  Ton.  VIF. 


SATNT-FLOUB. 

Le  pape  Jean  XXII  érigea  l'évèché  deSaint-FIour, 
en  démembrant  celui  de  Toulouse,  i.  322. 

8AINT-6ALL. 

Gbarlemagne  accorda  à  Tabbaye  de  Saint-Gall 
le  privilège  d'élire  l'abbé  et  de  nWir  qu'au  roi. 
m.  76. 

Les  statuts  de  Tabbaye  de  Saint-Gall  ordonnaient 
que  le  prévôt  ferait  les  fonctions  de  l'abbô  ab- 
sent, m.  244. 

SAINT-GILLES. 

Dans  le  concile  de  Nîmes,  en  1097,  le  pape 
Urbain  II  exempta  le  monastère  de  Saint-Gilles  de 
toutes  les  censures  des  évêques.  ni.  89. 

SAINT-OMBR. 

L'évêché  de  Saint-Omer  fut  augmenté  par  la 
ruine  de  celui  de  Téroanne.  i.  320. 

SAINT-PAPOUL. 

Dans  le  démembrement  de  l'évêché  de  Toulouse,, 
révêché  de  Saint-Papoul  fut  érigé  par  le  pape 
Jean  XXII.  i.  322. 

SALERNE. 

L'évoque  de  Salerne  disputa  à  Urbain  H  Texemp^ 
tion  que  ce  pape  avait  accordée  à  l'abbaye  de  Gave, 
m.  89. 

SALTNGSTADT. 

En  810,  Gbarlemagne  érigea  l'évêché  de  Saling- 
stadt,  et  y  établit  le  premier  évêque,  qui  fut  Hilde- 
grim.  rv.  550. 

SALINS. 

Les  religieux  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  ne 
pouvaient  pas  donner  l'habit  monastique  à  ceux 
de  Salins»  même  à  Tarticle  de  la  mort.  m.  225. 

SALISB&Ry. 

Lanfranc,  archevêque  de  Cantorbéry,  transféra 
l'évêché  d'un  village  en  la  ville  de  Saiisbéry.  1. 162. 

SALONE. 

Saint  Grégoire  donna  le  pallinm  au  métropoli- 
tain de  Salone.  ii.  95. 

SALZBOURO. 

En  580,  saint  Rupert  fonda  la  métropole  de  Salz- 

bourg.  I.  225,  239. 

Lorch  fut  démembré  de  la  métropole  de  Salz- 
bourg,  et  érigé  en  métropole,  i.  239. 

La  Moravie  avait  été  autrefois  soumise  &  la  mé- 
tropole de  Salzbourg.  i.  244. 

L'archevêque  de  Salzbouif  pressa  le  pape  In- 
nocent 111  d'ériger  un  nouvel  évêché  dans  l'île  de 
Ghiemse.  i.  327. 

8ARDAI6NB. 

En  1297,  Boni  face  VIII  donna  le  royaume  oe 
Sardaigne  et  de  Gorse  à  Jacques  d'Aragon,  à  con- 
dition de  la  liberté  des  élections  sans  exiger  le 
consentement  du  roi  ni  avant  ni  après,  nr.  375. 

SARLAT. 

Sarlat  fut  érigé  en  évêché  parle  pape  Jean  XXD. 

L  322. 

SARRASINS. 

Juvénal,  évêque  de  Jérusalem,  donna  le  premier 
évêque  aux  Sarrasins,  i.  309. 

Nécessité  qu'il  y  avait  de  s'opposer  aux  invasions 
des  Sarrasins  par  les  croisades,  vi.  293, 295, 

8ASIXE8. 

Sasimes,  petite  ville  sur  la  frontière  des  deux 
Gappadoce,  rut  érigé  par  saint  Basile  en  évêché. 
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8CABRA 

Le  roi  de  Suède^  Olapb,  qui  enfui  aussi  Tapôtre^ 
fonda  révéchô  de  Scara.  i.  325. 

SCEAU  Dl  l'ÉTÊQUE. 

le  concile  d'Angers,  en  1279,  défend  aux  notaires 
des  évoques  de  rien  prendre  pour  le  sceau,  vi.  414. 

Quelques  conciles  du  xiv*  siècle  permettent 
d^exiger  une  taxe  modérée  pour  le  sceau,  yi.  414^ 

415. 

Les  conciles  postérieurs  varient,  vi.  415. 

Le  concile  de  Trente  ne  permet  pas  de  rien  re- 
cevoir pour  les  ordres,  et  ne  laisse  qu'une  très- 
petite  somme  à  recevoir  pour  les  lettres  dimis- 
soires  ou  testimoniales,  vi.  415,  416. 

Règlements  de  quelques  autres  conciles  et  des 
papes.  VI.  417  et  suiv. 

Les  conciles  défendent  aux  évêques  d*affermer 
leur  sceau,  vi.  415,  418. 

Clément  YIII  le  leur  défend  aussi,  vi.  419. 

SCTTHIB. 

Dans  la  Scythie  il  y  avait  plusieurs  grandes 
villes  qui  n'avaient  qu'un  évêque.  i.  299. 

SECOURS  CHARITABLE. 

On  appelle  secours  charitable  le  droit  que  les 
évêques  peuvent  lever  dans  le  cas  d'une  extrême 
nécessite  ;  règlement  pour  ce  droit,  vn.  54. 

8ÉEZ. 

lean,  évêgue  de  Séez,  établit  dans  sa  cathédrale 
des  chanoines  réguliers  tirés  de  Tabbaye  de 
Saint- Victor  de  Pans.  ii.  533. 

SËLEUGIB. 

Le  primat  de  Séleucie  relevait  du  patriarche 
d'AnUoche.  1. 100,  127. 

BELLE. 

;Le  chftteau  de  Selle  en  Poitou  fut  par  le  roi 
Sigebert  érigé  en  évêché  qui  fut  bientôt  détruit. 
I.  305. 

SÉMINAIRES. 

•  Aux  vi«  et  vn^  siècle  les  séminaires  étaient  la  re- 
traite et  récole  des  clercs  qu'on  ordonnait  dès  leur 
première  enfance,  ii.  487. 

Les  jeunes  clercs  étaient  nourris  dans  un  sémi- 
naire comme  dans  un  cloître,  n.  482. 

Suivant  le  IV*  concile  de  Tolède  il  y  avait  deux 
séminaires,  Tun  dans  la  maison  de  Tévêque,  et 
Fautre  dans  une  autre  maison  proche  l'église. 
Idem. 

Lessémioaires  delà  maison  épiscopale  servaient 
à  former  les  prêtres  et  les  curés,  ii.  487. 

Les  autres  séminaires  étaient  pour  les  jeunes 

Cens,  auxquels  on  y  enseignait  la  piété  chrétienne, 
dem. 

Les  séminaires  des  jeunes  clercs  éQiient  les 
mêmes  que  les  écoles.  Idem. 

Après  l'an  mil  les  universités,  aussi  bien  que 
les  communautés  des  moines  et  des  chanoines, 
étaient  comme  les  séminaires  des  évoques,  et  des 
pépinières  fécondes  d'une  infinité  de  savants  et 
saints  religieux,  rv.  180. 

Le  cardinal  Polus  dressant  les  articles  de  la 
réformation  de  l'église  d'Angleterre,  ébaucha  la 
première  peinture  des  séminaires,  iv.  182. 

Saint  Charles  doit  passer  pour  le  père  et  le  patron 
de  tous  les  séminaires  :  nos  conciles  ont  suivi  les 
vestiges  de  ce  saint  prélat,  en  ordonnant  aux  évê- 
ques de  travailler  à  rérection  des  séminaires,  iv. 

183. 
Le  clergé  de  France  obtint  de  Louis  XIII  que 


les  séminaires  ne  fussent  pas  entre  les  mains  des 
réguliers,  et  que  le  droit  d'y  mettre  des  supérieur 
appartiendrait  aux  évêques.  iv.  181. 

SÉMUR. 

En  1274,  révêque  d'Auiun  fonda  un  chapitre  à 
Sémur,  et  y  établit  treize  chanoines  et  quinze  pré- 
bendes, m.  277. 

6E1ILIB. 

Glairambaut,  évêque  de  Senlis,  donne  une  pré- 
bende de 'son  église  aux  religieux  de  Saint-Mlcolas 
d'Acy.  VI.  610. 

SENS. 

Saint  Boniface,  légat  du  pape,  établit  nn  métro- 
politain à  Sens.!.  167. 

Les  archevêques  de  Sens  arrêtèrent  longtemps 
le  cours  et  le  progrès  de  l'autorité  des  primats  de 
Lyon.  T,  181. 

Démembrement  de  l'archevêché  de  Sens  pour  l'é- 
rection de  Paris  en  métropole,  i.  254. 

Léon,  métropolitain  de  Sens,  s'opposa  à  l'érec- 
tion d'un  nouvel  évêché  à  Melun.  i.  303. 

L'archidiacre  de  Sens  prétendait  que  c'était  à 
lui  à  juger  toutes  les  instances,  avant  qu'on  pût 
recourir  à  l'official  de  l'archevêque,  i.  378. 

L'abbaye  de  Ferrières  était  soumise  à  la  jaridio- 
tion  de  l'archevêque  de  Sens.  ii.  26. 

Loup,  abbé  de  Ferrières,  fit  restituer  à  Tabbaye 
de  Sainte-Colombe  de  Sens  les  privilèges  que  Var- 
chevêque  de  Sens  lui  avait  ôlés.  ii.  67. 

L'archevêque  de  Sens  fit  confirmer  par  pluâenrs 
archevêques  et  évêques  le  privilège  qu*il  avait 
donné  à  l'abbaye  de  Saint-Remy  dans  on  desiaa- 
bourgs  de  Sens.  ii.  59,  67. 

SÉPCLTURES. 

Les  chrétiens  renouvelèrent  l'ancien  usage  d'in- 
humer les  corps,  vi.  437. 

Celui  de  brûler  les  corps  était  entièrement  passé 
dès  le  temps  de  Macrobe.  vi.  440. 

Il  était  défendu  à  Rome  de  brûler  ou  â*e&teirex 
les  corps  dans  la  ville,  vi.  437. 

La  loi  qui  faisait  cette  défense,  fat  étendae  par 
l'empereur  Adrien  à  toutes  les  villes  de  l'empire. 
VI.  436,  439. 

Pourquoi  les  sépulcres  étaient  ordinairemeol 
sur  les  grands  chemins,  vi.  440. 

Dans  les  premiers  siècles  les  chrétiens  enter- 
raient les  corps  dans  des  grottes  creusées  en  tenre. 

VI.  457. 

Les  clercs  étaient  dès  lors  les  modérateurs  des 
funérailles  des  chrétiens,  vi.  437. 

Et  les  sépultures  étaient  toujours  saintes  et  ec» 
clésiastiques.  vi.  438. 

11  n'était  pas  encore  ordinaire  au  temps  da 
saint  Grégoire  d'enterrer  dans  les  églises,  yi.  435. 

On  y  avait  néanmoins  enterré  déjà  ua  grand 
nombre  de  saints  évêques  et  des  personnes  émi- 
nentes  en  piété  et  en  noblesse,  vi.  435,  456. 

11  y  avait  des  cimetières  près  des  églises,  vi.  457. 

Les  martys  ont  été  les  premiers  enterrés 
les  églises,  vi.  439. 

Le  grand  Constantin,  les  empereurs  ses 

cesseurs,  et  les  patriarches  de  Constaminople;» 
ont  été  inhumés  dans  le  vestibule  de  l'église  Ag*gf 
Apôtres.  VI.  439  et  suiv. 
^  On  tâcha  dans  le  ix*  siècle  en  France  d*alx 
l'abus  d'enterrer  toute  sorte  de  personnes  dans 
églises.  VI.  443  et  suiv. 
"Et l'on  rejetâtes  prétentions  des  familles 
blés,  pour  le  droit  héréditaire  de  se  faire 
dans  certaines  églises,  vi.  445. 
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Saint  Gréffoire,  Nicolas  l^  assurent  qu'il  est  utile 
aux  justes  a*ètre  enterrés  dans  les  églises,  et  que 
les  pécheurs  en  profanant  Téglise  par  leur  se- 
pulture,  reçoivent  un  nouveau  comble  de  dam- 
nation. Yi.  435,  446. 

Dans  le  xiii*  siècle  on  permettait  en  Orient 
'd'enterrer  dans  les  chapelles  mais  non  dans  les 
églises  consacrées,  yi.  447. 

Divers  conciles  d'Angleterre  et  de  France^ 
même  dans  le  xvii*  siècle,  ont  voulu  empêcher 
d'enterrer  communément  dans  les  églises,  yi.  449. 
451,  452,  455  et  suiv. 

Constantin  avait  donné  à  la  grande  église  de 
Gonstantinople  neuf  cent  cinquante  boutiques 
exemijtes  d'impositions,  et  Anastase  y  en  ajouta 
cent  cinquante  autres  pour  les  frais  des  sépultures, 
qui  devaient  être  gratuites,  yi.  442. 
Justinien  confirme  ces  donations,  yi.  442*. 
Règlements  de  cet  empereur  pour  les  sépul- 
tures gratuites,  et  touchant  ce  qu  on  devait  payer 
quand  on  voulait  faire  enterrer  avec  plus  de  pompe. 
VI.  442. 

Du  temps  de  Léon  le  Sage  le  revenu  de  ces  bou- 
tiques était  employé  à  d*autres  usages  pieux,  et  les 
sépultures  n'étaient  plus  gratuites  à  Gonstantino- 
ple. Yl.  447. 

Cet  empereur  leva  la  défense  d*enterrer  dans  la 
ville.  YI.  447. 

Saint  Grégoire  le  Grand  abolit  en  Italie  la  cou- 
tume d'exiger  quelque  chose  pour  les  sépultures. 
YI.  435. 

Hincmar  de  Reims,  et  Hérard  de  Tours  renou- 
velèrent dans  le  ix*  siècle  les  défenses  d'exiger 
pour  le  même  sujet,  yi.  445. 

Le  concile  de  Tribur  fit  la  même  défense,  yi. 
445. 

Et  cette  défense  a  été  renouvelée  par  divers 

conciles  des  xii%  xin*  et  xyi*  siècles,  yi.  450, 453. 

Ces  conciles  n*ont  pas  néanmoins  défendu  de 

recevoir  ce  que  les  fidèles  avaient  coutume  de 

donner,  yi.  453. 

Saint  Anselme  a  même  regardé  ces  louables 
coutumes  des  fidèles  comme  des  droits  dont  on 
ne  pouvait  frauder  les  curés  sans  injustice,  yi. 
450. 

Et  Eudes  de  Sully,  évèque  de  Paris,  a  permis  de 
les  exiger  après  Tenterrement.  yi.  450. 

Et  divers  conciles  du  septième  siècle  permettent 
la  même  chose,  yi.  455. 

Canut,  roi  d'Angleterre,  de  Danemark  et  de 
Norvège,  ordonna  qu'on  ferait  Toffrande  pour  les 
sépultures  en  argent,  dès  que  la  fosse  serait  ou- 
verte. VI 449. 

L'origine  de  ces  offrandes  a  été  la  passion  des 
laïques  pour  être  enterrés  dans  les  églises,  yi. 
485,  445,  453. 

Dans  le  ix^  siècle,  Théodulphe,  évêque  d'Orléans, 
ordonna  qu'on  abattrait  des  sépultures  des  églises 
tout  ce  qui  était  élevé  au-dessus  du  pavé,  et  que 
où  cela  ne  se  pourrait  exécuter^  on  ferait  de  l'é- 
glise un  cimetière,  yi.  443. 

Le  premier  concile  de  Milan  ordonna  que  les 
tombeaux  ne  seraient  plus  élevés  au-dessus  du 
pavé,  et  saint  Charles  Borromée  fit  égaler  aux 
pavés  des  églises  tous  ceux  des  lieux  où  il  fit  sa 
visite,  yi.  453. 

Le  concile  de  Reims,  en  t583,  défendit  aussi 
d'élever  les  tombeaux  au-dessus  du  pavé  de  l'é- 
glise. YI.  455. 

Des  oraisons  funèbres.  Votez  Oraisons  fu- 
nèbres. 

Dès  le  temps  de  saint  Grégoire,  on  enterrait  les 
morts  dans  les  monastères,  vi.  438. 


Le  concile  de  Tribur  exhorte  les  riches  à  s'y 
faire  inhumer,  s'ils  ne  peuvent  être  enterrés  près 
de  réglise  cathédrale,  vi.  445. 

Divers  règlements  des  conciles  au  sujet  des 
contestations  entre  les  curés  et  les  religieux  pour 
les  sépultures,  vi.  450  et  suiv.  455. 

SERFS. 

Aux  cinq  premiers  siècles  les  serfs  étaient  irré- 

§uliers  et  ne  pouvaient  entrer  dans  les  ordres  ni 
ans  les  monastères,  iv.  2  et  suiv. 

Le  canon  des  apôtres  défend  qu*on  ordonne  un 
serf,  s'il  n'a  été  auranchi  par  son  maître.  Idem. 

Saint  Léon  se  plaignait  de  ce  qu'on  admettait  au 
sacerdoce  les  serfs  que  leurs  maîtres  n^en  jugeaient 
pas  dignes.  Idem. 

Si  le  patron  se  réservait  encore  quelque  servi- 
tude, les  affranchis  mêmes  étaient  irréguliers. 
Idem. 

La  servitude  des  soldats  et  de  quelques  magi- 
strats n'était  pas  un  moindre  obstacle  pour  les 
ordres,  iv.  3. 

Les  magistrats  qu'on  appelait  déctirtbns  étaient 
en  quelque  manière  serfs  du  public,  et  toute  leur 
famille,  leur  postérité  et  leurs  biens^  étaient  atta« 
chés  à  cette  honnête  servitude.  Idem. 

Aux  Yi%  Yii%  et  vin*  siècles  si  le  serf  était  ordon- 
né, son  maître  le  sachant  et  n'y  faisant  point  d'op- 
position, il  était  dès  lors  libre  et  affranchi  :  mais 
si  ayant  été  affranchi  de  la  sorte,  il  abandonnait  la 
cléricature,  il  retombait  dans  ses  premières  chaî- 
nes. IV.  il. 

Si  les  serfs  passaient  trois  ans  dans  un  mona- 
stère sans  être  redemandés  par  leur  maître,  ils 
étaient  dès  lors  affranchis  et  incorporés  à  la  pro- 
fession monastique.  Idem. 

En  Espagne  Tévêque  pouvait  ordonner  les  escla- 
ves de  1  Eglise  après  les  avoir  affranchis  :  le  con- 
cile de  Mérida  enjoignit  aux  curés  de  la  campagne 
d'instruire  si  vertueusement  les  serfs  de  leurs 
églises,  qu'ils  pussent  en  former  des  clercs  et  des 
ministres  capables  du  sacerdoce,  rv.  i3. 

Le  i*'  concile  d'Orléans  ordonna  que  si  le  serf 
était  consacré  prêtre  ou  diacre  à  Tinsu  de  son 
maître,  l'évêque  serait  obligé  de  lui  rendre  deux 
autres  serfs.  Idem. 

Saint  Grégoire  donna  une  exclusion  générale 

Î)Our  les  ordres  sacrés  à  tous  ceux  qui  étaient  dans 
es  liens  de  quelque  servitude,  rv.  12. 

Du  temps  de  Charlemagne  les  serfs  étaient  en 
grand  nombre  dans  la  cléricature  aussi  bien  que 
dans  les  monastères,  rv.  35. 

Louis  le  Débonnaire  fit  une  constitution  pour 
empêcher  les  fréquentes  et  indiscrètes  ordinations 
des  serfs  :  il  défendit  aux  évêques  d'en  ordonner 
aucun  sans  ravoir  fait  affrancnir  par  son  maître, 
et  même  leur  enjoignit  de  déposer  et  de  rendre  a 
leurs  maîtres  ceux  qui  auraient  été  ordonnés  par 
surprise.  Idem. 

Les  serfs  de  l'Eglise  étaient  souvent  appelés  à 
la  cléricature  :  mais  on  les  affranchissait  aupara- 
vant en  présence  du  clergé  et  du  peuple.  Idem. 

Les  laïques  pouvaient  faire  ordonner  un  des  serfs 
de  l'Eglise,  après  l'avoir  racheté  et  mis  en  liberté  : 
les  seigneurs  laïques  ne  devaient  affranchir  que 
dans  réglise  ceux  qu'ils  souhaitaient  faire  associer 
à  la  cléricature.  Idem. 

L'affranchissement  des  esclaves  qu'un  maître 
mettait  en  liberté  par  un  mouvement  de  religion 

{)Our  l'expiation  de  ses  péchés,  devait  le  faire  dans 
'église  :  la  manière  d  affranchir  les  serfs  dans 
l'église  avait  été  introduite  par  l'empereor  Con- 
stantin. IV.  36b 
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Léon  le  Philosophe  révoqua  la  novelle  de  Justin 
nien  qui  ne  donnait  qu'une  année  au  maître  pour 
repéter  son  serf  qui  avait  pris  la  cléricature  à  son 
insu  :  et  il  déclara  que  si  le  serf  avait  pris  Thabit 
monastique  sans  ragrément  de  son  maître,  il 
pouvait  le  redemander  après  trois  ans.  iv.  38. 

Après  Tan  mil  les  églises  possédèrent  encore 
beaucoup  d*esclaves.  iv.  40. 

L*Eglise  commença  en  ce  dernier  âge  à  abolir 
les  servitudes  et  à  faire  donner  une  liberté  géné- 
rale aux  serfs,  rv.  41. 

La  servitude  ancienne  ne  put  s^éteindre  si  par- 
faitementy  qu'il  n'en  restât  des  traces  dans  divers 
assujétissements,  soit  pour  les  personnes  soit  pour 
les  biens.  Idem. 

Le  roi  de  France  Louis  X  acheva  d'aboMr  toutes 
les  servitudes  dans  son  royaume.  lY.  42.  ^ 

SEBHENT. 

Le  serment  de  fidélité  et  l'hommage  ont  été 
comme  une  suite  de  Tintervention  de  l'autorité 
rovale  dans  les  élections  et  les  nominations  des 
éveques.  iv.  453. 

Dans  rorient  ni  les  patriarches  ni  les  évéques 
ne  prêtaient  point  de  serments  aux  empereurs. 
Idem. 

Les  évéques  exigeaient  des  empereurs  un  ser- 
ment de  ne  point  abandonner  la  foi  catholique. 
rv.  454. 

Justinien  avait  défendu  d*exîger  jamais  des 
évéques  aucun  serment,  même  en  justice.  Idem. 

En  Espagne  les  évéques  ont  commencé  de  prêter 
le  serment  de  fidélité  à  leurs  rois  :  on  voit  par  le 
concile  X  de  Tolède  que  même  les  clercs  et  les 
moines  prêtaient  le  serment  de  fidélité  au  roi,  et 
que  s'ils  le  violaient,  ils  étaient  déposés  sans  pou- 
voir être  rétablis  que  par  le  roi  même.  Idem. 

Le  XVl*  concile  de  Tolède  déposa  Sisbert,  métro- 
politain de  Tolède,  pour  avoir  violé  son  serment 
de  fidélité,  en  conspirant  contre  la  personne  sacrée 
de  son  souverain,  iv.  455. 

En  France  Tusage  de  prêter  le  serment  n'était 
pas  encore  établi,  quoique  les  évéques  fussent  très- 
soumis  aux  rois.  iy.  455. 

Pendant  huit  cents  ans  les  princes  catholiques 
n'ont  point  exigé  de  serment  de  fidélité  des  ecclé- 
siastiques, à  cause  de  leur  probité  avérée  et  de 
leur  aversion  pour  les  serments,  rv.  459. 

Ce  fut  sous  l'empire  de  Charlemagne  que  prirent 
naissance  les  serments  de  fidélité  des  évéques  et 
des  abbés:  et  ce  furent  les  conspirations  où  les 
évéques  s'engagèrent  contre  la  personne  de  Louis 
le  Débonnaire,  qui  obligèrent  ce  prince  â  exiger 
d'eux  un  serment  de  fidélité.  Idem. 

C'était  dans  les  assemblées  des  Etats  ou  au  cou- 
ronnement des  nouveaux  rois  qu*on  exigeait  ce 
serment,  ly.  460. 

Louis  le  Débonnaire  fit  prêter  ce  serment  à  son 
fils  Charles  le  Chauve  par  tous  les  évéques,  les 
abbés,  les  comtes  et  les  vassaux  des  provinces. 
Idem. 

Les  sujets  de  Charles  le  Chauve  voulant  lui 
renouveler  les  assurances  de  leur  fidélité  contre 
Louis,  roi  d'Allemagne,  les  évéques  firent  en  873^ 
profession,  les  laïques  un  serment  de  fidélité  qui 
nous  sont  restés,  ly.  461. 

Grégoire  IY  a  été  le  premier  pape  qui  ait  prêté 
le  serment  de  fidélité  à  l'empereur,  rv.  463. 

Dans  le  dixième  siècle  les  évéques  d'Italie  firent 
paraître  plus  de  facilité  â  subir  le  joug  de  ces  ser- 
ments de  fidélité.  Idem. 

Les  serments  se  confirmaient  entre  les  ecclé- 
siastiques en  touchant  dans  la  main  :  cette  céré- 


monie se  faisait  en  présence  des  reliques  des  saints. 
IY.  465. 

Les  évéques  ne  faisaient  point  de  difficulté  de 
rendre  à  leurs  rois  ce  serment,  quand  ils  rece- 
valent  d'eux  l'investiture.  Idem. 

Les  empereurs  d'Allemagne  ayant  opprimé  h 
liberté  de  l'Eglise,  les  papes  et  les  conciles  en  pii- 
rent  occasion  de  faire  abolir  le  serment  de  fîdéûié. 
Idem. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1096,  permit  aux  prê- 
tres et  aux  curés  de  faire  serment  de  fidélité  aux 
laïques  dont  ils  tiendraient  des  fiefs,  rv.  466. 

On  devenait  homme  du  roi  par  le  sermenl 
comme  par  l'hommage,  rv.  468. 

Louis  le  Gros  dispensa  les  évéques  de  lliom- 
mage,  mais  non  pas  du  serment  de  fidélité.  Ideio. 

Lo  W"  concile  de  Latran  défendit  aux  laïques 
d'exiger  aucun  serment  de  fidélité  des  ecclésias- 
tiques qui  ne  tenaient  d'eux  aucune  terre,  iy.  469. 

Innocent  lYdéfenditces  serments  dans  la  Suède, 
parce  que  la  coutume  ne  les  y  avait  pas  encore 
autorisés.  Idem. 

Du  temps  de  Charles  VU  tous  les  évêchés 
devaient  au  moins  le  serment  de  fidélité,  et  quel- 
ques-uns étaient  exemptés  de  l'hommage,  iy.  471. 

En  Orient  les  prélats  ne  faisaient  pas  serment  à 
leur  élection  où  à  leur  ordination,  mais  à  l'exal- 
tation d'un  nouvel  empereur,  rv.  473. 

Du  serment  que  les  évéques  prétcâent  au  pape 
et  CM  métropolitain. 

Le  serment  de  fidélité  que  les  évéques  devaient 
aux  métropolitains,  aux  primats  et  au  pape,  était 
une  suite  de  la  confirmation,  rv.  431. 

Le  premier  qui  ait  exigé  ces  sortes  de  serments 
futAnastase,  évêque  de  Thessalonique  et  vicaire 
du  Siège  apostolique  dans  l'IUyrique  Orientale. 
Idem 

Saint  Boniface.  apôtre  d'Allemagne, prêta  léser- 
ment  à  Grégoire  H  lors  de  son  ordination  et  de  si 
promotion  a  l'épiscopat.  iy.  433. 

Du  serment  que  les  ecclésiastiques 
prêtent  à  leur  évéque. 

Le  concile  de  Mexique  en  1585,  inséra  dans  ses 
actes  le  serment  que  les  prébendiers  devaient 
prêter  à  l'Eglise,  au  chapitre  et  à  révêque.  rv. 
451. 

Le  concile  d'Avignon,  en  1594,  enjoignit  auxéîvè. 
ques  de  ne  jamais  donner  de  bénéfice  sans  avoir 
exigé  le  serment  de  fidélité.  Idem. 

Le  I*'  concile  de  Milan  proposaun  serment  pour 
tous  les  bénéficiers,  qui  ne  tendait  qu'à  les  purger 
de  la  simonie  et  à  pourvoir  à  la  sûreté  du  temporel 
de  l'Eglise.  Idem. 

Grégoire,  évêque  de  Tours,  fit  prêter  serment  de 
fidélité  sur  le  tombeau  de  saint  Martin,  an  prêtre 
Riculphe,  à  cause  de  ses  infidélités,  rv.  433. 

SERVICE. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  les  services 
communs ,  les  menus  services  et  les  annales. 
vn.  207. 

SÉYËEE. 

L'empereur  Sévère  proposait  en  public  les  doibs 
de  ceux  auxquels  il  destinait  les  grandes  charges 
de  l'empire,  afin  que  s'ils  étaient  coupables  de 
quelque  crime^  le  peuple  pût  les  lui  notifier,  iy. 
432. 

siYaLB. 

Le  pape  Simplicius  fut  le  premier  qui  accorda 
la  légation  apostolique  à  l'évéque  de  SéYille  en 
Espagne.  L  463. 


h 


DES  MATIERES. 


613 


La  primatie  de  Séville  flit  transférée  à  Tolède 
par  le  seizième  concile  de  Tolède,  i.  164. 

Saint  Grégoire  envoya  le  pallium  à  saint  Léandre^ 
archevêque  de  Séville.  ii.  90. 

SICILE. 

Saint  Grégoire  défendit  aux  évoques  de  Sicile  de 
contribuer  pour  Teniretien  des  défenseurs  ou  no- 
taires de  TEglise  romaine,  ii.  383. 

Ce  même  pape  fonda  six  monastères  en  Sicile, 
n.  484,  561. 

Les  rois  de  Sicile  prétendirent  être  légats  nés 
et  perpétuels  du  pape  en  Sicile,  ii.  460. 

Touchant  les  bénéfices  de  la  Sicile,  Votez  Elec- 
tions. 

SIÉGB. 

Les  prêtres  et  les  diacres  qui  sont  au  siège  d'une 
ville  et  qui  ont  tiré  ou  tué  quelqu'un,  ne  sont 
punis ,  suivant  le  concile  de  Leyde,  que  d'une 
suspension  et  d'une  pénitence  de  deux  ans.  iv.  16. 

Saint  Grégoire  ordonna  à  tous  les  clercs  de 

farder  les  murailles  des  villes  où  ils  demeuraient, 
ans  un  temps  de  siège,  sans  égard  aux  privilèges 
de  TEgUse.  vi.  152, 153. 

SIGEBBBT* 

Sigebert  a  imposé  à  ceux  qui  Ton  voulut  croire 
quand  il  a  dit  que  le  pape  Adrien  P'  donna  à  Char- 
lemagne  la  nomination  et  l'investiture  des  évêchés. 
IV.  279. 

SIMONIE. 

Suivant  saint  Grégoire  et  saint  Jérôme  il  y  a  trois 
sortes  de  simonies,  m.  425. 

Les  premiers  auteurs  de  la  simonie,  tant  dans, 
l'Ancien  que  dans  le  Nouveau  Testament,  vi.  369. 

Saint  Grégoire  ne  distingue  point  de  la  simonie 
la  conduite  de  ceux  qui  parviennent  aux  bénéfices 
ou  aux  ordres  par  la  faveur  et  l'entremise  des 
grands.  VI.  381. 

11  regarde  aussi  comme  simoniaques  les  élec- 
teurs, présentateurs,  collateurs,  ordioateurs,  qui 
n'ont  en  vue  que  les  louanges,  l'amitié^  les  services 
qu'ils  pourraient  recevoir  dfe  celui  à  qui  ils  donnent 
les  ordres,  vi.  381. 

Justinien  frappe  aussi  des  peines  des  simonia- 
ques, les  laïques  qui  reçoivent  des  présents  pour 
employer  leur  créait  et  leur  autorité  à  l'élévation 
de  quelqu'un  aux  ordres  ou  aux  dignités  ecclé- 
siastiques. VI.  382. 

Autres  décisions  des  écrivains  ecclésiastiques 
et  des  conciles  touchant  la  simonie  qui  se  com- 
met par  les  services  et  les  prières,  et  dont  se  ren- 
dent coupables  tant  ceux  qui  rendent  ces  services 
ou  qui  emploient  les  prières,  que  ceux  qui  y  ont 
égard,  vi.  421  et  suiv. 

Ceux  qui  suivent  la  cour,  en  y  poursuivant  des 
bénéfices,  font  un  trafic  simoniaque.  v.  422,  423. 

De  la  simonie  dans  les  ordinations  et  les  digmtés 

ecclésiastiques. 

Elle  a  été  rare  pendant  les  trois  premiers  siècles 
de  l'Eglise,  vi.  369. 

Les  canons  apostoliques  condamnent  et  punis- 
sant de  la  dégradation  et  de  l'excommunication 
la  simonie  de  l'argent  ou  de  la  faveur  dans  les 
ordinations.  Yi.  331. 

Le  concile  de  Chalcédoine  prononce  les  mêmes 
peines  contre  ceux  oui  font  ces  ordinations, 
contre  ceux  en  faveur  oe  qui  on  les  fait,  et  contre 
les  médiateurs  de  ce  trafic  scandaleux,  vi.  332. 

Saint  Ghrysostome  déposa  un  grand  nombre 
d*évèques  de  l'exarchat  d'Ephèse,  parce  que  leurs 
ordinations  avaient  été  simoniaques.  vi.  332,  378. 


La  simonie  s'introduit  peu  après  dans  le  pa- 
triarchat  de  Gonstantinople.  vi.  332. 

Plaintes  de  saint  Jérôme  contre  ceux  qui  se 
laissent  gagoer  dans  la  distribution  des  dignités 
ecclésiastiques,  aux  prières  des  dames  ou  a  des> 
considérations  d'intérêt  ou  de  services,  vi.  335. 

Exemple  de  simonie  dans  les  ordinations  depuis 
l'an  500  jusqu'en  800.  vi.  370  et  suiv. 

En  France  et  en  Allemagne  il  n'y  avait  presque 

Soint  d'évéque,  prêtre,  etc.  qui  fût  ordonné  sans 
onner  des  présents,  vi.  372. 
Eflorts  des  papes  pour  détruire  la  simonie,  ti. 
370,  372. 
Les  conciles  de  France  la  condamnèrent  aussi. 

VI.  372,  373. 

Les  conciles  de  France  punirent  les  simoniaques 
par  l'excommunication,  la  déposition,  le  bannis-, 
sèment,  etc.  vi.  372,  373. 

De  la  simonie  dans  les  ordinations  en  Orient 
pendant  les  mêmes  siècles,  yi.  374. 

Ordonnance  de  Justinien  contre  les  simonia- 
ques. VI.  374,  376. 

11  ne  fut  pas  lui-même  exempt  de  simonie.vi.  377. 

Et  il  fut  obligé  d'autoriser  des  usages  simonia- 
ques introduits  dans  son  empire,  pour  empêcher 
que  les  nouveaux  droits  d'intronisation  ne  s'aug- 
mentassent. TI.  375. 

La  simonie  fut  très-commune  en  Occident  sous 
l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses  descendants. 

VI.  383,  385. 

Elle  était  encore  plus  commune  alors  en  Orient. 
VI.  387  et  suiv. 

Le  concile  VII  y  renouvela  le  canon  du  concile 
de  Chalcédoine  contre  les  simoniaques.  vi.  387. 

La  simonie  dans  les  ordinations  ne  fut  pas 
moins  commune  en  Occident  dans  les  x^  et  xi* 
siècles,  et  divers  conciles  tâchèrent  de  la  répri- 
mer. VI.  391,  392  et  suiv.  397,  401,  402. 

A  cause  de  ce  prodigieux  abus  Clément  II  or- 
donna que  celui  qui  serait  ordonné  gratuitement 
par  un  simoniaque,  en  serait  quitte  pour  quarante 
jours  de  pénitence,  vi.  400. 

Divers  décrets  des  conciles  et  des  papes  des 
siècles  XI*  et  xii*  pour  faire  conférer  les  ordres 
gratuitement,  et  pour  condamner  tous  les  détours 
qu'on  prenait,  vi.  391  et  suiv. 

Défense  aux  évêques  qui  en  consacrent  un 
autre  de  recevoir  de  lui  un  bassin  d'argent,  une 
chape,  etc.  vi.  393. 

Les  conciles  des  xii*  et  xiii*  siècles  proscrivent 
partout  le  même  trafic  dans  les  ordres,  et  dans 
toutes  les  dépendances  des  ordres,  vi.  393,  394. 

Défenses  des  conciles  suivants  de  rien  exiger 
pour  les  ordres  ou  pour  les  lettres  dimissoires, 
et  de  laisser  recevoir  quelque  chose  par  les  offi* 
ciers.  vi.  394. 

Excellents  décrets  du  concile  de  Trente  pour 
empêcher  les  évêques  et  leur  officier  de  rien  re- 
cevoir pour  les  ordres  et  pour  toutes  leurs  dépen- 
dances. VI.  395. 

Remarques  sur  la  défense  de  recevoir  même  ce 
qui  est  gratuitement  offert,  vi.  395. 

Ce  décret  du  concile  de  Trente  a  été  reçu  en 
France,  vi.  396. 

Etat  de  l'Eglise  Orientale  dans  les  demlets 
temps.  VI.  388.  396  et  suiv. 

Les  décrétâtes  condamnent  ceux  qui  se  font 
moines  pour  être  reçus  abbés,  ou  qui  ne  reçoivent 
les  ordres  que  pour  devenir  bénéûciers.  vi^  404. 
405.  * 

On  se  rend  coupable  de  simonie,  en  donnant 
un  bénéfice  à  quelqu'un  eu  considération  de  la 
parenté,  vi.  381 . 
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L'errenr  de  ceux  qui  difient  qu'on  peut  acheter 
un  bénéfice,  parce  qu'on  n'acbëte  que  les  revenus 
temporels,  réfutée  par  Pierre  Damien.  yi.  401, 
402. 

Les  papes  et  les  conciles  du  xn*  siècle  con- 
damnent les  exactions  d'argent  pour  les  canoni- 
cats,  les  intbronisations  des  abbés,  et  pour  les 
festins  des  nouveaux  cbanoines.  vi.  403,  404. 

Ces  exactions  ont  été  autorisées  depuis  dans 
les  lieux  où  elles  étaient  établies,  pourvu  qu^eiles 
fussent  appliquées  à  la  fabrique  ou  aux  besoins 
des  églises,  yi.  406  et  suiv. 

Preuves  que  le  cardinalat  est  véritablement  un 
ordre,  et  ne  peut  être  mis  à  prix  d'argent  sans  si- 
monie. YI.  401,  402. 

Gomment  le  pape  pui^e  la  simonie,  vi.  410, 
411. 

Ce  qu'on  peut  exiger  pour  les  lettres  dimîs- 
soires,  pour  le  sceau^  la  cire  et  le  papier,  yi.  413 
et  suiv. 

De  la  simonie  dans  rentrée  en  religion. 

De  ceux  qui  fondent  des  canonicats  ou  d'au- 
tres bénéfices  pomr  eux-mêmes,  yi.  388,  427  et 
suiv. 

Diverses  dispositions  des  règles  de  saint  Benoit, 
de  saint  Gésaire,  etc.  sur  le  partage  que  les  no- 
vices doivent  faire  de  leurs  biens,  vi.  336. 

Toutes  ces  règles  conviennent  à  ne  rien  exiger 
pour  le  monastère.  Saint  Fructueux  ne  veut  pas 
même  qu'ils  y  puissent  rien  donner,  vi.  337. 

Saint  Grégoire  défend  de  rien  exiger  des  vierges 
que  l'évoque  voile,  vi.  337. 

11  eût  été  ridicule  d'exiger  pour  l'entrée  en  re- 
ligion pendant  les  premiers  sièciest  parce  que  les 
religieux  et  les  religieuses  pouvaient  toujours  hé- 
riter. Yi.  339  et  suiv. 

Parce  que  la  plupart  des  monastères  étaient 
suffisamment  dotes ,  que  les  oblations  y  étaient 
grandes,  et  les  charités  extraordinaires,  yi.  337, 
338. 

Et  parce  que  la  plupart  des  novices  donnaient 
Yolontairement  une  partie  de  leurs  biens,  yt.  338. 

Si  on  rétablissait  ces  anciens  usages,  il  serait 
facile  d'obliger  les  monastères  à  ne  rien  eiiger 
pour  rentrée  en  religion,  vi.  342. 

Ge  n'était  que  par  les  motifs  du  désintéresse- 
ment et  de  la  pauvreté  religieuse,  sans  appréhender 
le  crime  de  simonie,  qu'on  n'exigeait  rien  pour 
l'entrée  en  religion,  yi.  343. 

Sous  Tempire  de  Gharlemagne  et  de  ses  succes- 
seurs on  défendait  toujours  en  Occident  d'exiger 
quelque  chose  pour  l'entrée  en  religion,  yi.  34é, 

346. 

En  Orient  ces  exactions  étaient  réputées  simo- 
niaques.  vi.  347. 

11  était  encore  aisé  d'avoir  égard  à  cette  défense, 
parce  que  les  moines  héritaient,  vi.  344,  347. 

Parce  que  les  princes  faisaient  de  grandes  libé- 
ralités aux  monastères,  yi.  344. 

Parce  que  le  nombre  des  religieux  et  des  reli- 
gieuses était  fixé  à  raison  du  revenu  des  monas- 
tères. VI.  345  et  suiv. 

G'étaient  les  évêques  qui  devaient  fixer  ce  nom- 
bre. YI.  346. 

Les  papes  et  les  conciles  depuis  Pan  mil 
jusqu'à  Tan  1300  ont  réputé  simoniaques  les 
exactions  pour  l'entrée  en  religion,  vi.  348  et  suiv. 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  défendit  d'exiger  ni 
festins  ni  vêtements  de  ceux  qui  entraient  en 
reliçion.  vi.  349. 

Alexandre  111  défendit  aussi  les  festins,  vi.  351. 

Mais  le  concile  d'Oxford,  en  1222,  permit  d'exi- 


ger de  ceux  qui  entraient  dans  les  moDastèra 
pauvres  le  prix  de  leurs  vêtements,  vr.  350. 

Le  concile  IV  de  Latran  moDtre  que  \a  simonie 
s'était  introduite  dans  la  plupart  des  mooasières 
de  filles,  sous  prétexte  de  la  pauvreté.  Idem. 

Quelles  peines  il  décerna  coûlre  \es  reVigieiises 
reçues  à  prix  d^argent,  et  contre  celles  qui  seraient 
reçues  à  Vavenir.  Idem. 

Peines  pareilles  décernées  par  les  papes  coDtn 
les  religieux  dont  l'entrée  avait  été  simoniaqQe, 
et  contre  ceux  qui  les  avaient  reçus,  vi  3o\. 

Le  concile  d  Oxford,  en  1222,  pour  arrêter  le 
cours  de  la  simonie,  renouvela  rordonnance  de 
fixer  le  nombre  des  religieux  et  des  ieligieuse& 
dans  les  monastères,  yt.  350. 

Boniface  VIU  la  renouvela  aussi  pour  les  mo- 
nastères des  religieuses  qui  ne  sont  pas  men- 
diantes. VI.  352. 

Le  désir  de  parvenir  auxadministratiousclms- 
traies,  introduisit  la  simonie  dans  les  monastères. 

YI.  350. 

L'abus  d'y  recevoir  des  personnes  iûu\i\es  U 
une  seconde  cause  des  exactions  simouiaques. 
YI.  354. 

Pourquoi  on  ne  permettait  pas  alors  d'eiigei  de 
ceux  qui  entraient  en  religion,  quoiqu'ils  fussent 
surnuméraires,  vi.  351. 

Saint  Thomas  prétend  qu^on  peut  exiger  pou 
les  aliments  dans  les  monastères  pauvres.  Expli- 
cation de  sa  doctrine,  yi.  354,  355. 

Et  celle  de  saint  BonaYenture  qui  y  est  con- 
forme. VI.  356. 

Exemple  de  sainte  Glaire.  Doctrine  de  m\ 
Raymond  de  Pennafort  et  de  saint  Antonio  de 
Florence,  yi.  357. 

Doctrine  de  Pierre  le  Chantre,  conforme  a  m 
de  saint  Thomas  et  de  saint  Bonaveuture.  u  358. 

Les  conciles  depuis  l'an  1300  défeudeul  \^ 
exactions  et  les  pactions  pour  l'entrée  en  reli- 
gion. YI.  359. 

Le  concile  de  Sens,  en  1485,  fixe  Ve  nom\)T%d«i 
religieuses  et  permet  d'en  recevoir  de  snnw- 
méraires  avec  pension,  vi.  360. 

Décrets  du  concile  de  Trente  et  des  conciles  da 
même  siècle  pour  recevoir  les  religieuses  sans 
paction,  et  au  nombre  proportionné  auxietein& 
etaux  aumônes  ordinaires,  vi.  361. 

Comment  saint  Charles  a  fait  pratiquer  ces 
décrets,  yi.  362. 

Sa  conduite  a  été  suivie  par  d'autres  conçue 
et  d'autres  prélats.  Idem. 

Celte  conduite,  quoiqu'opposée  en  appaw» 
à  celle  qui  est  prescrite  par  le  concile  de  Ses^ 
tend  à  la  même  un.  yi.  363. 

On  la  justifie  par  les  résolutions  de  la  con- 
grégation du  concile^  et  de  celle  des  régulier 
YI.  364. 

Règlements  des  conciles  de  France  après  cels 
de  Trente,  yi.  365. 

Les  parents  se  rendent  coupables  àe  âmoio^ 
en  achetant  Tagrandissement  temporel  de  le£S 
enfants  par  la  profession  religieuse  de  Vun4'%t3i 
eux.  YI.  358. 

Les  religieux  et  les  religieuses  se  rendent  o» 
pables  de  simonie,  en  recevant  que\q\i^>3Ji^^ 
sidération  de  ses  biens,  vi.  356,  358.  ^ 

De  la  simonie  dans  les  sacrements.  Yotei^i 
crements. 

De  la  simonie  dans  les  sépultures.  Vorsi  • 
pultures. 

SIPORTO. 

Le  pape  Innocent  TII«  maintint    1«l  m^vm 
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de  Siponto  et  son  empire  sur  Téglise  du  mont 
Gargan.  i.  243. 

SIRMIGH. 

Sirmich  fut  la  capitale  de  rillynque.  1. 107. 
L'empereur  Juslinien  transféra  la  juridiction 
^  ecclésiastique  de  Sirmich  à  Acride.  Idem. 

BOISSONS. 

I  L'évèqne  de  Soissons  est  le  doyen  de  tous  les 

L  évoques  de  la  proviuce  de  Reims,  i.  275. 

I  Les  évoques  de  Soissons  ont  sacré  les  rois  à 

*  Reims,  le  siège  de  Reims  étant  vacant,  i.  276. 

i  Dans  le  concile  de  Reims^  tenu  en  i564,  Tévêque 

r  de  Soissons  est  nommé  vicaire  de  Tarchevéché 

et  de  toute  la  province.  Idem. 
!  L'empereur  Gharlemagne  établit  une  école  de 

^  cbantres  à  Soissons.  ii.  236. 

Le  pape  Urbain  II  permit  à  Tabbé  de  Soissons  de 
f  donner  a  ses  chanoines  l'administration  des  cures 

I  dépendantes  de  son  abbaye,  ii.  597. 

SOLDATS. 

l  Les  soldats  sont  déclarés  irréguliers,  ir.  5. 

■*  VoYEY  Guerre,  Milice. 

:>,  80LI6NAG. 

p  L*abbaye  de  Solignac  fut  fondée  par  saint  Eloi. 

m.  4. 
;i  L*abbé  de  Solignac  demanda  au  concile  de  Sois* 

$  sons  la  confirmation  des  privilèges  de  son  abbaye^ 

dont  les  titres  avaient  été  brûlés  par  les  Normands. 
i;  m.  56^  75. 

SOUS-DUGONAT,  SOCS-DUGBES. 

f  Le  concile  de  Laodicée  oblige  les  sous-diacres 

*^         d'avoir  de  la  déférence  pour  les  diacres,  i.  506. 

11  leur  défend  d'entrer  dans  la  sacristie  et  d*y 
toucher  aux  vases  sacrés.  Idem. 

Il  ne  leur  permet  pas  de  porter  Tétole.  Idem. 

Ge  même  concile  défend  aux  sous-diacres  de 
donner  la  paix  et  de  bénir  le  calice.  Idem. 

Us  devaient  garder  la  porte  du  chœur.  Idem. 

Les  sous-diacres  étaient  réduits  aux  offices  des 
ordres  mineurs.  Idem. 

Sous  Urbain  II  le  diaconat  commença  à  s'ap- 
procher des  ordres  sacrés.  I.  518. 

Innocent  ill  acheva  de  le  mettre  au  rang  des  or- 
dres sacrés,  i.  519. 

Saint  Grégoire  mettait  une  grande  différence 
entre  le  sous-diaconat  et  les  ordres  sacrés  qui  se 
donnent  par  l'imposition  des  mains,  i.  511. 

Chez  les  Latins  les  sous-diacres  touchaient  les 
▼ases  sacrés  et  présentaient  les  offrandes  au 
diacre.  Idem. 

Saint  Grégoire  les  obligea  &  garder  le  célibat. 
Idem. 

Entre  les  sous-diacres  celui  qui  était  commis 

Sour  porter  les  oblations  à  Tautel,  était  le  premier 
e  tous.  L  517. 

Le  premier  des  sous- diacres  était  appelé  Obla^ 
tUmnaire,  Idem. 

80U8TAIIÇON. 

La  fameuse  cité  de  Maguelonne  étant  ruinée»  les 
évoques  se  retirèrent  dans  le  châtleau  de  Soustan- 
çon ,  et  y  firent  leur  séjour  pendant  l'espace  de 
trois  cents  ans.  i.  321. 

Le  siège  de  Tévèché  de  Maguelonne  a  été  quelque 
temps  &  Soustançon.  ti.  188. 

SPECTACLES. 

Les  décurions  étaient  des  magistrats  préposés 
pour  faire  représenter  au  peuple  les  jeux  et  les 
ispectacles.  iy.  3. 

Lesspectacles^  au  jugement  de  l'Eglise»  ont  tou- 


jours passé  pour  des  inventions  diaboliques,  pro- 
pres a  allumer  ou  à  entretenir  des  passions 
criminelles  dans  Tàme  des  spectateurs.  Idem. 

Les  Pères  et  les  conciles  de  tous  les  temps» 
défendent  aux  clercs  d'assister  aux  spectacles,  vn. 
430,  433  et  suiv.  441,  450,  451. 

Les  lois  impériales  le  leur  défendent  aussi. 
VII.  433. 

Les  Pères  et  les  conciles  défendent  les  spec- 
tacles» môme  aux  laïques,  vu.  430»  434»  442. 

SPOLÉTE. 

Saint  Grégoire  écrivit  à  l'évêque  de  Spolète  de 
ne  pas  recevoir  à  la  communion  les  moines  ex- 
communiés par  leur  abbé.  m.  44. 

SQCILLACf. 

L'évêque  de  Squillaci  apprit  de  saint^Grégoire 
que  les  lois  impériales  et  les  canons  l'avaient 
chargé  de  la  discipline  des  monastères.  Idem. 

STRIGONIE. 

L'archevêque  de  Strigonie  renonça  à  toute  la 
juridiction  qu'il  avait  pu  prétendre  sur  la  province 
de  Colocze.  1. 102. 

Get  archevêque  avait  le  droit  de  consacrer  les 
rois  de  Hongrie,  i.  202,  244. 

Saint  Henn.  roi  de  Hongrie^  érigea  Strigonie  en 
métropole,  à  laquelle  il  soumit  dix  évêchés.  i.  244» 
327. 

Les  abbayes  et  les  prévôtés  royales  de  Hongrie 
étaient  sujettes  immédiatement  à  Tarchevôque  de 
Strigonie.  m.  83»  120. 

SCBLACGO. 

Innocent  HI  bannit  du  monastère  de  Sublacco 
la  propriété  qui  s'y  était  établie,  u.  589. 

SUCCESSEURS. 

Saint  Grégoire  permettait  aux  évêques  de  pren- 
dre des  successeurs  quand  ils  étaient  devenus  par 
maladies  incapables  pour  toujours  de  l'épis- 
copat.  IV.  481. 

L'évêque  de  Rimini  malade  depuis  longtemps 
ayant  donné  sa  démission»  saint  Grégoire  lui  fit 
élire  un  successeur.  Idem. 

Alexandre»  évêque  d'Alexandrie»  avait  nommé 
saint  Atbanase  pour  son  successeur,  iy.  502. 

Alexandre»  évêque  de  Gonstantinople»  nomma 
aussi  son  successeur,  iv.  503. 

Ces  désignations  de  successeurs  n*avaient  rien 
d'incompatible  avec  la  liberté  des  élections.  Idem. 

Le  concile  d'Antioche  défendit  aux  évêques  d'é- 
tablir en  leur  place  des  successeurs  sans  l'auto- 
rité du  concile  ae  la  province*  rv.  504, 

Voyez  Goadjuteurs. 

SUiDB. 

Ebbon  fut  envoyé  en  Suède  pour  y  prêcher  la 
foi.  I.  315. 

Le  royaume  de  Suède  a  payé  un  cens  à  l'Eglise 
Romaine,  vi.  207. 

SUÉNON. 

Suénon,  roi  de  Danemark,  est  repoussé  de  l'E- 
glise par  le  saint  évêque  Guillaume»  pour  y  avoir 
fait  assassiner  quelques  seigneurs  :  la  pénitence 
qu'il  f£t  de  ce  crime,  vi.  176. 

suger. 

Suger»  abbé  de  Saint-Denis»  est  régent  du 
royaume  de  France  en  Tabsence  du  roi  Louis  le 
Jeune.  Son  éloge,  th.  320»  321. 

SUPERFLU. 

Le  superflu  des  bénéfices  est  dû  aux  pauvres. 
ti.  590. 
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Celui  des  riches  leur  est  dft  aussi,  ti.  21. 25, 

26,44. 

STNCELLES. 

Les  syncelles  étaient  ceux  aui  demeuraient 
dans  la  même  chambre  ou  dans  la  même  cellule 
avec  les  évèques,  pour  être  les  témoins  de  toutes 
leurs  actions,  u.  333. 

La  dignité  de  syn  celle  était  la  plus  éminente 
chez  les  Grecs,  n.  341. 

Les  patriarches  grecs  n'avaient  qu'un  syncelle, 

ui  était  le  confident  de  leurs  conseils,  et  1  unique 
épositaire  de  leur  autorité,  n.  341. 

Les  syncelles  paraissaient  toujours  comme  les 
premiers  ministres  du  patriarche  durant  sa  vie,  et 
ils  lui  succédaient  après  sa  mort.  ii.  342. 

Jean  le  Cappadocien,  de  syncelle  devint  lui- 
même  patriarche  de  Constantinople.  Idem. 

Les  syncelles  étaient  les  conseillers  nés  du  pape, 
des  patriarches,  et  des  évoques.  Idem. 

Le  siiième  concile  de  Paris  travailla  à  donner 
des  syncelles  à  tous  les  évêques,  à  Timitation  du 
grand  saint  Grégoire,  n.  344. 

Les  patriarches  et  les  évoques  orientaux  éle- 
vaient ordinairement  les  moines  à  la  dignité  de 
syncelles.  ii.  345. 

La  Qualité  de  syncelle  était  recherchée  par  les 
fils  mêmes  des  empereurs.  Idem. 

Les  syncelles  prirent  leur  rang  et  leur  séance 
môme  au-dessus  des  métropolitains,  ii.  346. 

La  faveur  des  empereurs  a  servi  à  l'élévation  des 
syncelles.  Idem. 

Le  proiosyncelle  se  trouva  le  premier  ministre 
de  Tempire,  et  avait  les  mêmes  fonctions  que 
celles  qui  sont  attribuées  aux  syncelles.  ii.  348. 

STNODB. 

U  y  avait  toujours  à  Constantinople  un  grand 
nombre  d'évêques  qui  coroposnent  un  synode 
extraordinaire  sous  révêque  de  Constantinople. 
V.  207. 

L'empereur  renvoyait  plusieurs  causes  à  ce  sy- 
node, et  les  particuliers  trouvaient  leur  avantage 
à  s'y  soumettre,  v.  208. 

Sur  l'avis  de  ce  synode  l'empereur  maintint  le 
concile  de  Chalcédoine  contre  ses  ennemis,  y.  211. 

Ce  fut  de  l'avis  de  ce  synode  que  l'empereur  fit 
la  paix  entre  saint  Cyrille  d'Alexandrie  et  Jean 
d'Antioche.  v.  212. 

Voyez  Conciles. 

SYRACUSE. 

Syracuse  était  une  métropole  civile  qui  fut  éri- 
gée par  saint  Grégoire,  v.  186  et  suiv. 

SYRIENS. 

Les  Syriens  faisaient  le  service  divin  en  leur 
langue,  n.  248. 

Saint  Hilarion  fut  le  premier  fondateur  des 
monastères  de  la  Syrie,  u.  538. 

On  a  donné  le  nom  de  Syriens  aux  Jacobites  de 
Syrie,  i.  101. 


TABLE. 

Les  archevêques  de  Reims  ont  occupé  autrefois 
la  première  place  à  la  table  des  rois.  y.  317. 

Tassilon,  duc  de  Bavière,  ayant  été  convaincu 
de  plusieurs  révoltes  et  die  plusieurs  perfidies 
contre  Tempereur  Charlemagne,  fut  tonsuré  et  en- 
fermé dans  le  monastère  de  Jumiégeavec  son  fils. 

111.  398. 


Les  saints  évêques  se  faisaient  lire  à  table  TE- 
criture  sainte  ou  des  livres  de  piété,  vn.  406,  408. 
428,  458,  461,  462,  465. 

Charlemagne,  et  l'empereur  Nicéphore  quoique 
si  déréelé,  se  faisaient  lire  aussi  à  table  des  livres 
de  piété,  vd.  465. 

De  la  frugalité  de  la  table  des  évêques  et  des 
clercs.  TU.  396  et  suiv. 

TARRAGONB. 

Le  pape  Hormisde  avait  donné  le  vicariat  de 
l'Espagne  au  métropolitain  de  Tarragone.  i.  163. 

Les  évêques  de  la  province  de  Tarragone  ayant 
approuvé  quelques  translations  d'évêques,  le  pape 
Hilaire  leur  écrivit  qu'on  ne  pouvait  élire  ni  sacrer 
les  évêques  sans  le  métropolitain,  i.  218. 

Dès  que  la  ville  de  Tarragone  fut  reprise  sur  les 
Maures,  le  pape  Urbain  U  rétablit  la  métropole 
dans  ses  anciens  droits,  i.  250. 

Ce  pape  ordonna  qu'elle  serait  sujette  A  Ist  mé- 
tropole de  Narbonne  et  à  la  primatie  do  Tolède. 

I.  190,  204. 

L'évoque  d'Ausones  avait  été  fait  archevêque 
de  cette  ville  pendant  la  désolation,  i.  250. 

TARTARIB. 

Les  Eutychiens  se  répandirent  dans  la  Tarlarie. 
1. 128. 

Les  Tartares  secouèrent  le  joug  du  prêtre  Jean. 
1. 128. 

Leur  prince  Chingis  le  défit  en  bataille  et  sub- 
jugua toute  rinde  à  l'empire  des  Tartares. 
Li28. 

TÉROANNE. 

L'empereur  Charles -Quint  ayant  rasé  la  ville  de 
Téroanne,  Tévêché  fut  transféré  à  Boulogne.  1.320. 

TERRAGINE. 

Saint  Grégoire  réunit  l'évêché  de  Fond!  à  celui 
de  Terraciue.  n.  439. 

TERTULLIEN. 

Tertullien  a  voulu  persuader  aux  laïques  aussi 
bien  qu'au  clergé  que  les  secondes  noces  leur 
étaient  défendues,  i.  289. 

TESTAMENTS. 

Constantin  permit  de  donner  par  testament  tout 
ce  qu'on  voudrait  à  l'Eglise,  vi.  93. 

Chilpéric  ayant  supprimé  quelques  testaments 
en  faveur  de  TEglise,  GoDtran  donna  une  pleine 
liberié  à  Texéculion  de  ces  testaments,  vi.  118. 

Charlemagne  permit  aussi  aux  laïques  de 
donner  à  TËglise  sans  bornes  et  sans  mesures. 
VII.  122. 

Valentinien  exclut  les  clercs  de  la  succession 
des  veuves,  mais  il  n'en  exclut  pas  l'Eglise,  ti. 
102,  103. 

Théodose  exclut  l'Eglise  même  des  successions 
des  diaconlstes  qui  avaient  des  enfants,  vi.  103. 

Marcien  annula  la  loi  de  Valentinien  et  celle  de 
Théodose,  et  il  permit  à  toute  sorte  de  personnes 
de  donner  par  testament  tout  ce  qu'ils  voudraient 
à  l'Eglise.  VI.  104. 

Charlemagne  défendit  à  l'Eglise  et  aux  clercs» 
de  recevoir  les  successions  entières  de  ceux  qui 
avaient  des  enfants  ou  des  proches,  vi.  119. 

Louis  le  Débonnaire  renouvela  la  même  défense, 

VI.  122. 

Exemples  de  plusieurs  testaments  en  faveur  do 
l'Eglise  pendant  les  cinq  premiers  siècles,  vi.  94. 

Saint  Auj^ustin  refusait  les  successions  de  ceux 
qui  déshéritaient  leurs  enfants,  vi.  99. 
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Saint  Grégoire  les  rendait  quand  les  héritiers 
étaient  pauvres,  yi.  1 15. 

Et  il  ne  voulait  pas  que  TEglise  contraignit 
l'héritier  d'acheter  de  ses  deniers  ce  que  le  testa- 
teur lui  avait  légué  du  bien  d*autrui.  yi.  116. 

Le  concile  111  de  Chàlons,  en  813,  condamna  à 
la  pénitence  les  ecclésiastiques  qui  usent  d'artifice 
et  de  surprise  pour  faire  donner  à  l'Eglise,  yi.  119. 

Et  il  ordonna  la  restitution  de  ce  que  TEglise 
avait  acquis  par  ces  mauvaises  yoies.  yi.  123. 

Sentiments  de  Salvien  sur  la  nécessité  de  tester 
en  faveur  de  l'Eglise  et  des  pauvres,  yi.  95  etseq. 

L'exemple  du  testament  de  Charlemagne  fait 
yoir  combien  le  trésor  de  l'Eglise  s'augmentait  par 
les  dons  testamentaires  des  fidèles,  yi.  i22,  124. 

Justinien  ne  youlut  pas  qu'on  pût  rendre  inutiles 
les  testaments  faits  en  faveur  des  captifs  ou  des 
pauvres^  par  le  défaut  de  quelques  formalités.  yi« 
113. 

Et  il  ordonna  que  révoque,  ou  à  son  défaut  le 
métropolitain,  serait  exécuteur  des  testaments  faits 
en  faveur  de  l'Eglise.  Idem. 

11  était  alors  d  usage  de  nommer  héritier  Jésus- 
Christy  un  martyr  ou  un  archanfi:e.  yi.  112. 

Les  conciles  de  France,  sous  les  rois  de  la  pre- 
mière race»  exemptèrent  des  formalités  des  lois  les 
testaments  des  ecclésiastiques,  yi.  116. 

On  exempta  ensuite  de  ces  formalités  les  tes- 
taments de  toute  sorte  de  personnes.  yi.ll7. 

Dès  le  XII*  siècle  il  était  libre  de  dresser  les 
testaments  selon  le  droit  civil  ou  selon  le  droit  ca- 
nonique, yi.  127. 

Dès  auparavant  l'Eglise  avait  pris  beaucoup  de 
crédit  dans  les  testaments  pour  Tintéret  du  pu- 
blic, yi.  126. 

Dans  le  xn*  siècle  on  défendit  aux  ecclésiasti- 
ques de  se  seryir  de  laïques  pour  faire  leurs  testa- 
ments. VI.  127. 

Et  on  exhorta  les  laïques  à  faire  les  leur  en 
présence  de  leurs  curés^  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion, yi.  128. 

Dans  le  xiii*  siècle  la  présence  du  curé  fut  ju- 
gée nécessaire,  yi.  128  etsuiv. 

L'intérêt  que  l'Eglise  prit  pour  les  biens  de  ceux 
^ui  mouraient  sans  tester^  soit  esclayes»  soit  libres. 

TI.  129. 

L'autorité  qu'elle  prit  pour  les  testaments  conte- 
nant des  legs  pieux,  était  nécessaire,  yi.  130. 

Le  droit  des  décrétâtes  est  conforme  au  droit 
établi  par  les  conciles  avec  l'agrément  des  sou- 
verains, yi.  132. 

La  juridiction  ecclésiastique  dans  les  causes 
testamentaires  fut  encore  très -étendue  pendant  le 
xiy*  siècle,  yi.  133. 

Dans  les  siècles  suivants  l'Eglise  ne  conserva 
qu'en  partie  seulement  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  usages  dans  les  causes  testamentaires. 

VI.  134. 

Quelles  ont  été  les  raisons  de  cette  diminution 
de  l'autorité  de  l'Eglise.  Idem. 

Les  rois  ont  conservé  à  l'Eglise  ce  qui  lui  reste 
de  juridiction  en  France  et  en  Angleterre,  yi.  135. 

Les  lois  des  Visigoths  en  Espagne»  et  les  an- 
ciennes coutumes  de  la  ville  de  Jacca  en  Aragon, 
concernant  les  testaments,  yi.  136. 

Le  concile  de  Trente  déclare  les  ôyêques  exécu- 
teurs de  toutes  les  dispositions  pieuses  en  faveur 
de  l'Eglise  et  des  pauvres,  vi.  133»  543. 

Des  testaments  des  évéques  et  des  bénéficiers  pendant 

les  cinq  premiers  siècles. 

Tous  les  biens  de  TEglise  étaient  possédés  alors 
en  communauté  :  il  ne  tombait  pas  seulement  dans 


la  pensée  qu'un  éyêque  ou  un  clerc  pût  eu  dis- 
poser,  yu.  84. 

Le  concile  africain  ordonne  qu'on  excommunie 
même  après  sa  mort  l'évêque  qui  laisse  son  patri- 
moine à  des  parents  hérétiques  ou  païens;  ou  qui 
n'ayant  pas  de  parents,  dispose  en  fayeur  d'autres 
que  de  l'Eglise,  vu.  88. 

Les  Pères  et  les  conciles  d'Occident  et  d'Orient» 
ne  permettaient  aux  évêques  de  tester  que  de 
leurs  biens  de  patrimoine,  yii.  87  et  suiv. 

Cette  loi  était  commune  à  tous  les  bénéficiers. 
yii.  89. 

Ceux  qui  disposaient  des  biens  acquis  depuis 
leur  ordination  en  faveur  d'autres  que  de  l'Eglise» 
étaient  regardés  comme  des  voleurs  sacrilèges, 
yii.  88. 

Constantin  avait  ordonné  que  toutes  les  épar- 
gnes que  les  ecclésiastiques  pourraient  avoir  faites» 
fussent  après  leur  mort  distribuées  aux  pauvres, 
vu.  91. 

Théodose  le  Jeune  et  Valentinien  ordonnèrent 
que  si  un  évèque  mourait  sans  avoir  fait  de  tes- 
tament» et  qu'il  n'eût  point  de  proches  parents» 
tous  ses  biens  appartiendraient  à  l'Eglise,  vi.  113. 

La  faveur  que  ces  empereurs  firent  à  l'Eglise 
était  commune  à  toutes  les  professions  qui  com- 
posaient un  corps,  vi.  114. 

Depuis  Van  500  jusqu^à  Van  800. 

Justinien  ne  permet  aux  évêaues  de  tester  que 
de  ce  qu'ils  possédaieot  avant  leur  ordination»  et 
des  successions  qui  leur  sont  échues  depuis»  jus- 
qu'au quatrième  degré,  vu.  90. 

Les  administrateurs  des  hôpitaux  sont  compris 
dans  cette  loi  :  pourquoi  les  autres  bénéficiers 
n'y  sont  pas  exprimés,  vii.  94. 

Ces  lois  étaient  observées  en  Italie,  vii.  93. 

L'Eglise  succflHait  aux  clercs  et  aux  religieux 
qui  mouraient  sans  avoir  fait  de  testament  et  sans 
héritiers  légitimes,  vii.  94. 

En  France»  l'évêque  ne  testait  point  de  ce  qui 
lui  avait  été  légué  depuis  son  ordination  ;  et  s'il 
n'avait  point  d^enfants,  il  laissait  son  patrimoine 
à  l'Eglise,  vu.  95. 

Les  curés  qui  achetaient  des  fonds»  devaient  les 
acheter  au  nom  de  l'Eglise,  vu.  96. 

Les  testaments  des  clercs  étaient  «acempts  des 
formalités  des  lois.  Idem. 

Saint  Césaire  d'Arles  n'ayant  rien  reçu  de  ses 
parents  »  n'entreprit  de  tester  que  pour  empê- 
cher ses  parents  de  prétendre  à  sa  succession. 
VII.  97. 

Exemples  de  testaments  faits  par  de  saints  pré- 
lats qui  avaient  des  biens  de  patrimoine,  vu. 
96»  97. 

En  Espagne»  les  biens  d'un  évêque  étaient  inac- 
cessibles à  ses  parents  après  sa  mort»  s'ils  ne  fai- 
saient paraître  que  c'étaient  des  biens  héréditaires 
de  la  famille,  vn.  97  et  suiv. 

Les  lois  visigothes  rendaient  l'Eglise  héritière 
des  clercs  qui  mouraient  intestats  et  sans  parents, 
vu.  163. 

Les  nouvelles  acquisitions  que  faisaientles  clercs 
qui  n'avaient  point  de  bien  de  patrimoine»  devaient 
être  faites  au  nom  de  l'Eglise,  vu.  98. 

Et  s'ils  avaient  du  bien  de  patrimoine»  leurs 
acquisitions  étaient  partagées  entre  l'Eglise  et  leurs 
héritiers.  Idem. 

ils  pouvaient  disposer  des  dons  qu'on  leur 
avait  laits  ;  mais  s'ils  n'en  avaient  pas  disposé» 
ils  appartenaient  à  l'église  après  leur  mort.  Idem. 

En  quels  cas  l'évêque  pouvait  léguer  les  biens  de 
son  église,  vu.  100. 
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Précautions  contre  les  parents  des  évèques  et 
des  autres  bénéûciers.  Idem. 

Le  testament  de  saint  Fulgence  montre  en  Afri- 
que la  pratique  des  lois  impériales,  vu*  100^  101. 

Depuis  Van  800. 

Sous  Tempire  de  Gharlemagne  et  de  ses  suc- 
ceFseurs  les  évéques  ne  pouvaient  laisser  par 
testament  à  leur  proche  ni  tes  biens  de  Téglise^ 
ni  les  acquisitions  qu'ils  avaient  faites  après  leur 
ordination.  Idem. 

Ils  pouvaient  néanmoins  disposer  en  faveur  de 
leurs  parents  des  acquisitions  qu'ils  avaient  faites 
des  revenus  de  leurs  biens  patrimoniaux.  Idem. 

Les  curés  étaient  sujets  a  la  même  loi.  Idem 
et  suiv. 

On  en  peut  inférer  la  même  obligation  pour 
tous  les  Dénéficiers  et  pour  les  épargnes  en  ar- 
gent. Idem. 

Les  biens  héréditaires  des  clercs  qui  mouraient 
sans  laisser  de  proches  parents  et  sans  avoir  fait 
de  testament^  appartenaient  à  l'Eglise,  vu.  108. 

Quelques  conciles  ne  permirent  aux  curés  qui 
avaient  du  patrimoine,  de  disposer  que  des  deux 
tiers  en  faveur  d'autre  que  de  TEgiise.  vu.  110. 

Les  lois  grecques  du  même  temps  ne  permet- 
taient pas  aux  évéques  de  rien  laisser  à  leurs 
parents  ou  à  leurs  amis  de  toutes  les  acquisitions 
laites  après  leur  consécration,  vu.  lli. 

Si  revêque  n'avait  fait  un  inventaire  de  ses 
biens  patrimoniaux  au  jour  de  son  sacre^  tout  ce 
qu'il  avait  au  temps  de  sa  mort  appartenait  àTË- 
glise.  Idem. 

Différence  entre  les  évéques  et  les  autres  clercs, 
vu.  112. 

Les  uns  et  les  autres  ne  pouvaient  se  dispenser 
de  laissera  TEglise  une  partie  de  leur  patrimoine. 
Idem. 

L'Eglise  succédait  toujours  aux  clercs  intestats, 

TII.  111. 

Dans  le  xi*  siècle  les  bénéficiers  ne  pouvaient 
encore  avoir  d'autre  héritier  que  TEg^lise  pour  les 
épargnes  de  leurs  bénéfices,  soit  qu'ils  testassent, 
ou  qu'ils  mourussent  sans  tester,  vu.  123. 

La  môme  loi  subsistait  encore  dans  le  xii*  siè- 
cle, vil.  124. 

En  Angleterre,  sous  le  règne  de  Guillaume  le 
Roux,  les  testaments  des  évoques  étaient  comptés 
pour  rien,  le  roi  s'emparant  de  leur  dépouille. 
Idem. 

Le  roi  Etienne  rendit  aux  évéques  la  liberté  de 
tester.  Idem. 

Les  bons  évéques  n'usèrent  de  la  liberté  de 
tester  des  biens  de  TEglise,  que  pour  assurer 
leurs  dépouilles  aux  pauvres,  vu.  125  et  suiv. 

Les  decrétales  confirment  Tancien  droit,  vu. 

127. 

Le  concile  III  de  Latran,  et  Alexandre  111  per- 
mirent néanmoins  aux  bénéficiers  de  faire  quel- 
ques largesses  de  leurs  meubles,  quoique  acquis 
des  biens  de  l'Eglise,  vu.  128. 

Divers  règlements  des  conciles  d'Angleterre  du 
xiii*  siècle  touchant  les  testaments  des  clercs,  et 
les  successions  de  ceux  qui  mouraient  intestats. 
Idem. 

On  fit  des  règlements  pareils  en  France  et  dans 
les  autres  royaumes  d'Occident,  vu.  159. 

Jusqu'à  l'an  1300  les  clercs  n'eurent  en  Allema- 
gne, en  France  et  en  Espagne,  la  liberté  de  dis- 
poser de  leurs  meubles  qu'en  Bveur  de  leurs  pa- 
rents pauvres  et  de  leurs  serviteurs.  Idem  et  suiv. 

Et  jusqu'à  Tan  1400  les  parents  des  bénéficiers 
ne  pouvaient  leur  succéder  pour  les  biens  prove- 


nus de  l'Eglise^  ni  par  testament  ni  autremenL 

vii  132  et  suiv 

Après  Tan  1400  la  coutume  s'établit  en  France 
que  les  parents  des  bénéficiers  en  héritassent  m 

135. 

Ce  nouvel  usage  ne  fut  reçu  d'abord  que  dass 
quelques  provinces.  VII.  136. 

Il  engagea  les  parents  et  les  héritiers  aux  répa- 
rations du  bénéfice.  Idem. 

Et  à  toutes  les  autres  charges  des  biens  ecclé- 
siastiques, vu.  137. 

L'ancien  usage  interprété  par  les  decrétales 
subsistait  dans  les  autres  royaumes.  Yii.  138. 

La  nouvelle  police  de  laisser  succéder  les  pa- 
rents aux  bénéficiers,  et  de  laisser  tester  les  bébé- 
liciers  en  faveur  de  leurs  parents,  prévalut  dans  k 
XVI*  siècle,  vu.  139. 

Néanmoins  il  fut  encore  ordonné  en  Allemagne 
et  en  Espagne  que  les  biens  ecclésiastiques  des 
clercs  morts  sans  tester,  appartiendraient  à  l'E- 
glise ou  à  révoque,  pour  être  employés  eabonn» 
œuvres,  vu.  140. 

Govarruvias  exhorte  les  bénéficiers  à  disposer 
en  faveur  de  l'Eglise  ou  des  pauvres,  yii.  141. 

Exemple  du  testament  de  saint  Charles,  vu.  141 

Quand  les  papes  ont  permis  aux  bénéficiers 
voisins  de  Rome  de  tester  en  faveur  de  leurs  pro- 
ches, ils  ont  simplement  cédé  leur  droit  de  dé- 
pouille aux  parents,  vu.  140, 141. 

Des  testaments  des  évéques  qui  ont  été  inoînes  ou  &b6és. 

Le  concile  d'Altheim  déclare  qu'un  religieux 
devenu  évêque  ou  abbé  peut  hériter  ;  qu'il  doit 
laisser  à  son  monastère  tout  ce  qu'il  a  acquis  avant 
répiscopat,  et  qu'il  doit  laisser  a  son  église  toutes 
les  acquisitions  faites  depuis  sa  promotion,  vu. 
146. 

Dans  ces  acquisitions  sont  compris  les  biens 
héréditaires.  Idem. 

La  nouvelle  police  déclare  au  contraire  les  pa- 
rents d'un  évêque  religieux,  ses  héritiers  néces- 
saires, même  des  biens  ecclésiastiques,  vir.  147. 

Mais  les  parents  ne  sont  que  les  dépositaires 
de  ces  biens,  comme  l'évéque  dont  ils  hériteuL 
Idem. 

Des  testaments  des  religieux. 

Les  religieux  pouvaient  autrefois  hériter  de 
leurs  parents.  Votez  Hériter.  Moines, 

Du  temps  de  saint  Grégoire  ils  pouvaient  tester 
de  leurs  biens  patrimoniaux,  vu.  101. 

Théodose  le  Jeune  ordonna  que  la  succession 
des  moines  qui  n'auraient  point  fait  de  testament, 
et  qui  n'auraient  point  de  proches  parents,  ap« 
partiendrait  au  monastère,  vi.  95. 

Exemples  de  religieux  qui  ont  testé  avant  cette 
loi  deThéodose  le  Jeune,  vu.  104, 105. 

La  règle  de  Saint-Benoit  et  celle  da  maître 
ôtaient  aux  religieux  la  liberté  de  tester,  en  na 
leur  permettant  pas  de  recueillir  les  successions 
de  leurs  parents,  vn.  117. 

Les  autres  règles  reçues  en  Occident,  obliçeaienl 
les  religieux  à  tester  des  successions  qu'ils  re- 
cueillaient, aussitôt  qu^eiles  étaient  échues^  sans 
se  rien  réserver,  vi.  118. 

Lois  de  Justinien  pour  les  testaments  des  reli- 
gieux, vu.  103  et  suiv. 

Les  conciles  I  et  11  de  Constantinople  définirenl 
que  les  religieux  ne  pourraient  tester  qu^avaat  leur 
profession,  vu.  112. 

Léon  le  Sage  ordonna  que  les  religieux  qui  nV 
vaient  rien  donné  au  monastère,  seraient  obligés 
de  lui  donner  au  moins  le  tiers  des  saccessions 
recueillies  depuis  leur  profession,  vu.  113. 
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Autre  loi  da  même  emperear,  concernant  les 
testaments  et  les  successions  des  moines.  Idem. 

Charlemagne  voulut  que  les  donations  faites  aux 
monastères  par  ceux  qui  entraient  en  Religion  fus* 
sent  irrévocables.  Idem. 

Et  que  les  biens  de  ceux  ou  de  celles  qui  en- 
traient en  religion  sans  avoir  fait  de  testament, 
appartinssent  aux  monastères^  quoiqu'ils  eussent 
des  enfants.  Idem. 

Cette  dernière  loi  ne  privait  pourtant  pas  les  en- 
fants de  leur  légitime,  vi.  123. 

Le  concile  d'Oxford,  en  1222^  défendit  aux  reli- 
gieux de  tester,  vu.  U4. 

Innocent  III  permit  à  un  religieux  de  tester  dans 
un  cas  singulier.  Idem. 

Le  concile  de  Tortose,  en  1429,  défendit  aux  pré- 
lats de  saisir  la  dépouille  des  religieux  qui  avaient 
disposé  de  leurs  biens,  selon  la  permission  et  les 
règles  que  leurs  constitutions  leur  donnaient.  Idem. 

Ce  concile  ne  doit  apparemment  s'entendre  que 
des  religieux  chevaliers  en  Espagne,  vii.  445. 

Ou  s'il  doit  s'entendre  des  autres  religieux,  il  ne 
peut  convenir  qu'à  ceux  qui  avaient  des  adminis- 
trations dont  la  police  relâchée  de  leur  ordre 
leur  permettait  de  disposer,  vu.  144. 

i>e5  testaments  des  (ibbés. 

U  semble  qu'on  ait  ôié  aux  abbés  la  faculté  de 
tester,  vu.  90,  iOl,  103. 

L*abbé  Probus  eut  besoin  d'une  dispense  de 
saint  Grégoire  pour  pouvoir  tester  et  disposer  des 
biens  qull  avait  possédés  avant  que  d'être  abbé, 
vil.  iOl. 

Il  semble  néanmoins  que  Justinîen  leur  permet 
de  disposer  à  leur  mort  des  successions  de  leurs 
proches  parents  qui  leur  sont  échues,  vu.  90. 

Les  testaments  des  abbés  et  des  abbesses  des 
"VII*  et  viii*  siècles,  n'ont  été  faits  que  pour  assu- 
rer à  l'Eglise  ce  qui  lui  appartenait,  vu.  105. 

11  y  a  apparence  qu'un  ne  leur  défendait  pas  plus 
alors  qu'aux  simples  religieux,  de  tester  de  leurs 
biens  patrimoniaux.  Idem. 

En  Angleterre,  sous  les  rois  Etienne  et  Jean,  les 
abbés  eurent  la  même  liberté  de  tester  que  les 
évèques.  vu.  144. 

La  permission  qu'on  adonnée  aux  évèques, aux 
abbés,  aux  clercs,  de  tester,  n'a  point  détruit  cette 
règle,  que  tous  les  biens  qui  sont  sortis  de  l'E- 
glise doivent  revenir  àTEgiise.  vii.  144. 

THÉATINS. 

L'ordre  des  Théatins  fut  établi,  en  1524,  sous  le 
nom  de  clercs  réguliers,  ii.  77. 

THÉBES. 

Saint  Grégoire  renouvela  le  décret  de  son  pré- 
décesseur, qui  avait  exempté  l'évêque  de  Thèbes 
de  la  juridiction  de  Févèque  de  Larisse  son  mé- 
tropolitain, i.  308. 

L'archevêque  de  Thèbes  fit  bâtir  une  maison 
pour  servir  de  demeure  aux  vierges,  m.  134. 

Partage  égal  des  revenus  entre  l'archevêque  de 
Thèbes  et  les  chanoines,  vi.  597. 

THÉODORET. 

Idée  qu'on  doit  avoir  de  Théodoret  vn.  399. 

THÉOLOGAL. 

Le  troisième  concile  de  Latran,sous  le  pape 
Alexandre  III,  ordonna  que  dans  toutes  les  églises 
cathédrales  on  affecterait  un  béuélice  à  un  théo* 
logien  pour  enseigner  les  clercs,  i.  380. 

Le  quatrième  concile  de  Latran  renouvela  cette 
ordonnance  qui  avait  été  mal  exécutée,  et  ordonna 
que  dans  chaque  église  métropolitaine  on  nomme- 


rait un  théologien  pour  interpréter   l'Ecriture 
sainte,  i.  380. 

Le  concile  de  Trente  a  ordonné  qu'il  y  ait  un 
théologal  dans  chaque  église  cathédrale,  et  qu'on 
lui  affecte  la  première  prébende  qui  viendra  à 
vaquer,  i.  380. 

Les  chanoines  et  les  autres  prêtres  de  la  cathé- 
drale sont  obligés  d'assister  aux  leçons  du  théo- 
logal, i.  381. 

L'évêque  peut  contraindre  le  théologal  à  faire 
ses  leçons  jusqu'à  le  priver  de  sa  prébende. 
1.381. 

L'ordonnance  d'Orléans  et  celle  de  Blois  enjoi- 
gnent l'établissement  d'un  théologal  dans  les 
cathédrales  où  il  y  aura  plus  de  dix  prébendes. 
1.381. 

THESSALONIQCE. 

La  ville  de  Thessalonique  partageait  avec  la  ville 
de  Philippes  la  gloire  d'être  capitale  de  la  Macé* 
doine.  i.  12.  4» 

L'archevêque  latin  de  Thessalonique  était  légat 
né  et  vicaire  perpétuel  du  Siège  apostolique,  i.  99. 

Cet  archevêque  présidait  au  concile  de  toutes 
les  provinces  de  son  diocèse,  et  y  jugeait  tous  les 
différends.  1.  108. 

11  s'établit  à  Thessalonique  un  petit  royaume 
lorsque  les  Latins  eurent  pris  Constantinople  au 
temps  du  pape  Innocent  III.  i.  99. 

THETFORD. 

Translation  de  l'évêché  de  Thetford  à  Norwich. 
I.  325. 

THOMAS  d'aQUIN  (SAHn*). 

Etienne  II,  évêque  de  Paris,  voyant  l'université 
de  cette  ville  partagée  entre  les  défenseurs  trop 
zélés  de  saint  Thomas,  assembla  les  docteurs,  et 
de  leur  avis  prononça  que  les  articles  qu'on 
avait  extraits  de  saint  Thomas  pouvaient  être 
combattus  et  soutenus  sans  danger,  rv.  174. 

Explication  de  ce  que  ce  saint  parait  établir, 
que  les  bénéûciers  peuvent  disposer  à  leur  vo- 
lonté des  revenus  de  leurs  bénéfices,  vu.  117. 

THOMAS  DE  CANTORBÉRT  (SAINT). 

Dans  l'assemblée  de  Clarendon  saint  Thomas, 
archevêque  de  Cantorbéry,  protesta  qu'après  la 
dépravation  faite  par  l'évêque,  les  juges  séculiers 
ne  pouvaient  plus  rien  attenter  sur  le  criminel  pour 
ne  pas  punir  deux  fois  une  même  faute,  iv.  54. 

TIERCES. 

C'était  le  tiers  des  dîmes,  lequel  était  destiné 
aux  réparations  des  églises.  Le  tuteur  de  Henri,^ 
roi  de  Castille,  les  usurpe  et  les  rend  ensuite. 
VI.  291. 

Le  pape  Jean  XXII  accorde  ce  tiers  au  roi  de 
Castille.  vi.  294. 

Le  pape  Martin  V  l'accorde  au  roi  Jean  et  à  tous 
ses  successeurs,  pour  foire  la  guerre  aux  Maures. 

VI.  294. 

Sixte  IV  révoque  cette  concession,  vi.  295. 

Léou  X  l'accorde  à  Emmanuel^  roi  de  Portugal. 
VI.  296. 

Charles  Y  continuait  à  recevoir  le  tiers  des 
dîmes  des  royaumes  de  Castille  et  de  Léon.  vi.  296. 

TIERS- ORDRE. 

Saint  François  institua  le  tiers-ordre  pour  les 
personnes  mariées  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
m.  232. 

Le  tiers-ordre  de  saint  Dominique  fut  tout  sem«i 
blable.  m.  232. 

Le  nombre  de  ceux  qui  étaient  du  tiers-ordre 
était  si  grand,  que  Léon  X  les  érigea  en  un  corps 
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de  roligion  avec  les  trois  vœux  essentiels,  ni.  233. 

TITB. 

L'empereur  Tite  accepta  la  charge  de  grand 
pontife,  aûn  de  ne  jamais  souscrire  a  la  morl  de 
qui  que  ce  fût,  aimant  mieux  souffrir  la  mort 
que  de  la  donner,  iv.  9. 

TITRB. 

Le  pape  Evariste  distribua  à  ses  prêtres  les  titres 
de  la  ville  de  Rome.  i.  456. 

Le  pape  Marcel  institua  vingt-Cinq  titres  dans  la 
ville  de  Rome.  i.  456. 

Le  concile  111  deLatrantenuenll79ordonnaque 
les  évêques  seraient  obligés  de  fournir  la  subsis- 
tance aux  prêtres  ou  aux  diacres  qu'ils  auraient 
ordonnés  sans  un  titre  suffisant  m.  310. 

Le  concile  de  Trente  défendit  d'ordonner  des 
clercs,  s'ils  n'avaient  un  titre  suffisant  pour  vivre, 
m.  312. 

Voyez  Ordination. 

TOAM. 

Alexandre  lY  adjugea  la  primatie  à  Tarchevê- 
ché  d'Armach  sur  celui  de  Toam.  i.  202. 

TOLÈDE. 

Les  évêques  d'Espagne  accordèrent  au  métropo- 
litain de  Tolède  le  droit  d'élire  lui  seul  tous  les 
évêques  d'Espagne.  1. 163. 

LavilledeCarthagène  ayant  été  ruinée  par  les 
Goths  et  les  Suèves,  la  métropole  ecclésiastique 
fut  transférée  à  Tolède.  1.225. 

La  ville  de  Tolède  ayant  été  reprise  sur  les 
Maures,  Urbain  11  rendit  à  cette  ancienne  métro- 
pole d*Ëspagne  les  mêmes  titres  dont  elle  avait 
joui  avant  que  de  tomber  dans  la  servitude  des 
iufidèles.  1.203. 

Le  cardinal  Ximenès  fit  reprendre  aux  chanoi- 
nes de  Tolède  la  vie  régulière  qu'ils  avaient  quittée. 
U.  535. 

Le  douzième  concile  de  Tolède  cassa  un  évèché 
qui  avait  été  érigé  dans  un  faubourg  de  Tolède. 
I.  306. 

La  dignité  de  chancelier  attachée  à  l'archevêché 
de  Tolède,  quand  Tarchevêque  a  cessé  d'en  faire 
les  fonctions,  vu.  341. 

TOMES. 

Toutes  les  églises  de  Scythie  étaient  soumises 
à  révêque  de  Tomes,  iy.  592. 

TONNERRE. 

Le  roi  Sigebert  érigea  à  Tonnerre  un  évêchô 
qui  ne  subsista  pas  longtemps,  i.  305. 

TONSURE. 

Durant  les  cinq  premiers  siècles  les  clercs  ne 
portèrent  aucune  tonsure  ;  cependant  on  peut  at- 
U'ibuer  à  saint  Pierre  et  à  saint  Paul  riustitulion 
de  la  tonsure  cléricale  i.  541. 

Le  quatrième  concile  de  Garthage  fait  la  des- 
cription de  la  cérémonie  de  la  tonsure  cléricale 
et  de  la  couronne,  i.  54i. 

Ce  ne  fut  que  vers  le  sixième  siècle  que  la  dis- 
tinction des  clercs  et  des  laïques  dans  la  tonsure 
et  dans  l'habit  fut  parfaitement  établie,  ii.  1. 

La  tonsure  des  clercs  était  bien  différente  de 
celle  des  pénitents  et  des  moines,  ii.  2. 

On  ne  pouvait  renoncer  à  la  tonsure  de  la  pé- 
nitence ou  de  la  religion,  ii.  2. 

La  tonsure  des  ecclésiastiques  est  une  marque 
honorable  de  leur  dignité  royale  et  sacerdotale,  au 
lieu  que  celle  des  pénitents  et  des  religieux  est 
une  preuve  de  leur  état  humble  et  humil^t.  u.  3. 


Aux  VI*,  vn^et  vnr  siècles  la  tonsure  des  clercs 
ne  consistait  qu'à  avoir  les  cheveux  courts,  n.  7. 

On  tondait  ceux  qu*on  faisait  clercs  ou  moines, 
de  sorte  que  la  tonsure  des  clercs  et  des  moines 
semblait  être  la  même.  ii.  8. 

Selon  le  langage  de  ce  temps-là  on  devenait 
clerc  par  la  tonsure  mouacale.  ii.  8. 

Suivant  Grégoire  de  Tours  les  clercs  avaient 
une  couronne  outre  la  tonsure,  n.  9. 

Les  moines  l'avaient  aussi  lorsqu'ils  étaient 
clercs,  mais  non  pas  les  pénitents,  ii.  9. 

En  Italie,  la  tonsure  et  la  couronne  des  clercs 
était  la  même  que  celle  des  moines,  u.  10. 

On  tonsurait  aussi  les  bas  officiers  qui  gouver- 
naient le  temporel  de  l'Eglise. ii.  il. 

L'antiquité  de  la  tonsure  ou  de  la  coaronne 
pourrait  bien  provenir  de  la  glorieuse  ignominie 
que  les  ennemis  de  Jésus-Gnrist  lui  avaient  Mi 
souffrir.  II.  11. 

Dans  l'Orient,  la  tonsure  était  en  même  recom- 
mandation ;  et  on  ne  tonsurait  point  les  clercs 
sans  leur  conférer  quelqu'un  des  ordres  inférieurs. 

u.  12. 

Sous  l'empire  de  Gharlemagne  les  moines  et  les 
clercs  étaient  tonsurés,  c'est-à-dire  qu^ilsavaient 
les  cheveux  courts,  ii.  15. 

Un  clerc  était  diocésain  de  Tévêque  qui  lui  avait 
coupé  les  cheveux,  u.  15. 

La  môme  tonsure  était  en  usage  parmi  les  Grecs. 

11.15. 

Dès  qu'on  se  faisait  moine,  la  mêm^  tonsure 
était  suffisante  pour  la  cléricature.  ii.  15. 

Les  clercs  de  l'Eglise  latine  ne  tonsuraient  que 
le  haut  de  la  tête  pour  faire  Timage  d*une  tiare  sa- 
cerdotale et  d'un  diadème  royal,  u.  16. 

L'Occident  avait  en  même  temps  des  clercs  sim- 
plement tonsurés  sans  aucun  des  ordres  inférieurs. 
II.  19. 

Le  pape  Zacharie  donna  au  prince  Carloman 
cette  simple  tonsure  cléricale  sans  ordre,  u.  19. 

Adrien  1"  avait  reçu  la  même  simple  tonsure 
par  le  commandement  du  pape  Paul.  ii.  19. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1031,  obligea  généra- 
lement tous  les  clercs  à  porter  la  tonsui*e  cléricale. 

L20. 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1583,  défendit  de  ne 
donner  la  tonsure  qu*à  ceux  qu'on  jugerait  capa- 
bles de  persévérer  dans  le  service  de  TEglise. 
m.  340. 

Saint  Charles  fit  ordonner  dans  son  IV«  concile 
de  Milan,  que  celui  qui  demanderait  la  tonsure, 
protesterait  qu'il  était  animé  d'une  vive  espérance 
de  persévérer  dans  l'état  ecclésiastique,  m.  341. 

François  de  Gondy,  archevêque  de  Paris,  fit 
une  ordonnance  suivant  laquelle  on  ne  devait 
donner  la  tonsure  qu'à  ceux  qu'on  croirait  devoir 
être  un  jour  utiles  à  TEglise  dans  les  ordres 
sacrés,  iii.  340. 

TOUL. 

La  ville  de  Nancy  n'a  pu  être  érigée  en  évèché 
sans  une  extrême  diminution  de  l'évêché  de  TouL 
I.  320,  321. 

TOULOUSE. 

Toulouse  est  la  première  de  la  province  de  Nar- 
bonne,  i.  276. 

Saint  Saturnin  fut  le  premier  évêque  de  Tou- 
louse. I.  306. 

Jean  XXI 1  démembra  l'évêché  de  Toulouse  pour 
créer  plusieurs  autres  évêcbés.  i.  322. 

Ce  tut  ce  même  pape  qui  érigea  Toulouse  en  ar- 
chevêché. I.  252.  ' 
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L'archevêque  de  Bordeaux  a  quelquefois  joui 
des  droits  de  primatie  sur  la  métropole  de  Tou* 
louse.  1. 489. 

Droit  de  Tévéque  de  Toulouse  en  Téglise  de 
Saint-Seruio.  vi.  593. 

TOURlfAI. 

L'évéché  de  Tournai  et  celui  de  Noyon  ont  été 
pendant  plus  de  six  cents  ans  gouvernés  par  un 
evéque.  i.  305. 

Le  clergé  de  Tournai  fit  des  poursuites  auprès 
de  Paschal  11  pour  obtenir  un  évéque,  mais  ce  fut 
en  vain.i.3i8. 

TOUKNUS. 

Philippe^  roi  de  France,  contirma  les  privilèges 
de  Tabbaye  de  Touruus,  parce  oue  le  pape  et  les 
évèques  les  avaient  donnés  à  la  aemancle  des  rois 
ses  prédécesseurs,  m.  86. 

TOURS. 

Saint  Gratien  a  été  le  premier  évéque  de  Tours. 
I.  306. 

Ses  successeurs  sont  par  Fortunat  appelés  apos- 
ioliques,  et  sont  même  appelés  papes,  i.  17. 

Les  souverains  pontifes  ont  donné  à  Tarchevê- 

3ue  de  Tours  le  droit  de  métropole  sur  les  évêques 
e  Bretagne,  i.  23t. 

Le  siège  de  Tours  vacant,  le  chapitre  avait  droit 
de  confirmer  les  évèques  élus  dépendant  de  la 
province,  ii.  518. 

L*archevêque  de  Tours  ne  fit  point  de  résistance 
à  rétablissement  de  la  primatie  de  Lyon.  r.  184. 

Dans  la  province  de  Tours  Tévèque  du  Mans 
a  la  première  place  après  Tarchevèque.  1.  276. 

Droit  des  archidiacres  et  des  archiprôtres  en 
la  dépouille  des  curés  dans  le  diocèse  de  Tours. 
VII.  181. 

Le  roi  Dagobert  accorde  à  T Eglise  de  Tours 
tous  les  droits  du  fisc  et  tous  les  cens,  et  donne 
à  révêque  le  pouvoir  d'établir  le  comte  du  pays. 
VI.  151  >  221. 

TRANSLATION. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  de  l'Eglise 
la  translation  des  évèques  n'était  pas  encore 
reçue,  iv.  530. 

Le  concile  romain,  sous  le  pape  Hilaire,  cassa 
la  translation  que  les  évoques  de  la  province  de 
Tarragone  avaient  faite.  Idem. 

Le  pape  saint  Léon  décida  que  Tèvêque  qui 
serait  transféré  d*un  moindre  évèché  à  un  plus 
grand  serait  privé  de  Tun  et  de  Tautre.  iv.  531. 

Le  conciie  de  Sardique  refusa  la  communion, 
même  à  Tarticle  de  la  mort,  à  ceux  qui  auraient 
quitté  leurs  évècbés  pour  en  occuper  d'autres. 
Idem. 

Les  translations  furent  défendues  dans  le  concile 
plénier  de  Gapoue.  iv.  531. 

Ce  n*était  pas  la  cupidité  des  particuliers,  mais 
Tutilité  de  TEglise  qui  rendait  les  translations 
légitimes  :  c'était  au  concile  provincial  à  juger  si 
cette  infraction  des  canons  était  assez  avantageu- 
sement compensée  par  Tutihlé  qui  en  revenait  à 
l'Eglise.  IV.532. 

,  Les  translations  étaient  aussi  rares  dans  l'Oc- 
cideot,  qu'elles  avaient  été  fréquentes  en  Orient. 
IV.  534. 

Le  concile  de  Ghalcédoine  renouvela  tous  les 
anciens  canons  contre  les  évèques  et  les  autres 
clercs  qui  quitteraient  leurs  églises  pour  passer 
en  d'antres.  Idem. 

Quoique  les  translations  se  fissent  par  l'autoritô 
des  conciles  provinciaux^  on  recourait  quelquefois 
M  pape.  IT.  135. 


L'interruption  ou  le  peu  d'autorité  des  conciles 

Ï provinciaux  fit  qu*on  eut  recours  au  pape  pour 
es  translations,  iv.  537. 

Saint  Grégoire  n'a  jamais  transféré  d'évôques 
d'Italie,  si  la  nécessité  de  l'Eglise  ne  l'a  demandé^ 
et  s'ils  n'y  ont  consenti  eux-mêmes,  iv.  540. 

Il  ne  transférait  aussi  les  évèchés  que  dans  la 
nécessité. 

En  France  les  translations  se  faisaient  par 
Taulorilé  des  rois  et  des  évêques  sans  l'interven- 
tion du  Saint-Slége.  iv.  540. 

En  Espagne  les  translations  se  faisaient  par 
Tautorité  des  évèques  et  des  rois.  iv.  542. 

Sous  l'empire  de  Gharlemagne  l'autorité  des 
papes  commença  à  concourir  dans  les  transla- 
tions. IV.  544. 

L'utilité  publique  fut  toujours  la  seule  raison 
canonique  des  translations  des  évèques.  Idem. 

Rien  ne  fut  plus  nécessaire  dans  le  siècle  infor- 
tuné de  la  aécadence  de  l'empire  de  Gharle- 
magne, que  les  translations  des  évèques  des  villes 
désolées  par  les  païens,  iv.  546. 

Les  capitulai  res  de  Gharlemagne  avaient  con- 
servé aux  conciles  provinciaux  l'autorité  des 
translations,  rv.  549. 

Dans  les  églises  nouvellement  fondées,  les 
translations  des  évèques  et  des  sièges  épiscopaux 
étaient  très-fréquentes,  iv.  550. 

En  Angleterre  les  archevêques  et  les  évêques 
avec  les  rois  disposaient  souverainement  des  trans- 
lations. Idem. 

Après  Tan  mil,  pour  les  translations  canoni- 
ques, l'agrément  du  pape,  l'utilité  de  l'Eglise,  et 
le  consentement  des  rois  étaient  nécessaires,  rv. 
553. 

Au  onzième  siècle  la  translation  se  devait  faire 
d'une  moindre  église  à  une  plus  grande^  et  l'élec- 
tion y  était  souvent  jointe,  iv.  554. 

Dans  le  xii*  siècle  Paschal  II  se  plaignit  à  Tar- 
chevêque  de  Pologne  de  ce  que  dans  ce  royaume 
les  translations  se  faisaient  par  la  seule  autorité 
des  rois.  iv.  555. 

Ge  pape  cassa  une  translation  faite  dans  la  pro- 
vince de  Milan,  parce  qu'elle  était  contraire  aux 
intérêts  de  l'Eglise.  Idem. 

Au  xiii*  siècle  les  translations  furent  réservées 
au  pape,  quoiqu'elles  se  fussent  faites  autrefois 
dans  les  conciles  provinciaux,  iv.  556. 

Adrien  IV  fit  promettre  à  Guillaume,  roi  de  Sicile, 
que  les  translations  ne  se  feraient  que  du  gré  du 
pape.  IV.  557. 

Alexandre  III  confirma  avec  le  roi  de  Hongrie  le 
traité  par  lequel  les  rois  de  Hongrie  promettaient 
de  ne  jamais  faire  de  translations  d'évêques  sans 
l'aveu  des  papes.  Idem. 

Innocent  III  n'est  pas  le  premier  qui  ait  fait  une 
loi  pour  réserver  au  Saint-Siège  les  translations 
des  évêques.  iv.  558. 

Dans  la  suite  les  papes  firent  beaucoup  de  trans- 
lations sans  attendre  que  les  églises  les  leur  de- 
mandassent, et  contre  la  volonté  même  des  évêques 
transférés,  iv.  561. 

Les  conciles  de  Pise,  de  Gonstance  et  de  Baste, 
laissèrent  aux  papes  le  pouvoir  de  transférer  les 
évêques  même  contre  leur  volonté,  iv.  561. 562. 

Dans  TEglise  grecque  les  patriarches  et  les  con- 
ciles ne  laissaient  pas  de  faire  les  translations  sans 
recourir  au  pape.iv.  564. 

Après  le  concordat  les  translations  en  France 
n'ont  pu  se  faire  sans  le  consentement  du  roi. 
Idem. 

Les  translatioBs  trop  flréquentes  déplurent  au 
cardinal  Bellarmin.  Idem. 
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TBATAfL  DES  HAIIVS. 

Du  travail  inanuel  des  moines  pendant  les  dnq 

premiers  siècles. 

u  y  avait  des  heures  destinées  au  travail  dans 
les  monastères  bien  réglés,  yii.  250. 

Saint  Augustin  n*oblige  pas  tous  les  moines  au 
travail.  Il  en  exempte  ceux  qui  sont  dans,  les 
ordres,  qui  sont  de  naissance^  qui  ont  quitté  leurs 
biens,  etc.  vu.  246. 

11  n*y  oblige  que  ceux  qui  passaient  de  la  servi- 
tude ou  de  la  culture  des  terres  dans  les  cloîtres. 

VII.  247. 

Il  y  convie  les  autres  sans  les  y  obliger.  Idem. 

II  semble  qu^en  Egypte,  les  religieux  et  les  reli- 
!gieuses  ne  s'exemptassent  pas  du  travail,  vu. 
248  et  suiv. 

Les  religieux  de  Saint-Martin  ne  travaillaient 

S  oint,  mais  on  occupait  seulement  les  plus  jeunes 
transcrire  des  livres,  vii.  248. 

Le  travail  des  mains  était  néanmoins  établi  dans 
la  plupart  des  monastères,  vii.  249,  250. 

Mais  sans  qu'on  en  fit  une  nécessité  générale 
pour  tous  les  moines,  tii.  251. 

Saint  Jérôme  prêterait  l'étude  au  travail  des 
mains,  vii.  250. 

Il  blâme  les  ouvrages  des  religieuses  qui  ne 
ressentent  pas  la  simplicité  et  la  pauvreté  dont 
elles  font  profession,  idem. 

Et  il  veut  qu'elles  ne  fassent  des  présents  de 
leurs  ouvrages,  qu'à  condition  que  leurs  libéralités 
soient  mises  à  intérêt  pour  les  pauvres.  Idem. 

Pendant  les  vi«,  vn*  et  viii*  siècles. 

Les  religieux  travaillaient  de  leurs  mains  pour 
vivre,  pour  nourrir  les  pauvres,  pour  éviter  1  oisi- 
veté. VII.  258. 

Mais  ce  n'était  point  une  loi  ni  une  nécessité 
générale,  vu.  259,  260. 

Saint  Isidore  oblige  absolument  les  moines  au 
travail,  mais  avec  beaucoup  de  tempérament. 
VII.  260. 

Saint  Grégoire  pape  exemptait  absolument  les 
moines  du  travail.  Idem. 

Le  saint  abbé  Lupicin  en  exempta  aussi  ses  reli- 
gieux. Idem. 

Le  travail,  quoiqu'ordinaire  dans  les  monastères 
d'Afrique,  y  était  néanmoins  plus  estimé  que  la 
lecture,  vn.  261. 

Il  n*était  pas  nécessaire  dans  les  monastères 
d'Orient  On  y  travaillait  pourtant  quelquefois, 
vil.  262. 

Le  principal  travail  des  moines  était  à  copier 
des  livres.  Idem. 

La  règle  de  Saint-Gésaire  défend  aux  religieuses 
de  travailler  à  des  ouvrages  de  broderie,  de  luxe 
ou  de  délicatesse,  vu.  261. 

Sous  Tempire  de  Gharlemagne  et  de  ses  succes- 
seurs, il  n'y  avait  point  de  loi  ou  de  nécessité 
absolue  qui  obligeât  les  religieuses  au  travail. 
On  les  y  conviait  néanmoins,  vu.  265, 2C6. 

Les  religieux  avaient  une  obligation  plus  pres- 
sante de  travailler,  vu.  266. 

Les  communautés  de  moines  étaient  alors  ordi- 
nairement plus  peuplées  d'esclaves  et  de  labou- 
reurs, qui  étaient  moins  incommodés  de  ce  travail. 
vn.  266, 267. 

Les  religieux  de  noble  extraction  ne  laissaient 
pas  de  travailler,  vu.  267. 

Le  travail  le  plus  noble  était  de  copier  des  livres 
ou  de  compiler  les  passages  des  saints  Pères  sur 
les  points  de  la  religion.  Idem. 

Le  plus  ordinaire  était  celui  des  offices,  même 
da  monastère.  Idem. 


Depm  fan  mUjusqu^en  1200. 

Du  travail  des  mains  dans  Tordre  de  Clteanx,  an 
Bec,  dans  les  ordres  de  Grandmont  et  de  Prémon- 
Iré.  vil.  271,  272,  275  et  suiv. 

Les  religieuses  d'un  monastère  de  filles,  de 
Tordre  des  Glteaux,  travaillaient  à  la  terre. 
VII.  276. 

Les  chartreux  s'occupaient  surtout  à  copier  des 
livres,  vu.  275. 

Les  religieux  de  Cluny  travaillaient  quelqiiefoîs 
des  mains  pour  éviter  Tinutilité.  Idem. 

Le  travail  de  copier  des  livres  était  le  plus  or- 
dinaire et  le  plus  noble,  vii.  274. 

Saint  Bernard  prétendait  que  le  travail  des  mains 
était  d'une  nécessité  indispensable  pour  les  reli- 
gieux, et  qu'ils  devaient  vivre  de  leur  travail,  vn. 
272. 

Pierre  le  Vénérable,  abbé  de  Cluny,  prouva  lecon- 
traire.  vu.  273. 

Depuis  Van  1200. 

Quel  fut  le  travail  des  pauvres  de  Ryons  et  des 
Humiliés,  des  Dominicains  et  des  Franciscains, 
vu.  278. 

A  quel  travail  oblige  la  r^le  de  saint  François. 
Idem. 

Doctrine  de  saint  Bonaventure  sur  le  travail 
des  mains.  Idem. 

Doctrine  de  saint  Tbomas  sur  la  même  matière. 

VII.  279- 

Le  travail  est  recommandé  dans  le  testament  de 
saint  François*  dans  la  règle  des  Carmes,  et  dans 
celle  de  sainte  Claire,  vu.  280. 

I/e  Concile  deCondres,  en  1382,  et  le  concile  de 
Constance  condamnèrent  Terreur  de  Wicle/  qui 
soutenait  que  les  religieux  mendiants  étaient  obli- 
gés de  gagner  leur  vie  par  le  travail.  Idem. 

Léon  X  condamna  la  même  erreur  avancée  par 
Luther.  Idem. 

Le  concile  de  Trente  n'entreprit  pas  de  rétablir 
le  travail  dans  les  couvents  des  mendiants,  idem. 

On  doit  louer  les  religieux  qui  travaillent  et  ex- 
cuser ceux  qui  ne  travaillent  pas,  si  par  leur  piété 
et  par  de  saintes  occupations  ils  compensent  le 
travail  de  leurs  prédécesseurs,  vu.  272. 

Les  religieux  Grecs  ont  toujours  continué  et 
continuent  encore  le  travail  manuel,  vu.  282. 

Du  travail  manuel  des  clercs. 

Il  n'y  avait  point  de  loi  qui  obligeât  les  clercs 
au  trayail  des  mains  pendant  les  cinq  premiers 
siècles*  Explication  du  canon  du  concile  IV*  de 
Carthage  sur  ce  point,  vu.  245  et  suiv. 

Néanmoins  plusieurs  saints  êvêques  et  autres 
ecclésiastiques  de  ces  temps-là  ont  travaillé  de 
leurs  main*,  vu.  252. 

Dans  les  vi%  vu*  et  vui*  siècles,  il  y  eut  des  exem- 
ples pareils,  quoiqu'il  n'y  eu!  aucune  loi  qui  obli- 
geât les  dercs  au  travail,  vu.  256. 

Explication  des  canons  du  concile  II  de  Tonrs^ 
et  du  concile  I  d'Orléans»  qui  paraissent  assujétir 
les  clercs  au  travail  des  mains.  Idem. 

Sous  Tempire  de  Gharlemagne  et  de  ses  succes- 
seurs on  ne  contraignait  pas,  mais  on  exhortait 
les  ecclésiastiques  au  travail  des  mains,  vu.  25.1. 

Explication  du  concile  de  Chàlon,  qui  semblerait 
y  convier  les  êvêques  mêmes,  vu.  264. 

La  règle  des  chanoines  les  obligeait  à  quelque 
travail.  Idem. 

Exemples  de  quelques  saints  êvêques.  Idem. 

Dans  TOrient,  le  concile  VU*  convie  au  travail 
ceux  dont  le  bénéfice  n*est  pas  suiUsant  pour  levr 
nourriture,  vu.  268. 

Après  Tan  mil  il  continua  à  y  avoir  des  évèque» 
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et  des  congrégations  de  clercs  qui  vaquaient  au 
travail,  vu.  268. 

Dans  le  xrv*  siècle  les  frères  de  la  vie  commune 
vivaient  du  travail  de  leurs  mains,  quoique  leur 
principale  application  fût  la  prédication  de  Févan- 
gile.  Tii.  269. 

Le  travail  manuel  était  ordonné  alors  aux  ecclé- 
siastiques pauvres  ou  oisifs,  vu.  270. 

On  le  leur  ordonna  encore  dans  le  xvi^  siècle. 
Idem. 

Merveilleuse  uniformité  de  TEglise  dans  ses  sen- 
timents et  dans  ses  règles  touchant  le  travail  ma- 
nuel tant  des  religieux  que  des  clercs,  depuis  les 
premiers  siècles  jusqu'aux  derniers.  Maximes  géné- 
rales dont  cette  constante  tradition  peut  convain- 
cre. Tti.  280  et  suiv. 

TBiSORin. 

L'office  de  trésorier  était  chargé  du  soin  des 
ornements  des  basiliques,  ii.  359. 

Le  trésorier  de  l'église  de  Châlons  devait  être 
chanoine  de  la  même  église,  m.  273. 

TRÂVES. 

Trêves  était  la  capitale  de  la  première  Belgique. 

I.  17i. 

L^archevêque  de  Trêves  disputa  de  la  primatie 
avec  l'archevêque  de  Reims,  dans  le  concile  tenu 
à  Reims  par  le  pape  Léon  IX.  1. 191. 

L'archevêque  de  Trêves  n'était  soumis  qu'au 
pape.  I.  200. 

La  coutume  avait  prescrit  que  les  églises  de 
Trêves  et  de  Reims  vivraient  ensemble  sans  au- 
cune préférence  l'une  sur  l'aulre.  i.  241. 

TRINONE. 

Le  pape  Innocent  III  renouvela  l'ancienne  pri- 
matie de  Trinone  dans  le  royaume  des  Bulgares. 
1.99. 

TROTIS  EN  GHAKPAGNE. 

Le  c(hapitre  de  la  cathédrale  de  Troyes  se  sécu- 
larisa en  1082.11.  276. 

La  régularité  ancienne  de  ce  chapitre  de  se 
lever  à  minuit  pour  Tofûce  des  matines  dura  jus- 
qu'en 1364.  II.  276. 

Le  chapitre  de  Saint-George,  à  Troyes,  dépendait 
de  la  cathédrale  pour  le  temporel,  n.  531. 

La  réunion  de  la  prévôté  de  Troyes  se  fit  du 
consentement  du  prévôt  qui  fut  élu  évêque  de 
Chartres,  m.  262. 

Le  monastère  fondé  par  Âdrémar  dans  le  diocèse 
de  Sens  devait  demeurer  éternellement  sous  la 
puissance  et  la  protection  du  Siège  apostolique. 
m.  63. 

L'évêque  de  Troyes  accorda  en  1324,  aux  reli- 

Sieuses  de  Notre-Dame  de  Troyes,  la  permission 
e  recevoir  la  bénédiction  de  tout  évêque  catho- 
lique et  de  la  communion  du  pape.  m.  166. 

L'abbaye  de  Gluny  obtient  une  prébende  en 
Téglise  de  Troyes,  et  la  rend  moyennant  une  rente 
que  le  comte  Henri  lui  donne,  vi.  608,  609. 

On  donne  une  prébende  de  cette  église  à  des 
chanoines  réguliers.  ti.  608. 

Marguilliers  prêtres  et  marguilliers  laïques  dans 
cette  église  :  les  fonctions  de  ceux-ci.  vu.  66. 

TOLLE. 

L'évêché  de  Tulle  fut  érigé  dans  le  démembre- 
ment que  le  pape  Jean  XXil  fît  de  Tévêché  de  Tou- 
louse. 1.  322. 

TURC. 

Un  seigneur  turc  s'étant  fait  chréfien  et  ayant 
été  baptisé  à  Gonstantinople^  le  patriarche  de  cette 


ville  lui  donna  un  évêque  de  Turquie  pour  cultiver 
cette  église  naissante,  i.  317. 

La  tyrannique  domination  du  turc  empêche  les 
patriarches  grecs  de  se  réunir  avec  le  pape.  i.  101. 

TURIN. 

Grégoire  VIÏ  menaça  l'évêque  de  Turin  d'af- 
franchir le  monastère  de  Saint-Michel  de  sa  juri- 
diction, s'il  ne  cessait  la  persécution  qu'il  y  exer- 
çait depuis  longtemps,  m.  88, 89. 

TUTELLE. 

Le  concile  de  Ghalcédoine  a  permis  aux  évêques 
et  aux  moines  d'être  tuteurs,  parce  que  les  lois  ne 
les  déchargeaient  pas  de  la  tutelle,  yii.  302. 

Justinien  leur  défendit  d'être  tuteurs,  et  permit 
aux  prêtres,  aux  diacres  et  aux  sous-diacres^  de 
rêtre  de  leurs  proches,  sMls  le  voulaient  bien^  les 
déclarant  exempts  de  la  tutelle,  vu.  292. 

Il  n'accorde  néanmoins  cette  exemption  qu'aux 
prêtres  qui  desservent  les  églises,  et  aux  moines 
vivant  en  communauté,  idem. 

Le  concile  IV*  d'Orléans  défend  de  nommer 
tuteurs  même  les  moindres  clercs  attachés  au  ser- 
vice de  l'Eglise,  vii.  293. 

Les  capitulaires  permettent  aux  évêques  et  aux 
clercs  d'être  tuteurs   s'ils  le  veulent,  vu.  298. 

Pourquoi  les  capitulaires  permettent  aux  évêques 
ce  que  Justinien  leur  défend,  vu.  301. 

Léon  le  Sage  le  défend  à  tous  les  clercs.  Idem. 

Les  prêtres  et  les  clercs  se  chargaient  en  Orient 
de  la  tutelle  d'autres  que  de  leurs  proches,  avec  la 
permission  de  l'évêque.  vu.  302. 

Nicolas,  patriarche  de  Gonstantinople,  a  été  tu- 
teur de  l'empereur  Alexandre,  vu.  304. 

TTANB. 

L'évêque  de  Tyane,  capitale  de  la  seconde  Gap- 
padoce,  ne  voulut  plus  dépendre  de  Saint-Basiie, 
et  usurpa  tous  les  avantages  des  métropolitains. 

L  210. 

TYR. 

Au  rapport  d'Eusébe  il  n'y  avait  qu'un  autel  au 
milieu  au  sanctuaire  dans  le  temple  magnifique 
de  Tyr.  1.454,460. 

La  ville  de  Tyr  était  la  métropole  de  toute  la 
Phénicie.  I  210. 

Le  métropolitain  de  Tyr  prit  la  qualité  de  proto- 
trône dans  le  huitième  concile  général.  1.240, 277. 

La  ville  de  Tyr  ayant  été  reconquise,  le  pape 
Honoré  II  rendit  à  sa  métropole  tous  les  évêchés 
que  le  patriarche  d'Antioche  lui  avait  usurpés. 
I.  137. 

Les  archevêques  de  Tyr  allaient  en  personne 
demander  le  pallium  à  Rome.  ii.  108. 

TYRON. 

Abbaye  du  diocèse  de  Ghartres,  fondée  par  un 
grand  nombre  d'artisans  qui  s'y  assemblèrent,  et 
qui  y  continuèrent  àexercer  leurs  professions,  vu. 
304. 


univbrsitAs; 

Les  universités  ont  pris  naissance  des  écoles 
des  églises  cathédrales,  rv.  172, 173. 

L'université  de  Paris  a  été  le  modèle  de  toutes 
les  autres,  iy.  174. 

Le  concile  de  Gologne,  en  1549,  désira  que  la, 
philosophie,  la  médecine,  la  jurisprudence  et  la 
théologie  ne  s'enseignassent  que  dans  les  unlver* 

sites.  IV.  177. 
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CPSAL. 

rarcbeTèché  d*Upsal,  en  Suède,  dépendait  de  la 
prinfatie  deLoDdon.  i.  246^332. 

URBAIN  y. 

Combien  ce  pape  fut  éloigné  de  vouloir  enrichir 
ou  élever  ses  parents,  tii.  420. 

UBBIlf. 

L^abbaye  de  Casieî -Durante  fut  démembrée  de 
Farcbevôcbé  d'Urbin  en  Italie,  m.  414. 

tSURB. 

L'usure  défendue  en  Occident  aux  clercs  et 
aux  laïques,  vn.  295. 

Elle  était  aussi  défendue  aux  clercs  en  Onent. 
Idem. 

Mais  les  lois  civiles  la  permettaient  aux  laïques, 
et  se  contentaient  de  presi:rire  des  bornes  à  leur 
cupidité,  yn.  296. 

L'empereur  Basile  défend  l'usure  à  toutesorte 
de  personnes,  mais  son  fils  Léon  le  Philosophe 
est  obligé  dQ  rétablir  Tancien  usage.  Idem. 

Les  trois  contrats  étaient  condamnés  dès  le 
temps  de  Zonare  et  de  Balsamon.  th.  295,  296, 

Le  concile  d'Exeter,  de  Taïf  4287,  défend  aux 
clercs  de  vendre  plus  cher  pour  le  délai  du  paye- 
ment, parce  que  c  est  vendre  le  temps,  vii.  306. 

L'usure  n'est  pas  môme  permise  entre  les  ri- 
ches. YII.  296. 

ijTRECflrr. 

Saint  Willibrord  établit  son  siège  épiscopal  à 
Utrecht.  i.  ^23. 

Les  évoques  ont  eu  long  temps  le  domaine  tem- 
porel de  la  ville  d'Ulrecht  et  des  environs,  vi.  492. 

VZËS. 

)  Le  pape  Hilalre  revêtit  Vévêque  d'Uzès.  comme 
le  plus  ancien  de  la  province,  des  droits  du  métro- 
politain de  Narbonne.  i.  218. 


TABKES. 

^•évèché  de  Vabres  fut  érigé  par  le  pape 
Jean  XXll  dans  le  démembrement  qu'il  fit  de  Tévô- 
ché  de  Toulouse,  i.  322. 

YAGANGIS  DU  SIÈGE  ÉPISCOPAL. 

Dans  rOrient  le  métropolitain  était  chargé  des 
évôchés  vacants  de  sa  province,  it.  232. 

En  Afrique  le  métropolitain  ou  les  évoques  de 
la  province  nommaient  un  évoque  pour  avoir  soin 
du  siéffe  vacant,  iv.  206. 

Cet  évêque  à  qui  on  donnait  le  soin  d'une  église 
vacante,  s  appelait  visiteur,  iv.  232. 
'  En  France,  Tévêque  le  plus  prochain  du  siège 
vacant,  prenait  soin  pendant  sept  jours  du  tem- 
porel de  TEglise  afiligée  par  la  mort  de  son  prélat. 
IV.  207. 

En  Afrique  le  concile  V  de  Garthage  ordonnait 
à  révoque  visiteur  de  faire  procéder  à  Télection, 
et  de  remplir  le  siège  vacant  dans  l'espace  d'une 
année,  iv.  232. 

Le  concile  de  Ghalcédoine  n'accordait  que  trois 
mois  pour  remplir  le  siège  vacant.  Idem. 

Le  canon  du  concile  de  Ghalcédoine  pour  la 
vacance  des  évôchés  fut  reçu  dans  TOccident  : 
Hincmar  assure  que  ce  même  canon  était  connu 
en  France.  Idem. 

Le  concile  de  Latran,  sous  Innocent  n,  témoi* 


gne  que  c'était  la  règle  de  tout  l'Occident^  de  ne 
pas  laisser  les  évêchés  vacants  plus  de  trois 
mois  :  l'empereur  Justinien  ayant  trouvé  ce  ternie 
trop  court,  donna  par  une  de  ses  novelles  sii 
mois  pour  remplir  le  siège  vacant.  Idem. 

Sous  l'empire  de  Gharles  le  Ghauve,  le  roi 
devait  nommer  un  visiteur  dans  l'église  vacanti 
pour  y  faire  procéder  à  l'élection,  iv.  284. 

Apres  la  mort  de  l'èvèque ,  les  économes,  kE 
prêtres  et  les  diacres,  étaient  chargés  du  aianie- 
ment  des  biens  de  L'Eglise,  pendant  les  cinq  pr& 
miers  siècles,  yii.  455,  455. 

Mais  l'èvèque  qui  succédait  pouvait  révoquer 
les  aliénations  qu'ils  avaient  faites.  Idem. 

Le  concile  de  Riez  ordonna  que  ce  serait  reve- 
nue le  plus  proche  qui  aurait  radmiQistratio& 
ce  réglise  vacante  :  et  le  concile  de  Valence  éta- 
blit la  même  discipline  en  Espagne,  vu.  156. 

Get  usage  était  établi  en  Afrique  dès  le  commeD- 
cement  du  rv*  siècle,  vii.  457. 

Saint  Ambroise  le  fit  pratiquer  dans  sa  pro- 
vince. Idem. 

En  Orient,  c'étaient  toujours  les  économes  qm 
se  mêlaient  du  temporel,  mais  le  métropolitam 
avait  soin  du  spirituel.  Idem. 

En  France,  un  èvèque  avait  l'inspection  générale 
sur  le  temporel,  mais  les  archidiacres  en  avaient 
le  maniement,  vn.  458. 

On  abusait  souvent  de  la  vacance  du  sîégepoor 
piller  les  biens  de  l'église.  Idem. 

Si  lesrois  de  France  de  la  première  race  étaient 
en  possession  de  la  garde  des  évêcfaés  et  des 
abbayes  vacantes,  et  s'ils  pouvaient  faire  quel- 
ques libéralités  sur  leurs  biens,  vu.  459, 460. 

Au  moins  ne  prétendaient-ils  pas  encore  le 
droit  de  Régale,  vu.  461. 

Le  concile  V  d'Orléans  défend  de  faire  aucnme 
ordination  pendant  la  vacance  du  siège.  Idem. 

Police  de  l'Espagne  dans  le  même  cas  de  la  va- 
cance du  siège  épiscopal.  vu.  462. 

Diverses  manières  dont  saint  Grégoire  ae  ser- 
vait pour  la  conservation  des  biens  des  églises 
vacantes  pour  le  soin  spirituel,  vu.  463,  464. 

Les  papes  ne  prenaient  encore  ni  les  dépouilles 
des  évèques  mourants,  ni  les  revenus  des  églises 
vacantes.  Idem. 

En  Orient  on  continuait  à  garder  J'ancienna 
discipline,  vu.  465. 

Sous  l'empire  de  Gharlemagne  et  de  ses  suc- 
cesseurs les  biens  des  évêchés  vacants  étaient 
régis  par  des  économes  sur  lesquels  le  métro- 
politain veillait,  vu.  466. 

Les  rois  étaient  les  gardes  des  évêchés  vacants, 
mais  ils  ne  s'appropriaient  encore  rien  des  biens 
ni  des  fruits  de  ces  évêchés.  vu.  467,  468. 

Entreprises  des  seigneurs  particuliers  sur  ces 
biens,  vu.  466  et  suiv. 

Les  princes  en  faisaient  aussi,  mais  ils  n'ont 
pas  rougi  d'avouer  que  c'avait  été  une  pure  usur- 
pation. VII.  169. 

Ges  attentais  n'ont  pas  empêché  que  rancîeoM 
police  ne  subsistât  en  Occident  jusqu'à  la  tin-da 
!•  siècle,  vu.  174. 

Elle  a  subsisté  plus  longtemps  en  Orient,  vn. 
472. 

VAL  (le) 

Lordre  du  Val  des  Ecoliers  fut  fondé  en  Mit 
dans  l'èvèchè  de  Langres.  m.  34. 

On  établit  trois  prieurs  pour  visiter  le  général 
dans  son  église  matrice  avec  pouvoir  de  le  dé- 
poser. Idem. 

L'ordre  du  Val  des  Ghoux  fut  fondé  en  mêRM 
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temos  dans  Tévêché  de  Langres^  et  se  conforma 
©ntieremenl  aux  règles  de  CUeaux.  Idem. 

L'ordre  du  Val  des  Ecoliers  fut  fondé  en  1215, 
dans  le  diocèse  de  Gangres,  et  confirmé  par  l'é- 
yôque.  v.  568. 

Les  statuts  de  cet  ordre  portaient  que  les  reli- 
gieux ne  posséderaient  aucuns  fonds.  Idem. 

TALBNGfi. 

Grégoire  X  unit  les  évêchés  de  Valence  et  de 
Die  en  Dduphiné.  à  cause  de  la  nécessité  pres« 
sante  et  de  révidente  utilité  de  ces  deux  églises. 
I.  321 . 

L'abbaye  de  Sain  t-Ruff,  à  Valence,  est  le  chef 
d'ordre  d  une  congrégation  de  chanoines  réguliers. 
n.  531. 

Les  évoques  de  Valence  en  étaient  les  seigneurs 
temporels,  vi.  194. 

VALENTINIBN. 

L'empereu^  Justinien  refusa  l'élection  de  l'évo- 
que de  Milan  qui  lui  était  déférée  par  les  évêques, 
disant  qu'il  n  appartenait  qu'aux  prélats  éclairés 
des  lumières  célestes  d'élire  les  évéques.  iv.  220. 

Ambroise  ayant  été  élu,  cet  empereur  commanda 
qu'il  fût  ordonné  après  avoir  été  purifié  des  eaux 
salutaires  du  baptême.  Idem. 

TALENTIlfOlB. 

Traités  entre  les  papes  et  les  rois  de  France 
pour  le  comté  de  Valentlnois  qui  est  demeuré 
aux  rois.  yi.  210. 

YANMES. 

Honoré  III  cassa  un  rescrit  subreptice,  par  le- 
quel une  abbaye  du  diocèse  de  Vannes  prétendait 
avoir  un  privilège  contraire  au  décret  du  concile 
de  Latran.iii.'Siei. 

YASBS  SACRÉS. 

Le  concile  de  Laodicée  défendit  aux  sous-diacres 
de  toucher  les  vases  sacrés,  i.  506. 

Chez  les  Grecs  les  sous-diacres  touchaient  les 
vases  sacrés,  et  présentaient  les  offrandes  aux 
diacres.  1.  511. 

Saint  Augustin  faisait  vendre  les  vases  sacrés 
dans  le  besoin,  pour  délivrer  les  captifs  et  pour 
soulager  les  pauvres.  Yn.  345. 

Il  suivait  en  ce  point  l'exemple  de  saint  Am- 
broise. YII.  346. 

Saint  Exupère  de  Toulouse  le  fit  aussi,  yii.  348. 

Et  saint  Hjlaire  d'Arles,  vu.  350. 

Et  Acace,  évêque  d'Amlde.  yii.  354. 

Et  saint  Cyrille  de  Jérusalem.  Idem. 

Le  concile  II  de  Valence  ne  permet  de  vendre 
les  vases  sacrés,  que  pour  le  rachat  des  captifs. 
YII.  359. 

Saint  Gésaire  vendit  ceux  de  son  église  pour 
celle  fin.  vu.  361. 

Saint  Grégoire  permet  à  un  évêque  d'en  vendre 
pour  payer  ce  qu'il  avait  emprunte  afin  de  rache- 
ter les  captifs.  Tii.  364 

Les  lois  de  Justinien  permettent  de  les  vendre 
aussi  pour  payer  les  dettes  de  l'église,  si  on  ne 
peut  les  payer  autrement,   ou  pour  secourir  les 
.  pauvres  dans  une  famine,  yii.  367. 

Saint  Hugues  de  Grenoble  en  vendit  dans  une 
famine,  vu.  376. 

Saint  Elpheg,  archevêque  de  Gantorbéry  le  fit 
aussi.  Idem. 

Le  VIII''  concile  général  renouvelle  la  défense 
de  vendre  les  vases  sacrés  si  ce  n'est  pour  ra- 
cheter les  captifs,  yii.  465. 

Tff.  —  ToM.  VU 


VELETRI. 

Le  pape  Eugène  III  réunit  l'évôché  de  Vélétri 
avec  celui  d'Oslie  et  de  Saiule-Rufûne.  i.  328. 

Les  chanoines  de  Vélétri  menaient  une  vie  pé- 
nitente. II.  533. 

YENCE. 

En  1592,  Clément  Vlll  unit  les  évêchés  de  Grasse 
et  de  Vence.i*  321. 

Ces  deux  évêchés  furent  désunis  en  1601,  parce 
que  le  consentement  du  roi  n'était  pas  intervenu 
dans  l'union  qui  en  avait  été  faite,  i.  321. 

VENDOME. 

En  1040  le  comte  Geoffroy  de  Vendôme  fit  bâtir 
le  monastère  de  la  Trinité  à  Vendôme  avec  la  per- 
mission de  l'archevêque  de  Tours  et  de  révoque 
de  Chartres,  m.  78. 

Alexandre  II  exempta  le  monastère  delà  Sainte- 
Trinité  de  Vendôme  de  toute  la  juridiction  de  l'é- 
vêque  de  Chartres,  m.  88. 

Geoffroy,  abbé  de  Vendôme,  ofiTrit  souvent  aux 
évêques  de  Chartres  et  d'Angers  de  leur  commu- 
niquer les  privilèges  de  son  abbaye  touchant  l'ex- 
emption, m.  106. 

Les  papes  Alexandre  II  et  Grégoire  VII  avaient 
donné  à  l'abbaye  de  Vendôme  l'église  de  Sainte- 
Prisque  à  Rome.  m.  124. 

Les  abbés  de  Vendôme  possédèrent  cette  église 
avec  la  dignité  de  cardinal,  m.  124. 

VENISE. 

En  1050,  le  pape  transféra  à  Venise  le  patriar- 
chat  de  Grade.  1. 119,  121. 

Alexandre  III,  pour  marque  de  sa  reconnaissance 
envers  la  république  de  Venise,  accorda  au  doge 
l'ombelle  qui  approche  du  chapeau  pontifical. 
II.  79. 

YBRCEIL. 

Eusèbe,  évêque  de  Verceil,  composa  tout  son 
clergé  de  moines,  et  leur  commit  toutes  les  fonc- 
tions cléricales,  ii.  477,  478. 

La  plus  grande  partie  des  églises  du  monde  ne 
suivirent  pas  Texemple  de  Verceil.  ii.490. 

VERDUN. 

La  quatrième  partie  du  comté  de  Verdun  donnée 
à  l'Eglise.  Yi.  176. 

YERKANDOIS. 

Saint  Médard,  évêque  de  Vermandois,  voyant  sa 
ville  ruinée  et  menacée  par  de  nouvelles  incur- 
sions des  païens,  transfera  son  siège  à  Noyon. 
I.  305,  308. 

VÉRONE. 

L'évêque  de  Vérone  substitua  des  clercs  aux 
moines  débauchés,  dans  une  abbaye  de  sa  dépen- 
dance. 11.  581. 

En  1278,  l'évêque  de  Vérone  confirma  les  privi- 
lèges et  les  exemptions  de  l'archiprêtre  et  du 
chapitre  de  Vérone,  accordée  par  les  patriarches 
d'Aquilée.  m.  120. 

VÊTEMENTS. 

Les  prêtres  et  les  lévites  de  TAncien  Testament 
n'étaient  pas  distingués  des  autres  Israélites  dans 
les  habits  ordinaires,  mais  seulement  dans  les  vê- 
tements de  cérémonie  et  de  religion,  ii.  42. 

Durant  les  cinq  premiers  siècles  de  TEglise,  les 
clercs  ne  se  distinguaient  en  aucune  manière  des 
séculiers  par  leurs  vêlements,  si  ce  n'est  par  und 
extrême  modestie  qui  paraissât  toujours  sur  ceux 
des  ecclésiastiques,  ii.  30. 

il 
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Il  D*y  avait,  suivant  saint  Jérôme^  çiue  les  moin  es, 
ni  pour  se  faire  mépriser  affectaient  de  porter 

es  vêtements  extraordinaires  ;  et  les  ecclésiasti- 
ques n'avaient  rien  de  singulier  dans  les  leurs 
excepté  quand  ils  étaient  à  l  autel,  n.  32. 

Le  pape  Côlestin  blâma  quelques  évoques  de 
France  ae  ce  qu'ils  se  distinguaient  des  laïques 
par  les  vêtements  :  il  leur  remontra  que  ce  n'était 
que  par  la  sainteté  des  mœurs  qu'ils  devaient  se 
aistinguer  des  laïques,  n.  31. 

Ce  pape  déclare  que  cette  innovation  s*était 
introduite  par  quelques  moines,  qui  ayant  été  faits 
évêques,  voulurent  conserver  dans  Tépiscopat  l'ha- 
bit de  leur  première  profession,  n.  31. 

Gela  fit  que  saint  Amateur  donna  à  saint  Ger- 
main un  babit  de  religion^  parce  que  les  pieux 
évêques  joignaient  alors  la  vie  monastique  avec 
les  tondions  épiscopales.  n.  33. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles,  autant  les  ecclé- 
siastiques s'éloignaient  des  vices  des  séculiers, 
autant  ils  se  conformaient  à  eux  dans  les  vête- 
ments, ii.  37. 

Ce  n'était  qu'à  Tautel  que  les  ecclésiastiques 
avaient  des  vêtements  destinés  spécialement  aux 
divins  offices,  ii.  40. 

Plusieurs  de  ces  vêtements  sacrés  ne  laissaient 
pas  d'avoir  beaucoup  de  rapport  avec  les  vête- 
ments ordinaires  et  communs,  n.  40. 

€es  vêtements  destinés  à  l'autel  se  distinguaient 
particulièrement  par  leur  blancheur  et  leur  somp- 
tuosité, u.  44. 

L'empereur  Constantin  avait  accordé  au  pape 
tous  les  ornements  impériaux,  et  le  patriarche  de 
Gonstantinople  prétendit  avoir  le  môme  d^oit. 
II.  60. 

Dès  le  sixième  siècle  les  ecclésiastiques  de 
France  prirent  des  vêtements  distingués  de  ceux 
des  laïques,  u.  46. 

Les  vêtements  des  clercs  étaient  beaucoup  plus 
longs  que  ceux  des  laïques,  et  avaient  aussi  un 
air  plus  modeste,  ii.  48. 

La  somptuosité  dans  les  habits  fut  défendue  aux 
ecclésiastiques,  n.  46. 

Les  évêques  avaient  toujours  un  habit  de  lin  ; 
les  prêtres  n'eu  prenaient  un  de  lin  que  quand  ils 
prêchaient,  et  les  moines  n'en  portaient  jamais 
que  de  laiue.  n.  47. 

Dans  le  sixième  siècle  les  ecclésiastiques  dans 
rOrient  avaient  aussi  des  vêtements  particuliers, 
et  il  leur  était  défendu  de  se  servir  de  ceux  des 
laïques,  n.  49. 

Les  vêtements  de  l'autel  se  sont  depuis  distin- 
gués de  plus  eu  plus  des  habits  séculiers,  n. 
49,  50. 

Ce  fut  de  l'Eglise  Romaine  que  plusieurs  parti- 
cularités dans  les  vêtements  de  Tautel  se  répan- 
dirent dans  tout  l'Occident,  n.  49. 

Saint  Grégoire  le  Grand  accorda  au  clergé  de 
Ravennes  l  usage  des  manipules  qui  avaient  été 
particuliers  à  l'église  de  Rome  ;  et  il  accorda  à  di- 
verses églises  l'usaee  des  chaussures  magnifiques, 
celui  des  aubes  et  des  dalraatiques.  n.  50. 

Les  évoques  avaient  deux  sortes  de  chasubles  : 
Tune  pour  l'autel  eil'autre  pour  l'usage  ordinaire. 
n.  51. 

En  Espagne,  du  temps  du  quatrième  concile  de 
Tolède,  les  sous-diacres,  non  plus  que  les  ordres 
inférieurs,  ne  portaient  point  encore  d'aube,  ni  les 
diacres  de  dalmatiques.  ii.  52. 

Les  diacres  n'avaient  pasmêm6"le  droit  de  se  re- 
vêtir de  l'aube,  que  ouand  ils  célébraient,  n.  52. 

Au  temps  de  Charlèmagne,  la  chappe  fut  com- 
mune aux  ecclésiastiques  et  aux  moines,  n.  54. 


Les  laïques  ne  pouvaient  pas  porter  de  chappes, 
et  les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  pas  aussi  por- 
ter des  cottes  ni  des  manteaux  qui  étaient  dâ 
habits  courts  particuliers  aux  laïques,  ii.  54. 

Les  prêtresse  distinguaient  des  autres  clensps: 
l'étole  et  l'aube  qu'ils  portaient  toujours,  n.  55. 

Il  leur  était  défendu  de  célébrer  la  saieï 
messe  avec  la  même  aube  qui  leur  servait  hors  à 
l'autel..  II.  58. 

Les  conciles  des  onzième,  douzième  et  treiziès» 
siècles  firent  plusieurs  rèfi^lements  sur  rétoffe,lt' 
forme  et  la  couleur  des  habits  des  clercs,  ii.  §2 
et  suiv. 

Au  quatorzième  siècle  les  conciles  ordonnèresi 
aux  clercs  de  porter  des  babils  longs,  clos  à 
toutes  parts,  et  d'une  couleur  permise  par  les  a-  * 
nous.  II.  69. 

Règlements  faits  aux  quinzième  et  seizième  siè- 
cles touchant  les  vêtements  ecclésiastiques,  n.  0 
et  suiv. 

VECVBS. 

Au  commencement  les  veuves  étaient  nourries 
aux  dépens  de  l'église,  m.  126. 

Elles  ne  devaient  point  être  bigames,  ni.  109. 

Il  y  avait  des  chœurs  nombreux  de  veofes. 
m.  126. 

Les  veuves,  après  la  mort  de  leurs  maris,  étùeot 
les  plus  portées  à  se  voiler  et  à  faire  profession  è 
continence,  m.  132. 

Il  y  avait  des  veuves  qui  vouaient  la  chasteté,  et 
faisaient  un  vœu  simple,  m.  133. 

Ce  vœu  quoique  simple  était  un  empêchement 
dirimant  pour  le  mariage,  m.  133. 

Elles  devaient  être  voilées  par  un  prêtre,  m.  iS3. 

On  donnait  aux  veuves  un  voile  sans  anneau,  et 
elles  avaient  la  tête  couverte  quand  on  leur  impo- 
sait ce  voile,  in.  153. 

Au  commencement  on  ne  prenait  que  des  veuves 
pour  être  diaconesses:  et  saint  Paul  avait  ordonné 
qu'on  choisît  des  veuves  sexagénaires,  m.  171. 

VoT£Z  Diaconesses. 

VÉZEUT. 

Paschal  II  exempta  le  monastère  de  Vézelay  de 
la  juridiction  épiscopale,  même  pour  les  ordres  et 
pour  le  chrême,  m.  90. 

VICAIRES. 

Le  lY*  concile  de  Latran  ordonna  q:Qe\es  ^^ises 
paroissiales  qui  seraient  unies  aux  chapitres  ou 
a  des  dignités,  seraient  desservies  par  des  vicaires 
perpétuels  avec  une  portion  convenable  du  revenu. 

III.  301. 

L'ordonnance  de  Louis  XIII,  en  i629«  la  décla- 
ration de  Louis  XIV,  en  1657,  ne  souffrent  plus 
qu'on  fasse  desservir  par  d'autres  que  par  des 
vicaires  perpétuels  les  cures  unies  aux  abbayes  oa 
aux  prieurés,  aux  églises  cathédrales  on  collégift- 
les.  111.  363. 

VICAIRES  APOSTOLIQUES. 

Les  vicaires  apostoliques  étaient  ceux  qui  étaieat 
commis  par  le  pape  pour  visiter  certaines  provinces 
et  leurs  métropolitains,  i.  163. 

Leur  pouvoir  ne  tendait  qu'à  faire  observer  les 
canons.  1. 163. 

Ils  étaient  obligés  de  conserver  les  droits  des 
métropolitains.  1. 163. 

Le  premier  qui  fut  revêtu  de  cette  dignité  fut 
l'archevêque  de  Thessalonique.  1. 107. 

Le  pape  Symmaque  donna  à  saint  Césaire,  évè« 
que  d  Aries,  un  vicariat  apostolique  dans  toutes  les 
Gaules.  1. 164. 

Galixte  II  voulant  honorer  le  siège  archiépisco- 
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pal  de  Vienne  créa  rarcbe^èque  vicaire  apostoli- 
que. 1.  191. 
YoYSz  Primats. 

YIGAIRES  GÉNÉRAUX  DES  ÉYÉQUES. 

Au  commencement  les  chorévêques  étaient  les 
vicaires  généraux  pour  les  cures  et  les  paroisses 
de  la  campagne,  i.  364. 

Ces  grands  vicaires  étaient  les  ministres  et  les 
exécuteurs  de  toute  la  juridiction»  soit  volontaire^ 
soit  contentieuse  des  évéques.  i.  365. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  ne  voulut  point  être 
grand  vicaire  de  saint  Basile,  i.  365. 

Saint  Simplicien  fut  grand  vicaire  de  saint  Am- 
broise  àMilan.  i.  365. 

Le  grand  vicaire  était  en  même  temps  l'official^ 
le  pénitencier,  le  théologal  et  le  cure  de  Téglise 
catnédrale.  i.  366. 

Les  grands  vicaires  étaient  aussi  comme  les 
coadjuteurs»  et  très- souvent  les  successeurs  des 
évêques.  i.  367. 

Le  concile  de  Latran^  sous  Innocent  111»  donna 
commencement  aux  vicaires  généraux,  i.  370»  372. 

Ils  furent  généralement  établis  dans  le  treizième 
siècle.  I.  371. 

Le  même  était  officiai  et  grand  vicaire»  parce 
que  l'exercice  de  la  juridiction  volontaire  et  con- 
tentieuse n'était  pas  encore  alors  si  distinguée. 

I.  371. 

Le  concile  de  Ravenne»  en  1314»  permit  au  grand 
vicaire»  en  Tabsence  de  l'évêque»  de  donner  des  di- 
missoires  pour  les  ordres.  1.372. 

Dans  le  concile  d'Avignon»  en  1326»  les  vicaires 
généraux  de  quelques  évêques  y  remplirent  leurs 
places.  I.  372. 

Le  concile  de  Tortose.  en  1429»  ordonna  que  les 
vicaires  généraux  des  évêques  seraient  dans  les 
ordres  sacrés.  Idem. 

Le  concile  de  Trente  ordonne  au  chapitre  d*élire 
un  grand  vicaire  huit  jours  après  la  mort  de  l'é- 
vêque. I.  373. 

L'ordonnance  de  Blois  déclare  que  nul  ne  peut 
être  vicaire  général  d'un  archevêque  ou  évêque»s'il 
n'est  gradue  et-  constitué  en  Tordre  de  prêtrise. 
I.  373. 

L'édit  de  Henri  II»  en  1554»  enjoignit  aux  évêques 
de  ne  prendre  pour  grands  vicaires  que  des  fran- 
çais naturels.,  i.  373. 

VIDAMES. 

L'office  du  vidame  avait  du  rapport  avec  celui 
de  majordome,  ii.  332. 

Les  vidâmes  étaient  ecclésiastiques  et  le  plus 
souvent  prêtres.  Idem. 

Il  n'est  resté  en  France  que  des  vidamies  rele- 
vant des  évêchés.  Idem. 

Le  pape  avait  aussi  son  vidame  qui  était  un  évê- 
que.  Idem. 

Ce  que  c'était  gue  les  vidâmes  des  évêques 

dont  saint  Grégoire  fait  mention,  vu.  527»  530» 

.  Des  vidâmes  des  évêques  et  des  abbesses»  sous 

lés  rois  de  France  de  lascconde  race.  vii.  173»  174. 

VIENNE  EN  AUTRICHE. 

Le  pape  Innocent  III  fut  prié  par  le  duc  d*Au- 
triche  d  ériger  un  nouvel  évêché  a  Vienne»  à  cause 
de  l'excessive  étendue  de  celui  de  Passau.  i.  327. 

Conrad»  roi  des  Romains^  donne  aux  archevêques 
de  Vienne  et  à  leur  chapitre  la  garde  de  la  ville 
et  de  ses  dépendances^  ce  qui  est  confirmé  par  Fré- 
déric P'.  VI.  179. 

Frédéric  I*'  déclare  l'archevêque  son  chance- 
lier dans  le  royaume  de  Bourgogne.  VI.  179. 


Au  commencement  du  xiv^"  siècle  l'archevêque 
de  Vienne  en  était  encore  le  maître,  vi.  187. 

Droits  de  l'archevêque  à  l'égard  des  dauphins^ 
même  fils  de  France,  vi.  188. 

VIENNE  EN  DAUPHINÉ. 

L'évêque  d'Arles  disputa  longtemps  la  qualité  de 
métropolitain  avec  celui  de  Vienne.  1. 164. 

Calixte  II  soumit  à  la  primatie  de  Vienne  sept 
métropoles.  1. 190. 

L'archevêque  de  Vienne  se  donna  la  qualité  de 
primat  des  primats.  1. 191. 

VIERGES. 

L'état  des  vierges  vouées  à  une  éternelle  chasteté 
est  aussi  ancien  dans  TËglise»  que  l'Eglise  même, 
m.  125. 

Les  monastères  des  vierges  religieuses  ne  com- 
mencèrent qu'après  l'empire  de  Constantin, 
m.  125. 

Elles  demeuraient  dans  leurs  maisons  particu- 
lières, m.  126» 

Il  y  a  eu  jusqu'à  la  fin  du  dixième  siècle  des 
vierges  consacrées  à  Dieu  par  des  vœux  simples» 
qui  vivaient  dans  leur  maison  avec  leurs  parents 
sans  se  renfermer  dans  des  monastères,  m.  134. 

Les  vierges  qui  conservaient  dans  les  maisons 
de  leurs  parents  le  trésor  spirituel  de  leur  virgi- 
nité» avaient  leur  supérieure  qu'elles  recevaient  de 
la  main  de  l'évêque.  m.  141. 

Ces  saintes  vierges  étaient  nourries  aux  dépens 
de  l'Eglise»  aussi  bien  que  les  ecclésiastiques, 
m.  126. 

Elles  avaient  une  place  particulière  dans  chaque 
église»  et  on  y  avait  fait  écrire  les  éloges  que  l'Ecri- 
ture donne  à  la  virginité,  m.  130. 

Il  y  avait  deux  sortes  de  vierges  religieuses, 
m.  128. 

Dès  l'âge  de  douze  ans  les  vierges  pouvaient  en- 
trer dans  le  premier  de  ces  étals  ;  et  pour  entrer 
dans  le  second  il  fallait  un  âge  plusavancé  et  plus 
mûr.  III.  128. 

Ce  n'était  qu'un  vœu  de  virginité  ou  de  conti- 
nence sans  les  autres  vœux  de  religion,  m.  133. 

Suivant  le  concile  d'Elvire»  les  vierges  qui  se 
mariaient  étaient  déclarées  comme  adultères, 
m.  134. 

Dans  le  huitième  siècle  on  les  réduisit  à  la  vie 
commune»  sans  leur  ôter  la  propriété  de  leurs  biens, 
m.  136. 

Les  monastères  des  vierges  sont  aussi  anciens 
que  celui  des  hommes,  m.  138. 

La  sœur  de  saint  Antoine  suivit  de  bien  près 
l'exemple  de  son  frère»  et  s'enferma  avec  des 
vierges  dans  un  monastère,  m.  138. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze»  saint  Basile  et  plu- 
sieurs autres  Pères  de  l'Eglise»  font  voir  l'antiquité 
des  monastères  de  vierges,  m.  138»  139. 

Suivant  Théodoret»  il  y  avait  des  monastères  in- 
nombrables de  vierges,  m.  139. 

Suivant  saint  Ambroise»  il  y  avait  à  Boulogne  un 
monastère  de  vierges  qui  passaient  leur  vie  & 
chanter  les  louanges  deDieu  et  à  travailler  de  leurs 
mains.  III.  139. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  les  vierges 
qui  étaient  dans  les  monastères  avaient  des  ora- 
toires où  elles  psalmodiaient»  et  étaient  obligées 
d'aller  à  régliso  pour  participer  aux  divins  mys- 
tères, m.  139»  140. 

Dans  la  suite  on  leur  accorda  des  églises  dans 
leurs  monastères  pour  rompre  tout  commerce  avec 
les  personnes  séculières,  iir.  139. 

Les  monastères  de  ces  vierges  servaient  à  éle- 
ver saintement  les  petites  filles  que  les  parents 
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consacraient  à  Dieu  dès  leur  plus  tendre  enfance, 
m.  140. 

Le  cinquième  concile  â*Orléans  montre  qu*il  y 
avait  des  monastères  où  les  vierges  gardaient  la 
clôture^  et  d'autres  où  elles  ne  la  gardaient  pas. 
m.  144. 

Dans  les  monastères  où  les  vierges  gardaient  la 
clôture^  le  noviciat  n'était  que  d*un  an,  et  il  était 
de  trois  ans  dans  les  autres,  m.  144. 

La  profession  des  vierges  qui  vivaient  hors  des 
cloîtres  ne  consistait  que  dans  Thabit  qu'elles  pre- 
naient, et  qui  était  propre  à  celles  de  leur  ordre, 
m.  144. 

Le  troisième  concile  de  Paris  distingue  ces 
vierges  sacrées  d'avec  celles  qui  vivaient  cd  parti- 
culier. III.  144. 

Le  concile  in  TruHo  condamne  Tabus  d*orner  les 
vierges  des  babils  les  plus  magniûques  lorsqu'elles 
vont  faire  profession,  m.  150, 151, 158. 

Autrefois  en  Egypte  et  en  Syrie^  lorsque  les 
vierges  faisaient  profession,  on  leur  coupait  les 
cheveux  qu'on  mettait  entre  les  mains  de  Tabbesse. 
III.  141. 

Celte  coutume  n'était  pas  encore  introduite  dans 
roccident  au  neuvième  siècle,  m.  141. 

Voyez  Profession. 

YIGILB. 

L'office  qu'on  chantait  la  nuit  et  qu'on  a  appelé 
Matines,  se  nommait  Vigiles,  ii.  198. 

Le  synode  d'Auxerre  défendit  aux  laïques  de 
chanter  la  nuit  les  vigiles  dans  leurs  maisons^  à 
cause  des  désordres  qui  s'y  glissaient,  n.  210. 

L'impératrice  Théodfore  promit  la  papauté  à  Vi- 
gile diacre  9  et  des  sommes  considérsîbles,  s'il  vou- 
ait s*eneager>  quand  il  serait  pape,  de  condamner 
le  concile  de  Ghalcédoine.  iv.  261. 

Vigile  le  promit  et  alla  à  Rome  avec  un  brevet 
pour  être  fait  pape;  mais  il  y  trouva  Sylvètre  déjà 
ordonné.  Idem. 

11  protesta  devant  l'empereur  et  Timpératrice 

u'il  ne  souhaitait  rien  tant  que  d'expier  la  honte 

e  ses  fautes  passées  par  une  mort  glorieuse,  v. 
202. 

VISITES  DES  ÉYÊQUB8. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  les  exarques 
et  les  métropolitains  visitaient  leurs  patriarcats 
et  leurs  provinces,  v.  371. 

Le  primat  de  Garlhage  visitait  toutes  les  églises 
d'Afrique.  Idem. 

Quoique  les  évoques  fussent  obligés  de  visiter 
leurs  diocèses,  ils  se  servaient  quelquefois  de  visi- 
teurs qui  étaient  chorévôques,  ou  quelquefois  prê- 
tres. V.  373. 

Les  évêques  visitaient  aussi  les  particuliers  qui 
demeuraient  dans  leur  ville.  Idem. 

Le  devoir  des  évoques  dans  leurs  visites  était 
non-seulement  d'administrer  le  sacrement  de  la 
Contiirmalion,  et  d'examiner  la  conduite  des  curés 
et  des  abbés,  mais  aussi  d'instruire  les  peuples  : 
ils  devaient  visiter  tous  les  ans  leurs  diocèses,  v. 

376. 

Suivant  le  II*  concile  de  Drague,  Tévèque  devait 
s'arrêter  au  moins  deux  jours  dans  chaque  pa- 
roisse. V.  380. 

Les  paroisses  se  plaignirent  que  les  visites  des 
évêques  étaient  à  cnarge  à  cause  des  dépenses  que 
les  évêques  faisaient  et  de  l'argent  qu'ils  exigeaient. 

Idem. 

Le  VII*  concile  de  Tolède  ordonna  que  les  évê- 
ques n'exigeraient  que  deux  écus  par  au  de  chaque 
église;  qu'ils  ne  pourraient  pas  excéder  le  nombre 
de  cinq  chevaux  dans  le  cours  de  leurs  visites,  ni 
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"Séjourner  plus  d'un  jour  dans  chaque  pmsi 
Idem. 

Géadda,  évêque  d'Angleterre,  pour  imito 
apôtres  faisait  la  visite  de  son  diocèse  à  piei 

378. 

Si  les  infirmités  et  les  occupations  de  rérèi 
ne  lui  permettaient  pas  de  visiter  lui-mênKi 
diocèse,  il  devait  donner  cette  charge  àdespcè^. 
ou  à  des  diacres  d'une  vertu  et  d*une  eipenâ 
consommées,  t.  380. 

Le  juge  ou  le  gouverneur  devait  accom 
révêque  dans  sa  visite,  pour   faire  exécuter 
choses  où  son  secours  et  son   autorité  é 
nécessaires,  v.  377. 

Depuis  Tan  800  jusque  l'an  mil,  un  oîHm 

gouverneur  du  pays  devait  accompagner  TéTèg 
ans  sa  visite  et  le  soutenir  de  1  autorité  ro 
pour  soumettre  à  la  pénitence  publique  les 
tueux  et  les  autres  pécheurs  publics,  v.  3S4. 

L'archidiacre  ou  Farchiprêtre  devait  se  k 
dans  chaque  paroisse  deux  ou  trois  jours  v 
l'évêque,  et  y  annoncer  son  arrivée.  Idem. 

Le  concile  de  Meaux,  en  845,  déclara  que  c' 
pour  les  évêques  une  obligation  fondée  sur  T 
ture  sainte  de  visiter  au  moins  quelquefois 
diocèse  par  eux-mêmes^  et  non  pas  seuiemeil 
par  leurs  vicaires,  v.  385. 

Les  évêques  taisaient  éclater  leur  jurididKi 
non-seulement  dans  la  ville  principale,  mais  acàsi 
dans  tous  les  endroits  de  leur  diocèse,  en  faisist 
leur  visite,  v.  386. 

Le  IV*  concile  deLatran^en  1215>  ordoaoa  aux 
évêques  de  choisir  des  prédicateurs  babiJes  et 
vertueux  pour  faire  la  visite  de  leur  dïO(^ 
quand  ils  ne  pourraient  pas  la  faire  eoi-ffièmes. 
Idem. 

Le  concile  de  Trente  a  obligé  tous  les  piln- 
arches,  les  primats,  les  archevêques,  les  éTôques, 
de  visiter  leurs  diocèses  une  fois  en  deux  tuf) 
s'ils  ne  le  pouvaient  faire  une  fois  chaque  anoée 
à  cause  de  la  trop  grande  étendue,  v.  389. 

Ce  concile  ordonne  que  les  prélats  se  conten- 
teront d'une  suite  modeste,  et  d  uoe  table  frugale, 
sans  s'arrêter  nulle  part  qu'autant  qu'il  sera 
nécessaire  pour  le  salut  des  peuples,  v.  390, 

L'ordonnance  d'Orléans  avait  enjoint  aux  arche- 
vêques, aux  évêques  et  aux  archidiacres  de  fatfe 
leurs  visites  en  personne,  v.  39\.  . 

Par  le  concile  de  Trente  il  est  enjoint  aux  évê- 
ques de  visiter  tous  les  ans  les  bénéfices  cures 
qui  sont  unis  à  des  cathédrales  abbatiales  ou  coll^ 
giales,  et  d'y  établir  des  vicaires  perpétuels,  t. 

392. 

li  leur  enjoint  de  visiter  tous  les  ans  toutes  les 
églises  exemptes,  quelqu'exemption  qu'elles  pus- 
sent  avoir  Idem. 

L'édit  de  l'an  1*606  déclare  que  les  évêques  pour- 
ront visiter  les  églises  paroissiales  situées  es 
monastères,  commanderies,  et  églises  des  reli- 
gieux qui  se  prétendront  exempts  de  la  juridic- 
tion des  ordinaires,  v.  393. 

L'ordonnance  de  1629  déclara  crue  les  cur^ 
églises  et  chapelles  dépendantes  de  l'ordre  è 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  seront  sujettes  à  la  visi^ 
et  juridiction  de  l'ordinaire.  Idem. 

De  la  visite  des  archidiacres  et  des  doyens  runnOi 

Les  visites  des  archidiacres  ne  furent  d'aborà 
que  des  commissions  de  Tévêque,  comme  l'*[J"î' 
ûiacre  ne  fut  originairement  que  son  vicaire  ge»^ 

rai.  V.  394.  ....  « 

Le  concile  de  Lillebonne,  en  1030,  enjoigniliai 

archidiacres  de  visiter  une  fois  chaque  année  v» 
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vêtements  sacrés,  les  livres  et  les  calices  de  tous 
les  curés  de  leurarchidiaconé.  v.  3»5. 

Les  doyens  ruraux  faisaient  aussi  leurs  visites, 
et  en  rendaient  compte  à  Tarchidiacre  de  qui  ils 
relevaient.  Idem. 

Le  IV*  concile  de  I^tran  défendit  aux  archi- 
diacres de  prendre  leurs  procurations  s'ils  ne 
visitaient  en  personne.  Idem. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1549,  avertit  les  archi- 
diacres de  ne  se  point  laisser  corrompre  pour 
vendre  à  prix  d*argent  Timpunité   des  crimes. 

V.  396. 

Le  concile  de  Trente  ordonne  aux  archidiacres 
de  ne  faire  la  visite  qu*en  personne  dans  le  pays 
où  ils  ont  accoutumé  d*en  faire,  et  d'y  avoir  un 
notaire  de  choix  et  de  la  main  de  Tevèque.  v. 
397. 

Les  archidiacres  et  les  autres  visiteurs  inférieurs 
doivent  porter  à  Tévêque  les  actes  de  leurs  visites 
avec  toutes  les  informations  dans  l'espace  d*un 
mois.  Idem. 

Nombre  de  chevaux  que  les  conciles  et  les  papes 
permettent  aux  évoques  d'avoir  dans  leurs  visites. 

VI.  563  ;  VII.  42,  43,  46  et  suiv. 

Dans  le  ix*  siècle  les  archevêques  ne  faisaient 
pas  encore  la  visite  de  leurs  provinces,  vii.  40. 
Votez  Procurations. 

VIVIEHS. 

Après  que  les  Vandales  eurent  ruiné  Aubenas, 
son  évécné  fut  transféré  à  Viviers,  i.  321. 

VGBUX. 

La  religion  et  la  conversion  des  mœurs  que  les 
moines  promettaient  dans  leur  profession  tenait 
lieu  des  trois  vœux.  ii.  551. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1536,  reconnut  la  né- 
cessité de  réformer  les  chanoinesses  séculières 
qui  ne  faisaient  aucun  vœu.  m.  229. 

Le  concile  de  Vienne  permit  aux  femmes  ver- 
tueuses de  vivre  en  chasteté,  soit  avec  les  vœux 
soit  sans  vœux.  m.  231 

Il  y  a  des  communautés  purement  ecclésias- 
tiques sans  profession  et  sans  vœux.  m.  233. 

Léon  X  éngea  les  congrégations  du  tiers-ordre 
en  un  corps  de  religion,  avec  les  trois  vœux  essen- 
tiels à  la  profession,  m.  233. 

Voyez  Profession. 

Anciennement  les  moines  ne  faisaient  point  de 
vœux.  m.  326. 

Voyez  Moines,  Profession. 

VOILE. 

Le  voile  des  vierges  religieuses  faisait  connaître 
le  vœu  qu'elles  avaient  fait  de  leur  virginité. 
m.  133. 

Le  voile  était  une  marque  de  la  profession  reli- 
gieuse à  laquelle  elles  ne  pouvaient  plus  renoncer, 
m.  132. 

Suivant  le  concile  de  Frioul  tenu  en  791,  les 
filles  qui  avaient  reçu  volontairement  le  voile  et 
qui  se  mariaient  ensuite,  étaient  séparées  de  leur 
mari^  et  étaient  condamnées  à  une  pénilence  qui 
durait  autant  que  la  vie.  m.  133. 

Le  voile  que  Tévêque  imposait  était  une  marque 
d'une  prorcssion  plus  solennelle,  m.  128. 

11  n  y  avait  que  les  évèques  qui  imposassent  le 
voile  de  la  consécration  des  religieuses,  m.  131. 

Ce  voile  était  une  marque  de  leur  mariage  cé- 
leste avec  FEpoux  immortel,  et  réprimait  l'audace 


de  ceux  dont  la  passion  eût  pu  prétendre  à  épouser 
ces  ÛUes  ou  à  les  enlever,  m.  133. 


WATBBFORD. 

Henri  III,  roi  d'Angleterre,  touché  de  l'extrême 
pauvreté  des  évéchés  de  Walerford  et  de  Lismor, 
consentit  à  leur  union,  si  le  pape  voulait  inter- 
poser son  autorité,  i.  365. 

Les  chanoines  de  Waterford  étaient  de  la  ré- 
forme de  Saint- Victor  à  Paris,  ii.  536. 

WINCHESTER. 

L'évoque  de  Winchester  était  sous-doyen  et 
chantre  du  chapitre  de  Cantorbéry.  i.  275. 

Atelvold,  évoque  de  Winchester,  résista  coura- 
geusement à  ses  chanoines  qui  ne  voulaient  pas  se 
corriger,  n.  580. 

WIRTZB0UB6. 

L'évôché  de  Wirtzbourg  fut  démembré  pour  éri- 
ger révôché  de  Bamberg.  i.  327. 

L'archevêque  de  Wirtzbourg  était  seul  seigneur 
de  tout  son  diocèse  dès  le  temps  d'Aber  de  Staden. 
VI.  183. 


XIHENÉS. 

Le  cardinal  Ximenès,  archevêque  de  Tolède,  plus 
que  septuagénaire,  gardait  encore  exactement  les 
austérités  de  la  règle  de  Saint-François,  vu.  152. 

Sa  modestie  et  son  amour  pour  les  pauvres,  vn. 
427. 

Le  cardinal  Ximenès,  avant  sa  nomination  au 
cardinalat,  fut  mis  dans  une  prison  étroite  par 
l'archevêque  de  Tolède,  pour  avoir  obtenu  du  pa- 
pe un  archiprôlré  du  diocèse  de  Tolède,  m.  501. 

Ce  grand  cardinal  ne  donnait  les  riches  béné- 
fices de  la  grande  église  de  Tolède  qu'à  des  per- 
sonnes dont  la  vertu  jointe  à  la  noblesse  ou  la 
science^  était  signalée,  m.  463. 


YORK. 

Edwin,  roi  d'Angleterre,  fut  baptisé  à  York  par 
Paulin  auquel  il  assigna  cette  ville  pour  être  son 
siège  épiscopal.  i.  307. 

Saint  Gréffoire  érigea  York  en  métropole,  et 
envoya  le  pallium  au  métropolitain,  i.  168. 

Roger ,  archevêque  d'York ,  prétendait  que  les 
évêchés  d'Ecosse  dépendaient  de  son  église,  i.  247; 
m.  121. 

Dans  les  assemblées  l'archevêque  d'York  devait 
prendre  séance  à  la  droite  de  l'archevêque  de  Can- 
torbéry. I.  273. 

La  contestation  entre  les  archevêques  de  Cantor- 
béry et  d'York  touchant  la  primatie  fut  terminée 
en  faveur  de  l'archevêque  de  Cantorbéry  dans  un 
concile  d'Angleterre  tenu  en  1072. 1. 193. 

Alexandre  III  confirma  à  l'archevêque  d'York 
le  droit  de  porter  sa  croix  par  toute  l'Angleterre. 
n.  124. 

Vers  la  fin  du  septième  siècle  la  règle  de  Saint- 
Benoit  fut  apportée  de  Cantorbéry  à  York  par 
saint  Wilfrid>  archevêque  d'York,  m.  9. 
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ÂBBÀTES  dites  Nullius,  m.  il5, 

Abbates  de  Saiût-BenoU.  ii.  544. 

ÂBBATE  de  Saint-Victor  de  Marseille ,  son  ré- 
gime intérieur,  ses  privilèges,  m.  17,  37,  92, 
268. 

Abbé  commendataire ,  abbé  confidentiaire ,  abbé 
séquestre,  y.  64. 

Absolution  du  crime  d'apostasie  accordée  par 
Pie  Vil.  III.  342. 

Abstinence  du  samedi  modifiée,  n.  261. 

Age  requis  pour  les  difiérents  ordres  de  la  cléri- 
calure  et  pour  le  cardinalat,  ii.  185. 

Annates.  vn.  208. 

Appel  au  point  de  vue  des  organiques  et  du  vrai 
droit  canonique,  u  192. 

Application  de  la  messe  et  fêtes  supprimées. 

▼I.  487. 

Arghidugbes  et  arghiprêtbes  ,  leur  juridiction 
ancienne  et  leur  juridiction  actuelle,  i.  363, 
452  5  V.  52,  571. 

Absehbbuèes  du  clergé  de  France,  t.  277. 
AvouEEiES  ecclésiastiques.   li.  337;  y.  22;  vu, 
179. 


BiBLiOTHioAiRE  de  l'Eglise  romaine,  n.  382. 
Bulle  d'excommunication  de  1860  contre  les  en- 
vahisseurs des  provinces  de  TEglise.  yi.  170. 


Gamaldules.  m.  17. 

Ganonigats  des  rois  de  France,  ii.  528  ;  m,  239. 

Caisses  diocésaines,  yi.  600  ;  yii.  35. 

Gardinaux,  détails  nouveaux,  u.  447. 

Gardinaux-diagres,  leur  juridiction,  xi.  524. 

Gardinaux-ministres.  yn.33l. 

Cas  RÉsBRyÉs.  i.  412,  417. 

Gasuel,  oblations  et  organiques,  yl.  91. 

Chanoine-jubilat,  ce  que  c'est,  yii.  63. 

Ghanoines-béguliers    de  Saint-Ruff  et    d'autres 

congrégations,  ii.  537. 
Géants  a  deux  chceurs  commencent  dans  les 

églises  au  vu*  siècle,  n.  214. 


Chapelles  de  secours  et  vicariales.  n.  326. 

Chapitres  et  leurs  dignitaires,  importants  détaite. 
u.  526. 

Gathedratigum  est  imprescriptible,  ti.  560, 597. 

Géubat  egglésustique  et  les  tribunaux  mo- 
dernes. II.  166,  486. 

CHORÉyÊQUE  en  1809.  l  349. 

Cierges,  à  qui  appartiennent  ceux  portés  par  les 
assistants  aux  enterrements,  yii.  57. 

Glergs-séguliers  vivant  en  communauté,  u.  4SI. 

Clergé  et  le  cboléra.  v.  342. 

Cluny,  grands  privilèges  et  bonneurs  dus  à  son 
abbé.  m.  17. 

CoADJUTEURS,  leur  juridiction.  ly.  529. 

Collation  des  bénéfices  d'après  les  concordats 
modernes,  m.  556. 

Comtat-Venaissin  ,  province  de  l'élise  romaine 
jusqu'en  1792.  vi.  212. 

Conciles  entravés  par  Louis  XIV  et  par  les  cons- 
titutions modernes ,  permis  eu  1848.  i.  84  ;  y. 
277,  285. 

Concordat  français,  son  véritable  texte,  m.  364. 

Concours  pour  les  cures,  i.  489;  lu  38i  ;  in. 
468  ;  rv.  408. 

Conférences  ecclésiastiques,  y.  370. 

Confesseurs  des  rois.  ii.  355. 

Congrégations  beugieuses  et  les  lois  modernes. 

m.  196,  227. 

CoNssa  ecclésiastique  schismatique  de  1809.  v. 

285. 
Consedllers-clergs  des  Parlements,  yiu  319. 
Corse  n'a  jamais  eu  d'archevêcbés;  ses  éyéchés. 

1. 148:ui.  506. 

Crosse  episcopale,  notions  scientifiques^  pourquœ 

le  Pape  n'en  a  pas?  u.  121. 
Curés  et  maires ,  leurs  rapports  pour  les  écoles 

et  autres  points  de  contact,  ly.  179  ;  vn.  71. 

CURÉS-FRIMITIFS.  I.  481  ;  yi.  607. 
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